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AVIS  DES  ÉDITEURS 


Le  Journal  des  Economistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  dé- 
cembre 1884,  sa  quarante-troisième  année,  la  septième  de  sa  qua- 
trième série  DU0DÉCENNÀLI2. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Journal,  de- 
venue de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de  ses 
volumes,  autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y  sont 
traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des  auteurs 
différents,  en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction  sont 
toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  la  science,  au  milieu  de  tant 
d'événements  de  toute  sorte. 

La  'première  série  duodëcennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  table  alpha- 
bétique raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont  concouru  à  la 
Revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  ou  première  série,  sont  distribuées  comme 
suit  : 

9  volumes,  numéros      1  à    36,  décembre  1841  à  novem^'re  1844 

9        —  —         37  à    72,        —  1844  à        —         1847 

9       —  -         7.^  à  lld,        -         1847  à       —         1850 

10        —  —        117  a  153,       —         1850  à       —         1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal,  pour  suivre  la  rapidité  des  faits 
économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  fm  de  l'année  ;  il 
reprit,  en  1849,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  conserver  jusqu'en 
mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation  sur  la  presse  né- 
cessita, pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux  livraisons  en  une 
seule,  pour  éviter  la  maculature  et  les  frais  du  timbre. 
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A  partir  de  janvier  1853,  par  suite  de  nouvelles  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc,  et  ils 
n'ont  plus  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1854. 
Les  12  livraisons  ont  dès  lors  correspondu  aux  12  mois  de  l'année. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des  Eco- 
nomisles  a  été  ajouté  le  sous-titre  «  Revue  de  la  science  économique 
et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de  la  publica- 
tion. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  mensuelles, 
soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distribués,  à  cause 
des  Tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  une  période  biennale, 
qui  présentent  les  divisions  suivantes  : 

20  volumes,    numéros      là    60,  janvier    1854  à  décembre  1858 

20       —  —         61  à  120,      —        1859  à       —       1863 

8       —  -        121  à  144,      -        1864  à       -        1865 

I^  troisième  s&ie  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866  et 
comprend  également  144  livraisons  et  48  volumes.  Les  Tables^  rede- 
venues triennales,  partagent  cette  série  en  quatre  périodes  : 

12  volumes,  numéros      là    36,  janvier  1866  &  décembre  1868 

12       —  -         37  à    72,      -        1869  à       -        1871 

12       —  —         73  à  108,      —       1872  à        —        1874 

a2       -  -        109  à  144,      —        1875  à       —        1877 

La  quatrième  s&ie  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878.  Elle 
comprend  déjà  : 

28  volumes,  numéros  1  à  84,  janvier  1878  à  décembre  1884. 

Depuis  1875,  l'année  est  terminée  par  une  Table  sommaire  des 
articles  et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collection  complète  du  Journal  des  Économistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  44*  année  de  son  existence, 
trois  séries  de  douze  années  chacune,  et  28  volumes  de  sa  IV*  série, 
soit  un  total  de  525  numéros  ou  li\Taisons  formant  161  volumes. 

J^  Table  générale  des  24  premières  années  (1841-1865)  a  paru 
en  janvier  1883.  Elle  est  complétée  par  six  Tables  triennales,  de  jan- 
vier 1866  à  décembre  1883. 
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Des  arméeseof  essaies  qui  menacent  la  sécurité  publique  quelles  ont 
pour  objet  d'assurer,  une  bureaucratie  pullulante  dont  rexcroissance 
mabainc  est  provoquée  par  les  empiétements  systématiques  des  gou- 
vernements sur  le  domaine  tlel  aetivité  privée»  et  comme  conséquences 
une  augmentîition  croissante  des  dépenses  publiques  et  un  ralentis- 
ïwîment  de  In  production  de  la  richesse,  en  dépit  des  inventions  el 
découvertes  de  la  science  appliquée  à  Tindustrie,  des  crises  désas- 
treuses aggravées,  sinon  provoquées,  par  une  législation  prétendue 
protectrice  et  en  réalité  perturbatrice,  un  renchérissement  de  plus  en 
plus  général  de  la  vie  et  un  malaise  universel,  voilà  le  triste  et  dan- 
gereux héritage  que  l'année  1884  lègue  à  Tan  née  1885,  et  auquel* 
selon  toute  apparence,  celle-ci  ajoutera  encore  un  supplément  de 
chargea  et  de  misères.  On  nous  reprochera  peut-être  de  voir  lescho- 
îM^,%  ttti  noir  et  de  manquer  de  confiance  dans  l'avenir  ;  on  nous  dira 
qu*!l  existe  heureusement  une  vi^  m&dicatrù^  imturft*  qui  répare 
des  fautes  des  hommes  et  fait  succéder  les  années  de  prospérité  aux 
:iiiiiée&  de  crise.  Sans  doute  »  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  s'y  Tien  La 
uiilurr  est  quelquefois  bien  lente  à  réparer  les  fautes  des  hommes., 
*vurlout  (fuand  ils  y  persistent  et,  au  moment  oii  nous  î>ommes,  nous 
ne  voyons  encore  apparaître  aucun  signe  de  réaction  contre  les  faux 
•systèmes  politiques  et  économiques  qui  ont  produit  Fétat  de  trouble 
et  de  malaise  dont  noussoulTrons*  Au  contraire  !  Ces  faux  systèmes 
gouvernementalistcs,  protectionnistes  el  socialistes  sont  plus  queja- 
niaîï*  en  crédit,  et  c'est  à  eux  que  l'on  demande  les  panacées  desti- 
née» k  guérir  le  mal  qu'ils  ont  fait.  Nous  assistons  par  exemple 
en  Kram'e  a  une  recrudescence  du  protectionnisme  et  nous  devons 
nouii  attendre  à  voir  rétablir,  avant  peu,  les  droits  sur  les  premières 
aécessités  delà  vie,  le  pain  et  la  viande,  après  avoir  vu  relever,  lors 
du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  les  droits  sur  la  plupart 
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des  produits  industriels,  rétablir  le  système  suranné  des  primes  à  la 
marine  marchande,  et  exhausser  en  dernier  lieu  les  droits  et  les  pri- 
mes sur  le  sucre.  On  ira,  selon  toute  apparence,  jusqu'au  bout  dans 
cette  voie  ou,  pour  mieux  dire,  dans  cette  impasse,  et  l'Europe  conti- 
nentale, à  l'exception  peut-être  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  re- 
tournera à  la  protection  jusqu'au  jour  où  Tépuisement  de  ses  forces 
et  l'aggravation  de  ses  maux  dissiperont  ses  illusions  sur  la  vertu  de 
cette  panacée  de  charlatans. 

Aujourd'hui,  ces  illusions  sont  dans  toute  leur  force.  Les  agriculteurs 
ployant  sous  le  faix  des  charges  combinées  deFÉtat,  du  département 
et  de  la  commune,  dont  M.  Pouyer-Quertier  évaluait  dernière- 
ment le  total  à  050  millions,  demandent  des  droits  compensateur x 
qui  rejettent  sur  d'autres  épaules  ce  fardeau  devenu  trop  lourd. 
Mais  sur  quelles  épaules?  Sur  celles  du  producteur  étranger?.  Ce 
serait  assurément  agréable  et  commode.  Si  nous  pouvions  nous 
faire  rembourser  une  partie  de  nos  impôts  par  les  producteurs 
de  blé  du  Far  West,  de  l'Inde  et  de  l'Australie,  sans  oublier  les  éle- 
veurs de  bétail  de  l'Italie  et  de  la  Hongrie,  nous  de>Ti(ms  bénir  la 
science  financière  des  protectionnistes.  Le  gouvernement  pourrait  se 
dispenser  de  demander  de  nouveaux  impôts  reconnus,  hélas!  néces- 
saires, à  nos  contribuables  déjà  surchargés.  Malheureusement  rien 
n'oblige  les  producteurs  étrangers  à  nous  apporter  leur  blé  et  leur 
viande  ;  ils  ont  d'autres  marchés  et,  en  particulier,  le  marché  anglais 
où  ils  n'ont  pas  le  moindre  droit  d'entrée  à  payer.  Ils  ne  viendront 
combler  les  déficits  de  notre  récolte  de  blé  et  de  notre  stock  de  bétail 
qu'à  la  condition  de  trouver  sur  notre  marchéun  a  prix  compensateur  » 
des  droits  qu'on  leur  fera  payer  à  l'importation.  Il  nous  faut  donc  re- 
noncer au  doux  espoir  de  rejeter  sur  les  épaules  des  agriculteurs  du 
dehors  même  la  plus  faible  parcelle  des  950  millions  qui  grèvent  les 
nôtres.  Qui  donc  payera  les  droits  compemateurs?  S'ils  ne  sont  pas 
payés  par  les  producteurs  étrangers,  il  faudra  bien  qu'ils  le  soient  par 
les  consommateurs  français.  Or,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  moitié 
environ  de  la  population  de  la  France  est  occupée  aux  diflerentes 
branches  de  l'industrie  agricole,  d'où  il  résulte  que  la  moitié  dupro- 
duit  des  droits  compensateurs  établis  en  faveur  de  Fagriculture  sera 
fournie  par  les  agriculteurs.  A  la  vérité,  l'autre  moitié,  500  millions 
plus  ou  moins  selon  le  taux  des  droits  compensateurs,  sera  prélevée 
sur  l'ensemble  des  autres  industries  dont  elle  augmentera  d'autant 
les  prix  de  revient.  Mais  que  résultera-t-il  de  là?  C'est  que  l'augmen- 
tation du  prix  des  articles  du  vêtement,  du  logement,  etc.,  en  dimi- 
nuera la  consommation  à  l'intérieur  et  plus  encore  à  l'extérieur.  Nous 
avons   exporté  dans  les  bonnes  années  pour  près  de  deux  milliards 


l'année   18S4. 
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<!•*  produits  manufacturés  et  quoique  notre  exportation  soit  aujour- 
*J  liui  en  décroiïisance,  elle  s'élève  encore  a  15  ou  1000  millions».  Que 
t«  les  droits  compensa teui^  »i  accordée  à  ragricuUure  viennent  s* ajou- 
ter aux  prix  de  revient  de  rinrîustrie,  nosjvroduits  pourront-ils  encore 
soutenir  sur  les  marchés  tiers  1a  concurrence  anglaise,  belge,  alle- 
mande, suisse^  qui  nous  serre  déjà  de  si  près?  Et  si  notre  exporta- 
tion de  produits  industriels  vient  à  diminuer  encore,  les  patrons  et  les 
ouvriers  qui  en  vivent  ne  seront-ils  pas,  les  uns  appauvris,  lesautres 
réduits  à  la  misère? Ne  seront-ils  pas  obligés  de  restreindre  leurs 
eons^ommations,  de  boire  moins  de  vin,  de  se  priver  de  viande  et, 
après  avoir  mangé  le  pain  blanc  du  libre  échange,  de  revenir  au  pain 
noir  de  la  protection?  Les  éleveurs  de  bétail  et  les  producteurs  de 
froment  s'apereevront  alors  un  peu  tard  que  les  it  droits  compensa- 
teurs Tf  n  ont  rien  compensé  et  que  lorviétan  protection  uiste  a  ag- 
gravé les  maux  qu'il  devait  guérir. 

Sera-ee  la  «  politique  coloniale  n  qui  nous  ouvrira  les  flébouebés 
nécessaires  pour  compenser  la  perte  de  ven%  que  la  politique  protec- 
tifinnistc  est  en  train  de  nous  fermer?  Cette  politique,  en  retard  de 
trois  siècles,  est  une  autre  panacée,  dont  la  rrance,  F  Allemagne, 
ritalie  se  sont  engouées,  Ku  France,  elle  a  déterminé  le  rétablisse- 
ment, par  voie  de  simples  décrets,  du  régime  des  droits  dilTérentiels 
dans  nos  colonies  des  Antilles  et  de  la  Coc  bine  bine,  Quel  sera  le  ré- 
sultat de  ce  retour  au^i  saines  traditions  de  la  politique  coloniale? 
Ile  «era  de  ralentir  le  développement  de  nos  établissements  cob> 
tiiaux  et,  par  conséquent,  d*alôurdir  le  poids  des  sacrifices  qu'ils 
Imposent  au\  eontrîhuahles  de  la  métropole;  ce  sera  encore  de  Tour* 
nir  aux  protectionnistes  des  colonies  un  motif  plausible  de  réclamer, 
à  titre  de  compensation*  des  droits  diiïérentiels  au  profit  de  leurs  ca- 
fe*  de  leur  sucre,  de  leur  rket  de  leurs  autres  productions,  aux  dépens 
des  consommateurs  français.  Cependant,  ce  n'est  là  que  la  moindre 
partie  des  méfaits  de  la  politique  coloniale,  lîlle  a  engagé  la  France 
dans  les  coûteuses  aventiires  de  Madagascar  et  du  Tonkin;  elle 
IVutraîne  actuellement  dans  une  guerre  injuste  et  peut-être  désas- 
ireuse  avec  la  Chine;  que  rapportera-t-elle  en  écbange  des  flots  de 
swing  tpi'elle  aura  fait  verser  et  des  centaines  de  millions  qu'elle  aura 
routés?  liLle  rendra  la  France  odieuse  aux  populations  de  Tlixtréine- 
tJrîent,  et  ce  ne  sera  point  assurément  à  l'avantage  de  son  commerce. 
D'antres  nations,  l'Allemagne  en  tête,  s'engagent  dans  la  même  voie^ 
tant  les  mauvais  exemples  sont  contagieux,  et  nous  assistons  en  ce 
moment  h  un  spectacle  qui  serait  comique,  s*il  ne  nous  préparait 
pbts  dîme  sanglante  tragédie  :  celui  de  la  plantation  d  une  foule  de 
flrapeaux  allemamls,  italiens  et  autres,  sur  les  cètes  et  jusque  dans 
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rintérieur  à  peine  exploré  de  TAfrique,  à  la  Nouvelle-Guinée  et  dans 
les  petits  archipels  de  TOcéanie.  Les  planteurs  de  drapeaux  ne  tien- 
nent bien  entendu  aucun  compte  des  droits  de  propriété  des  indi- 
gènes; est-ce  que  le  monde  n*appartient  pas  à  la  race  blanche  ?  Au 
besoin,  on  achète  de  quelque  chef  nègre,  au  prix  d'un  baril  d'eau- 
de-vie  et  d'une  paire  d*épaulettes  de  général,  un  territoire  grand 
comme  la  France,  et  malheur  à  qui  s'aviserait  de  mettre  en  doute 
la  validité  d*un  pareil  contrat!  A  Berlin,  une  conférence  de  person- 
nages officiels,  chamarrés  de  cordons  et  de  plaques  décoratives,  est 
gravement  occupée,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bismarck,  à  décider 
des  destinées  des  populations  afirîcaines,  à  régler  le  régime  de  leurs 
fleuves  et  de  leurs  douanes.  Cette  conférence,  dans  laquelle  les  re- 
présentants des  Etats  protectionnistes  sont  en  minorité,  «a  reconnu 
même  que  la  liberté  commerciale*  qui  est  mauvaise  pour  les  blancs, 
est  excellente  pour  les  nègres,  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  des 
droits  protecteurs  sur  les  bords  du  Niger  et  du  Congo.  Cette  comédie 
coloniale,  disons-nous,  serait  risible  si  elle  ne  devait  avoir  pour  ré- 
sultat certain  de  faire  couler  à  pleins  bords  le  sang  et  l'argent  des 
contribuables  blancs,  noirs  ou  jaunes.  Les  planteurs  de  drapeaux  ne 
manqueront  pas  de  se  quereller,  au  si^et  de  leurs  «  droits  de  pro- 
priété »  :  ils  se  querellent  déjà,  les  colons  australiens  protestent  con- 
tre Toccupation  de  la  c^te  de  la  Nouvelle-Ouinee  par  les  Allemands, 
de  Tarchipel  des  Nouvelles-Hébrides  par  les  Français,  et  vienne 
rèmancipation  des  colonies  australiennes,  on  verra  les  patriotes  de 
lliémisphère  austral,  prenant  pour  devise  :  «  TOcéanie  aux  Océa- 
niens y»,  renvoyer  à  coups  de  canon  les  puissances  colonisatrices 
dans  lliémisphère  boréal.  En  tous  cas,  voilà  quelques  bonnes  guer- 
res de  phis  en  préparation  pour  le  xx^  siècle. 

Le  rrtoQT  offensif  du  ckoléra  en  Europe,  quoique  ce  fléau  ait  perdu 
la  plus  grande  partie  de  sa  puissance  de  propagation,  a  fourni  en- 
coiY  à  Tesprit  protectionniste  et  f>èglementaire  une  occasion  £»vcinH 
Me  de  sévir.  A  peine  l'apparition  de  la  maladie  à  Toulon  et  à  Mar- 
mlle  était-^lle  signalée  par  les  reporters  des  journaux  à  sensation^ 
aulranent  bruyants  que  les  fiuneases  trompettes  de  la  ReiKimmée. 
que  les  gouvernements  s^empnessaîent  de  barra*  leuis  fhMitières  et 
d'enfermer  les  voyageurs;  dans  des  lazarets  infects.  Lltalie  et  l'Es- 
pagne se  sont  partîculîêrement  distinguées  dans  cette  campagne 
protetctkinniste  et  sanitaire,  sans  rrussir  néanmoins  à  empécber  le 
diolera  de  décimer  la  ville  de  Naples  et  de  franchir  les  Pyrene^^ 
Hans  les  républiques  de  la  Plata  ei  au  Brésil,  les  autorités  sanitaires 
ont  Cùt  mieux  :  elles  ont  repoussé  du  rivage  des  navires  eluin*és 
d'éMÎ^Eiunts,  sans  vouloir  même  autoriser  les  médecins  à  les  visiter. 


l'année    1884.  il 

Et  voilà  où  en  est  la  civilisation  du  nouveau  monde  et  de  Fancien  à 
la  fin  du  xix*  siècle  I 

Dieu  nous  garde,  cependant,  de  nous  laisser  aller  au  pessimisme. 
Nous  achevons,  en  ce  moment,  de  faire  Texpérience  des  vieux  sys- 
tèmes fondés  sur  Tantagonisme  des  intérêts  et  des  races,  qui  ont  jus- 
qu'à présent  gouverné  le  monde.  Et  peut  être  le  développement  sou- 
dain et  merveilleux  des  moyens  de  communication,  en  augmentant 
la  pression  incommode  mais  bienfaisante  de  la  concurrence  interna- 
tionale, qui  rend  le  progrès  nécessaire  sous  peine  de  décadence  et 
de  ruine  finale,  a-t-il  contribué  à  la  recrudescence  de  ces  sys- 
tèmes surannés.  Les  propriétaires  fonciers  et  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie, dont  le  marché  était  protégé  à  la  fois  par  Tobstacle  na- 
turel des  distances  et  Tobstacle  artificiel  de  la  douane,  et  qui 
voyaient,  sous  ce  double  abri,  croître  leurs  rentes  et  leurs  profits 
sans  avoir  à  se  préoccuper  d'améliorer  leurs  terres  et  de  perfec- 
tionner leur  outillage,  menacés  maintenant  par  la  destruction  de  la 
première  et  de  la  plus  efficace  de  Ces  barrières,  s'efforcent  de  relever 
la  seconde  et  de  compenser  la  diminution  de  l'obstacle  des  distances 
par  l'augmentation  de  l'obstacle  de  la  douane.  Mais  c'est  en  vain 
qu'ils  cherchent  à  se  dérober  à  une  lutte  inévitable  ;  les  chemins  de 
fer  se  multiplient;  les  États-Unis  en  possédaient  194.247  kilomètres 
le  31  décembre  1883,  et  ils  en  avaient  construit  dans  cette  seule 
année  10.804  kilomètres;  l'Europe,  en  retard,  grâce  à  l'intervention 
paralysante  des  gouvernements,  en  avait  cependant  183.188  kilomè- 
tres, dont  4.933  construits  dans  le  courant  de  l'année  ;  en  1884, 
ce  contingent  a  continué  de  s'accroître  ;  il  convient  de  signaler  par- 
ticulièrement le  percement  du  tunnel  et  l'inauguration  de  la  ligne 
de  l'Arlberg,  qui  relie  le  réseau  autrichien  aux  lignes  suisses  et 
françaises  ;  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  achèvent  de 
compléter  l'œuvre  de  l'annihilation  des  distances  et  de  la  suppres- 
sion des  frontières.  Les  protectionnistes  auront  beau  essayer  de 
nous  ramener  en  arrière,  ils  ne  réussiront  pas  à  «  compenser  »  les 
progrès  que  réalisent  tous  les  jours  les  inventeurs  et  les  ingé- 
nieurs. Ils  seront  battus  et  distancés  par  la  vapeur  et  l'électricité. 

G.  DE  M. 
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I.  I>»  HÎfirmHUon^»  —  II.  Ét^n«]ii^  «J^*  roUftii^*  fraoraUr».  —  III.  «  L>xp.iii- 
*if;it  de  Ia  m/t^  fmnritMfr  *.  —  IV.  Le  rlimat  torride.  —  V.  La  popolatioD 
frnnrJi'iM'.  t\ftn\  !*■«  r/iloni^fl  franraÎK^s  dn  elîmat  torride.  —  VI.  La  popcUtiiMi 
franr^M'^  dani»  I^a  eoUmitêiUt  cliiDatcliand.  —  \1L  L'émiirratioD  honxoDtal*- 
fî  ïhnïffTkium  T*Ttiral«.  —  VIII.  ïj^n  *  d^bonchf»  à  notre  iDdiutrie  •.  — 
IX.  Ur  prix  de  ntviftnt.  —  X.  .\n  profit  des  conairreot».  —  XI.  Le  pacte  colo- 
nial. —  XIL  *'  Paft  de  d/'bfmrh/'«  ni  de  marine  sans  colonies».  —  XUl.  *  Nutnr 
fnîs^iori  riviiwatrice  •»   —  XIV.  Conclusions. 

1.  —  Sou*  ce  vocable  :  la  Politique  coloniale,  \e%  hommes  d*État. 
la  pref(M*,  le  public,  entassent  des  affirmations,  des  phrases  toutes 
faites,  des  sentences  dogmatiques  ;  je  me  propose,  dans  les  pages 
suivantes,  de  les  remplacer  par  des  faits. 

fin  dit  :  «  f^  politique  coloniale  est  indispensable  à  Texpansion 
de  la  race  française  ».  C*est  possible,  mais  on  a  tort  de  croire  que 
cette  simple  déclaration  soit  suffisante  pour  résoudre  la  question. 

On  dit  :  **  Iai  iKilitique  coloniale  est  indispensable  pour  ouvrir  des 
rlébotichés  à  notre  commerce.  »  T/est  possible  :  mais  quels  débou- 
ch/w  lui  a-t-elle  ouverts?  Jusqu*ici,  à  qui  a  profité  cette  politique.^  A 
nous  ou  à  nos  concurrents? 

On  dit  :  «  Klles  doivent  être  une  source  de  richesses  pour  la 
l'rancc  i;.  On  n'indique  pas  leur  prix  de  revient  ni  leur  produit. 

On  dit  :  «  I^  politique  coloniale  nous  incombe  comme  un  devoir, 
au  nom  de*  la  mission  civilisatrice  des  races  supérieures  à  l'égard 
des  races  inférieures.  »  Soit;  mais  qui  nous  a  donné  cette  mission? 
0»  est  notre  mandai  ?  Quelle  est  la  nature  de  ce  mandat  ?  De  quelle 
manière  avons-nous  compris,  jusqu'à  présent,  notre  «  mission  civili- 
satrice »  ?  Quels  résultats  les  races  inférieures  ont-elles  obtenus  de 
leur  contact  avec  les  races  supérieures? 

On  dit  :  ce  La  politique  coloniale  fait  partie  de  nos  traditions  na- 
tionales: elle  est  indispensable  à  la  grandeur  de  notre  patrie,  à  notre 
considération  dans  le  monde  j>.  Cesi  possible;  Thistoire  doit  nous 
donner  sans  doute  quelques  renseignements  sur  ce  point.  Il  n'est 
donc  pas  inutile  d'examiner  si  les  faits  sont  en  rapport  avec  cette 
affirmation. 

Kiifin,  parce  mot  a  la  politique  coloniale  »,  on  entend  en  France 
la  prise  de  possession  d'un  coin  quelconque  d'un  territoire  quel- 
conque par  la  France,  avec  coups  de  canon,  batailles  et  toutes  les 
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conséquences  de  la  guerre  ;  une  occupation  directe  avec  un  gouver- 
neur, soit  civil,  soit  militaire,  des  soldats,  des  vaisseaux,  des  fonc- 
tionnaires, un  budget  greffé  sur  celui  de  la  mère-patrie.  Il  s'agit  de 
savoir  si  tous  les  peuples  ont  prêté  le  même  sens  à  ces  mots  «  la 
politique  coloniale.»;  si  Facception  que  nos  gouvernants,  la  presse, 
Topinion  publique,  nous  en  donnent  est  la  bonne  ;  s'il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tres, et  si  la  véritable  politique  coloniale  ne  consisterait  pas  à  faiie 
précisément  le  contraire  de  tout  ce  qu'on  a  fait  et  de  ce  qu'on  fait  à 
présent  sous  ce  titre. 

Tels  sont  les  divers  points  que  nous  allons  passer  rapidement  en 
revue. 

IL  —  Quelle  est  d'abord  la  superficie  de  nos  colonies  ? 

Les  établissements  français  dans  l'Inde,  réunis,  comprennent  une 
superficie  de  49.000  hectares,  équivalant  à  la  surface  du  départe- 
ment de  la  Seine  qui,  comme  étendue,  est  de  beaucoup  le  plus  petit 
des  départements  français.  Il  ne  faudrait  pas  juger  de  l'importance 
de.Pondichéry  et  de  Chandernagor  par  la  longueur  et  la  sonorité  de 
ces  noms.  Nous  avons  à  Calicut  «  une  loge  occupée  par  un  gar- 
dien ».  De  même  à  Surate,  et  ailleurs. 

La  Cochinchine  compte  5.900.000  hectares,  la  plupart  maréca- 
geux, représentant  environ  l'étendue  de  neuf  départements  français. 
Le  Cambodge,  sur  lequel  nous  exerçons  un  protectorat  plus  ou  moins 
réel,  compte  pour  8.000.000  d'hectares.  Les  partisans  de  l'expédi- 
tion du  Tonkin  disent  qu'il  a  17  millions  d'hectares,  seulement  il 
s'agit  de  les  occuper.  Voilà  notre  empire  colonial  en  Asie, 

En  Afrique,  nous  avons,  à  l'orient,  l'île  de  la  Réunion,  de  251.000 
hectares,  moins  que  le  tiers  de  la  superficie  de  la  Corse,  qui  est  de 
874.000  hectares  ;  Sainte-Marie  de  Madagascar,  de  15.500  hectares, 
un  peu  moins  que  l'arrondissement  de  Sceaux  ;  Nossi-Bé,  de  13.600 
hectares  ;  Mayotte,  de  30.000  hectares  ;  Obock,  qui  n'est  qu'un 
point. 

Sur  la  côle  occidentale,  les  annexions  de  M.  de  Brazza  sont  encore 
à  l'état  vague  ;  au  Gabon,  le  chef  Louis  nous  céda,  en  1842,  une 
partie  du  territoire  sur  la  rive  droite  du  fleuve  de  ce  nom  ;  on  esti- 
mait la  superficie  de  cet  établissement,  avec  celui  de  la  Côte-d'Or,  à 
20.000  hectares  ;  les  optimistes  donnent  25  millions  d'hectares  au 
Sénégal;  Y  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  n^  \\xi  àonnt  que 
3  millions  d'hectares  ;  sa  limite  à  l'intérieur  de  l'Afrique  manque  de 
précision.  Il  en  est  de  même  pour  l'Algérie  :  le  Tell  compte  environ 
14  millions  d'hectares  ;  ensuite  on  peut  étendre  sa  frontière  méri- 
dionale jusqu'à  El  Goléah.  Les  chiffres  officiels  donnent  une  superfi- 
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cie  (!e  41  rnillîons  800  mille  hectares,  les  quatre  einqtiiènies  tle  celle 
de  la  Franee  qui  a  52  millions  800  mille  hectares  :  seulement,  on 
vient  de  condamner  récemment  en  police  correctionnelle  pour  escro- 
f|uerie  un  M,  M.,.,  qui  s'était  avisé  d  offrir  à  des  gogos  ^cs  miragres  du 
Sahara,  La  Tunisie  compte  une  douzaine  de  miUioiis  d*hec tares  avec 
des  incertitudes  analogues. 

Tel  est  notre  empire  colonial  eu  Afrique.  Aux  Antilles»  la  Marti- 
nique u  la  surface  de  Tarrondissement  de  Fougères,  08.702  hectares  : 
la  Guadeloupe,  82.000  hectares  ;  ses  dépendances,  23.000  hectares. 
En  Amérique,  la  Guyane  a  une  longueur  de  500  kilomètres  de 
cMes;  la  profondeur  en  est  indéterminée  :  les  documents  officiels  lui 
dorment  7,700.000  hectares. 

Dans  rOcéanie,  notre  plus  grande  colonie  est  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, que  des  imprudents  comparent  à  l'Austrahe  :  eelle-ei  a  une 
superficie  égale  aux  4/5"  de  celle  de  l'Europe;  la  Nouvelle-Calédonie 
a  L600, 000  hectares,  un  peu  moins  que  la  superficie  des  trois  dépar- 
tements réunis  :  le  Finistère,  le  Morhihan  et  les  Gôtes-du-Nord. 

Les  îles  Marquises  comprennent  onze  îlots  représentant  12.400 
hectares  ;  la  superficie  de  Taïti  est  dj  104.000  hectares,  ce  qui  re- 
présente a  peu  près  la  superficie  de  T arrondissement  de  Cahi,  quel- 
que chose  comme  le  sixième  de  la  Corse, 

En  groupant  TAlgérie,  la  Tunisie,  le  Sénégal,  la  Guyane^  laCochin- 
chine,  le  Camhodge,  en  leur  donnant  les  plus  larges  limites,  on 
arrive  à  800  mille  kilomètres^  900  mille  si  vous  voulez,  moins  du 
double  de  la  France. 

La  surface  des  terres  iles  cinq  parties  du  globe  est  de  136  millions 
de  kilomètres  carrés;  îa  superficie  de  la  France  et  de  ses  colonies 
est  petite,  surtout  quand  nous  comparons  ses  possessions  à  celles  du 
Boyaume-Uni  qui  n'a  lui-même  que  314.000  kilomètres  carrés,  mais 
dont  les  colonies  ou  les  protectorats  s  étendent  sur  une  surface  de 
plus  de  22  miUions  de  kilomètres  carrés.  Cette  grandeur  nous  hu- 
milie. Nous  nous  trouvons  h  regard  de  rAngleterre  dans  la  situation 
d*un  petit  propriétaire  à  l'égard  d*un  grand,  Noos  sommes  jaloux  de 
ce  vaste  domaine,  et  nous  voulons  en  avoir  un  semblable  h  lui  op- 
poser, à  tout  prix.  Nous  ne  calculons  plus,  nous  n'écoutons  que  la 
passion.  Nous  aspirons  à  des  annexions,  dont  nous  examinons  seu- 
lement retendue,  sans  nous  inquiéter  de  la  qualité.  Nous  négligeons, 
en  même  temps,  d'examiner  les  conditions  spéciales  qui  ont  fait  de 
FAngleterre  la  plus  grande  puissance  coloniale  duglohe.  Nous  ne  sa- 
vons pas  distinguer  les  edtés  positifs  et  les  eûtes  factices  de  cette 
puissance;  nous  croyons  que  toutes  ses  colonies  sont  un  débouché 
pour  sa  population  et  que,  sans  elles,  elle  n  aurait  pas  de  commerce. 
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Nous  jugeons  toutes  ces  choses  d'après  nos  sentiments,  d'après  des 
idées  préconçues,  et  non  après  examen. 

m.  —  Les  partisans  de  la  a  politique  coloniale  »  déclarent  que  son 
principal  but  est  de  multiplier  les  Français  sur  tous  les  points  du 
globe,  et  avec  eux,  la  langue  française,  les  idées  françaises,  la  civi- 
lisation française.  «  Que  deviendra  la  France,  dans  un  siècle,  si  elle 
n*a  pas  essaimé  au  dehors  ?  Les  Anglo-Saxons  couvrent  le  globe.  Ils 
seront  bientôt  cent  millions.  Nous,  resterons-nous  avec  36  millions 
de  Français  sur  nos  52  millions  d'hectares?  N'ous  tomberons  au  rang 
d'une  puissance  de  second  ordre,  nous  deviendrons  une  espèce  de 
Suisse.  Enfin,  en  expédiant  au  dehors  une  partie  de  notre  popula- 
tion, nous  faisons  le  vide  en  France,  et  comme  la  nature  a  horreur 
du  vide,  il  sera  immédiatement  rempli  ». 

Yoilà  l'argument  dans  toute  sa  force.  Il  s'appelle  a  l'expansion  de 
la  race  firançaise». 

Les  auteurs  et  les  vulgarisateurs  de  cette  locution  compren- 
nent sous  ce  titre  «  la  race  française  »,  tous  les  gens  vivant  entre 
Hendaye  et  Dunkerque,  Vintimille  et  Brest,  si  différents  qu'ils  puis- 
sent être,  non  seulement  d'origine,  mais  encore  de  mœurs,  de  ca- 
ractère, d'intellect.  Qu'importe  !  J'accepte  leur  expression  dans  ce 
sens,  sans  m'occuper  autrement  de  sa  précision.  Nous  avons  eu  un 
c(  empire  colonial  »  dont  on  parle  tant  ;  nous  en  possédons  encore 
des  débris  ;  quel  est  le  nombre  des  Français  qui  s'y  sont  conservés, 
répandus,  développés? 

IV.  —  Prenez  la  carte  des  climats  que  le  D'  Rochard  a  publiée  * 
et  qui  est  devenue  classique.  11  donne  pour  limites  Nord  et  Sud  du 
climat  torride  les  deux  lignes  isothermes  -f-  25  ;  au  climat  chaud  les 
deux  lignes  isothermes  de  -|-  25  à  +  15;  au  climat  tempéré  les  deux 
lignes  +  15  à  -(-  5  ;  au  climat  froid  de  -|-  5  ^à  —  5  ;  au  climat 
glacial  les  sommets  des  deux  pôles. 

Des  cinq  parties  du  monde,  seule  l'Europe  est  préservée  du  cli- 
mat torride.  En  Asie,  il  couvre  l'Arabie  jusqu'au  nord  de  Médine,  la 
Perse  au  sud  de  Chiraz,  le  Bélouchistan,  THindoustan,  Tlndo-Chine, 
le  Tonkin.  En  Afrique,  à  l'occident,  la  Sénégambie,  la  Guinée,  le 
Congo  ;  au  centre,  le  Sahara,  le  Fezzan  et  le  Soudan  ;  à  l'est,  la  ré- 
gion qui  s'étend  du  tropique  du  Cancer,  26  degrés  latitude  nord,  à 
l'embouchure  du  Zambèse,  y  compris  Madagascar  et  les  Iles  voisines, 
y  sont  soumis. 

Dans  l'Amérique  du  nord,  il  s'étend  sur  le  Mexique,  TAmérique 

♦ 

1  D'.ct,  encyclopédique  des  sciences  médicales ^  1868,  art.  Climat. 
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centrale,  les  Antilles;  dans  TAmérique  du  sud  sur  la  Colombie,  les 
Guyanes,  le  nord  de  la  Bolivie  et  une  partie  du  Brésil. 

En  Océanie,  il  comprend  les  iles  de  la  Sonde,  les  Philippines,  les 
Gélèbes,  les  Moluques,  le  nord  de  TAustralie,  les  archipels  des  Ca- 
rolines,  des  Na>igateurs,  les  iles  de  la  Société,  les  Marquises. 

Le  climat  torrîde  est  surtout  remarquable  par  la  constance 
et  runiformité  des  influences  atmosphériques.  Il  compte  deux  sai- 
sons, la  saison  des  pluies  ou  hivernale  et  la  saison  sèche  ou  belle 
saison.  Dans  le  cloud  ring  des  Anglais,  le  «  pot-au-noir»  des  marins 
fhmçais,  les  alizés  accumulent  toutes  les  vapeurs  recueillies  à  la 
surface  de  TOcéan  ;  elles  se  condensent  dans  les  hautes  régions  et, 
se  déplacent  à  la  suite  du  soleil;  c'est  lorsque  le  soleil  est  au  zénith, 
c'est-à-dire  en  été,  que  ces  nuées  crèvent  en  ondées  torrentielles 
qui  donnent  au  pluviomètre  jusqu'à  O^j^S  et  plus  en  une  heure,  et 
comme  moyenne  annuelle  dans  l'Inde,  deux  à  trois  mètres,  »  la 
Réunion  plus  de  quatre  mètres,  tandis  qu'à  Paris,  de  1851  à  1881, 
cette  moyenne  n'a  pas  dépassé  521  millimètres. 

Alors  sous  Tardeur  du  soleil,  l'air  se  sature  de  vapeur  d'eau  ;  cette 
humidité,  divisée  en  molécules  à  l'infini,  pénètre  partout,  s'oppose  à 
Févaporation  des  sécrétions  delà  peau,  envahit  les  voies  pulmonaires. 

C'est  le  moment  le  plus  redoutable  où  s'abattent  sur  l'indigène, 
mais  surtout  sur  l'européen,  les  fièvres  de  toutes  natures,  devenant 
de  suite  pernicieuses  avec  toutes  leurs  séries  d'accidents.  -\près  les 
fièvres,  la  dysenterie  permanente,  la  colique  sèche.  L'européen 
n'échappe  jamais  aux  maladies  de  foie.  Souvent  il  est  atteint  d'hé- 
maturie. 11  tombe  dans  l'anémie,  devient  irritable,  incapable  de 
tout  travail  intellectuel  et  perd  la  mémoire.  S'il  est  prédisposé  à  la 
phthisie,  elle  prend  aussitôt  une  forme  galopante.  Des  maladies  de 
peau  de  toutes  sortes  appartiennent  au  climat  torride  ;  il  produit 
aussi  la  mouche  hominivore  et  quelques  insectes  qui  peuvent  vous 
tuer,  sans  compter  ses  serpents  venimeux  et  ses  animaux  féroces. 

Tous  ces  fléaux  sont  peu  de  chose  auprès  du  choléra  à  l'état  endé- 
mique et  de  la  fièvre  jaune  ^ 

Or,  toutes  nos  colonies,  sauf  IWlgérie  et  la  Nouvelle-Calédonie, 
sont  situées  dans  le  climat  torride.  Nous  allons  examiner  comment 
«  la  race  française  »  a  résisté  à  son  influence  *. 

«  V.  Proust.  Traité  d hygiène.  —  D'  Bordicr.  La  colonisation  sdentifiquf. 
Géographie  médicale.  —  Lombard.  La  climatologie.  —  Xielly.  Hygiène  des  Eu- 
ropéens dans  les  pays  intertropicaux.  —  D'  Joussct.  De  raccUmatement.  1S8I. 
Voir  au*si  les  Archives  de  méflecine  natale. 

s  La  plupart  des  chiffres  que  je  cite  soot  empruutês  aux  Tableaux  de  la  po- 
pulation etc.   publicatioD  oJDQcielle]. 
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V.  —  Nous  occupons  Pondichéry  depuis  deux  siècles  ;  le  total  de 
la  population  est  de  273.000  habitants ,  sur  lesquels  il  n'y  a 
que  1.660  européens,  dont  il  faut  déduire  les  fonctionnaires  et  les 
soldats  ;  et  qui  dit  européen  ne  dit  pas  Français.  De  1856  à  1864, 
on  y  a  constaté  un  excédent  de  300  naissances  pour  246  décès  ;  dans 
les  autres  périodes  on  trouve  34  décès  pour  28  naissances. 

A  Karikal,  de  1849  à  1850,  la  population  blanche  a  donné  15  nais- 
sances pour  22  décès. 

Notre  première  intervention  en  Cochinchine  date  de  1779  ;  elle 
compte  actuellement  une  population  de  1.825  Français  et  de  139 
étrangers,  de  1.483.000  indigènes  et  de  64.027  asiatiques  étrangers. 
D'après  le  D'  Thorel,  aucune  localité  de  la  basse  Cochinchine  n'est 
exempte  de  l'infection  palustre  qui  ne  disparait  que  vers  2.000  mè- 
tres d'altitude. 

Le  D'  Morice,  qui  est  mort  victime  de  ce  climat,  le  D'  Mondière, 
constatent  que  la  mortalité  des  troupes  y  est  de  neuf  à  dix  pour  cent; 
elle  est  due  dans  la  proportion  des  trois  cinquièmes  à  la  dysenterie. 

La  femme  européenne  succombe  presque  toujours  dans  ses  cou- 
ches. Le  nombre  des  mariages  à  Saigon,  en  1880,  s'est  élevé  à  sept 
pour  les  européens  :  il  y  a  eu  46  naissances  et  102  décès  *.  Le  D' Ma- 
get  considère  que  les  européens  ne  doivent  pas  séjourner  plus  de 
deux  ans  au  Tonkin  *. 

Ces  faits  indiquent  que  nos  établissements  d'Asie  ne  peuvent  pas 
contribuer  beaucoup  à  «  l'expansion  de  la  race  française  ». 

La  Réunion  est  occupée,  d'une  manière  à  peu  près  constante,  par 
les  Français,  depuis  1638. 

En  1872,  la  population  était  de  103.000  habitants  ;  en  1882,  elle 
n'est  plus  que  de  170.518  habitants  :  différence,  près  de  23.000. 

Pour  la  moyenne  quinquennale  de  1877  à  1881,  le  nombre  des 
naissances  a  été  de  4.492,  celui  des  décès  de  6.378,  différence  1.886. 
Cette  différence  a  un  peu  diminué  en  1882,  le  nombre  des  décès  a 
été  seulement  de  5.351,  le  nombre  [des  naissances  de  4.647  :  diffé- 
rence, 694. 

Sainte-Marie-de-Madagascar  compte  7.189  habitants,  sur  lesquels 
une  centaine  de  blancs.  En  1722,  Carpeau  de  Saussay  la  surnommait 
le  a  cimetière  des  Français,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  navire  qui  n'y 
laisse  bon  nombre  de  personnes  pour  peu  de  séjour  qu'il  y  fasse  ». 

Nossi-Bé  compte  une  centaine  d'européens  ;  en  quarante  ans,  les 


«  Les  colonies  françaises  en  1883,  2^  édit.,  1881  (publicatiou  officielle). 
2  Archives  de  médecine  navale^  mai  1881. 
4®  SÉRIE,  T.  XXIX.  —  i5  janvier  1885. 
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ionction%  dt  chef  de  senice  de  fiante  ont  été  remplies  p^i  îrcnie- 
oeof  médeeîos, 

La  po|MifatÎ0a  eiifO[>éeati€  de  Mayottc,  en  1881^  comptait  4  oaii- 
sauces  et  22  décès. 

En  i«f72,  je  Sénégal  avait  une  population  de  210,000  habitaDt&  : 
en  1873,  tl  y  avait  une  augmentation  de  3.368  et  une  dùninution  de 
14,5.'^  :  perte,  11.169,  Les  rent^eigne mentît  pour  1880  donnent 
iyi,000  habitants  ;  dilTcrence  sur  le  chiffre  de  1872,  20.000;  ceux 
de  1882  accusent  encore  une  nouvelle  diminution  :  189,DÛ0,  avec  un 
eicédeni  de  décès  sur  les  nais^nces  de  5^. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  ces  chiffres  repré- 
sentent la  population  colonisatrice  ;  ils  ne  représentent  que  les  indi- 
gènes, auxquels  il  faut  ajouter  une  population  de  2.000  individus^ 
fonctionnaire!»  et  soldats.  Cependant  on  comptait^  paraltnl,  en  1872, 
655  colons,  tant  Portugais  qu'Anglais  et  Français.  Le  D' Ckirre  estime 
qu'à  Saint-Louis  il  y  a  280  créoles  blancs  qui  résisteraienl,  mais  sans 
se  reproduire.  En  1881,  il  y  avait  0.600  électeurs  inscrits  ;  mais 
quelles  sont  leurs  origines  diverses?  Les  documents  offieiels  sont 
miiêts, 

La  moKalité  y  est,  pour  lei  fonctionnaires,  de  7.7  0/0  *  pour  les 
médeeîtifH  de  18,5  0/0.  Les  Turcos  ne  résistent  même  pas  au  chmaf , 
Les  statistiques  de  1843  à  1847  donnent  pour  tes  européens  391  dè- 
tH  pour  ItXi  naissances*  Pour  Fensemble  de  la  population,  la  sta- 
tistique de  1S82  donne  573  naissances,  1.098  décès:  différence,  525. 

To4is  les  médecins  qui  ont  fait  des  monographies  sur  le  Sénégal, 
le  D'Géstin,  le  D^ Béreuj^er-Féraud,  déclarent  qu*il  ne  sy  trouve  pas 
un  9^eul  européen  qui  ne  souffre  de  rhypochondre  droit.  Un  fonc^ 
iionnaire,  observant  les  conditions  hygiéniques  les  plus  strictes^  ne 
peut  pas  rt^'sist^jf  plus  de  trois  ans  dans  lintéheur  du  pays  ;  à  Saint- 
Louis«  quatre^  cinq^  huit  ans  au  grand  maximum. 

En  dehors  de  T impaludisme,  de  la  dysenterie,  de  rhépatite,  !a 
fièvre  jnxmQ  vient  de  temps  en  temps  firapper  les  européens  dans  une 
effrayante  proportion  ;  deux  fois,  dans  ces  dernier  es  années,  en  1878 
et  en  1881,  elle  s'est  abattue  sur  le  Sénégal.  Les  européens  ont  été 
atteints  dans  la  proportion  de  80  0/0  ;  la  mortalité  a  été  de  46  D/0. 

Le  climat  de  la  côte  de  Guinée  est  si  terrible  qu^iî  a  mauvaise  ré- 
putation au  Sénégal  ;  à  Lagos,  en  six  ans,  sur  80  blancs  on  compte 
48  décès. 

Au  Gabon,  le  cbilTre  de  la  population  indigène  nVst  pas  connu;  !e 
document  officiel  dit  simplement  :  ce  Sur  le  littoral  occupé  par  Télé- 
ment  européen,  la  population  s'élève  à  environ  200  tetcS|  presque 
tous  Portugais,  t* 
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,  maitîé  des  européens  qui  ont  Tait  partie  de  rexpédilion  Braz/a 
lars  1883-avril  1884)  ï^uliiront  toute  leur  vie  les  eonscquenccs  de 
teurstjour  à  rOgooué.  Ils  ont  laissé  cinq  oiorts  derrière  eux;  mais 
ils  ont  contracté  cette  langueur  énervante  si  caractéristique  qu'elle 
a  recule  nom  a  d'anémie  du  Gabon  ».  Ces  renseignements  n'iiidi- 
qnent  pas  que  ees  colonies  d'Afrique  doivent  plus  contribuer  que 
nos  colonies  d*Asie  à  «  re:ïpansion  de  la  race  française  «» 

La  Martinique  comprend  1G0.988  Imbitant^;  les  statistiques  ne 
disting^uent  pas  entre  les  blancs,  les  mulâtres  et  les  nègres;  mais 
Rochoux  prétend  qu'il  n  y  a  paii  de  créole  de  la  neuvième  génération 
de  père  et  de  mère  sans  croisement  avec  du  sang  européen.  Pendant 
tout  le  dix- huitième  siècle,  les  colons  ne  se  sont  maintenus  tjue  par 
I  immignilion.  Malgré  cette  précaution»  en  1848,  ils  nétiiicnt  plus 
qu'au  nombre  de  9.500.  La  population  de  couleur  augmentait,  au 
contraire,  par  une  natalité  de  37  pour  KXMK  Les  D^*  Nielly  et  Rey, 
en  raison  de  lexpérience  du  pas^é  et  de  leur  expérience  personnelle, 
disent  que  ♦*  la  population  de  couleur  seule  augmente  par  les  nais- 
-  in  >'s  »  Il  suf/irait  d*une  épidémie  de  fièvre  jaune  pour  mettre  en 
ijucilion  rejtistenee  même  de  notre  race'. 

Dans  les  cinq  années  de  1877  à  18S1,  la  moyenne  des  décès  a  été 
de  4,5^1  et  la  moyenne  des  naissances  de  5.493,  donnant  un  excé- 
dent de  naissances  de  Û02;  il  est  vrai  qu'en  1882,  il  y  a  eu  un  exce- 
llent de  décès  de  193,  Mais  cet  ejicédent  des  naissances,  fiit-il  beau- 
coup plus  considérable,  ne  contribuerait  pas  à  «  l'expansion  de  la 
nict"  fntnraisp  b.  \\  jrioins  qu'on  étende  aux  nègres  ce  mot  si  élas- 

A  la  Guadeloupe,  autant  qu'on  peut  le  savoir,  les  nègres  sont  dans 
proportion  de  33  0/0  ;  les  métis  dans  la  proportion  de  62  U/O  ; 
is  la  population  de  couleur  ne  peut  même  pas  s'y  acclimater.  Le 
;î  '^  :  la  population  a  aujzmenté  de  136,000  en  1873  à  159.715 
joais  par  l'immigriiUon  et  non  par  la  natalité  :  car  Texeé- 
des  décè^  eat  constant. 
La  niayenne  annuelle  pour  les  cinq  années  1877-1881  a  été  de  : 
niiMUic^s,  4.301;  décès,  5.003;  excédent  des  décès^  042.  En  I8ë2, 
il  a  «té  de  ÛS6. 

Quant  il  la  Guyane^  elle  a  une  réputation  sinistre  parfaitement 
itistiAée;  le  docteur  Crevaux^  parlant  de  cette  région,  disait  que 
fie  végétale  y  tuait  la  vie  animale  ».  Le  docteur  Orgéas,  dans 
i^  monographie  qui  a  obtenu  le  prix  de  médecine  navale  en  1881, 


»  ÏF  Mïiirritfr  Ni*^l1y.  lî^Qiène  dcA  Euî'^pêeTts  dans  ies  pa^i  inierù*opicauj:^ 
,«*  Dr  ctej*  Éiudês  mr  la  Martmique,  ISSl. 
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rlonne  des  chiffres  effrayants  :  de  1852  à  1857,  il  y  a  des  péniten- 
ciers» comme  Samt-Augustiû,  oii  la  mortalité  s'est  élevée  jusqu'à 
44,1  0/0,  La  mortalité  annuelle  fut  de  16,d2;  dans  les  plus  mauvais 
Ijénitenciers  de  France  et  de  Corse,  elle  n'arrive  pas  à  6, 

On  essaya  des  mariages  administratifs  entre  eonvicts  et  femmes 
expédiées  ad /toc  par  les  sœurs  de  Saint* Joseph;  la  natalité,  mort- 
nés  compris,  ne  fut  que  de  0,96  0/0,  tandis  qu  elle  est  de  près  de  3  en 
France.  Sur  370  enfants,  nés  depuis  le  mois  d'avril  1861  jusqu  au 
17  janvier  1882,  2:i8  sont  morts  :  c'est  une  proportion  de  62.79  0/0, 
Le  docteur  Orgcas  conclut  :  "Un  enfant  né  en  France  a  pins  de 
chance  d'arriver  à  Tàge  de  trente  ans  qu'un  enfant  né  au  Maroni 
n'a  de  chance  d'arriver  à  Tàgc  de  deux  ans  p. 

Ces  faits  prouvent  que  les  Antilles  et  la  Guyane  ne  semblent  pas 
devoir  jouer  un  rôle  fort  utile  pour  «  Texpansion  de  la  race  fran- 
çaise, » 

En  Océanie,  Taïti  et  Moorea  contiennent  974  Français,  591  Euro- 
péens ;  les  Marquises,  71  Français  et  00  Européens, 

Ces  faits  prouvent  que  le  Français  ne  peut  ni  s'accU mater  ni  se 
reproduire  dans  le  climat  torrîde.  Comment  donc  les  colonies  que 
nous  y  établissons  pourraient-elles  contribuer  à  «  l'expansion  de  la 
race  française  w?  Elles  n*ont  jusqu'à  présent  servi  que  de  cimetières 
à  nos  soldats  et  à  nos  marins.  —  Mais  les  Anglais  ?  —  Eh  bien  1  ks 
Anglais  sont  comme  les  Français.  Ils  ne  peuvent  pas  plus  s'acelima- 
ter  dans  Tlnde  et  en  Afrique  que  les  autres  Européens, 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population  totale  de  Tlnde 
est  de  253.S01.ÛÛ0  personnes;  sur  ce  cliifTre,  85*444  persotmes,  dont 
75,450  du  sexe  masculin  et  12,088  do  sexe  féminin,  sont  d'origine 
anglaise  ;  50.046  sont  des  soldats;  il  reste  donc  moins  de  20,000 
Anglais  civils.  Si  on  ajoute  à  ce  chiiïre  les  autres  Européens  nés 
dans  rinde»  on  arrive  au  totiil  de  142.012.  Le  chifîre  des  Européens 
est  à  celui  des  indigènes  comme  1  est  à  1 .770.  Les  Anglais  ont  es- 
sayé de  faire  des  mariages  entre  leurs  soldats  et  des  femmes  anglai- 
ses. Le  résultat  a  été  aussi  nul  que  ceux  qui  ont  été  tentés  au  Ma- 
roni. «  On  n'a  Jamais  pu,  dit  le  major  général  Bagnoldj  élever  assex 
d'enfants  mâles  pour  recruter  le  corps  des  tambours  et  des  ûfres.  n 

Les  Hollandais  ne  se  reproduisent  pas  plus  à  Java, 

Au  point  de  vue  de  a  Texpansion  de  la  race  française  »,  il  faut 
'donc  considérer  comme  des  non- valeurs  toutes  nos  colonies  situées 
dans  le  climat  torride  :  et  elles  le  sont  toutes,  sauf  TAlgérie  et  ta 
Nouvelle-Calédonie,  qui  sont  situées  dans  le  climat  chaud. 


YL  —  Cette  dernière  ne  pourra  jamais  oiïrir  à  rémigration  Itaneatse 
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un  large  débouché.  Les  trois  départements  de  France  dont  elle  égale 
la  superficie  comptent  1.600.000  habitants.  La  Nouvelle-Calédonie 
serait  saturée  avec  un  million.  En  attendant,  sa  population  civile 
compte  2.500  "personnes;  les  officiers,  employés  et  leurs  familles 
forment  un  total  de  1.040;  les  libérés  sont  au  nombre  de  2.300;  les 
transportés,  de  7.000.  Il  y  a  30  ou  40.000  Canaques  qu'on  refoule  et 
qui  disparaissent. 

Reste  donc  TAIgérie.  Elle  est  à  moins  de  quarante  heures  de  Mar- 
seille. Sa  proximité  semblait  devoir  opérer  une  telle  attraction  qu'en 
1832,  le  gouvernement  craignait  que  toute  la  France  ne  s'y  déversât 
et  prenait  une  décision  «  pour  empêcher  une  immigration  trop 
nombreuse  et  spontanée  ».  Depuis,  il  a  été  si  complètement  rassuré 
sur  ce  danger,  qu'il  a  essayé  par  toutes  sortes  de  moyens  d'organi- 
ser et  de  provoquer  cette  immigration. 

En  1848,  le  Moniteur  déclare  que  «  l'Algérie  était  destinée  à  ré- 
soudre le  problème  social;  qu'il  suffisait  d'en  frapper  le  sol  du  pied 
pour  en  faire  sortir  les  moissons,  les  herbes  potagères  et  les  arbres 
à  récolte,  vignes,  oliviers,  mûriers  ».  On  prit  50  millions  aux  contri- 
buables français  pour  en  doter  12.000  privilégiés  ;  mais  le  ministre 
de  la  guerre  avouait  que  le  chiff*re  de  2.500  fr.,  que  représentait  ce 
partage,  n'était  pas  exact  et  qu'en  réalité  chaque  colon  revenait  à 
8.000  fi-. 

Les  ouvriers  naïfs  qui,  sur  la  foi  du  Moniteur,  s'imaginaient  que 
les  moissons  en  Algérie  poussaient  sans  travail  et  instantanément, 
éprouvèrent  une  amère  déception  en  constatant  le  contraire.  La 
désertion  et  la  mutinerie  dévorèrent  les  villages  ;  une  commission 
d'enquête  les  visita  et,  sans  oser  tracer  le  véritable  tableau  de  la 
situation  dans  laquelle  elle  les  avait  trouvés,  en  revint  avec  cette  con- 
clusion :  «  qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus  fondé  de  villages  agricoles 
en  Algérie  ». 

On  continua  cependant  à  essayer  de  pousser  à  Fimmigration  par 
d'autres  moyens.  En  1857,  selon  le  colonel  Ribourt,  on  accorda 
80.000  passages  gratuits  :  il  y  eut  70.000  retours.  En  1871,  l'As- 
semblée nationale  crut  presque  compenser  la  perte  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  en  attribuant  aux  Alsaciens-Lorrains  100.000  hectares. 
Sur  150.000  optants,  3.261  seulement  s'embarquèrent  pour  l'Algérie  ; 
les  155.000  autres  avaient  une  méfiance  justifiée. 

L'installation  des  900  familles  qui  s'étaient  laissé  séduire  coûtait 
6  millions  de  francs,  soit  6.888  fr.  par  famille  pour  les  maisons  et 
Tassistance,  sans  compter  beaucoup  d'autres  faux  frais. 

Ces  ouvriers  de  fabrique,  habitués  à  la  vie  des  villes,  à  la  bière,  à 
la  forte  nourriture,  ne  s'acclimatèrent  pas.  Les  (documents  officiels 
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n'enregijitnnrt  jamais  \t*  insoce^.  MaÎ5  M.  Ginm«nHr.  râitaiit  les 
«  Whists  4*^x  aa^  apm.  n'y  troaTaît  ptiu  qo^  2.000  habitants.  La  plu- 
part. 4e*  fe  pwrmiCT  ymr.  avaient  mansé  knrs  poules  et  leurs  breiRS. 
Vêtaient  Mrrri  des  portes  et  des  fenftres  en  znise  de  bots  de  ehanf- 
fk^e.  f>r«  pins  tenaees  empnuitêrent  sar  leor  concession,  la  firent 
caJtiYer  par  des  Arabes  et.  an  bout  des  cinq  ans  exigés  pour  qnlls  en 
âfMùs^M  propriétaires,  la  Tendirent  et  disparurent  K 

M.  d'Ifaassonville,  dans  une  étude  sor  la  ColonUaiion  officieUe,  a 
opposé  a  cet  échec  les  succès  obtenus  par  la  Société  dont  il  était  le 
président.  Malheureusement,  ses  succès  n'ont  pas  été  beaucoup  plus 
brillants;  à  dUaussonvillers.  c'est  presque  la  misère. 

K  Au  viDage  d'Aîn-Yagout,  sur  vingt-huit  lots  donnés,  fl  reste 
trois  familles  comprenant  en  tout  quatre  habitants.  A  Fontaine- 
Claude,  sur  vingt-neuf  lots,  il  reste  trois  familles  comprenant  en  tout 
huit  habitants;  une  seule  maison  a  été  construite.  A  .Un-Mazuéla,  il 
reste  quatre  familles  comprenant  six  habitants,  et  il  n'y  a  pas  une 
seule  maison  construite.  A  Aîn-Yzar,  livré  à  la  colonisation  en  1890 
et  qui  comporte  dix  lots,  il  n*y  a  pas  encore  un  seul  habitant.  De 
m/;me  à  Beni-Addi,  sur  la  route  de  Constantine  à  Biskra,  se  trouve 
un  de  ces  villages  dont  il  ne  reste  plus  que  des  ruines  '  ». 

M.  Tirnian  constatait  dans  son  Etat  de  t Algérie  au  31  décem- 
bre 1882  que,  depuis  1871,  le  nombre  des  familles  installées  sur  les 
12.^0  lots  établis  lors  de  la  création  des  centres,  a  été  de  10.030. 
De  ces  10.000  familles,  il  n'y  en  a  plus  que  5.000  à  résider  sur  leurs 
concessions.  Le  fameux  projet  des  50  millions  fondait  300  centres 
qu'il  partageait  mathématiquement  en  deux  portions  égales:  150 
sur  les  territoires  possédés,  150  sur  les  territoires  expropriés;  cha- 
que centre  devait  avoir  50  feux. 

Cette  symétrie  est  admirable  sur  le  papier.  Mais  tous  les  villages 
étaient-ils  également  propres  à  la  culture  ?  Pouvaient-ils  tous  être 
impunément  habités  par  des  Français  ? 

11  faut  le  dire  :  radministration  a  commis  des  crimes  en  donnant 
certaines  concessions.  Le  malheureux  arrive  de  Bourgogne  ou  du 
Limousin  avec  sa  femme,  ses  enfants,  ses  épargnes;  on  Fexpédie 
prendre  possession  du  lot  qu'il  a  obtenu  par  faveur,  et  il  se  trouve 
entre  deux  alternatives  :  ou  sa  concession  a  de  Veau,  alors  il  a  la 
(lèvre  ;  ou  sa  concession  n'a  pas  d'eau,  alors  il  meurt  de  faim. 

J'ai  vu  de  ces  villages  abandonnés  par  leurs  habitants  ruinés, 
laissant  souvent  derrière  eux  la  tombe  de  leur  femme  et  de  leurs  en- 

*  V Algérie  et  les  questiont  algériennes^  par  Ernest  Mercier,  ln-8,  1883. 
s  Procès-verbaux  du  couseil  supérieur  deir Algérie. 
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rants.  Oueïcpies'Uns  s'entêtent,  s*obstment,  ne  sachant  où  aller* 
tombés  d£ins  le  fatalisme  musulman  et  livrant  leur  vie  k  un  hmmd 
providentieL 

L* épouvante  a  revêtu  certains  de  ces  lieux  maudits  de  noms  sinis- 
tres. Sur  la  ligne  de  Constantine  à  Bône,  on  vous  montre  avee  effroi  ; 
OayennÊ  î  Ceux  où  la  fièvre  s* abat  sur  vous  et  tous  étreint  ne  sont 
pas  les  pires  :  on  peut  la  conibattre  avec  le  sulJïite  de  «(uîniue  ;  les 
déftriehements  terminés,  les  arbres  grandis,  elle  s'évanouit  peu  à 
peu;  mais  les  villages,  brûlés  par  le  soleil,  sans  une  source  pour  les 
rafraiehlf ,  sont  condamnés  h  la  misère  implacable. 

On  répète  partout  que»  d'après  le  recensement  de  1881,  le  chiffre 
de  la  population  française  est  en  Algérie  de  233 JOO  têtes;  mais  on 
oublie  de  déduire  de  ee  chiffre  Tarméo  de  terre,  41.526  hommes; 
farmée  de  mer,  581  hommes  [chiffres  du  recensement). 

En  réalité,  tous  ces  elTorts  multipliés  n'ont  abouti  qu'à  amener 
195*000  Français  en  Algérie.  Sur  ces  105.000  Français,  les  fonction- 
naireSf  agents  et  employés  de  tout  ordre,  payés  par  rÉtat»  les  dé- 
partements et  les  communes j  avec  leurs  familles,  arrivent  au  chiffre 
de  35«113.  Nous  n'avons  pas  le  détail  du  clergé  européen.  Il  faut 
ajouter  les  pensionnés  et  retniités  réfugiés  à  la  solde  de  rÉtati 
7.405.  Les  chemins  de  fer  ne  sont  établis  qu'avec  les  subsides  de  la 
métropole*  Leurs  employés  sont  en  réalité  des  employés  payés  par 
les  contribuables  frain^^ais.  Ce  ne  sont  pas  des  colons.  Ce  personnel 
monte  à  16.260. 

Ces  60.000  individus  n*ûnt  pas  fait  de  Témigration  gratuite  et 
spontanée.  Restent  donc  135*000  Français  dont  il  faudrait  déduire 
les  médecins  de  colonisation  et  un  certain  nombre  de  professions 
analogues. 

Sur  ces  135.000  Français,  29.455  sont  des  concessionnaires  qui 
ont  coûté  à  l'État  50,83*3'000  francs,  soit  S.031  (Vancs  par  ttHe  K 

Parmi  les  conmiissionnaires  et  marchands  en  gros,  beaucoup  sont 
entrepreneurs  de  transports  pour  l'armée j  fournisseurs  militaires  : 
parasites  indirects  du  budget  de  l'fttat 

S'il  ny  avait  pas  c>0.000  hommes  de  troupes  en  Algérie,  la  moitié 
des  hôteliers  et  cafetiers,  qui  comptent  un  personnel  de  29,509  per* 
sonnes,  disparaîtrait. 

En  nous  enfermant  dans  les  limites  les  plus  modestes,  nous  pou- 
vons retrancher  des  105.1)60  Français,  non  subventionnés  directe- 
ftient  ou  mdirectcment  par  le  gouvernement,  un  chiJTre  de  5*000  en- 
fants assistés,  mendiants,  vagabonds,  filles  publiques,  etc. 


Eïpofl^^  de  la  !*itiiûtioii  de  rAlgi'rie  au  31  décembre  1882,  par  M.  Tirman. 
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fU'MfUït  4on^  moin^  ^^  IW/ZiO  Fraib^is  habitant  r.Udnfrie,  aT« 
knr*  propr-ïs  r^^vHin*^.  a  kfjr%  frais  t%  ifi^ant  «i^*  l<tir  pn>pR  tra- 
vail Ht  d^  l^ur  propret  initia tÎT*^. 

F"n  'li^i^nt  par  4.  rhiffr*^  dune  famille  p-^^ij  prolint^ne,  v.xis  aboo- 
ti^vrx  ;)  re  réviftat  :  25.*>>J  Français  pn>iiicteiirs. 

I>^  ^hilTr*-  .le  l'efTef^if  des  troupes  de  terre  donne  :  1?C5.  ùj.»»"» 
hommes:  l^CO.  r>5.fti7:  1880,  5i.>;2:  1S81.  8I.25i).  l^  jour  du  re- 
cenv*m*-nl  -teulement  il  a  été  inférieur  a  -V).»»j.  Prenons  ce  der- 
nier chiffre  comme  moyenne. 

.Sapp^r»e2  une  irravure  représentant  un  lat^ureur  gardé  par  deux 
SfAâstU,  un  à  chaque  bout  de  son  sillon.  Vous  riez  et  ^ous  criez  : 
"  C'est  une  caricature  !  *  Pas  du  tout  :  c'est  le  tableau  exact  de  l'Al- 
gérie. I>r  chiffre  25.000  colons,  multiplié  par  celui  de  2  soldats,  égale 
.%.OfX)  ! 

Bastiat  était  an-dessous  de  la  vérité  quand  il  représentait  cliaque 
colon  gardé  par  un  soldat. 

F^AIgérie,  dans  ces  conditions,  a-t-elle  profité  «  à  l'expansion  de 
la  race  française?  »  Combien  de  soldats  tués,  blessés,  morts  de  la 
fièvre,  anémiés  p^>ur  la  vie,  rhumatisants,  devenus  des  non- valeurs 
en  rentrant  dans  la  vie  civile,  de  1830  à  1884  ?  Nous  n'en  aurons 
jamais  le  compte  exact. 

(^loique  TAlgérie  ne  sriit  pas  sous  le  climat  torride.  la  mortalité  y 
est  pour  les  Français  de  29  p^jur  1.000,  tandis  qu'elle  n'est  en  France 
que  de  22. 

IjH  natalité  des  Français,  quoique  plus  forte  qu'en  France  (33,3 
piiur  l.(X)f)  au  lieu  de  2^  ,  est  moindre  que  celle  des  Israélites,  qui 
est  de  îjii;  moindre  que  celle  des  Espagnols,  qui  est  de  39:  moindre 
que  celle  des  Maltais  et  des  Italiens. 

Si  la  natalité  des  Français  est  plus  considérable  qu'en  France,  la 
mortalité  des  enfants  compense  cette  différence.  Pour  1.000  survi- 
vants à  chaque  Age,  voici  le  nombre  des  décès  annuels  : 

En  .\lgHrie.  Eu  France. 

De  0  à  1  an  :    Garçons 234  192.7 

—  Filles 1«0  l(>i.7 

De  1  à  2  ans  :  Gaiçons 115  60 

—  Fillps 103  50.2 

Dans  la  première  année,  la  différence  est  déjà  considérable;  mais, 
pour  la  seconde  année,  les  chances  de  mortalité  de  Tenfant  français 
né  et  élevé  en  Algérie  sont  presque  du  double  de  celle  du  petit  Fran- 
çais né  et  élevé  en  France  *.  (D'  Ricoux.) 

1  Annn/es  de  fiém^f/raphie,  mar*  1882.  Démographie  de  V Algérie,  lSi?0.   • 
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Nous  avons  enfoui  dans  ce  sol  plus  de  10  milliards;  j^on  soleil  a 
fondu  des  arméeiî,  et  nous  sommes  arrivés  à  ce  résultat  que  la  popu- 
lation européenne  étrangère  y  égale  la  population  française  :  190.000 
contre  195.000  ! 

î^iir  ce  eliiffre,  les  Espa^ok  comptent  pour  112,000,  les  Italiens 
pour  3LO00,  les  Anglo-Maitais  pour  15.400.  Par  la  fanle^  probable- 
ment, de  notre  législation,  il  nV  a  en  moyenne  que  280  naturalisa- 
lioas  par  an,  moins  de  2  pour  LOOO, 

Une  expression  a  earaetérisé  cette  mtuation  :  T Algérie  aux  étran- 
gers! 

L'iiistoire  de  TAIgérie  a  prouvé  rimpuissance  des  séductions  de 
rémigration  officielle.  Tout  Teflbri  s*esl  porté  vers  le  refoulement  des 
indigènes;  ils  ont  résisté  ;  leur  population,  au  lieu  de  diminuer,  s'ae- 
eroît  ;  2.842,500  en  1881  eontre  2.172.0U0  en  1872  et  2,416.000 
en  1876*  Les  théorieiens  et  les  praticiens  de  la  politique  eolomalc 
présentaient  1* Algérie  comme  une  colonie  de  peuplement  pour  les 
Français  :  elle  est  devenue  une  eolonie  de  peuplement  pour  les 
Kabyles  et  les  Arabes,  les  Espagnols,iles  Italiens  et  les  Ajiglo-Maltaîs, 

VIL  —  Tel  est  le  résultat  de  la  politique  coloniale  au  point  de  vne 
fie  M  rexpanston  de  la  race  française  »,  De  18(52  à  18(i7»  une  somme 
de  430*000  francs  était  inscrite  an  budget  des  colonies  pour  le  pas- 
sage des  émigrants;  elle  est  tomlïée  à  59.000  francs,  faute  d'emploi. 
Le  ministère  de  l'intérieur  donne  aussi  des  passages  gratuits  pour 
l'Algérie:  une  somme  de  1.17L300  francs  est  proposée  au  budget 
de  1885  pour  la  création  de  nouveaux  centres  en  Algérie*  Malgré 
toutes  ces  incitations  et  ces  encouragements,  le  Français  se  montre 
réfractai re.  Il  ne  veut  pas  émigrer.  Il  faut  bien  avouer  qu'il  a  raison 
de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  les  incitations  du  gouvernement,  de 
la  presse  officieuse^  des  ouvrages  subveutiotmés;  au  lieu  du  paradis 
terrestre  promis,  il  trouverait  le  cimetière.  Quant  à  T Algérie,  il  a 
de  la  méftance,  et  il  a  encore  raison.  S'il  n'est  pas  du  Midi,  il  ne  s  y 
acclimatera  pas,  n*y  fera  pas  souche.  Comme  la  très  bien  montré  le 
y  liertillon  \  Thomme  n'est  pas  si  aisément  cosmopolite  qu  onllma- 
gîjie.  Il  n*est  suM!eptiblc  que  du  petit  acclimatement^  surtout  lorsque 
du  Nord  il  descend  vers  les  pays  ebauds. 

I^s  pubtîcistes  et  les  hommes  d'Etat  qui  parlent  de  rexpansion  de 
la  race  anglo -saitonne  oublient  de  remarquer  que  son  accroisse- 
ment se  fait  dans  des  pays  ayant  à  peu  près  les  mêmes  conditions 


^  Art*  Acdi  ma  liment..  Diei,  ençycî,  des  sicîenctx  midicahs. 
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ctimatérîr|ues  que  la  nation  mère.  La  phi;»  g^rande  partie  des  États- 
Udîs  et  du  Canada  sont  compris  entre  les  isothermes  +  15  et  +  5,  la 
elimat  tempéré.  Le  Nord  seul  de  F  Australie  est  placé  nous  le  climat 
torride  ;  la  Tasmanie,  la  ^Nouvelle-Stélande  sont  placées  sous  le  cli- 
mat tempéré. 

En  un  mot,  il  faut  distinguer  entre  les  courants  cpie  suit  l'émi- 
gration :  si  rémigration  s*étend  entre  les  mêmes  isothermes,  elle  peut 
tmre  le  tour  du  globe,  sans  autre  limite  que  son  point  de  départ  ;  si 
r émigration  a  lieu  perpendiculairement  à  Téquateur,  elle  ne  peut  se 
faire  que  pas  à  pas,  par  étapes  rapprochées;  encore,  jusqu'à  présent, 
Teuropéen  ne  peut-il  s'acelimater  au  delà  du  20*  degré  de  latitude 
nord  ou  sud  * ,  Nous  avons  choisi  Témigration  verticale,  tandis  que 
les  Anglo^Axons  choisissaient  Témigration  honzontale.  Voilà  pour- 
quoi ils  se  répandent  dans  le  monde  par  les  États*Unis,  le  Canada, 
r  Australie*  et  pourquoi  nous  dépérissons  dans  nos  colonies. 

Les  gens  ne  vont  pas  fonder  des  colonies  de  peuplement  sans  mo- 
tifs d*émigration  :  persécutions,  misère,  ejtcès  de  population.  Quand 
le  Palalinat,  qui  compte  137  habilants  par  kilomètre  carré,  a  une 
émigration  de  6,4  pour  LOÛO,  il  est  tout  naturel  que  la  France,  qui 
ne  compte  pas  70  habitants  par  kilomètre  carré,  ne  fournisse  qu  un 
émigranL  Les  fanatiques  de  la  politique  coloniale  se  plaignent 
qu'en  France  la  population  augmente  trop  lentement,  et  ils  deman* 
dent  en  même  temps  qu'elle  s'ea  aille  à  létranger.  NV  a-t-il  pas  là 
une  contradiction? 

Ils  invoquent,  pour  la  justifier,  la  formule  que  Guillard  appelait  : 
1  équation  des  subsistances.  Elle  repose  sur  cette  vieille  idée  que  la 
nature  a  horreur  du  vide*  Un  vide  se  fait  dans  la  population,  aussitôt 
pères  et  mères  n'ont  plus  qu'une  préoccupation  :  le  remplir.  D'après 
cette  théorie,  rien  ne  serait  utile  à  l'augmentation  de  la  population 
comme  un  bon  choléra  et  une  bonne  guerre.  Un  de  ces  jours,  nous 
entendrons  des  protectionnistes  qui  déclareront  qu'il  est  nécessaire 
de  faucher  les  hommes^  comme  on  coupe  les  cheveui  pour  les  faire 
repousser. 

Tandis  que  le  gouvernement  fteît  tant  d  efforts  pour  jeter  les 
Fïmçftis  hors  de  France,  il  leur  défend  den  sortir  avant  Tàge  de  4Q 
ans  sous  peine  d'être  considérés  comme  déserteurs.  C'est  uo  peu  tard, 

VUL  —  Quels  débouchés  ^t  la  politique  coloniale  **  a-l-eûe  ouverts 
et  est-elle  susceptible  d'ouvrir  à  notre  commerce? 


t  Voir  pour  le  d^velappetnfiit  des  d^Ulsatii^iiss  dsiii  le  sens  de  tm  latitiade,  le 
remArquable  ouvrage  de  M.  Paul  Mc»ag«xiUe^  la  SMique  d^émUm^m». 
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Je  prends  le  Tablée^  du  commerce  en  1883,  le  dernier  paru  :  les 
chiffres  officiels  donnent  pour  rensemble  du  commerce  spécial  8.25Ô 
millions,  dont  4.804  millions  d'importation  et  3.451  millions  d*ex- 
portation.  Voici,  suivant  Tordre  d'importance,  les  principaux  pays  de 
destination  : 

millions.  millions. 

Angleterre 903  Italie 176 

Belgique 471  Espagne 171 

États-Unis 950  République  argentine.      105 

Allemagne 326  Brésil 66 

Suisse 229  Turquie 46 

Voici,  suivant  Tordre  d'importance,  le  chiffire  un  peu  majoré  de 
nos  exportations  dans  nos  diverses  colonies  : 

Algérie 154.500.000 

Martinique 13.700.000 

Guadeloupe 12.400.000 

Sénégal 8.600.000 

Réunion 7.800.000 

Cochinchine. 7.200.000 

Guyane  firançaise. 5.000.000 

Saint-Pierre  et  Biiquelon 4.100.000 

Nouvelle-Calédonie,  Talti  et  Nouka-Hiva.  6.000.000 

Côte  occidentale  d'Afrique 2.500.000 

Possessions  françaises  dans  Tlnde 500.000 

Mayotte,  Nosi-Bé,  Madagascar 300.000 

Total 222.600.000 

Sur  un  total  d'exportation  de  3.500  millions,  en  chifTres  ronds, 
222  millions! 

Quand  nous  vendons  pour  1  franc  à  nos  colonies,  nous  vendons 
pour  15  francs  aux  autres  pays  du  globe  ;  quand  nous  vendons  pour 
1  franc  à  nos  colonies,  nous  vendons  pour  près  de  5  francs  en  An- 
gleterre ;  quand  nous  vendons  pour  1  i^anc  à  nos  colonies,  nous  ven- 
dons pour  plus  de  2  francs  à  la  petite  Belgique  ;  quand  nous  vendons 
pour  1  franc  à  nos  colonies,  nous  vendons  pour  un  chiffre  supérieur 
à  la  Suisse. 

K.  —  Pour  avoir  le  compte  exact  du  bénéfice  que  rapportent  à  la 
mère-patrie  les  colonies,  il  faut  voir  ce  qu*elles  ont  coûté  et  ce  qu'elles 
coûtent  tous  les  jours. 
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Nous  ne  parlons  pas  des  guerres  auxquelles  elles  ont  servi  de  pré- 
toxtoH  dans  le  passé  :  le  décompte  en  serait  effroyable. 

Nous  ne  parlons  même  pas  des  guerres  qui  ont  servi  à  leur 
établissement  ;  le  total  des  importations  de  France  en  Algérie  se- 
rait loin  de  représenter  l'intérêt  des  milliards  qui  y  ont  été  englou- 
tis, sans  compter  la  valeur  des  vies  humaines  qui  y  ont  été  consom- 
mées. 

Mais,  actuellement,  les  <c  Algériens  »  disent  que  TAIgérie  se  suffit  à 
peu  pr(»s  à  elle-même.  Ne  chicanons  pas  sur  les  détails.  Tous  recon- 
naissent également  que  les  frais  de  force  armée  doivent  rester  à  la 
charge  <le  la  mère-patrie.  Or,  nous  entretenons  en  Algérie  50.000 
hommes,  qui  représentent  une  dépense  de  50  millions  par  an. 

Pour  quelle  part  comptent,  dans  la  consommation  des  154  millions 
d'importation,  ces  50.000  hommes  et  tous  les  fonctionnaires,  agents, 
concessionnaires,  qui  n*ont  qu'une  vie  factice  aux  dépens  des  con- 
tribuables de  la  mère-patrie  !  Il  y  a  des  rails,  des  machines  impor- 
tées de  France  en  Algérie  :  mais  n'est-ce  pas  grâce  aux  garanties 
d'intérêts  de  la  France?  Le  mouvement  de  la  navigation  n'est-il 
|ms  entretenu  à  l'aide  d'une  subvention  ?  Quand  on  veut  avoir  le 
ohitTiPtMles  bénéfices  que  les  colonies  peuvent  rapporter  à  la  métro- 
pole, il  f^uit  examiner  un  à  un  tous  ces  artifices  de  comptabilité. 
Poiir  les  autres  colonies,  c'est  encore  pis. 

ÏjO  Sénégal  importe  pour  7  millions  de  marchandises  ;  au  budget 
ordinuiri',  il  coûte  3.610.000  francs,  sans  compter  le  service  péniten- 
tiairt\  la  solde  et  les  frais  de  passage  de  la  garnison  et  des  fonction- 
naires, la  subvention  aux  .Messageries  maritimes.  Ces  importations 
sont  destinées  à  l'armée  et  aux  fonctionnaires.  Il  faut  ajouter 
4,70O.0lX)  francs  d  avances  à  la  r.ompagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dakar  À  Saint-Uniis:  3.110.(KX)  francs  pour  le  haut  Sénégal.  Le 
budget  est  plus  élevé  que  le  commerce  et  nous  sommes  encore  bien 
heureux  d  en  être  quittes  à  ce  prix  :  l'amiral  Jauréguit>err>*  avait 
demandé,  en  lî^l,  120  millions  pour  le  chemin  de  fer. 

La  iVvhinchine  est  la  plus  prospère  de  nos  colonies,  elle  subvient 
il  toutes  les  dépenses  de  la  justice,  des  troupes  indigènes  qui.  dans 
les  autn*s  possessions,  sont  supportées  par  la  métropole  :  elle  verse 
an  budget  une  sub\ention  de  deux  millions.  Mais  elle  est  inscrite  au 
ministère  de  la  marine  pour  une  somme  de  4.7(^.000  francs,  non 
e*>mpris  la  solde  et  les  frais  de  passage  de  la  garnison  et  d'un  cer- 
Uin  nomhnf  de  fonctionnain^s,  la  sub\  ention  des  Messageries  mari- 
times. Klle  a  imp»>rte,  en  lS$i?.  p^Mir  5  millions  de  fraiK^;  en  1^^. 
pwir  ;^îXX\iXX>  fr^îincs  de  marv^handises  fhinojiises.  Companfi  main- 
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tenant  )e  bénéfice  au  prix  de  revient  ;  et  je  ne  parle  pas  de  tootesles 
expéditions  qu'elle  a  coûtées,  et  de  la  guerre  du  Tonkin  et  de  la 
guerre  de  Chine  qu  elle  nous  a  values  ! 

Le  budget  ordinaire  des  colonies^  Algérie  non  com prise,  est  de  26 
millions,  de  34  millions  avoc  le  service  pénitentiaire;  les  trou- 
pes d'infanterie  et  d'artillerie  de  marine,  entretenues  en  vue  des  co- 
lonies, comptent  20.000  hommes,  total  ;  60  millions.  Les  impoi- 
tations  totales  de  la  France  dans  les  colonies,  Algérie  déduite, 
sont  de  f5S  millions  ! 

Mais  ce  budget  ordinaire  est  toujours  complété  par  des  crédits 
supplémentaires  et  un  budget  exlraordinatre. 

Nos  colonies  sont  un  débouché,  non  pas  pour  notre  industrie  et 
notre  commerce ,  mais  pour  largent  des  contribuables. 

Le  gouvernement,  toujours  prévoyant,  fait  des  colonies  pour  ou- 
vrir des  déboucbés  à  nos  produits  ;  mais,  avec  la  logique  qui  le 
caractérise,  il  les  ferme  aussitôt.  Au  Gabon*  les  indigènes  demandent 
de  la  pondre  et  des  fusils  ;  le  gouvernement  interdit  de  leur  en  ven- 
dre, t^uis  il  dit  à  nos  fabricants,  h  nos  commerçants  :  Voilà  un 
débouebé.  De  quoi?  Des  soieries  de  Lyon?  mais  ces  gens  vont  tout 
nus.  Des  draps  d' El  bœuf  ?  ils  étouireratcut.  De  nos  porcelaines?  ils 
se  contentent  de  la  moitié  d  une  noix  de  coco.  De  nos  rails,  de  nos 
locomotives?  Oui,  avec  Targent  de  la  France, 

De  deux  choses  lune  :  Quand  vous  allez  fonder  une  colonie  quel- 
que part,  vous  vous  trouvez  —  ou  en  face  d'un  peuple  d'une  civili- 
sation développée  ;  alors  il  faut  le  conquérir,  Tassujettir,  et  cette 
coloDie  ne  sert  de  débouché  qu'à  la  vie  de  nos  soldats,  de  nos  ma- 
rins, à  nos  arsenaux  et  à  notre  argent  ;  —  ou  en  face  de  peuples 
comme  les  Canaques  ou  les  nègres  du  Sénégnl  et  du  Congo  ;  ils 
n^ont  pas  besoin  de  nos  produits^  et  en  auraient-ils  besoin,  ils  n  ont 
pas  un  pouvoir  d'aebat  suffisant  pour  se  les  procurer. 

X*  —  11  y  a  un  autre  point  :  c'est  que  toutes  les  colonies  que  nous 
pourrons  établir  à  grands  renforts  de  millions  et  de  morts  d'hommes, 
ouvriront  toujours  un  débouché  à  I^Angïeterre,  à  la  Suisse,  à  TAUe- 
magne,  supérieur  à  celui  qu*il  nous  procurera. 

Les  colons  que  nous  faisons  à  si  grands  frais,  les  administrateurs, 
les  fonctionnaires  qui  forment  notre  principale  population  coloniale, 
achètent  les  produits  étrangers  qui  leur  sont  livrés  à  meilleur  compte. 
Quand  nous  fabriquons  péniblement  des  colonies  et  des  protectoratSi 
c'est  au  profit  du  commerce  de  nos  concurrents  les  plus  acharnés, 
non  au  nôtre.  Les  faits  le  constatent. 

Nous  sommes  ici  obligé  de  prendre  les  chiffres  de  1882,  les  der- 
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niers  publiés  pour  toutes  dos  colouies,  sauf  les  lies  du  Pacifique,  la 
GochiDchine  et  TAlgérie. 

Importations  de  France 51.300.000 

—  des  colonies  françaises. .  8.500.000 

—  de  rétranger 65.500.000 

Exportations  pour  la  France 121 .300.000 

—  pour  les  colonies 8.600.000 

—  pour  rétranger 42.300.000 

Le  sous-secrétariat  du  ministère  des  colonies  vient  de  publier, 
avec  une  hâte  qui  ne  lui  est  pas  habituelle,  le  tableau  du  commerce 
de  la  Gochinchine  en  1883. 

Le  chiCTre  de  nos  importations  en  Gochinchine  était  de  5  millions 
de  francs  en  1882;  U  s'est  élevé  à  8.300.000  francs  en  1883.  Il  est 
probable  que  les  dépenses  faites  par  la  France  pour  l'expédition  du 
Tonkin  n*ont  pas  été  étrangères  à  cette  augmentation.  Les  exporta^ 
tions  de  la  colonie  en  France  ont  été  de  1.600.000  francs.  Les  im> 
portations  de  l'étranger  en  Gochinchine  ont  été  de  65.800.000  francs. 
Les  exportations  de  la  Gochinchine  à  l'étranger  ont  été  de  78  mil- 
lions de  francs. 

Des  chiffres  concernant  les  premières  colonies,  il  résulte  que  les 
exportations  sont  plus  considérables  des  colonies  en  France  qu'à 
l'étraDger,  mais  que  les  importations  de  France  dans  les  colonies 
sont  moins  considérables  que  ceUes  de  l'étranger.  Pour  les  partisans 
de  la  balance  du  commerce,  cet  argument  devrait  être  décisif  :  ce 
sont  cependant  eux  qui  sont,  en  général,  partisans  de  la  politique 
coloniale. 

Des  chifires  concernant  la  Gochinchine,  il  résulte  qu*elle  achète 
pour  8  francs  à  l'étranger  quand  elle  achète  pour  1  franc  à  la  France  ; 
qu'elle  vend  pour  50  francs  à  l'étranger  quand  elle  vend  pour 
l  franc  à  la  France. 

Voici  la  situation  du  commerce  de  l'Algérie,  par  rapport  à  la 
France  et  à  l'étranger  : 

1882.  Importation  totale 255.800.000 

—  de  la  France 165.500.000 

—  de  l'étranger 90.400.000 

Exportation  totale 177.000.000 

—  pour  la  France 97.600.000 

—  pour  l'étranger 79.600.000 

L'étranger  n'a  pas  eu  les  frais  de  conquête  et  n'a  pas  les  frais  de 

cdonisation  et  de  garde  de  FAlgérie  ;  son  bénéfice  est  clair  ;  le  nôtre 
BeFestpas.. 
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Nous  nous  somme!!^  donne  beaucoup  de  mal  en  1860  pour  ouvrir 
lii  portr  de  lu  Chine.  On  la  représentait  pompeusement,  dans  les 
discours  officiels,  eomme  un  marché  de  4CK}  milliouï^  dliommes,  qui 
ïiUaient  absorber  di^s  f]uantités  considérables  de  nos  marchandises. 

En  1882,  au  bout  de  22  ans,  elle  nous  achetait  pour  2.900. OOO 
francs.  Kn  revanche,  elle  nous  vendait  pour  88  millions  de  marchan- 
dises* La  g^uerrc»  qui  devait  donner  un  débouché  à  nos  produits, 
avait  eu  pour  unicfue  résultat  de  donner  un  débouché  aiLX  produits 
chinois. 

Je  cite  ce  fait  parce  qu*U  va  nous  indîqiier  le  résultat  fatal  auquel 
doit  aboutir  pour  nous  toute  notre  «  politique  coloniale  ». 
-  Rappelons  ce  principe  d'économie  politique  :  les  produits  s'échan- 
gent contre  des  produits. 

Donc,  il  e^t  impossible  à  une  nation  d'acheter  88  millions  de  mar- 
chandises avec  2  millions.  Les  Chinois^  si  naïfs  qu'ils  soient,  ne  sont 
pas  disposés  à  faire  un  pareil  marché  de  dupe.  Comment  ce  résultat 
peut-il  donc  se  produire  ? 

Voyez»  d'un  autre  côté,  le  commerce  de  FAngleterre  avec  la  France 
en  18S3  :  Importations  de  T Angleterre  en  France  :  0&6  millions; 
exportations  de  France  en  Angleterre  ;  903  millions  *  Nous  ne  som- 
mes pas  asseï  naïfs  non  plus  pour  donner  à  TAngleterre  200  millions 
de  marchandises  de  plus  qu'elle  ne  nous  en  donne. 

Voici  comment  se  fait  la  balance,  D  abord  elle  s'effectue,  dan*> 
une  certaine  mesure,  par  des  retours  qui  proviennent  des  placements 
de  capitaujt  anglais  en  France. 

Puis,  r Angleterre  importe  en  Chine ^  soit  directement,  soit  de 
ttong-Kong,  soit  des  îndcs  ou  de  ses  autres  possessions,  pour  480 
millions  de  francs;  elle  paye  la  difTérence  qui  existe  entre  ses  impor- 
tations et  ses  exportations  dans  son  commerce  européen  avec  nous, 
en  faisant  pour  nous  en  Orient  des  achats  et  des  transports.  En 
d'autres  termes  :  je  vends  pour  100.000  francs  à  John  Bull»  mais  je 
n  ai  besoin  en  retour  que  de  75.000  francs  de  marchandises  qu'il 
peut  me  donner.  Comment  se  fera  le  solde  ?  En  numéraire?  En  inté* 
ret  de  prêt  antérieur?  Peut-être  pour  une  petite  proportion;  mais 
pour  la  phis  grande  partie,  voici  comment  notre  compte  s  établit  :  si 
je  n*ai  besoin  que  pour  75.000  francs  des  marchandises  de  John  Bull, 
en  revanche  j'ai  encore  besoin  pour  20.000  francs  de  la  s>oie  que 
iend  un  Chinois;  lui  ne  veut  pas  de  mes  produits,  mais  il  a  besoin 
de  trois  ehoM's  que  Joïm  Bull  peut  lui  fournir  :  de  l'opium,  des  co- 
tonnades a  meilleur  marche  que  les  miennes,  des  armes  de  guerre 
que  je  ne  peux  pas  fabriquer  librement. 

Alors  je  dis  à  John  Bull  :  —  Achetez  delà  soie  au  Chinois  pour  les 
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20. OCX)  francs  que  je  vous  dois,  et  comme  vouâ  transportez  plus  ra- 
pidement et  à  meilleur  marché  que  je  ne  pôuiTais  le  faire,  apportez- 
la  moi. 

L*opératîon  faite,  notre  compté  se  balance,  et  si  une  seule  opéra- 
tion ne  suffît  pas,  nous  la  répétons* 

D'où  cette  conclusion  : 

Si  nous  ne  pouvons  pas  odrlr  aux  consommateurs  étrangers,  ac- 
quis de  gré  ou  de  forcera  nos  colons  expédiés  et  entretenus  à  grands 
frais,  les  objets  dont  ils  ont  besoin  à  meilleur  marché  que  nos  con- 
currents, e  est  à  een^-ci  et  non  à  nous-mêmes  que  nos  expéditions 
et  nos  colonies  ouvrent  des  débouchés. 

XL—  Il  n  y  a  qu'un  seul  moyen  d'empéeber  ce  résultat,  c'est  le 
retour  au  vieux  système  du  pacte  colonial:  pour  les  produits  colo- 
nîauXf  privilèges  sur  le  marché  français  et  obligation  d  y  être  con- 
duits ;  pour  les  produits  français,  monopole  sur  le  marché  colonial  ; 
exclusion  de  tout  pavillon  étranger  pour  les  transports  entre  les  co- 
lonies et  la  mcre-patrie  et  vice  verm.  La  loi  de  1861  brisa  le  vieux 
régime;  le  sénatus-consulte  de  lSf>6  donna  au  conseil  général  de 
chaque  colonie  la  faculté  d*établir  les  tarifs  des  taxes  et  contributions 
de  toute  nature,  nécessaires  à  racqmttemcnt  des  dépenses  des  colo* 
nies;  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  provenance; 
les  tarifs  de  douane  sur  les  produits  étrangers. 

Les  protectionnistes  déclarent  que  ce  sénatus-consulte  est  Tabo- 
mtnation  de  la  désolation  et  demandent  le  retour  à  rauçien  régime  ^ 
Us  n'oublient  que  ceci:  en  ruinant  lescolomes,  ils  n'augmenteraient 
pas  nos  débouchés,  puisqu'ils  détruiraient  leur  pouvoir  d*aehat;  ils 
n^enriebiraienl  que  les  contrebandiers.  Ils  provoqueraient  aussi  chez 
les  colons  un  vif  désir  d'abandonner  une  mère-patrie  qui  les  traite- 
rait de  cette  manière  et  de  se  déclarer  indépendants  ou  de  se  mettre 
sous  la  protection  d'une  puissance  qui  leur  laisserait  leur  autono* 
mie* 

Ce  serait  une  singulière  manière  de  développer  «  notre  empire  co- 
lonial Il  ! 

XIL  ^ —  «  Sans  colonies,  il  n'y  a  pas  de  débouchés,  »  Yoilà  Taffir- 
mation.  Voici  les  faits: 

La  Suisse  est  un  petit  peuple  dont  la  population  équivaut  à  celle 
du  département  de  la  Seine.  11  n'a  ni  richesses  minérales,  ni  ports. 
Une  partie  de  son  sol  est  remplie  de  montagnes  inhabitables,  à  tra- 
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\ers  lescfuelles  il  est  obligé  de  se  frayer  des  pasî?ages  pénibles,  t^e»* 
lableaux  de  douane  ne  donnent  que  les  quanti ti%;  maî&  M.  Ueiié  La- 
voilée,  dans  une  étude  quHl  vient  de  communiquer  à  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques»  estime  à  tMiO  m  il  lion  s  la  valeur 
annuelle  de  ses  exportations,  tandis  que  la  France  n*a  quune 
exportation  de  3.500  millions.  La  HilTérence  rie  la  population  entre 
les  deux  pays  est  de  13,  la  difTérence  de)  Texportation  est  de 
moins  de  3 1 

Pour  que  le  taux  des  e\portations  françaises  et  suisses»  relative- 
ment à  la  population,  fut  égal,  la  France  devrait  exporter  11  milliards 
et  demi  au  lieu  de  3  milliards  et  demi. 

Dira-t-on  que  ce  sont  ses  colonies  qui  ont  ouvert  ces  débouchés  à 
la  Suisse?  Elle  n'en  a  pas  une* 

Seulement,  au  lieu  de  payer  90  fr.  dHmpôts,  chacun  de  ses  babi- 
tants  paye  17  tr.  ;  an  lieu  de  se  donner  le  luxe  de  guerres  européen- 
nes, d  expéditions  eu  Asie,  en  Afrique,  en  Oeéanie,de  coups  d'Etats, 
«r insurrections,  de  révolutions,  d'une  administration  centralisée  et 
payée  fort  cher  pour  empêcher  quiconque  de  faire  quoi  que  ce  soit 
sans  autorisation  de  lautorité,  la  Suisse  est  en  république  depuis  un 
certain  nombre  de  siècles,  est  une  fédération  de  petits  Etats  autono- 
mes, est  en  possession  de  la  liberté  de  la  presse*  de  réunion,  d'asso- 
ciation, de  la  liberté  économique  ;  toutes  choses  dont  la  plupart  nous 
ont  manquéjnsqu'àcesderniers  temps,  dont  certaines  nous  manquent 
encore* 

Mais  la  marine t  Oui,  Nous  reconnaissons  que  la  Suisse  ne  brille 
pas  parla.  Sa  puissance  navale  n'est  guère  connue  que  par  ramiral 
ï^uisse  de  la  Vie  parùienne. 

Mais  il  y  a  un  autre  petit  peuple  qui  n  a  pas  de  colonies  et  qui,  ce- 
pendantf  a  une  marine:  c'est  la  Norvège,  qui  compte  moins  de  2  mil* 
bons  d'habitants,  moins  que  Paris.  Sa  marine  à  voiles  a  un  tonnage 
nominal  de  1.459*000  tonneaux,  tandis  que  celle  de  la  France,  en  dé- 
pit de  ses  primes,  n  a  un  tonnage  que  de  642*000  tonnes.  Sa  marine 
a  vapeur  compte  pour  95.000  tonneaux;  celle  de  la  France,  avec  tou- 
tes les  subventions  données  sous  divers  prétextes  aux  compagnies  de 
Tiavi|^ation  à  vapeur,  a  seulement  2Î8.000  tonneaux.  Le  pouvoir  de 
transport  de  la  marine  norvégienne  est  de  1.730,000  tonnes;  celui 
de  la  marine  française  est  de  2*032,00(J,  Le  pouvoir  de  transport  de 
la  Norvège  e*t  de  95  tonnes  pour  100  b^bitanls,  celui  de  la  France 
est  lie  5.  Helativement  à  Tensemble  des  marines  de  tous  les  pays  du 
globe,  le  pouvoir  de  transport  de  la  Norvège  est  de  4  pour  0/0,  ce- 
lui delà  France  seulement  de  4,7, 

Dira-t-oa  que  ce  sont  les  colonies  de  la  Norvège  qui  ont  fait  sa 
i*  sÉRW,  r\  XXIX»  —  15  janvier"  1885*  3 
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marine?  Elk*  n'en  a  pas.  Elit*  a  une  puissante  marine,  parce  qu'elle 
navigue  à  bon  marché.  Tout  est  là* 

Un  peuple  fie  peut  avoir  de  débouchés  qu'à  une  condition  :  c'est  de 
rahriquerà  meilleur  marcbé  que  ses  concurrents  le^  objets  qui  sont 
demandés  par  les  ronsommateurs. 

Vn  peuple  ne  peut  avoir  de  marine  qu'à  la  condition  de  faire  des 
transports  moins  ehers,  plus  sûrs,  plus  réguliers  et  plus  rapides  que 
ses  coneurrenls* 

En  un  mot,  la  puissance  dVxpansion  des  produits  d  un  pays  se 
mesure  à  Vinteusité  et  au  bon  marclié  de  sa  production  intérieure. 

D'où  cette  conclusion:  c'est  que  la  «politique coloniale  "étant  très 
onéreuse  et  cbar^cant  la  production  d'un  pays  de  lourds  frais  et  de 
graves  risques^  aboutit  à  un  résultat  diamétralement  oppose  au  but 
qn  elle  prétend  poursuivre:  au  lieu  d  ouvrir  des  débouctiés,  elle  les 
ferme. 


XUl. —  V  Notre  mission  ciWUsatrice?  »  Ceux  qui  en  parlent  le  plus 
haut  s  intlignent  contre  le  mot  n  classes  dirigeantes  in  Ils  n'admet* 
tent  aucune  aristocratie  k  Tintèrieur;  mais  ils  affirment  qu'il  y  a  des 
peuples  aristocrates  qui  sont  chargés  de  gouverner  degré  ou  de  force 
les  autres. 

Les  ¥  peuples  les  plus  a%aneé&  en  évolution  »  font  d'abord  sentir 
«u\  autres  les  bienfaits  de  la  civilisation  à  coups  de  canon  et  de  fu- 
stU  Aprè^  leur  avoir  montré  leur  supériorité  à  Taide  de  ces  moyens 
pefsnadfs,  ils  leur  prouvent  leur  justice  en  les  dépossédant^  en  pre- 
Eftnt  Icui^  biens,  leurs  fruits,  leurs  troupeaujt  et  leurs  femmes*  Dans 
celte  lutte^  ce  n'est  pas  l'homme  supérieur  qui  élève  Thomme  infé* 
rieur;  c'est  Tbomme  inférieur  qui  ramène  rautre  à  «m  tv^ie  plus 
bas* 

l*' Algérie  a  surtout  enseigoé  à  notre  arniée  Tart  de  faire  des  raî- 
fias,  de  bnHer  les  récoltes  et  les  oliviers,  de  marcher  à  raventure, 
sans  se  garder,  et  de^e  fkîre  liattre  par  la  Prusse. 

En  revanche,  le  rapport  de  M.  Etienne  pour  le  budget  de  1^5 
eaiistâfe  que  sur  les  2.800.000  indigènes  qui  oecupeni  rAl^ne* 
S.OOO  enfants  seukmait  fréquentent  les  écoles  fhmeaises.  Le  vaui- 
i|iieiir  et  k  i-aiticii  vmol  eôte  à  cote  dans  une  haine  réeiprtHfue  :  le 
premier  trouvant  qu'il  n'a  jamais  assez  dépouillé  le  ^eond  ;  eelut-^i 
[  dans  la  haine  do  passé  par  tes  ii^ustic€S  fxi&m^Lm  et  les 
i eonstmotes  pour  lavenir.  Le  projet  des  SO aûHioiis  rejetait 
IQlOÛO  Kabyles,  boaunes  d«s  monlagoes,  Yéiitables  auvergnats, 
dans  1^  Sftlium.  La  emnmission  des  centres  ne  dissimulait  pas  qu  une 
proToquermît  une   iiisiuTeelh»u.    Lits  ^Ugerieas  pfv- 
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-dents  demandaietit  pour  exécuter  le  projet  qu'on  ajoutât  30.000 
honini4*s  de  troupesaux  50.000  existant.  Ge^Taitâ  suffisent  pour  mon- 
trer de  quelle  manière  la  civilisation  profite  de  notre  présence  en 
Algérie.  En  profite-t-elle  beaucoup  plus  au  Sénégal  et  au  Gabon  ? 
Le  général  MilloÈ  disait»  devant  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, tpie  'i  depuis  1874,  le  Torikiu  était  ruiné».  Or,  1874  est  pré- 
cisément ta  date  du  traité  qui  lui  a  imposé  notre  protectorat! 

XTV.  —  Je  résume  celte  étude  par  les  conclusions  suivantes  : 

!•  Au  point  de  vue  de  rémigration.  Les  Français  ne  veulent  pas 
émigrer  dans  nos  colonies  et  ils  ont  raison.  Toutes,  saurVAlgérie  et 
la  Nouvelle-Calédonie,  sont  situées  dans  le  climat  torride  où  f  Euro- 
péen De  peut  ni  s'acclimater  ni  se  reproduire. 

2*  Au  lieu  d'essayer  de  provoquer  des  courants  d'émigration  Tac- 
tice,  il  faut  les  laisser  k  cux-ménies.  Les  Basques  et  les  Français  du 
Sud-i>iest  n  ont  pas  eu  besoin  des  encouragements  du  gouvernement 
français  pour  aller  à  la  Plabi  fonder  un  noyau  de  plus  de  100.000  de 
nos  compatriotes, 

3^  La  France  ne  peut  fonder  des  colonies  de  peuplement,  parce  que 
sa  population  n*est  pas  assez  dense  pour  avoir  une  puîssanee  de 
rayonnement:  parce  que  les  territoires  qu  elle  possède  n'y  sont  pas 
propres,  soit  parce  qu'ils  sont  déjà  occupés  par  une  population  indi- 
gène nombreuse,  comme  FAI gé rie,  soit  par(;e  que  leur  climat  est  fa- 
tal aux  Européens. 

4*^  Comme  débouchés  au  commerce  français,  nos  colonies  sont  loin 
de  rapporter  non  seulement  les  intérêts  de  leur  prix  de  revient  anté- 
rieur, mais  même  leur  coût  annuel, 

5^  Il  faut  en  revenir  au  système  que  les  Portugais  établirent  sur 
la  ciVte  d'Afrique  ;  ils  n  essayèrent  ni  de  peupler,  ni  de  conquérir; 
ih  fondèrent  des  comptoirs  Jqui  servent  encore  de  jalons  aux  Euro- 
péens. 

Dans  rinde,  malgré  les  conseils  d'un  de  leurs  vice-rois,  ils  voulu- 
rent devenir  conquérants,  ils  furent  perdus. 

Les  Hollandais  faisaient  des  contrats  avec  des  marchands  indigè- 
nes sans  établir  de  dispendieuses  factoreries. 

Quand  sir  Thomas  Broë  fut  envoyé  en  ambassade  auprès  du  grand 
MogoU  en  1613,  il  disait  aux  Anglais  :  «  N'ayez  pas  de  port,  ne  quit- 
ter pas  la  mer.  »  S'ils  avaient  suivi  cette  politique i  ils  auraient  éeo- 
nomisc  beaucoup  dliommes  et  d'argent, 

6'  Le  commerce  cKlérieur  d'une  nation  est  en  raison  du  bon  mar- 
ché et  de  Tintensité  de  sa  production  intérieure.  Exemple  :  la  Suisse. 

La  seule  manière  de  développer  notre  commerce  extérieur  est  non 
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pas  de  gaspiller  des  millions  et  des  armées  dans  des  aventures  colo- 
niales» mais  de  pratiquer  la  politique  du  bon  marché  et  du  libre- 
échange. 

7®  Si  le  libre-échange  existait,  les  peuples  européens  ne  se  dispu- 
teraient pas  la  possession  du  reste  du  globe  et  s'entendraient  pour 
établir  la  sécurité  de  comptoirs  commerciaux  internationaux.  Avec 
le  libre-échange  et  une  juridiction  assurant  la  sécurité  des  contrats, 
il  est  à  peu  près  indifférent  qu'une  terre  appartienne  à  tel  ou  tel 
groupe  ethnique,  parlant  telle  ou  telle  langue. 

I^e  gro\ipe  ethnique  doit  s'améliorer  par  métissage  et  instruction 
et,  <lans  aucun  cas,  ne  doit  être  détruit. 

Les  peuples  européens  se  sont  entendus  pour  supprimer  la  traite  : 
pourquoi  ne  s'entendraienl-ils  pas  pour  suivre  à  Tégard  des  peuples 
autochtones  des  autres  parties  du  monde  une  politique  internatio- 
nale n  ayant  qu  un  seul  but  :  établir  des  moyens  de  circulation  et  la 
sécurité  des  Européens  au  milieu  d'eux  ? 

Os  lignes  étaient  écrites  quand  nous  avons  appris  que  la  Confé- 
rence africaine,  tenue  dans  le  pays  protectionniste  qui  s'appelle 
rAllemagne,  a  déclaré  la  liberté  complète  du  commerce  sur  les 
territoires  du  Congo  et  du  Niger,  occupés  par  la  Commission  inter- 
nationale ;  la  liberté  de  navigation  sur  ces  deux  fleuves  :  la  neutralisa- 
tion de  ces  territoires*.  C'est  là  un  acte  international  de  premier  ordre. 
Nous  n  avons  qu'un  regret,  c'est  que  la  France  n'en  ait  pas  pris  l'ini- 
tiative. Cette  initiative  lui  aurait  rendu  en  honneur  et  en  influence  euro- 
pêeune  une  partie  de  ce  que  les  colonies  lui  ont  coûté.  L'Angleterre  a 
adhéré  pour  les  territoires  qu'elle  possède  à  ces  conventions.  En  sa 
qualité  de  pa\^  libre-échangiste,  elle  eut  dû  faire  mieux  :  elle  eût 
dû  être  la  promotrice  de  cette  nouvelle  manière,  pour  les  peuples 
européens,  d'étendre  leurs  rapports  réciproques  dans  les  autres 
it>ntinents. 

l<a  otniquète  paoitiquedu  globe  est  la  seule  possible  pour  les  150  ou 
^X)  millions  d'hommes  qui  se  prétendent  à  la  tête  de  la  civilisation. 
Vuraient-Usla  prétention  d'exterminer  lés  12oul^X>  millions  n^^tants 
qu'ils  n'y  par%'iemiraient  pas.  Les  Indiens,  les  Arabes  ont  prouvé 
K'ur  forve  de  résistance.  La  Perse  et  l'Egv-pte  ont  décore  successive- 
ment tous  leurs  conquérants. 

\u\  prwèvlès  d'extermination,  il  faut  sul^tituer  le  ervMsement  et 
Lt  tùsion.  IVjins  toute  la  lone  torride,  les  métis  seuls  réussissent. 
IV^pr^s  le  D*  Jourvianet.  au  Mexique,  sur  huit  millions  d'hatHtants, 
s;^\  sont  des  métis  d'Esfv]iinii4>  et  Je  femmes  indiennes.  Joarei  ^p- 

•  Lf  r-Tr*î.  ?  i-.--=:irr  l>î>t 
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partenait  à  cette  race.  A  la  Martinique,  le  sang  mêlé,  en  dehors  du 
pur  noir,  seul  résiste  et  se  reproduit. 

Dans  la  question  coloniale,  il  est  utile  de  tenir  compte  de  ce  fac- 
teur qu'on  néglige  trop  en  matière  sociale  :  le  temps.  Au  lieu  de  pro- 
céder par  conquêtes,  à  grand  ftacas,  il  faut  procéder  lentement,  par 
infiltration. 

C'est  la  manière  de  surmonter  toutes  les  difficultés  avec  les  po- 
pulations autochtones.  N'avons-nous  pas  l'exemple  de  Penn?  Il  con- 
clut, en  1621,  avec  les  Peaux  rouges,  un  traité  qui  dura  plus  d'un 
demi-siècle  et  fut  rompu  non  par  leur  faute,  mais  par  celle  des  An- 
glo-Saxons. 

Cet  exemple  ne  suffit-il  pas  pour  prouver  que  nous  pouvons  vivre 
en  paix  avec  les  indigènes,  mais  à  une  condition  :  c'est  qu'au  lieu  de 
leur  montrer  dans  chaque  occasion  notre  mépris ,  notre  haine,  notre 
brutalité,  notre  rapacité,  nous  fassions  comme  les  quakers  et  leur 
enseignions  la  douceur,  l'urbanité,  la  politesse  et  leur  apportions  la 
sécurité  de  cette  chose  après  laquelle,  depuis  que  l'homme  est  un 
animal  sociable,  il  ne  cesse  de  clamer  :  la  justice  I 

«  La  politique  coloniale»,  telle  que  l'entendent  les  hommes  d*Ëtat, 
est  une  des  formes  du  protectionnisme  :  elle  met  à  la  disposition 
de  quelques  individus  l'argent  des  contribuables,  le  sang  des  marins 
et  des  soldats,  l'ensemble  des  forces  nationales  qui  ne  doivent  être 
employées  qu'à  la  sécurité  de  la  patrie.  L'expérience  du  passé  nous 
prouve  que  ces  privilégiés  ont  le  plus  souvent  été  ruinés,  quand 
ils  n'ont  pas  été  tués  par  leurs  privilèges. 

L'ironie  perpétuelle  de  la  politique  protectionniste  est  d'aboutir 
toujours  au  résultat  opposé  à  celui  qu'elle  se  propose.  Notre  poli- 
tique coloniale  en  est  une  des  manifestations.  Il  est  donc  logique 
qu'elle  ait  les  mêmes  effets.  Elle  allume  un  feu  d'artifice  pour  cuire 
un  œuf;  et  au  milieu  de  toutes  ses  flammes,  de  tous  ses  soleils,  de 
tous  ses  éblouissements,  de  sa  fumée,  elle  casse  l'œuf,  sans  le  cuire. 

Yves  Guyot. 
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PROJET  D^ËMANCIPATION  DES  ESCUVES  AU  BRESIL 


La  loi  du  28  septembre  1871,  en  déclarant  libres  les  enfants  d* es- 
claves nés  à  dater  du  jour  de  sa  promulgation,  a  commencé  Vœuvre 
(le  l'abolition  de  resclavagc  an  BrésiL  Quelles  que  soient  les  diver- 
gences d^opinion  sur  le  système  h  suivre  pour  achever  cette  œuvre 
d'humanité  et  de  civilisation,  tout  le  monde  est  d*avis  qu'elle  doit 
être  achevée  dans  le  plu^  bref  délai  possible. 


*  Ce  projet  a  Hé  rormtll^  i*n  vive  ût^  solisfaire  aux  vœux  des  aboli tiomus- 
tes  sans  porter  ath^iak*  aux  iiitfrMg  tiieuaci'B  pnr  loâ  sotutions  aall-écoao* 
mlquet  de  la  £|ucsUim  dt*  rnï*cliiv,'i|tjnj  qui  piiraiaî^»mt  aclm^Ilrmn»!  mi  faveur 
ilanfl  Itfi  nVi'-'u^  nfArù^llca  *ln  BKsiL  Ainsi  qu»^  ViUitenr  IVxjîOsail  dans  le  Jour- 
nal des  tMtats  du  27  âcptemiirc  dcruierr  depuis;  quelques  aont^'es,  k^  progrèa  éco- 
nomique s'ufit  âoiimblejneut  roleut]  dou?  ce  paya,  le  plus  yqmÏg  et  le  plus  riche 
en  re»$ourcea  uatnrellps  de  rAm^riqiie  «iu  Sud  ;  la  prodnctioD  el  le  commcrc4î 
y  demeurent  stationtiaireîit  lea  fitiances  piibîiqiica  août  embarrassées,  ha.  cul« 
tura  du  café,  la  principal  article  d'ex  porto  tîon  du  BrOslI,  est  en  pleine 
<^rise«  ^]ous  Ij^oua  dans  le  Mttiugtr  du  Bré^i  que  ie  prix  de  la  terre  viei^e 
propre  t  cette  culture  a  htâssè  de  moitié  dans  la  province  de  Saint-Paul  et 
i^ue  le  pied  de  c^îù  en  boa  état»  qui  valnit  de  2  ft**  à  2  flr,  50  en  1S80,  ne  trouve 
plus  d'acheteur  aujourd'hui  à  1  fr.  ^  et  même  à  75  c. 

C'cat  la  quesliLin  toujours  pendante  île  V abolition  de  l'e ^lavage  qui  cause 
res  embairas  économiques  et  par  contre-coup  les  dlfïienltés  Unancièrea  et  po- 
litiques du  Brésil.  Une  loi  du  Sô  aeptembn.^  1871  a  déclaré  libres  tous  les  en- 
fants d'ecluves  nés  â  dater  du  jour  de  sa  proninlgation*  On  comptait  alors  envi- 
ron l.eOÛ.OOtï  enclaves  au  Brésil;  on  n'en  compte  plu*  auJoiir<i*tiui  que  L2D0.O0O 
et  ce  nombre  va  tliminuant  dans  une  progression  de  plus  en  plu^  rapide.  Ce  qui 
illminue  encore  plus  vitCi  cVst  la  quantité  de  tnvnUque  ces  esclaves  en  vieillîa- 
aant  peuvent  foitrair.  De  1&  une  crise  économique  qui  s'est  compliquée  (tans  ces 
demierd  temps  d'une  crise  politique,  Le^  deux  partis  qui  scdiâputctitle  pouvoir 
au  Brésil^  sous  les  dénominations  plita  ou  moins  exactes  de  coaservjiteui^  et 
de  libéraux,  n'ont  pas  manqué  de  s'emparer  de  la  question  dcresda'ragetniaiB 
sans  faire  aucun  effort  sérieux  pour  la  résoudre.  Les  conservateurs  en  posses- 
«îou  de  la  tUrection  des  affaires  maintenaient  prudennuent  Ip  îtaht  quo,  lors- 
que,  au  commencement  du  mois  de  juin  dernier^  T opinion  publique,  alarmée 
de  Taggravation  continue  de  la  situation,  a  donné  la  majorité  aux  libéraux. 
Un  ministère  libéral,  présidé  par  le  sénateur  Manoél  E^io  de  Souia  Diiataê,  a 
snccédé  au  ministère  conservateur,  avec  la  mission  de  résoudre  cette  lenïble 
et  brûlante  question  de  l'esdavag e,  Dans  ses  plate -formes  électorales,  M^  Dan- 
tas  s'était  déclaré  «<  franchement  aboli tionniste  **.  On  s'attendait  donc  à  ce 
qu*y  proposât  quelcpie  mesura  radicale,  telle  que  Témancipation  plus  on  moins 
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n  ne  s'agit  donc  plus  que  de  ehercber  le  mode  d  émancipation,  à 
la  fois  \%  plus  avantageux  pour  les  propriétaires  d'esclaves,  aussi 
bien  que  pour  les  esclaves  eux-mêmes,  et  le  moins  coûteux  pour  le 
gou  ve  r n  e  m  ent  brésilien . 

Si  nous  consultons  Thistoire  de  rémancipalion,  nous  trouvons  que 
resclavage  a  été  aboli,  tantôt  par  voie  d'insurrection  et  de  guerre, 
comme  k  Haïti  et  aux  États-Unis^  et  que  cette  solution  violente  d'un 
problème  d'humanité  a  entraîné  la  ruine  des  propriétaires,  sans  éle- 
ver sensiblement  la  condition  matérielle  et  le  niveau  moral  de  la 
population  émancipée;  tanldt  par  %oie  de  rachat,  comme  dans  les 
colonies  anglaises  et  françaises,  et  que  cette  seconde  solution^  quoi- 
que bien  préférable  à  la  première,  est  loin  cependant  d'avoir  répondu 
aux  espérances  des  économistes  et  des  amis  de  Thumanité.  Maigre  les 
ï*acrifices  onéreux  qu'elle  a  imposés  aux  contribuables  des  métropoles, 
elle  a  eritraîjié  le  déclin  des  cultures  et  rappauvrissement^  sinon  la 
ruine  de  la  grande  majorité  des  propriétaires,  tout  en  réduisant  les 
anciens  esclaves  à  une  condition  si  précaire  que,  dans  plusieurs  co- 
lonies, la  race  nègre  a  diminué  en  nombre  et  menace  de  s'éteindre. 

Il  importe  de  tenir  compte  de  ces  expériences  et  de  profiter  des 


procbainGT  sinun  immédiate,  M(*L^  les  propriétaires  d'cscï^ivp^  u'^ipparlieuiiODt 
pui  tous  au  parti  coDsorvattmr;  ih  caostit lient  uussi  un  appoiut  uolablc  du 
parti  Hbi^rnL  U  fallait  les  iDénager  sous  pemcï  de  provoquer  une  sciBiiioo  dans 
la  majonlé.  En  coufléquence,  M.  Dantaa  i*eit  contenté  de  proposer  une  aérie 
de   derai-mcmirts,   ti'lles    que  raffranchisiemeat  des  cèdaves  àg6s  de  plus 

l^llc  foii^Dte   anSf  rinterdictiaa   du   trafic    de  a    esclaves    de  proviace  k  pro^ 

iTiucc  et  raugrmmtatioD  du  fouds  d'^mandpatian,  créé  en  1671  ^  aQn  de  racbc- 
tor  chaque  année  iin  certain    nombre  d'esclaves*  Ces  dcmî-meaures   n'ont 

^•ati^f^ît  ni  les  parti&ana  du  s^tatu  quo  ni  les  aboli tionnlstea.  Dans  sa  séance  dti 
'  jnitlct,  ta  chambre  de^  dépiiti^'a  a  ftdoptiS  à  une  nmj  on  té  de  59  voix  contre  52, 
une  motion  spécifiant  f*  qu'elle  réprouvait  le  projet  du  iD^ouvemement  sur 
r^léitient  servile  et  hii  retirait  ^a  confiance  «.  A  la  suite  de  ce  voie,  le  minis- 
t6re  ti  doutiA  su  démission  et  t'empereur  a  dissous  la  chambre. 

Qitdk  que  soit  llssue  de  eette  crise  politique,  il  est  douteux  qu'eKe  mette  fin 
tla  ciidc  économique  en  nmetiant  une  aulutiuii  satii^faisanie  de  la  question  de 
resclnvflge,   êi   li^s  consert'ateurs  rcraportetit»  ce    sera   lu  continuation   d'im 

fMatu  tfuo  de  moins  en  moins  loi  érable.  Si  les  libéraux  ont  le  tLessuS|  Tad  op- 
tion du  projitt  de  &1>  Dantas,  tout  en  aggravant  la  difficulté  que  im  proprié- 
tuiri^e  éprouvent  ù  ije  procurer  des  bras,  n'améljùrcrû  point  sensiblement  le 
»ort  i\e»  esclaves,  On  peut  m  demander  même  si,  en  débarrassant  tes  pro<^ 
priétairt's  d<'  l*obbgatlon  d'entretenir  leurs  vieux  serviteiira,  incapables  pour 
ia  pUipixrt  de  giigwer  b^tir  vie^  il  ne  rendra  pas  pire  la  situation  de  ees  mal- 
bcureii3t^  Eât-ee  bien  la  peine  d'affranchir  des  esdavea  pour  en  Mre  ded 
men^liautf  ? 
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ItTonn  (juelle^  contiennent,  en  se  gardant  de  commettre  des  fautes 
ijui  étaient  peut-^tre  inévitables  au  début  de  rémancipationf  mais 
4|uî  peuvent  aujourd'hui  aisément  être  évitées. 

Trois  inlért'^ts  sont  k  considérer  dans  l'œuvre  qull  s'agit  de  mener 
h  bonne  (in  :  l*'  l'intérêt  des  propriétaires  d'esclaves;  2*  Fintérét  des 
eftclavea;  3*  Tintérét  du  pôys»  Examinons  rapidement  en  quoi  ils 
consistent  et  ce  t\uïh  demandent. 

L  JdintèriH  des  prQpYiélmre&  et  esclaves.  L'intérêt  des  proprié- 
taires de  plantations  n  est  attacbé  au  régime  de  Te  se  lavage  qu  au- 
tant qu'il  leur  procure  la  quantité  de  travail  nécessaire  à  leurs  cul- 
tures^ avec  plus  de  ré^ularitc  et  à  meilleur  marcbé  que  ne  le  ferait 
le  régime  de  la  liberté  du  travail*  Si  ces  avantages  économiques 
n'existaient  point,  ils  auraient  au  contraire  des  raisons  déterminan- 
tes de  préférer  les  ouvriers  libres  aux  esclaves.  Ils  sont  obligés  d'à* 
elu^ter  ou  d*élcver,  d'entretenir^  de  surveiller^  de  gouverner  leurs 
esclaves,  et  cette  tutelle,  sans  parler  du  danger  des  révoltes  et  des 
fieiies  causées  par  les  esclaves  marrons,  leur  cause  des  frais,  des 
embarras  et  des  soucis  de  tous  genres.  Ils  n'ont  au  contraire  à  s'oc- 
cuper d'aucune  manière  de  rexisteuce  des  ouvriers  libres;  leurs 
obligations  cuvi^rs  eux  se  réduisent  au  payement  exact  du  salaire 
convenu.  Ils  n'ont  pas  â  s*inquiéter  de  la  façon  dont  l'ouvrier  dépense 
son  salaire  et  gouverne  son  existence.  C'est  son  adaire,  ce  n  est  plus 
1»  leur. 

FourqiUM  donc  les  pmpriélaires  de  plantations  dans  le  nouveau 
monde,  et  principalement  dans  les  régions  tropicales,  ont-Us  con- 
senti à  f^ire  les  frais  de  Tacliat  ou  de  Télève  des  esclaves  et  à  suhtr 
les  embarras,  les  soucis  et  les  dangers  qu'entraîne  le  gouvernement 
il\m  troupeau  d'bommes  h  peine  sortis  de  letat  sauvage,  au  lieu  de 
iTcourir  à  des  ouvriers  libres  ?  Tout  simplement  parce  qu'ils  ne  pou- 
vaient se  procuiH*r  en  nombre  suffisant  des  ouvriers  libres,  prt>pres 
aux  cultures  tropicales.  Dans  les  régions  tempérées  du  nouveau 
monde,  Veselavage  n  a  été  qu  un  fait  accidentel  et  exceptionnel  ; 
aussitôt  que  les  émigrauis  lil>res  de  raee  blanebe  ont  pu  arriver  en 
Amérique  et  s'y  multiplier  assez  pour  répondre  à  la  demande  de 
travail  l'esclavage  â  été  abandonné.  Pourquoi  ?  Parce  que  rexpé- 
riem'e  ne  tardait  pas  h  démontrer  que»  dans  tes  conditions^  le  tra- 
vail esclave  revient  plus  cher  que  le  travail  libre.  Mais  il  en  était 
Autrement  dans  les  régions  cbaudes,  où  les  ouvriers  de  race  bUodie 
nt  pouvaient  s'accHmater,  ou,  pour  mieux  dire,  ne  pouvaient  s'adap- 
Èm-  aux  cultures.  A  moins  de  renoncer  à  explaiter  ces  régions,  les 
plus  fertiles  <hi  gk>be^  il  fkllait  se  procurer  des  travaiUeurs  qui  pu^ 
^nt  s  y  «cfliiiuiter  et  s'y  multiplier  sans  dégénérer.  Ces  traTtillrurs» 
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que  Von  ne  trouvait  pas  en  Enrope,  on  les  demanda  à  TAfrique.  Mais 
en  Afrique,  on  ne  pouvait  se  procurer  que  des  esclaves.  Les  homme j^ 
libres,  vivant  de  chasse  ou  de  pillage,  ne  se  seraient  point  décidés 
volontairement  à  émigrer  pour  aller  se  livrer  à  un  travail  pénible  et 
régulier  dans  le  nouveau  monde.  Ils  ne  possédaient  point  d'ailleurs, 
y  eussent-Us  consenti ,  les  avances  nécessaires  pour  subvenir  aux 
frais  de  leur  émigration,  et  le  crédit  n'était  point  assez  développé  à 
eette  époque  pour  leur  fournir  ces  avances  sur  rbypotbèque  de  leur 
travail*  L'importation  et  Texploilation  du  travail  esclave  s'imposaient 
4ooc  comme  des  nécessités  par  suite  de  T impossibilité  de  se  pro- 
curer du  travail  libre. 

Mais  cette  impossibilité  a  cessé  d'exister  aujourd'hui.  Grâce  aux 
progrès  de  la  navigation,  Témigration  libre  a  pris  depuis  un  demi- 
siècle  un  développement  extraordinaire.  Non  seuUmient  les  travail- 
leurs de  race  blanche  traversent  l'Océan,  par  centaines  de  milliers, 
en  vue  d'améliorer  leur  sort,  mais  les  coolies  de  Tlnde  et  de  la  Chine 
ïie  répandent  en  nombre  croissant  dans  les  îles  de  rOcéan  Indien,  en 
Australie  et  en  Amérique.  C'est  au  point  que  les  gouveruements  dé- 
mocratiques de  r Australie  et  des  Etats-Unis,  cédant  aux  injonctions 
populaires,  ont  limité  ou  interdit  cette  importation  de  travail  de 
couleur,  qui  fait  concurrence  au  travail  blanc.  On  peut  donc  se  pro- 
curer, dans  le  vaste  réservoir  d'hommes  du  continent  asiatique, 
toute  la  quantité  de  travail  libre  nécessaire  pour  mettre  en  valeur 
les  immenses  rie  liesses  naturelles  du  continent  du  Sud-  Reste,  à  \n 
%érité,  la  difficulté  de  pourvoir  aux  frais  d'émigration  d'Iiommes  dé- 
pourvus pour  la  plupart  de  tout  capital.  Cette  difficulté  a  été  résolue 
jusqu^à  présent  par  le  système  de  rengagement,  qui  a  renouvelé,  en 
les  aggravant  même,  les  abus  et  les  horreurs  de  la  traite.  Mais,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  on  pourrait  remplacer  avec  avantage  ce 
système  grossier  et  vicieux,  moyennant  des  garanties  légales  aisées 
à  établir,  par  une  combinaison  de  l'hypothèque  et  de  l'assurance 
appliquées  au  travail. 

En  supposant  que  l'immigration  opérée  par  cette  méthode  intro- 
duise ail  Brésil  une  quantité  de  bras  suffisante  pour  répondre  à  la 
demande  de  travail  et  assurer  la  culture  régulière  des  plantations, 
sans  exiger  des  propriétaires  une  dépense  supérieure  à  celle  que  leur 
occasionne  actuellement  l'entretien  de  leurs  ateliers,  et  en  leur  épar- 
gnant les  embarras  et  les  soucis  de  la  surveillance  et  du  gouverne- 
ment des  esclaves,  non  seulement  les  propriétaires  cesseraient  d'être 
intéressés  à  la  conservation  de  l'esclavage,  mais  la  substitution  du  tra- 
vail libre  au  travail  esclave,  opérée  dans  ces  conditions,  ne  leur 
sçrait-elle  pas  visiblement  avantageuse? 
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11.  LUntèrèt  des  €Mciaiûes.  Si  la  justice  et  T  h  uni  an  ité  commandent 
de  ne  point  abandonner  un  homme  à  la  merci  d  un  autre  homme,  en 
lui  enlevant  tous  ses  droits  pour  ne  lui  laisser  que  des  devoirs,  ce 
serait  cependant  une  illusion  funeste  de  s'imaginer  que  l*émancîpa- 
lîoji  a  la  vertu  de  conférera  Tesclave  toute  la  capacité  dont  l'homme 
libre  a  besoin  pour  se  gouverner  lui*meme  et  supporter  entièrement 
la  responsabilité  attacliée  à  la  liberié.  L* expérience  a  prononcé  à 
cet  égard.  Sauf  de  rares  exceptions*  le  nëgre  ne  possède  encore 
qu'une  partie  des  qualités  morales  indispensables  à  l'homme  pour 
gouverner  sa  vie  sans  nuire  à  lui-même  et  aux  autres.  Il  est  naturel- 
lemcnl  imprévoyant  et  trop  facilement  accessible  aux  tentations.  Il 
a  besoin  d\ine  tutelle,  et  ïl  en  a  si  bien  le  sentiment,  qu'on  a  vu 
fréquemment  des  esclaves  émancipés  regretter  la  rude  et  onéreuse 
tutelle  de  la  servitude.  Le  problème  à  résoudre^  en  ee  qui  le  con- 
cerne, consisterait  à  le  dégager  des  liens  de  Tesclavage,  sans  néan- 
moins le  contraindre  à  subir  une  responsabilité  qu  il  est  le  plus  sou- 
vent incapable  de  supporter,  et  ce  problème  n*est  nullement  inso- 
Uible, 

flK  lèinièrêt  dupay^.  Enfm,  le  pays  est  intéressée  ce  que  la  ques- 
tion de  rcsclavage,  qui  est  devenue  une  cau^  permanente  d'agitations 
et  d' inquiétudes,  soit  résolue  le  pluspromptement  possible.  îl  est  inté- 
ressé aussi  et  plus  encore  à  ce  que  cette  solution  ne  compromette 
point  le  développement  de  sa  richesse  et  de  sa  civilisation,  et  n'im- 
pose point  au  Trésor  public  de  trop  lourds  sacrifiées. 

Nous  croyons  que  le  plan  d  émancipation  dont  nous  allons  exposer 
brièvcnictit  réconomie  donnerait  pleine  satisfaction  à  ces  divers 
intérêts,  eu  épargnant  au  Brésil  la  crise  désastreuse  par  laquelle  ont 
paii*é  toutes  les  contrées  où  lesclavage  des  nègres  a  été  aboli. 

L'entreprise  de  rémanctpatton  serait  confiée  par  le  gouvernement 
bréHilieri  h  une  compagnie,  qui  se  chargerait  de  lexécuter,  sans 
Inutefois  eu  avoir  le  monopole,  —  et  de  la  mener  à  bonne  rin,moyen- 
luitit  une  simple  garantie  de  6  0/0  sur  son  capital  effectivement 
vef*é. 

Otte  compagnie  s  aboucherait  avec  les  propriétaires  de  plantations 
ou  de  cultures  desservies  par  des  esclaves  et  leur  ferait  les  propo&i- 
lUin«  suivantcîi  : 

l**  Kl  h*  ft'ciïga  gérait  à  leur  fournir,  d'une  manière  régulière  et  as- 
»iin't\  rri|iiival(*nt  de  la  quantité  de  travail  qu'ils  retirent  aujour^ 
d  nui  ai*  ïiMirît  nteliers  d'es<* laves,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle 
^  chargerait  d  effectuer  toutes  les  opérations  de  la  culture  des  terres 
aeliuOh.mi'nt  en  exploitation. 

«**  Lu  ncbange,  la  compagnie  ne  demanderait  point  aux  proprié- 
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taires  une  rétribution  en  argent,  qiiih  seraient,  dans  La  situation 
présente»  ineapaMes  de  lui  fournir;  elle  leur  demanderait  simple* 
ment  une  part  dans  le  produit  éventuel  de  la  récolte.  Cette  part 
serait  fixée  de  gré  à  gré,  comme  dans  le  métayage  ordinaire. 

Elle  serait  pins  ou  moins  forte  selon  que  ia  quantité  de  travail 
requise  pour  Texploitation  serait  plus  ou  moins  eonsidéral*le.  Elle 
serait  à  son  maximum  dans  les  plantations  dont  Foutillâge  est  ar- 
riéré, où  par  conséquent  le  travail  de  l'homme  entre  ponr  la  plus 
grande  part  dans  les  opérations  de  la  production.  Klle  serait  au  con- 
traire beaucoup  moindre  dans  les  plantations  pourvues  d'un  capital 
d'exploitation  suffisant  et  disposant  d'un  matériel  perfectionné,  où 
par  conséquent  ta  part  du  travail  serait  plus  restreinte.  Les  proprié- 
taires se  trouveraient  ainsi  intéressés  à  perfectionner  incessamment 
leur  outillage,  en  vue  d'augmenter  leur  tantième  proportionnel  dans 
le  produit,  tandis  que  la  compagnie»  de  son  côté,  serait  intéressée  à 
aménager  de  la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus  économique  le 
travail  de  ses  ateliers. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  avantages  que  cette 
combinaison  offrirait  aux  propriétaires.  Us  seraient  entièrement  dé- 
barrassés des  frais  de  t'cntretien  et  de  la^urveillance  des  travailleurs 
fît  des  soins  de  la  direction  des  travaux  de  culture  ;  ils  n'auraient  autre 
chose  à  faire  qii*à  fournir  les  semences,  les  betes  de  somme,  les  ou- 
til;*  et  les  machines,  et  à  prendre  leur  part  des  résultats  annuels  de 
Texploitation,  On  peut  affirmer  encore  que  la  substitution  du  travail 
libre  au  travail  esclave  opérée  par  ce  procédé  ne  tarderait  pas  h  leur 
procurer,  par  l'amctioration  des  cultures ,  une  au^îmentation  crois- 
sante de  revenus. 

Comment  la  compagnie  se  procurerait-elle  et  s'assurerait-elle  les 
quantités  de  travail  dont  elle  aurait  besoin  pour  laccomplisse- 
ment  régulier  et  non  interrompu  de  ses  engagements  envers  les  pro- 
priétaires ? 

En  premier  lieu,  elle  ferait  appel  aux  travailleurs  agricoles  dispo- 
sés à  cmigTcr,  en  Europe,  en  Asie  et  même  en  Afrique.  Dans  certai- 
nes contrées  de  l'Europe ,  notamment  dans  les  Flandres  belges,  où  la 
population  est  la  plus  dense  du  continent,  elle  trouverait  sans  peine^ 
en  leur  faisant  l'avance  des  frais  d  émigration,  desémigrants  propres 
au  travail  de  la  terre  dans  les  parties  tempérées  du  Brésil  ;  en  Afri* 
qye  et  en  Asie,  particulièrement  en  Chiner  elle  irait  chercher  des 
travailleurs  propres  à  la  culture  des  régions  tropicales.  Aux  uns,  elle 
ferait  Vavance  des  frais  de  transport  et  elle  s*en  rembourserait  avec 
adjanetion  des  intérêts  et  du  profit  nécessaire  de  Topé  ration,  en 
prenant  une  hypothèque  sur  leur  travail  futur.  Les  émigrantsde  cette 
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eatégoHe  seraient  entièrement  libres  à  leur  arrivée  au  Brésil,  et  ils 
pourraient  traiter  de  «^ré  à  gré  soit  avec  \e^  planteurs,  soit  avec  la 
compagnie  elle-même  pour  la  location  de  leur  travail*  Seulement» 
des  agents  h  ce  commissionuês  par  la  compagnie  percevraient  uu 
tanfièmc  sur  leurs  salaires  jusqu*à  l'acquittement  de  leur  dette.  La 
loi  garantirait  lexéciition  de  ce  genre  de  contrat  comme  elle  garan- 
tit celle  des  autres  engagements  commerciaux.  Aux  émtgrauts  qui 
préréreraient  s'assurer  un  engagement  aux  lieux  mêmes  d'cmigra- 
tîou»  elle  oITrirait  nu  contrat  d'une  durée  plus  ou  moins  longue,  n 
leur  convenance,  et  an  tan.v  moyen  du  salaire  agricole  sur  le  marclié 
du  Brésil,  en  déduisant  successivement  la  somme  avancée  pour  les 
frais  d'émigration - 

Cependant  la  compagnie  ne  se  tiorneraît  pas  à  employer  dans  ses 
ateliers  des  travailleurs  libres  ou  engagés  de  provenance  étrangère; 
elle  employerait  aussi,  et  probablement  même  en  grande  majorité^ 
les  travailleurs  émancipés,  et  elle  appliquerait  aux  uns  et  aux  autres  le 
système  le  plus  propre  à  les  y  attirer  et  à  les  y  retenir*  Ce  que  pour- 
rait être  ce  systèmCt  sauf  les  modifications  qu*y  ferait  introduire 
la  différence  des  aptitudes  des  travailleurs  à  conduire  eux-mêmes 
leurs  propres  affaires,  nous  allons  essayer  de  Tex poser  en  peu  de 
mots. 

Sous  le  régime  actuel  de  la  liberté  du  travail  et  du  salariat,  Tou- 
vrier  a  T incontestable  avantage  de  posséder  la  pleine  propriété  de 
ses  forces  productives,  de  pouvoir  les  employer  lui-même  en  entre- 
prenant une  in  fin  strie  qu*il  est  le  maître  de  cboîsir,  ou  d'en  louer 
Tusage  moyennant  un  loyer  ou  salaire  librement  débattu.  En  revan- 
che, il  est  obligé  de  pourvoir  lui-même  à  toutes  les  nécessités  de  son 
existence^  il  est  responsable  de  sa  vie  et  de  celle  de  sa  famille.  S* il 
ne  possède  pas  la  capacité  intellectuelle  et  morale  nécessaire  pour 
défendre  ses  intérêts  et  satisfaire  à  toutes  ses  obligations,  s'Q  est 
paresseux,  vicieux  ou  simplement  imprévoyant,  il  s'expose  aux  plus 
dures  extrémités  de  la  misère.  Est-il  besoin  d*ajouterque  des  ouvriers 
ainsi  démorabsés  sont  de  mauvais  auxiliaires  de  Tindustrie  :  ou  ne 
peut  obtenir  d*eux  un  travail  régulier  et  assuré,  et  comme  ils  sont 
perpétuellement  dans  la  gêne,  quelle  que  soit  Vélévation  de  leur  sa* 
laire,  ils  sont  accessibles  à  toutes  les  excitations  malsaines  et  ils 
deviennent  trop  souvent  les  ennemis  de  ceux  qui  les  emploient, 

La  compagnie  préviendrait  ces  maux  en  établissant  au  protit  de 
ses  ouvriers  un  système  d'assurance  libre  dont  voici  les  principales 
dispositions  : 

Elle  se  chargerait  de  pourvoir  à  la  nourriture,  au  logement,  aux 
soins  médicaux  et  autres  des  travailleurs  employés  dans  ses  ateliers  ; 
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elle  leur  constituerait  ^  de  plus,  à  leur  volonté,  une  épargne  destmtW 
n  p<Kir>oir  à  rêducatioti  àe  leurs  enrarits  à  assurer  leur  vleilleâse  ou 
à  leur  permettre  de  s* établir  pour  leur  compte  ;  elle  leur  procurerait 
en  ou*re,  à  peu  de  frais,  les  délassements  et  les  distractions  qu'une 
bonne  hygicue  réclame  aprèis  le  travail,  tout  en  éloignant  d'eux  la 
tentation  des  liqueurs  fortes.  Elle  exercerait  en  un  mot, sur  eux, 
une  tutelle  analogue  à  celle  du  père  de  famille  sur  ses  enfants.  Elle 
stimulerait  leur  assiduité  au  travail  et  leur  zèle  par  des  récompen- 
ses honoriliques,  des  croix,  des  médailles  ou  des  primes,  et  n'em- 
ploierait  pas  de  pénalités  plus  rigoureuses  que  lexclusion  des  réu- 
nions de  plaisirs,  la  mise  à  lamende  et,  comme  mesure  extrême,  la 
bannissement  de  ses  ateliers.  Les  frais  de  cette  tutelle,  qui  serait 
plus  ou  moins  étendue  selon  le  degré  de  développement  intellectuel 
et  moral  des  ouvriers,  seraient  pris  sur  le  salaire,  mais  il  est  bien 
rn tendu  qu'elle  demeurerait  purement  libre,  que  les  ouvriers  qui 
préféreraient  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  entretien  el  gouverner 
leur  vie  h  leur  guise  seraient  mis  en  possession  de  la  totalité  de  leur 
gain.  Seulement,  les  avantages  de  cette  assurance  libre,  qui  les  dé- 
barrasserait de  la  plupart  des  soucis  de  Texistence,  seraient  tels  que 
le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  sinon  tous,  voudraient  proba- 
blement y  participer. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  Téconomie  du  régime  de  travail  qui 
serait  substitué  à  celui  du  travail  esclave.  Notons  que  ce  régime  de- 
vrait s'introduire  librement  et  d'une  manière  successive,  h  mesure 
que  les  propriétaires  de  plantations  desservies  par  des  esclaves  en 
reconnaîtraient  les  avantages.  Il  serait  mt^me  préférable  qu'on  les  lais- 
sât libres  de  l'adopter  ou  de  conserver  le  régime  actuel,  ou  bien  eu* 
core  de  remplacer  ce  régime  par  tel  autre  qui  serait  mieux  à  leur 
convenance. 

Ejtaminons  maintenant  le  edté  financier  de  Topera tîon,  La  compa- 
gnie aurait  à  pounoir  :  1^  à  l'avance  des  frais  d'émigration  des  tra- 
vailleurs  étrangers,  dTurope,  d'Asie  ou  d'Afrique;  2°  à  Kent  retien  et 
à  la  mise  en  œuvre  de  ses  ateliers  dans  chaque  exploitation,  au 
payement  des  salaires  ou  des  frais  de  nourriture,  d*entrelien»  etc., 
des  travailleurs  assurés;  3*  à  ses  frais  de  direction  et  d'administra- 
tion; 4*  à  remmagastnement  après  la  vente  de  ses  parts  de  récolte: 
5**  au  payement  des  dividendes  de  ses  actionnaires.  Pour  subvenir  à 
ces  divers  frais  et  dépenses,  elle  disposerait  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice de  la  part  stipulée  dans  le  produit  de  chacune  des  plantations 
qu'elle  alimenterait  de  travail,  et  cette  part  de  produit,  elle  la  réali* 
serait  à  ta  manière  de  la  Société  de  commerce  des  Pays-Baâ,  par 
des  ventes  publiques  sur  les  marchés  de  consommation. 
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On  conçoit  qu'il  serait  dirPicile  d'apprécier  d'avance  les  résultats 
fiDanciers  de  raffaire.  Tout  ce  qu*ôn  peut  dire,  c'est  que  les  bénéfices 
d'une  teUe  entreprise  dépasseraient  selon  toute  apparence  ceux  du 
mode  actuel  d'exploitation  au  moyen  du  travail  forcé.  Mais  H  est 
clair  que  cette  éventualité,  si  probable  qu'eUe  pût  être,  ne  suffirait 
pas  piïur  attirer  les  capitaux  dans  une  affaire  dont  les  capitalistes 
européens  ne  pourraient  évaluer  les  chances  de  succès  et  les  risques* 

La  compagnie  demanderait  en  consé^juenee  au  gouvernement 
brésilien  un  minimum  d'intérêt  de  6  0/0.  Moyennant  cette  garantie, 
elle  obtiendrait  aisément  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  Londres 
toute  la  somme  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fm  ro&uvre  de 
rémancipalion*  Cette  somme  pourrait  être  au  début  de  50  millions; 
cUe  serait  graduellement  augmentée  à  mesure  que  les  propriétaires 
demanderaient  à  traiter  avec  la  compagnie. 

Enfin  la  compagnie,  en  vue  de  prévenir  Tobjection  que  les  aboli- 
tionnistes  ne  manqueraient  d*ôpposer  au  système  dont  nous  venons 
d'esquisser  Téconomie,  savoir»  que  ce  système  pourrait  conduire  à 
une  exploitation  indue  et  abusive  des  travailleurs  et  à  une  reconsti- 
tution hypocrite  du  régime  delà  servitude,  la  compagnie,  suivant  en 
cela  Texeraple  des  associations  coopératives^  limiterait  ses  bénéfices 
k  un  maximum  donbh  de  In  garantie,  soit  à  12  0/0,  Ce  revenu  atteint, 
elle  distribuerait  le  surplus  à  ses  travailleurs  et  à  ses  employés»  en 
proportion  de  leurs  salaires  ou  de  leurs  émoluments. 

Selon  toute  probabilité,  le  gouvernement  brésilien  n'aurait  à  dé- 
bourser le  montant  de  sa  garantie  que  dans  les  premières  années  de 
Topération  ;  on  pourrait  même  stipuler  que  les  sommes  versées  pour 
cette  garantie  lui  seraient  remboursées  lorsque  les  bénéfices  vien- 
draient à  dépasser  10  0/0,  et  par  tantièmes  d'un  pour  cent  sur  les 
bénérices,  en  sorte  que  l'émancipation  des  esclaves  ne  coûterait  rien 
au  peuple  brésilien,  tout  en  lui  épargnant  les  dommages  et  les  dan- 
gers d'une  crise  du  travail  et  en  assurant  l'avenir  de  la  prospérité  et 
de  la  civilisation  du  Brésil. 

ti.  DE  MOLINARL 
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SoMMAQLE  :  Journal  of  ihe  ttttUktïcat  Sf^iHij  iJe  Loûdre»,  Une  opinion  favo- 
rable mr  t'Égypte,  —  La  corvée,  —  Uue  8tatiBli(|iie  du  grand  empirt*  brî- 
tanoiq^ae.  Le»  uioycEis  iféahaQge,  ^-  Le  dîyorœ  et  j»c»  sUtiâtîquc».  ^  77^ 
Econùmist*  Ce  qui  a  fait  matiquer  la  cou  version  du  3  Q/0.  ^-  D'autre  a  opi- 
ûiaos  sur  le  même  sujet,  La  question  h.  Tordre  du  jour,  *—  Le  fermier 
peut-il  joindre  les  deux  bouts?  —  Comment  rem^-dier  an  mol.  ^  The  Statht* 
Qui  tendra  une  perche  au  commerce  ?  —  Réponse  4  cette  question.  ^  The 
Bankef's  Magazine.  L'éducation  spéciale  A  donner  aux  banquiers.  —  Com- 
ment ou  peut  prévenir  le»  grèves.  —  Fonctionnaire  auquel  Tignorancc  de 
l'économit*  politique  est  interdite.  =  Vit^rteifahr.wftrift,  revue  trîmealriellc 
de  M.  Wl«a,  La  ric!hes»c*  publique  et  la  riehesse  individuelle.  —  Les  colonies 
et  leurs  culttirea.  ^  La  lutte  entre  la.  graude  et  la  petite  industrie,  ^  Les 
dettes  de»  bien»  ruraux.  —  Divers.  =  Jahr bûcher  ou  Annales  de  Téconomie 
potîtique,  etc.,  deM.J>  Conrad.  La  méthodique  de  la  ftdence  économique, 
^  ÉçoDOTDie  sociale  et  économie  politique.  —  Le  principe  économique,  — 
Lci  octrois. —  Le  prix  du  blé-  =^  ZeitêchHft  ou  Revue  trimes triellc  de  Tu- 
hÏMgiie.  Une  nouvelle  formule.  —  Ce  qu'on  tire  du  eapital  immatériel,  — 
Llmpdt  sur  les  maisons  en  Aiitncbe.  —  Le  métaymge  en  Italie  —  La  C'On- 
enrrence  américaine.  —  Les  adjudications,  leur  médaille  et  leur  revers*^ 
DiTers,  =^  Les  Annates  de  tempire  ail4^mandt  par  G.  Hirtb  et  Alax  SeydeL 
L*État  f*?déral  ou  la  fédération  des  Étatii.  —  Le  droit  de  iiuccession  des  biens 
ruraux.  —  Divers,  =  L^Naliûn.  Les  partis  politiques  et  la  réforme  socialeÉ 
—  La  bourgeoisie  et  le  socialisme,  ==:  La  Soâai  Corre.fpûndenz,  Bons  conseils 
et  bouBés  intentions.  =  IdUchrift  on  Itt!vuc  du  bureau  de  st^itlstique  de 
Prusse.  Divorccâ.  —  C&isses  d'épargne  et  renseigne  ru  eut»  divers.  =  La  Sta- 
IrjriiJKfàe  MemfitlitcArt/î.  Toujours  le  droit  de  succession. —  L'induction  et  la 
déiluction.  Divers.  ^  Les  ouvrages  de  MM  de  Reit)censtein^  Nasse,  Emm. 
Sâï»  F.-X.  de  Neumann-Spallart.  ^  La  Nuova  Antoiogia  (la  Nouvelle  An to- 
loigîe).  La  question  monétaire  et  la  conférence  de  Paris,  sr,  L Econonlùia^ 
Encore  la  question  mon étair»%  —  Publicationa  de  MM*  Maffeo  Pnntaleoni, 
Achille  Loria,  Tullio  MartellOi  Zorli,  Marîano  Mante ro,  Nadon  et  J,-.l-  de 
Arvchaja. 

Le  Journal  of  the  StatiMical  Socîetj/  de  Londres  (numéro  de  sep^ 
lembre  1884)  renferine  un  article  de  M.  Joseph  Rabino^  modeste- 
rnenl  intitulé  :  Quelques  renseigTiemeiiU  sur  t Egypte  (Some  Stalis- 
tics  of  Egypt),  L  auteur  passe  en  revue  la  population,  le  territoire, 
la  production,  le  commerce,  les  finances  el  la  question  de  Tirriga- 
tton .  Il  nous  présente  de  nombreux  chiffres,  sans  aucun  doute  les 
meilleurs  qu'il  ait  pu  se  procurer,  mais  qui,  selon  Tautcur  lui-même, 
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ne  sont  le  plus  souvent  que  des  évaluations,  c'est-à-dire  sujets  à 
caution.  Ces  chiffres  ne  peuvent  pas  être  reproduits  sans  les  com- 
mentaires qui  les  accompagnent,  conmie  on  ne  peut  mettre  un  cou- 
teau entre  les  mains  d*un  enfant  sans  igouter  :  prends  garde  de  te 
couper  les  doigts.  Disons  seulement  que  l'auteur  a  la  meilleure 
opinion  des  forces  productives  de  TÉg^-pte.  il  est  d'avis  que  ce  pau- 
vre pays  si  tourmenté,  et  qui  est  néanmoins  un  merveilleux  pa>'s. 
payera  ses  dettes,  si  on  ne  Ten  empêche  pas  par  des  mesures  extra- 
vagantes. 

Dans  la  discussion  qui  a  suivi,  M.  Hide  Clarke.  qui  est  un  hoomie 
très  compétent  en  la  matière,  a  pris  la  parole  pour  parler  dans  le 
même  sens.  Il  pense  «<  que  si  le  gouvernement  anglais  ne  livre  pas 
le  pav-s  au  Mahdi,  TEgv-pte  est  en  état  de  se  tirer  d^affaire  (/o  pay 
ito  teay)  :  que  ses  ressources  sont  non  seulement  restées  intactes, 
mais  encore  susceptibles  d'augmenter  sous  une  meilleure  adminis- 
tration qu'autrefois  ou  dernièrement.  ».  M.  Hide  Clark,  comme 
M.  Rabino,  trouve  que  la  cordée  est  encore  nécessaire  en  Egv-pte,  il 
pense  aussi,  conmie  ce  dernier,  qu'il  y  aurait  utUité  pour  l'Egypte 
de  fkire  appel  aux  capitaux  européens,  mais  où  il  ne  peut  pas  suivre 
M.  Rabino,  c'est  lorsqu'il  veut  chicaner  [iampering]  ces  capitaux. 
Est-ce  un  moyen  de  les  attirer  que  de  laisser  intervenir  une  réduc- 
tion d'intérêts?  L'orateur  fait  aussi  des  objections  au  mode  de  réor- 
ganisation de  la  justice.  On  a  demandé  des  juges  au  seul  pa\'s  euro- 
péen qui  n'avait  pas  d'enseignement  d'arabe  et  de  législatioD 
musulmane,  à  la  Belgique.  Or.  les  juges  qui  ignorent  la  langue  du 
pays  foreignspeaking  Jttdges  condamnent  simplement  les  paysans 
quand  les  usuriers  effrontés  du  pays  poursuivent,  et  de  cette  façon 
les  terres  des  indigènes  passeront  entre  les  mains  d'une  population 
étrangère,  détestée.... 

De  plusieurs  côtés,  on  a  ensuite  contesté  les  chiffres  et  discuté 
l'obligation  de  la  cordée.  A  regard  de  cette  dernière,  il  a  été  dit 
qu'elle  est  indispensable  pour  maintenir  l'irrigation  :  que  la  corvée 
existe  en  Hollande  pour  se  défendre  contre  la  mer.  En  !  présence  du 
danger,  il  faut  que  tout  le  monde  mette  la  main  à  la  pâte,  c'est  une 
«(uestion  de  sahit  public.  En  ces  matières,  l'abus  seul  est  un  mal.  et 
l'abus,  on  pemt  le  prévenir  ou  l'empêcher. 

Le  second  article  est  un  discours  prononcé  par  sir  Richard  Tem- 
ple, à  Montréal  Canada',  sur  /j  shUisiique  ge^nèrctie  de  f empire 
fintatmiiiêe.  U  ne  s'agit  pas  ici  des  iles  britanniques  seulement* 
mais  de  tout  le  domaine  ou  flotte  le  drapeau  britannique.  Eh  bien,  la 
superficie  totale  de  ce  \aste  domaine  est  évaluée  à  $.650.000  milles 
carres,  soit  22.31^.0»»  kilom.  carres,  et  ce  territoire  est  peuplé  de 
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305  mUlions  d  habitants,  îe  loat  en  nombres  ronds.  —  Les  revenus 
♦les  fiscs  [attention  au  pluriel}  de  ces  contrées  est  de  203  miUion^  de 
livres  sterling,  dont  50  millions  en  impMs  directs.  -^  Tout  compris, 
soldats,  milices  et  volontaires,  on  compte  850.000  hommes  t<  exerces 
militairement  u.  I^e  nomhre  des  navires  de  guerre  de  toute  grandeur 
est  de  240,  dont  174  à  vapeur,  03  sont  plus  ou  moins  cuirassés;  les 

iiipagï^s  s'élèvent  à  157.000  hommes.  —  La  marine  marchande 
compte  ^.000  navires,  jaugeant  8  1/2  millions  de  tonnes  avec 
2Î0.000  marins.  Des  120  millions  de  tonnes  transportées  tous  les  ans, 
65  millions  naviguent  sous  pavillon  britannique.  Quant  au  commerce, 
on  suppose  tpie  le  Britt^h  empire  fait  le  cinquième  de  toutes  les 
alTaires  qui  se  transactent  sur  la  terre*  —  Les  capitaux  et  les  dêp<Us 
employés  par  toutes  les  banques  du  monde  s  élèvent  à  2,508  millions 
sterling,  dont  905  millions  (39  0/0)  appartiennent  à  lempire  hriitm- 
nique. 

L'nuteur  continue  k  donner  d'autres  chiffres,  plus  ou  moins  ap- 
proximaiiTs^  mais  nous  sommes  obligé  de  prier  les  amateurs  de  les 
lire  dans  loriginal,  Tespacc  ne  permettant  pas  d'en  reproduire  ici 
davantage. 

L  c  1  roi  s  i  cm  e  a  rti  cl  e  re  p  ro  d  u  î  t  un  e  très  i  1 1  te  r  essa  n  t  e  c  o  n  fé  r  e  ne  e  d  e 
M,  John  Biddulph  Martin,  faite  à  Montréal  sur  «  tes  moyens  d'é- 
change ",  monnaies,  billets  de  banque,  chèques,  etc.,  que  nous  nous 
liarnons  à  mentionner. 

En  passant  :  Je  lis  dans  le  Journal  of  Ûw  stafistical  Society  que 
Ion  se  propose  de  transformer  cette  revue  trimestrielle  en  une  revue 
mensuelle.  Je  le  regrette,  car  la  revue  perdra  de  sa  valeur,  on  sera 
ol)]lgé  de  mettre  du  remphssage,  ce  qui  nuira  positivement  à  la  re- 
pu la  tion  du  JoumaL  Une  revue  comme  celle-là  ne  devrait  donner 
i|ue  des  travaux  originaux.  Si  encore  on  reproduisait  quelque  doeu- 
nient  uriiciel  rare  ou  peu  accessible; mais  non,  on  prend,  eonime  imc 
simple  revue  littéraire,  qui  a  plus  de  lectrices  que  de  lecteurs,  un 
petit  travail  populaire,  dans  lequel  on  lit  (page  5*^),  que  sur  1.0(10 
t'èlibataires  hollandais  de  20  à  24  ans,  il  s  en  marie  40;  sur  1.000 
^eufs  du  même  âge,  213;  sur  1.000  divorcés,  33,  Or,  dans  une  pu- 
blication statistique  qui  a  des  prétentions  scientifiques,  il  Tant  tou- 
jours donner  les  chiffres  absolus  à  c6té  des  chilfres  relatifs.  Car 
enfin  il  faut  éviter  les  illusions  et  les  erreurs  qui  sont  très  graves 
en  statistique.  En  voyant  les  cliift'rcs  que  je  viens  de  reproduire, 
je  me  sub  dit  ;  Il  y  a,  selon  les  pays,  1  divorce  sur  LOOO  à 
^JXHJ  mariages,  par  conséquent j  les  '33  sur  1,000  divorcés  sont 
tme  pure  abstraction,  Je  me  rappelais  avoir  vu  faire  des  expérien- 
ces agricoles  sur  un  carré  de  jardin  de  10  mètres,  chaque  expé- 
4*  siHJÊ,  T,  xïix,  —  ib  Janvier  1885*  4 
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rience  occupait  un  mètre  carré;  et  quand  l'auteur  publiait  le  résultat 
(le  ses  expériences,  il  multipliait  les  produits  par  10.000  et  énonçait 
ses  résultats  en  hectares.  Chacun  savait  pourtant  que  Texpérience 
avait  été  faite  en  petit  ;  mais  le  mot  hectare  fait  bon  effet  sur  le  ta- 
bleau. Cet  usage  a  été  à  la  mode.  Quoi  qu'il  en  soit,  j*ai  voulu  en 
avoir  le  cœur  net;  et  comme  il  s'agit  ici  des  Pays-Bas,  j'ai  pris  la 
Alyemeetie  Statistick  van  Nederland,  où  M.  de  Baumhauer  a  ré- 
sumé, page  09,  les  mariages  de  1850  à  1864  (15  ans).  Dans  cette  pé- 
riode, nous  trouvons  que  : 

71.920  jcuucs  hommes  de  21  à  25  ans  ont  épousé  des  jeunes  filles. 
1,981    ,       —  —  —  veuves. 

8  —  —  —  divorcées. 

Aucun  veuf  de  cet  âge  n'a  épousé  de  divorcée. 

Un  jeune  homme  divorcé  a  épousé  une  jeune  fille  (célibataire). 

11  s'agissait  ici  seulement  d'une  catégorie  d'âge  ;  je  ne  produirai 
pas  les  autres  catégories,  mais  donnons  pour  Tensemble  des  quinze 
ans,  l'ensemble  des  mariages,  cela  suffira  : 

Sur  393.595  hommes  de  toutàgc  qui  se  sont  mariés  dans  la  période,  374  seu- 
lement ont  épouse  des  divorcées,  savoir  : 
241  célibataires  ont  épousé  des  divorcées; 
133  veufs  ont  épousé  des  divorcées  ; 

Ajoutons  que  : 

332  divorcés  ont  épousé  des  jeunes  filles  ; 
108  divorcés  ont  épousé  des  veuves. 

Ce  n'est  pas  au  travail  auquel  je  fais  allusion  que  j'en  veux  —  quand 
on  fait  une  conférence,  on  prend  quelques  chiffres  saillants,  —  mais 
eux  Journal  de  Londres  ;  je  regretterais  que  cette  utile  revue  fût  gâtée 
par  le  remplissage,  ce  remplissage  fùt-il  amusant.  Ce  n*est  pas  son 
métier  d'amuser. 


The  Economist,  A  propos  d'une  tentative  de  conversion  de  la 
rente  anglaise  qui  n'a  pas  eu  de  succès,  the  Economist  du  25  octobre 
recherche  quelle  est  la  quantité  de  rente  détenue  ou  possédée  par  les 
banques  du  Royaume-Uni.  En  s'appuyant  sur  quelques  indices,  il 
trouve  35  millions  de  livres  sterling  pour  l'Angleterre,  8  millions 
pour  l'Ecosse,  3  millions  pour  l'Irlande,  ensemble  46  millions  ;  c'est 
un  maximum  qu'il  croit  devoir  réduire  à  40  millions.  Il  paraîtrait, 
d'après  un  autre  journal,  que  la  conversion  n'a  pas  réussi  parce  que 
le  ministre  ne  s'est  pas  entendu  avec  les  banquiers,  et  the  Econo- 
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mist  pense  qu'il  est  possible  que  Tamour-propre  ait  exereé  une  cer- 
taine influence  dans  eette  question,  mab  je  emirai§  plutôt  que  TaT' 
faire  a  manque  parée  que  le  procédé  n'était  pas  assez  simple. 
Hraueoup  île  rentiers  auront  eu  de  la  peine  à  voir  que  la  proposition 
leur  **st  avantageuse î  s'ils  avaient  reconnu  leur  avantagCj  ils  au- 
raient adhéré,  et  les  banquiers  n'auraient  pas  pu  les  en  empêcher. 

Le  numéro  suivant  (T'' novembre)  renferme  une  réponse  au  pré- 
cédent article  et  conteste  les  évaluations  ci-dessus;  quant  aux  rentes 
détenues  par  les  banquiers^  le  correspondant  est  d'avis  que  le  chiffre 
de  00  millions  se  rapproc lierait  davantage  delà  vérîlu.  Le  correspon* 
dunt  ne  croit  pas  non  plus  n  rinllnenee  de  l'amour- propre;  il  lui  sem- 
ble que  le  reftis  d'adhésion  par  les  banquiers  s'explique  par  le  fait 
+JUC  le  gouveniemcnt  leur  o(Trait  de  compenser  la  réduction  du  re- 
tenu par  une  augmentation  du  eapitaL  Or,  de  cette  augmentation, 
le^  banquiers»  tenus  rie  garder  les  valcui-s,  n*auraient  tiré  aucun 
profit,  tandis  qu'ils  perdaient  bien  réellement  le  revenu. 

Vu  autre  banquier  éerit  que  si  la  conversion   a  nianquét  c*est 

'elle  n'était  pas  faisable.  Lorsque  la  rente  :'i  0/0  est  à  101,  il  nVsl 
pas  raisonnable  d'espérer  que  le  détenteur  acceptera  2  3/4  au  lieu  de 
3  0/0,  puisque  rien  ne  Ty  oblige:  on  n  admet  une  pareille  réduction 
que  contraint  et  forcé* 

La  question  qu'on  traite  le  plus  souvent  aujourd'Jiui»  c'est  Tagri- 
4niUurc;  tantôt  on  en  donne  la  statistique^  tantiU on  évalue  ses  pertes 
%ur  les  céréales,  tantôt  encore  on  discute  les  elTet**  d  un  droit  protee- 
Irur»  La  statistique  nous  montre  un  résultat  inattendu  :  une  petite  ex- 
tension de  Tespaee  consacré  au  blé  dans  le  Hovaume-Uni;  2*750.588 
acrrs  ;  40  ares)  ont  été  cultivés  eu  blé  en  I8H4,  contre  2.713.282  en 
1883-  La  culture  des  autres  céréales  n'a  pas  cessé  de  se  restreindre. 
L'efret  est  plus  visible  si  l'on  compare  les  années  extrêmes  d*nne 
périiKb',  par  exempte  1870  et  1884.  En  1870,  la  culiurc  du  blé-fro- 
ment ^'étendait  sur  3.773. (Khi  acres>  la  diminution  est  donc  de 
L023,075  pour  quatorze  ans.  Pour  l'ensemble  des  céréales,  les  <îuI- 
lurrs  se  sont  étendues  en  1870  sur  1L755.053  acres  et  en  1884  sur 
10.113,264;  diminution,  LG41.78().  Or,  daus  la  même  période  Jes 
t  paturage^^  pernuincnts  p  ont  augmente  de  3.581.911  acres.  On 
cnoïprenilni  ces  cluJTn's,  eu  prenant  Ihe  PéCmromiêt  du  4  octobre, 
où  un  article  <i  sur  la  ^situation  du  fermier  n  peint  la  situation  sous 
l'-s  couleurs  les  plus  noires.  Autrefois,  quand  le  quarter  de  blé  {près 
de  2^fl  litres)  était  k  50  sbiUings,  le  fermier  disait  ne  pas  pouvoir 
joindre  les  deux  bouts,  et  voilà  que  le  prix  descend  à  30  shillings* 
Or,  des  calculs  montrent  qu'il  faut  dépenser  0  livres  stcrlings  pour 
ftdtiver  un  acre,  que  l'acre  produit  4  qnarters  à  30  sbillings,  cela 
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fait  6  livres,  de  sorte  qu'il  ne  reste  rien  pour  le  fermage,  ni  pour  le 
bénéfice  du  fermier,  pas  même  les   frais  généraux.  Ajoutons  que 

4  qiiarters  par  acre  de  40  ares  sont  un  rendement  équivalent  à  2i> 
hectolitres  par  hectare. 

Cet  article  souleva  une  polémique.  Un  correspondant  dit  que  le 
produit  d'un  acre  peut  aller  jusqu'à  10  quarters  (plus  de  72  hecto- 
litres par  hectare;.  C'était  une  évidente  exagération;  dans  le  numéro 
du  18  octobre,  deux  fermiers  réduisent  en  effet  le  rendement,  l'un  à 

5  1/2,  et  l'autre,  pour  les  meilleures  années  et  les  meilleures  terres, 
à  7  quarters  /"environ  51  hectolitres  par  hectare).  Un  autre  corres- 
pondant, dans  le  numéro  du  22  novembre,  demande  si  la  culture  du 
froment  est  rémunérative,  et  en  réponse,  M.  Bolton  King  établit  le 
compte  suivant  : 

Dépenses.  Recettes. 

C   s.  d.  C   s.  d. 

I^iboiirs 1    00    Cinqquatersà  339h.  4 8    68 

2  hfr?ages «..O    S  6    Paille  au  prix  du  coosommat. .  0  17  0 

fîraius  pour  semence,  semailles.  14  2 

1  her.<.igeau  printemps. 0  12  0 

Sarclag*;  et  moissou,  battage..  13  4 

Ferma^fe  «.'t  t  payements  » 1    2  8 

"STOTS'  "~9~"3"8 

Profil 3  livres  13  sh. 

Mentionnons  encore  un  article  de  YEconomist  du  0  décembre,  in- 
titulé '<  la  hausse  et  la  baisse  des  fermages  ».  Il  examine,  sinon  tous 
les  remèdes  proposés,  du  moins  trois  d'entre  eux.  L'un  est  un  droit 
d'entrée  sur  le  blé.  Ce  droit,  selon  l'auteur,  ne  pourrait  être  rétabli, 
et  si  jamais  on  y  réussissait,  ce  ne  pourrait  être  qu'après  une  ^utte 
de  quelques  années;  quel  service  un  remède  si  tardif  pourrait-il  donc 
rendre  k  des  fermiers  qui  sont  ou  qui  se  disent  sur  le  bord  de  l'abîme? 
Le  second  est  relatif  aux  taxes  locales;  l'auteur  ne  croit  pas  que  les 
modifications  à  introduire  dans  ces  taxes  soient  aussi  avantageuses 
à  l'agriculture  qu'on  le  dit;  en  tout  cas,  le  fermier  tient  déjà  compte 
de  cette  charge  et  ajoute  mentalement  les  taxes  locales  au  fermage. 
W  en  est  de  même  des  dîmes;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  à  s'y  ar- 
rêter. Reste  la  réduction  du  fermage.  Beaucoup  a  été  fait  dans  ce 
sens,  bien  des  fermages  ont  été  réduits  et,  dans  les  cas  où  le  taux 
nominal  n'a  pas  varié,  la  réduction  a  souvent  eu  lieu  pratiquement, 
les  propriétaires  ayant  remis  aux  fermiers  une  partie  de  ce  qui  leur 
était  dû.  Selon  l'auteur,  on  ne  se  plaint  plus  guère  de  l'exagération 
des  fermages.  Du  reste,  dit-il,  si  l'on  veut  avoir  une  idée  exacte  des 
fluctuations  des  fermages,  il  n'y  a  qu'un  moyen  sur,  c'est  de  con- 
sulter le  schedule  B  de  Tincome-tax. 


PniNCïPALES  PUBLÎCATtONS  ÊCONO>IIQU£S  DE  l'ÈTRANGER.  5!^ 

Vetkur  annufitie  bt^le  des /ermaget  {m  mil  fions  âc  fit\  st.) 
flitr  année*  ct^prêx* 


AnglHcvr&. 

Éeog«f?< 

Qrit&(le*Brctiig»r\ 


5-20 


2.19 
5  dl 


ISGt-SI 

41,99 
2.(36 
6.TI 


4e  73      4ô;56     51.36 


46.07 

2,87 

56.30 


ibto-t: 
4^.42 

7JÎ9 


3.271 
7.77 


59  20     50  39 


7,S7 


T/ie  ShjUH,  —  Le  numéro  du  20  septembre  contient  un  très  remar* 
luabk  article,  dont  le  tilre  consiste  en  une  question  :  Quen^-ce  qui 
rmi  bien  cmtser  une  améliorai  ion  des  affaires?  L'auteur  Tait 
^itusLOn  à  un  préjugé  as^et  répandu,  qui  attribue  le  relèvement  des 
nflaires,  après  une  période  de  langueur,  à  une  eircanstanee  extérieure 
quelconque  qui  sert  de  stimulant.  AiUî^i,  une  fois,  c'est  une  forte 
commande  de  rails  vernie  d  Amérique  qui  a  donné  le  branle  au  mou- 
1  ement  ;  d'autres  fois»  c'était  autre  eliose  On  attend  donc  un  «  boom  m  , 
c*est'à-dire  qu'vme  percbe  soit  tendue  au  commerce  Or,  tke  Statisl 
ne  voit  de  boom  ou  de  perche  nulle  part  en  dehors  de  FAngleterre, 
mais  il  découvre  eu  elle-même  toutes  les  eotïditions  d'une  reprise» 
&i>utfms-Ie  un  peu,  nous  pourrons  peut-être  nous  appliquer  à  nous- 
méjues  ce  qu'il  dit  à  ses  compatriotes.  Nous  résumons/bien  entendu. 

Dans  tous  les  pays,  le  commerce  intérieur  est  bien  plus  considé- 
raille  que  le  commerce  extérieur.  Les  meilleures  statistiques  estiment 
le  revenu  annuel  des  luibilants  du  lloyaume-Uni  à  L20O  millions 
titerling^  ce  qui  est  le  double  de  la  valeur  des  importations  et  des  g%- 
porLations  réunies,  et  ce  considérable  revenu  est  pour  la  plus  grande 
partie  dépensé  en  achats  de  produits  du  sol  et  des  manufactures  du 
pays.  On  produit  principalement  pour  la  consommation  nationale, 
c  e!it  en  quelque  sorte  le  superflu  qu'on  exporte.  Or,  comme  presque 
tous  les  pays  ont  eu  de  bonnes  récoltes,  nosaiîaïres  ne  peuvent  qu'en 
profiter.  Ainsii  dit  le  Stati$t,  nous  avons,  juste  en  ce  moment,  non 
îieulement  du  blé  a  hon  marché,  mais  encore  du  sucre  et  du  tbé,  et 
bien  d'autres  objets  de  première  nécessité  il  bas  prix,  Jamais,  par 
cons*!quenl,  les  tempsn'étaient  meilleurs  pour  les  ouvriers  et  pour  les 
personnes  k  revenu  fixe.  On  pourrait  objecter  que  ces  avantages  ne 
seraient  réels  que  si  les  travailleurs  étaient  complètement  occupés. 
The  SiafiJtl  croit  que  le  travail  ne  manquera  pas  cet  hiver.  Le  carac- 
tère spécial  de  la  présente  langueur  des  affaires  est  que  leur  quantité 
iûu'  vohtm  of  trade)  n'a  pas  diminué»  mais  qu*on  y  gai^ne  moins; 
ce  ne  sont  pas  les  alTaircs,  mais  les  bénéfices  qui  manquent.  Ne 
serait-il  pas  étrange  que  ce  phénomène  se  maintînt  en  présence  du 
Imui  marché  de  tous  les  objets  de  consommation?  Pour  ne  citer  qu'un 


il 
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détail,  si  chaque  famille,  dans  le  Royaume-Uni,  faisait  sur  son  pain 
une  économie  de  6  pence  par  semaine,  cela  leur  permettrait  de  dé* 
penser  cha<iue  semaine  environ  1/4  de  million  sterling  (6.250.000  fir.) 
pour  d'autres  objets.  Peu  importe  quels  sont  ces  autres  objets,  les 
industries  ou  les  commerces  qui  en  profiteront  auront,  de  leur  côté, 
plus  d'argent  à  consacrer  à  d'autres  objets,  et  Teffet  s'en  répercutera 
de  proche  en  proche  jusqu'aux  points  extrêmes  du  monde  des  af- 
faires   et  des  consommateurs.  —  Je  puis  m'arrêter  là,  sur  que 

mes  lecteurs  sauront  faire  leur  profit  des  vérités  exprimées  par  le 
Statut.  Je  ne  trouve  dans  les  développements  ultérieurs  de  l'auteur 
que  ce  fait  à  relever,  que,  sous  Tinfluence  de  la  baisse  régnante,  le 
commerce  de  détail  a  laissé  s'épuiser  son  stock  et  qu'il  va  avoir  à 
s'approvisionner  de  nouveau,  ce  qui  activera  le  mouvement. 


The  Baiikers  Magazine,  dirigé  par  A.-S.  BoUes,  New- York.  —  Les 
réilacteurs  de  cette  revue  mensuelle  font  preuve  d'un  grand  savoir  en 
matière  de  banque,  et  il  y  aurait  de  nombreux  extraits  à  en  faire  : 
lH>rnon$-nous  à  analyser  l'article  intitulé  :  Education  of  Bankers 
(numéro  d'octobre,  page  245).  Celui  qui  entreprend  une  affaire  croit 
avoir  le  savoir  nécessaire  pour  réussir,  mais  sous  ce  rapport  il  se 
trompe  souvent.  On  peut  avoir  eu  du  succès  dans  le  commerce,  sans 
pour  cela  être  préparé  pour  la  banque.  Dans  cette  profession,  les 
affaires  sont  pleines  de  surprises.  D'ailleurs,  la  concurrence  est 
grande,  il  faut  être  plus  intelligent  et  plus  prudent  que  le  voisin. 
Puis,  w  Tor  qui  vient  sur  les  buissons  a  déjà  été  cueilli  par  les  pas- 
sants, et  il  faut  que  le  buisson  soit  cultivé  pour  en  produire  de  nou- 
veau " Il  est  des  gens  qui  croient  que,  pour  faire  d'un  jeune 

homme  un  banquier,  il  suffit  de  le  placer  dans  une  banque  :  mais 
fauteur  n'est  pas  de  cet  avis:  selon  lui,  le  jeune  homme  doit  d'abord 
avoir  reçu  une  forte  instruction,  moins  peut-être  pour  les  connais- 
sances positi\es  qu'il  acquiert  que  pour  la  mental  discipline^  fexer^ 
cioe  de  son  intelligence,  l'habitude  de  penser,  de  classer  les  idées* 
d'eu  tirer  des  conséquences.  Nous  n'avons  pu  donner  qu'un  très  court 
résumé  de  cet  excellent  article. 

Dans  le  numéro  de  novembre,  nous  en  prendrons  un  autre,  mais 
de  celui-là  nous  n'aurons  alisolument  aucun  éloge  à  faire.  Son  titre 
est  :  Les  ^7i>Tt\*,  !e**r.<  ca"sef,  et  'O^nt/èent  on  peut  ksprèreni'r.  C'est 
un  extrait  du  rapport  du  chef  du  bureau  du  travail  de  New-Jereey, 
trai\ail  pr^^>enté  avec  éloire  par  le  Jla'jozhif.  ce  qui  prouve  que  ledit 
J/ctf/fVii'ii?*  est  infiniment  moins  fort  en  économie  politique  qu'en  ma- 
tière de  banque.  Il  semble  ignorer  «pi'on  ne  peut  pas  être  tK>n  chef 
d'un  bureau  du  travail  sans  connaître  fcconomîe  politique,  et  que 
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pour  la  connaître  il  funt  l'avoir  apprise,  tout  comme  la  banque.  Or, 
le  flireLieiir  fi'iin  pareil  bureau  doit  l'apprendre  pour  pouvoir  ^tre  im- 
partial, ei  I  impartialité  ent,  ce  me  semble»  un  devoir  strict  pour 
hiip  Selon  ledit  ctief  de  bureau,  les  ouvriers  ont  géuèialemerit  raison, 
les  patrons  ont  toujours  tort,  <«  Les  ouvriers  ont  raison,  ilit-il  (p.  309), 
en  croyant  qu'ils  doivent  obteuir  une  part  équitable  dans  les  benérLces 
proveoaut  des  richesses  qui  saecumuleut  par  reiïet  fies  entreprises 
indus trieiles,  et  ils  sentent  qu*ils  n'auront  jamais  cette  part  el  qu'ils 
ne  pourront  jamais  améliorer  leur  sort  dans  la  lutte  inégale  pour 
lexistence,  si  ce  n'est  par  leurs  propres  efTorts.  Far  conséquent,  si, 
après  avoir  bien  réfléchi  sur  leur  grief,  îlss  concluent  qu'un  eliange- 
ment  doit  avoir  lieu  et,  ayant  fait  connaître  leur  point  de  vue  au 
p;iimu,  qui  refuse  de  céder,  sans  explication,  ou  sans  donner  une 
-  I  ^  ti.fe  raisonnable  de  son  refus,  il  est  déraisoiuiable  de  penser  qu'ils 
vont  se  tenir  contents  et  abandonner  leurs  réclamations.  » 

L'auteur  du  Rapport  semble  croire  que  les  ouvriers  et  le  patron 
iunt  apprécier  de  la  même  manière  tt  les  excuses  raisonnables  ».  Les 
^luvriers  ne  voient  que  leur  intérêt  immédiat,  étroit,  ils  n'ajoutent 
pas  foi  À  ce  que  dit  leur  patron,  ils  ne  croient  même  pas  au%  écri- 
ture!*, —  très  honnêtes  d'ailleurs,  —  il  y  en  a  des  exemples*  Mais 
reprenons  le  texte  de  New-Jersey.  «  Si  Ton  reconnaît  qu*un  ouvrier 
.n  le  droit  de  vendre  son  travail  aux  meilleures  conditions,  on  doit 
e*mcéder  qu'il  a  le  droit  de  connaître  toutes  les  eireonstanecs  qui  en- 
trent dans  le  contrat  {bargain^  marché) ;  étant  un  collaborateur  dans 
la  production,  il  a  certainement  le  droit  d'être  informé  sur  les  profits 
qui  résultent  de  sou  travaiL  »  G  est -à-dire,  dans  la  ville  de  A...,  deux 
lampistes  demeurent  l'un  à  côté  de  rautre»  l'un  s'appelle  Erlison, 
1  autre  Pterre>  t^aul  est  ouvrier  ferblantier;  doit-il  travailler  au  même 
prix  ches  Tun  que  chez  Tautre?  Non,  dit  le  chef  du  bureau  de  New- 
Jersey;  tidison  va  inventer  une  lampe  électrique,  el  si  elle  rapporte 
des  millions,  Paul  doit  en  avoir  sa  part*  Je  crains  bien  tpte  tout  le 
monde  ne  soit  pas  de  cet  avis,  —Gomme je  dispose  de  peu  d  espace, 
je  snis  obhgé  de  résumer  et  de  passer  bien  des  choses  :  beaucoup  de 
personnes  raisonnent  :  l*"  comme  si  tout  le  travail  était  matériel; 
2^*  comme  si  le  trava  il  intellectuel  n*était  pas  beaucoup  plus  produetirq  ne 
le  travail  matériel.  C  est  nn  travail  intellectuel  que  dHmagiuer  une 
combinaison,  d'inventer  une  machine,  de  prévoir  un  besoin;  le  simple 
fait  de  vendre  est  nn  travail  intellectueK  Vous  avez  fait  100  paires  de 
M^uliers,  et  vous  croyez  avoir  travaillé.  Attendons  :  si  vous  les  ven- 
d«*A,  vous  ave/,  travaillé;  si  vous  ne  les  vendez  pas,  vous  avez  fait  de 
la  gymnastique,  vous  avez  exercé  vos  bras»  nn  peu  chèrement  même, 
puisque  ifous  avest  détruit  pour  rr  francs  de  cuirs  et  autres  matières. 
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Prenons,  dans  le  Rapport  même  de  New-Jersey,  un  exemple  frappant. 
Les  commissionnaires  du  port  qui  chargent  et  déchargent  les  navires 
ont  fait  grève,  pour  obtenir  20  cents  au  lieu  de  17  par  heure.  Ils  en 
avaient  le  droit  ;  mais  était-ce  parce  que  les  négociants  vont  gagner 
des  millions  sur  les  marchandises  embarquées?  Nullement.  D'abord, 
nous  ne  savons  pas  encore  si  les  négociants  gagneront  ou  perdront  ; 
mais  s'ils  gagnent,  c'est  grâce  à  leur  intelligence  (quelquefois  grâce 
aux  chancesl  :  mais  les  embarqueurs  n'y  sont  pour  rien,  ils  n'ont  que 
le  droit  de  dire  :  nous  trouvons  que  l'heure  de  notre  travail  vaut 
20  cents  et  non  17 ,  car  ils  ont  parfaitement  le  droit  d'améliorer  leur 
position,  s'ils  peuvent.  Ils  sont  payés  d'après  les  services  qu'ils  ren- 
dent, et  non  d'après  le  degré  d'intelligence  que  peut  posséder  la  per- 
.sonne  pour  laquelle  ils  travaillent  *. 


Vicrtcfjahrschn'ft,  etc.  Revue  triraestriolle  d'économie  politique, 
par  le  D'  Ed.  Wiss  (Berlin,  llerbig  ,  tome  84,  1.  I^  premier  article 
est  de  M.  Félix  Boas  et  traite  des  rapports  entre  la  riches'^  publi- 
que et  la  richesse  individuelle.  Il  faut  prendre  ici  le  mot  richesse 
dans  le  sens  économique,  puisque  nous  n'avons  pas  d'autre  mot  pour 
traduire  icealth  ou  U'b A fetonr^;  richesse  est  ici  synonyme  d'aisance, 
do  hien-otre.  1^  richesse  publique  n'est  pas  celle  de  l'Etat  comme 
iudi\idualité  —  dans  le  sens  do  domaine  de  l'État  où  ce  dernier  pos- 
sède à  titre  jvirliculior  —  mais  comme  collectivité  nationale.  Ainsi. 
Vautour  demandera  si.  dans  un  cas  donné,  par  exemple  dans  le  cas 
on  tel  membre  de  la  communauté  gagne  1(HJ.'X\>  francs  à  la  loterie 
et  s'enrichit  d'autant,  la  nation  elle-même  possède  10*3.(00  fr.  de 
plus?  Et  il  répi^ndra  fH*/i,  si  ces  1  X^.O  <>  fr.  ont  été  perdus  par  un 
autre  mombn*  do  la  mémo  communauté,  et  ouà  si  le  gain  a  eu  lieu 
sur  les  bions  duno  autre  nation.  Il  distingue  donc  soiirneusemont 
outre  l'aucmontation  et  le  t/:^^/<ï'0//it'/if  de  la  richesse.  L'auteur  passe 
on  rovuo  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter;  il  étudie  les  impôts, 
le  oommoroo.  etc..  et  c'est  précisément  la  nuiltiplicito  dos  cas  qu'il 
cito.  qui  m'onipooho  do  faire  des  extraits  do  son  travail,  je  ne  sais 
pas  mo  tirer  do  lomlurras  du  choix.  L'autour  a  souvent  nii>on. 
mais  quelquefois  aussi  il  a  tort.  En  tout  cas  son  tm%ail  est  uno 
otudo  oonsoî  envoie  use.  mais  il  est  parfois  difficile  à  lire  :  ainsi,  du  milieu 
do  la  fupe  81  a  la  lia  do  la  paco  3o.  nous  no  voyons  qu'un  s<?ul 
alinéa  :  un  alinéa  do  r>  p^fos  1  2  fait  penlro  haîoino  au  loirteur. 

Un  autour  anoiniViO  présente  ensuite  do  tro>  intéressantes  ol^sor- 

«  On  jv- ^:  ira ^tj:: f r  i •  *  u i •: *:■: :i - >  jv-.îr  cfc ire " r  f :  vîrch ■  jt^t  : ■: <  aivir:' <, 
OM»  BOB  pC'ET  fy><nrti:'f  r  i>:-f  riitr^j-rs*':?  cv  ail».  ivàAJrs. 
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vntion^  sur  le  développement  des  colonies  à  eulture.  ïl  examine  la 
grande  et  la  petite  culture  dans  les  colonies^  et  surtout  les  différents 
produits  à  cultiver.  C'est  un  article  instruetif* 

Dans  1e2*  faseieule  du  même  volume  nous  trouvons  un  intéres- 
sani  article  de  \L  Th.  de  Huber-Lielienau,  intitulé  :  La  lutte  ac- 
tuelle tle  la  grande  et  de  la  peftfe  mdmine  en  Allemagne.  Je  ferai 
remaniuer  en  passant  que  la  lutte  ne  prend  pas  une  forme  particu- 
lî'ère  en  Allemagne  :  eVst  là-bas,  comme  partout,  la  puissante  ma- 
cUine  qui  se  dresse  en  face  du  travèiil  à  bras,  d'homme,  lutte  qui. 
presque  toujours,  finit  par  la  victoire  de  la  machine  à  vapeur.  I.'au- 
leur  commence  par  une  interminable  introduction,  page  121>  â  16*3  ; 
ces  34  pages  pourniient  être  utHement  réduites  à  5  ou  0;  mais  à  par- 
tir de  la  page  103,  il  y  a  t>eaucoup  d'excellentes  choses.  11  montre 
qiie  la  petite  industrie  a  un  domaine  qui  lui  est  prupre,  c*est  celui  de 
llndustrie  artistique,  rindustrîe  de  goût,  du  liive  élevé,  où  la  beauté 
remporte  sur  la  richesse*  En  dehors  de  ce  domaine  réservé,  e*est-à- 
dire  dans  la  production  courante,  dans  eeïle  des  choses  purement 
trtîles,  la  petite  industrie  peut  se  faire  une  place  importante  a  cMé 
de  la  grande,  en  améliorant  ses  procédés,  en  appelant  les  scie  nées 
â  son  aide*  Cliaque  industrie  pourrait  se  grouper,  entretenir  un  con- 
seil (ou  mnseiUer)  technique,  un  savant,  nn  homme  expert  faisant 
desexpérienees,  recherchaid  les  améliorations,  etc.  ïl  y  a  là  beaucoup 
de  bonnes  idées.  Ajoutons  qu'il  restera  toujours  à  la  petite  industrie 
un  domaine  qui  n  est  pas  à  dédaigner,  et  que  faute  de  mieux  j  appel- 
lerai celui  de  lap  pli  cation.  Far  exemple,  3*ai  besoin  de  faire  mettre 
itne  serrure  à  ma  porte.  C*e  nest  pas  la  fabrique  de  serrures  qui  s'en 
chargera*  mais  le  serrurier  d'à  crtté^  qui  se  fournit  de  sen'ures  à  la  fa- 
bricpie  :  il  me  la  posera  et  fera  les  réparations.  On  pourrait  doiuier 
encore  beaucoup  d*autres  exemples;  j'aime  mieux  rappeler  un  fait 
4p] 'oublie ut  les  avocats  de  la  petite  industrie  :  c'est  que  les  machines 
qui  ont  fait  disparaître  un  certain  nombre  de  petites  industries  qui 
faillie nt  végéter  nos  pères>  en  ont  eréé  de  nouvelles  qui  occupent 
utilement  et  souvent  luerativement  les  bras  devenus  vacants.  Oii  an- 
rait'on  pris  les  ecntaines  de  mille  d'employés  et  ouvriers  des  ebe- 
mins  lie  Ter,  des  télégrapbeSj  sans  compter  les  ouvriers  des  fabriques 
de  machines  et  iW  produits  chimiques,  si  le  domaine  de  la^  petite  in- 
ilustric  ne  s'était  rétréci? 

1^  deuxième  article  du  fascicule  traite  avec  verve  de  Taméliora- 
tion  de  la  navigation  du  Weser,  mais  l'article  de  M.  C-E.  Ulrichs 
sur  l  eleve  du  i^ihier,  île  la  volaille  et  des  poissons  dans  l'antiquité  a 
un  intérêt  plus  général.  Varrou,  Colmnelle,  Martial,  Pline  en  trai- 
tent, je  puis  donc  me  borner  à  renvoyer  aces  auteurs,  M.  Ulrichs 
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termine  son  charmant  article  par  ce  conseil  :  Voyex  un  peu  si  l'on 
ne  pourrait  pas  imiter  dans  ime  certaine  mesure  l'exemple  des  Ro- 
mains, —  Je  n'ai  pas  besoin  d  ajouter  qu'il  ne  s'agit  pas  de  parcs 
de  gibier  entretenus  à  grands  frais  par  les  princes  pour  les  plaisirs 
de  la  cbasse,  mais  d  entreprise  s  tout  à  fait  industrielles  et  lucratives. 
Quoi  qu'on  en  ait  dit,  l'industrie  existait  du  temps  des  Bomains* 

L  article  de  M.  N;-M.  Witt,  sur  u  les  dettes  des  biens  de  paysan  ►» 
est  d*un  grand  intérêt  el  j'y  trouve  avec  satisfaction  la  confirmation 
de  vues  que  j  ai  émises  dans  un  article  qui  a  été  inséré  dans  la 
RetTuedes  Deaj^Moiiàes  du  1"  octobre  dernier.  M.  Witt  cite  des 
statistiques  nouvelles  qui  n'avaient  pas  encore  paru  alors,  et  des- 
quelles il  résulte  que  ce  n'est  pas  tant  la  moyenne  propriété  {terres 
de  paysan)  qui  est  obérée»  que  la  grande.  Seulement  la  grande  pro- 
priété sait  qu'elle  n'inspire  pas  un  intérêt  très  vif,  et  pour  se  renfor- 
cer, elle  fSftit  de  1  agitation  parmi  les  paysans.  Tout  cela  pour  avoir 
des  droits  de  douane  sur  k  bois  et  sur  la  laine*  ^En  passant,  je  me 
permets  d'apprendre  à  S.  Exe*  M,  le  ministre  de  ragriculture  de 
Prusse  V  que  ceux  qui  lui  ont  dit  que  <^  Laisser  faire  et  laisser  pas- 
ser »  voulait  dire  pour  les  économistes  :  ûHeji  ^ehen  lussen  ici«  ey 
Gotl  gefâîU  de  laisser  aller  les  cboses,  comme  il  ptail  au  bon  Dieu}* 
Tout  mal  renseigné.  Non,  les  économistes  ne  sont  pas  assez  matéria- 
listes pour  laisser  faire  la  nature,  ils  sont  assez  spiritual ist es  pour 
recommander  à  chacun  de  la  diriger  à  Taide  de  &on  ïnteHigeDce. 


Jahrhnt'her^  etc.  Annale» de  téconotnie  politique  et  de  xtaiùiique 
dirigées  par  M.  J*  Conrad  (léna,  Gustave  Fischer),  octobre  I8S4. 
Signalons  un  très  remarquable  article  de  U.  H.  Dietzel  sur  la  mé- 
thodique de  la  scie/vce  économique^  L'auteur  défend  vigoureuse- 
ment la  théorie  économique,  ses  raisonitements  sont  serres  et  ap- 
puyés par  une  forte  érudition,  une  science  de  bon  aloî.  11  lutte  sur- 
tout contre  Técole  historique,  dont  la  plupart  des  partisans  appar* 
tiennent  à  cette  tendance  qu'on  appelle  le  socialisme  de  la  chaire . 
Nous,  les  «  économistes  classiques  ",  recevons  notre  part  de  repro- 
cbes,  mais  complètement  mérite  :  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas 
voulu  séparer  Téconomique  pure  de  f  économique  appliquée.  Pom- 
ma part^  j  ai  taiyours  réclao^é  cette  séparation,  mais  on  ne  ma  pas 
écouté.  Si  nous  avions  fait  cette  séparation,  nous  aurions  rendu  un 
énorme  sen^ice  à  la  science  et  très  probablement  notre  inlîupoce 
pratiifue  eût  été  lie&uconp  phis  grande.  L'article  de  M.   Dietxel  étant 

t  (Test  lui  qiu«  daa-»  im  «liscour»,  eommaaique  tcâ  cblSrieâ  dont  nons  Ûim'^ 
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trè^  étendu,  je  ne  puis  que  relever  quelques  propositions,  sans  pou- 
voir en  montrer  tonte  la  portée. 

Un  reproche  que  nos  a^lversaires  nous  adressent  souvent,  c*estde 
nous  appuyer  sur  la  itÔ7*€  ûoncurrence,  expression  qu'il  faut  prendre 
dans  un  sens  assez  large,  pour  pouvoir  y  faire  entrer  la  liberté  des 
contrats  ;  en  d'antres  termes,  nous  demandons  la  liberté  des  mou- 
vements en  matière  économique.  Or,  selon  nos  adversaires,  nous  fon- 
dons notre  science  sur  une  abstraerion*  ear,  en  fait,  la  concurrence 
n"est  nulle  part  tout  à  fait  libre,  Soil,  répond  M,  Dictée l.  j*admets 
qu'Uy  ait  abstraction»  mais  cûncevez*vous  une  science  économique 
sans  ce  postulat  ?  Pouvez- vous  étudier  les  résultats  des'  actes  économi- 
ques, si  ces  actes  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  ?  Si  la  liberté  n  est  que 
partielle,  vous  constater  les  elTets  des  actes  restés  libres^  et  vous  en 
tirei  les  inductions  qu'ils  comportent.  «  ^ous  ne  nous  bornons  pas 
à  attribuer  aux  ouvriers,  aux  propriétaires  et  aux  capitalistes  un 
àmli  m aturei  h  eoneourir  librement,  à  se  disputer  un  résultat,  mais 
nous  supposons  qu'ils  exercent  clTectivement  cette  concurrence  ;  car 
ce  n*estque  lorsque  cette  supposition  se  réalise  qu'il  se  produit  des 
phénomènes  d*économie  sociale  qui  ont  besoin  d'être  analysés  » 
(p.  222),  L  auteur,  soit  dit  en  passant,  emploie  tt  économie  sociale  » 
eomme  à  peu  près  synonyme  d  économique  pure  et  «  économie  po- 
litique fi  eonun  e  l' équ  i  val  eut  d 'éco  nom  i  q  u  e  a  p  pi  i  q  n  ée  ' .  C*  est  t\  u  e  1  a 
société  embrasse  T humanité  entière,  tandis  que  la  politique  ne  s'oc- 
cupe que  d'une  nation  déterminée. 

Ainsi»  pour  être  en  état  d'étudier  le  mouvement  des  bras,  il  faut 
que  les  bras  soient  dégagés  de  tout  lien,  et  si  vous  liez  mi  bras,  vous 
pouvez  toujours  consacrer  votre  attention  au  bras  resté  libre.  Lors- 
que le  travail  se  fait  par  des  esclaves,  les  lois  sur  les  salaires  ne  vous 
apparaissent  pas  en  action,  mais  vous  voyez  fonctionner  les  autres  lois; 
l'abondance  produit  poujours  le  bon  marché,  la  rareté  a  pour  consé- 
quence la  cherté*  —  L* auteur  rattache  à  ces  propositions  beaucoup 
de  raisonnements  que  je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire,  M.  Uietzel 
revient  aussi  avec  force  sur  une  proposition  déjà  émise  dans  un  tra- 
vail précédent.  Ce  n'est  pas  l'égoïsme  qui  est  le  mobile  économique, 
mais  (e  principe  du  met  Heur  mo^eti,  ou  du  moindre  elTort.  C'est  le 
principe  économique  par  excellence,  le  principe  fondamental,  et  ce 


•  Nouâmettouâ  ùcouiimie  poUtique,pour  Volkswirlhschnft,  camnit!  lo  meneur 
f-ffUivàlfioL  Ou  aurflit  pu  meltry  éeouymie  uationalw  (luaU  non  écoinjuiio  po- 
pulaire}. 
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principe  est  la  raison  même.   La  raison  veut  qu'on  se  proeure  un 
objet  par  le  moyen  ratioiuieL 

Le  numéro  de  novembre  renferme  une  suite  ûm  travail  de  M.  iv 
baron  de  Reitzenslein,  intitulé  :  Le^  ùnpûls  de  consommation  de^i 
commuttes.  Il  s'agit  ici  de  Toctroi  en  France  et  de  Foctroï  en  Bel  tri- 
que, et  dann  son  exposé  si  clair  et  si  complet  Tautenr  fait  preuve 
d*uîîe  connaissance  approfondie  de  la  matière.  L  auteur  puise  se^ 
renseignements  aux  sources  et  apprécie  les  faits  tout  à  fait  objecii  ve- 
inent* M.  de  Reit/enstein  ne  fera  connaître  son  opinion  motivée 
que  dans  un  article  prochain»  mais  dès  maintenant  je  crois  pouvoir 
te  considérer  comme  favorable  aux  octrois  ;  comme  moi,  il  les  consi- 
dère comme  un  mal  nécessaire,  ou  si  l'on  veut,  e<mime  le  moindre 
maL  car  ce  qn'on  propose  pour  le  remplacer  est  pire.  L'expédient 
imaginé  qu  Belgique  ne  trouve  pas  plus  grâce  à  ses  yeux  qu*au\ 
miens  J'ai  plus  d  une  fois  critiqué  le  procédé  (|ui  remplace  roctroi  de 
i  I  u e  1  (}  u e s  \  i 1 1  es  pa r  d e s  i m  p li ts  i  n d  i  re c t  s  gé né raux ,  p roeéd é  q  ui  n ' a 
d'ailleurs  pas  en  de  bons  résultats  pour  les  finances  des  grandes 
villes*"  Kn  matière  d'octroi  il  faut  encore  plus  que  dans  la  politi- 
que éviter  les  phrases  tontes  faites  et  les  mots  sonores.  En  politit(Uv% 
par  exemple»  on  dit  que  chaque  citoyen  prend  part  an  gouvernement 
du  pays  en  élisant  un  député.  Or,  voici  un  collège  électoral  quia 
10,000  votants;  O.OIK)  d'entre  eux  donnent  la  voix  à  Pierre,  4JIO0  a 
<1 'autres  candidats,  Pierre  est  élu.  Dites  que  cela  ne  peut  pas  se  faire 
autrement,  je  le  veuK  bien,  mais  ne  soutenez  pas  que  ces  4,000  ont  part 
au  gouvernement  du  pays,  Pierre  étant  fermement  décidé  à  faire  tout 
le  contraire  de  ee  quetesdits  4. 000 désirent .  Est-il  d'ailleurs  d'accord 
avec  les  O,0tX)'? —  En  matière  électoreile  les  phrases  ne  font  peui^êiTe 
nuerm  mal,  mais  en  matière  financière  la  chose  peut  devenir  grave  : 
il  arriverait  souvent  qu*au  nom  d'une  prétendue  justice  on  fasse 
voter  les  împtHs  par  ceux  qui  effectivement  ne  les  payent  point  et 
cela  au  préjudice  voulu  de  ceux  qui  les  payent.  Les  passions  polit i- 
(|ues  et  sociales  font  de  singuliers  raisonnements. 

Signalons  un  article  de  M*  J.-ll.  Kremp,  sur  les  rendements  et  les 
prix  des  céréales  en  Prusse,  Havierc,  Wurtemberg  et  Bade,  où  Ton 
trouve  le  mouvement  du  ne  série  d'années.  On  rencontre  encore  iei 
des  tableaux  où  la  récolte  est  notée  dans  son  rapport  avec  une  rc- 
eolte  moyenne  :  la  récolte  moyenne  est  posée  à  Té  gai  de  1,  les  bon- 
nes récoltes  dépassent  1,  les  mauvaises  restent  au-dessous-  De  1870 
à  1HS2,  la  récolte  de  froment  a  été  ainsi  qu  il  suit  en  Prusse  :  0.75 
^  0.83  ^  0.03  —  0,04  —  IA)4  —  0.84  —  0.78  —  0,H^1  —  0,(K1  ^ 
0.81  —  ÙJ2  —  0,80.  On  voit  que  la  moyenne  est  ici  un  chiffre  bien 
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va^îue,  bien  flottant  Je  prêtera  de  beaucoup  une  notation  comme 
edle  <|iiî  a  commencé  en  1878  et  qm  donne  le  rendement  par  hec- 
tare* Depuis  1878,  il  a  été  pour  le  froment  (en  kg,  par  h,  ^)  de  1521 

—  1332  —  12;i2  --  1030  —  1339. 


Zeit^chrift,  ete.  Revue  trimestrielle  de  Tubingue  (librairie  Laupp), 
dirigée  par  MM,  Fricker,  Schiifïle  et  Wagner,  dO"  année,  111  et  IV. 
Le  premier  artiele  de  ee  double  numéro  est  de  IW,  Kaiser,  qui  pro- 
pose une  nouvelle  formule  pour  le  calcul  des  tables  de  mortalité  ou 
de  survie.  Le  deuxième  article  est  de  M,  î^thar  Dargun,  et  porte  un 
titre  ijui  serait  inintelligible  si  on  ne  rexplirpiait  pas  :  Le  capital- 
tnivml  fH  le  gain-vùrmaL  Expliquons-le  donc»  et  pour  plus  de  clarté 
commençons  par  indiquer  où  Fauteur  en  veut  venir  :  il  veut  prouver 
ijuc  fouvrier  a  le  droit  de  participer  aux  bénéfices  de  rentreprenenr,  et 
il  pi'iHeïid  même  indiquer  la  part  qui  lui  revicot.  Voici  comment  it 
8*y  prend.  Il  cherche  d  abord  à  établir  que  le  capital  ne  se  compose 
pas  seulement  de  biens  ou  d*objets  matériels,  mais  aussi  de  ipialités, 
e'  e  4t-  à-d  i  re  d  e  b  i  e  ns  l  m  m  a  ter  i  e  1  s ,  tel  quel  e  sa  v  o  i  r ,  Ta  d  re  s  s  e  »  e  to  *  ;  —  â 
cette  occasion,  M*  Dar^un  cite  de  nombreux  auteurs  et  fait  preuve 
du  beaucoup  d'énidition,  —  Il  conclut  donc  en  faveur  du  capital 
immatérieL  Dans  ce  ca^,  la  capacité  de  travail,  c'est-à-dire  les  qua- 
lités et  forces  nécessaires  pour  travailler,  sont  également  du  capital, 
et  ee  capital  appartient  à  rouvrier.  Le  voilà  donc  capitaliste  ;  il  pos- 
sède le  rapilal-iracail^  et  Tentreprise  marchera  en  vertu  de  Tasso- 
ciation  de  ce  capit-al  avec  le  capital-matériel  ou  le  capital-argent  de 
r entrepreneur.  On  voit  la  con&é(|uenee  que  Tauteur  prétend  en  tirer  : 
les  deux  sortes  de  capitaux  ont  un  égal  droit  au  produit,  et  doivent 
partager  les  bénéfices  en  proportion  de  la  mise.  Il  se  présente  ici 
une  ditliculté  :  la  valeur  du  capital -matériel,  on  la  connaît,  mais 
que  vaut  rouvrier  considéré  comme  capital?  Le  calcul  n'est  pas  aise, 
et  Tauteur  prévoit  qu'on  aura  de  la  peine  à  tomber  d'accord.  Le 
mieux  serait,  selon  lui,  de  charger  une  autorité  supérieure  de  la 
Ilxàtlûn  de  la  valeur,  en  capital,  d'un  ouvrier.  L'article  fourmille  de 
nanetés;  lanleur  ne  semble  pas  se  rendre  compte  de  ce  que  c'est 
qu'une  entreprise  et  de  Tinfinie  variété  des  aiïaires  et  de  leurs  com- 
binaisons, de  r intelligence  qu1l  faut  pour  réussir,  des  risques  que 
Ion  court,  et  de  bien  autre  chose  encore. 

M.  de  Myrbach  fournit  ensuite  un  très  intéressant  article  intitulé  : 
L*tmpôtsur  ks  maisons  en  Autriche  et  sa  réforme.  L'historique  re- 
monte assez  haut  et  renferme  beauccup  de  faits  curieux.  Un  détail 
^ulement  :  on  nous  raconte»  par  exemple,  comment  dans  les  villes 

i  Eu  kîlosTâmoies  par  hectare. 
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l'impôt  personnel  est  devenu  un  impôt  réel,  attaché  3U%  maisons. 
Dès  le  XIV*  siècle,  certaine**  villes  étaient  florissantes  et  attiraient 
des  nobles  et  des  prêtres,  qui  s*établirent  et  prétendirent  ne  pas 
payer  cl  Impôts ,  lîs  achetaient  souvent  des  maisons  et  prenaient 
ainsi  la  place  d'un  contribuable»  dont  les  contributions  devaient  être 
réparties  ensuite  entre  les  autres  habitants.  C/esi  alors  qu  on  intro- 
duisit l'usage  de  taxer  la  maison  indépendamment  de  celui  qui  Vba- 
bitait  ;  Timpôt  devint  ainsi  une  redevance  envers  la  ville  qui  passait 
au  nouvel  acquéreur,  quelle  que  fut  sa  qualité, 

M.  Dietzel,  que  nous  avons  déjà  rencontré  dans  une  autre  revue, 
fournit  à  celle-ci  plusieurs  articles  sur  le  métayage  en  Italie  ;  il  en 
expose  avec  beaucoup  d*érudition  les  origines  et  en  présente  ensuite 
les  effets  économiques.  L*auteur  a  l'ait  ses  études  sur  ce  sujet  en 
Italie  même»  —  Nous  nous  bornons  a  mentionner  le  travail  de 
U*  Emile  Iltimelin  sur  if  la  division  des  fonctions  dans  TEtat  et  sur 
l'État  fédéral  u  ;  un  mémoire  de  M.  G.  IL  Pert^  sur  ^î  l'organisation 
politique  du  comté  de  Hoya  o  ;  une  étude  sur  <=  lu  politique  des  Lettres 
persanes  i>,  mais  où  Montesquieu  estim  peu  trop  maltraité  ;  Fauteur  a 
passé  la  mesure.  N^oublions  pas  non  plus  le  h  projet  de  loi  autriehien 
sur  Tassurance  eontre  les  accidents  »,  que  M,  le  professeur  Kaizl 
analyse  et  discute. 

Le  premier  fascicule  de  la  41*  année  donne  en  tête  un  premier  ar* 
ticle  de  M.  Schlilfle  sur  la  concurrence  américaine.  Ce  premier 
article  est  une  simple  introduelion  statistique,  nous  aurons  Topinion 
de  Tau  leur  dans  un  autre  numéro.  Je  crois  cependant  entrevoir  que, 
selon  lauteur,  on  eut  a  gère  le  danger,  ce  qui  est  vrai.  Puis  nous  trou- 
vons le  deuxième  article  de  Af.  Uietzel  sur  k  mèlarjage  çn  Italie,  et 
le  deuxième  de  M*  de  Myrbaeh  sur  f  impôt  sur  les  maisotis  en  Autri- 
che. Faisons  remarquer,  en  passant,  qu  en  Autriche  les  interpréta- 
tions du  fisc  sont  tout  aussi.,,  fiscales  qu'en  France.  A  Vienne,  il 
s'est  refusé  à  faire  des  défalcations  pour  les  appartements  non  loués, 
sous  prétexte  que  la  loi  ne  les  avait  pas  expressément  prescrites, 
L*auteur  montre  que  le  fisc  se  trompe,  puisque  T impôt  est  assis  sur 
le  a  produit  net  »,  donc  sur  le  produit.  U  s'ensuit  que  :  pas  de  produit, 
pas  d'impôt  ;  cela  est  ie  la  dernière  évidence.  Heureusement  qu  il  y 
a  des  juges  à  Vienne. 

>L  F.  G.  Huber  présente  un  travail  sur  les  adjudications  que  j'ai 
lu  avec  un  intérêt  croissant.  Les  premières  pages  font  penser  que 
Tauteur  s'inspire  d'une  certaine  aversion  contre  la  coneurrence^ 
mais  en  poursuivant  la  lecture,  on  revient  de  ce  commencement  de 
prévention  et  l'on  trouve  que  T auteur  a  étudié  la  question  à  fond, 
et  qu'il  tient  autant  que  possible  la  balance  entre  le  bien  et  le  mal. 
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V.n  [laniil  cas,  j'atterid?*  tftujaurs  les  eonciiisions  avec  une  double 
impuliirnee;  rl'a bord  pour  fixer  Tties  irlées  %m  les  opinions  de  Taii- 
teur,  car  les  corinlusions  sont  toujours  forcement  condensées  en  de 
courte'^  propositions,  dont  il  est  plus  aisé  de  saisir  le  sens  et  la  por- 
tée, et  cuiiiilc  parce  que  1  espace  ne  me  permet  fçiière  de  donner 
autre  chose  que  des  conclusions.  Arrivé  à  la  Vm  de  Farticle,  je  trouve 
a  La  suite  au  [»roeliain  numéro  ».  ^  On  sait  d'ailleurs  que  la 
question  des  adjudications  est  tout  i\  fait  à  Tordre  du  jour;  après 
avoir  été  le  remède  à  des  abus  administratifs^  elles  ont  produit  des 
abus,  sur  lesquels  se  sont  ^rrelTées  toutes  sortes  de  prétentimis,  qui  ne 
seraient  pas  moins  abusives  si  Ton  s*y  soumettait,  de  sorte  que 
j'attcuds  avec  curiosité  la  solution  de  M.  Huher. 

Mentionnons  un  article  de  M.  L.  Franckel  sur  les  droits  de  succes- 
sion relatifs  aux  biens  ruraux  en  Autriche,  question  brûlante  dont  j*ai 
traité  ailleurs.  On  tente  de  nouveau  de  réglementer  les  successions, 
bien  que  îles  lois  antérieures  analogues  soient  restées  lettre  morte  : 
les  uns  continuent  i\  diviser  la  terre^  les  antres  donnent  la  ferme  à  uu 
héritier  privilégié,  selon  les  usages  locaux^  et  sans  consulter  la  loi. 


Annalen,  etc.  Les  annales  de  Temptre  allemand,  par  G.  llirth  et 
Max  Scydcl  (Munich,  Georges  Hirth),  n"  8  et  9.  M.  Zorn  donne  une 
étude  sur  la  question  de  fEtat/t'eféraf,  Le  travail  a  son  mérite,  mais 
il  me  semble  que  le  problème  de  l'Etat  f itérai  et  de  la  fédéralion 
ff  Etfiiif  a  fait  verser  plus  dVncre  que  la  question  théorique  ne  le 
mérite.  Pour  moi,  elle  est  purement  pratique,  elle  dépend  des  eou- 
I cotions^  et  eVst  aux  intéressés  ensuite  [i  les  interpréter,  à  les  élar- 
gir ou  à  les  restreindre,  selon  leur  meilleur  jugement,  selon  leurs 
intérêts,  leurs  passions,  ou  leur  bon  plaisir.  S'ils  ne  tombent  pas 
d'accord  dans  leur  interprétation,  il  y  aura  une  lo^erre  de  sécession, 
quoi  qu'en  aient  pu  dire  les  professeurs  et  même  les  facultés. 

Le  second  article  est  un  très  intéressant  Rapport  présenté  par 
M.  IL  Schulze  à  la  première  Cliambre  badoise,  sur  le  droit  de  sue- 
rr^slrm  des  biens  ruraux*  Le  rapport  est  intéressant,  parce  qu'il  ren- 
ferme le  résultat  des  reeberches  liistoriques  de  l'auteur,  qui  est  un 
adversaire  du  ^trop  grand  morcellement  (>,Tous  les  hommes  sont  les 
adversaires  des  choses  qualifiées  de  'f  trop  >i,  nous  haïssons  ce  qm 
c%t  trop  grand  et  méprisons  ce  qui  est  trop  petit,  nous  jalousons  ce 
qui  est  trop  beau  et  nous  détournons  la  tète  de  ce  qui  est  trop  laid  ; 
il  y  a  cependant  un  t-  trop  »  quon  pratique  volontiers,  c'est  celui 
que  les  Anglais  appellent  «  ooe-sided  »  et  les  Allemands  w  einseitig», 
et  dont  la  traduction  Jiest  pas  «  unilatéral  n*  E irise î tir/  est  celui  qui 
regarde  trop  la  médaille  ou  trop  le  revers,  et  jamais  les  deux  â  la 
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foi».  C*est  ce  qii*on  fait  dan^  la  présente  question.  Oi\  rindivi&ibiiitè 
des  fermeâ  a  ses  inconvénients  et  le  morcellement  en  a  d'antres,  et» 
pour  ma  part,  j'aimerais  bien  qu'on  comparât  les  deux  sortes  de 
maux  et  qu  on  fît  un  effort  sérieux  pour  indiquer  clairemeut  quel  est 
le  moindre  mal.  — Signalons  encore j  dans  le  même  double  numéro, 
un  Rapport  sur  l^émigration. 

Le  11"  10  est  tout  entier  consacré  à  la  reproduction  d'un  mémoire 
couronné  sur  cette  question  ;  «  Kxposé  historique  et  dogmatique  de 
la  nature  juridique  du  service  de  l'Ktat  (des  fonctions)  d'après  le 
droit  allemand,  o  C'est  la  faculté  de  droit  de  Munich  qui  a  ouvert  le 
concours  et  c  est  M.  Hermann  Rebm  qui  a  eu  le  prix. 


La  Natton^  dirigée  par  M.  Th.  Barth,  député  au  Reiehstag (Berlin^ 
librairie  Meidinger],  publie  une  série  d'articles  sur  i<  la  position  des 
partis  politiques  relativement  à  la  réforme  sociale  et  à  la  question  ou- 
vrière >>,  Ce  travail  est  de  M.  le  député  Schrader,  ancien  directeur  de 
cheminde  fer.  Il  montre  d'atiord  que  le  gouvernement  est  entré  en  plein 
dans  le  socialisme  ;  le  ministre,  M.  Seboki  a  même  parlé  des  atomes 
sociaux  et  du  protoplasme  social  {Uràrei},  pâte  à  laquelle  Son  Excel* 
lenee  veut  mettre  la  main,  afin  de  rendre  le  peuple  heureux.  Le^ 
mots  se  trouvent  dans  un  discours  cité  par  rauteux.  Le  protoplasme 
est  sans  doute  une  allusion  aujt  corporations  d'arts  et  métiers  ;  c'est 
que  le  gouvernement  veut  tout  organiser,  pour  être  le  soleil  autour 
duquel  les  nouveanx  organismes  tourneront  en  fidèles  satellites, 
n'empruntant  leur  lumière  et  leur  vie  qu  a  lui.  Il  me  semble  que  le 
protoplasme  fait  tache  ici. 

Le  socialisme  des  conservateurs  tend  naturellement  a  faire  tour- 
ner rorganisation  sociale  au  profit  de  raristocralie  et  de  la  grande 
propriété*  Le  centre,  de  son  cfité,  travaille  surtout  pour  FEglise,  Ces 
groupes  ont  en  face  d'eux  les  démocrates-sociaiistes.  qui  voudraient 
détruire  tout  groupement  social  et  qui  ne  reconnaissent  que  des  in- 
dividus égaux,  —  tous  ouvriers,  — ^  dirigés  par  FÉtat  honnête  et 
infaillible. 

Les  nationaux-libéraux,  qui  représentent  la  classe  moyenne  éclai- 
rée, ne  peuvent  pas  sympathiser  avec  les  prétendues  réformes  so- 
ciales qui  sont  au  fond  de  véritables  révolutions,  mais  la  fermeté 
n'est  pas  la  vertu  prédominante  de  ce  parti  ;  aussi,  à  rapproche  de* 
élections,  a-t-il  fait  quelques  petites  concessions.  Le  parti  libéral- 
allemand  (progressistes),  auquel  appartient  M.  Schrader  lui-même, 
ne  fait  aucune  concession  aux  tendances  contraires  â  la  liberté;  il 
ne  pactise  donc  ni  avec  les  conservateurs,  ni  avec  les  cléricauji,  ni 
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a\ee  les  socialistes,  ce  qui  ne  fempèclie  pas,  bien  entendu,  d'aimer 
le  progrès  et  de  iravailJer  à  sa  réalisation. 

Dans  le  numéro  du  i**^  novembre,  la  Natîon  développe  une  pensée 
d'une  profonde  vérité,  mais  très  méconnue  par  bien  des  gens;  elle 
dt' montre  tjue  la  lutte  est  ouverte  entre  la  bourgeoisie  et  le  socia- 
lisme ;  la  bourgeoisie  vaincra  ou  sera  vaincue,  mais  ce  n*est  pas  en 
rendant  ses  armes  Tune  après  lautrc  qu  elle  emportera  la  victoire* 


La  Socml-Correêpondeni  de  M.  Victor  Bochmert  continue  à  prê- 
cher la  morale,  et  la  bonne.  Glanons  un  peu  dans  cette  masse  de 
petits  articles  et  de  courtes  notes.  En  voici  une  où  le  rédacteur  se 
plaint  de  ce  que  le  clergé  se  mêle  aux  luttes  sociales  et  parle  si 
souvent  en  faveur  des  utopies.  S'il  recommandait  la  bienfaisance 
aux  riches^  l'amour  du  travail  et  la  tempérance  aux  pauvres,  il  serait 
mieux  dans  son  rôle*  Ailleurs,  il  raconte  que  le  projet  qui  veut  impo- 
ser la  journée  de  huit  lieures  n'a  pas  passé  au  Congi*ès  de  Wasbing- 
lou,  le  Congrès  étant  d*avis  :  1*^  qu'il  n*a  pas  le  droit  de  limiter  la 
journée  :  2**  qu'il  n'aurait  pas  le  pouvoir  d'assurer  Icxécution  de  la 
loi,  r^  feuille  combat  rivrognerie  par  de  nombreux  articles,  deman- 
dant qu'on  mette  les  ivrognes  en  tutelle,  qu  ou  multiplie  les  mai- 
sons où  ii  ne  se  vend  que  du  café  et  des  aliments  agréables  et  peu 
ehers,  etc.  En  ce  qui  concerne  les  caisses  d*épargne,  la  feuille  pré- 
conise les  caisses  d'épargne  de  TEtat,  et  à  certains  points  de  vue 
avec  raison,  mais  en  somme,  je  crois,  à  tort  :  P  parce  que  T  argent 
qui  est  entre  les  mains  de  TÉtat  est  une  dette  flottante,  et  pas  trop 
ne  faut  de  cette  sorte  de  dette  ;  2**  les  caisses  privées,  bien  condui- 
Ics,  mettent  le  crédit  plus  k  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  c'est 
nu  des  meilleurs  moyens  d*établir  le  crédit  pei^onnel,  agricole  ou 
autre* 


L 


Vannée  1884  de  la  Zeihehrifi  ou  Revue  du  bureau  de  statistique 
de  Prasse,  dirigée  par  M.  Blenk,  nous  fournirait  beaucoup  de  ren- 
seignements si  fespace  permettait  de  les  reproduire  ;  donnons  seu- 
lement les  suivants  : 

On  parle  beaucoup  du  divorce  maintenant,  et  surtout  des  chances 
qu'ont  des  femmes  divorcées  de  se  remarier  ;  voici  des  ctiilTres  :  sur 
les  220,748  mariages  qui  ont  eu  lieu  en  Prusse  en  1883,  201*458 
bommes  ont  épousé  des  jeunes  filles,  17,921  des  veuves,  L3iï0  des 
divorcées.  De  ces  1,369  derniers,  840  étaient  célibataires,  203 
Teuf«,  126  divorcés  eux-mêmes,  On  ne  donne  pas  le  nombre  des  di- 
vorces dans  Tannée . 

4»  SÉRIE,  T,  xxjx,  —  \h  janvier  1885,  5 
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Nombre  des  caisses  d^épargne  en  Prusse  (1883)  :  1.234  avec  950 
succursales.  Montant  des  dépôts  au  1*'  janvier  :  1.695  millions  de 
marks,  A  ajouter  :  intérêts,  49  millions  ;  versements  dans  Tannée, 
471  millions;  h  défalquer  pour  remboursements.  308  millions.  Reste 
à  la  fin  de  lannée  :  1,817  millions.  Nombre  des  livrets  en  décembre  : 
3.363.515, 

On  trouvera  encore  dans  la  Z&itschnft  des  renseignements  sur  la 
naturalisation,  ies  assurances,  les  machines  à  vapeur,  les  finances 
communales,  ta  météorologie,  les  logements  et  sur  beaucoup  d'au- 
tres matières.  Dans  la  plupart  des  cas,  ces  statistiques  ne  se  prêtent 
pas  à  de  courts  extraits. 

De  la  Statistische  Monai'sûhrifi  on  Revue  mensuelle  de  statistique 
autrichienne  (Vienne,  A,  Hôlder),  dirigée  par  M.  d^nama-Stemegg, 
nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros  d'août-septembre  à  novembre. 
Nous  y  trouvons  deux  grands  articles  sur  TEglise  grecque^  un  arfiele 
sur  les  dépenses  communales  et  plusieurs  articles  sur  le  mouvement 
de  la  propriété}  rurale.  Ce  dernier  touche  à  une  question  tout  à  fait  à 
l'ordre  du  jour  en  Autriche,  mais  la  manière  de  procéder  dans  le 
grand  empire  du  Danube  pour  remédier  aux  maux  dont  on  se  plaint 
ne  paraît  pas  devoir  obtejiir  de  résultat.  On  se  plaint  du  morcelle- 
ment et  Ton  propose  une  loi  tendant  à  l'arrêter.  Or,  on  avait  déjà 
fait  antérieurement  des  lois  pour  régler  le  droit  de  succession  rirrale, 
mais  les  paysans  n'en  ont  tenu  aucun  compte,  ils  ont  continué  les 
errements  traditionnels  »  et  si  »  Tinduetion  »  n'est  pas  un  mot  vide 
de  sens,  on  doit  croire  que  la  nouvelle  loi  ne  sera  pas  plus  eflleftce 
que  la  précédente, 

A  propos  dHnduction,  le  professeur  chargé  d'enseigner  îa  statisti- 
que à  Vienne  est  hostile  aux  déductions  (p,  442),  il  ne  veut  entendre 
parler  que  dlnductions.  Il  en  risque  une,  p.  505.  Après  avoir  donné 
des  renseignements  sur  les  propriéléis  possédées  en  mainmorte,  il 
les  oppose,  quant  aux  cultures,  aux  propriétés  qui  sont  restées  dans 
le  commerce^  appelons-les  :  propriétés  libres;  il  présente  rinduction 
qoe  voici  i  «t  Si  nous  voyons  prévaloir  la  culture  intensive  dans  tes 
propriétés  libres,  nous  en  concluons  que  la  non-liberté,  c*est-à-dîre 
la  qualité  de  mainmorte,  est  Tune  des  causes  principales  delà  faible 
intensivtté  des  cultures,  **  M .  le  professeur  se  trompe  comi^ètemeat, 
Sî  une  commune  possédait  une  prairie  donnant  trois  coupes,  elle  ne  se 
bornerait  pas  à  en  tirer  une  seule,  et  si  elle  pos&édait  une  vi^e,  elle 
ne  vendrait  pas  tes  ceps  e<»mme  bois  à  brûler.  Ce  sont  des  bois  et  d^s 
pâturages  secs  que  possklent  généralement  les  cotnmuties,  voLlÀ  ee 
qui  fait  paraître  leurs  cultures  si  peu  intensives*  -*  Mais  que  vois-^? 
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M.  le  professeur  avait  continué  ainsi  la  phrase  que  j'ai  prématuré- 
ment interrompue  :  «  Sans  doute,  il  faut  considérer  aussi  que  géné- 
ralement ce  sont  précisément  des  terres  impropres  à  la  culture 
intensive  que  tes  mainmortables  possèdent.  »  Que  me  parle -t-on 
d  induction  comme  d'un  moyen  de  découvTir  la  vérité,  quand  du 
même  fait  on  peut  tirer  deux  inductions  opposées? 'J'ai  déjà  ditatl- 
letirs  que  rintelligence  procède  alternativement  par  indaetînn  et  par 
déduetiou,  —  comme  U  faut  deux  jambes  pour  marcher,  —  mais  Tune 
est  plus  sûre  que  Fautre:  la  déduction  se  trompe  peui-être  moins 
souvent  que  rinduction  ;  mais  on  vante  Unduction  par  esprit  de 
parti.  Méfiez- vous  des  inductions  quand  les  partis  et  les  passions  s'en 
mêlent  K 

Stgoalons  l'intéressant  travail  de  M,  d'înama-Sternegg  sur  la 
grande  propriété  en  Autriche  ;  la  question  a,  dans  ce  pays,  à  la  fois 
mi  intérêt  politique  et  un  intérêt  économique*  Dans  le  même  numéro 
4e  novembre  se  trouve  un  petit  article  sur  le  nombre  des  enfants  qui, 
dans  les  écoles  communales  de  Vienne^  ont  subi  Tenamen  de  passage 
à*nne  classe  à  une  autre,  ou  ont  obtenu  le  certificat  d'études  Jl  résul- 
terait des  chiflres  que  le  nombre  des  fniits  secs  est  de  près  d'un  cin- 
quième, mais  il  faudrait  savoir  comment  les  examens  sont  organisés. 
Les  fruits  secs  sont  plus  nombreux  dans  les  faubourgs,  ce  qui  indi- 
querait que  les  travaux  ou  exercices  domestiques  des  enfants  y  sont 
moins  surveillés. 


Agtarische  Zusiàndê  in  Frankreick  und  England^  par  M.  le  ba- 
ron de  ReitEenstein  et  M,  Erwin  Nasse  (Leipzig,  Duncker  et  lïumblot, 
1884),  La  Soeiété  de  politique  sociale,  présidée  par  M.  le  professeur 
Nasseï  après  avoir  terminé  la  belle  et  très  instmctive  enquête  qu'elle 
a  faite  sur  ragriculture  allemande,  a  tenu  à  résumer  les  enquêtes 
entreprises  dans  les  pays  voisins*  M*  de  Reitzenstein  s'est  chargé 
de  la  France,  M.  Nasse  de  TAngleterre,  et  leurs  deux  Mémoires  assez 

iveloppésontété  réunis  en  un  volume  *.  M.  de  Reitzenstein  a  très  bien 
lysé  les  documents  français,  qui!  connaît  tous;  mais  nous  les 
connaissons  également,  il  n  y  a  donc  rien  à  lut  emprunter.  Le  même 
éloge  est  dû  k  M.  Nasse,  seulement  M.  de  Reitzenstein  a  travaille 
sur  des  documents  dont  il  proclame  lui-même  la  clarté,  tandis  que 
11'  Nasse  avait  à  débrouiller  un  chaos....  sans  table  des  matières,  [l 


'  Paurquoi  le»  faits  ne  subiraient -ils  pas  des  interprétations  contraires  au;*ai 
biêû  qii'<m  texte  de  la  Bible»  d'an  G>dc  ou  d'une  Chronique  ? 

*  Le  travail  de  M.  le  baron  de  Rei  tiens  te  in  a  paru  sépari^ment  iïous  le  titra 
tic  Dte  La/idwirthschaft  und  ihre  Lûgn  in  Frankrekh*  (Leipiigj  Dimcker  et 
îîiTioblot  1 
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a  en  à  faire  de  l'ordre  uvf.c  du  désordre,  pour  me  servir  de  Texpres- 
sion  si  connue  de  Caussidière, 

Disons  donc  quelcjues  mots  de  I  agriculture  anglaise.  M*  Nas«^e 
donne  une  idée  de  la  distribution  des  propriétés  et  eonstate,  a\cr 
les  documents  onkieU,  la  prédominance  de  la  grande  propriétfV. 
sans  trouver  bien  entendu  i^ue  cette  situation  soit  un  bien.  Il  montn: 
en  même  temps  «|ue  la  moyenne  et  la  petite  propriété  n'ont  pas  pré- 
cisément disparu.  Disparu  est  le  mot,  car  elles  ont  existé  ;  des  docu- 
ments prouvent  même  qu'elles  sont  allées  en  dimunuant,  et  ee  qui  est 
curieux,  il  faudrait  ajouter  :  par  la  force  des  choses*  l^s  grands  prn- 
priélaires  ont  souvent  acheté  les  petites  fermes  qui  les  entouraient  ; 
il  est  aussi  des  cas  ou  un  commerçant  enrichi  s'est  constitué  un  du- 
maine  en  achetant  plusieurs  fermes  pour  les  réunir  en  un  seul  do- 
maine: mais  le  plus  souvent,  les  petits  propriétaires  sont  allés  chc* 
leur  grand  voisin  et  lui  ont  offert  spontanément  leur  immeuble.  Un 
déposant  raconte  même  qu'un  petit  propriétaire  est  venu  le  trouver 
et  lui  a  dit  :  Achetex-moi  mon  bien,  sinon  je  vous  ferai  tant  de  tnî« 
sères  que  vous  vous  empresserez  de  vous  débarrasser  de  moi  i*p,  303* 
en  notel.  Et  pourquoi  veulent*iU  se  défaire  de  leur  propriété?  Pan^-e 
quMls  sont  obérés  :  parce  qu'ils  ne  tirent  pas  de  leur  petite  culture 
auUint  que  leurs  voisins  de  leur  grande  ;  parce  que  les  petites  pro- 
priétés ne  vont  pas  toutes  à  Tainé,  mais  se  morcellent  ;  enHnet  sur- 
tout, parce  que  la  terre  est  chère,  et  qu  en  la  vendant  ils  font  une 
bonne  alTaire.  On  sait  déjà  qu  actuellement  les  terres  arables  cèdent 
en  beaucoup  d  endroits  la  place  au  !l  pâturages,  tant  o  cause  de  Vbu- 
tnidité  du  climat ,  qu  à  cause  de  la  concurrence  américaine.  M,  Nasst* 
donne  de$  détails  intéressants  sur  ee  point,  ainsi  que  sur  rextensîon 
àm  eidtitreA  horticoles,  sur  les  rapports  entre  propriétaires  et  fer- 
mierSt  sur  ks  droits  de  succession  et  la  rente  de  la  terre. 


Signalons  une  intéressante  publication  de  II.  Emm.  Sax  sur  Di$ 
Hauêimd^^tnê  in  Thùrith^en  (llndustne  domestique  en  Tliiiriiige)^ 
C'est  une  deuxième  livraison  qui,  comme  la  première,  a  para  à  léni* 
cliej[  G.  Fischer.  LauteiH'  raconte  rhistoire  de  Ruhia,  où  la  coi]t£l<> 
lerie  a  été  rempbcée  par  la  fabrication  de  pipes  de  toutes  sotteSf  et 
plus  partieultèr^ment  en  écume  de  mer.  Xous  regrettons  bien  i|iie 
resfMice  ne  a^ms  permets  pas  de  résumer  cette  euriettsc  bistotre* 


VtitftêdkÊm  «if  W^liÊÊ^f^^mhafi  (Tableaitï  de  réeonomîe  unlver- 
seOe;,  |Mtf  M.  F.-X.  à»  Hemnaan-SiMdkTt  (Slotlgimi,  Jislios  Mater. 
1884'.  «  L*écoiKHale  universelle  »  embraie  r*grkitltufe,  Tbidtiâtiîf, 
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le  commerce  du  monde  entier*  C'est  de  la  statistique  raisonnée  que 
Tàuteur  nous  donne  pour  les  années  1881,  1882,  1883,  statistique 
bien  classée,  bien  élaborée  et,  pour  ainsi  dire,  toute  prête  à  être  con- 
sommée. Et  Ton  ne  s'en  prive  pas.  Ce  recueil,  qui  paraît  depuis  plu- 
deiirs  années,  est  en  effet  très  consulté  et  souvent  cité.  Le  commerce 
des  denrées  alimentaires  de  toutes  espèces,  celui  des  houilles,  des 
métaux,  des  tissus,  le  mouvement  des  métaux  précieux  et  des  voies 
de  communication,  des  postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  navîga- 
(ion,  tout  s*y  trouve.  L  auteur,  qui  est  un  économiste  distingué,  —  il 
professe  réeonomie  politique  à  rUnivcrsité  de  Vienne,  —  a  même 
essayé  des  généralisations  ou  des  synthèses  qui  ne  sont  que  des  hors- 
d  œuvre,  mais  qui  intéresseront  vivement  le  lecteur* 


La  Nxmva  Antologia  du  15  octobre  renferme  un  article  de  M,  V.  El- 
le na  sur  la  question  monéuiire  et  Itt  confé)*ence  de  ParU,  où  il  se 
prononce  pour  la  continuation  de  l'Union  latine,  mais  per  brève  tempo 
ti  cûn  opportuni  miglhrameftH.  A  une  époque  qui  a  vu  tant  de  chan- 
gements, on  n*ainie  pas  à  s'engager  pour  longtemps;  mais  quelles 
sont  les  «  améliorations  opportunes  »  ?  Serait-ce  la  disposition  que 
lors  de  la  cessation  de  TUnion  chaque  État  sera  tenu  de  reprendre 
ses  monnaies  d'argent  circulant  chez  ses  associés  en  les  payant  à 
leur  valeur  légale?  Pour  ma  part,  je  ne  demande  pas  d'autre  condi- 
tion pour  souscrire  à  la  prolongation,  sans  refuser,  hien  entendu,  les 
autres  améliorations  qu'on  pourrait  m'oiïrir.  —  L* exposé  de  la  ques- 
tion fait  par  M,  Ellena  est  clair  et  assez  complet.  Je  lui  sais  gré 
d'avoir  cité  le  premier  Rapport  de  Cîaudinf  duquel  il  ressort  que  la 
bmeuse  proportion  de  1  à  15  1/2  n  est  qu'une  mesure  provisoire.  Le 
ministre  dit  :  «  Mais  en  même  temps  on  a  senti  qu'il  fallait  assigner 
a  la  pièce  d'or  une  valeur  positive  pour  laquelle  elle  serait  reçue  mo- 
mentanément dans  le  commerce  et  dans  les  caisses  publiques*  » 
(Tétait  donc  un  expédient,  l'État  reste  théoriquement  monomêtalliste^ 
argent,  comme  le  prouveraient  au  besoin  plusieurs  textes. 


L'Economista  de  M,  J.  Franco,  à  Florence,  discute  en  ce  moment 
^^gfi^ûut  les  questions  financières,  celles  des  chemins  de  fer,  du  crédit 
icole  et  de  la  conférence  monétaire.  Il  revient  plusieurs  fois  sur 
cette  dernière,  analyse  l'article  de  M*  Kllena,  dont  nous  venons  de  lire 
les  conclusions  et  se  plaint  de  ne  pas  connaître  encore  les  vues  du 
gouvernement  sur  ce  point.  Ces  vues,  il  les  donne,  sous  toutes  ré- 
serves, dans  le  numéro  du  30  novembre,  se  proposant  de  revenir  sur 
la  question.  Il  ne  l'a  pas  fait  dans  les  deux  numéros  suivants.  Nous  nous 


TO 
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bornons  doue  à  reproduire  les  indi cations  conkaues  4aufi  le  J 
du  30  aovembre^  Il  parait  que  le  gouvemement  italien  vmdmt 
renouveler  le  traité  monétaire  pour  cinq  ans;  qu  U  n'a<*eepterait  au- 
cune di&custiion  sur  le  règlement  de  la  circulation  intérieure  du 
royaume;  qu'il  n*ap prouvera  pas  la  modiO cation  de  la  quote  indivi- 
duelle des  monnaies  divisionnaireîi  d'argent  (tant  par  habitant);  qull 
désire  établir  un  système  spi^cial  relativement  aux  pièces  de  einq 
francs.  L  énoncé  de  ces  propositions  est  si  concis,  qu'on  n  est  pas 
toujours  siir  d'avoir  bien  compris.  On  voit  bien  qn*il  est  fait  allusion 
à  ce  bruit,  que  les  Etats  contractants  se  proposent  de  faire  des  obser- 
vations ^  ritalie  relativement  au  décret  royal  qui  impose  aux  ban- 
ques italiennes  Tobligation  de  maintenir  dans  leurs  encaisses  deux 
tiers  en  monnaies  d'or  et  un  tiers  en  monnaies  en  argent.  Peut-«ître 
pense-t'On  aussi  à  Tidée  émise  (si  je  ne  me  trompe,  par  M<  Cer* 
nuschi)  d'obliger  ritalic  à  retirer  de  la  circulation  les  billets  de  cinq 
francs.  Or,  il  paraît  que  le  gouvernement  italien  n  est  pas  disposé  à 
céder  sur  ces  points,  —  La  question  monétaire,  sans  en  avoir  Tair 
peut-être,  devient  de  plus  en  plus  grave;  le  rendement  de  Vor  va  en 
diminuant,  celui  de  Targent  en  augmentant,  évidemment  le  rapport 
entre  les  deux  métaux  tend  à  diminuer  et,  à  un  moment  donné, 
—  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  un  moment  imprévu,  —  il  pourra  en 
résulter  de  très  grands  inconvénients,  dont  nous  pâtirions  tous,  tant 
que  nous  sommes.  Donc^  Tœil  au  guet! 


DelC  am monture  prohabik  dcUa  Ri'cche^sa piHvata  m  lialia^  par 
MafTeo  Pantaleoni  (ttome,  1884).  Kn  souvenir  d'un  bon  travail  anté- 
rieur de  rauteur,  j'ûu^TC  ce  livreavec  une  prédisposition  favorable,  et  îa 
première  chose  que  je  constate,  c  est  l'absence  d*uiie  table  des  ma- 
tières. Du  coup»  la  prédisposition  se  renverse  et  devient  défavorable. 
Oirest-ce  qui  me/era  connaître  en  effet  le  plan  de  Tauteur,  si  ce  n  est 
sa  table  ou  sa  préface?  On  me  répoudra  peut-être  que  ranleur  n'a 
pas  eu  de  plan,  puisqu'il  reproduit  une  série  d*articles  insérés  dans 
la  Rassegna  iiaîmfia.  Je  trouve  que  ce  n*est  pas  là  une  raison  suf- 
fisante. En  effet,  en  fcuilletaut,  je  vois  en  passant  que  M  Vacher 
a  fait  un  travail  statistique  qui  est  le  plus  célèbre  de  tous  les  travaux 
analogues,  ce  que  j  Ignorais  complètement  auparavant.  Le  pouce 
laisse  glisser  les  feuilles,  je  veux  retrouver  la  page  qui  vient  de 
m'échapper,  pour  m'assurer  que  je  n'ai  pas  mal  lu,  et  je  suis  obligé 
d'en  lire  au  moins  vingt-cinq  avant  de  retrouver  cette  ptà  ceiebr^ 
applicasione  (ki  inHodo  re«/€\;  c'est  k  la  page  164,  que  je  m'empresse 
de  signaler  aux  statisticiens  qui,  par  hasard,  Tignoraient  comme 
moi.  lie  doute  qu*on  se  donnât  la  même  peine    pour   retrouver  un 
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niMMgncittiant  stalistique  proprement  dit  dans  le  li^Tt*  de  M.  Pantû- 
laoni,  bien  qu*il  y  en  ait  beaacotip  de  bons;  on  préréreia  recourir  auit 
•Kcellcntes  pciblicatirm^  démon  ami  Bodro,  qui  n'oublia?  pas  les  tables 
d€ft  maliôreiî,  et  fini  sont  si  bien  faites  que  Voxi  met  tout  de  suite  le 
doigt  anr  ce  que  Ton  ctierthe.  Le  temps  est  si  précieux  de  nos  jours! 

r..         Mfjues  ne  tonchent  pas,  il  est  vrai,  le  travail  de  M.  MaflV*n 
pi  1,  qui  est  fait  avec  talent  et  avec  une  grande  érudition; 

imU  doit-on  eoosacrer  tout  un  volume  pour  établir  le  "  montant  de 
b  rielieiise  prrvée  *  ?  j'en  doute*  Sur  qj"  point,  personne,  ni  vous,  ni 
moi,  ne  fera  jamais  rien  de  satisfaisant,  faute  de  bonnes  bases,  et  on 
Ht  pourra  jamais  comparer  le  travail  de  deux  estimateurs  diftcrtînts, 
surtout  s  ils  sont  de  pays  ditTércnts,  car  le  produit  de  Festimatian 
*era  t^>ujours  trop  pénétré  d'éléments  subjectifs,  et  en  tout  cas  cm  îie 
pourra  pas  en  tirer  de  conséquences.  On  peut  avoir  besoin  cependant 
qnelquefois  d'établir  le  «  montant  des  ricbesses  ?>  pour  appuyer  une 
démonstration,  comme  on  trace  des  courbes  sur  du  papier  pour  faire 
flatsir  par  rimagination  la  hauteur  du  mont  Blanc,  qH*on  ne  voit  pas; 
çn  pareil  ea^,  j'aime  mieux  qu'on  fasse  un  calcul  îp^omo  modo^  qui 
reste  visîlvlement  et  aux  yeux  de  tous  une  rapide  évaluation,  un  à 
p«u  prii^,  pour  qu'il  ne  jouisse  que  du  degré  de  confiance  quon  ac- 
corde à  y  h  peu  prés  et  qu'on  ne  se  prenne  pas  a  y  croire  soi-même. 
J'ai  fait  beaneonp  d'études  sur  la  matière;  j'ai,  par  exemple,  été  le 
premier  (voy.  la  StaîMfque  de  la  France^  1"  édition,  t.  I,  p.  383, 
1860)  qui  ait  employé  le  droit  de  succession  pour  mesurer  en  tjuelqne 
iM>rl€,  moins  îe  montant  actuel  de  la  fortune  privée  que  ses  progrès 
f\<'  ':^  lîtion,  1875  \  t  I,  p.  434,  ou  je  compare  les  années  1826, 
IK  il,  1KI56,  1869)  ;  mais  je  n'ai  pas  oublié  le  mot  t*  approxima- 

tivement i» . 

M.  Achille  Loria  étudie  une  question  bien  iîitépessantc  :  Cm-h 
Pftrwin  €  fEimnotnia  pùliUca  (Milan  et  Turin,  frères  Dumolard, 
18S4)  :  La  lutte  pour  Ifi  vie,  la  concurrence  vitale  est-elle  applicable 
il  rbommt%  à  la  société?  l>e  sentiment  de  rauteur  est  contre,  ce  qui 
ne  m'étonne  pas  ;  le  sentiment  de  presque  tous  les  hommes,  et  je 
ici  du  grand  nombre,  comme  M,  Ijoria,  se  révolte  contre  tout  ce 
eîït  fatal  ;  il  faut  se  faire  violence  même  pour  admettre  que 
l'homme  est  mortel,  et  si  nous  n'en  avions  pas  la  preuve  doulou- 
reuse tous  les  jours,  nous  le  nierions.  En  tout  cas,  il  est  bien  des 
maux  inévitables,  inéluctables  qu  on  nie,  et  à  ebaqtie  instant  on  ren- 
contre des  hommes  tentant  de  réaliser  une  chose  et  son  contraire, 

liH  le  sentiment  n'est  pas  une  raison.  M.  Loria  en  donne  une^  ce- 


*  I»nrii,  Girilïiiumm. 


I^fidaiit.  4^  ^ui  «rbt  i[^>/jii«r.  «.'>rt^t  que  la  tbéorHr  L'€St  p&f  saffisamment 
*}^isà.ouU^>*:  :  «ft  t»ttt  qu  Vrlk  lA^  Us:  MT»  p&fc.  If  d'^ute  Sien  pennis.  Je 
^'Jtfc  <!«;  v^fj  «^j%.  Seul*mi«rijt  qufrl  est  le  point  4e  la  thê(*rie  qui  est  à 
|/rou*er  ?  L  évolution  7  —  Il  faudrait  savoir  ce  qu'on  entend  par  là. 
'"i  <:  ebt  le  lârytçr^h  iudéfijii.  on  emploie  mal  le  mot.  car  ëv<^er  oe 
>egt  p4b  dire  monter  t//ujours.  mais  monter  et  descendre:  ^Ico  a  en 
'luelque  v^rt^  pre^venti  l'évolution.  Seulement.  qu'e$t-^e  qui  est  haut, 
<|ti  eht^:<;  qui  eU  bab?  —  Kn  t/jut  cas,  je  n'admets  pas  que  la  misère 
^fijfçffieiiie.  et  M  j  a^aib  Tespace  nécessaire  je  le  démontrerais.  Le 
fiombie  d«rb  pauvre»  dans  les  workhouses  n'est  pas  une  preuve.  — 
iJtiMui  au  HtruijijiH  ft/r  li/e,  il  existe  parmi  les  honmies  et  ne  peut 
pah  fie  pah  exister.  (>>nibien  d*hommes  peuvent  vi^TC  sur  un  kilo- 
mètre t'Hrrki  VfM  inifKiKe  le  cliifTre  exact,  dès  que  vous  admettez 
t\iït'.  le  kilomètre  peut  m;  remplir.  Quand  le  kilomètre  sera  rempli, 
qiK'  fieront  rA*Mx  qui  viendront  en  surcroit?  Est-ce  qu*ils  ne  lutteront 
pA»?  On  objeet<Ta  qu'il  y  a  encore  d'autres  kilomètres,  je  réponds  : 
rnun  norUtt  de  la  question.  Maintenant,  la  société  est-elle  soumise  à 
d'autres  lois  que  l'individu  ?  11  est  très  difficile  de  répondre  catégo- 
rjqui'Uient  /ieeLl<w|ucHliou;  il  faut  dire  oui  et  non,  car  si  bien  des  cho- 
ii<*ii  fie  préHenlifiit  vaguement,  d*une  manière  <c  ondoyante  et  di- 
viTne  N,  c/i'ht  que  rintelIlKcnce  et  les  sentiments  différencient  trop 
riioninii^  de  ruiiinial.  O'cHt  aussi  une  erreur  de  considérer  le  riche 
rtiuiiue  un  vainqueur  et  le  pauvre  comme  un  vaincu  ;  parfois  le  (ils 
du  rirlie  mendie  et  meurt  W  l'Iiùpital,  tandis  que  le  fils  du  pauvre 
fimde  une  dynastie  de  fabricants  ou  de  banquiers,  de  hauts  fonction- 
naireM,  de  savants.  On  ne  peut  pas  juger  les  sociétés  par  courtes  pé- 
riodes, et  le  bonheur  ni*  s'évalue  pas  par  le  montant  du  revenu  an- 
nuel. Kiilln,  malgré  tous  les  maux  dont  soulTrait  le  moyen  âge, 
malgré  les  téin'^bres  qui  le  couvraient,  je  ne  suis  pas  sûr  qu*il  fût 
une  reeulado,  si  ce  n'est  dans  les  arts,  relativement  à  la  Rome  de 
Nén>n  et  do  («aligula.  N.  11.  Il  faut  compter  l'un  dans  l'autre  le 
bien  et  le  mal  à  chaque  époque. 


Nous  avons  lu  avec  intérêt  le  discours  prononcé  par  M.  Tullio 
Martello  Ioin  de  rou\erturede  son  cours  dWonomie  politique  à  TU- 
iù\ersitê  de  liologue.  L'auteur  a  parlé  du /htM*  sociaUs^ne  et  de  la 
fmiitw  èi'onotHtV  potititiuti  et  son  plan  est  trt*s  vaste.  11  saura  le  rem- 
plir, jo  n'eu  doute  |vas. 


NeJc^*'/*4  /i/i(in«i'tin  ^svîitèmos  tuumoiers^.  |uir  Alb.  Zorli , Bologne. 
Nuvl,i /rtuiolielli.  lîWV  I.V\|h*>o  dos  dix  ers  $\  sternes  linanciers  qui 


I 


FRINCJPALES  PUBLÏCATIO^ÏS  ÉCONOMIQUES  DE  l'^:T11ANCER,  IZ 

*mt  régi  !es  Etais  depuis  rantiquilé  est  certainement  une  œuvre 
méritoire  et  M,  Zorli  la  entrepris  avec  une  méthode  rigoureuse  que 
J€  ne  saurais  trop  louer,  mais  il  Va  exécuté  avec  une  concision  fort 
regrettabJc.  Il  ne  présente  qu  une  esquisse  {112  pages  in-12)  où 
nous  aurions  voulu  un  gros  volume.  Il  s  y  mettra  peut-être,  mais 
s'il  j  travaille f  11  ne  devra  pas  se  hâter  de  Tachever.  De  pareils  tra- 
vaux ont  besoin  de  mûrir  et  leur  auteur  d'acquérir  de  Texpérience; 
Va  pt-Ëon  ne  va  pas  aux  linances,  Tliistoire  financière  de  1789 
le  prouve. 

M.  Zorli  est  nn  homme  de  talent,  très  capable  de  nous  oJTrir  des 
travaux  d'une  valeur  tout  è  fait  sérieuse,  il  n'a  que  se  soumettre  à 
la  loi  naturelle  de  tout  ee  qui  est  bon  :  s  associer  avec  le  temps, 
pour  faire  un  livre  plus  complet  que  celui  quHl  nous  oflVe*  Voici, 
d'ailleurs,  comment  il  y  a  divisé  les  matières.  Il  faut  distinguer  deux 
catégories  de  systèmes  financiers,  les  systèmes  d'après  l'ordre  des 
faits  et  les  systènies  d*après  l'ordre  des  idées.  En  d'autres  termes, 
rhiïitûire  des  svstèmes  financiers  réellement  introduits  dans  les 
Etats,  et  ranalyse  des  théories  ou  des  doctrines  financières  qui  se 
î^int  succédé  dans  la  science.  Voilà  une  bonne  classîlication.  Dans  la 
preniicre  catégorie  rauteur  distingue  quatre  types  :  l*»  la  société 
primitive  sans  gouvernement  stable  ;  2*  les  États  régis  par  une  po- 
litique primitive;  3Ma  société  féodale;  4"  la  société  actuelle.  Ici 
la  classification  me  plaît  moins,  mais  les  développements  sont  bons, 
tjuant  è  la  deuxième  catégorie,  qui  sVrccupe  des  doctrines,  la  classi- 
ficaiion  ne  me  plait  pas  du  tout*  Il  distingue  les  Smîthiens  orttio- 
doxes  (ancienne  école),  ce  sont  le?  individualistes  modérés,  puis  les 
individualisâtes  démocrates  (école  nouvelle),  les  autoritaires  înodérés 
(ancienne  école  allemande),  les  réalistes  (socialistes  de  la  chaire),  Ses 
indtvtduaiistes et  aul4>ritaires  radicaux,  les  communistes  et  les  col- 
lectivistes autoritaires  et  individualistes.  M  ne  me  scmfdepas  que  ces 
mbriques  aient  été  toujours  bien  remplies,  et  qiioiqtie  M.  Zorli  ne  soit 
pas»  comme  certains  de  ses  compatriotes,  inféodé  aux  socialistes  de 
la  chaire^  il  s'est  laissé  influencer  par  eux.  peut-être  II  son  insu»  Mais 
je  lui  pardonne  quelques  erreurs  pour  avoir  dit  que  les  finances  ne 
mni  pas  sorties  toutes  faites  de  la  tète  d'un  inventeur  quelconque; 
ces  (inances  se  sont  formées  peu  a  peu  sons  Taiguillon  des  besoins 
et  sous  l'influence  de  circonstances  variées.  Quant  aux  inventeurs» 
ib  feront  peut-être  accepter  un  impôt,  mais  jamais  un  système  d'im- 
pùts. 


M,  le  professeur  Marin  no  Mautero  commence  la  publication  d  une 
*erie  de  volumes  sous  le  titre  commun  de  :  Isiîtuzwni  del  commerdo 
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(Palerrao,  tîp.  Fratellt  Puglisi,  18S4)  destinés  à  initier  les  jeunes 
' commerçants  aux  sciences  économiques  et  commerciales.  Le  premier 
volume  est  intitulé  :  gli  Ordînamenti  movtêtâri  {les  Systèmes  mo* 
Hétaïres).  L  auteur  donne  la  théorie  des  monnaies,  le  droit  public 
*qui  les  concerne,  la  statistique,  et  passe  en  revue  tons  les  pays  du 
globe*  J'ai  parcouru  les  chapitres  relatifs  à  plusieurs  pays^  ils  m*ont 
paru  clairs  et  complets*  L*auteur  donne  aussi  d'utiles  notions  his- 
toriques. 

Mentionnons  encore,  pour  terminer,  une  publication  officielle  ita- 
lienne (min,  de  r agriculture)  :  AnnaH  del  creditù  e  délia  proni- 
denxa^  anno  1SS4*  Procès-verbaux  des  délibérations  de  la  coramis- 
sion. 


On  me  demande  de  parler  d'une  publication  de  M.  Nacion,  intîtu* 
lée  :  Sttidti  economice  si  critice  a  supra  protectionùmuhii  si  Uhe- 
ruluî  schinib  (Etudes  économiques  et  critiques  sur  le  protection- 
nisme et  le  libre-échange.  Plœsci,  Tipografia  progresul,  1881). 
l.*auteur  expose  la  théorie  du  libre-échange  d'après  les  meilleurs  ma- 
nuels, il  la  trouve  excellente  en  soi,  mais  pas  bonne  pour  la  Rouma- 
nie* Que  puis-je  dire  après  cela?  Que  le  savant  et  éloquent  auteur 
aurait  pu  économiser  sa  peine.  A  quoi  bon  faire  miroiter  devant  les 
yeux  de  son  public  charmé  cette  belle  théorie,  sll  ne  veut  pas  les  en 
laisser  jouir  ?  N'aurait-il  pas  agi  avec  plus  d'humanité  en  ne  tentant 
pas  ses  compatriotes,  puisqu'il  leur  ménageait  le  supplice  de  Tan- 
tale ?J*a  voue  en  toute  humilité  de  ne  pas  comprendre  ce  procédé 
et,  me  conformant  au  célèbre  précepte  de  Boileau  : 
Ce  que  Ton  conçoit  bien  a*éiioiic«  clairement, 

comme  je  ne  conçois  pas  du  tout  l'auteur,  je,  n'en  parle  pas. 

Je  devrai!*  eu  faire  autant  du  livre  de  M.  J*-J.  de  Ajcchaga,  pro* 
fesseur  de  droit  constitutionnel  à  V  Université  de  Montevideo,  mais 
par  une  tout  autre  raison.  Sou  livre  ;  la  Liheriad  polUica  (Monte- 
video,  chez  A*  Barreiro  y  Ramos>  1884)  est  étranger  aux  matières 
auxquelles  cette  revue  est  consacrée.  Mais  Fauteur  a  étudié  avec  tant 
de  soin  et  de  savoir  la  manière  d'assurer  la  liberté  politique,  du 
nfioins  en  tant  que  le  système  électoral  peut  en  être  c barge»  que  je  ne 
puis  m'empécher  de  le  saluer  en  passant.  C'est  un  mot  d'encouragé 
anent  que  je  lui  envoie  à  travers  T Atlantique, 

Maurice  Block. 
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UN 
BOYAUME  CONSTITUTIONNEL  EN  OCÉANIE 

L*ARCHIPEL  D  H.VVM 


Utje  le  lectetiT  teuillc  bien  se  transporter  ^n  pensée  dans  les  archip#!s 
de  la  0Mïr  dti  Sud  ï  enjoignant  par  des  lignes  d  imites  les  points  extrê- 
nM»9  de  ta  Poljiiêsiet  on  circonscrit  \m  triangle  à  peu  près  éqijîlaléml 
dont  le  sommet  serait  h  File  solitairt*  de  Piqites,  tandis  que  sa  base 
s'appuierait,  an  nord,  aux  lies  Sandwich  et^  au  sud,  h  la  Nouf^Ue- 
Zélande*  L'aîre  de  ce  triangle  ne  mesura  pas  moins  de  60  degrés  eniriron 
duDord  an  sud  et  de  65  de  l'ouest  à  Test,  Lmntense  superficie  dont  la  paf> 
iîe  émergée  embrasse  T2-000  kilomètres  carrés,  els*est  trouvée  peuplée 
sur  chacun  de  ses  points  habîlabtes.  L'identité,  presque  complète»  des 
mœurs  des  croyancps  dans  toutes  ces  Hes,  frappa  les  navigateurs  euro- 
péens ci  conduisit  Cook  à  faire  des  Polynésiens  une  seule  et  même  race. 
QuanI  à  leur  origine,  les  traits  physiques  des  populations  aborigènes» 
la  prédominance  parmi  elles  du  type  jaune  v-t  du  type  blanc  auquel 
le  type  nègre  se  môle,  d'une  façon  pour  ainsi  dire  erratique,  semblaient 
indiquer  nettement  les  archipels  malats.  Les  langues  ne  contredisaient 
point  cesdonnées;  peu  d'heures  suffisent  k  un  Tahitien  pour  entendre 
et  même  parler  les  dialectes  de  Tangatabou,  de  la  Nouvetle-Zélande,  des 
Marquises,  des  îles  Sandwich,  Ces  dialectes  polynésiens  prési'ntenl  donc 
eue  unité  ineonlcstablo,  et  si  on  ne  lient  compte  que  de  la  slructure  et 
des  formes  grammaticales,  c*est'à^Ire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  fonda- 
mental dans  le  langage,  ils  rentrent  clans  la  grando  famille  des  langues 
qui  &e  parlent  de  Tlïe  de  PAqucs  à  Madagascar  par  tous  les  insulaires, 
À  part  les  nègres  des  archipels  océaniens* 

Cen  est  asseï  pour  affirmer  en  toute  assurance  que  les  peuplades 
polynésiennes  n^ont  pas  plus  poussé  sur  les  récifs  de  corail  de  la  mer 
du  Sud  que  les  Esquimaux  de  Hoss  n'avaient  poussé  sur  les  glaces  des 
rivages  polaires.  Convenons  toutefois  que  les  grandes  distances  qui  sépa- 
rent ces  archipels  les  uns  des  autres,  ou  des  lies  les  plus  voisines,  com- 
pliquent le  problème  des  migrations.  Ainsi,  la  Nouvelle-Zélande  se 
trouve  êbignée  de  1.700  kilomètres  de  toute  terre  et  de  1,900  de  toute 
lie  occupée  par  la  race  qui  T habite.  Les  Iles  Sandwich  sont  distantes  de 
3,000  kilomètres  du  groupe  le  plus  voisin;  Plie  de  PAques  enfin  esta 
3.0O0  kilomètres  du  littoral  américain  et  îi  1,300  de  Tarchipel   le  plus 
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rapprochée  Ajoutons  que  la  science  et  les  moyens  nautiques  des  nalureb 
tie  paraissent  pas  favorables  k  tic  si  lointains  et  s*i  périJleux  voyages,  et 
que  ]a  direction,  tant  des  vents  que  des  courants,  semble  un  absta- 
cie  infranchissable  à  toute  migraljon  partie  de  l'Asie  ou  de  lu  Ma- 
laisie.  Les  vents  alizés  ou  réguliers  qui  parcourent  celte  immense  zone 
maritime  soulûent,  en  effet  des  côtes  de  TA  manque  aux  c6  tes  de 
î'Aiiie,  c'est-à'dirc  d'Orient  en  Occident.  Telle  est  aussi  la  direction  du 
grand  courant  équatorial  qui  parcourt  la  plus  grande  partie  de  Taire  poly- 
nésienne. Ces  faits»  personne  ne  les  révoque  en  doute  î  la  question  est  de 
savoir  s'ils  affectent  le  caractère  d*inflexibilité  et  de  constance  qu'on 
leur  prête  et  si  d*autres  circonstances  physiques  ne  viennent  pas  mo- 
ilifter  leur  action.  Pour  la  vider,  il  ne  faut  pas  s*en  tenir  à  un  préjugé 
accrédité  de  vieille  date,  j*en  conviens  et  sous  Tau lo rite  d'illustres 
voyageurs  ;  il  faut  avoir  recours  à  des  travaux  hydrographiques  et 
mêtéoroloj^iques  d'une  époque  plus  récente  auxquels  les  noms  du  Com- 
modore Maury  de  la  marine  des  États-Unis,  du  capitaine  Bourgeois  et 
du  lieutenant  KerhaUet  de  la  nètre,  resteront  attachés* 

Voici  ce  qu'ils  nous  appreiment  ;  à  mesure  que  Tair  apporté  par  les 
vents  alizés  s'approche  de  l'équaleur,  cet  air  s'échauffe,  se  dilate  et 
s'élève  emportant  avec  lui  toute  la  vapeur  deau  dont  il  s^est  chargé  en 
rasant  TOcéan.  Ces  vapeurs,  le  froid  les  condense  et  les  transforme  en 
nuages.  De  là  cette  zotie  que  les  Anglais  nomment  Fanneau  de  nuages, 
cloud-nng,  —  ïone  qui  échappe  tout  entière  à  Faction  des  alizés.  Sous 
cette  zone,  aux  courants  d'air  soufOant  dans  une  direction  uniforme 
succèdent  d*une  manière  in é g ulière  des  calmes,  des  vents,  des  tempêtes, 
des  orages  accompagnés  de  pluies  diluviennes,  qui  se  meuvent  dans 
toutes  lus  directions.  Ce  système  n*enibrasse  pas  moins  de  80  degrés  et 
n'est  pas  immobile,  La  même  cause  qui  produit  les  saisons  le  fait 
osciller  du  nord  au  sud  et  du  sud  au  nord  dans  certaines  limites.  Le 
vioud-ring^  notamment,  se  transporte  annuellement  du  S*'  parallèle 
sud  au  15=*  parallèle  nord.  La  régularité  des  alités  d'ailleurs  n'est  pas 
complète.  D'un  autre  côté^  ces  vents  qu'engendre  un  mécanisme  ana- 
logue à  raclion  régulière  que  les  saisons  exercent  sur  les  continents, 
les  moussons  soufOent  dans  un  sens  presque  contraire  à  la  direction 
des  alizés.  Dans  l'océan  Indien^  elles  se  partagent  l'année  avec  ces  der- 
lilers.  Dans  le  Pacifique,  leur  action  est  moins  régulière,  mais  elle 
s'étend  au  delà  de  Taïti  et  des  iles  Sandwich,  Ces  vents,  quand  ils  ré- 
gnent, poussent  les  navires  de  l'Asie  vers  TOcéanie,  Quant  au  grand 
courant  équatorial,  dont  la  direction  inflexible  anêlerail,  dit-on,  les 
embarcations  qui  se  dirigent  de  rÂsie  sur  la  Polynésiep  on  sait  au- 
jourd'hui qu'il  est  double  dans  le  Pacifique  :  il  y  a  en  réalité  un  courant 
équatorial  boréal  et   un  courant  équatorial  austral.   Entre  les  deux, 
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^Scistf  nn  cantre-couraiTt  bien  marqui:  qui  porte  directement  d*Asie  en 
Amérique;  eVst  une  sorte  de  grande  voie  ouverte  aux  marins  vers  t;i 
Polynésie,  d'autant  plus  qu'elle  est  placée  dans  la  région  du  cloiid-rîtuj, 
VoEà  bien  des  fadlités  el  des  alternatives  de  vents   et  de  courants  à 
[peu  près  réguliers,  dont  un  peuple  navigateur  n'a  pu  que  profiter,  sans 
[porter  de  ces  coups  de  vent  et  de  ces  tempêtes  qui  ont  pu  jeter,  dans 
'•cet  Océan  parsemé  d'Ues  el  d^écueiïs,   un  assea  grand  nombre  de  navi- 
gateurs isùJès*  Aussi  bien  T histoire  de  ces  insulaires,  qu'on  essaye  île 
ll^présenter  comme  enchaînés  h  leurs   tioLs,  abonde-l-elle  au  contraire 
1611  dépUicements  et  en  aventures  de  mer.  Les  habitants  des  CaroUnes  ont 
des  pirogues  fort  bien  construites»  qui  vont  à  la  voile,  manœuvrent  très 
bien  et  louvoient  très  rapidement  au  plus  près»  Sans  autres  connaissan- 
ces astronomiques  que  le  partage  de  T horizon  en  quarante-huit  points, 
h  rinstar  des  anciens  Grecs,  ils  se  sont  servis  de  ces  pirogues  pendant 
des  siècles  pour  visiter  les  Marianues,  C'est  un  fait  que  les  navigateurs 
européens  oui  recueilli  des  Carolins  eux-mêmes,  ainsi  qu'ils  ont  appris 
le  motif  de  la  cessation  de  leurs  voyages,  qui  n'était  autre  que  Foc- 
cupalion  déjà  lointaine  des  Mariannes  par   les  blancs.    Le  trajet  entre 
lés  deux  archJpets  n'est  pas  moindre  toutefois  de  huit  cents  kilomètresp 
On  demanda  à  ces  Carolins  comment  ils  avaient  retrouvé  leur  route  \ 
ils  répondirent  que  leurs  chants  nationaux  contenaient  à  cet  égard  des 
tndicûtitjns  connues  des  pilotes.  Aujourd'hui,  le  tr^et  s^accompUt  an^ 
nueUement  par  Ûottilles  et  parfois  par  embarcations  isolées. 

En  1777,  Cook  atterrit  à  l'Ile  Watiou,  au  sud-ouest  et  h  120Ô  kilomè* 
très  de  Taîti.  11  était  accompagné  du  Taîtîen  Maî,  qui  ne  fut  pas  médio- 
crement surpris  d'y  rencontrer  trois  hommes  qu*aux  premiers  mots  sor- 
tis de  leur  bouche  il  reconnut  pour  des  co  tu  patriotes-  Partis  de  Heiatéa, 
au  nombre  de  vingt  et  jetés  par  la  tempête  en  pleine  mer,  ces  Taltîens 
.avaient  péri  de  fui  m  ou  de  misère,  à  part  ks  trois  survivants  que  Cook 
I  Heocontrait  sur  Tlle  Watiou^  où  ils  vivaient  depuis  trois  ans.  En  1816, 
Kotzebue  trouva,  sur  le  petit  groupe  d*Aur,  un  naturel  d*Oulea,  dépen- 
dante des  Caroliues,  Ce  Carolin  était  parti  pour  la  pêche  avec  doux 
C'Ompa|;nons  ;  en  pleine  mer,  ils  essuyèrent  une  violente  tempête,  qui 
changea  pour  plusieurs  jours  la  direction  des  alizés.  Quand  ces  vents 
commencèrent  t  souffler,  les  Carolins  gouvernèrent  en  louvoyant  vers 
le  nord-est  et  abordèrent  à  rarchipel  d'Aur  après  un  parcours  de  2,700 
kÉomètres  au  moins,  accompli  à  rencontre  de  ces  vents  de  nord-est 
qu*an  présente  comme  un  obstacle  invincible  aux  navigateurs  venant 
de  Fou  est.  Becchey,  en  182B,  découvrit  sur  Tile  Byam-Martin,  à  400  ki- 
lomètres de  Taïli,  quarante  et  un  naturels  de  Tlle  Chaîne  ou  Anaa.  Leur 
histoire  ressemblait  entièrement  à  celles  qui  précèdent*  En  vue  de 
llaîtea,  à  Test  de  Taili,  la  mousson,  renversant  l'alizé,  les  avait  rejetés 
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perdîrtiiit;  l^s  autresi,  contenant  Tîti^-troîs 

et  qniiue  enliints^  abordèrent  à  l'Jle  Barrow,  ptiis 

sfiîent  fhiîiclri  i.OOO  kilomètres  précisément  &  Tên- 


ia&.lfnis  Èe3  ^p^cts,  rimpossibililé  prétendue  ée^  migra  ^ 
lioa»iiilCfocèajiîimQes,et  on  n'est  plus  réduit,  pour  s*e%pliquer  le  peuple- 
Vd^  ées  «tliipels  de  la  mer  du  Sud,  à  des  hypothèses  qui  rompent 
bs  fSp|iorf9  et  mce,  on  qui  répugnent  à  la  linguistique*  Je  fais  allusion 
fd  atnt  sTSt^mfô  dn  rév.  EUis  et  de  Dumont  d'UrviUe.  Le  premifr  fkit 
fcnir les  F&Ijné^tens  des  cdtei  occidentales  de  TÂEnéiique^  sans  tenir 
eomiite  des  tminenses  distances  à  parcounr,  sur  un  océan  dégarni  de 
peints  de  repère  et  tf  atterrissages  ;  sans  se  demander  st  les  sauTdges 
amiilc&tns  étaient  ou  non  na^gateuri^  s&ns  rechercher  davantage  s*il 
existe  on  non  entre  eau  et  les  Polfnêsietis  asset  de  ces  ressemblances 
phrsiqtret  qrn  indiquent  des  relations  d*ongine  et  de  Hliation*  L'hypo- 
thèse de  notre  illustra  et  infortuné  navigateur  a  du  moins  \e  mérite  de 
«speettr^  eti  apparence,  les  donnée^î  enfièrement  méconnues  par  le 
romtstre  anglican.  Elle  présente  la  Polmésie  comme  les  restes  d'un 
ancien  continent  qui  aurait  jadis  Gommaniqué  a^rec  FAsie  et  en  aurait 
tiré  sa  population.  Cette  révolution  géologique  aurait  entraîné  TaiTais- 
seraeni  du  continent  tout  entier.  La  mer  cou\Tant  les  plaines,  les  plus 
hautes  montagne^i  surnagèrenl  seules»  et  ce  sont  elles  aujourd'hui  qui 
forment  les  archipels  montagneux  de  la  mer  du  Sud.  A  l'époque  de  la 
catastrophe,  quelques-uns  4es  habitants  gagnèrent  les  sommets  des 
montagnes  et  devinrent  la  souche  des  Polynésiens  actuel  s*  Mais  voici  ce 
qu'on  est  en  droit  d'objecter  à  ce  système  hardi  et  par  cela  même  sé- 
duisant. L'aire  polynésienne,  dit-on,  est  trois  fois  égale  à  Taire  de  T Eu- 
rope et  supérieure  à  Taire  d'Asie,  Si  chacune  de  ces  parties  du  monde 
devenait  le  théâtre  d*une  catastrophe  seniblablej  chaque  chaîne  de  mon- 
tagnes, devenue  archipel,  aurait  sa  race  e|  surtout  sa  langue  spéciale. 
Les  AlpeSp  les  Vosges,  les  Pyrénées,  par  ôjtemple,  présenteraient  des 
populations  aux  langues  très  différentes;  or^  c'est  à  (ieine  si  dans 
tonte  la  Polynésie  on  rencontre  des  dialectes. 

La  question  est  maintenant  de  préciser  le  point  initial  de  ces  migra- 
tions qui  ont  de  proche  eu  proche  peuplé  les  archipels  polynésiens. 
M*  de  Quatrefages^  notre  illustre  naturahsle,  et  le  docteur  Haie,  le  sa- 
vant ethnographe  de  Texpédition  américaine  du  commodore  Wilkes^ 
se  croient  fondés  à  le  retrouver  daus  Tlle  Bourou  ou  Boulo,  Tune  des 
Moluques,  à  Touest  de  Céram  et  à  cent  lieues  des  Célèbes.  Elle  est 
grande,  ferlile  et  satisfait  de  tous  points  aux  données  des  traditions  des 
Samoans  et  des  Tongiens.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mère-patrie  des  Somoans 
peut  rester  inconnue,  sans  que  leur  origine  en  devienne  douteuse,  sans 
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qiiÊ  leurs  propres  migrations  en  demeurent  incertaines.  Dès  le  début ^ 
âDit  ie  8«niéèr»tit  ;  un  courant,  pénétrant  dans  la  Mélanésie,  motiiiia 
les  populations  norres  des  lies  Fidji,  de  rarehip^l  Hilherl,  de  File 
Loyaliv  ;  l'autre  courant,  celui  auquel  se  ratiachef  directement  on  indi- 
recttfment,  la  popisiation  polynésienne  presque  tout  entière,  partant 
de  Sawaî,  se  dirigea  sur  Taîti,  atteignit  Tonga,  et  parrfnt  jusqu^aux 
Marquises  méiidjonates.  l^ne  migration  venue  de  Tonga  peupla  les  Mai- 
qui£«$  septentrionales,  et  c*est  de  Taïti  que  Tarehipel  d^HavaT  fut  peuplé. 

n. 

La  première  découverte  de  ces  Iles  a  été  longtemps  attiibuée  sans 
conteste  au  célèbre  Cook,  qui  les  lisita  en  1T78  et  1779  et  cjui  leur 
donna  le  nom  dites  Sandwich,  en  rhonueur  de  lord  Sandwicli  alors 
premier  lord  de  rAmirautè  anglaiâe.  Mais  il  est  désormais  iiors  de  doute 
que  ce  remarquable  groupe  était  depuis  longtemps  connu  iks  Espagnolâ^ 
lors  de  i  atterrissage  du  grand  navigaleur  anglais  ;  c'est  ce  qui  ressort 
des  recherches  du  capitaine  Chanulf  le  compagnon  de  Davjgation  de 
llarehand  dans  la  campagne  de  circumnavigation  du  Solide  en  1792,  et 
08  qae  Bumej  admet  aussi  dans  son  Histoire  des  découvertes  dans  la 
9i€r  du  Sud.  Les  Espagnols  attribuent  celte  première  découverte  au  ca- 
pitame  Juan  Gaetauo  qui  nt^  eu  1555,  plusieurs  lies  du  groupe  et  les 
baptisa  du  nom  à* Mm  de  los  Jardines.  Le  naturaliste  Lesson  partage 
cette  opinion^  qui  a  été,  dans  ces  dernières  années,  cbaleureu sèment 
épousée  tant  pai  M.  de  Varigny»  notre  compatriote  et  ministre  de  feu 
Kanièhaméba  V  *,  que  par  M,  Monner  Sans,  à  qui  nous  sommes  rede- 
iTjLbles  d'une  excellente  monographie  de  TArchipel  publiée  tout  récem- 
meût  *.  Quoi  qu'il  en  soit,  Thonneur  de  la  découverte  des  ffaval  reste 
tout  entier  ii  Cook,  puisque  leur  première  reconnaissance  par  le  capi- 
taiue  Juan  Gaetano  avait  été  tenue  secrète  pur  la  cour  de  Madrid,  sui- 
vant sa  coutume. 

Avant  l'arrivée  de  Cook,  les  îlavalena  avaient  atteint  un  degré  de  civî- 
hsalion  qui  ne  laissait  pas  d*ètre  asseï  avancé.  Ils  s*entendaïenl  en  agi  i- 
cultui-e  et  suppléaient  par  des  irrigations  ingénieuses  au  manque  d'eaux 
pluviales  qui  se  fait  sentir  dans  plusieurs  parties  de  leur  archipel.  Us 
excellaient  aussi  danâ  Fart  de  la  pèche  et  leurs  canots  remportaient  sur 
la  plupart  de  ceux  de  TOcéanie,  Des  huttes  basseSi  couvertes  de  feuilles 
de  cocotiers,  étaient  leurs  demeures»  et  quelques  eases^  de  dimensions 
plus  grandes  appelées  tanai^  servaient  de  lieux  de  réunion  et  de  céré- 
monie ,  Les  coutumes  et  les  croyances  religieuses  des  Havaïens  ressem- 

(  Yùyage  utAx  iki  Sandwich  (dans  le  it  Tour  du  monde  n,   livrai^na  665  et 
F  ni  van  le  3)* 
3  Si  Hénù  de  Haitm  (Barcelone,  1883), 
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blaienl  à  eelles  des  autres  popylations  de  Tairo  polynésienne.  Leurs  pré- 
Ires  s*ap pelaient  kakowtm  et  leurs  tempteî^  Heinùm^  C'étaient  des  coars 

quadran  gui  aires,  payées  de  pierres  volcaniques,  où  Ton  Taisait  des  sa* 
criflces  humains.  Le&  ossements  des  victimes  étaient  enfouis  sous  les 
dalks,  et  ces  ûsseraent?i  f*int  encore  reconnaître  de  nos  jours,  sur  tous 
les  points  de  rarchipeï,  les  heiaous,  dont  le  plus  importunt  est  celui  de 
Pounapou,  dans  l'Ile  d  11  a  va».  Les  Havaïens^  Loutefois,  n*étaient  point 
anthropophages;  mais  ils  aimaient  beaucoup  la  danse,  les  plaisirs^  les 
jeux  île  toute  sorte,  la  musique,  et  leur  licence  de  mosurs  é'tait  effré- 
née lorsque  les  missionnaires  américains  débarquèrent  pour  la  pre> 
mîèr^  fois  parmi  eus. 

Cet  événement  date  de  1820,  et  le  vieux  Kaméhaméha  était  mort  à 
Havaî,  Tannée  précédente,  dans  son  palais,  composé  de  six  liuttes  de 
paille.  C*était  unliomme  fort  remarquable,  une  sorte  de  Plen-e  le  Grand 
sauvage,  qui  avait  détruit  la  féud alité  dans  rarchipel  et  s*eu  était  cons- 
titué le  chef  unique.  Durant  son  règne,  les  coutumes  primitives  de  Tar- 
cUipel  s'étaient  maintenues  presque  intactes,  et  la  principale,  le  iabou^ 
était  restée  la  lui  suprême.  Une  femme  qu'il  avait  de  longue  date  Initiée 
à  ses  plus  secrets  desseins  et  4  qui  il  avait  confié  la  tutelle  de  LohoUilo 
son  fîls,  Kaabumanu,  issue  des  vieux  chefs  havalens,  osa  concevoir  le 
projet  d'une  révolution  religieuse,  et  quelques  jours  après,  en  préseace 
des  chefs  et  des  prêtres  rassemblés  pour  la  cérémonie  de  la  prise  du 
manteau  de  plumes,  qui  était  alors  le  signe  de  !a  dignité  suprême  chez 
les  tlavalens,  elle  invita  son  jeune  pupille  à  violer  le  tabou*  Une  telle 
proposition  fil  tout  d'abord  frémir  Loholilode  ieiTeur  ;  mais  Tascendaul 
de  Kaabumanu  l'empurla.  Le  souverain  oublia  dans  rivresse  ses  scru- 
pules et  ses  terreurs  ;  il  franchit  le  llubicon,  et  sous  l'audace  d'une 
femme,  le  vieil  édifice  des  rites  havaïens  s'effondra  tout  entier*  La 
place  était  vide;  les  missionnaires  américains  ne  tardèrent  pomt  à  Toc- 
Guper. 

Dépouillés  de  la  foi  de  leut^  pères,  les  naturels  d'Haval  subirent  avec 
empressement  le  joug  que  leur  apportèrent,  en  1820,  les  missionnaires 
des  États-Unis.  En  quelques  années,  les  lies  Sandwich  appartinrent  au 
protestantisme.  La  conversion  des  principaux  chefs  et  re?cemp1e  de  I'îiI- 
tièi'c  princesse,  qui  avait  la  première  osé  violer  le  taltou,  amenèi^nt  sur 
les  bancs  des  écoles  méthodistes  des  enfants  et  des  femmes»  des  hommes 
dans  la  forre  de  T Age  et  des  vieillards  décrépits,  troupeau  d'aveugles  ha- 
bitués à  marcher  dans  le  sentier  que  choisissaient  leurs  maîtres.  La 
Bible  remplaça  donc  sana  difficulté  le  tabou  ^  et  les  commandements  de 
Dieu  devinrent  dans  les  lies  Sandwich  la  base  officielle  de  la  morale 
publique* 

Peu  de  temps  après,  une  sorte  de  Constitution  fut  promulguée  ;  les 
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flroits  des  chefs  et  les  charges  de  la  classe  laborieuse  fureut  déiiiiis; 
radolinîstratîon  de  la  justice  fut  régularisée  et  chaque  aonée,  vers  le 
mois  d'aYrïl,  on  vit  s'ouvrir  k  Honoltilu  rassemblée  dans  laquelle  *les 
principaux  chefs,  assistés  de  sept  députés  élus  par  le  peuple,  étaient 
admis  à  disculer  les  lois  et  à  voter  Tinipôt  *.  Cet  embryon  d*inslitutioiis 
constitutionnelles  s*est  développé  eo  1852  :  le  gouvernement  parle- 
mentaire fut  créé  tout  d'uue  pièce  et  le  suffrage  universel  proclamé- 
Cetle  Constitution  fut  abrogée  par  une  sorte  de  coup  îi'Étal,  a  Favéne- 
ment  de  Eaméhaméha  V,  et  la  Constitution  qui  la  remplaça  (20  août  1864) 
ItabUt,  au  lieu  du  suffrage  universel,  le  suffrage  censitaire*  Le  royaume 

ftTaïen  est  une  monarchie  constitutionnelle  avec  deux  Chambres,  Tune 
nommée  parle  roi,  l'autre  élue  par  le  peuple  «  Les  discussions  ont  lieu  en 
tiavaien  ou  en  anglais.  Un  *t  Conseil  intime  »  se  compose  de  ministres  et 
le  membres  élus  moitié  par  les  indi|^ênes,  moitié  par  les  étrangers, 
L  organisation  judiciaire  est  en  grande  partie  empruntée  aux  États-Unis. 
A tj- dessus  des  trois  degrés  de  juridiction,  il  y  a  la  Cour  f?uprême,  rési- 
dant k  Honolulu.  En  adoptant  cette  organisation  politique,  les  lla- 
iraîens,  du  moins  ceux  des  classes  riches,  ont  répudié  aussi  leurs  cou- 
tumes nationaux  pour  se  vêtir  à  Teuropéenne,  et  rien  n'est  curieux 
comme  de  voir,  dans  le  Tour  du  mond*'t  les  deux  gravures  accotées 
t|ui  représentent  en  1820  le  roi  Kaniéhamêha  I«'  entouré  de  ses  guer- 
riers et  la  cour  d'Havaï  vêtue  en  1870  comme  on  Test  à  Paris  et  à  New- 
York.  Les  Havalennes  portent  d'ailleurs  ce  nouveau  costume  avec  une 
grande  désinvolture  et  une  véritable  élégance,  surtout  lorsqu'elles  sont 
a  cheval.  Elles  n^ont  pas  laissé  de  jouer  un  grand  rôle  dans  la  conver- 
sion de  ces  lies  au  christianisme,  et  de  fait  le  nouveau  culte  avait  bien 
des  droits  à  leur  reconnaissance-  Supprimer  la  polygamie,  c'était  leur 
restituer  leut^  droits  d*épouses  et  de  mères;  elles  cessaient  d'être  des 
machitie^  à  travail  pour  devenir  la  compagne  et  Végale  de  Thomme. 
Auj<purd'huî  la  femmât  aux  Sandwich,  n>st  plus  ni  méprisée,  ni  avilie; 
dans  les  campagnes  surtout,  les  ménages  sont  unis  ;  la  loi  autorise  le 
dî\*orce  pour  sévices  ou  acte  d'infidélité  conjugale  ;  mais  on  n  y  recourt 
j^uère  que  dans  les  villes,  là  où  un  fréquent  contact  avec  les  étrangers 
a  causé  un  grand  relâchement  de  mœurs. 

La  richesse  des  llavaî  est  essentiellement  agricole  et  leurs  princi- 
pales productions  sont  le  sucre,  le  riz,  te  tabac,  la  patate  douce  et  la 
pomme  de  ten*.  Le  sucre  des  Havai  entre  en  asfsez  grande  quantité  dans  la 
consommation  des  États- Unis  pour  que  les  planteurs  de  la  Louisiane  aient 
fait  de  leur  mieux,  mais  sans  succès  jusqu  à  ce  jour,  pour  obtenir  la  dé- 
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noncktion  du  traité  de  commerce  qui  existe  entre  la  grande  République 
américaine  et  le  minuscule  royaume  d'Havaï*  Les  Européens  ont  intro- 
duit dans  Tarchipel,  où  ils  se  sont  aisément  naturalisés,  le  cheval,  Tâne, 
le  mulet,  la  chèvre,  le  mouton,  le  pigeon,  la  pintade,  le  dindon,  le  gros 
canard  de  la  Chine.  Quant  aux  immenses  troupeaux  de  bêtes  à  cornes 
qui  pullulent  dans  rarchipel,  c'est  à  Vancouver,  qui  le  visita  en  1794, 
qu^il  les  doit.  Deux  taureaux  et  quelques  vaches  qu'il  avait  acquis  dans 
l*Orégon  et  qu'il  oITrit  en  cadeau  à  Kaniéhaméha  ï",  en  ont  été  la  souche* 
Ce  prince  défendit,  sous  peine  de  mort,  de  les  détruire  et  m^me  de  les 
approcher;  en  d'autres  termes,  il  les  déelaja  (aàous.  Placés  dans  un 
milieu  des  plus  favorables  sous  le  rapport  tant  du  climat  que  des  her- 
bages, ces  aniraaut  ne  tardèrent  point  à  se  multiplier  avec  une  telle  ra- 
pidité qu'à  un  moment  donné  leur  nombre  en  arriva  à  égaler,  à  dépasser 
peut-être  celui  des  habitants  eux-mêmes.  Nos  établissements  océaniens^ 
eux,  manquent  au  contraii*e  de  viande  de  boucherie;  force  leur  est  d'en 
importer  à  grands  frais  de  TAuslralie  et  même  des  Sandwich»  alors  que 
cet  archipel,  outre  le  bétail  sur  pied  qu*il  exporte,  sale  de  la  viande 
abattue  en  grandes  quantités  pour  ^approvisionnement  des  navires. 

M.  de  Varigny  fait  un  récit  très  intéressant  de  sa  visite  à  la  ferme  de 
Kualoa,  dans  l'ile  d*Oahu,  que  dirigeait  un  jeune  Américain,  fils  d'un  des 
membres  de  la  mission  protestante.  Celui-ci  reçut  d'une  façon  très  cordiale 
notre  compatriote  et  se  plut  à  lui  expliquer  le  mode  d'organisation  de 
sa  ferme  avant  de  la  lui  faire  visiter  en  détail.  On  y  comptait  alors  plus 
d'un  millier  de  têtes  de  gros  bétail,  plusieurs  centaines  de  chevaux  de 
tout  âge,  de  toute  taille  et  de  toute  valeur,  de  nombreux  troupeaux  46 
moutons  ou  de  chèvres.  Pour  surveiller  ces  animauXj  traire  les  vaches, 
fabriquer  le  beurre  et  le  fromage,  îl  employait  une  cinquantaine  de  fa* 
milles  indigènes,  propriétaires  de  kuléanns  ou  petits  lots  de  terre  d*une 
contenance  de  5  à  20  hectares,  enclavés  dans  ses  propriétés.  Le  kuléana 
est  un  reste  de  Pancien  régime  terrien  de  rardiipel.  Lors  de  la  grande 
division  du  sol  qui  suivit  la  conquête  des  Mes,  Kaméhaméha  1^''  s'en 
réserva  un  tiers,  tandis  qu'il  attribuait  un  autre  tiers  aux  chefs  et  le 
restant  à  leurs  vassaux,  mais  sous  la  condition  expresse  que  ceux-ci 
entretiendraient  les  champs  de  taro  et  donneraient  à  ceux-là  huit 
jours  de  leur  travail  par  mois,  Lorsque  plus  tard  les  chefs,  obérés  ou 
peu  soucieux  d'habiter  leurs  teiTes,  en  vinrent  à  les  aliéner  ou  à  les  hy- 
pothéquer, ce  régime  terrien  fat  loin  de  disparaUre  d'un  seul  coup. 
t(  L'acquéreur  nouveau  pouvait,  à  son  gré,  ou  bien  acheter  à  l'indigène 
son  kuléana  et  devenir  ainsi  propriétaire  unique,  ou  bien  laisser  les 
choses  en  l'état  et  substituer,  de  gré  à  gré,  une  redevance  annuelle  k 
Tobligation  des  corvées,  ou  bien  encore  les  abolir  moyennant  une  somme 
une  fois  payée  par  son  tenancier.  Ces  diveri  systèmes  furent  essayés 
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toar  à  tour,  mais  rexpropriation  des  kulêanas  privait  le  grand  pro- 
piîétaire  d'une  main- d' œuvre  indispensable.  Le  plus  souvent,  il  prit  à 
son  propre  semée  les  indî^ènes  qui  vivaient  sur  sa  terre j  en  leur  accor- 
dant soit  un  salaire  en  espèces,  Boit  certains  prîrîlèf;e$,  teU  que  celui 
da  Jkire  pâturer  leur  bêtait  avec  le  sien  et  de  pècïier  dans  ses  étangs.  Il 
en  résulta  une  organisation  patriarcale  du  travail  quî  subsbte  encore 
dans  quelques  dislnets,  maïs  que  les  conditions  économiques  du  pays 
ont  fait  dîspac^tre  presque  partout  aujourd'hui  '.  w 

Les  chiïîres  suivants  donnent  une  idée  du  progrès  commercial  de 
rarchipel  pendant  une  période  de  vingt  ans  : 


Sx  parution, 

IroporlaUon, 

lÔSl,,,. 

300.000  dollars 

1863,... 

740. OUO 

— 

1872,,.. 

,     1.607.000 

— 

1,S§5. 000  dollars. 

1S73.... 

.    2,128.000 

— 

1.349.000      - 

I8r:4. . . . 

,     1.839,000 

mm 

1.310,090      - 

18TS*... 

.    2.090,000 

-^ 

1,682. Oui      - 

iWlÔ,.,. 

.     2.241.000 

» 

L558.000      - 

1877..*, 

.    2.616.000 

— 

t,^8.UO0      ^ 

1SÎ8.... 

.     3,548.000 



3.046.0ÛS      ^ 

l&tO.,.. 

.     4.8S9.000 

^ 

3,672.000      ^ 

Le  centre,  pour  ainsi  dire  unique  de  ce  commerce,  est  le  port  d'Honolulu 
qtii  a  vu  entrer  dans  ses  eaux,  en  1879,  251  navires,  dont  177  américains 
tmiÛ2  tonneau%J;  28  anglais  (37.363  tonneaux)  ;  22havaîens(5.75CJ  ton* 
neaux);  3  Trançais  (981  tonneaux);  2  boliviens  (955  tonneaux);  10  ehi^ 
nois  (849  tonneaux);  10  océaniens  (440  tonneaux),  A  Tépoque  où  M.  d*". 
Varigny  y  débarquait,  Honolulu  était  une  petite  ville  de  10.(;ïÛ0  habi- 
tants dont  rimportance  relative  n*était  due  qu*à  sou  port,  le  meillear 
de  FarchipeL  Située  à  sept  cents  lieues  de  San- Francisco,  à  presque 
égale  dislance  du  Japon^  Honolulu  était  le  point  de  ralliement  de  la  flot- 
tille baleinière,  qui,  de  novembre  à  février,  venait  s'y  ravitailler,  renou- 
Teler  ses  équipages,  transborder  ses  produits  de  pêche.  Deux  à  trois 
cents  navires  baleiniers,  en  grande  m^orité  américains,  y  abordateal 
ehaq[ue  année  et  y  passaient  tes  trois  ou  quatre  mois  d'hiver.  La  prospé* 
rite  matérielle  de  la  ville  leur  était  due;  c'étaient  eux  qui  faisaient  la 
fortune  des  magasins  et  des  cabarets  et  qui,  chaque  saison,  laissaient 
derrière  eux  les  milliers  de  piastres  dont  vivait  la  population  étrangère. 
Aujourd'hui,  les  choses  ont  bien  changé:  Honolulu  a  cessé  d'être  le  port 
des  baleiniers,  qui  lui  préfèrent  San-Francisco  ;  maïs,  en  revanche,  il  est 
le  port  d'embarquement  des  produits  agricoles  d'un  pays  qui  devient  de 
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plus  en  plus  producteur*  Cest  aussi  la  Tttle  polynésienne  où  il  y  a  le  plus 
de  blancs,  la  ville  où  nos  mœurs,  nos  idées,  nos  pratiques^  nos  coulumes 
uni  fait  le  plus  de  progrès,  quelquefois,  hélas!  au  détriment  des  indi- 
gèQ£»,  Deux  lignes  de  paquebots  y  louchent  une  fois  par  mois  :  Tune 
chinoise,  faisant  le  trajet  de  Canton  à  San -Francisco,  sous  pavillon  chi- 
nois; Vautre  américaine,  —  Pacific  Mail  Steam  Ship  Company ^  — 
qui  relie  San-Francisco,  Houotulu,  Auckland  et  Sydney,  Honolidu  doit 
être  aujourd'hui  rattaché  à  San-Francisco  par  un  câble  télégraphique  ; 
on  se  propose^  irailleurs,  de  diriger  un  second  câble  sur  le  Japon  en 
passant  par  les  îles  Bonins,  et  un  troisième  sur  Sydney,  par  les  lies  Fidji 
et  la  NouvellQ-Calédonie. 

Les  finances  de  Tarchipol  sont  asseï  florissantes,  bien  qu'elles  présent 
tassent  pour  l'année  i882  un  léger  excédent  de  dépenses  sur  les  re- 
cettes :  9.3 10,000  francs  d*une  part,  contre  8.900.000  francs  de  Tantre, 
L^articlè  le  pins  important  des  dépenses  est  celui  qui  concerne  les  Ira- 
vaux  publics  ou  autres  dépenses  intérieures  :  il  s'élève  à  6 ♦900,000 
tisanes;  viennent  ensuite  les  dépenses  de  Tagric^Um'e,  de  la  guerre  et 
des  affaires  étrangères,  de  la  police^,  de  la  justice,  de  la  liste  civile 
(618.000  £r,î  et  de  rinstruction  publique  (445.400  h\).  Ce  donner  ar- 
ticle représente  à  peu  près  le  vingtième  de  la  dépense  tolalL%et  Ton  peut 
bien  dire  que  ce  n'a  point  été  là  de  l'argent  perdu,  puisque  M.  de  Va- 
rigny  affirme  qu  il  n'y  a  pas  peut-être  dans  Farchipcl  de  perso i me  âgée 
de  20  ans  qui  ne  sache  lire  et  écrire.  Les  écoles,  soit  privées^  soit  puhlj-' 
ques,  sont  principalement  primaires;  il  existe  cependant  quelques  écoles 
d'un  type  supérieur,  parmi  lesquelles  Técole  de  Pnnahou  est  la  plus  re- 
marquable. 

Cette  école,  construite  par  la  mission  protestante  sur  un  vaste  terrain 
octro^'é  parKaméhaméha,  était  primitivement  destinée  à  Téducation  des 
enfaiîts  des  missionnaires  ;  mais  elle  reçoit  aujourd'hui  les  enfants  de 
tous  les  résidents  étrangers.  Elle  admet  des  internes  et  des  externes, 
sans  distinction  de  sexe  et  dans  une  proportion  k  peu  près  égale.  Un 
f^rand  bâliment  d'une  architecture  simple  et  faisant  face  à  la  mer^  oc- 
cupe le  centre  et  contient  le  logement  du  ilirecteur  et  delà  directrice, 
des  professeurs  à  demeure,  les  classes  et  le^;  réfectoires*  Chaque  élève 
a  sa  chambre  séparée  qu'il  est  obligé  d'entretenir  lui-même  en  état  de 
propreté.  Une  pelouse  plantée  d'arbres  sert  de  séparation  entre  les  habi- 
tations des  garçons  et  celles  des  filles* 

C'est  dire  que  l'éducation  américaine  domine  à  Pnnahou.  On  n*enseî- 
gne  pas  seulement  aux  jeunes  filles  Thistoire,  la  géographie, la  musique 
le  chant,  le  dessin,  la  couture;  on  s'applique  surtout  à  en  faire  des  fem- 
mes pratiques,  capables  de  bien  tenir  et  de  bien  diriger  une  maison.  Un 
détail,  entre  autres,  en  dira  plus  long  à  ce  sujet,   Chaque  quinzaine,  le 
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directeur  du  collège  désigne  un  certain  nombre  de  jeunes  filles,  à  tour 
de  rôle,  pour  diriger  Tétablissenaent  sotia  le  contrôle  supérieur  de  la  di- 
reclricf*  Elles  sont  respeetiveraent  chargées  de  ce  qui  est  à  proprement 
parler  le  ménage»  EUes  donnent  les  ordres  pour  les  repas,  surveillent  k 
cuisine,  font  elles-mêmes  les  entremets,  les  plats  doux»  les  gâteaux.  Les 
achats  leur  sont  confiés;  elles  mettent  le  cou vert,vei11ent  à  Tenlretien  du 
linge,  ont  la  haute  main  sur  les  domestiques  et  sont  responsables  de  la 
bonne  tenue  de  rêtablisseitieni.  h  Le  jardinage,  la  culture  des  fleurs,  oc- 
cupent la  plus  grande  partie  de  leur  récréation.  Toutes  les  charabrettes 
sont  embaumées  par  des  bouquets  qirelles  arrangent  avec  art,  L'équita- 
tlon  et  la  natation  font  partie  de  t 'éducation,  L'espace  ne  manque  pas, 
et  Punabou,  construit  dans  une  localité  abritée  des  grands  vents,  ar- 
rosé aujourd'hui  par  des  cours  d'eau  que  les  jeunes  garçons  ont  amené 
à  force  de  travail  des  montagnes  qui  rentourenl,  offre  k  l'œil  un  aspect 
des  plus  riants.  Chaque  année  la  culture  s'étend.  La  société  d'acclima- 
tation d'Honolulu  a  fait  don  au  collège  de  graines,  déplantes,  d'arbustes 
qyi  prospèrent  a  merveille.  Les  arbres  fruitiers  abondent;  on  cultive 
aussi  les  légumes  et  les  plantes  utiles.  Des  excursions  dans  les  monta- 
foes,  dirigées  par  le  professeur  d'histoire  nalurellet  réunissent  Texer- 
cice  et  l'élude.  En  un  mol,  le  collège  de  Punahou  est  un  des  établisse- 
ments comme  les  AmériLains  savent  les  créer  et  comme  J'aimerais  en 
voir  dans  notre  patrie ^  » 

IIL 

M*  Monn«r  Sanz  donne  pour  la  population  entière  de  TArchipel  le 
cliiâre  total  de  65,Û0Q  habitants,  cbiiïre  se  décomposant  comme  suit: 

ituiçds. ,,......           60              Portugal Ji*  .,...,.  1*000 

Alletnandi.  ......         300              Américains 1 .200 

Snédoi«... 300              Polyoéâïeaa. 1.50O 

Aiiglaîi â50              Chinois 1&,0Û(» 

Indigènes 4&.000 

Ces  données  se  rapportent  à  188 1|  et  elles  doivent  élre  aujourd'hui 
modillées  en  ce  sens  qu*il  y  a  dans  TArchipel  plus  de  Chinois  et  moins 
d'indigènes.  Les  Chinois,  auxquels  la  CaUfornie  est  devenue  progressive- 
ment de  moins  en  moins  hospitalière,  se  sont  portés  sur  le§  lies  Havaî. 
En  1870,  ils  n'étaient  que  L500^  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  devenus  15*000 
onie  ans  plus  tard  et  h  cette  heure,  ils  y  sont  environ  20.000,  si  Ton  es- 
lime,  comme  les  données  recueillies  permettent  de  le  faire,  de  2.000  à 
S.000  le  chiffre  de  leurs  arrivages  annuels.  Par  contre,  la  population  in- 
digène est  en  décroissance  conlinue*  Cook^  quand  il  Testimait  en  1778  au 
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chiffre  de  400,000  hommea,  commettait  uoe  exagération  manifeste.  Tou- 
jours est-il  que  depuis  le  premier  recensemetit  à  la  façon  européenne 
qui  ait  été  fait  aux  Haval  (iS32)  et  qui  donnait  une  population  totale  de 
130-OUO  habitants ^  la  décroissance  n*a  cessé  d'aller  en  s*accenluant  et 
elle  a  exclusivement  porté  sur  les  indigènes,  au  profit  delà  race  blanche 
et  surtout  de  la  race  jaune.  Evidemment,  les  Havaîens  sont  destinés  à 
s'éteindre  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ^  de  même  que  les 
Maoris  de  la  Nouvelle-Zélande,  les  Néo-Calédoniens,  les  Fidgiens,  en  un 
mot,  toutes  les  populalions  polynésiennes  qui  se  trouvent  en  contact  plus 
ou  moins  permanent  avec  les  Européens,  Cest  sans  doute  un  fait  dou- 
loureux que  ce  dépeuplement;  mais  it  ne  parait  pas  contestable,  et  la 
seule  question  qn'k  cet  égard  les  anthropologues  et  les  physiologistes 
aient  à  ^e  poser  est  celle  de  savoir  à  quelles  causes  la  science  peut  bien 
le  rapporter. 

Faut-il  admettre,  avec  les  paléontologistes,  un  ordre  fat^  de  succes- 
sion des  races  supérieures  aui  races  inférieures  ?  Voir  dans  les  Polyné- 
siens les  derniers  représentants  d'une  race  que  le  refroidissement  ter- 
restre aurait  peu  à  peu  refoulée  vers  réquateur,  seul  point  de  la  terre 
où  elle  puisse  encore  vivre,  mais  d'une  existence  difficile  et  compromise 
par  le  m  oindre  écart?  Croire  à  T  insalubrité  du  climat?  On  sait  ce  que  si- 
gnilte,  au  point  de  vue  moral,  la  succession  des  races  supérieures  aux 
races  inférieures;  la  destruction  des  Australiens  et  rexterminalion  des 
Peaux-Bouges  lui  ont  assigné  un  sens  aussi  précis  que  temble;  au  point 
de  rue  scientifique,  il  entre  dans  rexpli cation  beaucoup  d'bypotbéses, 
et  les  conditions  des  espèces,  aux  temps  géologiques,  peuvent  avoir  été 
très  différentes  de  ce  qu^elles  sont  aujourd*hui*  L'origine  avérée  de  ces 
populations  repousse  totalemenl  le  second  système  et,  quant  au  troi« 
sième,  les  faits  lui  donnent  les  mêmes  démentis;  car  les  blancs  et  les 
métis  prospèrent  dans  ces  mêmes  lies,  dont  les  abo  ri  frênes  disparaissent 
Il  faut  donc  chercher  moins  haut  et  plus  près.  Un  fait  certain,  c^cst  que 
Tarrivée  d'un  navire  européen  dans  la  Polynésie  coïncide  toujours  avec 
Tapparition  de  dysenteries  et  de  ilé\Tes  parmi  les  indigènes  ;  et  la  chos^ 
s^xplique  d'une  façon  naturelle^  selon  Darwin,  quand  on  songe  à  la 
masse  de  miasmes  putrides  qui  se  forment  pendant  une  longue  traver- 
sée et  qui,  restant  inoffensifs  pour  ceux  qu*un  contact  quotidien  y  a  gra- 
duellement habitués,  deviennent  délétères  et  vénéneux,  pour  ainsi  dire, 
pour  les  personnes  que  surprend  leur  brusque  atteinte.  La  phthisie  pul- 
monaire, qui  exerce  de  si  cruels  ravages  dans  ces  parages,  pourrait  bien 
y  être  aussi  une  iniporLatîon  européenne;  du  moins  les  Néo-Calédoniens 
sont-ils  unanimes  à  le  croire  ;  ils  citent  le  désastre  de  Koturé  qui  a  coin* 
cidé  avec  la  venue  des  premiers  caboteurs  anglais  et,  k  en  Juger  parla 
sensation  inexplicable  de  froid  que  les  Maoris  et   les   Tabitiens  disent 
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éprouver  à  notre  contact,  rafïîrmatjon  ne  manque  pas  de  plausibîUté. 
0u  moins  est-il  avéré  aujourd'hui  qu'ils  ne  connaissaient  pas  autrefois 
la  syphilis,  que  les  premiers  navigateurs  avaient  confondue  avec  le  tonga, 
A  coup  sûr,  ce  sont  les  européens  qui  ont  introduit  dans  ces  archipels 
le  iabaCf  le  gin,  le  rhum,  Teau-de-vie  ;  el  quels  ravages  Tabus»  soit  de 
ce  narcotique,  soit  de  ces  liqueurs,  n*ont-ils  pas  exercés  sor  des  coostitu- 
tions  faites  à  une  nourriture  peu  substantielle  et  ne  comportant  aucun 
écart  de  régime  et  d'habitudes  I 

Je  me  suis  souvent  detmandé  s'il  n  j  avait  pas  lieu  de  ranger  parmi  les 
causes  de  ce  dépérissement  rimpressioEi  de  découragement  et  de  tris* 
tesse  qu'ont  dû  causer  à  des  races  fières  les  entreprises  des  européens, 
jeur  nombre,  leur  audace,  leur  intelligence^  et  pourquoi  faut-il  ajouter 
leur  cupidité  et  leur  passions  déréglées?  M,  de  Quatrefages,  qui  la  men* 
tionne,  ne  s*y  est  point  arrêté;  mais  il  li'en  fut  point  ainsi  de  Cïatiolet, 
et  des  faits  que  rapporte  M.  Malcolm  Sproat  semblent  bien  donner  raison 
à  Té  minent  et  regrettable  physiologiste.  En  1860,  M*  Sproat  prit  posses- 
sion, au  nom  de  l'Angleterre,  de  la  partie  de  File  Vancouver  qui  occupe 
le  fond  du  Barulay-Sound,  au  nord  de  rentrée  du  détroit  de  Fuca.  Dans 
<;e  coin  de  terre  vivaient  quelques  tribus  appartenautàdesracesdîfféren- 
leSf  ne  parlant  même  pas  le  même  idiome,  mais  toutes  placées  certaine^ 
méat  à  un  des  plus  bas  degrés  de  l'espèce  humaine.  Instinctivement,  ces 
sauvages,  que  M*  Sproat  désigne  sous  le  nom  d'Aths^  parce  que  le  nom  de 
toutes  leur»  tribus  renferme  rafflxe  aihç^  ne  virent  pas  d'un  bon  œil  la 
venue  des  Anglais,  Ceux-ci^  en  les  forçant  d'abandonner  la  côte  et  de  se 
réfugier  dans  Fin  teneur,  augmentèrent  encore  leur  déplaisir.  Toute* 
fois^  les  Albs,  qui  ne  se  sentaient  point  en  force,  cédèrent  et,  pendant 
tin  premier  hiver,  ils  ne  parurent  s^apercevoir  qu'eu  bien  du  voisinage 
des  européens.  Us  travaillaient  à  la  journée  pour  eux,  et  avec  Fargent  de 
leurs  salaires  s'achetaient  des  vêtements,  de  la  farine,  du  riz,  des  pom- 
mes de  terre,  qu'on  leur  vendait  à  bas  prix  et  dont  ils  s'accommodaient 
fort  bien.  Ils  se  montraient  très  satisfaits  et  très  gais.  L'hiver  fuiit  et,  à 
l'étounement  de  M.  Sproat,  des  dispositions  toutes  dilîérentes  se  mon-» 
trèrent  chez  les  sauvages  ;  il  s^'aperçut  que  quelques  jeunes  gens  s'étaient 
européanisés t  dans  le  sens  du  mol  le  moins  favorable,  et  que  les  hom- 
mes faits^  ainsi  que  les  vieillards,  s'étaient  réfugiés  au  fond  de  leurs 
wi^ams,  semhiaient  nourrir  des  pensées  sinistres  et  montraient  un  vi- 
sage menaçant.  M.  Sproat  s'inquiéta  d'abord  de  cette  métamorphose, 
mais  il  encompril  bientôt  la  véritable  cause.  La  vue  des  Anglais,  de  Jeui's 
vaisseaux,  de  leurs  machines  et  de  leur  industrie^  le  sentiment  de  leur 
propre  inférioiité,  avaient  comme  hébété  ces  pauvres  sauvages  ;  ils  leurs 
avaient  enlevé  tout  respect  d'eux-mêmes,  toute  estime  de  leurs  Iraditions 
6l  de  leurs  usages.  Bien  têt  la  maladie  s'abattît  sur  eux,  sans  qu'on  sût 


qoirt  altribaer  tes  rai^de^  ravfL^e»,  puisque  Bf ^  Sproat  aTait  dêfeDdu  de 
'  vendre  des  liqueurs  fortes  et  qu'il  ii*y  avait  pas  chez  eux  de  débau- 
!  sexuella.  Et  eepemiaiit  les  Âths  mouraient,  Tun  après  l'autre,  r^  vie- 
net  do  déco n rarement  morne  et  stupide  dont  Us  s*éLaient  seolis  at* 
teints  dès  leur  premier  eontaci  avec  une  race  mieux  douée  ». 

Ad*  F.  DE  Fo:çTPEaT!jis» 
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le  viens  de  lire,  un  peu  tard  peut-être,  dans  le  a  Journal  des  Écono* 
mis  tes  »  de  juiUel  dernier,  une  lettre  que  vous  a  adressée  M,  Charles 
Gide  à  Toceasion  de  la  question  discutée  le  5  juin ^  par  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  sur  te  iravaiîdf^s  femmes  dans  lê^atetiet's^ 

M.  Charles  Gide  rappelle,  en  citant  M.  Stanley*!  evons,  les  faits  dou- 
loureux constatés  par  Tenquête  parlementaire  qui  a  précédé  le  vote  de 
la  loi  anglaise  de  1872  sur  la  protection  de  la  vie  des  enfants ,  les  misè- 
res du  Baby-farmififf^  et  comme  conséquence  ta  mortalité  exception- 
nelle qui  l^ppe  les  enfants  des  femmes  employées  d^ms  les  manufac- 
tures. Il  n'hésite  pas  à  conclure,  avec  Téconomiste  anglais,  à  ce  que  la 
loi  interiiise  absolument  le  travail  dans  les  usines  à  toute  femme  ayant 
un  enfant  de  moins  de  trois  ans.  11  ne  se  dissimule  pas  qu'une  talle 
mesure  serait  contraire  aux  principes  de  Féconomie  politique,  et  qu'elle 
pourrait  avoir  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  avorteraents  et 
lies  infanticides  ;  mais  il  répond  k  la  première  objection  qu'il  n'y  a  pas 
de  principe  qui  tienne  contre  la  nécessité,  et  à  la  seconde  que,  réduit  à 
fhoisir  i^ntre  deux  maux,  il  faut  se  résigner  à  subir  le  moindre* 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  la  mesure  proposée  par  M»  Gide* 
Atteindralt^aMe  son  but,  si  elle  laissait  en  dehors  de  rinterdiction  toutes 
le»  femmes  qui  travaillent  hors  de  chez  elles  sans  être  employées  dans 
\m  usines:  les  blanchisseusesj  les  journalières^  les  femmes  de  ménage, 
l«s  marchandes  ambulantes  et  plus  de  cent  professions  diverses  qu'il  est 
tiiHlv  d*'  ïelevtjr  sur  le  registre  des  crèches?  L'État  pourrait-il  interdire 
^1  nrtv  fiirnmo  pauvre  le  travail  qui  la  fait  vivre,  sans  s'obliger  morale- 
iniuit  h  la  iHiurrir,  elle  et  son  enfant?  Est-il  opportun  d'ajouter  encore 
un  nouvftau  motif  ù  tous  ceux  qui  déjà  éloignent  l'ouvrier  du  mariage, 
*'l  r^it^a^fuit  le  ménage  pauvre  à  n'avoir  pas  d'enfanist  En  un  mot,  ne 
»e  hnuHnrnit-on  pas  à  toutes  ces  difficultés  de  fait  qui  se  dressent  de- 
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tant  quiconque  s'éearte  des  prmcîpe3  et  méconoait  le  r@9pect  de  la 
libefté? 

Je  laisse  ces  questions  k  de  plus  compétents,  et  je  demande  seulc?- 
inent  à  relever  la  dernière  assertion  de  votre  honorable  correspondant. 
On  n*a  à  choisir,  dit-il^  qu'entre  deux  maux  :  rinterdjction  du  travail 
pour  la  mère»  ou  pour  Ton  fan  t  la  garderie,  avec  ses  misères  et  ses  po- 
tions opiacées. 

Il  y  a  une  troisième  solutioUf  c*est  la  crèche*  En  attendant  le  jour, 
peut-être  encore  éloigné,  où  le  progrès  de  la  civilisation  aura  assuré  à 
toute  mère  sa  subsistance  par  le  salaire  de  son  mari,  et  tant  que  beau- 
coup de  femmesi  même  mariéeSi  seront  obligées  de  travailler  pour 
vivre  et  pour  nourrir  leur  famille,  il  sera  nécessaire  de  suppléer  auprès 
du  petit  enfant  la  mère  absente.  Les  garderies  pourvoient  à  cette  néces- 
sité, mais  trop  souvent  elles  y  pourvoient  mal  et  laissent  soulTrir  l'en- 
tant-  Les  crèches  ont  pour  but  tVj  pourvoir  bien  et  d'offrir  à  l'enfant, 
pendant  que  la  m(^re  gagne  sa  vie,  des  conditions  salubres  et  des  soins 
bien  dirigés.  11  est  difïl€Lle  d^ex primer  par  des  chîlTres  tlnfluence  des 
crèches  sur  la  mortalité  infantile  ;  les  enfants  qui  y  sont  admis  ne  le^ 
fréquentent  pas  tous  assez  régulièrement,  ni  assez  longtemps  pour  four- 
nir des  bases  précises  à  une  statistique  de  mortalité.  Mais  un  fait  oons- 
t&tnmeot  observé  suffît  pour  prouver  que  la  crèche  exerce  une  action 
htenfaisante  sur  la  santé  de  Tenfant  ;  il  n'y  a  pas  une  crèche  où  Von-îw 
pulsst  afûrmer  que  les  enfants  qui  y  sont  amenés  régulièrement  se  por- 
tent mieux  au  bout  de  quelques  semaines  que  quand  ils  y  sont  venus 
pour  la  première  fois.  Les  conditions  que  leur  offre  la  crèche  sont  donc 
préférables  k  celles  qu'ils  trouvent  généralement  chez  leurs  parents. 

Mettre  des  crèches  h  la  disposilioii  des  populations  induslnelles  serait 
tiue  mesure  mieux  adaptée  aux  nécessités  actuelles,  plus  pratique  et 
plus  efâcace,  que  d'interdire  à  toute  mère  le  travail  ou  à  toute  ouvrière 
la  maternité- 

VeuiUez  agréer,  etc. 

I^réaideat  de  ta  Socii'té  de^  Crèches* 
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6  décembre.  ^  Eapport  présenté  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies au  nom  de  la  commission  des  mines  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 

~  Déclaratiom  générale  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  de 
fannêe  183L 

7  décembre.  —  Décret  ayant  pour  objet  d'attribuer  aux  vicliraea  des 
incendies  de  forêts  survenus  dans  le  département  de  Constanline  en 
18T7  les  sommes  provenant  ou  à  provenir,  jusqu*à  concurrence  de 
491.968  fr.  15,  du  séquestre  apposé  sur  le  territoire  des  Beni-Salah,  des 
Ouïe d-6ecUf ail  et  de  rOued-Gondi. 

10  décembre.  ^  Lai  portant  modification  aux  lois  organiques  sur  Tor- 
ganisation  du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs. 

12  décembre.  —  Loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

13  décembre*  —  Loi  portant  (uiverlure  au  ministi-e  de  la  marine  et  des 
colonies  et  au  ministre  de  la  guerre,  sur  rexercice  1884|  de  crédits  sup- 
plémentaires s 'élevant  à  16,147.563  fr.  pour  le  service  du  Tonkin, 

—  portant  ouTerture  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
rexercice  1885,  d'un  crédit  de  43.422.000  fr,  pour  les  dépenses  du  Tonkin. 

—  Décret  portant  fixation  de  la  taxe  applicable  aux  correspondances 
écbangées  entre  la  France  et  T Algérie  et  la  Tunisie,  d*une  part^  et  lé 
Sénégal  d^autre  part^ 

17  décembre.  —  Décret  portant  augmentation  du  capital  de  la  Banque 

de  la  Réunion. 

18  décembre,  —  Rapport  adressé  au  président  du  conseil,  ministre  des 
affaires  étrangères,  par  la  commission  chargée  d'étudier  rorganisation 
du  corps  consulaire  français. 

20  décembre*  —  Loi  approuvant  la  convention  intervenue  le  26  mai 
1884  entre  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  en  vue  de  Tagrandissement  et 
de  rachëvement  du  port  de  la  Pointe-des-Galets  (lie  de  la  Réunion). 
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21  décembre,  —  hùi  concernanl  la  répression  des  îiifractious  à  la  con- 
TenlioE]  in  te  m  ali  anale  du  14  mars  1884,  relative  à  la  protecUon  des  câbles 
sou  $- marins. 

—  portaïit  approbation  du  tarif  télégraphique  établi  par  Fairange- 
ment  conclu^  le  3  novembre  1884^  entre  la  France  et  la  Crèce* 

22  décembre.  —  EelêTé  des  objets  d*or  et  d'argent  présentés  à  la 
marque  ou  à  la  vérification^  tant  pour  la  consommation  en  France  que 
pour  rexportation*  du  1**^  janvier  au  30  novembre  4884» 

23  décembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée,  le 
0  avril  1884,  entra  la  France  et  Tltaiie,  pour  la  garantie  de  la  propriété 
littéraire  et  itrtbtiqne« 

24  décembre*  —  Loi  ayant  pour  objet  d  ouvrir  au  ministre  du  cam- 
raerce,  sur  Texercice  1884^  un  crédit  supplémentaire  de  600.000  fr»  pour 
les  dépenses  occasionnées  par  Tépidémie  cholérique. 

—  ayaat  pour  objet  rétablis  se  me  ut  d'une  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties  en  Algérie. 

—  fitat  de  répartition  des  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur. 

25  décembre,  —  Rapport  et  liste  des  récompenses  de  la  section  fran- 
çaise de  Tex position  internationale  d'hygiène  et  d'éducation  de  Londres 
tfi  1884»  adressés  an  ministre  du  commerce  par  le  D'  A*~J*  Martin,  com- 
missaire général  de  k  section  Ii^ançaise. 

20*27  décembre,  —  Décrst  portant  règlement  d'administration  pu- 
blji|i]e  pour  la  perception  de  l'octroi  de  mer  en  Algérie, 

29  décembre.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  liquidation  de  rarriêré  du 
service  de  la  propriété  indigène  en  Algérie  et  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre des  ttnances,  sur  Texercice  1884 ,  un  crédit  eïtraonlinaire  de 
1,560.000  fr. 

30  décembre.  —  Loi  portant  fixai  ion  du  budget  des  recettes  de 
reiercice  1885. 

—  portant  ouverture ^  sur  Texercice  1^5,  de  crédits  provisoires  appli- 
cables au  premier  trimestre  de  1885^  et  moïktant  à  la  somme  do 
1.032,916.767  fr. 

—  portant  fljiation  du  droit  à  percevoir  en  France  du  chocolat  fabri- 
tpîi*  en  Algérie. 
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Loi  ïtir  les  coTiieili  de  prud'hommes^ 

Art^  l«r^  —  Dans  le  cas  oii^  daas  les  ék'ctroiis  pour  les  conseils  de 
prud'homoies^  se  produirait  rabsteûUon  coHeclive,  soil  des  patrons,  soit 
des  ouvriers;  dans  le  cas  où  ils  porteraient  leurs  suffrages  sur  les  noms 
d*un  caiiditltiL  noloireiuenl  inèlî^dble;  dans  le  cas  où  les  candidats  élus 
par  les  patrons  ou  par  1l*s  ouvriers  refuseraient  d'accepter  le  mandat; 

Dans  celui  où  les  membres  élus  s'abstiendraient  systématiquement  de 


U  sera  procédé,  dans  ta  quinzaine,  à  des  élections  nouvelles  pour  com- 
pléter le  conseil.  Si,  après  ces  nourelles  élections,  les  mêmes  obstacles 
empêchent  eucore  la  constilutiou  ou  !e  fouclionnement  du  conseil,  les 
prud'honmies,  régulièrement  élus,  acceptant  le  mandat  et  se  rendant 
aux  oonvocalionSf  oonsL] tueront  le  conseil  et  procéderont,  pourvu  que 
leur  nombre  soit  au  moins  égal  h  la  moitié  du  nombre  total  des  mem- 
bres dont  le  conseil  est  composé* 

Art'.  2»  —  Sont  modifiés  ou  complétés  ainsi  qu'il  suit  les  articles  22  du 
décret  du  27  mai  1848,  Il  de  la  loi  du  1"  juin  1853,  2  et  4  de  la  loi  du 
7  fêviier  1880. 

Déûret  du  27  mat  1848,  article  22.  —  Une  audience  au  moins  par  se- 
maine sera  consacrée  aux  conciliations^  Cette  audience  sera  tenue  par 
deux  membres,  Tun  palron,  Pautre  ouvrier. 

Exceptionnellement  et  dans  les  cas  prévus  par  T article  1'^''  de  la  pré- 
sente loi,  les  deux  membres  composant  le  bureau  peuvent  être  pris 
9oît  parmi  les  prud'hommes  patrons,  soit  parmi  les  prud'hommes  ou- 
vriers, 

Loi  du  i^  iuin  I853i  article  11*  ^  Le  bureau  général  est  composé, 
indépendamment  du  président  ou  du  vice- président,  d'un  nombre  égal 
de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce  nombre  est  au 
moins  de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux  prud'hommes  ouvriers, 
quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  compose  le  conseil. 

Par  exception  et  dans  les  cas  prévus  parl'articlo  1"''  de  la  présente  loî^ 
les  quatre  membres  seront  pris,  sans  distinction  de  qualité,  parmi  les 
prud'hommes  installés. 

Loi  du  1  février  1880,  article  2*  —  Lorsque  le  président  sera  choisi 
parmi  les  prud'hommes  patrons,  le  vice-président  ne  pourra  l'être  que 
parmi  les  prud'hommes  ouvriers,  et  réciproquement  * 

Dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par  Tarticle  1*^  de  la  présente  loi, 
le  président^  le  vice-président  pourront  être  pris  tous  deux  parmi  les 
prud'hommes  ouvriers  ou  les  prud'hommes  patrons. 

Loi  du  7  février  1880^  article  4.  —  Le  bureau  particulier  des  conseils 
ile  prud'hommes  institué  par  rarlicle  21  du  décret  du  11  juin  1809  sera 
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pnhidé  allernativeraent  par  un  patron  et  un  ouvrier,  suivant  un  roiik- 
metil  établi  par  le  règlement  particulier  tle  chaque  eonseili  sauf  dans 
Jes  cas  préms  par  l'article  l*f  de  la  présente  loi. 
Fait  à  Paris,  le  10  décembre  188L  JtJLis  Grévt* 

Par  le  président  de  la  Bépublique  : 

Le  miniâtre  du  commercef  Maubick  Rou\ike< 
Le  garde^iceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  fU\wan~FEuiuÀt, 


Iiiitre  de  H .  Léon  Say  à  M .  Carlidr,  président  &n  Comice  agricole  de 
Saint -Qnintin.  —  Le  comice  agricole  de  Saint-Quentin  a  adressé  à  M.  Léon 

ay,  président  de  la  Ligue  contre  le  renchérissement  du  pain  et  de  Iti 
r^ande,  une  lettre  dont  nous  donnons  ci-dessous  Tanalyse,  M*  Carlier^quî 
a  signé  cette  lettre  comme  président  du  comice,  est  un  des  agriculteurs  les 
plus  distingués  de  notre  pay^.  îl  est  sans  contredît  le  premier  des  agrïcuh 
teurs  de  l*Aisne,  et  ce  qui  manque  à  son  département,  ce  n'est  pas  nne 
proteetîon  à  Fentrée  des  blés,  c'est  d'avoir  à  la  tète  de  toutes  les  exploit- 
latjons  agricoles  des  hommes  de  ï^a  valeur»  de  son  expérience  et  de  son 
rnergie* 

M.  Carlîer  commence  par  reprocher  à  la  Ligue  de  classer  la  nation 
^n  deojE  cnmp*5  ennemis  et  dinsînner  qu'il  y  a»  d'un  côté,  des  consom- 
mateurs afTanjés  et,  de  Tautre,  des  producteurs  adaraant.^. 

îl  énumère  les  industries  dont  l'agriculture  consomme  les  produits  et 
Jivoue  qu*en  1860,  en  se  considérant  comme  un  grand  consommateur, 
ragriculture  du  département  de  l'Aisne  et  son  comice  s'étaient  associés 
aux  efforts  de  rAssociation  formée  en  vue  de  la  réforme  commerciale. 

Maïs  Texpérience  a  prouvé,  suivant  lui,  que  les  traités  île  1860  avaient 
produit  des  effets  inverses  à  ceux  qu'on  avait  espérés  et  avaient  préci- 
pité la  décadence  d'une  agriculture  qui  était,  en  1860,  la  première  du 
cootinenL  II  développe  ensuite  la  suite  des  incidences  qui  font  passer 
successivement  tous  les  intérêts  du  pays  par  les  mêmes  épreuves  que 
l'ôgriculiurc,  et  il  s'élève  avec  force  contre  ce  qu'il  appelle  la  fausse  et 
périlleuse  théorie  de  la  vie  k  bon  marché.  Il  va  jusqu'à  citer  les  me- 
nuisiers de  Paris  et  le  chômage  de  l'industrie  des  bâtiments,  comme  si 
la  détresse  agricole  en  était  la  cause,  et  demande  qu'on  protège  la  me- 
nuiserie contre  les  bois  façonnés  à  l'étranger, 

U  appelle  ensuite  à  son  aide  Léonce  de  Lavergne,  J.-B,  Say  et  Bastiat, 
et  oppose  ces  écrivains  qu'il  considère  comme  des  protectionnistes  à  la 
Ligue  que  M,  Léon  Say  couvre,  dit-il,  de  son  autorité.  Il  termine,  enfin, 
j^  disant  que  par  l'établissement  d*un  régime  protecteur  le  comice  de 
Saint-Quentin  poursuit  trois  choses  :  le  retour  à  la  prospérité  agricole 
et  commerciale,  le  maintien  des  salaires  élevés  et  Tindépendance  de  la 
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patrie  mise  en  péril  par  les  doctrines  libérales.  M*  Léon  Say  a  cru  devoir 
répoiidre  à  ce  Mafiifesie,  et  aous  reproduisons  sa  réponse  : 

A  MormetÊT  Cartier j  président  du  ûomice  agricole  de  Saint-Quentin. 
Modsieur  le  président, 

J*ai  reçu  le  document  important  que  vous  m'avess  adressé  au  nom  du 
comice  agricoîe  de  Saint-Quentin  et  je  l'ai  transmis  au  comité  de  direc- 
tion de  le  Ligue  qui  a  bien  voulu  m'ap peler  à  T honneur  de  la  présider. 

Les  idées  que  nous  défendons  réciproquement  sont  bien  opposées  les 
unes  aujt  autres,  et  cependant  IL  y  a  des  points  sur  lesquels  je  partage 
absolument  votre  opinion. 

S'il  y  a  un  intérêt  qu*on  doive  placer  au-dessus  de  tout  et  que  notre 
patiiolisme  nous  commande  de  défendre  en  commun,  c'est  le  resserre- 
ment de  l'union  qui  doit  exister  entre  tous  les  Français,  il  n\v  a  pas  et 
il  ne  peut  pas  y  avoir  de  classes  hostiles  les  unes  aux  autres,  et  jamais 
ni  mes  amis  ni  moi  nous  ne  nous  prêterons  à  semer  la  discorde  entre 
les  travail  le  ur-s  de  l'agriculture  et  ceux  de  l'industrie* 

Je  crois  fermement  qu'ils  peuvent  trouver  les  uns  et  les  autres  leur 
avantage  particulier  dans  une  législation  équitable  pour  tous* 

Je  partage  encore  votre  avia,  quand  vous  dênoacex  comme  ruineuse 
pour  les  intérêts  de  l'agriculture  la  législation  que  vous  subisses  en  ce 
moment.  Les  impôts  fonciers  perçus  par  J'État,  les  communes  et  les 
départements,  les  droits  d*  enregistre  ment  et  de  trttns  mission  font  que 
l'État  est  autant  propriétaire  de  vos  terres  que  vous  rétes  vous-même, 
et  le  système  protecteur  qui,  depuis  la  réforme  du  tarif  général  des 
douanes  et  la  conclusion  des  nouveaux  traités  de  commerce,  est  devenu 
la  base  de  notre  législation  économique,  pèse  d*un  poids  insupportable 
sur  Tagrr  culture. 

Un  autre  point  sur  lequel  je  suis  d 'accord  avec  vous,  c^est  que  J*-B» 
Say  et  Frédéric  Bastiat  sont  des  écrivains  qui  ont  laissé  des  ouvrages 
dont  on  ne  saurait  trop  s'inspirer  en  matière  économique,  et  je  serais 
heureux  qu'une  étude  approfondie  de  leurs  œuvres  évitât  à  vos  amis  de 
tomber  dans  des  erreurs  d'appréciation  assez  singulières,  quand  ils  ima- 
ginent de  s'appuyer  sur  leur  autorité  par  des  citations  qu'ils  croient  bien 
choisies*  Vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  leur  pensée  fondamentale, 
c'est  qu'on  ne  doit  payer  d'impôts  qu'a  TÉtat* 

Vous  trouverez  d'ailleurs  dans  l'histoire  écrite  par  Bastiat  de  tu  Ligue 
anglaise  contre  tes  lois  céréales^  dans  le  journal  Ip.  Libre  Échange ^  qu'il 
a  dirigé  pendant  le  temps  que  la  Ligue  française  a  duré^  et  dans  ses 
PelitH  Pamphlets j  les  développements  les  plus  complets  et  les  plus  va- 
riés de  cette  idée^  qui  était  pour  lui  un  axiome  et  qui  ne  me  pai'aJt  pas 
moins  absolument  vraie  aujourd'hui  qu'en  1846  et  1S47* 
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La  question  qui  nous  dinse  se  pose  donc  en  dehors  de  ces  grandeîi 
idées  que  je  viens  d'énuraérer,  à  savoir  :  là  nécessité  de  Ttinion  des  tra- 
vaillléurs  dont  ragricullure  contient  un  si  grand  nombre,  —  le  besoin 
de  modifier  une  îégislalion  fiscale  et  protectrice  accablante^  —  et  la  vé- 
rité des  grands  principes  économiques  si  bien  mis  en  lumière,  comme 
vous  paraissez  Tad mettre,  par  J.-B.  Say  et  F,  Bastial, 

Si  je  pouvais  entrer  avec  vous  dans  Texamen  des  fails  particuliers  et 
discuter  dan**  le  détail  l'opposition  de  nos  idées ,  peut-être  trouverais-je 
encore  d'autres  points  de  contact  entre  votre  opinion  et  la  raîeiine. 

Mais  vous  ctoyet  qu*aa  droit  protecteur  sur  les  blés  et  sur  les  bestiaux 
rendrait  h  Tagriculture  sa  prospérité^  et  c'est  là  justement  ce  que  je  ne 
crois  pas. 

On  parlait  autrefois  et  on  parle  même  encore  aujourd'hui  de  certai- 
nes cultures  eti  disant  quelles  sont  indus  trie  Ile  s  >  La  vérité  qui  se  fait 
de  plus  en  plus  jour,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  culture  qui  ne  soit  indus* 
trielle.  Toute  exploitation  agricole  est  une  industrie  qui  doit  être  con- 
dujtt«  dans  un  esprit  industneL  Ce  sont  les  principes  que  rindustrie 
applique  dans  la  direction  de  ses  affaires  qui  seuls  peuvent  mettre 
Tagriculture  dans  la  situation  qui  lui  appartient.  Comme  Tindustrie, 
ragrîoitlture  ne  pourra  lutter  contre  le«  conséquences  de  l'abaissement 
du  prix  de  vente  de  ses  produits  que  par  rabaissement  de  ses  prix  de 
revient,  et  vous  n'ignorez  pas  que  rien  ne  retarde  une  industrie  dans 
rabaissement  de  ses  prix  de  revient  autant  que  rétabtJssementde  droits 
protecteurs. 

Cela  est  même  si  bien  compris  des  partisans  du  système  protecteur 
poiu'  rîiidustriê  qu'ils  prétendent  toujours  ne  demander  la  protection 
que  pour  un  temps,  jusqu'au  jour,  disent-ils,  où  ils  auront  pu  faire  assez 
de  progrès  pour  leur  permettre  d'abaisser  leurs  prix  de  revient  au  ni- 
veau de  ceux  de  Tétranger, 

fl  semble  résulter  des  termes  de  votre  lettre  que  vous  en  jugei  autre- 
ment en  ce  qui  concerne  ragriculture»  Ce  serait»  à  mon  avîs^  une  très 
grave  erreur,  car  il  est  impossible  de  supposer  que  la  France  doive 
rester  isolée  du  i*este  du  monde  et  soit  condamnée  à  vivre  plus  chère- 
ment que  le.s  autres  pays  de  l'univers. 

Ce  serait  décréter  la  déchéance  inévitable  et  irrémédiable  de  notre 
beau  pays  que  de  parler  ainsi  ;  ce  serait  supposer,  chez  ceux  qui  les 
professeraient,  des  principes  contraires  aux  sentiments  si  élevés  de  pa- 
triolbme  dont  11  y  a  tant  de  traces  dans  votre  communication. 

Votre  département  est  particulièrement  frappé,  et  c'est  avec  un  in- 
térêt très  vif  que  j'ai  pris  connaissance  du  Rapport  de  M.  Risler  sur  l'en- 
quête que  le  ministre  de  Tagriculture  a  fait  faire  dans  J'Aisue,  sur  la 
ditmande  de  mon  collègue  et  ami  M.  le  comte  de  Saint- YaUier. 


96 


JOtmWAL  DES  ÉCONOMISTES» 


M,  Bisleriïie  parait  avoir  démontré  dans  ce  ïlapport  que  les  traités  de 
tSÔO  sout  absolument  étrangers  à  la  détresse  agricole  qui  vous  aSlige. 
n  en  Yùîi  les  causes  plus  haut  et  plus  loiu  et,  sans  s^expliquer  complè- 
tement  sur  les  projets  de  relèvement  de  droits  qu*il  n^avait  pas  à  juger, 
il  conclut  à  des  réformes  dans  les  méthodes  de  culture,  à  remploi  judi* 
cieux  et  abondant  de  capitaux  demandés  à  un  crédit  facile  et  bien  orga- 
nîséf  et  aussi  à  des  modifications  législatives  et  morales^  si  je  puis  ainsi 
m'exp rimer,  des  rapports  de  propriétaires  à  fermiers*  Ses  conclusions 
me  paraissent  eicellenies  et  je  les  adopte  après  lui* 

Je  ne  veux  pas  abuser,  Monsieur,  du  droit  de  réponse,  quoi<ju'il  me 
soit  agréable  de  discuter  avec  des  personnes  aussi  compétentes  et  aussi 
éclairées  que  celles  qui  composent  le  comice  agricole  de  Saiut-Quetitla, 
Mais  vous  me  trouvereK  toujours  prêt  à  écouler  les  raisons  que  vous  don- 
nerez pour  défendre  vos  opinions,  Je  sais  que  vos  discussions  émanent 
d'hommes  convaincus  pour  lesquels  je  professe  une  estime  particulière, 
et  je  vous  prie  d'agréer,  etc*    {Journal  des  Débats.) 

LÉON  Say. 


Les  iUiiaîoils  de  la  protection  agricole*  —  Nous  ne  voulons  pas  recher- 
cher bï\  n'y  a  point  quelque  exagêralion  dans  les  plaintes  des  agricul- 
teurs. Nous  poumons  faire  remarquer  qu*en  dépit  de  ses  souffrances  la 
production  du  blé  a  doublé  en  France  depuis  cinquante  ans  et  que  le 
pnx  moyen  des  terres  labourables  s*est  élevé  depuis  1851  de  1.479  h.  h 
2*197 IV.  rheclare,  quoique  le  rendement  des  cultures  n*ait  monté  que  de 
41,97  à  14,23  hectolitres  par  hectare;  mais  nous  ne  voulons  pas  exas- 
pérer le  malade  en  niant  son  mal  ou,  ce  qui  serait  pire,  en  Taccusant 
d'y  être  pour  quelque  chose*  L'agriculture  est  malade^  soill  et  ses  maux 
exigent  des  remèdes  urgents.  Seulement,  tous  les  remèdes  ne  sont  pas 
efficaces,  il  y  en  a  même  qui  aggravent  le  mal  au  lieu  de  le  guérir,  et 
nous  avons  bien  peur  que  ta  panacée  protectionniste  dont  les  agricul- 
teurs se  sont  engoués  n'appailienne  à  cette  dangereuse  catégorie. 

Nous  convenons  volontiers  que  c'est  une  panacée  des  plus  séduisantes. 
De  quoi  souffre  ragriculture?  De  la  diminution  de  ses  revenus,  Elpour* 
quoi  ses  revenus  ont-ils  diminué?  Parce  que  les  prix  du  blé  ont  baissé, 
U  ne  s'agit  que  de  les  relever,  et  c*est,  au  dire  des  prol.eclionnistes,  un 
remède  d'une  application  simple  et  facile.  Il  sufût  d'exhausser  suffisam- 
ment les  droits  d'entrée  sur  les  grains  étrangers  pour  que  ce  remède 
opère  d'une  manière  instantanée.  Les  docteurs  des  comices  agricoles 
demandaient  5  fr*  par  quintal  métrique,  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  en  accorde  3  sur  le  blé,  2  sur  Vorge  et  1,50  sur  Tavoine* 
Admettons  que  ces  chiffres  soient  votés;  quel  en  sera  refTet?  De  quelle 
somme  augmenteront-ils  les  revenus  de  ragricultureî  La  France  pro- 
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iluît  en  moyemie  IIO  ïiii!li«>iis  tir?  qtiîtilaus£  raétriques  d(*  froment.  An 
tij'oit  de  3fr.,  ec  sera  une  angmeutalion  de  330  miinons;  elle  produit 
H5  niilUons  tl<*  quintaux  méLriiiu^s  d'avoine  et  ti5  millions  de  quintaux 
inélîiqyes  d*orge ;  aux  droits  de  1  f r*  50  c*  el  de  2fr.,  ce  sera  îll  mil- 
lions et  demi  ;  total  507  niilUons  et  demi  ;  mettons  500  millions^  un  demi- 
milliard  pour  faire  un  eompte  rond.  C't'st  assurément  un  joli  rliitîre  et 
qui  suilïra  pour  apaiser  bien  des  soufTrancfîs. 

Nous  n*ignorons  pas  que  certains  écrivains  spéciaux,  se  rappelant  que 
Ie5  droits  protecteurs  établis  en  t82t  n'avaient  pas  empêché  le  Mé  de 
tombera  17  fr.,  et  même  à  15 fr.  dans  les  années  suivantes,  ont  pré* 
tendu  qu'il  pourrait  bien  en  être  de  même  aujourd*hui,  autrement  dit 
f|ui?  U  protection  ne  prott'geraît  pas;  mats  comme  nousTavons  di-jiifait 
î^îmarquer  \  la  situation  a  changé  depuis  1821-  La  Francis  produisait 
aJoribon  an  mal  an  toute  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  sa  consomma- 
tion, elle  avait  même  un  excédent  dans  les  années  d'abondance^  et  cet 
eïcédujit  elle  ne  pouvait  sVn  défaire  que  parravilissenieut  des  prix.  Mais 
acïueUemen^  il  n'y  a  plus  d'excédent»  Dans  les  mauvaises  années,  en 
1879  par  exemple,  la  Franee  a  importé  Jusqu*à  22  millions  de  quintaux 
ruétiiques  de  froment;  dans  les  bonnes,  il  ne  lui  en  faut  pas  moins  de 
Hou  10  millions.  Que  résulte-l-ilde  làtCestqueleprix  dublèen  France 
est  réglé  par  celui  du  marché  général ♦  et  que  les  mercuriales  de  Paris 
ne  peuvent  diflTérer  sensiblement  de  celles  de  Londres,  île  Bruxelles  et 
d'AiUiterdam.  Mais  supposons  qu'on  établisse  un  droit  de  3  fr.  sur  les 
îdés  élrangeis,  que  feront  les  importateurs  des  blés  dMménque,  d^Aus- 
trulie  et  de  Unde?  Comme  il:*  auront  le  choix  entre  les  mai'chés  anglais, 
hclije,  hollandais,  ou  U*  blé  n'est  pas  taxé  à  Tentrée,  et  le  marché  fran- 
rai*^  ils  n'approvisionneront  celnl-ci  (ïu'après  les  autres,  et  à  la  condi- 
lion  d'y  trouver  un  »*  prix  compensateum  du  droit  de  douane  qu'ils  au- 
ront à  payer.  L'agriculture  peut  donc  se  rassurer,  la  protection  qu'on 
demande  pour  elle  ne  sera  point  illusoire,  les  consommateurs  franchis 
payenuit  leur  blé  3  îi\  de  plus  par  quintal  métrique,  --  et  même  davan- 
tiiçre,  c-ar  ils  seront  servis  les  derniers,  —  que  les  Anglais,  les  Belges  et 
les  ll«>Uandais,  et  c'est  bien  une  subvention  d'un  demi^milliard  qui  sera 
illduêe  à  Fagriculture. 

Miiîbeur^usementp  ce  demi-milliard  ne  descendra  pas  delà  lune;  il  ne 
jjaurra  entrer  dans  les  poches  des  uns  qu'à  la  condil'on  de  sortir  de 
Gillrji  des  autres.  De  quelles  poches  sortira-t*il ?  D'abord  de  celles  des 
a^jricultcurs  e  in -mêmes.  Environ  la  moitié  de  la  France  tire  ses  moyens 
d*<îxisteoee  de  ragriculture.  Sur  les  500  millions  de  subvention  qu'elle 
recevra  d'une  main  pour  le  bl<^*,  l'orge  et  l'avoine  qu'elle  vend,  elle  sera 
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obligée  de  restituer  de  l'autre  250  raillions  pour  le  blé»  Torge  et  ravoinc 
qu*elle  consomnie.  Ajoutons  que  celte  restitution  se  fera  d'unô  manière 
fort  inégale»  H  n*y  a  guère  que  les  propnétaîres  de  plus  de  huit  hectares, 
c'est-à-dire  un  propriétaire  sur  dix  tout  au  plus,  qui  vendent  plus  de  blé 
qu'ils  n*en  consomment;  ceux-ci  recevront  donc  à  peu   près  la   totalité 
de  la  subvention,  déduction  faîte  du  montant   relativement  insignifiant 
de  leur  consommation,  tandis  que  la  masse  des  petits  propriétaires,  cul- 
Uvateurs  et  laboureurs,  rembourseront,  k  titre  de  consommatettrs,  tout 
ce  qu'ils  auront  reçu  h.  titre  de  producteurs,  sinon  davantage.   En  tous 
casj  voilà  bien,  sur  le  demi-milliard  alloué  à  l'agriculture,  250  millions 
pris  dans  les  poches  des  agriculteurs  et,  en  particulier,  dans  les  peltteâ* 
Restent  les  250  millions  fournis  parles   consommateurs  appartenant  à 
l'industrie»  au  commerce,  aux  professions   libérales,  et  qui   constituent 
déjà,  nous  en  convenons,  da.m  les  teraps  diftlciies  où  nous  vivons,  un 
joli  cadeau  d'étrennes  agricoles.  Mais  sera-ce  un  cadeau  tout  à  fait  vo- 
lontaire? En  supposant  qu^au  tieu  de  le  demander  aux  industriels,    aux 
négociants,  aux  artistes,  aux  avocats,  aux   employés,    aux  ai-Usans  et 
aux  ouvriers  sous  la  forme  d*un  renchérissement  de  15  à  20  0/0  du  prix 
du  pain,  on  le  leur  demandât  sous  la  forme  d'une  souscription  volontaire 
pour  les  agriculteurs  gênés  dans  leurs  affaires  et  les  propriétaires  qui  ne 
louent  pas  leurs  fermes  à  un  bon  prix,  comme  la  chose  s'est  pratiquée 
pour  les  inondés  de  Murcie  et  pour  les  cholériques,  croit-on  que  les  of- 
frandes s'élèveraient  bien  à  250  millions  ?  Il  s*en  faudrait  probablement 
d*un  zéro,  et  peut-être  de  deux.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  ne  peut-on   pas 
craindre  avec  quelque  raison  que  les  souscripteurs  malgré  eux  de  cette 
subvenLinn  agricole  ne  veuillent  point  la  continuer,    lorsqulls   sauront 
ce  qu'elle  leur  coûte?  Déjà^  des  «^  Ligues  »  se  sont  constituées  h  Paris, 
à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux  pour  leur  fournir  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  sur  une  question  qui  les  intéresse  de  si   pn*!S.   Que  le 
vote  de  la  subvention  provoque  une  augmentation  du  prix  du  pain,  que 
la  crise  dont  souffrent  nos  principales  industries  vienne  à  s'aggraver,  ces 
Ugues   verront   grossir  aussitôt  le  nombre   de   leurs  adhérents,  et  les 
mêmes  législateurs  qui  auront  voté  les  nouvelles   lois   céréales   seront 
promptement  obligés  de  les  abolir*  Ce  revirement  forcé  est  d'autant  plus 
probable  qu*on  ne  peut  malheureusement  douter  que  le  rétablissement 
de  la  protection  agricole  ne  nous  attire  des  représailles  industrielles*  On 
nous  en  menace  dès  à  présent  en  Hongrie  et  en  Italie*  Or,  si  les  dêbou- 
cbés  de  notre  industrie  viennent  à  se  rétrécir,  tous  ceux  qui  en  vivent, 
chefs  d'industrie,  ouvriers,  négociants,  et  qui  seront  ainsi   doublement 
atteints,  comme  producteurs   et   comme   consommateurs,  feront  en- 
tendre de  telles  plaintes  et  porteront  au  scrutin  de  tels  votes,  qu'il  fau- 
dra bien  leur   donner   satisfaction*  C'est  pourquoi  nous  doutons  fort 
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que  lii  protection  agricole  puisse  subsister  au  delà  de  quelques  moi^. 
Mais  en  admettant  même  quVïle  résiste  p4;îndant  quelques  années  aux 
attaques  des  ligues  contre  le  renchérissement  du  pain,   on  peut  se  de- 
mander si  la  situation  de  Tagri culture  ne  sera  pas  devenue  pire  ïe  jour 
où  dl45  nendra  à  être  abolie.  Sous  ta  pression  de  ta  concurrence  interna- 
|lionaJe,  accrue  de  jour  en  jour  parle  progrès  des  moyens   de  commu- 
«nicatjon,  —  progrès  que  les  gouvernemi^nts  proteettonrustes  eux-mêmes 
s'évertuent  à  favoriser  et  à  angraenler  artificiellement,  par  de  grosses 
subventions  iinx  Compagnies   de   navigation  à  vapeur,  -^   ragricullilre 
comme  riudustne  est  obligée  de  transformer  son  ou tîUage  etsesmêlho- 
I,  La  protection,  en  diminuant  cette  pression  incommode,  mats  salu- 
^taîîtït  permettra  aux  agriculteurs  routiniers  de  conserver  leurs  vieilles 
charru4P3  et  de  continuer  à  ignorer   l'existence  des  locomobiles^  des  se- 
QOÎTs  et  des  faucheuses  mécaniques^  des  engrais  chimiques,  des  bonan  - 
zas  fartm  qui  ont  remplacé  aux  États-Unis  le  petit  atelier  par  la  grande 
manufaclure  agricole*  D*&ilieurS|  pnur  réaliser  ces  progrès  n^^'cess aires, 
il  faut  posséder  des  capitaux  et  n*être  pas  surchai'gé  d'impôts  et  d'en- 
traves qui  font  fuir  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux»  Ces  impôts  ex- 
cessifs f*t  ces  entraves  qui  pandysent  leurs  mouvements,  les  agriculteurs 
continueront  sans  doute  à  en  demander  la  réforme.  Mais  leur  situation 
ne  sera-t-elie  pas  moins  bonne  pour  Tobtenir?  Ne  seront-ils  pas  exposés 
k  ce  qu'on  les  éconduise  comme  des  quémandeurs  importuns,  en  leur 
disant:  Comment  Ion  vient  de  vous  donner,  et  voua  demandez  encore  î 

D'un  autre  côté,  ta  protection  est  de  sa  nature  contagieuse.  Si  Von 
alloue  une  subvention  d*un  demi-milliard  aux  agriculteuFs  et  aux  pro* 
prié  taire  s  dans  rembarras,  pourra-t-on  en  refufier  d'autres  aux  patrons 
t't  aux  ouvriers  victime»  de  la  crise  industrielle?  Voici,  par  exemple,  le 
dtoyr'n  Vaillant,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris,  qui  demande, 
lui  aussi,  en  faveur  des  ouvriers  sans  travail,  Touverturf*  d'un  crédit  de 
5cKi  millions  prélevés  sur  le  service  de  la  Dette  publique,  plus  la  mise  en 
n^qoisition  des  logements  inoccupéi.  Le  citoyen  Vaillant  est  à  coup  sûr 
fort  exigeant,  mais  les  souffrances  des  ouvriers  sans  travail  ne  méritent- 
elles  pas  d*Atre  soulagées  au  même  titre,  sinon  au  même  prix  que  celles 
des  proprié Laîres  et  des  fermiers  ?  Il  faut  songer  aussi  aux  ouvriers  agri- 
coles, qui  ne  sont  pas  moins  dignes  d'intérêt  que  les  ouvriers  de  Tin- 
duslrie,  et  ne  pas  oublior  que  les  droits  sur  les  blés  renchériront  leur 
subsistance,  sans  protéger  leurs  salaires,  car  la  frontière  restera  ouverte 
aux  Belges,  aux  Allemands,  aux  Italiens  »  qui  viennent  leur  faire  concur- 
rence. Si  l'on  protège  les  profits  des  fermiers  et  les  rentes  des  proprié- 
tairesy  ne  sera-t-d  pas  juste  et  raisonnable  de  proté^^er  du  même  coup 
les  ouvriers?  Les  protectionnistes  ont  demandé,  dans  l'intérêt  des  éle- 
veurs d*^  bétail,  un  droit  do  50  fr,  par  tête  de  bœuf  ;  on  ne  pourra  foire 
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taoïns  que  d'établir  un  ilroit  analogue  par  tête  de  Belge,  d'Allemand  ou 
d'Italien,  dans  î'intérét  des  ouvriers.  En  Australie,  lea  travailleurs  chi- 
lîois  sont  taxes  à  raison  de  10  dollars  par  tète;  en  Californie,  Ih  sont 
absûlunient  prohibés,  et  ce  complément  nécessaire  et  logique  de  la  pro* 
tection  du  «  travail  national  n  commence  à  àtre  fort  goûté  par  les 
nuvriers  d*Europe.  Dans  les  congrès  du  "  parti  ouvrier  *%  la  question  de 
la  prohibitîi^n  du  travail  étranger  a  été  maintes  fois  agitée,  et  U  n'est 
pas  douteuse  que  le  rétablissement  de  la  prolection  agricole  ne  contri- 
bue h  augmenter  le  nombre  de!^  partisans  de  la  u  protection  ouvrière  »*. 
Mais  les  propriétaires  et  les  fermiers  se  plaignent  déjà  de  l'élévation  des 
salaires  agricoles  et  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  trouver  des  ou- 
vriers, surtout  à  l'époque  de  la  moisson*  Que  sera-fe  donc  quand  la 
frontière  sera  fermée  aux  travailleuis  el rangers  ou,  pour  ne  pas  pous- 
ser les  choses  au  pis,  si  Ton  se  contente  de  les  soumettre  â  un  simple 
droit  d'entrée,  quand  ils  seront  obligés,  à  tilre  de  consommateurs  de 
IruvaU,  de  rembourser  aux  laboureurs  et  auK  moissonneurs  flamands 
unn  taxe  de  50  fr,  par  tête?  On  aura  eu  beau  leur  allouer  une  grasse 
subvention;  en  faisant  le  compte  du  Doit  et  de  TAvoir  de  la  protection, 
ils  s'apercevront,  malheureusement  trop  tard,  que  ce  compte  se  solde 
par  profits  et  pertes. 

C'est  qu'dy  a^  comme  disait  Basttat,  dans  toutes  les  panacées  protec' 
lionuistesj  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas.  Ce  qu  on  volt,  c*est  la 
somme  ronde  que  doit  rapporter  le  droit  protecteur,  c'est  la  subvention 
d'un  demi*mUiiard  ajoutée  aux  revenus  des  propriétaires  fonciers  et  des 
fermiers  dont  les  baux  ont  encore  plusieurs  années  à  courir.  Ce  qu'on 
ne  voit  pas,  c*est  la  portion  notable  de  cette  subvention  que  les  agri- 
culteurs seront  obligés  de  tirer  de  leurs  poches  à  titre  de  consomma- 
teurs de  fromeol,  d'orge  et  d'avoine;  c'est  le  ralentissement  que  subira 
le  progrès  agricole  sous  rinfluence  énervante  de  la  protection  ;  c*est  la 
situation  difficile  et  précaire  ofi  ils  se  trouveront,  avec  leur  vieil  outil- 
lage et  leur  vieille  routine,  le  jour  où  ils  seront  de  nouveau  exposés  à 
la  concurrence  de  l'agriculture  progressive  de  l'étranger;  ce  qu*on  ne 
voit  pas  enfin,  ce  sont  les  protections  de  toute  sorte  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  industriels,  saiis  oublier  les  ouvriers  agricoles,  qui  s'autorise- 
ront de  la  leur  et  dont  ils  seront  contraints  de  faire  les  frais.  Voilà  le 
revers  de  la  médaille  de  la  protection  et  voilà  ce  qui  fait  qu'elle  n'a  de 
commun  que  l'apparence  avec  les  médailles  de  sauvetage. 

Cependant,  nous  crient  de  toutes  parts  les  propriéljtires  et  le^  culti- 
vateurs désolés,  nous  souffrons,  vous  en  convenez  vous-mêmes.  Si  nous 
ne  trouvons  pas  le  salut  dans  la  protection,  où   le  trouverons-nous  î 
AvpE-vous  un  remède  plus  efficace  à  nous  olTrir  ? 
Certainement,  et  ce  remède  est  des  plus  simples^  et  il  n'exige  Tinter- 
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venlion  d'aucun  législateur,  H  côusiste  a  vous  protéger  vous -me  mes,  en 
produisant  à  aussi  bon  marché  que  vos  concurrents,  contre  lesquels 
l'ous  êtes  d'ailleurs  protégés  nalurellement  pai"  des  frab  de  commerce 
et  de  transport  fjui  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  8  fr.  par  quintal  mé- 
trique pour  les  blés  de  Tlnde,  les  plus  redoutables  *  1  Vous  êtes,  k  la 
vérité,  surcharges  d'impAts,  M.  Pouyer-Querticr  vous  le  disait  bier  en- 
core, ei  Ton  sait  que  l'illushe  orateur  protoctionnîste  no  saurait  être 
taxé  dVxagéralîon.  Il  n'évaluait  pas  à  moins  de  956  millions^  prés  d'un 
milliard,  les  charges  annuel] os  que  l'impôt  payé  à  t'ÉLat  et  les  centimes 
additionnels  payés  aux  communes  font  peser  sur  l'agriculture.  Et  il  ne 
iljsalt  pas  tout.  Il  oubliait,  involonl^irement  sans  doute,  dans  son  énu- 
mératiOD,  les  tributs  énormes  et  variés  que  vous  payeit  à  rindustrie 
sous  forme  de  droits  protecteurs  de  20,  30  et  jusqu'à  50  0/0  sur  votre 
combustible,  vos  oulds,  vos  charrues,  vos  faulx,  vos  moissonneuses,  vos 
tocomohiles»  sur  les  vêlements  de  vos  ouvriers  et  en  parlicuher  sur  vos 
chemises  de  coton»  les  robes  de  cotonnades  ou  de  tissus  mélangés  de 
vos  femmes.  Faites-en  le  compte  et  vous  trouverez  bien  encore  quelques 
centaines  de  millions  à  ajouter  à  Taddition  de  l'éloquent  Qlatour  et  dé- 
fenseur des  intérêts  de  l'agriculture.  Eh  bien  1  toutes  ces  charges  qui 
augmentent  artificieltemcnt  vos  prix  de  retient,  il  dépend  de  vous 
Je  faire  diminuer  raisonnablement  celles  qui  vous  sont  imposées  dans 
llnlérêt  du  Trésor  et  de  supprimer  totalement  celles  qu'on  vous  inflige 
au  profit  des  propriétaires  de  charbonnages,  des  maîtres  de  forges,  di^s 
fabricants  d^outiU  et  de  machines  et  des  fdateurs  de  coton.  Unisses- 
vous,  constituei  une  Ligue  pour  réclamer  la  diminution  des  dépenses 
|itibUques.  pour  empêcher  la  muHlplication  des  centimes  additioimeb  et 
Unalement  pour  demander  rabaissement  des  droits  sur  les  produits  in- 
dustriels au  niveau  du  tarif  des  produits  agricoles.  Que  disotis-nous  î 
Celte  Ligue,  vous  n*aureï  pas  besoin  de  la  constituer,  elle  existe  ;  c*est 
la  Ligua  contre  le  renchérissement  qui  s^est  formée  récemment  à  Paris, 
a  Lyon,  à  Bordeaux  et  à  Marseille,  et  qui  compte  jiarmi  ses  adhéreitts 
les  plus  fen"<*nts,  des  professeui  s  d'agricuUure  et  même  des  proprié- 
taires fonciers.  Avec  volie  appui,  la  Ligue  fera  merveille  ;  elle  vous  dé- 
bana^sera  des  lounles  charges  et  des  entraves  plus  lourdes  encore  qui 
ralentissent  vos  progrés*  Elle  vous  donnera  les  moyens  de  vous  protéger 
vous-mêmes  ;  ce  qui  vaut  mieux  que  d'être  protégé  par  autrui  et  aux 
dépens  d*uulrui,  {Journal  des  DebatB-) 

G.   DE  MOLIMAKI. 


I  1  fv,  î)t  c.  pour  Ipi  hléfl  blnncë  dt^  Delhi,  trausportéa  è,  Anvers*  Rapport  du 
«<»n«Lulat  dr*  lirlgique  à  Rouen . 
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Vkcl  TOIT0I»  et  la  Tuniiid  K  —  Vme  toltre  de  H.  CarnlHUL 

On  lit  dans  te  Globe  : 

Les  admiiûstraieurs  publics  qtii  ont  de  rtnitiative,  qui  se  montrent 
accessibles  aux  idées  nouTelles,  qui  n'opposent  pas  à  toute  innovatiQn 
UB  mto  dédaigne u:e^  qui  n Imaginent  pas  que  tout  ce  qui  ne  leur  arrive 
pas  par  la  voie  hiérarchique  doit  être  mauvais,  sont  si  rares  que  nous 
devons  saluer  avec  d'autant  plus  de  sympathie  ceux  qui  sarent  se  déga- 
ger de  cette  ornière > 

Aussi  ne  pouvons-nous  résister  au  désir  de  publier  la  lettre  suivante 
que  M*  Cambou,  ministre  de  France  à  Tunis,  vient  d*adresser  à  M*  Yves 
Guyot^  îi,  Cambon  ne  nous  eu  voudra  pas,  nou^  Tespérons,  de  cette 
indiscrétion* 

Nous  lui  avons  répondu  :  »  M.  Cambon  offre  là  un  trop  bon  exemple 
pour  que  nous  ne  lui  donnions  pas  toute  la  publicité  possible.  Cela  en 
poussera  peut-être  d'autres  à  rimiter!  Comment!  un  fonetionnaire  qtii 
prend  une  idéo^  parce  qu'il  ne  consulte  que  les  intérêts  du  pays  qu'il  est 
chargé  d  adminbtrer,  sans  .Vinquiéter  de  savoir  qui  la  lui  a  présentée; 
qui  a  la  bonne  grâce  de  remercier  celui  qui  la  lut  a  indiquée  ;  qui  oe  Ta 
pas  trouvée  a  priori  mauvaise  parce  qu*elle  a  d'abord  été  appliquée  en 
Australie  î  Mais  c^est  le  merle  blanc  î  Tant  pis  pour  lui.  Vous  n'avex  paâ 
le  droit  de  tenir  cette  meneille  sous  le  boisseau,  ffabemus  confitentetH 
reum*  Nous  le  tenons^  nous  ne  le  laisserons  pas  érhapper.  Nous  le  prions 
seulement  d'excuser  notre  indiscrétion.  C*est  pour  le  bon  motif  ;  elle  ne 
saurait  lui  faire  aucun  tort,  ni  auprès  du  public»  ni  auprès  du  gouverne^ 
ment,  qui  approuve  ses  projets,  » 

TimÏB,  Ui  U  UécL*mbre  18S1, 

«  Monsieur,  j'ai  Vhonneurde  vous  envoyer  un  exemplaire  du  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  tunisien  pour  rétablissement  d'une  lé- 
gislation immobilière.  Ce  n'est  qu'un  projet  indiquant  des  lignes  géné- 
rales, tl  devra  être  complété,  soit  pai^  une  réglementation  accessoire,  soit 
par  une  révision  des  articles.  Cest  le  travad  auquel  se  livre  en  ce  mo- 
ment, avec  beaucoup  d'ardeur,  la  c<>  m  mission  instituée  par  le  Bey,  Tel 
qu'il  est  cependant»  ce  projet  contient  quelques-unes  des  meilleures  dis- 
positions de  VAci  TojTetm*  Il  s*inspire  de  Tidée  dominante  dans  le  ré- 
gime australien»  à  savoir  :  inscription  constituant  lungine  de  tout  droit 
léeL 

it  Depuis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  voir  alunis  et  de  correspondre  avec 
vous  au  sujet  de  VAci  Tùrt*enSi  j'ai  étudié  ce  document  dont  je  ne  con^ 

^  Le  Jùutnùl  des  Éeùnomitleg  &  public ^  dans  son  numéro  d'octobre  1882,  uu 
iirtîele  de  M.  yvc4  Guyot  contenant  un  expo aé  analytique  de  VAot  Totrens. 
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itaJssftis  F  économie  que  par  vos  articles  du  Globe  et  du  Petit  Colon.  Vous 
en  donniez  du  reste  une  analyse  1res  complète  et  très  suffisante.  H  m*a 
paru  qu'en  nous  inspirant  des  idées  de  M.  Torrens  nous  pouvions  ré- 
soudre facilement  tous  les  problèmes  qui  se  posent  en  Tunisie  pour  l'éta- 
blissement de  la  propriété. 

u  Nous  sommes  en  effet  ici  obligés  de  satisfaire  à  une  double  nécessité* 
£11  premier  lieu,  il  faut  donner  aux  Européens  et  aux  acquéreurs  de 
terres  qui  affluent  en  ce  moment  dans  la  Régence  une  sécurité  absolue 
et  les  mettre  à  Tabn  des  revendications  du  passé  et  des  incertitudes  de 
la  justice  musulmane.  En  second  lieu,  nous  voulons  respecter  les  lois  et 
les  instituUons  du  pays,  et  nous  tenons  essentiellentenl  à  ménager  les 
iuHuences  religieuses  qui  sont  niallresses  ici  de  Topinion  indigène. 

♦♦  Le  projet  que  je  vous  envoie  répond  â  ce  double  but. 

Il  Tout  Européen  propriétaire  en  Tunisie  peut  naturaliser  sa  terre  et  la 
rttidre  ^ançaise  par  le  seul  fait  de  Unscription. 

"  Tout  acquéreur  peut  jm poser  à  son  vendeur  cette  naturalisation 
comme  condition  préalable. 

ti  La  faculté  de  procéder  à  cette  formalité  est  laissée  à  la  Ubre  initiative 
de  chacun.  Inscrives  votre  propriété  si  vous  voulesÈ  la  faire  passer  snus  la 
juridiction  française;  ne  Finscnveî  pas  si  vous  désli'ez  rester  sous  la  Juri* 
diction  musulmane  ;  libre  à  vous^  que  vous  sojex  indigène  ou  Ëui^péen. 
Vous  êtes  juge  de  votre  propre  intérêt* 

«  Ainsi  les  indigènes  ne  peuvent  se  plaindre  d*étre  contraints  à  accepter 
de  force  une  législation  qui  leur  répugne-  Ils  s'apercevront  d^eux- mêmes 
Jes  avantages  de  la  nouvelîe  loi,  et  à  mesure  que  les  transactions  avec  les 
Européens  s-étendronl,  nous  verrons  peu  à  peu  la  terre  tunisienne  se 
firanciser...  *....* 

»  Je  suis  convaincu  du  succès  de  notre  loi  îmmobLlière  si  Tapplication 
en  est  tentée  en  Tunisie >  De  là  elle  passera  en  Algérie  et  vous  la  verrez 
passer  en  France  par  la  porte  du  cadastre.  La  revision  du  cadastre,  qui 
semble  impossible,  devient  d*une  facilité  extrême  avec  VAct  Tùn^ens. 
Chaque  immeuble  a  son  sommier,  sa  case,  son  état  civil  et  son  pïan,  et 
9 il  se  divise,  il  forme  autant  de  cases  nouvelles  et  le  plan  se  divise  en 
même  temps,  le  ne  désespère  donc  pas  de  voir,  dans  quelques  années, 
les  principes  de  VAct  TQrj*efU  s'inûltrer  dans  notre  législation  française. 

**  Vous  avez,  je  crois,  signalé  le  premier  les  avantages  de  cette  façon 
de  procéder*  Vous  suivrez  donc  notre  tentative  avec  intérêt  et  je  vous 
tiendrai  au  courant  de  nos  expériences. >i 

Veuillez  agréer,  etc< 

Paul  Cambo.n. 
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L'application  da  la  loi  sur  raisurance  dei  oiiTTiers  contre  la  maladie 
fin  Ailo magne»  —  La  loi  rendant  obligaloire  i'assuranct^  coiiUi?  la  malfi- 
(lie  est  entrée  en  vigueur  à  partir  du  14  décembre  1884,  ei  on  s'aper- 
çoit déjà  qu'elle  a  besoin  d'être  amendée.  L'esprit  qui  animait  le  gouver- 
nement, lorsqu'il  a  fait  accepter  par  le  Parlement  l'assurance  obligatoire, 
était  hostile  aux  caisses  de  secours  mutuels  libres  qui  existaient  drjà 
dans  l'empire.  On  s'était  ingénié  pour  leur  rendre  difficile  de  subsister 
et  de  se  développer,  on  leur  avait  imposé  de  se  conformer  à  une  régle- 
mentation nouvelle  très  stricte,  oti  les  avait  privées  de  la  coutribulïon 
que  les  patrons  sont  tenus  de  payer  aujt  caisses  d'assurance  contre  la 
maladie,  contribution  qui  peut  aller  jusqu'au  tiers  de  la  contribution  de 
Toùvrier.  Les  caisses  libres  allaient  se  trouver  dans  une  position  peu 
enviable,  et  il  ne  manquait  pas  de  personnes  pour  en  prédire  la  dispa- 
parition.  Par  un  étrange  retour  de  fortune,  le  contraire  se  produira 
peut-être. 

Lorsque  la  loi  sur  les  assurances  obligatoires  fut  discutée,  la  ques- 
tion de  savoir  sur  qui  retomberait  en  dernier  beu  TimpAL  qu'on  allait 
créer  a  été  vivement  agitée,  M.  Fawcelt  s'est  efforcé  de  démontrer  dans 
son  petit  livre  sur  le  travail  et  les  salaires,  que  Touvrier  payerait  les 
frais  d^une  mesure  pseudo-pbilanthropique  el  que  les  patrons  cberche-' 
raient,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  se  débarrasser  de  leur  contri- 
bution. M,  Fawcett  a  prédit  que  le  salaire  de  l'ouvrier  fournirait  le  fonds 
où  Ton  puiserait.  On  ignorait  seulement  s»  reflet  en  serait  intméiliat 
ou  s'il  faudrait  du  temps  pour  cela. 

IKaprês  des  renseignements  ilonnés  au  Fleicbslag  et  dans  la  presse^ 
il  parait  qu'un  certain  nombre  d'industriels  ont  déjà  pris  leurs  précau- 
tions. Ils  ne  ve nient  prendre  comme  ouvriers  que  des  niembres  de 
caisses  libres^  parce  que  le  patron  n'est  pas  obligé  d'y  verser  sa  quote- 
part.  Tout  le  poids  de  l'assurance  retombe  ainsi  sur  le  pauvre  ouvrier, 
Cest  sans  doute  l'exception,  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  digne  d'être 
signalé. 

D'autre  part,  les  socialistes  du  Reicbstag  encouragent  le  plus  possible 
les  ouvriers  à  s'enrôler  dans  les  caisses  libres,  de  préférence  aux  caisses 
communales  ou  aux  caisses  de  fabrique.  Ils  espèrent  peut*être  se  créer 
des  organes  de  propagande* 

La  loi  sur  Tassurance  contre  les  nialadies  nécessite  dans  son  fonction- 
nement la  détermination  du  salaire  moyen  qui  est  payé  dans  la  localité* 
On  a  besoin  de  connaître  Id  taust  moyen  du  salaire  afln  de  fixer  la  coti- 
sation a  percevoir  et  le  montant  du  secours  â  accorder.  Il  paru  il  que» 
dans  certains  endroits,  des  ouvriers  mal  renseignés  sur  la  portée  de 
cette  statistique,  se  flgurent  que  le  gouvernement  s'est  décidé  k  fixer  le 
minimum  des  salaires  qnon  oui  endroit  d*exif?er,  N'est-ce  pas  curieux  ? 
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Pour  mu  pttH,  je  n*en  suis  pas  surpris,  \\  ny  a  rien  de  plus  tiangeretiii 
4|ue  Je  fairC'  ititenenir  Fautonté  dans  des  questions  aussi  délicates, 
l/ouvri^r  iguorant  arrive  de  suite  à  des  conclusions  pratiques. 

_^  A.  XL 

Les  acddents  financiers  à  Tienne.  —  La  protection  dont  riudustrie 
sucrière  a  joui  pendant  longtemps  en  Bohème  et  en  Autriche  eL  qui  u 
fini  paj'  la  miner,  ne  saurait  être  l'endue  directement  responsable  des 
tristes  événements  qui  se  sont  accomplis  k  Vienne  dans  la  dernière  quin- 
xaiile  de  décembre  188i.  Cependant  elle  y  a  contribué  en  quelque  sorte, 
puisque  les  embanas  pécuniaires  des  grands  fabricants  bnhéniiéns  ont 
«^iitraLûê  la  fadlite  de  leur  prêteur  d'ai^gent  Kuffler  et  amené  la  décou^ 
vtTte  des  détournemenls  dont  la  Société  d'escompte  de  la  Basse- Autri- 
che a  été  la  vietime.  L'atmosphère  de  la  protection  à  outrance  est  mal- 
saine ;  stimulée  artiikiellement,  rinduslrîe  que  ]*Ëtat  ravoriie  s'agrandit 
démesurément,  elle  produit  trop  ;  les  débouchés  finissent  fiar  lui  n»an- 
4|uer,  le  marché  indigène  sVncorabre,  s'il  ny  a  pas  mo^en  d'écouler  au 
dehors  les  marchandises.  On  a  débutèi  il  est  vrai,  par  réaliser  de  gros 
bénéfices  qui  ont  attiré  des  capilanx  ;  on  a  bâti  des  fabriques  immenses 
qu'on  a  pourvues  de  machines  perfectionnées.  Afin  de  le&  faire  marcher 
et  aJîn  de  lutt&r  conti'e  tes  di^cultés  qui  succèdent  à  la  prospéiité  fae^ 
tice,  il  laut  recourir  au  crédit;  on  romnience  par  en  obtenir  dans  les 
banqut?5  et  chez  les  banquieis.  Maïs  la  bonne  %*olonlé  de  ceux-ci  n'est 
fias  inépuisable;  un  jour  \îent  où  ils  ne  veuleal  plus  continuer  ù  livrer 
le  nerf  de  la  guerre.  On  est  i-éduit  à  s^'adresser  à  des  escompteurs  qui 
st*  font  payer  très  chérie  service  rendu.  H  se  bâtit  ainsi  un  château  de 
cartes  qui  risque  de  s'écrouler  inopinémenL  Nous  venons  d'assister  une 
fois  de  plus  à  un  spectacle  semhliitde  en  Autriche. 

Vers  la  fin  de  Tété  iHH\,  îes  fabriques  de  sucre  les  plus  considérables 
ont  été  contraint*j3  de  sollitriler  Findulgence  de  leurs  créanciers.  On  a 
Appris  ainsi  que  les  établissements  fuianciersde  Vienne,  la  Crédit  Amtfilt^ 
VUnion  Bank^  avaient  avancé  des  sommes  énormes  en  partie  sur  hypo- 
théques,  en  partie  contre  des  maichandises  ou  des  effets.  La  «  Crédit 
Anstolt  **  était  ainsi  créanciilTe  d'un  seul  fabricant  pour  7  mdlious  1,2 
4^  francs,  et  ce  n*était  qu'une  partie  de  ses  engagements.  Les  embarras 
de  ^industrie  sucrière  ont  abouti  à  une  véritable  crise,  comme  l'on  sait; 
une  banque  foncière  de  Bohême  a  été  conipromiset  Or,  parmi  les  créan- 
ciers dn  tout  ce.  monde  en  déçonÛture,  on  a  rencontré  immanquable- 
ment le  nom  de  KuITler.  U.  Kuffler  faisait  de  très  grandes  opérations 
d'escompte,  il  prétait  à  gros  intérét:i  aux  membres  de  l'aristocralie  Vien- 
noise et  aux  industriels  à  cuurt  d'argent*  11  était  en  relation  avec  beau- 
coup d'élablissements  de  crédit  qui,  c^Jnflanls  dans  sa  solvahrhté,  pre- 
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liaient  volontiers  du  papier  chez  lui*  Cétait  surtout  à  V Escompte  Gesetl- 
schafi  qu*il  écoulait  des  «ffels,  Kufilera  été  entramé  dans  la  faillite  des 
fabricants  do  Bohême,  les  fomls  lui  ont  manqué  pour  faire  face  à  ses 
engagemeuts,  Sur  ces  entrefaites,  un  employé  supérieur  de  la  Société 
d'escompte^  M.  Jauner,  frère  du  directeur  de  Iling-Theatre  de  néfaste 
mémoire,  s'est  tué,  et  Ton  a  découvert  qu'il  avait  détourné  près  de 
2  millious  de  florins  appartenant  à  rinstitution,  Jauner  et  KuRler  fai- 
saient beaucoup  d'affaires  ensemble  i  l'argent  de  FEscompte-Gesellschall 
servait  probablement  de  capital  aux  transaclions  d^escompte  de  EnfUerr 
ou  bien  il  lui  a  été  donné  pour  le  soutenir  au-dessus  de  Teau,  quand  la 
crise  a  éclaté  en  Bohème. 

Jaune r  était  au  service  de  rEscompte-GeseUschafl  depuis  vingt -huit 
ans,  on  avait  en  lui  une  çonflance  illimitée;  il  passait  pour  un  employé 
modtdej  bien  quil  menât  assez  grand  train  pour  ses  appointements*  Le 
conseil  d'ad m inisl ration  procédait  à  des  vérifications  de  caisse  qui  don- 
naient toujours  d'excellents  résultats  :  tout  était  eo  ordre.  Les  vériÛca^ 
lions  étaient-elles  superficielles  ?  Ou  bien  Jauner  avait- il  le  moyen  de 
combler  provisoirement  le  déficit?  Quoi  qu'il  en  soit,  les  actionnaires 
p<!rdent  passablement  d'argent»  —  fonds  de  réserve  et  dividende  de  1884» 

Ce  n'est  ni  le  seul  suicide  ni  le  seul  détournement  qui  aient  marqué 
la  chronique  criminelle  de  Vienne  dans  les  derniers  temps.  D'autres 
établissements  ont  aussi  été  volés  par  leur  caissier  pour  des  sommes 
moins  importantes  ;  le  coupable  s'est  lue  comme  Jauner. 

La  Bourse  de  Vienne  est  fort  démoralisée  de  tout  cela;  les  actions  des 
principales  banques  ont  baissé  passablement,  les  affaires  et  la  spécula- 
tion même  fonl  défaut*  L'année  1384  a  tristement  uni  en  Aulnche. 

A,  R. 

Le  protectioimiiine  sanitaire  à  la  Flata  et  au  Brésil.  —  Quoique  T épi- 
démie cholérique  ne  se  soit  propagée  que  dans  un  petit  nombre  de  loca- 
lités, le  plus  souvent  d'une  façon  bénigne,  et  qu'il  n*en  soit  plus  du  tout 
question  depuis  que  les  femmes  qui  tuent  et  autres  faits  divers  à  sensa^ 
tion  ont  commencé  à  lui  faire  une  sérieuse  concurrence,  le  régime  des 
quarantaines  continue  à  sévir  en  divers  pays  \  il  a  passé  d^Europe  en 
Amérique,  et  il  aura  fait  certainement  plus  de  victimes  que  le  choléra 
lui-même*  En  ce  moment,  c'est  dans  TAmérique  du  Sud,  au  Brésil  et  à 
la  Plata^  qu*il  exerce  ses  ravages,  et  c'est  le  commerce  français  qui  souffiB 
principalement  de  ses  atteintes.  Par  un  décret  du  20  novembre  dernier, 
motivé  par  la  nouvelle  que  le  choléra  venait  d'éclater  à  Paris,  les  ports 
du  Brésil  ont  été  fermés  à  tous  les  navires  provenant  des  ports  français 
de  Bordeaux,  du  Havre  et  de  Dunkerque,  où  Ton  n^a  pas  signalé  un  seul 
ca&  de  choléra^  aussi  bien  que  de  Toulon  et  de  Marseille.  En  revanche, 
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fîes  navires  Tenant  d'Anvers,  de  Londres,  de  Rotterdam,  de  Brème  et  de 
Hambourg f  continuaient  d*étre  admis  en  libre  pratique.  Les  ailleurs  de 
ce  décret  prétendu  sanitaire  ne  doivent  évidemment  posséder  que  des 
notions  vagues  sur  la  géographie  de  T Europe.  Us  ignorent  q«e  le  port 
Lelge  d'Anvers  n'est  séparé  de  Paiis  que  par  une  distatïce  de  355  kilo- 
mètres, tandis  que  le  port  français  de  Bordeaux  en  est  éloigné  de  578  kilo- 
aêtres,  et  que  les  articles-Paris  dont  ils  redoutent  l'infection  peuvent 

rétfû  embarquas  librement  dans  tes  ports  belges,  hollandais,  allemands 
et  anglais^  G^est  une  vexation  inutile,  au  point  de  vue  sanitaire,  en  ad* 
mettant  même  que  les  quarantaines  aient  la  vertu  d'arrêter  la  propaga^ 
tion  des  épidémies  ;  c*est  une  simple  protection  accordée  h  la  marine  et 
an  commerce  de  nos  procbes  voisins  aux  dépens  de  nos  négociante  et 
de  nos  armateurs,  sans  oublier  les  consommateurs  brésthens,  qui  paye- 
ront un  peu  plus  cher  notre  quincaillerie,  notre  parfumerie  et  nos  modes. 
Mats  TatTolement  causé  par  Tapparition  du  choléra  en  Europe  a  eu  des 

[conséquences  plus  graves  pour  les  malheureux  émigrants  qui  partent 

'des  ports  italiens  et  français  pour  rAniériqne  du  Sud.  Les  vapeurs 
MaUeo  BruzzOf  Nord  America  et  Perseo  partis  de  Gênes,  le  vapeur 
Provence  parti  de  Marseille  pour  la  Plala»  avec  4*000  é migrants,  ont  dû 
reprendre  la  mer  sur  les  injonctions  formelles  des  autorités  sanitaires 
de  Montevideo  et  de  Buenos- Ayres,  sans  même  qu*ll  leur  fût  permis  de 
communiquer  avec  la  terre  et  de  se  ravîtatller.  <r  Le  Matteo  Bruzzo, 
lisons-nous  dans  la  Hevue  cùmmerciale  de  Montevideo,  a  gagné  Rio* 
Janeiro  et  il  espérait  pouvoir  débarquer  ses  passagers  au  lazaret  de  hla 
Grande*  Mais  il  a  eu  dans  la  traversée  14  décès  et  21  malades,  —  du 
cboléra  ou  de  toute  autre  maladie,  —  et  il  a  da  continuer  son  voyage. 
On  frémit  à  Tidêe  des  ravages  que  peut  faire  dans  les  quinze  ou  vingt 
jours  de  traversée  le  fléau  s^abattant  sur  ces  1,500  passagers  parqués  k 
bord  d'un  steamer  et  manquant  des  ressources  nécessaires  pour  le  com- 
battre. Sur  le  Nord  America  et  le  Persm  la  santé  était  exceî fente  et  il 
y  a  heu  d*espérer  que  ces  deux  paquebots  reviendront  â  Gênes  sans 
passer  par  les  cruelles  épreuves  qu*a  eues  à  subir  le  Mattm  Brnzzo*  *^ 
Le  Brésil  ne  9*est  pas  montré  pïus  hospitalier  que  les  républiques  du 
Sud.  Non  seulement  Je  gouvernement  brésilien  a  refusé  de  lai^^ser  dé- 
barquer les  émigrants  des  navires  suspects,  mais  û  n'a  été  permis  à  au- 
cun médecin  d'aller  constater  leur  état  sanitaire.  «  On  a  été  dans  la  dure 
obligation,  avoue  le  Mesmgvr  du  BréisHj  de  repousser  les  navires  char- 
gés d*émigrants  venant  de  faire  une  longue  traversée,  qui  demandaient 
du  secours  !  Après  leur  avoir  jeté  à  distance  quelques  vivres,  on  leur  a 
intimé  Tordre  de  quitter  immédiatement  les  eaux  brésiliennes  et,  pour 
être  plus  sûr  qu'ils  obéissaient  à  cet  ordre,  on  les  faisait  escorter  par  des 
navires  de  guerre  jusqu'en  pleine  mer.  Le  dran>e  poignant  de  la  Médnsf* 
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qui  a  Inspiré  le  pinceau  de  Géricault  se  renouvelle  peul-étre  myour^ 
ri'hiii  à  petite  dislance  des  gmndes  eitfs  aînêi-kaiues.  » 

?îous  espérons  encore  que  les  sinistres  prévisions  du  journal  français 
du  Brésil  ni*  se  sont  point  rMisées,  mais  cet  épisode  de  la  panique  du 
cboléra  et  de  l*hlsLoiie  des  quarantaines  n*eri  est  pas  moins  douloureuse^ 
et  il  fait  médiocrement  honneur  aux  autorités  sanitaires  de  TAmériquc 
du  Sud.  tl  y  a  apparu  net*  que  les  ^migrants  s'en  souviendront  et  qu'ils 
iront  a  Favenîr  porter  leur  travail  et  leurs  capitanx  dans  des  parages 
plus  hospitaliers.  {Journal  des  Débat$.) 


Une  déclaration  de  principes  du  parti  ccnserralenr  au  Péron*  -^  Volcî 

une  déi^laralimi  ile  princip^-s,  timl  au  moins  fijil  ♦uifïinaïe,  qui  a  été 
communiquée  au  Journal  des  Débats  par  des  eonservâteurs  péruviens 
membres  de  la  ^  Société  fies  Trois  Vertus  <u 

Le  parti  conservaleui-. 

Affirme  Texistence  d'un  Dieu  unique,  vivant,  personnel»  incorporel; 
d'un  iJicu  quia  créé,  qui  conserve  et  r|ui  gouverne  l'univers;  d*iîn  Dieu 
fondateur  et  législateur  de  la  famille  et  de  la  soctélé. 

Il  affirme  que  Tunite  sociale  réside  dans  la  famille. 

U  aiïlrme  que  1  autorité  est  une  nécessité  pâsentielle  de  la  société* 

Il  afHrme  que  Tautorité  est  Tunique  source  de  la  loL 

U  affirme  que  la  liberté  est  régie  par  la  loi  et  que  sans  la  loi  on  ne 
peut  même  concevoir  la  liberté, 

U  aflirme  que  Téquilibre  parfail  entre  l'autorité  f?t  la  liberté  doit  être 
Taspiration  suprême  de  tout  systémt;  social,  suivant  Tidéal  que  nons 
offre  l'univers  dans  les  systèmes  infinis  des  astres  qui  le  peuplent,  où  les 
deux  forci^s,  qui  le  soutiennent  et  qui  correspondent  à  ïanforite  et  à  la 
liberté^  se  truuvent  parfaiïement  équdibrées;  mais  de  telle  façon  que 
Te^^cès  de  la  pi^MBiére  ne  ferait  que  réduire  l'amplitude  du  système, 
tandis  que  l'excès  de  la  seconde  tendrait  à  sa  désagrégation  et  à  son 
anéantissement. 

Il  aOlrme  que  le  progrès  humain,  dans  ses  sphères  multiples,  ou  vie  à 
renlendement  et  à  rimagination  lies  horizons  enchanteurs  que  nul  ne 
peut  borner  ni  circonîicrire  et  qui  ne  peuvent  qu'être  limités,  t^omme 
l'est  la  nature  de  rhcmme. 

U  adirme  que  ceprogrèSi  pour  être  vrai,  solide  et  durable,  doit  être 
léiilisé  gradueilemenl»  ainsi  que  l'est  celui  des  fpuvres  de  la  nature* 

II  alHrme  que  la  discussion  de  la  préférence  à  donner  h  telle  ou  telle 
forme  de  gouvernement  est  vaine  et  susceptible  d'entraîner  les  plus  dé- 
sastreuses conséquences,  et  qu1i  faut  considérer  comme  la  meilleure 
pour  cliaque  pays  celle  ijui  lui  est  le  plus  innée  et  pour  la  staliilité  de 
laquelle  d  a  les  éléments  les  plus  nombreux  et  les  plus  efficaces 
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11  afBrme  qu'il  est  rotsoAimbte  de  penser  que  la  tlîversîté  des  formes 
ili*  gouvernement  chez  les  ilifTérenls  périples  de  la  leire  est  une  condi- 
lîon  naturelle  de  Thunianilé  et  un  grand  levier  de  sa  civilisation. 

11  uftlrme  que  Tégalité  essentielle  qui  e^cistc  entre  tous  les  bonnues 
n'admet  au-dessus  d%»ux  irautre  autonU^  U^gitîmc  que  celle  de  Dieu,  et 
que  le  droit  de  désigner  les  autorités  qui  doivent  commander  a  la  société 
et  de  leur  demander  compte  de  rexercice  de  leur  commandement  cons- 
titue la  souverainelt'  du  peuple. 

Il  aiHirme  que  le  droit  de  commander,  aussi  bien  que  le  droit  de  sou- 
veraineté*, qui  le  détermine  et  le  eonfèref  doit  être  réglé  par  le  pacte 
co n s t  i tu  1  in  n n e l ,  c " e s t-à-dire  par  la  Ch ar le  f o n d ara e n la I  e  d e  T E ta t . 

Il  affirme  que  le  talent ,  la  science,  la  vertu,  la  sagesse^  le  génie  et 
tout  ce  qui  constitue  la  valeur  de  chaque  individu,  eomme  élément  so- 
cial» sont  les  seuls  litres  de  prééminence  et  d'honneur,  les  seuls  titres 
dignes  d'une  juste  récompense, 

11  altlrme  que  Tharmonie,  la  concorde  et  Taide  mutuelle  des  grandes 
insttil niions  qui  existent  an  sein  de  la  société  sont  des  conditions  et  des 
garanties  d*ordre,  de  prospériié  et  de  progrés;  et  que,  au  contrain*, 
kur  désaccord  et  leur  séparation  entraîneraient  des  perturbations  la- 
me niables,  la  décadence,  la  ruine, 

U  anirme  que  toutes  les  situations,  tous  les  arts,  toutes  les  industries, 
toutes  les  sciences»  toutes  les  classes  sociales  ont  droit  à  la  protection 
de  rÉtat,  suivant  leur  importance,  leurs  besoins,  et  le  profit  qui  en  peut 
revenir  à  la  sqdété  en  général, 

11  affirme  que  rélévation  du  niveau  moral,  rinslruction  et  le  bien-être 
des  classes  prolétaires  doivent  être  l'objet  des  solbcitudes  do  TËtat  et 
de  la  charité  fraternelle  des  puissants. 

Il  afTume  que  les  peines  sociales  sont  plus  possibles  et  plus  nécessai- 
res que  les  récompenses. 

tl  afllrme  que  le  but  essentiel  de  la  pénalité  est  l'expiation  et  que,  pat* 
cela  même,  la  peine  de  mort  est  juste  et  doit^  en  certains  cas,  être  ap- 
pliquée- 

il  aillrme  que  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  des  peines  est 
Vapanuge  de  la  souveraineté,  mais  qu'il  doit  être  exercé  dans  une  me- 
sure telle  qu'il  ne  puisse  dégénérer  en  un  vrai  relâchement  de  la  salu- 
taire se  venté  du  cbdtimenU 

Tels  sont  les  principes  tutélaires  de  la  société,  principes  qu'il  faut  au- 
jourd'hui plu:i  que  jamais  soutenir  avec  une  inébranlable  fermeté,  déve» 
lopper  dans  toute  leur  étendue,  proclamer  et  propager  avec  une  infa- 
îîi'.ible  ardeur,  comme  une  égide  de  salut  contre  les  principes  du 
'V^îtj  me  opposé  qui  a  conimencé  par  dénaturer  la  liberté  en  la  transfor- 
mant de  moyen  eu  but;   qui  la  ensuite  divinisée,  puis  déiHée,  pour 
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aboutir  Aum  eiTroyables  horreurs  du  nûiilisiiK,  sa  4erDJère  et  logiqur^ 
formule,  la  phis  cnmioeUe  fûlie  de  notre  époque* 

D  est  vrai  que  les  parlb  libéraux  militants,  par  uue  benreitfte  înconsé^ 
quence  à  )a(|aeUe  ils  sont  entraînés  par  l'iiistioct  de  leur  propre  e/otmer^ 
vatîon,  non  seulement  reculent  souvent  deTaut  la  monstruosité  de  leufs 
conel usions,  mais  encore  se  démentent  eux-mêmes  dans  les  faits,  en 
adoptant  une  pratique  contraire  aux  doctrines  proclamées  par  l€ur  pré- 
tendu droit.  Mais,  en  attendant,  leurs  théories  sont  défendues  et  pro- 
pagées dans  les  Universités,  dans  les  livres,  les  brochures,  les  journaux  ; 
dans  les  classes  populaires  du  dimanche,  dans  les  cercles,  les  clubs.  Les 
réunions,  les  sociétés  de  tous  genres,  publiques  et  secrètes  ;  dans  les 
théâtres,  les  cafés  chantants,  les  spectacles  de  toutes  sortes  ;  revêtues 
partout  des  formes  les  plus  séduisantes* 

I^  poésie,  la  musique,  la  peinture,  la  sculpture,  les  beaux-arts,  les 
conquêtes  de  rindustne,  les  progrès  de  la  science,  tout  ce  qui  peut,  en 
un  mot,  contribuer  à  la  grande  hallucination^  leur  sert  d'auxiliairet  de 
véhicule,  d^aigutUon,  de  baguette  magique. 

Sous  de  telles  influences,  la  société  surexcitée,  ébranlée  au  cceur  et 
au  cerveau  par  une  funeste  éleetrisation,  maladive,  et  prédisposée  à  des 
souffrances  plus  graves  et  plus  aiguës  encore,  est  sur  le  point  de  se 
laisser  préci piler  dans  Tablme  par  le  premier  novateur  audacieux  qui  ^e 
présentera* 

Partout  donc,  la  lutte  entre  les  d^ux  partis  opposés  est  inévitable, 
fatale,  et  de  Tissue  de  cette  lutte  dépendra  la  rédemption  de  la  société 
humaine. 

U  y  a,  par  cela  même,  une  communion  indélébile  entre  tous  les  partis 
conseiTateurs,  de  même  qu*entre  tous  les  partis  libéraux  qui  se  dispu- 
tent le  sceptre  social  et  politique  du  monde- 
Les  deux  foyers  de  corruption  et  de  purification  de  l'atmosphère  so- 
ciale de  notre  globe  tendent  à  s^éteindre  Tun  Vautre.  Notre  conviction 
intime  et  consolatrice  est  que  la  vie  remportera  sur  la  mort.  La  réalité 
delà  cwilkaiion  remportera  sur  le  nihiU^me  la  plus  glorieuse  des  vie- 
toîres. 

Collaborateur  d'une  œuvre  aussi  féconde  en  bien  pour  le  genre  humain, 
le  parti  conservateur  du  Pérou  observe  avec  la  plus  profonde  véné- 
ration : 

La  foi  orthodoxe j  qui  a  créé  notre  natronalité; 

la  foi  républicaine t  dans  laquelle  le  Pérou  est  né  à  la  vie  indépen* 
dan  te, 

Et  proclamé  son  adhésion  la  plus  sincère  à  T autorité,  dont  la  défense 
est  le  premier  devoir  du  citoyen. 

Ce  parti,  déjà  organisé,  ouvre  aujourd'hui  son  Livre  d'or^  invitant  ses 
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membres  à  y  souscrire  à  la  Déclaration  de  principes  ijui  précède  ou  k 

«Rvoyer  leurs  adhéstcns  par  écrit. 

lima,  portai  de  Escribanoef  96. 

Par  ordre  du  président  de  la  «  Société  des  Trois  Vertus  j*, 

D*"  Pedro-José  Caldéron, 

Signé  :  Jua.n  J.  BErNcotEA,  setrêîaire* 
Septembre  1884. 

SOCIÉTÉ  D*ÉCONOmE  POLITIQUE 


RÉ0mOl^  DU    5  JANVffiR  1S85. 

NÊCRûUKJîB  :  M,  G:  Mailfier, 

CûUâfiTfiCATloN  -,  Lm  coufércQC«0  de  TÉcolc  de»  hautes  étadea  comme rciales. 

Dîscussioî*  :  Y  a-t-il  ïieiijpciur  parer  aux  dnîigert  de  raloooUsme»  de  rt?fltrêiii- 

dre  la  liberté  du  commerce  des  baiaaous? 
OtrrKAGEs  PRÉsENTéa. 

La  séance  est  présidée  par  M .  Léon  Say ,  préï^ident. 

A  la  réunion  assistent  MM.  le  prince  Makalsky,  vice-consul  de  Kiis- 
âîe  à  Paris,  et  Villard,  membre  du  Conseil  municipat 

M.  le  président  annonce  à  la  Société  la  perte  quVlle  vient  de  faire 
en  la  personne  de  M.  Ch.  Mailfer,  qui  en  était  membre  depuis  1875, 
M.  Mail  Ter  s  était  beaucoup  occupé  d'études  philosophiques  et  écono- 
miques. Il  avait  publié,  entre  autreSi  des  Recherches  hùiorirpies  du 
juste  et  de  V  autorité,  ainsi  qu'un  ouvrage  intitulé:  De  iudemocraiie 
en  Biériîpe* 

M.  A,  Courtois,  secrétaire  perpétuel ^  énumère  les  ouvrages  et  do- 
caments  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance.  (Voir  ci- 
après  la  liste  de  ces  publications.)  Il  signale  particulièrement  le  n*  2 
du  Bulletin  de  la  Ligue  nationale  contre  le  renchérissement  du  pain 
et  de  la  viande. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  part  à  la  réunion  de  Tinaugurationi 
le  14  janvier,  d'une  série  de  conférences  à  TEcole  des  hautes  études 
commerciales.  Parmi  les  orateurs  figurent  deux  membres  de  la  So- 
ciété d*éconômie  politique,  en  même  temps  professeurs  à  cette  école, 
M.  Frédéric  Passy,  Tun  des  présidents,  qui  fera,  le  21  janvier,  tHia- 
ioire  ^une  pièce  de b  francs,  et  M.  Charles  Letort  qui,  le  4  février, 
parlera  sur  k  Pain. 

M.  Frédéric  Passy  annonce  aussi  que,  le  lundi  12  courant,  à  la  salle 
des  Capucines,  il  fera  une  conférence  qui  sera  suivie  de  quelques  au- 
tres contre  les  droits  sur  le  blé  et  sur  la  viande* 
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M-  le  ministre  derinstruction  publique  et  des  Beaux* Arts  a  adreâst^ 
il  la  Suciété  le  programme  des  sujets  d'étude  recommatidés  parlasee- 
tion  des  sciences  économiques  ei  sociales  du  Gomilé  des  travaux  his> 
toriques,  institué  près  de  son  ministère. 

Les  questions  proposées  sont  les  suivantes  :  1"  Histoire  d*uu  do- 
maine rural  ;  2«  L'état  et  la  valeur  de  la  propriété  bâtie  ;  3*  Effets  éeo- 
iiomiques  d'une  nouvelle  voie  de  communication;  4*  Étudier  pour 
une  région  déterminée  les  modifications  qui  se  sont  introduites  dans- 
la  pratique  des  régimes  matrimoniaux  depuis  le  Gode  eiviL 

M.  le  président  met  aux  voLx  le  sujet  à  discuter.  La  réunion  adoptt* 

la  question  suivante  proposée  par  M*  Léon  Sa  y: 

V    A-T-IL    LIEU,    POUR    PARER    AUX    DINGERS    DE    l'ALCOOLÏSME  ,     DE 
RESTREINDRE  LA  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  DES  BOISIONS? 

M,  Léon  Say  prend  la  parole  pour  poserla  question.  11  rappelle  que 
la  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  à  plusieurs  reprises,  de- 
puis quelque  temps,  des  limites  qu'il  y  aurait  lieu  de  fixer  a  Tinter- 
vention  de  l'Etat.  On  a  examiné  quelques-unes  des  attributions  qu  il 
s'est  données.  Eb  bien,  ne  pourrait-elle  étudier  en  particulier  û  le 
principe  de  liberté  auquel  elle  est  si  fermement  attachée  ne  saurait 
fléchir  un  peu»  et  soulTrir  certaines  restrictions  pour  parer  aux  dan- 
gers que  Talcoolisme  fait  courir  aux  populations  et  aux  intérêts  éco- 
nomiques d'un  pays  comme  le  nôtre  ? 

ÎjCS  progrès  de  l'alcoolisme  ne  sont  pas  à  démontrer  ;  Us  sont  mal- 
heui*easement  patents.  Comment  les  combattre  et  les  entraver  ? 

On  a  essayé,  chez  nous,  d*une  loi  contre  Tiv  rogne  rie.  Tout  le  monde 
est  d  accord  pour  reconnaître  qu'elle  a  été  fort  peu  efficace.  Le  nom- 
bre des  débits  en  France  est  peut-être  aujourd'hui  de  4(X)p000, -^ 
;392.O0O  au  moins,  d'après  les  derniers  relevés,  —  ce  qui  fait  environ 
un  débit  par  100  habitants,  soit,  en  ne  comptant  que  le  quart  pour 
représenter  la  population  m  Aie  et  adulte  fréquentant  les  cabarets, 
1  pour  25  consommateurs. 

Cette  statistique,  cert^iînemenl,  est  sujette  à  discussion,  car  les 
débits  du  Nord  ne  ressemblent  pas  à  ceux  du  Midi  ni  à  ceux  de 
l^Ouest  ;  on  n'y  consomme  pas  les  mêmes  boissons,  et  les  effets  de 
ralcool  ici,  du  vin  ailleurs  ou  du  cidre  »  ne  sont  pas  identiques.  Maï% 
le  mal  général  n  eu  est  pas  moins  constaté,  réel,  et  Falcoolisme  se 
développe  sans  cesse,  sous  l'inlhiencé  de  causes  variées. 

On  a  essayé  encore  de  combattre  ces  progrès  par  les  droits  énormes 
imposés,  spécialement  depuis  la  guerre  de  1870*71,  sur  les  alcools.  Ces 
droits  considérables  n  ont  entravé  ni  la  production,  ni  la  consomma- 
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tit)ii  deralCQol;  seulement»  rindustrie  a.  développé  lafabricalion  de^s 
alcools  autres  que  l'eaa-rJe-vie,  Teau-de-vie  de  vin,  et  ces  alcook  nou- 
veaux» qii\>n  peut  vendre  à  des  prix  abardables,  malgré  une  taxe  de 
156  tr,  25  et  mêrae,  pour  Paris,  de  IW  fi\  25,  sont  bien  phi  s  dange- 
reux pour  les  consommateurs.  De  1840  à  1850  Ja  prrïdiietïon  annuelle 
de  laîeool  en  France  était  de  976.500  hectolitres  environ,  dont  000,000 
d  alcool  de  vin,  500  d  alcool  de  betteraves,  40.000  d 'alcool  de  mé- 
lasïies  et  36.000  de  substances  farineuses.  Depuis^  Ton  a  vu,  princi- 
palement à  cause  des  ravages  du  phylloxéra,  Talcool  de  vin  diminuer 
eonst^imment,  et,  aujourd'hui,  sur  une  production  de  plus  de  1.800.C.iOO 
bectolitres,  c'est  à  peine  s'il  y  en  a  00  ou  62.000  provenant  du  vin, 
du  cidre,  des  marcii  et  fruits,  tandis  que  le  reste,  5  à  000.000  hecto- 
litres, est  de  Tâlcool  de  betteraves,  ou  de  Talcool  de  mélasses  (700.000 
h eehj litres  environ),  pins  500  à  510  ou  520,000  hectolitres  d  alcools 
de  pommes  de  terres  et  de  diverses  substances  farineuses. 

En  1884*  les  droits  sur  l'alcool,  Tabsinthc,  les  liqueurs,  ont  produit 
(droit  de  détail,  droit  de  consommation  et  d*entréej  plus  de  245  rail- 
lions au  Trésor, 

Les  droits  élevés,  les  lois  contre  rivrogncrie  n'ont  donc  pas  donné 
de  résultats  pour  restreindre  la  consommation  des  spiritueux  dange- 
reux. A-t-on  mieux  réussi  dans  les  pays  où  Ton  a  essayé  de  restreindre 
Je  nombre  des  débits  de  boissons?  L'Angleterre  semble  avoir  échoué* 
Eu  Suède,  ou  a  expérimenté  un  système  consistant  k  laisser  concéder 
par  les  communes  Texploitation  des  débits  à  des  soeiétés  privilégiées 
qui  devaient  organiser  la  vente  de  manière  à  ne  pas  «  pousser  à  ta 
consommation  ^k  M,  Chamberlain  va  même  pbis  loin,  en  Angleterre, 
et  conseille  de  réserver  euticremenl  le  monopole  de  la  vente  aux  com- 
munes. Mais  les  communes  se  laissent  aller  à  faire  des  travaux,  il 
leur  faut  des  ressources  croissantes,  et  fatalement  elles  cèdent  au 
désir  de  faire  des  bénéfices,  et  par  conséquent  de  développer  la  vente 
des  boissons.  Pour  les  sociétés  particulières,  les  compagnies  privilé* 
giées«  il  en  est  forcément  de  même.  Ce  n'est  pas  encore  là  une  solu- 
tion» 

Reste  seulement  im  moyeu,  ta  restriction,  par  voie  législative,  du 
nombre  des  débits.  C  est  une  violation  de  la  liberté  commerciale*  Les 
économistes  libéraux  doivent-ils  admettre  cette  violation,  dans  un  in- 
terét  supérieur?  Et  puis,  la  question  est  complexe;  la  politique  y 
tient  une  large  place,  et,  pour  ne  signaler  que  ce  détail,  si  le  régime 
étaîdi  depuis  1871  est  àrri^  é  à  laisser  la  plus  grande  liberté  en  lu  ma- 
tit-re,  n*est~ce  pas  sous  rinlluencc  d*une  vive  réaction  contre  le  sys- 
tème da  restrictions  en  vigueur  sous  T Empire? 

Provisoirement,  M,  Léon  Say  pense  que  te  moyen  le  plus  efficace 
4^  5É1UIC,  T.  XIII.  —  i^janvicf*  1885.  8 
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contre  les  progrès  de  Falcoolisme  serait  le  monopale  de  la  vente  et  la 
réduction  du  oombre  des  débits. 


M*  Raffaloiricli  ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  la  législation  ni  des 
mesures  de  police  pour  supprimer  ou  diminuer  rintempérance,  11  n'y 
Il  pas  grand  espoir  de  succès  de  ce  côté  tant  i|ue  les  efforts  de  PHtat 
ne  sont  pas  soutenus  par  la  libre  \olonté  des  populations.  La  com- 
mission d'enquête  de  la  Chambre  des  lords  eu  1878  a  du  reconnaî- 
tre que  la  législation  antérieure  (notamment  les  lois  de  1872-1874) 
n*avait  pas  en  d'effet  appréciable  et  n'avait  pas  diminué  la  somme 
d'ivrognerie  qui  prévaut  dans  les  districts  populeux  du  p>ays.  La 
commission  a  conseillé  de  donner  des  facilités  pour  tenter  en  Angle- 
terre Vessai  des  systèmes  de  Gothenbourg  et  de  M /Chamberlain,  mais 
elle  la  conseillé  par  acquit  de  conscience,  sans  grandes  illusions.  Le 
système  suédois  et  norwégien  a  pu  donner  de  bons  résultats  dans  le 
pays  où  il  est  né,  et  encore  conteste-t-on  aujourd'hui  la  permanence 
de  ses  effets  bienfaisants.  Il  n'est  guère  applicable  ailleurs,  parce 
qu'il  faudrait  tenir  compte  des  droits  acquis  des  débitants  et  les  ex- 
proprier, ce  qui  coûterait  cher,  et  ce  qu  on  n'a  pas  été  obligé  de  faire 
en  Suède  par  suite  de  circonstances  spéciales.  Quant  au  système  pré- 
conisé par  M,  Cbamberlain,  véritable  socialiste  autoritaire, —  sys- 
tème consistant  à  charger  la  commune  du  débit  des  boissons,  U  sou- 
lève de  formidables  objections.  Il  est  trop  dangereux  de  transformer 
les  municipalités  en  grandes  sociétés  de  commerce.  Il  est  souverai* 
nement  injuste  en  outre  de  donner  à  une  majorité  le  droit  de  contrô- 
ler les  goûts  de  la  minorité  et  de  la  priver  de  Tusage  modéré  des 
boissons^  parée  qu'il  y  a  des  ivrognes.  On  dit  qu'il  y  a  un  rapport 
entre  le  nombre  des  cabarets  et  la  somme  d'intempérance,  qu'ici  Tof- 
fi:*e  fait  naître  la  demande,  que  plus  il  y  a  de  cabarets,  plus  on  boit. 
Les  statistiques  anglaises  contredisent  cet  à  priori,  A  Norwich,  ville 
où  il  y  a  le  plus  de  cabarets,  il  y  a  le  moins  d'ivrognerie;  c'est  le 
contraire  h  Liverpool,  maximum  d'i^Tognerie  (1  arrestation  sur  24 
habitants)  et  minimum  de  cabarets.  Les  circonstances  locales  font 
énormément,  et  il  est  impossible  d'arriver  à  des  conclusions  d'une 
application  générale.  K^I-cg  qu'en  limitant  le  nombre  des  débits, 
vous  ne  créez  pas  un  monopole  en  faveur  de  ceux  que  vous  laissez 
subsister  ? 

ïl  y  a  une  tendance  dans  certains  pays  à  limiter  le  nombre  des  dé* 
bits  et  à  établir  une  relation  déterminée  entre  le  ehifTre  de  la  popu- 
lation et  celai  des  cabarets.  C'est  ce  que  la  Hollande  a  fait  en  1881  : 
elle  a  cherché  à  réduire  de  85.000  à  15.000  le  nombre  des  débits. 
Dans  les  villes  de  plus  de  50*0()Ô  habitants,  il  peut  y  avoir  un  débit 
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d*eau-de-vie  par  500  habitants;  dans  les  communes  de  moias  de  dix 
mille  âmes,  un  débit  par  250  habitant*  En  HoUande,  en  dehors  du 
droit  sur  TalcoaU  il  y  a  un  droit  de  heence,  qui  est  de  10  à  25  0/0  de 
la  valeur  locative  du  débit  ;  ce  droit  a  produit  à  Amsterdam  75.000 
norins  par  an;  à  la  Haye,  55*000  H.  :  cela  Tait  1/5  à  1/2  Honn  par 
hi^bitant,  au  protit  de  la  commune  ;  de  même  eu  Suède,  le  hé^ 
néfice  des  sociétés  de  débit,  après  prélèvement  des  intérêts,  estaHecté 
k  la  ville  pour  des  usages  utiles  :  à  Gotlienbourg,  1  mlUion  de  francs^ 
à  Stockholm  2  millions,  c*est-â-cUre  10  à  12  fr,  par  tête  de  popu- 
Intion» 

lE  est  impossible  de  généraliser  les  résultats.  En  Russie  Ja  consom- 
mation  par  ttHe  d'habitant  a  diminué  considérablement  à  mesure  que 
Ton  élevait  le  chifTre  du  droit  sur  reau-de-vie  (en  1863,  quatre  rou- 
bles par  vedro,  en  1882,  huit  roubles)  et  qu'on  réduisait  le  nombre 
des  débits  de  257.000  à  lld.OÛO.  La  consommation  en  vingt  ans  est 
tombée  de  1 ,28  vedro  à  0.78  vedro.  Le  Trésor  encaisse  d'énormes 
revenus,  234  millions  de  roubles  en  1882,83  0/0  environ  des  recettes 
budgétaires.  En  Russie  aussi  on  a  réclamé  qu'on  déterminât  le  nom- 
bre des  débits  par  celui  de  la  population*  En  1881,  il  s'est  tenu  à 
Saint^Pétershourg  une  ï^orte  de  parlement  de  tempérance;  le  gouver- 
nement a  convoqué  une  commission  composée  d'experts  délégués  par 
les  assemblées  provinciales,  afin  d'étudier  les  mesures  à  prendre  con- 
tre fin  tempérance.  Après  de  longues  délibérations,  voici  les  princi- 
patc§  recommandations  qui  ont  été  faites  au  gouvernement:  1*  Li- 
berté donnée  aux  communes  de  fermer  tous  les  lieux  de  vente  de 
boissofis  dans  les  limites  communales,  2"*  Permission  aux  communes 
d'établir  des  monopoles  communaux  de  vente,  dans  le  genre  de  ce 
qui  se  fait  en  Suède,  dans  la  Finlande  russe  et  dans  quelques  loca- 
lités de  l'empire.  3**  Un  débit  par  1,000  habitants.  Les  débits  devront 
être  à  une  distance  donnée  Tun  de  Tautre,  ne  pas  être  rapprochés 
au-delà  d'un  certain  nombre  de  mètres  des  églises  ou  des  écoles» 
4^  Obligation  pour  les  débitants  de  vendre  du  thé  et  des  aliments. 
5' Mise  en  adjudication  des  licences  de  débitant,  enfm  maintien  de 
I  interdiction  aux  israéhtes  de  tenir  un  débit. 

En  Allemagne,  l'alcoolisme  a  fait  d'énormes  progrès  apparents;  le 
nombre  des  débits  a  augmenté  dans  de  très  grandes  proportions,  de 
l^iO  àlB7t^,  dans  certaines  parties  de  50  à  00  0/0,  A  Berlin,  par 
exemple,  il  y  avait  3.637  débits  en  1860,  5.395  en  ÎS70,  11.609  en 
1880,  beaucoup  trop  pour  que  les  propriétaires  fassent  de  bonnes  af- 
faires. Un  tiers  des  débits  change  de  main  tous  les  ans*  Beaucoup 
iiont  obligés  de  vendre  des  boissons  frelatées,  de  se  servir  de  mesu- 
rer trop  petites  et  illégales,  ou  bien  d'allécher  le  client  par  le  service 
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fait  parties  femmes,  llya  à  Berlin  im  débit  par  33  adultes  mâJes.  En 
lalB^  on  a  arrMé  6.800  ivrognes,  7*000  en  18B0-  On  dépense  en  Prusse 
2*11  millions  de  marcs  par  an  en  eau-de-\ie>  La  Prusse  est  le  pays  où 
rean-dt>vie  est  le  moins  imposée  (33  fr.  02  par  hectolitre,  230  en  Hol- 
lande, 477  en  Angleterre).  Cela  tient  à  des  raisons  politiques.  Il  se 
fait  en  Allemagne  un  mouvement  pour  corabattre  Tintempérance; 
c'est  un  réveil  après  30  ans.  Il  s'est  fondé  en  18H3  une  association 
contre  Tabus  des  boissons  alcooliques,  qui  emploie  l'intenention  de 
TKtat  pour  introduire  le  système  liollandais  et  prendre  diverses  me- 
sures restrictives  (interdiction  de  vendjT  aux  mineurs  ou  aux  gens 
ivres,  d'accorder  du  crédit,  obligation  de  servir  des  aliments»  sépa- 
ration dn  débit  de  tout  autre  commerce).  Cette  société,  qui  a  son  siège 
à  Brème,  est  née  de  l'initiative  spontanée  de  particuliers,  elle  aura 
peut-être  une  existence  plus  longue  que  les  associations  de  tempé- 
rance créées  de  18î37  à  1848,  sous  les  auspices  du  roi  de  Prusse,  du 
ministre  de  rintérieur.  Le  roi  de  Prusse  s*était  enthousiasmé  pour  le 
mouvement  qui  avait  réussi  eu  Amérique  et  il  voulait  limplanter 
dans  son  pays.  Ce  furent  des  créations  artificielles  qui  disparurent 
dans  la  tourmente  de  1848.  Bien  ne  vaut  décidément  Tinitiative  pri- 
vée, le  libre  développement  des  instituHons  et  le  jeu  de  lintérét 
privé. 

Une  considération  importante,  c*est  que  le  cabaret/le  débitdebois* 
son  est  un  lieu  de  réunion,  de  distraction  pour  Fouvrier  qui  est  con- 
damné à  \a  vie  la  plus  tristement  monotone  dans  son  atelier  ou  à  la 
fabrique.  Il  y  est  chaune,  éclairé,  il  y  va  parce  que  sou  logement  est 
étroit,  insalubre.  Au  lieu  de  faire  intervenir  TÉtatetdes^enrèler  par- 
mi les  apôtres  de  la  tempérance,  qu'on  otîre  à  l'ouvrier  un  endroit 
pour  remplacer  ie  cabaret»  où  on  bn  vendra  du  tbé,  du  café,  du  cbo- 
eolat,  cù  il  aura  tous  les  agréments  du  débit  d'eau-de-vie  sans  les 
tentations  mauvaises.  On  Ta  fait  en  Angleterre  et  avec  grand  succès, 
même  au  point  de  vue  financier*.  Il  a  été  fondé  des  sociétés  pour  la 
vente  de  boissons  chaudes  (colTee  houses  soeieties j  *îui  font  d'ei- 
cellentes  alTaires,  en  moyenne  8  à  8  1/2  0/0  de  dividende.  Les  ou- 
vTiers  les  fréquentent;  à  Liverpool,  les  ouvriers  des  Docks  (15. 0(X>) 
ont  pris  1  habitude  de  s'y  nourrir. 


•  Eu  Angl('U*rrf*,  depuis  1875,  le  reodcmrnt  de  rocclg*^  (drùU  ïîur  b^s  iioî*- 
«oui)  a  fléchi  di^  8  ^'/O  eaviron,  pr^s  de  125  millions  de  francs;  d'.iutrw  purl» 
le  produit  dos  droits  de  douane  sur  lo  IM  a  augmenté.  On  conaomiiiL' 
plus  de  th^*  Eftt-ce  que  F  État  nr*  pourrait  pas  faire  sentir  lnttir<*«lt*nienl 
son  mïluciice  eu  dégrevant  Je  ttn!-,  le  café,  de  manière  A  slimulfir  la  con-^mn- 
matiou,  de  même  qu'il  devrait  renoncer  à  Fiinpôt  des  partes  H  fenûtrey  ? 
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Nous  voilà,  dit  en  terminant  M.  Kaffalovieli,  revenus  aux  mêmes 
tïonclusions  que  nous  avons  formulées  h  propos  des  logements  ïnsa- 
liibn*s,  !1  faut  compter  sur  raction  simultanée  et  continue  d  une 
foule  de  facteurs,  non  pas  se  fier  à  la  panacée  de  rintervention  gou- 
vernementale. 

M.  Yves  Guyot  désirerait  eommtmttiuer  certains  renseignements 
erapruntés  à  um^  enquête  faite  auprès  des  gouvernements  d'Eu- 
rope 6t  d'Amérique,  par  le  D^  Kumor»  directeur  de  la  Statistique  fé* 
liémle  suiî^se,  et  à  une  autre  enquête  faite  dans  les  divers  cantons 
suisses  par  le  D'  Schuler,  inspecteur  général  des  fabriques. 

La  Suède,  par  la  loi  de  18.^,  a  essayé  de  restreindre  le  nombre 
des  distilleries  et  le  nombre  des  débits.  Elle  mit  ceux-ei  en  adjudica- 
tion :  bon  moyen  de  les  engager  à  pousser  le:^  consommateurs 
h  la  sobriété  î  La  statistique  permettrait  de  conclure  que  les  me- 
sures prises  ont  augmenté  ralcoolisme;  car,  de  185C  à  18(î0,  le 
nombre  des  délits  pour  ivresse  varie  de  3:^^  à  376  pour  100. OOl*  ba- 
hît^nts;  de  1876  à  1880,  il  ne  descend  pas  au*dessous  de  421,  et  il 
ti'éîcve  jusque  403  en  1877.  Le  nombre  des  décès  résultant  de  Tabus 
des  boissons  fortes  a  augmenté  :  de  185tî  à  1^*50,  moyenne  an- 
nuelle, ÛO;  de  1870  à  1880,  171;  en  1882,  152.  M.  V.  Guyot  n'ae- 
etise  pas  la  législation  d'avoir  déterminé  cette  progression.  Il  se 
méfie  du  po^t  hoc  propter  hoc^  et  constate  qu'elle  ne  Ta  pas  empê- 
chée, voilà  tout. 

Même  résultat  en  Danemarek.  Le  gouvernement,  depuis  1843,  u 
supprimé  la  distillerie  rurale  au  profit  de  la  distillerie  industrielle  : 
les  communes  sont  autorisées  à  limiter  le  nombre  des  établissements 
de  vente  d'eau-de-vie.  Or,  l'alcoolisme  augmente  au  lieu  de  diminuer- 
En  1871^  on  ne  lui  attribuait  que  6,5  décès  sur  l(X);  en  1S80,  on  lui 
en  îittribue  10,10.  De  1871  à  1880,  le  nombre  des  aliénés  alcooliques 
H  douille.  Sur  1.000  suicides,  les  ivrognes  étaient,  pendant  la  période 
de  1*^56-60,  de  ^oâ;  pendant  la  période  de  1871-75.  de  362, 

Ni  en  Finlande,  ni  en  xMlemagne,  les  mesures  préventives  ou  ré- 
pressives nont  eu  d'intluence.  Tas  dtivaritage  en  France,  l^  loi  sur 
n^rognerie  date  de  1874  :  le  nombre  des  suicides  causés  par  1  abus 
des  boissons  était  de  564  de  1871  à  1875;  il  s  est  élevé  à  799  de  1870 
à  1880.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  augmentation  a  pour  cause 
I. abrogation  du  décret  de  1852  sur  les  débits  de  boissons,  puisqu'elle 
est  antérieure.  La  consommation  de^ralcool  est  de  4,3  litres  par  tète 
dans  le  nord-imest,  de  5,9  dans  le  nord,  pays  ii  cidre  et  à  bière;  elle 
Uïmtïc  dans  le  sud^ouest  et  dan^s  le  sud  auniessous  de  L 

En  Angleterre,  le  nombre  des  eonsonunateurs.  d'alcool  a  diminu 


il 
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dans  une  proportion  assez  considérable  pour  produire  une  moins-value 
flans  le  budget  :  mais  ce  résultat  est  dii  non  à  l'action  du  législateur, 
mais  à  la  propagande  des  sociétés  de  tempérance,  par  paroles  et  par 
le  fait^  car  elles  metlent  à  la  disposition  du  public  et  de  leurs  adhé- 
rents du  café,  du  tbé^  du  chocolat. 

Aux  Etats-Unis,  les  dernières  mesures  prises  par  les  États  n  éta- 
blissent nullement  une  proportion  entre  Talcoolisme  et  le  nombre  des 
débits  de  boissons.  Dans  certains  Ktats,  on  arriverait  même  à  des 
résultats  contraires. 

Le  président  de  la  Ligue  belge  contre  Valcoolisme  avait  donc  raison 
de  conclure  »  à  la  suite  du  Congrès  de  1SB2  :  «  Il  n'y  a  que  deux  remè- 
des contre  Talcoolisme  :  c'est  la  suppression  de  la  misère  et  la  sup- 
pression de  1  ignorance.  » 

Le  D''  Schuler,  dans  son  enquête  sur  les  divers  modes  d'alimenta- 
tion des  cantons  suisses  »  confirme  cette  appréciation. 

Dans  le  riche  canton  de  Vaud»  à  Genève,  à  la  Gbaux-de-Food, 
dans  le  canton  de  Zurich,  partout  où  Ton  consomme  beaucoup  d*ali- 
ments  azotés  sous  forme  de  viande,  de  fromage  mi-gras,  de  pain  de 
bonne  qualité,  la  consommation  de  Teau-de-vie  est  très  faihle. 

Dans  les  cantons  pauvres,  dans  la  partie  inférieure  de  T Emmen- 
thal, dans  rOberghale,  à  IntcHakcn,  dans  la  vallée  de  la  Surhi  daos 
le  Hinterland,  dans  les  petits  cantons,  dans  les  cantons  primitifs,  là 
où  ralimentation  se  compose  surtout  de  pommes  de  terre  et  de 
maïs,  seulement  relevée  par  de  mauvais  café,  où  le  lard  est  un  objet 
de  luxe,  le  schnaps,  le  brandevin,  Teau-de-vie  de  pomme  de  terre  à 
0.50  c*  la  bouteille  au  détail,  jouent  un  rôle  considérable. 

Quand  la  protéine  et  les  corps  gras  manquent,  Testomac  a  besoin 
d'être  rempli,  Thomme  se  sent  débile,  il  essaye  de  tromper  son  be- 
soin, de  se  donner  une  vigueur  factice  avec  de  reau-de-vie» 

Telle  est  la  conclusion  du  D^  Schuler.  Mais  que  font  donc  les  lé- 
gislateurs qui  veulent  restreindre  à  Taide  de  tarifs  douaniers  la  con- 
commation  du  blé  et  de  la  viande  ?  Ils  donnent  une  prime  à  Talcoo^ 
Usme  I 


M.  Alglave  pense  que,  s'il  est  très  désirable  de  réprimer  les  pro- 
grès de  l'alcoolisme,  les  divers  moyens  proposés  jusque-là  lui  sem- 
blent bien  insuffisants. 

La  restriction  du  nombre  des  débits  ne  donnerait  aucun  résultat, 
la  statistique  le  démontre,  en  faisant  voir  que  le  nombre  des  cas 
d'alcoolisme  n'est  nullement  proportionnel  à  la  quantité  des  débits* 

Quant  à  la  propagande  des  Sociétés  de  tempérance,  elle  ne  sera 
jamais  plus  enicace* 
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M.  Yves  (fuyot  a  parlé  des  relations  qu  on  peut  établir  entre  la 
<|ualité  de  F  alimentation  d*une  population  et  la  quantité  d'alcool  qui 
s'y  consomme.  La  consommation  d^alcools  de  pommes  déterre,  dans 
certains  pays,  en  Suisse,  par  exemple ,  pour  suppléer  dans  quelque 
mesure  à  llnsuffisance  de  lalimentation  normale,  cause  les  plus 
déplorables  efTets. 

Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  réduire,  par  Tinter vention  de  FÉtat,  la 
proportion  d'alcools  industriels,  et  spécialement  de  Félément  dange- 
reux» toxique,  de  ces  alcools  (alcool  amylique)  oiïertc  aux  consom- 
mateurs. Pour  cela,  M.  Alglave  a  imaginé  tout  un  système  d'impôt 
sur  les  alcools,  par  un  monopole  spécial  de  F  État, 

D'abord,  fait-il  remarquer,  Fhectolitre  d*alcool,  coûtant  environ 
75  fr,,  fournit  2  litres  et  demi  de  liqueur  par  litre  d'alcool*  Un  litre 
donne  40  petits  verres  —  55  même  en  certaines  localités,  à  LiMe, 
par  exemple,  —  soit  10.000  petits  verres  par  hectolitre  d*alcool.  On 
voit  quel  est  le  bénéfice  énorme  du  débitant.  Une  aug^mentation 
d^inipôt  pourrait  intervenir  san%  augmenter  le  prix  de  détail  du  petit 
verre, 

M,  Alglave  propose  de  réserver  à  FEtat  le  monopole  de  la  dirnière 
vetit^  en  gros.  L^État»  seul,  pourrait  vendre  au  débitant  (les  neuf 
dixièmes  de  la  consommation  se  font  chez  lui).  Le  prix  resterait  fixé 
à  dix  centimes  le  petit  verre,  c'est-à-dire  quatre  francs  le  litre.  L'Etat 
se  procurerait  Faleool  et  les  liqueurs  par  voie  d*adjudications  nom- 
breuses et  par  petites  fractions  au  plus  bas  prix,  et  avant  de  rece- 
voir livraison,  il  ferait  faire  une  analyse  préalable  pour  s'assurer  de 
la  qualité  du  produit  et  pour  constater  notamment  quH  ne  contient 
pas  d'alcools  chimiquement  supérieurs,  si  pernicieux  pour  la  santé.  Il 
Ii%Terait  Faleool  au  débitant  au  prix  de  mille  francs  par  heetolitre. 
Si  Fon  en  réduit  soixante-dix  à  soixante-quinze  francs  d'achat,  plus 
une  remise  de  dix  pour  cent  par  exemple  pour  le  débitant,  en  comp- 
tant  encore  vingt-cinq  à  trente  francs  pour  les  manipulations  et 
frais  généraux,  il  resterait  à  FÉtat  huit  cents  francs  net»  soit  les 
quatre  cinquièmes  de  bénéfices  comme  pour  le  tabac.  Qui  cela  géne- 
raîMl  7  En  revanche,  le  commerce  de  gros  étant  libre,  l'exportation 
ne  serait  pas  entravée;  la  fraude  ne  serait  pas  possible,  les  fabricants 
et  commerçants  étant  toujours  exercés.  Il  est  vrai  que  le  débitant  y 
perdrait,  car  il  n'aurait  que  dix  pour  cent  de  bénéfices  au  Heu  de 
quarante  ou  cinquante  pour  cent,  mais  cette  remise  serait  encore 
sul usante,  car  on  accorde  encore  moins  aux  débitants  de  tabac. 
L*alcool  serait  contenu  dans  des  bouteilles  et  serait  ainsi  d'un  manie- 
ment facile,  L'eau-de-vie,  par  exemple,  pourrait  se  mettre  dans  des 
quarts  de  litre  munis  d'un  appareil  laissant  bien  sortir  le  liquide, 
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mais  ne  le  laissant,  pas  rentrer.  Le  quart  île  litre  représenterait  quatre- 
vingts  centimes  d'impôt,  c  est  donc  ec  que  gagnerait  le  fraudeur  :  il 
perdrait  plus  rie  temps  à  remplir  sa  bouteille  (jue  ne  viitidrait  le  pro- 
duit quUl  en  retirerait,  Pour  éviter  aussi  la  fraude,  ou  pourrait  faire 
payer  la  bouteille  elle-même  un  franc.  Cette  somme  serait  rembour- 
sée contre  remise  de  la  lK>uteille,  et  on  aurait  intérêt  à  restituer  les 
bouteilles  au  plus  tôt  pour  rentrer  dans  cette  avance;  d'ailleurs,  la 
détention  d'un  certain  nombre  de  bouteilles  pourrait  faire  soupçon- 
ner la  fraude  et  amener  une  surveillance  spéciale  qui  la  ferait  dé- 
couvrir. 

M*  LuEÎBr  tient  à  bien  établir  le  véritable  rôle  des  sociétés  de  tem- 
pérance en  France.  Leur  but,  après  1870,  a  été  surtout  un  but  patrio- 
tique ;  elles  se  sont  toujours  proposé  de  restreindre  les  ravages  de 
Talcoolisme  en  propageant  la  consommation  ries  boissons  dont  l'usage 
est  compatible  avec  la  santé,  et  ce  sont  les  boissons  fertnent^es,  vin, 
bière,  cidre»  Les  boissons  distîliée^  sont  celles  qui  sont  particulière- 
ment dangereuses.  Ces  soeiélés  ont  toujours  poursuivi  aussi  un  but 
p  liil  a  n  t  b  ro  p  ique  élevé  - 

Le  système  de  Gotheiibourg  dont  on  a  parlé  et  que  la  Suède  a  inau- 
guré, consiste  à  donner  le  monopole  de  la  \entcde<i  spiritueux  à  des 
sociétés  de  tempérance  qui  ne  devaient  pas  garder  de  bénéfices;  mais 
comme  les  meilleures  choses,  dans  la  pratique  le  système  s* est  altéré 
et  a  dévié  de  son  véritable  but. 

M.  Lunîer  est  aussi  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  fie  corrélation  entre  le 
nombre  des  cabarets  et  les  ravages  de  l'alcoolisme,  car  plus  Ton  va» 
et  plus  la  consommation  &e  développe  f*/*  dehors  des  cabarets.  Or  le 
cabaret  répond  à  certains  besoins  de  mœurs  de  riiommc  vivant  en  so- 
ciété, c'est  un  lieu  de  réunion,  un  centre  de  conversations,  t:tc.,  im- 
possible k  supprimer  entièrement.  C'est  une  nécessité  sociale. 

M.  Frédéric  Passy  professe  depuis  longtemps  que  le  véritable  re- 
mède à  ralcoolisme  cslTusage  facile,  économique  et  modéré  du  vin  de 
lïonne  qualité.  L* alcoolisme,  tout  le  monde  le  suit,  est  bien  moins  fré- 
quent dans  les  pays  de  vignobles.  11  faudrait,  par  une  réforme  éclairée 
de  nos  lois  fiscales  sur  les  boissons^  favori  séria  consomma  lion  du  vin* 

Mais  biniler  le  nombre  des  cabarets,  ce  serait,  dit  M.  F.  Passy, 
attenter  gravement  au  principe  de  liberté,  sans  atteindre  le  but 
quon  désire. 

Seulement,  F  État  devrait  poursuivre  rigoureusement  les  fraudes 
sur  la  qualité  des  boissons,  et,  sans  restreindre  la  liberté  des  débits, 
veiller  sérleuiîement  à  ce  que,  contrairement  aux  lois  existantes,  ils 
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n'aetnietllént  pas  ies  enfant&vles  jeunes  gens,  qui  vont  là  comme  h 
une  école  prématurée  d'intempérance  et  liMnimoralité. 

M.  VDlain  est  rravis,  lui  atissï.^que  la  réglementation  dn  nombre 
des  débits  ne  donnerait  pas  de  résultats.  En  outre,  diMl,  le  cabaret 
est  une  nécessité,  c  est  nn  lieu  de  réunion  dont  on  n  a  pas  le  droit 
de  priver  ceux  qui  n'ont  pas  de  domiciles  agréables,  ni  le  moyen  de 
se  rassembler  dans  des  locaux  confortables  comme  ceux  où  se  réunis- 
sent les  classes  aisées.  C'est  bien  le  «  salon  du  pauvre  >>  comme  on 
l'a  dit*  Si  Ion  supprime  le  cabaret^  Ton  doit  à  rouvrier^  aux  classes 
laborieuses  de  leur  ouvrir  des  lieux  de  réunion  quelconques,  0*1*  trou- 
vent satisfactianles  exigences  de  Thomme  vivant  en  société* 

M,  Ameîine  de  la  Briselainne  désire  présenter  une  seule  obser- 
vation au  sujet  du  chiffre  de  100.000  cabarets  environ  existant  en 
France  actuellement,  suivant  M.  Léon  Say.  Or  il  y  en  avait  30Û.ÛO(J 
à  peu  prés  à    la  (in  de  T Empire.   Donc  Faugmentation  est  énorme, 

A  quoi  tient  cette  augmentation?  N'est^ellc  pas  au  moins  en  partie 
causée  par  la  loi  de  1880?  Cette  loi  a  moditîé  le  régime  antérieur,  en 
ce  sens  que  désormais  les  oiivertures  de  cabarets  ne  sont  plus  sou- 
mises à  uïic  autorisation  préfectorale.  Est  cabaretier  qui  veut,  sans 
restriction  de  nombre,  sans  garanties  suffisantes  de  conduite,  de  mo- 
ralité, sans  qu*il  y  art  à  examiner  cette  question  préalable  de  savoir 
s*iî  n'y  a  pas  déjà  dix  fois  trop  de  cabarets  là  où  Ton  veut  en  créer  de 
nouvel  ux> 

Cette  législation  qui  ii  évidemment,  imr-dessus  tout,  une- préoccu- 
pation purement  électorale .  exige  simplement  une  déclaration  du 
iulur  cabaretier  auprès  de  1  autorité,  pas  autre  chose. 

Reste  u  savoir  si  les  cabarets  augmentent  ou  non  ri\Tesse'  Tivro- 
gfierie  et  ralcoolîsinequi,  neuf  fois  sur  dix,  ont  une  source  commune, 
le  cûèareL  Certainement,  dans  les  campagnes  surtout^  le  cabaret  est 
une  tentation:  Ton  succombe  a  la  tentation  d'antant  plus  et d  autant 
mieux  qu'elle  est  plus  voisine,  plus  nombreuse,  plus  à  votre  por- 
lée.  Et  si  un  plus  grand  nombre  de  gens  vivent  du  métier  de  caba- 
retier, c'est  évidemment  qu'ils  y  trouvent  un  eerlain  avantage  eu  fai- 
snui  un  appel  de  plus  en  plus  pressant  au  consoumiateur. 

Toutes  les  enquêtes  que  les  orateurs  précédents  ont  citées,  et  qui 
reposent  sur  des  statistiques  très  vagues,  ne  conlirmcnt  peut-être 
pan  nettement  cette  déduction  de  logique  et  de  bon  sens.  Mais  ce  que 
M.  Ameline  n^adint^t  pas,  c*est  qu*ou  dise,  sans  alléguer  riendc précis 
h  Tappui  de  cette  affirmation^  que  Tivrognerie  est  d'autant  moins 
répandue  que  k  nombre  des  cabarets  est  plus  grand. 


m^ 


à 


tft 


JOUR?!  4L  DES  ÉC0N03IISTES, 


En  somme,  il  importe  à  tous  égards,  physiquement,  moralemftitr 
politiquement,  de  restreindre  le  cabaret  qui  s* étend  comme  une  plaie* 
Cet  accroissement  démesuré  du  cabaret  est  un  fléau  des  plus  funestes 
et  sous  tous  les  rapports. 

Le  seul  moyen  de  restreindre  cette  extension,  le  seul  qui  ait  réussi 
jusqu'à  présent,  c'est,  en  dehors  des  considérations  électorales,  de 
faire  appel  à  rintervention  de  rautonté.  C'est  de  recourir  à  Tarme 
de  la  législation  de  1851,  en  prenant  à  cette  législation  ce  quelle 
avait  de  bon,  et  en  répudiant  ce  qu'elle  contenait  dlniqiîe* 

Ce  qu'elle  avait  de  bon^  c'était  Tinterveiition  nécessaire  de  Tauto- 
rité  préfectorale  pour  Touverture  d'un  débîL 

Ce  qu  elle  avait  de  politique,  de  contingent,  d  arbitraire,  de  condam- 
nable, c'était  le  droit  de  la  même  autorité  de  fermer  un  débit  existant 
par  «  mesure  de  sûreté  publique  »,  ce  que  n'admet  pas  M,  Ameline 
de  la  Briselainne,  C'est  une  atteinte  à  la  propriété,  c'est  une  confis^ 
cation,  et  une  pareille  fermeture  ne  peut  intervenir  qu'après  la  con- 
statation préalable  d'une  faute  suffisamment  gravCir  judiciairement 
formulée  dans  une  décision  du  tribunal. 

Mais  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable  à  rouverture  sejus^ 
tifie  facilement,  pour  M.  Ameline;  elle  s'impose.  Elle  a  été  appliquée 
même  de  1870  à  1880  sans  qu'on  s'en  plaignit  autrement.  Elle  por- 
tait coup,  puisqu^en  moins  de  deux  ans,  en  1874-  et  187Ô*  rautorité 
a  refusé  Touverture  de  18.000  débits.  Voilà  doue  une  arme  qui  n'est 
pas  rouillée,  qui  a  été  efficace,  qui  continuera  d'être  efficace,  quand 
on  voudra;  c'est,  pour  rorateur,  la  seule  solution  véritablement  pra- 
tique; et  en  debors  de  cet  ordre  d'idées,  dans  le  domaine  de  l'in- 
tervention du  législateur,  le  seul  qui  préoccupe  la  Société  d'écono- 
mie politique  aiyourd'bui,  aucun  moyen  sérieux  et  réalisable  n'a  été 
indiqué  pour  lutter  contre  les  progrès  de  livresse,  de  rivrognerie  et 
de  l'alcoolisme. 


M ,  Léon  Sây  croit  pouvoir  résumer  la  discussion  par  Ténoneé  des 
conclusions  que  voici  : 

l"  Il  y  a  quelques  années  encore,  on  pouvait^  croire  que  la  limita- 
tion  du  nombre  des  cabarets  avait  une  certaine  efficacité  pour  com- 
battre les  progrès  de  Talcoolisme.  Aujourd'hui,  d*a près  les  arguments 
fournis  par  plusieurs  des  orateurs  précédents,  il  seïnble  que  cette 
efficacité  soit  sérieusement  contestée*  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  sacri- 
fier, pour  un  intérêt  mal  établi,  le  principe  de  liberté, 

2*  La  source  positive  des  progrès  de  l'alcoolisme,  cVst  T augmen- 
tation de  la  production  et  de  la  consommation  de  certains  alcools 
toxiques  particulièrement  dangereux.  C'est  contre  ces  véritables  poî- 
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sons  qii*H  faudrait  agir  par  divers  moyens  qui  sont  à  étudier,  Pamii 
ces  moyens^  le  plus  intére&sant,  c'est  encore  celui  qu'a  signalé 
M.  Yves  Guyot  lorsqu'il  a  montré  que  l'alcoolisme  est  moins  redouta- 
ble dans  les  populations  disposant  d'une  bonne  alimentation.  Or,  il 
faut  que  les  aliments  de  première  nécessité,  le  pain  et  la  viande, 
soient  à  bon  marché,  et  par  conséquent  ne  soient  pas  artiricielle^ 
tneot  renchéris  par  des  droits  de  douane  protecteurs. 

La  séance  est  levée  h  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Cbarïmb  Lbtort, 

OUVRAGES  PfiiSENTÉS, 

Commentaire  de  la  loi  sur  ies  syndical  profeMionnels  du  SI  mars 
1884,  d'après  ks  documenis  officiels  et  les  discussiùus  parlement  aires  ^ 
pai*  MM*  ALPfiOiNSE  Le&ho  et  FERWAifD  Woaiis,  Avec  uiie  préface  de  M*  To- 

UàVi  *• 

Alfred  Neymarce.  Turgot  et  ses  doctrineê*^ 

Annuaire  économiqut*  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde t  publié  par  la 
Société  d'écofi o mie  politique  de  Bordeaux*-  1885,  1'*  année. 

Le  sucrage  des  vim  et  tes  tmis  de  marcj  par  M.  Pavl  Mitller  *. 

Uiomale  ed  atti  delta  Società  sicUkma  di  economia  polilka  ^  Vol.  IX* 
Anuo  IX.  1884. 

Un  représentant  de  l'alliance  franeo-amêricaine  à  ta  fin]  du  siècle 
d€Tnier*  John  de  Crévecœur^  par  BËEiAita-VA.nAGMAC  ** 

Sekàmpfung  der  Trunksucktt  von  A.  Lamuers  *, 

Umwandlung  der  Sckenkcn^  van  A*  LAMHiiia  *♦ 

Satzungen  des  deuischen  Vereim  gegen  den  Miébrauch  gmsiiger  Ge- 
trxnke  *, 

Ministej'o  di  Agricoltura^  indus  tria  e  commercio,  Birezione  générale 
dêîla  statisiica,  Statistica  délie  cause  di  morte  net  comuni  capoluogki 
di  provincia  ù  di  eircondafno,  Marti  violente  avvenute  in  iuUo  il 
regno.  Anno  1883  *'- 


I  Pariê^  Laroie  et  Force!,  1885,  in-18, 

1  Paru,  GviillaumiD  et  C«,  18S5,  2  vol  in-S. 

a  FarU,  GiiîUaiLmia  et  C«,  1B85,  m -8, 

^  Siroiàourff^  imp.  de  FiBchbaoh^  1884,  mS^ 

*  PalermOf  tlp*  del  Gioniale  di  SicHia^  1884,  iu-3. 

*  Fariff  bnp*  de  Davy,  in -8. 
^  Berlin,  Habel,  Wl,  lU-B. 

*  Rertin,  Hnbt'l,  lSa%  Îii-S. 

»  Bfemen,  <lruck  vo»  Roiiftsplî,  in -8, 
>ô  Hcjn^t  Up-  >1eta5ta£io,  1884,  iti<4* 
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Mifihfère  dv  tinsh^ucdon  publique,  et  des  beaux-aris.  Comité  dm 
travaux  Instorifptes et  mentifîques.  Sujets d' élude  recommandée  parla 
^section  des  sciences  economùfutis  et  sociales  ^ 

Rapport  au  Conseil  da  surveillance  du  Mont-de-Plété  de  Paris  sur 
la  ffwjsiion  du  trafic  des  r^vonnaissanccs,  par  M.  IIifpqlytë  [.e^^age, 
membre  du  ConseiL  Séance  du  i3  novembre  i884  '* 

Ministère  du  cojnmerce^  Conseil  supérieur  de  renseignement  tech~ 
nique.  Sous -commission  de  tcnseignmneut  coïnmcrciaL  ftapport  de 
M-  jACOuea  Siecphied  *. 

Le  Rio  Paraguay^  journal  commercial»  agricole,  elc,  * 
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RÉUMÛN   DO  17  DÉCEMBRE    lSâ4, 


ADMESSION  BE  KOUrEALîX.  MIÎMBRES, 

DiSCtra&iioN'  :  La  crke  agriiîole  (suite). 
lU'UOUvoUemènt  *Ju  bureau  de  la  SiieiiHC-  pour  1885, 

La  séance  est  présidée  par  M.  A.  Cochery,  miï^istre  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Sont  admis  :  comme  membres  fondateurs  ;  MM*  Th.  JJucrocq,  mem- 
bre correspondant  de  l'Institut,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  et  Joseph  Ghaillej%  avocat  a  la  Cour  d'appel;  ^ comme  membres 
titulaires  :  MM,  le  prifice  Itoland  Bonaparte;  Cabirau^  ingénieur  civil  ; 
Larose  père  et  fth  ;  le  colontd  Chanuine  ;  —  comme  membres  associés  : 
MM.  E.  Delon  et  A.  Molteni. 

U.  T.  Loua,  secrétaire  général^  énunière  les  ouvragt^s  et  documents 
parvenue  à  la  Sociéié  depuis  la  précédente  séance* 

L* ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  Crise  agricole, 

M.  A,  Rnffalôvich  croît  qu'il  y  ainait  lieu  d'examiner  d'abord  queîs 
sacrifices  imposerait  à  la  population  française  rélévcition  des  droits  de 
douane  sur  les  céréales.  Un  pareil  travail  a  été  fait  sur  ctt  sujet  en  ce 
ijui  concerne  T Allemagne,  et  voici  (|uelL[ues-uus  des  résultais  obtenus 
par  M.  Nordmann. 

L'AUeraague  ne  produit  pas  assez  de  blé  pour  sa  consommation  et 


*  P/nUt  lin  p.  Nationale,  dêc.  1884,  iu-4* 
a  Fam,  Ch^ÛK,  1884,  tu^S, 

^  Pmhf  lin  p.  Natiûuaîe,  sept.  1884,  m -fol. 

*  Asuncîoti  du  Paraguay f  *ept.  )884,  lu-foL 
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elle  est  obligée  â'en  emprunter  le  septième  à  ilm  portai  ion.  M*  Nonl- 
maniif  supposant  qtie  le  droH  d'entrée  ù  imposer  s*éït'verail  à  1  mark 
par  quintal,  cherche  d'abord  quel  est  le  nombre  d'individus  qui,  ii*en- 
Irmû  pas  daiis  la  pi'oduclion,  sont  obligés  d*acbeter  directement  ce  qui 
est  né<:essaire  à  leur  aliracnlation.  Le  chiffre  total  de  la  population  de 
rAllemagne  étaot  de  45,200,000  habitants,  il  faut  en  déduire  15.91M>.000 
personnes  »  que  le  recensement  indique  comme  vivant  de  Tais^HcuUurw 
et  qui  en  consomment  sur  place  les  produits,  11  reste  29»3(>0.CK)Ô  indivi- 
dus qui,  pour  se  nourrir,  doivent  acheter  le  blé  qui  leur  est  nécessaire. 
Or,  en  évaluant  à  175  kilogrammes  par  tôte  la  consommation  moyenne 
en  pain  et  en  farine,  la  consommaLiûn  totale  de  ces 29. 3t)0, 000  persouuéîï 
serait  de  5L275, (KM)  quintaux,  correspondant  à  un  excédent  de  5L275,0(X1 
marks,  dus  à  la  protection  ;  or.  comme  l'importation  du  blé  n«!*cessaircpour 
parfaire  la  production  n*est  que  de  6.250  .OCX)  quint  au  s,  le  Trésor  alle- 
mand n'aurait  à  percevoir,  de  ce  fait,  que  6-^0.0(K^>  marks.  La  plus* 
value  ne  proflle  qua  une  classe,  celte  des  propriétaires  agricoles,  mais 
elle  pèse  de  loiit  son  poids  sur  la  grande  masse  des  consommateurs, 
yue  sejait-ce  si  Ton  élendait  le  calcul  aux  autres  produits  afjncolea  et 
au  bétait? 

*  Certainement,  ce  n'est  ta  qu^une  approximation,  mais  M«  UalTaJovich 
serait  d'avis  qifon  essayât  d^élaldir  un  calcul  analoftue  pour  notre  pays, 

M,  Bmch  expose  un  diagramme  indiquant,  pour  chaque  pays,  outre 
la  population  et  le  développement  des  chemins  de  fer,  la  production 
des  diverses  céréales  et  le  rendement  par  hectare.  Pour  le  remlement, 
c'est  la  Grande-Bretagne,  avec  sa  culture  intensive,  qui  occupe  le  pre- 
mier rang.  Puis  viennent  les  États  du  Nord  (riuâsie  exceptée),  et,  aux 
denilers  rangs^  la  France,  Htalie  et  les  États-Unis. 

M.  Levasseur  place  sous  les  yeux  de  la  réunion  un  tableau  graphique 
V>ù  il  a  représenté,  année  par  année,  depuis  i8l5  :  f*  la  récolte  annuelle 
du  froment  en  millions  d^hectolîtrcs;  2"  le  prix  de  i*heclolitre  de  blé. 

tes  lieux  courbes»  suivant  une  loi  économique  bien  connue,  suivent 
des  directions  opposées^  Tune  montant  quand  rauirc  descend,  et  réci- 
pro*pjement.  Mais  Tamplitude  des  écarts  entre  la  courbe  des  prix  et 
celle  de  la  quantité  des  récoltes  diminue  au  fur  et  h  mesure  qu'on  ap- 
proche de  Tépnque  actuelle.  Cest  d*abord  que,  de  1815  à  1883,  noire  ré- 
colte en  froment  a  doublé^  la  population  augmentant  à  peine  d'un  tiers 
dans  le  même  temps.  C'est  surtout  depuis  1860  que  le  régime  de  la  hberté 
du  commerce,  en  favorisant  les  approvisionnements  de  plus  en  plus 
considérables  nécessités  par  le  développement  de  Taisance  et  du  nom- 
bre des  consommateurs,  a  supprimé  les  fluctuations  exagérées  dans  les 
prix  observés  de  1815  à  18(K). 

Certes,  ragricuUuie  traverse  ujie  crise,  mais  les  souffrances  qu'elbi 
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çaaae  ne  seraient  niiMenieiit  conjurées  par  une  augmentation  artificielle 
du  prix  du  blé. 
M.  B,  Brelay  fait  remarquer  que,  si  ragricuîturc  souffre,  Flndustrie 

et  le  commerce  n^  souffrent  pas  moins ^  et  seraient  fondés  également  à 
invoquer  TuitervenUon  de  l'État. 

M.  Cotard  trouve  que  les  progrès  de  la  production  agncole  signalés 
par  M.  Levasseur  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  développement  de  tou- 
tes les  autres  branches  de  l'activité  humaine,  et  spécialement  avec  celui 
des  moyens  de  transport. 

M.  Gimei  s'élève  contre  une  assertion  de  M.  Cotard,  d'après  qui  «  !c 
rc  prix  des  fermages  est  resté  statîonnatre  et  en  beaucoup  d'endroits 
f<  s'est  même  abaissé  ;  de  sorte  que,  parallèlement  à  tous  les  progrès  de 
ti  rindnstrie,  s*est  produite  une  dépression  relative  delà  valeur  locative 
ic  et  foncière  du  sol  cultivable  i>. 

Déjà  les  travaux  officiels  d'évaluation  de  la  propriété  territoriale  ont 
feit  ressortir,  depuis  1821,  des  progrès  considérables.  Ainsi,  le  rapport 
adressé  en  1854  au  ministre  par  le  directeur  général  des  contnbutions 
directes  sur  le  travail  de  1851,  portait  la  plus-value  à  62  0/0,  pour  les 
trente  années  qui  avaient  précédé,  soit  plus  de  2  0/0  par  an.  Et  le  dernier 
travail  de  même  genre,  celui  dont  il  a  été  souvent  parlé  devant  la  So- 
ciété de  statistique,  a  estimé  à  41,89  0/0  pour  ïerevenunet  età  46,840/0 
pour  la  valeur  en  capital,  Vaccroissement  réalisé  de  1851  à  1879. 

Pour  les  terres  labourables,  la  valeur  vénale  des  terrains  de  qualité 
supérieure  étBut  en  1851  et  en  1879  respectivement  de  1.479  et  2.197  fr> 

L*Assemblée  procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  de 
la  Société  de  statistique  pour  Tannée  1885. 

A  runanimité,  sauf  deux  voix  réparties  sur  divers  membres,  sont  élus: 

Président  :  M,  Léon  Say,  membre  de  T Institut,  sénateur  ;  —  Vice* 
Président  :  M*  Eugène  Tisserand,  conseiller  d'État,  dii^cteur  de  Tagii- 
culture. 

Secrétaire  général  :  M.  Toussaint  Loua,  lauréat  de  ITnstitut,  chef  du 
bureau  de  la  statistique  générale  î  —  Tré^^orkr ^archiviste  :  M»  Jules 
Robyns. 

Membres  du  Conseil  :  MM-  0.  Bruch,  correspondant  de  l'Institut;  — 
A*  Cochut,  directeur  du  Mont-de-piété;  —  D''  Jacques  Bcrtillon,  chef 
des  travaux  de  la  statistique  municipale. 

Avant  de  lever  ta  séance,  le  Président  annonce  que  le  rapport  de  la 
Commission  du  prix  de  1884  (Statistique  des  pmfessiom)  sera  déposé 
an  commencement  de  la  séance  du  21  janvier.  Enfin,  M.  Cheysson  ayant 
demandé  la  parole  sur  la  question  agricole,  cette  question  est  maintenue 
à  Tordre  du  jour- 
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RÉUNION  DU  20  DÉCEMBRE  1884, 


La  Socîf»té  frér.onomie  poliiique  bdge  s'est  réunie,  le  20  décembre,  à 
rii6iel  Mengelle.  L'ordre  du  ji>ur  portait  :  Crue  de  Va^ricultm^e,  Aus- 
sitôt la  couvert  levép  le  président,  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu^  annonce  que 
plusieurs  membres  et  invités  lui  ont  exprimé  leurs  regrels  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  réunion  ;  eiUre  autres  MM,  Fréd.  Fassy,  Gustave  de 
Molinari,  Tun  des  fondateurs  de  la  Sociétê^Mullendorf,  Vanderstraeteuet 
autres. 

L* ordre  du  jour  appelle  Texamen  d*une  des  questions  bs  plus  împor- 
taîites  et  les  plus  graves  qui  puissent  appeler  rattention  des  écono- 
mistes: il  s*agit  de  la  situation  de  Tagriculture,  Tindustrii^  m^re. 

Les  questions  que  soulève  la  crise  qu'elle  traverse  en  Europe  et  môme 
dans  le  monde  entier  sont  des  ptus  vastes  et  des  plus  compliquées. 
L'abondance  et  par  suite  le  bon  marché  des  <lenrées  alimentaires  et 
Oûtamment  du  pain,  sont-ils  une  cause  de  ruine  ou  un  élément  de  ri- 
chesse pour  les  nations?  Vaste  et  intéressant  sujet  qui  a  été  élucidé 
sinon  résolu  par  rhonorable  M.  Eud,  Pirmess,  qui  assistait  à  notre  der* 
nière  réunion.  11  semble  inutile  de  Taborder  aujourd'hui.  11  faut restrein- 
<lre  le  champ  de  nos  investigations  et  serrer  de  plus  près  les  faits  réels 
cl  Ixuigibles  qui  se  passent  sous  nos  yeux. 

Il  est  certain  qu'un  grand  nombre  d^agriculteurs  et  surtout  de  pro- 
prié  taille  s  croient  sinct^rement  qu^  il  dépend  des  pouvoirs  publics  de  ra- 
mener la  prospérité  dans  leurs  exploitations  et  qu'ils  se  découragent  à 
ridée  de  rabandon  dans  lequel  on  les  laisse  ^  ils  ne  veulent  pas  croire 
a  rimpuissance  des  pouvoirs  publics.  C'est  Tidée  quîaété  exprimée  avec 
beaucoup  de  vivacité  dans  une  réunion  récente  de  la  Société  çentmlt* 
d'agriculture^  On  y  a  exprimé  Tavis  qu'un  des  remèdes  les  plus  effica- 
ces qui  puissent  étrt?  adoptés  pour  soulager  Tagriculture  serait  Tinipo- 
sition  d'un  droit  d*entrée  de  irois  francs  par  100  kilogr,  sur  les  blés 
?eDant  de  l'étranger. 

Il  a  été  seul  à  combattre  ces  conclusions  par  des  faits  certains,  con« 
nus,  incontestables,  recueillis  par  le  Conseil  général  de  Ta  g  ri  culture  et 
publiés  dans  ses  Rapports  annuels,  llsconstatent  que,  pendant  les  trente 
années  qu'ont  duré  les  droits  protecteurs  sur  le  blé,  en  Belgique,  de 
(817  à  1847,  celui-ci  s'est  vendu,  selon  les  mercuriales  onicielles,  dix- 
huit  fois  au-dessous  de  vingt  francs  l'hectolitre  et  seulement  douze  fois 
au-dessus  de  ce  priv,  tandis  que  pendant  les  trente- six  années  qui  ont 
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sQivi  l*abolitïon  des  droitâ,  il  n>st  ploa  tlescemlu  que  trois  fois  aii-dessodis 
'de  vingt  franco,  jamais  au-dessous  de  dix- huit  francs,  tandis  que  dans 
la  période  précédante  il  avait  parcouru  toute  Fêchelle  descendante  des 
prix  jusque  onze  francs  iirw/*  centimes  en  182L 

Ce  qu*il  pouvait  ajouter,  sans  crainte  de  pouvoir  être  démenti  par  per* 
sonner  "^'^st  que  c'est  à  partir  de  1847  que  les  plus  grands  progrès  agricoles 
se  sont  accomplis,  fait  constaté  par  raccroissement  des  fermages  quî, 
d'une  moyenne  de  6S  francs  en  1846»  sont  raootés  à  102  francs  en  1866, 
progression  qui  a  continué  jusquVn  1878  ou  1879,  taudis  que  la  réac- 
tion ne  date  guère  que  de  1880. 

Cette  prospérité  a-t-elle  été  un  effet  sans  cause?  Nullement.  Le  terri - 
loire  belge  est  restreint  ;  il  n'est  pas  de  trois  millions  d'hectares  pour 
près  de  six  millions  d'habilaiits  et  de  ces  trois  millions  crheclares/il  y 
en  a  douze  cent  mille  de  sol  pauvre  et  aride  :  Campine,  Antennes,  Cou- 
dro£,  Dunes,  tandis  que  c*est  au  milieu  des  terres  riches  et  fertiles  que 
se  bâtissent  les  villes,  les  grandes  agglomérations,  les  routes,  les  canaux 
et  les  chemins  de  fer» 

Le  stil  helge  est  en  outre  de  plus  en  plus  envahi  par  les  cultui^s  in- 
dustrielles, les  pâturages  permanents  ou  temporaires. 

En  présence  de  ces  fails  constatés,  un  gouvernement  quelconque 
pourait-il  proposer  d*pntraver  l'ai  î  m  en  ta  lion  du  peuple  ou  delà  restrein- 
dre par  des  mesures  fiscales  quelconques? 

C'est  Te  X  amen  de  ces  faits  et  Té  tu  de  de  cette  question  qui  sont  pro- 
posés a  la  Société,  dans  la  réunion  de  ce  soir, 

M.  H.  Denis,  professeur  d'économie  politique  à  rUnivêrstté  de  Br»xt?l- 
les,  désire  soumettre  à  Fexamen  de  la  Société  divers  diagrammes  qu'il 
a  dressés  pour  faciliter  TexpUcalion  des  phénomènes  sociaux  et  écono- 
miques sur  les  faits  relatifs  à  ragriculture  et  qui  ont  rapport  avec  la 
question  posée. 

Ces  diagrammes,  dont  les  uns  tracent  d^une  façon  visible  à  Tceil  les 
variations  des  prix  du  blé,  notamment  depuis  1830  Jusqu'à  nos  joors, 
d'après  les  mercuriales  officielles,  les  autres  la  production  constatée  of'^ 
ûciellement  des  tetres  cultivées  et  les  quantités  produites»  démontrent 
en  effet,  d'une  façon  pêremptoire,  que  les  prix  les  plus  bas  ont  é\é  at- 
teints pendant  la  période  de  protection,  mais  que  parfois,  durant  cette 
période,  les  prix  de  famine  accompagnés  d'une  mortalité  et  d'une  dépo- 
pulation excessives  ont  été  atteints^  tandis  que,  depuis  raholition  des 
droits  d'entrée»  ces  écarts  se  nivellent  et  la  moyenne  du  prix  s'élève 
constamment  et  régulièrement,  tandis  que  les  prix  de  famine  n'ont  plus 
jamais  été  atteints*  Les  diagrammes  démontrent  donc  aux  veux  que 
l'existence  des  droits  protecteurs  et  même  de  Véchelle  mobili*  n'a  pas 
empêché  rabaissement  à  l'extrême  du  prix  des  céréales,  et  que,  si  par- 
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fois  îb  ont  favorisé  la  hati^^f  des  prix  jusqu'à  la  rumine,  ce  fui  au  dé- 
Irîmfïnt  de  la  richesse  publique  et  de  la  prospérité  générale* 

Beaucoup  d'obstacles  au  d'entraves  empêchent  le  cultivateur  de  tirer 
du  sol  la  juste  rémunêraltori  de  son  travoi)  et  même  de  faire  produire  à 
la  teire  le  maximum  de  ce  qu'elle  peut  donner.  El  faut  enlever  ces  obsta- 
cles et  faire  disparaître  les  entraves.  11  s'agit  de  lois  fiscales  injustes  ou 
mal  établies,  d'empêchements  II  la  tran^mismon  facile  de  la  propriété 
du  sol;  de  restrictions  au  crédit  de  ragriculteur  ;  celui-rï  n'e^iL  nullement 
assuré  de  jouir  des  améliorations  qu1l  y  apporte  ;  il  faudrait  lui  garan- 
tir légalement  la  rémunération  des  travaux  d'amélioration  qu'il  fait  au 
snL 

M*  Straus^s,  iFAnvers,  voudrait  voir  disparaître  les  causes,  d'après  lui 
factices,  de  la  dépréciation  des  frets  et  des  frais  de  transport  ^  qui  cnntri- 
l>uent,  pour  une  grande  part,  à  Tavilisement  du  prix  des  céréales  et  pai*- 
licul  te  rement  du  froment.  Parmi  ces  causes  factices,  it  signale  les 
!iubvenlion<^  soi-disant  prj^ taies  qui  sont  données  à  certains  services  de 
lialeaux  k  vapeur  qtii  offrent  des  frets  a  prix  réduits  pour  rimportaiton 
lies  céréales  de  TAmérique  du  Nord  et  des  Indes.  Il  croit  que  lorsque  le 
fret  de  rinde  sera  abaissé  au  taux  de  celui  des  ports  de  l'Amérique,  on 
verra  la  concurrence  entre  les  produits  des  deux  puys  amener  de  non  Ni- 
velles dépréciations. 

D'autre  part,  l'abaissement  du  prix  du  froment  a  fait  employer  cette 
céréale  plus  largement  dans  Tindustrie  et  même  dansTalimentatlon  des 
aaimaux  domc^ttques. 

M.  le  comte  0.  de  Kerckove,  dont  les  conférences  agricoles  ont  été 
très  remarquées  dans  ces  derniers  temps,  a  acquis  la  conviction  que 
l'agitation  qui  se  fait  à  propos  de  la  crise  agricole  est  en  grande  partie 
suscitée  par  la  politique.  Chaque  parti  cherche  à  s'en  faire  une  arme 
pour  vaincre  son  adversaire  sans  que  cette  agitation  puisse  servir  à  autre 
irbose  qu'à  décourager  l'agriculteur  ou  à  lui  faire  bien  inutilement  mau- 
dire son  sort.  On  peut  augmenter  notablement  le  produit  de  la  terre, 
puisqu'il  a  vu  tirer  du  sol  du  Meckîembourg  et  do  la  Silésie  des  récoltes 
de  45  ii  50  hectolitres  de  froment  par  hectare^  au  lieu  de  20  à  25  que  ron 
en  tirait  antérieurement,  et  cela  tout  en  préparant  la  terre  à  donner  une 
magnifique  récolte  de  betteraves  d'une  richesse  saccharine  de  14  à  15  0/0, 
sui'^ies  elles-mêmes  d'autres  récoltes  non  moins  riches*  Craint-on  de  pro- 
duire trop  de  froment?  Mais  on  n*en  importe  que  parce  que  nous  û*6n 
produisons  pas  asse^,  les  statistiques  le  prouvent  k  Tévidence.  C'est 
donc  vers  raméitoration  de  la  culture  que  Ton  doit  diriger  l'attention 
du  cultivateur.  Il  faut  certes  faire  disparaître  les  entraves  législatives, 
Ibcalfs  ou  autres,  s'il  en  existe,  mais  pas  besoin  n^est,  pour  cela,  de 
bouleverser  tout  le  système  de  tenure  ou  de  propriété, 

4*  sémic,  t,  xiix,  —  ib  janvier  1885.  9 
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H.  G.  Sabàtîer,  député  de  Charteroy,  ne  croit  pas  qu'il  se  trouve  dans 
le  pays,  en  dehors  de  quelques  grands  propriétaires  et  leur  clientèle,  des 
gens  assez  peu  clairvoyants  pour  proposer  un  impôt  sur  la  nourriture 
de  l'ouvrier  agricole,  industriel  ou  autre.  Ce  serait  absurde,  en  présence 
de  la  nécessité  où  se  trouvent  nos  ^andes  industries  d'exporter  leurs 
produits,  c*est-à-dire  de  rencontrer  la  concurrence  étrangère.  Ce  qu'il 
faut  donc  h  l'agriculteur  comme  au  manufacturier^  c'est  d'être  débarras  se 
de  tout  ce  qui  charge  son  produit  de  frais  inutiles*  Cest  vers  ce  c6té  et 
non  vers  les  moyens  artificiels  et  dangereux  de  la  protection  douanière 
qu'il  doit  tourner  ses  forces  et  son  attention.  S'il  s'agitait  pour  obtenir 
la  dégrèvement  de  ses  charges  autant  qu'il  s*agite  pour  grever  le  con- 
sommateur, c'est-à*dire  tout  le  monde,  il  y  a  longtemps  qu'il  serait 
débarrassé  d*une  grande  parlie^  au  moins,  de  la  surcharge  de  frais  qui 
entrave  ses  moutements  et  son  travail. 

Plusieurs  membres  prennent  encore  la  parole.  M*  Jottrand  fait  remar- 
quer notamment  que  les  faits  économiques  signalés  par  M.  Pirmez 
dans  sa  brochure  sur  la  crise  démontrent»  k  révidence,  contrairement  à 
la  théorie  socialiste,  que  la  libre  concurrence  sufQt  pour  déplacer  les 
prépondérances*  Il  y  a  quelques  années  c'étaient  les  propriétaires  qui 
faisaient  les  conditions  aux  cultivateurs  ;  aujourd'hui  ce  sont  ceux*ci  qui 
dictent  leurs  conditions  aux  pru  prié  taire  s,  jusqu'à  ce  qu'un  grain  de  sa- 
ble fasse  pencher  la  balance  de  l'autre  cété. 

H.  Brunard,  avocat,  vaudrait  que  les  questions  soumises  à  Texamen 
de  la  Société  fussent  plus  précises  et  mieux  limitées  ;  on  i  ourrait  mieux 
se  préparer  à  les  discuter,  il  avait  compris  la  question  pensée  d'une  autre 
façon,  mais  telle  qu'elle  a  été  limitée  par  le  Président,  il  croit  qn*U  y  a 
utilité  à  tirer  des  conctusions  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu.  Il 
erolt,  avec  quelques  membres  au  moins  de  rassemblée,  que  l'imposition 
d'un  droit  d'entrée  sur  les  céréales  en  ferait  hausser  le  prix  d'une  façon 
factice f  il  est  vrai,  et  que  cette  augmentation  serait  même  supérieure,  et 
de  heaucoupp  à  la  somme  qui  serait  perçue  par  le  trésor  i  car  ceHe-ei 
ne  serait  payée  que  par  les  consommateurs  des  htés  étrangers,  tandis 
que  la  hausse  du  prix  des  blés  indigènes,  particulièrement  visée,  grossi- 
rait le  revenu  des  propriétaires.  Serait-ce  un  bien?  Serait-ce  un  malt 
Une  lui  parait  pas  douteux  qu^au  point  de  vue  de  rensemble  des  inté- 
rêts du  pays  et  de  la  nation,  la  somme  du  mal  ne  l'emporte  et  de  beau- 
coup sur  celle  du  bien  «  Il  suffît  pour  s'en  convaincre  de  consulter  les 
statistiques  officielles*  Les  deux  tiers  des  cultivateurs  ne  travaillent  pas 
un  hectare  de  terre,  donc  ne  produisent  pas  assez  pour  eux  et  leurs  fa- 
milles ;  ils  sont  acheteurs  et  non  vendeurs  de  céréales*  Du  tiers  restant^ 
la  plus  grande  partie  ne  cultive  pas  cinq  hectares  ;  ceux-ci,  en  tenant 
compte  de  la  répartition  des  assolements^  ont  peu  de  Êroment  à  vendre. 
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et  s*ils  en  vendent  c'est  pour  acheter,  en  échange  du  produit,  d'autres 
céréales  dont  lei  prix  suJTént  ceux  du  froment. 

U  n'y  a  donc  que  les  cultivateurs  de  dix  tiectares  et  davantage,  qui  ne 
^ont  pas  soixante  mille  en  tout  dans  le  pays,  qui  pourrment  avoir  un 
intérêt  plus  ou  moins  direct  et  sérieux  à  la  hausse  du  prix  des  grains. 
il  faut  déjà  une  culture  imporlantè  pour  vendre  100  sacs  de  froment 
(10.000  kilogj;  3  Ir*  de  hausse  par  sac  feront  300  fr.  Est-ce  cela  qui  le 
sauvera  de  la  ruine  ou  qui  le  fera  riche  ?  Non  évidemment  ;  mais  si  au 
lieu  de  100  sacs  il  en  produit  150  sur  la  même  surface,  même  avec  plus 
de  travad  et  de  frais,  k  25  fr.  il  réalisera  1.250  fr*  de  plus,  au  lieu  de 
300  fr,  par  Irs  droits.  Il  faut  aussi  préconiser  les  cultui'es  industrielles 
et  notamment  le  lin,  qui  donne  d'excellents  résultats  et  qui  tend  à  di- 
minuer* 

Le  Président  résume  les  déhats;  il  en  tire  c-ette  conclusion  que  la  So- 
ciété d*économie  pohtique,  fidèle  aux  principes  de  la  science,  ne  croit 
pis  à  refflcacitê  des  droits  dits  protecteurs  pour  te  bien-être  général. 
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Géologie  aghicolk.  Première  partie  du  cours  d*agriculture  comparée  fait 
à  rinstitut  national  agronomique,  par  M.  Eugè^nk  Ri^Liza,  directeur  de 
lins li tut  agronomique.  Un  Tolume  in-S",  Paris,  Berge r-LevTault  et 
Librairie  agricole,  1884. 

L'influenee  exercée  par  te  sol  sur  la  végétation  a  été  appréciée  de 
bonne  heure,  ainsi  qu'en  témoignent  les  écrits  des  anciens  pan^enus  jus- 
qu'à nous.  L*étude  des  terrains  y  occupe  une  place  importante.  Varron, 
Caton,  Columelle  traitent  de  la  classilkation  des  terres^  et  c'est  même 
à  eux  que  les  agronomes  modernes  ont  emprunté  Î€S  éléments  de  leurs 
clasiiiftcations.  Vairon  rangeait  les  terres  d'après  leur  composition  mi- 
nérale; Columel  le,  pour  les  caracténser,  faisait  appel  à  leurs  propriétés 
physiques,  et  celles-ci,  de  nos  jours,  servent  encore  aux  praticiens  pour 
distini^uer  les  différents  terrains- 
Cette  étude  n'a  pas  cessé  de  préoccuper  leîî  agronomes,  et,  grâce  au 
concours  des  sciences  naturelles^  elle  a  fait,  depuis  un  demi-siêcle,  de 
trt'^s  grands  progrès-  Parmi  les  auteurs  contemporains  qui  ont  traité  ce 
sujet,  il  n'en  est  assurément  pas  qui  l'ait  fait  avec  une  plus  parfaite 
c^ompétencc  que  le  comte  de  Casparin  dans  son  grand  ouvrage  sur 
l'agriculture.  Le  volume  consacré  à  Tagrologie  restera  comme  une  des 
i*tudes  les  plus  complètes  sur  la  matière. 
Depuis  le  livre  de  Téminent  agronome,  qui  remonte  à  une  quaran- 
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tatnê  d'années,  quelques  trsTatix:  intéressants  ont  fourni  des  maiériau^i 

préci^îux  pour  arriver  à  une  coniiUÏssance  plus  complète  des  terrains  au 
poïnl  de  vue  agricole,  mais  nu!  n'a  traité  le  sujet  avec  plus  il*autonlé 
que  ne  vient  de  le  faire  M.  ïîisler  dans  sou  récent  ouvrage  de  géologie 
agricolei  première  partie  du  cours  d'agriculture  comparée  qull  fait  à 
rinstitut  agronomique  depuis  sa.  fondation. 

Abandonnant  les  anciens  errementSi  l'auteur  a  demandé  à  ta  géologie 
tes  bases  de  sa  classilkation  des  terres  arables,  et  c'est  avec  infiniment 
lie  raison  qu'il  la  considère,  tout  à  la  fois,  comme  ta  plus  scientifique  et 
ta  ptus  pratique, 

*ï  C'est  dans  la  constitution  géologique,  a  dit  Antoine  Passy,  qu'il  faut 
eliercher  la  raison  des  dénominations  spéciales  affectées  à  certaine» 
étendues  de  pa^  s*  Le  bon  sens  des  paysans  a  devancé  la  science  ;  il  a 
distingué  par  un  nom  particulier  chaque  étendue  offrant  te  même  aspect 
l't  la  même  culture,  i*  Ainsi  se  sont  conservées  les  anciennes  déiiomÎQâ- 
tions  de  Beau  ce,  de  Biie,  des  Ardennes,  de  Campiner  etc. 

La  géologie  est  d'ailleurs  une  des  sciences  les  plus  utiles  à  ragricul* 
i:ure  et,  en  quelques  pages,  M,  Hisler  montre  les  avantages  que  eelle-ct 
peut  en  tirer*  11  fait  très  bien  ressortir  Tinsuffisance  des  anciennes  cîas- 
sin cations  :  «  Il  y  a  sable  et  sable^  dit^il  excellemment  11  y  a  toutes 
sortes  d^'argiles*  Il  y  a  également  toutes  sortes  de  calcaires  :  la  craie  ne 
r^essemble  pas  au  calcaire  corallien  et  le  calcaire  corallien  ne  ressemble 
pas  davantage  au  calcaire  grossier  des  environs  de  Paiis.  Les  terres  qui 
dérivent  des  uns  et  des  autres  difl^rent  par  leur  composition  chimique 
comme  par  leurs  propriétés  physiques;  elles  n*ont  m  la  même  profon- 
deur, ni  le  même  sous-soL  » 

M.  Risler,  dans  cette  première  partie  de  son  livre^  étudie  sueoessive- 
ment  les  terrains  formés  par  la  décomposition  des  roches  primitives^ 
granité,  gneiss,  etc.  ;  ceux:  provenant  de  raltéra^tion  des  roches  volcani- 
ques, trachytes,  basaltes,  laves,  etc.  Il  e^tamine  ensuite  les  terrains  der 
transition,  houilters,  permiens,  puis  passe  au  trias,  et  le  volume  se  ter- 
mine par  Télude  des  terrains  issus  des  formations  jurassiques* 

L*auteur  a  réuni  tous  les  documents  qu'il  a  pu  se  procurer  sur  les^ 
caractères  agricoles  des  formations  géologiques  de  France  et  dans  quel- 
(lues-uns  des  autres  pays  les  plus  intéressants  par  leur  économie  rurale. 
U  a  employé  à  ce  travail,  vraiment  remarquable  à  plasd*un  titre,  trente 
années  de  voyages,  de  recherches  et  d'expériences  faites  dans  ses  cul- 
tures et  dans  son  laboratoire. 

Il  a  donné  dans  la  description  des  terrains  totit  ce  qui  peut  éclairer 
lés  agriculteurs  sur  la  formation  du  sol  arable,  ses  propriétés  physiques 
et  sa  composition  chimique.  Il  a  cité  toutes  les  analyses  bien  faites  qui! 
u  pu  réunir  et  cherché  k  reproduire  les  résultats  des  essais  d'engrais 
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chimiquas  qui  ont  été  faits  à  Tappui  de  eus  itnatyses.  Quant  aux  amen- 
cleme'iitf  pti  iisa^e  depuis  lûnglf^mps»aux  systèmes  de  culture  pratiqués, 
aux  méthodes  de  draiiitge  et  d'irrigatiORt  aux  plantatians  forestières, 
aux  races  de  bétaîf ,  etc«,  il  a  tâché  de  réunir  tous  ks  documents  qui 
devaient  senir  à  caractériser  les  leiTains, 

«i  Pour  leji  terrains  les  plus  importants,  dit  Tauteur,  j'ai  indiqua 
quelques-uns  des  agricutteurs  qui  ont  le  mieux  su  les  utiliser,  principa- 
lement ceux  qui  ont  obtenu  les  prîmes  d'honneur  dans  It^s  concours  ré' 
gîonaux*  Guidés  par  les  cartes  géologiques,  les  cultivateurs  pourront 
aiûst  eonnaltre  les  méthodes  d'exploitation  qui  ont  le  mieux  réussi  dans 
les  terres  analogues  aux  leurs»  soit  en  France^soit  dans  les  pays  voisins. 

tt  Ainsi  les  propriétaires  bretons  pounout  aller  voir  comment  les  habi- 
tants de  rUe  de  iersey  ont  atnéliorê  les  terres  granitiques  ou  silurion- 
nes,  qui  ont  tout  h  fatt  la  môme  origine  et  les  mêmes  caractères  que 
les  leurs. 

(*  Les  Champenois  apprendront  peut-être  avec  étonnemeni  cf?  qn»^ 
leurs  confrères  de  rArloîs,  île  la  Flandre  ou  du  sud  de  TAngleterre  ont 
^u  faire  des  sols  crayeux,  n 

Xon  seulement  M,  Hisler  est  géologue  et  chimiste,  mais  —  ce  qui  est 
assurément  plus  rare  —  il  est  agronome,  et  dans  Tacception  la  plus 
étendue  du  mot.  Aussi  insiste-t-il  sur  Tinfluence  des  circonstances  en 
aiïricuUnre,  circonstances  qui,  pour  avoir  été  raéconnues^  ont  produit 
parioul  de  nombreuses  déceptions.  11  importe»  sans  doute,  de  bien  con-* 
naître  le  soi  que  Ton  veut  travailler,  mais,  à  elle  seule,  cette  connais* 
sancp  e-it  insuffisante  pour  Texploiter  avec  succès*  il  faut  aussi  soigneu- 
sement tenir  compte  des  conflitions  météoroïogkfues  et  des  circonstances 
économiques  qui  régissent  le  milieu  où  Ton  va  opérer. 

u  On  trouve,  dans  toutes  sortes  de  foî mations,  dit* il,  des  terres  trop 
sèches  et  trop  pauvres  pour  que  la  culture  arable  puisse  y  devenir  pro- 
fitable; quand  elles  sont  éloignées  des  villages,  elles  ne  valent  que  100 
ou  lof»  francs  Thectare»  comme  certains  jsavarta  de  craie  ou  de  calcaire 
jurassique  dans  la  Marne ^  l'Aube  ou  la  Ctlle-d'Or;  mais  allez  voir  les 
tnômes  terres  dans  les  montagnes  du  Jura;  elles  portent  des  futaies 
splendides  ;  pourquoi  n*y  pîatïlez'vous  pas  du  bois  f  Ce  seraient  des  pla- 
cements h  H  ou  10  0,0^  comme  Tonl  prouvé,  dans  ces  dêportemenis 
mêmes,  quelques  propriétaires  inleUigents*.... 

i*  Plus  la  population  est  devenue  dense  et  concentrée  sur  certains 
pointSf  plus  ra^ricultui'e  des  mues  qui  entourent  ces  centres  de  coi> 
«>nîujaTion  peut  et  doit  devenir  intensive ^  c*est-à-dire  appliquer  sur  une 
certaine  surface  du  sol  une  grande  somme  de  travail  et  de  capitaux,  n 

An  surplus.  M,  Risler  a  foi  dans  l'avenir  de  ragriculture,  et  pour  sor- 
tir d'une  crise,  qui  ne  peut  être  que  moraentanée,  il  ne  l'ait  pas  appel  à 
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des  mesures  que  la  science   économique  réprouve.  Pour  sortir  de  î& 

situation  fâcheuse  où  elle  se  trouve,  il  faut  modifier  les  anciens  eire- 
menls  avec  prudence  et  adopter  des  méthodes  mieux  adaptées  aux  cir» 
constances  actuelles. 

*t  Quand  le  pn rfectionnement  des  moyens  de  transport  et  d'échange, 
dit-il,  appelle  de  nouveaux  concurrents  sur  le  marché  restreint  dont 
les  terres  les  plus  rapprochées  avaient  en  quelque  sorte  le  monopole,  il 
se  produit  une  crise  économique  qui  doit  aboutir  à  une  transfonnation 
dans  les  sptèmes  de  culture, 

«  D  y  a,  au  grand  profit  des  consommateurs,  une  concurrence  cons- 
tante entre  le  travail  employé  à  pioduii^e  dans  le  voisinage  des  gmnds 
centres  de  population  les  denrées  des  contrées  lointaines  où  la  terre  est 
encore  à  bon  marché.  Les  premières  ont  à  supporter  plus  de  frai^  de 
production,  les  deuxièmes  plus  de  ùaîs  de  transport,  tl  faut  quei  des 
deux  parts,  la  somme  de»  frais  de  production  et  de  transport  reste 
égale  »  Or,  dès  que  les  frais  de  transport  diminuent  pour  les  blés  qui 
arrtveaL  d'Amérique,  11  faut  absolument  qu^on  arrive  à  diminuer  les  firais 
de  production  pour  ceux  qui  se  récoltent  en  Europe  _ 

«  Comment  y  arriver?  En  employant  tous  les  procédés  mécaniques  et 
chimiques  que  la  science  moderne  oftve  à  l'agriculture,  et  surtout  en  spé- 
cialisant les  productions  suivant  les  aptitudes  naturelles  des  climats  et  des 
sols.  Il  faut  augmenter  les  prairies,  les  herbages  et  les  fourrages  tempo- 
raires partout  où  ils  ont  des  chances  de  succès.  U  faut  consacrer  à  la  pro* 
duction  des  bois  toutes  les  terres  trop  ingrates  pour  celle  des  céréales, 

«  Après  avoir  consacré  quelques  millions  d'hectares  à  la  production 
des  fourrages  et  des  bois  qui  au|^ mentent  de  valeur  et  exigent  peu  de 
travail,  on  ama  plus  d'engrais,  tout  en  ayant  à  cultiver  une  surface 
moins  grande  en  céréales.  On  obtiendra  ainsi  un  produit  brut  plus  con- 
sidérable sans  accroissement  de  frais  correspondant  :  avec  une  moyenne 
de  deux  ou  trois  hectolitres  de  blé  en  plus  par  hectare,  on  abaissera 
son  prix  de  revient  au  point  de  pouvoir  lutter  sans  crainte  contre  la 
concurrence  américaine,  j> 

Ces  emprunts  faits  au  li^Te  du  savant  directeur  de  l'Institut  agrono* 
mique  peuvent  donner  une  idée  de  sa  haute  valeur  et  montrent  Tesprit 
qui  y  règne*  La  méthode  adoptée  par  Tauteur  est  féconde  en  enseigne- 
ments précieux,  et  si  son  ouvrage  est  remarquable  sous  le  rapport 
scîentiUque,  il  ne  Vest  pas  moins  au  point  de  vue  pratique,  et  ce  n*est 
pas  là  un  mérite  de  peu  d'importance.  Aussi  les  lecteurs  nous  sauront 
gré,  sans  doute,  d'avoir  appelé  leur  attention  sur  une  œuvre  de  grand 
mérite  et  oti  tous  les  agriculteurs  Instruits  trouveront  des  données  pré* 
cises  pour  les  guider  dans  leurs  entreprises. 

G.   FOUQUKT 
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LlJToni  ùM  GûifDOiictnr,  par  M.  Uatuuri.^  Gillet.  Brochnre  în-B'*  de  193  pag. 

Paris  j  Guillauram  et  G*,  1884. 
Coodorcet  est  une  des  figures  coasidérables  du  xvoj"  siècle.  Ses  écrits 
et  sa  mort  rappellent  des  idées  élevées  et  généreuses.  On  comprend  donc 
que  M*  GiUet  se  soit  laissé  attirer  par  ce  penseur  plein  d'initiative  hardie 
en  qui  notre  siècle  salue  à  beaucoup  d'égards  un  précurseur,  et  qu'il 
lui  ait  consacré  une  de  ces  thèses  universitaires  destinées  à  mettre  en 
lumière  quelque  point  insufTisaniment  éclairci  jusque-là*  Quoi  donci 
Y  H't-il  dans  ua  personnage  si  récent  et  si  connu  de  pareib  points 
obscurs?  S'attache-t-il  quelque  énig^me  biographique,  philosophique  ou 
historique  à  un  des  écrivains  les  pi  us  en  vue  du  dernier  siècle,  à  un  des 
I hommes  les  moins  mystérieux  de  la  Révolution?  Oui,  selon  M.  Gillet. 
Le  fameux  livre  de  Condorcet  sur  les  progrès  de  Tes  prit  humain  serait 
mal  interprétée  On  lui  jetterait  indûment  k  la  tôte  le  nom  d*utopie* 
Cest  ce  qui  doit  être  tiré  au  clair  et  rectifié,  selon  Fauteur  de  cette  étude. 
n  y  analyse  fort  bien  Condorcet,  il  le  commente  avec  un  soin  très  mar- 
qué. 11  le  rattache  à  ses  prédécesseurSir  D  examine  enfin  les  critiques 
dont  il  a  été  l'objet,  et  prend  à  tâche  de  démontrer  qu'elles  portent 
souvent  à  faux*  L'auteur  du  livre  sur  les  Progt'és  de  tesprit  humain 
aurait  distingué  lui-même,  dans  ses  prophéties  sur  Tavenir  de  la  so- 
ciété^  ce  qui  est  h>Tîothèse,  et  telle  de  ces  hypothèses,  citée  comme  la 
plus  aventureuse,  se  rapprocherait  beaucoup  plus  de  la  vraisemblance 
et  même  de  la  vérité  qu'on  ne  le  croit.  Tel  est  l'objet  précis  de  ce  tra- 
vail* 

Nous  en  reconnaissons  la  valeur,  de  même  que  nous  nous  plaisons 
à  reconnaître  Tarde ur  généreuse  des  idéeSi  toutes  tournées  vers  la 
dvibsatioa  et  le  progrès.  Nous  faisons  avec  Fauteur  ta  part  aux  vérités 
que  Condorcet  a  su  dégager  du  spectacle  de  T histoire.  Est-ce  à  dire  que 
M,  Gîllet  nous  ait  complètement  convaincu  que  Vutopie  n'ait  pas  son 
fÔle  dans  ce  philosophe?  Avouerons-nous  qu'il  reste  à  nos  yeux  trop 
dur  pour  le  passé  en  plus  d'une  rencontre,  injuste  même,  et  trop  opti- 
Otbte  pour  ravenirt  Condoi'cet,  comme  homme  de  parti,  ne  préterait-îl 
pas  aussi  h  bien  des  remarques  dont  toutes  ne  tourneraient  pas  en  sa 
fe^eur?  Il  y  a  chez  lui  un  levain  d'intolérance  philosophique  qui  rap- 
pelle parfois  d*uu  peu  trop  près  le  fanatisme  religieux  qu'il  haïssait 
tant.  Ses  feuilles,  comme  journaliste  girondin,  noua  le  montrent  sujet  à 
des  emportements  qui  dêprif^sent  ceux  de  son  parti*  Nous  n'insistons 
pas.  Ces  choses  sont  encore  hrûlantes,  Biais  ce  mélange  de  violence  sou- 
vent nonjusliflée  chez  un  liomme  doué  de  si  hautes  facultés  intellect 
tuelles,  chez  un  savant  de  premier  ordre,  chez  un  philosophe,  a  choqué 
plus  d'un  esprit  qu'on  ne  saurait  soupçonner  de  penchant  excessif  pour 
Tancien  régime  et  de  haine  aveugle  pour  la  ïtévolulion^ 
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Ces  réseiTes  faites,  et  tout  tu  avouant  que  aous  trouerons  M,  Gillet 

un  peu  trop  dé^ùt  à  Condorcet^  dous  croyons   que   cette   étude,  bien 

faite  en  elle-mèiue^  peut  être  utile  à  consulter  par  le  mérite  de  Texpo* 

sition  et  par  la  détermÎEialiou  critique  de  certains  points  sur  lesquels 

Vauteur  a  fait  porter  son  e^ïamen  et  semble  appeler  la  «liscussion,  qui 

ii*est  pas  close  encore,  selon  nous* 

HE.xai  Baudrillart* 


M AKt^m*  tm   VALEtmS  A  mté  W^XSÇXm%^    et    des    OBLÏGATIOXS   f^BA«NÇ,ilSgS    ET 

ÉTH\?ïr,èBKs,  par  M.  P.  Piooux,  directeur  du  Comptoir  d'escompte  de 
Dôle.  1  vol«  in-lS.  Paris,  Guillaumîn,  i8S5* 

Vyici  un  petit  volume  qui,  eu  égard  à  son  format,  est  appelé  à  rendre 
de  vrais  services*  L*auteur  a  réalise  pour  la  Bourse  de  Paris  ce  que  Ingall, 
bien  connu  des  boursiers  de  Londres,  a  fait  pour  celle  dernière  place  et 
ce,  avec  des  améliorations  dont  on  doit  lui  tenir  compte.  Ainsi,  non  seu- 
lement son  ouvrage  est  un  peu  meilleur  marché,  mais  encore  pendant 
que  Touvrage  de  Ingall  se  limite  aux  fonds  étrangers  {ingalVs  forHgn 
slocfoi  wtanual).  M*  Pi  doux  comprend  dans  sou  cadre  les  fonds  français 
aussi  bien  que  ceux  des  autres  pays.  Or,  notons  qu' In gall  en  est  au  moins 
à  sa  26'  édition  j  cela  fait  préjuger  Favenir  réservé  à  T ouvrage  similaire 
français. 

Ce  qui  différencie  Pouwage  île  M,  Pidoux  des  autres  ouvrages  sur  la 
Bourse,  ce  sont  les  tableaux  d'amortissement  qui  accompagnent  chaque 
valeur  remboursable  par  voie  de  tirage,  française  ou  étrangère  d'ailleurs^ 
mais  admise  à  la  cote  onicielle.  M,  Pidoux  y  a  joint  quelques  tableaux 
d'ensemble  tels  que^  par  exemple»  celui  du  rendement  par  an  des  obli- 
gations à  lots,  y  compris  la  chance  probable  desdits  lots.  Nous  y  voyons 
que  celles  qui  rapportent  le  moins  sont  ks  quarts  d'obligations  ville  de 
Paiis  1871  (2,56  0/0),  ce  qui  s*explique  par  cette  regrettable  lirndance  à*^ 
Tépoque  sur  les  valeurs  où  h.  des  conditions  fixes  sont  jointes  des  chan- 
ces de  loteries,  tendance  que  Ton  peut  satisfaire  avec  moins  de  débours 
naturellement  avec  les  quaits  qu'avec  les  obligations  entières.  Le  même 
phénomène  se  produit  avec  les  dixièmes  d'obligations  foncièi  es  1853  en 
regard  des  demies,  3  ou  S  0/0  d'ailleurs.  Ne  nous  applaudissons  pas  de 
cette  vulgarisation  d'une  des  maladies  sociales  les  plus  graves  de  notre 
époque  puisqu'elle  s'attaque  à  l'intelligence,  une  des  forces  de  la  pro- 
duction» D*aulrcs  tableaux  fournissent  Tan  née  mo^'enne  du  rembourse- 
ment de  chaque  emprunt  j  d'autres  le  nombre  d'obligations  à  différentes 
époques,  nécessaire  pour  avoir  la  chance  de  voir  un  de  ses  titres  rem- 
boursés, etc.,  etc* 
Souhaitons  bonne  chance  a  un  ouvrage  ou  l'auteur  asu  condenser  &vêc 


ir^ 
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exactitude»  sous  un  petit  format  el  h  peti   de  frais»  les  rensmgtiemerils 
les  plus  usuels  sur  tes  valeurs  eti  question. 

Alfiï.  Couhtoes* 


HïiiTOlflÊ  DE  FlORE?(CE  DEPL'IS  SES  Ont00t^<ï  jusqu'à  la  DOMï>  ATJDîï  des  MÉDlCTfî, 

par  M,  F. -T.  Pkrrkxs,  ouvrage  qui  a  obtenu,  en  i883,  le  grand  prix  Jean 
lleynaud  à  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Tomes  V  et 
VI,  Paris,  Hachette,  1883. 

M.  Perreus  a  donné,  il  y  a  quelques  mois  déjà,  les  deux  derniers  vo- 
lûmes  de  cet  important  ouvrage,  déjà  signalé  ici  <  ;  il  aura  ainsi  publié 
en  six  ans  six  forts  volumes  de  plus  de  500  pages  chacun,  et  terminé  ce 
qu  il  appelle  la  première  et  la  plus  lourde  partie  de  sa  tâche.  Un  peu 
trop  défiant  peut-être  de  ses  forces  el  de  son  avenir,  car  l'auteur  e*st  as- 
sei  jeune  encore^  il  a  cru  devoir  couper  celte  lâche  en  deux  et  s^arrétf  i- 
pour  celte  fois  à  ce  qu'il  appelle  h  la  Un  de  la  vraie  république  de  Fïo- 
fenee  **;  car  le  sixième  volume  embrasse  à  lui  seul  une  période  complète, 
celle  du  régime  oligarcliique,  si  contraire  aux  instincts  et  au  passé  de 
la  grande  cité  toscane  qui  succède  à  la  démocratie  vaincue  grâce  k  la 
sotte  levée  de  boucliers  des  ciompi  et  précède  le  régime  quasi-monar- 
ddque  des  Médicïs. 

C*e«l  ce  triomphe  deCosimo  que  M,  Ferrent  regarde  en  ce  moment 
romme  hk  limite  naturelle  de  ce  long  ouvrage,  dans  lequel  il  a  consacré 
trois  volumes  à  la  période  qui  n*a  que  cent  pages,  chez  Gino  Capponi; 
mais  même  en  Italie,  chaque  historien  a  comme  fractionné  cette  his- 
toire d\ine  ville  uni^pie,  et  iï  a  voulti  en  quelque  sorte  réunir  et  conden- 
ier  l^  passages  ou  les  phrases  épars  dans  plus  de  cent  ouvrages  divers; 
il  a  donc  cherché  partout  la  lumière  et  plus  d'une  fois  réussi  à  la  ré^ 
pandre  sur  les  points  les  plus  obscurs  ou  les  plus  discutés*  Avec  cette 
honnêteté  littéraire  qui  devient  de  plus  en  plus  rare,  il  signale  le 
professeiu'  Pasquale  Villari  el  divers  excellents  articles  qui  Tout  souvent 
aib  sur  le  chemin  de  ces  solutions  difficiles. 

De  même  que  dans  le  tome  II,  aux  chapitres  Vll^et  VIII,  il  avait  fait 
une  place  sérieuse  aux  «  arts  et  métiers  >»  et  aux  «  conditions  écono- 
miques '>»  M.  Perréns,  dans  le  dernier^  a  rédigé  d'i  m  portants  chapi- 
tres intéressant  les  lec leurs  de  cette  Revue  :  V  le  chapitre  sur  les 
mœurs  ;  2*  le  chapitre  final  sur  le  régime  protectionniste  et  la  propriété  *; 


'  Voir  1p  compte  rpudu  des  tome  a  là  IV  dau*le  J&umal  dirs  Économwiejt, 
niunérij  dé  juillet  1^:^79. 

'  Ou  peut  en  juger  par  le  simple  énoncé  du  soramoire  :  L*entrée  dana  les 
arts.  —  Conditions  d*adml»siou.  ^  Abus  et  caprices  des  règlemeuti*.  —  Les 
''oiu'tiers,  —  Interventiou  du  clergé,  —  La  guerre  mi%  intcrmédinirt's,  m\% 
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3*  celui  où  il  expose  rétablissement  du  catasio  ou  cadastre^  pris  conuiie 
base  pour  rétablissemeot  de  l'iDipôt. 

Cest  peut-être  même  dans  ses  études  sur  Florence,  dont  il  s^aonon- 
çaît  comme  l'historien  dès  1838,  que  Thiers  avais  puisé  ou  conOrnié  son 
entêtement  protectionniste  ;  M.  Perrens  est  autrement  libéraï,  et  c*est 
un  titre  de  plus  aux  éloges  que  mérite  une  oeuvre  aussi  capitale,  dont 
riBstitut  a  hautement  consacré  la  valeur  '. 

Edmond  Henaudc^. 


ÛROitS    El  ÎÏEVOIHS   D£    LA  FEMJIE  DEVANT  LA  LOt  FRANÇAISE^  par  M>   Lfi  SëNNE* 

Un  volume  in -8*.  Paris,  H  ennuyer,  !884» 

Il  nous  faut  en  riant  instruire  la  jeunesse,  a  dit  Holiëre*  Il  semble  que 
H,  Le  Senne  se  soit  inspiré  de  cette  saine  maxime  dans  le  traité  qu'il 
vient  de  publier  sur  les  droits  et  les  devoirs  de  la  femme  devant  la  ht 
française. 

Àniolphe^  à  coup  sûfi  après  avoir  lu  l'œuvre  de  rajmabla  auteur,  ne 
pourrait  plus  tenir  le  langage  que  vous  savez,  et  s'ii  afHrmait  encore  que 

Bien  qu'on  »oit  deux  moitiés  de  la  fiociëtéf 
CflB  deux  moitié»  pourtant  n'ont  pas  d'égalité. 

la  gente  Agnès,  pour  réduire  à  de  justes  proportions  la  toute-puissance 
que  fort  impertinemment  il  mettait  du  côté  de  la  barbe,  n'aurait  qu*à 
lui  opposer  ce  petit  volume  de  440  pages^ 

Sans  allures  prétentieuses,  et  dans  une  langue  sobre,  claire  et  concise 
à  la  fois,  Fœuvre  de  M.  Le  Senne  suit  la  femme,  française  ou  étrangère^ 
à  travers  toutes  les  phases  de  son  existence.  Jeunes  ou  vieilles,  mariées. 


petitf .  —  Le  droit  de  coalition  limité  aux  patrons,  ~  Les  grèves,  —  L*iucobê' 
rence  des  règlements  seuve  quoique  cboBe  de  la  liberté,  —  La  condition  des 
artisana  medleurâ  k  Florence  qu'aiHeurs,  —  Ilelations  commerciales  de  ville 
à  ville.  —  Le  régime  protecteur  à  Tin  té  rieur  de  rÉtat,  —  Los  exagérations 
sous  l'oligarchie.  —  Vues  plus  large»  des  arts  tnineura.  --  Apparition  passa* 
gère  de  la  liberté  commerciale-  —  La  législation  du  transit.  —  Les  aa^nrances* 
représailles.  —  La  léniâlatiou  maritime.  —  Hèglements  rblatifâ  au  crédita  ^- 
Le  prêt  ft  intérêt  et  Tu  sure/  —  Fluctuation  de  la  doctrine  à  cet  égard,  —  Le 
trayaU  et  la  propriété  agricole,  —  Le  petit  propriétaire,  le  colon.  —  Leurs 
relations,  -^  Tyraanie  des  règlements.  —  La  grande  propriété  encouragée,  — ^ 
Droit  de  préemption  accordé  au  voisin.  ^  Obligation  d*acheter.  ^^  La  pro- 
priété refusée  aux  étrangers.  —  La  législation  des  subaistanccs.  —  Mesuras 
contre  les  intermédiaires  et  les  accapareurs.  —  Contre  les  disette».  ^  Les 
boulangers.  —  Les  marchands  de  vin.  —  Les  bouchers,  —  Les  marcbands  de 
beatiaiiï.  —  Protection  accordée  à  Ja  culture.  —  L'exportaiiou  du  bétail  iû* 
tijrdite,  —  Nécessité  du  régime  protecteur  en  ce  temps-la, 
*  Par  le  grand  prix  Reyuaud,  de  10.000  fr.,  décerné  en  1883, 
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veuves  ou  célibataires,  rentières  ou  comme  rçantesi  local  aires  on  pro* 
priétaire^,  les  femme 3  trouveront  en  elle  le  guide  le  plus  amiable  et  le 
plus  sûr,  et  elles  sortiront  île  la  lecture  de  ce  livre  vaillamment  armées 
pour  le  struggle  for  life^  dont  la  fatalité  s'impose  un  peu  partout, 

îl  n*est  pas  —  ÎC.  le  Senne  le  prouve  —  de  fonction,  de  profession  nî 
de  métier  qui  soit  inaccessible  à  la  femme  :  depuis  Teneeinte  de  la  jus- 
tice jusqu'aux  humbles  écoles  de  nos  communes,  aux  bureaux  de  poste 
ou  de  télégraphe,  la  femme  peut  diriger  où  bon  lui  semble  ses  aptitudes 
et  ses  facultés. 

Le  voyage  qu'elle  sera  certainement  tentée  <ie  faire  à  la  suite  de  M*  Le 
Senne  lui  ouvrira  de  larges  horizons ,  et  ce  nVst  pas  le  moindre  service 
qu'ail  rendu  Tauteur  que  de  tracer  ainsi  par  avance  les  routes  nombreuses 
au  bout  desquelles  la  femme  est  assurée  de  trouver  sécurité,  travail,  lion* 
neur  et  dignité, 

Nous  félicitons  l^auteur  de  son  entreprise,  et  nous  lui  souhaitons  le 
succès  qu'elle  mérite  et  qui  ne  saurait  lui  manquer* 

F*   WORMS. 


Lms  jissaoATiaNS  coopÉaATives  en  Fbanck  et  a  u'étbangeb,  par  M*  P,  Uubert- 

Vaixeroux,  Ouvrage  couronné  par  TAcadémie  des  sciences  morales 

et  poîi tiques*  Paris,  Guillaumin  et  C%  i884. 

Un  manquait  jusqu'ici  d'une  histoire  complète  et  exacte  des  associa* 
lions  ouvrières  ;  une  question  posée  par  T Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  a  donné  Toccasion  à  M*  Hubert- Yalleroux  de  combler 
cette  lacune.  Nul  n*y  était  mieux  préparé  que  lui,  puisqu'il  résulte  de  son 
livre  que  non  seulement  il  a  connu  parfaitement  tous  les  documents  qui 
se  rapportent  à  la  question,  mais  qu*il  a  suivi  lui- môme  le  mouvement 
coopératif  dans  ses  développements  récents,  surtout  à  PariSp  et  que  son 
çîipérience  personnelle  lui  a  appris  bien  des  choses  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  documents.  Il  a  pu  retracer  ainsi  d'une  manière  claire  et 
subslantielle,  dans  un  seul  volume,  rhisloire  suffisamment  détaillée  de 
J  association  ouvrière,  depuis  ses  premières  origines  jusqu'à  son  état 
actuel,  et  tout  en  marquant  ses  sympathies  pour  la  coopération,  conser* 
fe?  le  rôle  d'un  observateur  froid  et  impartial  et  signaler  les  défauts  et 
les  inconvénients  aussi  bien  que  les  qualités  et  les  avantages  de  cette 
forme  J  entreprise. 

M.  Hubert-Valleroux  divise  Thistoire  du  mouvement  coopératif  eo  trois 
périodes*  La  premit>re  e^t  celle  de  la  naissance  de  Tidée  de  rassociatlon 
en  1831,  de  sa  première  réalisation,  de  son  épanouissement  en  t8i8,  et 
de  Téclipse  qu*elle  subit  à  ta  suite  du  coup  d'État  de  1852p  La  seconde 
Oi>mprend  le  réveil  du  mouvement  coopératif  en  1863  et  les  vicissitudes 
ifiiMk*  éprouva  à  cette  époque;  à  cette  partie,  Tauteur  rattache  This- 
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toîre  lie  la  coopération  àTétraniïer*  l.a  troisième  période  enfin  esl  ce!k 
du  temps  acluel;  etia  comprend  lo«s  les  elTorls  qui  se  sont  faits  ilans  c4ï 
sens  pen<lantles  dernières  années  et  conelui  par  Fexposéde  l'étalactuel 
des  associations  ouvrières  en  France  et  k  l*élranger. 

C'est  en  France  que  naquit  Tidée  de  l'association  »  et  c'est  Bûchez  qui 
Ta  trouvée- Vis-à-vis  dos  alopies  éclalantes  que  préconisaient  alors  l**s 
Saittt-Simoiiiens  et  les  Fouriérisles,  de  la  réapparilion  du  coraiiiunisnie 
et  des  mille  projets  de  transformation  sociale  qui  agitaient  les  esprits, 
Bûchez  proposa  Tassociation  ouvrière  comme  étant  le  moyen  pacjîîijue, 
fondé  sur  la  pure  initiative  individuelle  et  n'aj^ant  t»esoin  d'aucun  con- 
cours île  i'Ëtat,  pour  assurer  aux  ouvriers  rindêpeudance  et  le  capilai 
et  faire  peu  à  peu,  et  par  un  dévetopperaent  progressif^  de  tous  les  sala^ 
ries  des  associée  libres  ayant  la  propriété  de  leur  instrument  de  trairaîl. 
BucheE  savait  que,  dans  un  ordre  économique  établi,  Tîntérét  indivi- 
vrdiu'l  est  le  principal  mobile  Je  la  production  et  des  échanges,  maïs  il 
savait  aussi  que  là,  commoen  toutes  choses,  Tesprit  de  dévouement  et  de- 
sacrifice  est  indispensable  pour  modifier  Tétat  existant  et  que  rassocia* 
tion  pour  se  fonder  exigerait  des  peines  et  des  elTorts  qui  ne  profite- 
raient fjue  médiocrement  à  ceux  qui  mettraient  les  premiers  la  main  h 
l'œuvre.  Ce  furent  deux  ouvriers  courageux  et  ïêïés  qui  partageaient  ces 
convictions  et  qui  s'étaient  ralliés  d'ailleurs  à  rensemble  des  idées  de 
Bûchez,  qui  fondèrent,  pu  ÎBM^  la  première  société  ouvrière,  Tassociation 
bien  connue  des  ftijoutivrJK  m  dùrè^  sur  Torigine  de  laquelle  M*  Hubert- 
Valleroux  donne  de:*  détails  pleins  d'intérêt* 

L'association  ctes  bijoutici-s  ne  trouva  guère  d'imitateurs,  malgré  lu 
propagande  active  que  fit,  depuis  1840,  i>n  faveur  de  Fidée  coopérative, 
le  journal  tAîelin\  rédigé  exclusivement  par  des  ouvriers.  Cela  tenait 
en  grande  pai-iîe  à  Thostilité  du  pouvoir  qui  poursuivait  comme  coupa- 
bles do  coalition  ou  de  société  secrète  les  ouvriers  qui  voulaient  s'asso- 
cier- Mais  les  choses  changèrent  de  face  en  18-18,  quand  le  gouverne- 
ment  lui-même  eut  proclamé  les  bienfaits  de  l'association.  L'aidée  qui 
avait  eu  tant  de  peine  à  se  propager  fit  subitement  fortune.  Le  mot  asso^ 
ciatjon,  dit  M.  Hubert- Val leroux»  nVlait  pas  seulement  dans  la  bouche 
des  ouvriers,  il  était  dans  toutes  les  bouches.  L'assemblée  nationale  ou- 
vrit un  crédit  de  Irois  millions  destiné  à  être  réparti  à  titre  de  prêt  entre 
les  associations  librement  eonlraclécs,  soit  entre  ouvriers,  soit  entre 
patit)ns  et  ouvriers.  Il  est  vrai  que  la  plus  grande  partie  des  prêts  fiuent 
accordés  à  ces  dernières  sortes  de  sociétés,  c'est-à-dire  à  des  chefs  il*m- 
du  si  rie  qui  acceptèrent  un  simulacre  d*association  avec  lem-s  ouvriers 
afin  d'obtenir  les  fonds  dont  il^  avaient  besoin  pour  sou  tenir  leurs  èla* 
hlissemeats  pendant  la  crise^  Cependant  des  ouvriers  aussi  obtinrent  une 
part,  et  quelques-unes  des  maisons  qu'ils  fondéi*ent  devinrent  hientùi 
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florissantes.  l)*autnss  s'associèrent  en  dehors  de  tout  concours  de  l'État. 
Le  mouvement  était  Jancé.  En  province  comme  à  Paris,  des  assoctations- 
otivrières  siirgissîiient  d**  toutes  parts, 

M.  Habért-Valleroux  donne  des  détails  curieux  sur  quelques-unes  de 
€es  premières  associations.  A  Tenthousiasme  et  aux  illusions  s'alTu^rent^ 
chez  un  grand  nombre  de  ceux  qui  se  dévouaient  à  rette cause,  le  senti- 
tiieut  d*un  devoir  accompli^  la  convirtion  qu'ils  ne  Iravaiïlaieut  pas  seu- 
Irrrifnt  â  ramélîoratjon  de  leur  position  individueUe,  mais  h  Taff^an* 
chissement  dû  leur  classe^  un  esprit  de  dévouement  et  d ^abnégation  dont 
les  manifestations  sont  touchantes.  Certes,  &i  la  République  de  18i8 
avait  duré,  Tenthousiasme  se  fût  bien  vite  calmé  et  ies  illusions  n'au- 
raient pas  tardé  à  disparaître.  Mats  on  peut  croire  que  te  sentiment  du 
devoir  et  Tesprit  de  dévouement  auraient  persisté  jusqu*â  un  certain 
point  et  qu'ils  eussent  su  fil  au  moins  pour  fonder  la  confiance  récipro- 
que eatre  les  associés  et  la  discipline  qui  sont  les  conditions  fonda- 
mentales  de   toute  association.  Malheureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi. 

I,e  coup  d*État  de  1852  cou  fia  dans  îa  racine  toute  cette  floraison*  En 
jiTOvifTce,  la  plupart  des  associations  existantes  furent  supprimées  par 
I  autorité  publique.  A  Paris,  on  nlntervlnt  pas  directement  contre  elles, 
mais  le  profond  découra^^ement  que  produisit  cet  effondrement  subit  de 
toutes  les  libertés  publiques,  les  mesures  exceptionnelles  dont  furent 
frappés  les  républicains  les  plus  ïélés,  parmi  lesquels  comptaient  la 
plupart  des  membres  des  associations,  la  menace  suspendue  sur  toutes 
les  têtes  et  rinsécurité  générale  firent  que  la  plupart  des  sociétés  ouvriè- 
res renoncèrent  à  Tceuvre  et  crurent  devoir  se  dissoudre.  Une  dizaine 
s*îuleraent,  dont  les  affaires  étaient  très  prospères,  essayèrent  de  vivre 
PU  dissimulant  leur  existence.  Elles  échappèrent  en  effet  au  naufrage  et 
la  plupart  d  entre  elles  existent  encore  aujourd'hui. 

Pendant  une  dizaine  d'années,  Tidée  de  l'association  sommeilla  et  il 
n'y  eut  que  des  tentatives  isolées  de  coopération.  Mais  elle  n*éiait  pas 
morte  et  elle  se  réveilla  en- 1863  au  moment  où  Topinion  publique  re- 
prt^nant  plus  de  force  obligeait  Tempire  à  taire  quelques  concessions. 
Nous  entrons  dans  la  seconde  période  de  M.  Huhert-Valleroux.  Elle  se 
distingue  de  la  précédente  par  des  caractères  bien  tranchés-  On  avait  eu 
eonnaissance  dans  les  dernières  années  des  sociétés  de  consommation 
formées  en  Angleterre,  notamment  de  celle  des  Pionniers  de  Rochdale, 
On  était  informé  aussi  du  succès  des  sociétés  de  crédit  fondées  en  Alle- 
magne par  Schulïie'DeUtïsch,  et  un  certain  nombre  de  pubîicistes,  ou- 
bliant ce  qui  s'était  fait  en  France,  ne  manquèrent  pas  de  âe  passionner 
pour  ces  créations  étrangères  et  de  les  proposer  à  limitation  française. 

Ce  fut  alors  que  le  mol  de  coopération  se  substitua  au  terme  d'u^jo- 
ctadon,  seul  usité  jusque-là  en  France p  Ce  fut  à  partir  de  celte  époque 
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aussi  qu'on  a  généralement  divisé  les  sociétés  ouvrières  en  trois  classes: 
sociétés  de  production,  les  seuftta  qui  eussent  été  réalisées  jusque-là  en 
France,  sociétés  de  consommalion  «i sociétés  de  crédit;  bien  que  cette 
division t  comme  le  fait  observer  M,  HtiBtirt-Valleroux,  ne  comprenne 
pas  toutes  les  sociétés  qui  se  sont  constituées  «i  «qu'elle  laisse  en  dehors, 
notamment  les  sociétés  d'acbai  et  de  vente  des  m&Uftres  premières  et 
les  sociétés  de  construction.  Aux  anciennes  sociétés  de  pfftduclion  se 
joignirent  donc  des  sociétés  de  consommation  qui  réussireni  aortoui 
en  province,  car  Paris  comme  Londres  se  montra  toujours  ré&aciaire  4 
cette  forme  de  coopération.  En  ce  qui  concerne  les  sociétés  allemandes 
de  crédit,  elles  ne  purent  jamais  s'acclimater  en  France  par  la  simple 
raison  qu'elles  étaient  particulièrement  adaptées  à  Tétat  industriet  de 
FAUemagne*  £n  mi^me  temps,  l'esprit  qui  animait  les  fondateurs  des  pre* 
mières  assoctations  avait  disparu  peu  à  peu.  Les  sociétés  de  consomma- 
lion,  qu'on  préconisait  avant  tûuti  étaient  recommandées  principalement 
pour  les  avantages  immédiats  qu^eites  devaient  procurer  aux  participants; 
elles  ne  pouvaient  pas  avoir  pourrésultat  de  changer  la  condition  des  sala- 
néSf  mais  tout  au  plus  de  supprimer  quelques  intermédiaires.  On  présenta 
aussi  l'intérêt  personnel  des  associés  comme  le  principal  mobile  de  Tas- 
sociation,  même  dans  les  sociétés  de  productionf  sans  songer  quec'étmt 
porter  une  grave  atteinte  a  Tesprit  de  dévouement,  de  confiance  et  de 
discipline  indispensable  à  la  réussite  d'une  œuvre  nouvelle. 

H.  Hubert-YaUeroux  danne  T histoire  circonstanciée  des  sociétés 
coopératives  fondées  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Italie  et  les  ren- 
seignements qu'il  a  pu  recueillir  sur  oelles  des  autres  pays»  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  cette  histoire  qui  est  généralement  connue^  Mais  nous 
signalerons  deux  faits  qu'il  met  en  évidence.  De  même  qu'en  France  la 
première  association,  celle  des  bijoutiers,  a  été  fondée  sous  rinspira- 
tion  d'mie  école  pluiosophiquc,  la  première  société  anglaise,  celle  des 
Pionniers  de  Rochdale,  a  été  créée  par  des  hommes  imbus  des  idées 
d'Owen  et  avait  pour  but  de  poser  le  premier  jalon  d*une  communauté 
future  établie  d'après  le  système  de  ce  penseur.  Le  second  fait  c*est  qne 
c'est  à  la  France  que  Schulze-ûelitzsch  avait  emprunté  ses  idées  géné- 
rales sur  l'association.  Lui  aussi  ne  considérait  tes  sociétés  de  crédit 
qu'il  fonda  que  comme  une  préparation  aux  sociétés  de  production  qui 
devaient  couronner  l'édifice*  En  Allemagne  comme  en  Angleterre,  le 
succès  prodigieux  des  institutions  préparatoires  fit  perdre  de  vue  le  but 
principal. 

En  France,  à  l'époque  où  nous  sommes  aîTÎvés,  des  publications 
diverses,  notamment  des  brochures  et  «les  journaux  hebdomadaires 
spéciaux,  vinrent  ranimer  et  seconder  le  mouvement  coopératif»  Mais 
ce  qiii  le  servit  le  plus,  fut  la  création  d*une  banque  populaire  destinée 
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à  CTéditer  les  assackitom  et  à  escompter  leur  papier,  le  Crédit  au  0*a- 
vaiL  Une  aulre  banque  analogue,  fondée  par  MM.  Léon  Say  et  Walras, 
s'établit  peu  après»  mais  elle  eut  beaucoup  moins  de  retentissement, 
Ddâ  banques  semblables  furent  créées  en  même  temps  à  Lyon  et  dans 
d*autres  villes^  Il  se  forma  donc  de  nouvelles  associations  en  grand 
nombre,  à  Paris  surtout  des  sociétés  de  production^  en  province  de? 
sodétês  de  consommation.  Ces  banques  remplacèrent  les  sociétés  de 
crédit  et  on  ne  troure  en  debors  que  des  caisses  d'épargne  formées  en- 
tre ou  mers  d*une  même  profession  dans  le  but  de  réunir,  par  des  coti- 
sations périodiques,  les  capitaux  nécessaires  pour  constituer  des  sociétés 
de  production.  Le  gouvernement  ne  se  montra  pas  hostile  à  ce  mouve- 
ment; après  quelques  hésitations  et  une  enquête  dont  les  conclusions 
fbrent  favorables,  il  voulut  même  lui  venir  en  aide  en  fondant,  en  1866» 
une  eaiêse  d* escompte  des  associations  coopératives  à  laquelle  Tempe- 
reur  donna  500.000  fr.  et  dont  d'ailleurs  les  affaires  furent  très  res- 
treintes. Enfin,  la  loi  du  27  juillet  1867  consacra  un  titre  spécial,  Des 
mciéîéâ  à  capital  t^ariabie^  aux  sociétés  coopératives.  C'étaient  les  for- 
mes de  la  société  anonyme  ou  en  commandite  qu^on  adaptait  aux  socié- 
tés ouvrières;  mais  c'est  à  tort  qu'on  a  cru  depuis  que  les  autres  formes 
sociales  consacrées  par  le  Code  de  commerce  et  le  Code  civil  avaient 
ce^sé  de  leur  être  applicables. 

Le  mouvement  lancé  en  1863  ne  dura  que  quelques  années»  Cette 
lois-ci,  ce  ne  fut  pas  un  événement  extérieur,  comme  en  1852,  qui  l'ar- 
léta,  mais  la  base  même  sur  laquelle  s'élevaient  les  associations  vint  à 
)t!ur  manquer.  La  banque  populaire  qui  soutenait  la  plupart  d'entre 
riies,  le  Crédit  uu  travaitt  avait  imprudemment  immobilisé  la  plus 
grande  partie  de  son  capital  en  prêtant  à  long  terme  à  certaines  sociétés; 
elle  se  trouva  subitement  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements 
(lin  de  1868),  Sa  chute  entraîna  celle  d'un  grand  nombre  de  sociétés  et 
en  découragea  beaucoup  d'autres.  Cependant  à  cette  crise  aussi,  comme 
À  ceUa  de  1852,  un  certain  nombre  d'assoetations  nouvellement  fondées 
survécurent  et  parmi  elles  aussi  quelques-unes  sont  Horissantes  aujour* 
dlmi« 

Avec  les  événement  s  de  1870  commence  la  troisième  période  qui  nous 
conduit  à  Têtat  actuel.  Aucune  des  sociétés  existantes  ne  périt  pendant 
la  guerre,  au  moins  à  Paris;  mais  pendant  les  armées  qui  la  suivirent, 
il  ne  s'en  fonda  guère  de  nouvelles;  l'idée  de  l'association  était  délaissée 
en  C9  moment  pour  celle  des  syndicats  ouvriers  sur  lesquels  an  fondait 
de  grandes  eipérances^  mais  si  même  ces  syndicats  pouvaient  jamais 
réunir  tous  les  ouvriers  d'une  même  profession,  ce  qui  n'est  pas  arrivé 
jusqu'ici,  leur  utilité  ne  serait  toujours  que  très  secondaire,  et  leur  seule 
efûcadté  réelle  ne  saurait  se  manifester  que  dans  la  lutte  contre  les 
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pa Irons  ;  or,  ce  n'est  pas  la  le  moyen  d'abolir  le  salariat  et  de  procurer 
aux  ouvriei^  la  possessinn  du  capital.  Cette  vérité  parait  »*èlre  fait  jour 
p€Tï  à  peu,  et  dans  ces  derniers  temps  quelques  syndicats  ont  poussé^ 
eux-mêmes  à  rassodatîon.  Le  fait  est  que  vers  1880  Vidée  d'association 
prît  faveur  de  nouveau  et  que  depuis  cette  époque  il  s*est  formé  un 
grand  nombre  d^  sociétés  coopératives*  Celte  fois- ci ,  loin  d'avoir  &  re- 
douter le  mauvais  vouloir  du  gouvernement,  les  associations  ont  été 
accueillies  avec  beaucoup  de  sympathie  par  les  hommes  qui  occupent 
le  pouvoir;  la  Ville  aussi  bien  que  les  ministères  se  sont  empressés  de 
leur  faire  des  commandes,  et  même  de  leur  accorder  des  faveurs  parti- 
culières, que  M,  Hubert-Valleroux  désapprouve,  mais  pour  lesquelles  il 
a  peut-être  été  trop  sévère,  puisqu'elles  n'ont  été  que  très  exception- 
nelles. Nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  faire  connaître  rétat  actuel  dea 
associations,  parce  que  nous  avons  analysé  ici  même  Tenquéte  qui  a  été 
faite  à  ce  sujet  en  1883  et  qui  est  la  principale  source  de  renseignements 
sur  ce  point  (  voir  le  numéro  d'octobre  188^)^  M*  Hubert-Valleroux 
complète  les  données  fournies  par  l'en  quête  par  Ips  détails  qu'il  a  pu 
recueillir  sur  les  sociétés  qui  existent  en  province*  Il  s*étend  asse£  lon- 
guement sut  rétat  actuel  de  la  coopération  h  rétranger.  Ni  en  Angle- 
terre, ni  en  Allemagne  ni  en  Italie  les  sociétés  coopératives  n*ont  subi 
des  vicissitudes  semblables  à  celles  qu'elles  ont  éprouvées  en  France; 
idles  se  sont  développées  d'une  manière  continue  et  paraissent  être 
arrivées  aujourd'hui  à  leur  apogée;  mais  dans  aucun  de  ces  pays  elles 
n*ont  francbi  leurs  limites  primitives  :  en  Angleterre ^  ce  sont  toujours 
les  sociétés  de  consommation,  en  Allemagne  et  en  Italie  les  sociétés 
de  crédit  qui  prennent  une  place  tout  à  fait  prépondérante;  les  sociétés 
de  production  ne  s'y  rencontrent  qu'à  titre  exceptionneL 

Après  avoir  retracé  Thistoire  des  sociétés  coopératives  et  exposé  leur 
état  actuel.  M,  Hubert-Valleroux  se  pose,  dans  sa  conclusion,  les  ques- 
tions suivantes  :  Que  faut^Q  attendre  de  la  coopération?  Quels  sont  son 
utilité  et  son  avenir?  Il  déclare  tout  d'abord  que  les  premières  idées 
qu'on  s'était  faites  sur  les  effets  de  la  coopération  étaient  illusoires  et 
qu'elle  ne  procurera  pas  la  transformation  entière  du  monde  du  travail 
et  de  la  distribution  des  rîcbesses  que  rêvaient  les  ouvriers  de  1848  ou 
les  fondateurs  de  la  société  de  Bochdale.  La  raison  qu'il  en  donne  c^est 
que  l'inslitulïon  coopérative  n'est  pas  de  celles  qui  se  font  sentir  à  tous 
les  citoyens  d'une  nation  et  indépendamment  de  leur  volonté  ;  ceux-là 
seuls  éprouveront  ses  bienfaits  qui  auront  fart  effort  pour  les  mériter,  et 
le  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  effort  sera  toujours  relativeraenl 
petit.  Hais  cette  raison,  ^oute^l-il,  ne  sufïlt  pas  pour  condamner  la 
coopération  et  pour  ne  pas  reconnaître  les  bienfaits  qu'elle  procurera 
aux  ouvriers  qui  auront  la  force  nécessaire  pour  la  pratiquer.  Ainsi  Vm* 
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sodMïon  fie  proiluctian  donne  à  ses  membres  la  sécunlé  et  rindépen- 
dance  vi^-à-vis  des  patrorLs  et  même  de  cprlainea  chambres  syndicales; 
eelles  qui  réussment  procurent  un  certain  bien-être  h  leurs  membres  et 
ïeur  Assurent  une  retraite  pour  la  vieillesse.  Au  point  de  vue  de  la  SDCÎété 
en  général,  elles  sont  d'une  grande  uLitité  en  ce  qu'elles  enlèvent  ceux 
î|ttî  en  font  partie  aux  entraînements  révolutionnaires  et  social iï^ te ï;, 
qu'elles  leur  apprennent  à  apprécier  le  rôle  du  capital  et  tle  ta  gestion 
et  le*  réconcilient  avec  la  société.  De  méme^  les  sociétés  de  consomma* 
tjon  améliorent  physiquement  le  sort  des  ouvriers  par  les  économies 
qt^elles  leur  font  faire,  et  moralement  par  les  hiibitudes  d'ordre  et  d'épar^ 
gne  qu*elles  leur. donnent  Les  avantages  qui  résultent  des  sociétés  de 
crédit,  iriidiat  ou  de  vente  en  commun,  de  construction  de  maisons 
sont  évidents^  Il  y  a  donc  lieu  en  tout  cas  d'encoura^^er  la  coopération 
sotis  toutes  ses  formes.  L'auteur  termine  par  deux  considéralions  géité* 
raies.  L*une  porto  sur  la  puissance  derinitiative  privée  qui  est  le  moteur 
propre  de  la  coopération.  Seule^  elle  a  produit  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  dans  d'autres  pays  les  effets  merveilleuse  que  Ton  admire;  en 
France  aussi  c*esl  elle  qui  a  le  plus  fait,  et  c'est  à  la  fois  une  faute  et 
une  erreur  d'en  appeler  k  llntervention  du  gouvernement  pour  cette 
tmvre.  La  seconde  considération  est  relative  h  la  part  importante  que  ce 
que  Tau  leur  appelle  les  classes  dirigeantes^  c*est-à-dire  les  philosophes,  les 
hommes  de  lettres,  les  philanthropes  des  classes  aisées  ont  prise  au  mouve- 
ment coopératif.  Ducheji,  Ovren,  Schuhe-Delitzscb  n'étaient  pas  des  ou- 
vriers; bien  des  sociétés  de  consommation  n*ont  vécu  que  parce  qu*elles 
étaient  gérées  gratuitement  par  des  hommes  désintéressés  dans  l'aiTaire; 
la  prospérité  des  banques  italiennes  lient  en  grande  partie  au  dévouement 
de  leurs  fondateurs,  MM*  Luziatti  et  Viganô»  qui  sont  toujours  à  la  tête 
de  la  gestion.  Par  ces  motifs^  M.  Hubert^Valleroux  adresse  un  appel 
chaleureux  à  la  classe  dirigeante  qui  peut  rendre  tant  de  services  en 
celle  matière.  Nous  e^t posons  ces  conclusions  de  Tauteur,  sans  les  dis- 
i^uter,  bien  qu'elles  nous  paraissent  discutables;  mais  ce  n*est  pas  ici 
h  lien  de  débattre  ce  grand  procès. 

Dans  ranalyse  que  nous  venons  de  faire  de  l'ouvrage  de  M.  Hubert- 
ValkrçuXr  notis  n>n  avons  donné  pour  ainsi  dire  que  le  squelette.  Nous 
avons  dû  omettre  les  détails  nombreux  et  circonstanciés  dans  lesquels 
il  entre  et  qui  font  de  son  line  un  recueil  complet  des  renseignements 
authentiques  que  Ton  possède  stir  la  coopération  passée  et  présente. 
îiotis  n'avons  raôme  pu  indiquer  un  certain  nombre  de  faits  très  inté- 
re^ants  qu'il  u  exposés  concernant  notamment  les  délégations  des  ou- 
vriers  aux  expositions  universelles  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Phiïadel- 
pbie,  les  congrès  ouvriers,  les  banques  catholiques,  le  mouvement  relt- 
gieux  qui  se  produit  actuellement  parmi  les  coopérateurs  anglais,  etc* 
4*  sÉBlK»  T.  xxiï.  ~  \5  janvier  1^5.  10 
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ti*atitre  part  ^  nous  avons  à  signaler  quelques  lacunes.  Nous  regrettons 
particulièrement  que  Tauleur  ait  omis  complètement  les  société  en 
participation  entre  patrons  et  ouvriers  qui  ont  pris  une  grantJe  extension 
en  France  dans  les  derniers  temps  et  qui  promettent  un  bel  avenir.  Nous 
aurions  voulu  aussi  qu'il  nous  fit  connaître  la  réaction  que  les  idées  so* 
cialisteSj  révolutionnaires  et  communistes,  l'internationale»  Técole  de 
Rarl  Marx,  ont  exercée  sur  la  coopération  ;  on  sait  que  les  partisans  de 
ces  doctrines  lui  sont  généralement  hostiles.  On  aurait  désiré  enlin  des 
renseignements  bibliographiques  plus  complets  et  quelque  chose  comme 
Thistoire  littéraire  de  l'idée  d'association.  Mais  ces  lacunes  étaient  justi- 
ttées  peut-être  par  le  libellé  de  la  question  posée  par  TAcadémie  et  par 
fa  trop  grande  étendue  qu'aurait  prise  Touvra^re  s'U  eût  fallu  les  com- 
bler. Le  livre  est  écrit  d'ailleurs  d'un  style  lucide,  coulant»  sympathi- 
que et  se  lit  avec  la  plus  vif  intêrêt- 

A.  Ott. 


L'uipor  SUR  LE  ftEVEpco,  rapport  et  documents  présentés  au  collège  et  au 
conseU  communal  de  Bruxelles,  par  M,  H.  Duxis,  professeur  à  T Uni- 
versité, in-B*»  Bruxelles,  V"^  L  Bsertsoen,  188L 

Après  tant  d'autres  pays,  la  ville  de  Bruxelles,  <*  désireuse  d'assurer  à 
son  système  financier  un  développement  plus  régulier  j>,  mit  à  Têtude 
r impôt  sur  le  revenu.  L'échevin  des  finances,  auteur  d'une  proposition 
en  ce  sens,  demanda  sur  la  question  un  rapport  à  M,  Denis,  î>rofes3eur 
à  rUniversité:  c'est  la  première  partie  de  ce  Rapport  que  je  veux  analy- 
ser id. 

L*ôuvTage  de  H.  Denis  est  di\îsé  en  trois  parties.  La  première  com- 
prend rhistoire  critique  des  finances  de  la  ville  de  Bruxelles  ;  la  seconde^ 
l'étude  des  téj^tslations  étrangères  qui  ont  établi  T impôt  sur  le  revenu  ; 
la  troisième,  une  discussion  des  résultats  de  cette  étude  et  des  théories 
tbrm niées  en  Kurope  au  sujet  de  cet  impôt,  tJn  seul  fascicule  de  Tou- 
vrage  a  paru  en  186 L  Le  deuxième  et  dernier,  dont  la  publication  est 
retardée  vraisemblablement  par  la  difficulté  de  réunir  les  matériaux» 
comprendra  la  fin  de  l'étude  des  législations  étrangères,  et  toute  la  troi- 
sième partie  É 

11  est  assez  délicat  de  prétendre,  sans  ce  second  fascicule,  juger  Tou- 
vrage entier;  ce  n'est  pas  toutefois  impossible:  M.  Denis  a,  chemin  fai- 
sant, livré  asscK  de  fragments  épars  de  sa  théorie  générale  pour  qu'on 
puisse,  sans  trop  de  témérité,  essayer  de  la  reconstituer* 

£t  d'abord,  un  premier  point:  Timpét  sur  le  revenu  est  nécessaire. 
Partisan  déterminé  des  doctrines  de  Quetelel,  M.  Denis  base  sur  l'obser- 
vation les  règles  quû  formule.  Il  e^samine  les  Hnances  de  Bruxelles;  il 
constate  une  augmentation  continue  des  dépenses  publiques:  les  recet- 
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teâentiutvent  avee  peine  la  rapidité  croissante;  l'impôt  îadireet  faiblit; 
les  impôts  directs  manquent  d*élasticilé  ;  il  faut  trouver  une  nouvelle  ma* 
Mère  imposable  en  vue  t  d'accroître  l'élasticité  de  ce  vaste  appareil  de 
rimpèt,  et  sa  capacité  d'adaptation  aux  revenus  individuels  et  aux  be- 
soins publics».  Quel  sera  cet  élément  nouveau?  M»  Denis  étudie  àTétran* 
ger  l'impôt  sur  le  revenu,  en  démonte  le  mécanisme^  eu  expose  les  ré* 
^tiltals,  et  conclut  à  Vadoptîon  de  cet  impôt» 

Le  voilà  adopté.  Comment  l'organiser?  Mêmes  investigations*  c<  Â  me'-* 
sure,  dît  M*  Denis,  qu'un  système  financier  se  développe,  on  voit  se 
multiplier  li^s  éléments  qui  le  composent,  comme  si  la  division  du  tra- 
vail^ commune  à  tous  les  organismes,  s*y  accomplissait  lentement*  Ceâ 
éléments  s'adaptent  plus  ou  moins  laborieusement  les  uns  aux  autres 
et  combinent  leur  action,  sauf  à  se  résoudi'e  par  la  suite  dans  des  for- 
mes d'impositions  nouvelles-  *>  Une  de  ces  formes  sera  FimpÔt  sur  le  re- 
venu, Mais  croire  qu'on  puisse  en  faire  un  impôt  unique,  c^est  folie  ; 
M.  Denis  dénonce  en  passant  cette  erreur  si  chère  à  quelques-uns;  plus 
tard,  il  la  réfutera  à* fond. 

Il  faut  —  j'ai  tâché  ailleurs  de  le  démontrer,  et  presque  tous  les  éco- 
nomistes en  conviennent  —  il  faut  faire  de  cet  impôt  un  impôt  complé- 
mentaire, assis  sur  une  large  base*  Quelle  sera  cette  base?  L'ensemble 
des  revenus  ou  seulement  les  revenus  soit  mobiliers,  soit  immobiliers? 
L^ûoteur  préférerait,  je  crois,  Tensemble  des  revenus  et  mobiliers  et  im- 
mobiliers. Mais  sur  ce  point  son  enquête  n>gt  pas  terminée.  Et  cette 
raoïarque  m'amène  à  parler  de  son  étude  des  législations  étrangères, 
.  l^te  sagement,  puisqu'il  voulait  apporter  an  conseil  communal  des 
règles  ba^es  sur  l'expérience  financière^  M.  Denis  a  étudié  les  pays  dont 
rorgaiiisatiofi  nu  Timporlance  sont  plus  voisines  de  celles  de  Bruxelles. 
Ce  n*est  pas  qu'il  n*ait  rien  dit  de  la  législation  des  grandes  puissances; 
A  a,  tout  au  contraire»  mis  à  proOt  et  même  complété  les  travaux  du 
professeur  L,  Levi  pour  la  grande  Bretagne  et  de  M,  Vessélovskj  pour 
ritalie^  Et,  dans  le  prochain  fascicule,  il  doit  traiter  de  la  France,  et,  je 
croî^  aussi,  de  FAÏlemagne.  Mais  —  signe  caractéristique  de  son  plan  et 
de  son  but  —  il  consacre  plus  de  quatre-vingts  pages  au  Luxembourg 
et  h  la  Hollande,  une  quarantaine  aux  communes  de  Belgique,  près  de 
oeot  à  la  Suisse,  et  seulement  quarante  à  Tïtalie  et  trente  à  TAngle- 
téire* 

Voici  maintenant  la  liste  des  pays  dont  0  a  étudié  les  lois:  le  grand 
duché  da  Luxembourg;  eu  Hollande,  Amsterdam^  Leyde  et  Terneuzen; 
ritalte:  en  Belgique,  Verriers  et  Huy;  en  Suisse,  Berne,  Neufebâtel,  Zu- 
rich; enHn,  la  Grande-Bretagne* 

Une  grande  richesse  dlnformations,  une  exactitude  scrupuleusô^  la  ci- 
tation m  extenso  des  textes  de  lois  ou  même  des  projets  de  lois,  la  mise 
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en  évidence,  par  tableaux  île  chifît^s  ou   par  constructions  graphiffiies, 

tles  résultats  de  œs  lob,    enfin   une  science  économique  appmfonilie* 

telles  sont  les  qualités  de  cet  ouvrage.  Je  regrette  d'en  avoir  dû  parler 

avant  la  pubUcatt  on  intégrale;  mais  je  ne  crains  pas  dédire  que  si  la 

partie  de  la  discussion  et  de  la  ronclusîon  répond  à  celle  des  recherches 

et  des  observations,  la  monographie  de  M.  Denis  sera,  dans  le  cadre  et 

les  limites  qu  il  s'est  assignés,  la  plus  complète  et  la  plus  sûre  qui  ait 

paru  sur  cette  importante  m  ait  ère,  H  ne  me  reste  à  exprimer  qu'un  vcea, 

c'est  qu'il  bn  bâte  rachévement. 

J.  Ghaillev* 


Discours,  PLAinoYEasKT  Œuvres  DivKttSE5,  de  H.  F.  Rôl-sse,  Hecn^inis  et 
publiés  par  F,  Worms,  2  vol.  in-8*,  Paris,  1884.  Larose  et  Forcel. 

M*  RoussCi  cédant  à  des  sollicitations  qu'on  devine,  vient  de  laisser 
paraître  deux  volumes  où  sont  réunies  les  œuvres  les  plus  iliverses  de 
sa  jeunesse  et  de  son  âge  mùr  :  traductions^  comptes  rendus,  plai- 
doyers, discours,  consultations,  journal  intime.  En  tout.  1.200  pages 
an  moins,  M.  F.  Wornis,  qui  a  recueilli  les  pages  éparsses  de  son  maître, 
s'est  laissé  entraîner  par  son  pieux  Kéle.  Quelques-unes  auraient  pu  être 
omises,  d^autres  écourtées  ;  toutes  eussent  gagné  à  être  publiées  sépa- 
rément, en  volumes  distincts,  pour  les  Piakioyen  t*t  Discours^  pour  la 
Consuliaiion ,  pour  le  Journal  du  Si**ge  de  Paris,  Le  voisinage  immé- 
diat d'écrits  si  différents  nuit  à  chacun  d'eux;  ils  ne  s*adre3sent  pas  aui 
mêmes  lecteurs,  el  les  éditeurs  ont  peut-être  manqué  d'habileté. 

J'ai  donc  le  regret  de  ne  pouvoir  m'arrêter  ni  sur  le  Journal  du  siège  de 
Paris,  plein  d'émotions,  de  tristesses  et  de  vrai  patriotisme,  ni  sur  cer^ 
tains  discours,  véritables  modèles  du  genre  qui  ont  laissé  de  longs  sou- 
"venirs  au  Palais.  El  j'arrive  à  la  seule  partie  de  cette  publication  qui 
soit  du  domaine  du  Journal  des  Écûnoinisles, 

Parmi  les  plaidoyers  recueil  lis,  quelques-uns  sont  relatifs  à  des  ques- 
tions de  propriété  littéraire  ou  induslriellei  d*usurpation  de  nom  el  de 
concuiTence  illicite.  On  se  rappelle  les  dîftlcidtés  qin  sp  sont,  k  diverses 
époques,  élevées  entre  le  baron  Liebig  et  les  fabricants  d'extrait  de  Wande 
qui  mettaient,  sans  droite  leurs  produits  sous  son  nom  ;  entre  les  éditeurs 
I^merre  et  Charpentier»  à  propos  des  Œuvres  d* André  Chétiier;  entre 
M"^'  Lenoimarït,  nièce  de  M"^*  Réc^mier,  et  M.  d'Estournelles,  parent  de 
Benjamin  Constant,  lors  de  la  publication  des  Lef/re*  à  M^*^  Bécamier: 
enfin,  entre  MM,  Xola  et  Duverdy,  quand  celui-ci  se  plaignait  de  voir  son 
nom  figurer  on  mauvaise  compagnie  dans  le  roman  de  Pol-BouiUe,  J'aî 
tenu  à  citer  les  espèces  mêmes  ;  car  un  plaidoyer  n*est  pas  un  cours  de 
droit;  il  est  aussi  dilïlcile,  dans  des  affaires  nombreuses,  à  un  avocat  de 
garder,  qu*à  un  lecteur  de  dégager  Tunité  de  doctrine.  Ce  serait  un  mince 
triomphe  que  de  mettre  un  avocat  en  contradiction  avec  lui-mêmt;.  I^ 
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bonne  foi  n'est  pas  en  jeu.  Un  argument  un  peu  forcé,  une  circonsLance 

de  fait  preEfjue  insignifiante,  voici  Tavocat  «jai  modifte  son  opinion,  et 
parfois  le  tribunal  son  jugement.  I/honorablé  M*  Duvenly  rédame  contre 
l'usage  qu*on  fait  de  son  nom.  Je  veux  qu1l  ait  sujet  de  se  plaindre;  en 
a-t-il  le  droit?  ^c  Ouî^  dit  M.  Rousse,  Je  suis  maître  de  mon  nojïii  c'est 
ma  propriété.  —  Mais,  objecte  l'avocat  de  M.  Zola,  ce  nom  n'est  pas  a 
vous  seul  ;  voici  des  lettres  d*aulres  Duverdj  qui  nous  cèdent  le  droit 
d'en  user  k  notre  guise.  —  Eh!  que  m'importe  leur  autorisation,  répond 
M*  Rousse;  puis-je  être  ctindamni*  à  laisser  discréditer  ou  ridiculber 
le  nom  que  je  porte?  h  Et  tout  bas  en  Usant,  je  donnais  raison  à  M' Rousse. 
Plus  loin  J'arrive  au  procès  qu'inleutc  M,  d'Estoarnelles  à  M*"  Lenor- 
mant  yiour  avoir  publié  des  lettres  écrites  à  M*"  Récaniier  par  B,  Cons- 
tant, son  proche  parent*  «s  Vous  ne  deviez  pas,  lui  dil-ïl,  publier  ces 
lettres.  Elles  peuvent  nuire  a  une  mémoire  qui  m'est  chère,  —  Quoi  I 
répond  M,  Rousse,  avocat  de  M°**  Leuorraant;  je  ne  pouiTai  publier  les 
lettres  de  H.  Constant,  homme  politique  qui^  depuis  citiquante  ans,  ap- 
pjirtient  à  Thistoire  !  —  U  n'y  a  poUUque  ni  histoire  qui  tienne,  réplique 
H.  d'Estoumelles  ;  le  nom  de  B.  Constant  est  à  sa  famille,  — A  sa  famille, 
soit!  dit  l'adversaire  ^  s* emparant  ici  d^un  argument  qifd  repoussait 
dans  Tautre  espèce  ;  voici  des  lettres  signées  de  tous  les  Constant  de  la 
famille,  qui  autorisent  ma  publication  et  m'en  remercient,  »>  Et  ici  eneora 
je  trouvais  que  M.  Rousse  avait  raison.  Mais  où   est  la  théorie? 

Les  plaidoyers  ne  satisfont  donc  jamais  pleinement  ceux  qui  se  sont 
une  fois  habitués  aux  sévères  méthodes  de  la  composition  didactique. 
L^avûC^it  est  d'ailleurs  forcé  de  passer  sous  silence  trop  de  questions^  soit 
qu'elles  fassent  longueur,  soi',  qu'elles  portent  ombrage  à  ses  préten- 
tions. Dans  cette  dernière  espèce,  j'aurais  été  curieux  de  voir  M.  Rousse 
discuter  la  célèbre  question  de  ta  propriété  des  lettres  missives,  et  garder 
cet  absolutisme  que,  dans  TafTairA  Le ro erre  contre  Charpentier,  il  pro- 
fesse en  niatière  de  propriété  littéraire*  La  propriété  littéraire,  M,  Rousse 
nie  qu*elle  existe.  «  Il  faut,  s'écrie-t-il,  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire  et  de  le  répéter  sans  cesse,  le  droit  des  auteurs  sur  leur  œuvre  n'est 
pas  une  propriété,  et,  pour  prendre  le  contre-pied  d'un  mol  qui  a  fait 
fortune,  maïs  qui  n'est  qu'un  mot  :  la  propriété  littéraire  n'est  pas  une 
propriété.  •*  Cest  Lien  vile  Irancher  une  grosse  question,  M.  Worms, 
te  sai*,  lui  qui  a  écrit  un  savant  irailé  sur  la  matière,  Kt  il  y  aurait 
long  à  répondre  à  cette  exécution.  Plusieurs  jurisconsultes  et  des  meil- 
leurs, entre  autres  M.  Gastambide,  ont  soutenu  que  le  droit  des  au- 
teurs sur  leurs  œuvres  est  une  véritable  propriété,  et  l'École  de  Paris  a 
gardé  le  vivace  souvenir  d'une  série  de  leçons  où  M.  Lyon-Caen,  rémi* 
nent  professeur,  a  démontré,  d*ane  manière  irréfutable,  Texistence  de 
^propriété  littéraire  en  tant  que  propriété. 
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Mais  pourquoi  exiger  d'une  œuvre  intellectuelle  des  qualitêâ  qu'elle  ne 
comporle  pas?  Contentons-nous  de  ce  qu'on  nous  donne;  trop  benreux 
si  nous  avions  toujours  des  plaidoyers  cûmme  ceux  de  M,  Rousse.  Pai'- 
tout  apparaît  chez  lui  une  qualité  très  française,  bien  parisienne  î  une 
discussion  solide  des  affaires  dans  une  langue  élégante  et  sobre,  Cest 
là  certainement  la  qualité  maitresse  du  barreau  de  Paris,  et  M.  Rousse 
lui  a  dA  la  place  glorieuse  qu'il  y  occupe. 


StDDÎ  SITI  PRESTm    PITBUCI    E  SULLA    CABTA*MONETA     per    SaLVATOR^    CoNSOU 

Vasta.  l  voh  in-8°,  1879.  Napoli,  Nicola  Jovene. 

Avant  d'aborder  son  sujet:  Les  emprunts  publics  et  le  papier-monnaie, 
M.  Vosta  commence  par  estposer  son  opinion  sur  TEtat  et  sur  le  crédit. 
Comme  les  principes  fondamentaux  sont  les  plus  importants  et  les  plus 
nêgligéSj  je  m'arrête  plus  souvent  et  plus  volontiers  à  les  disculfîr  lors- 
que Toccasion  s*en  présente,  qu'à  entrer  dans  les  détails  où  il  y  a  ordi- 
nairement  autant  de  pour  et  da  contre,  mais  où  la  discussion  a  moins 
de  portée  et  est  moins  fructueuse.  C'est  ce  que  je  me  bornerai  à  faire 
pour  le  présent  ouvrage, 

M,  Vasta  commence  par  admettre  avec  Aiîstote  et  contre  J.-J,  Roua- 
seau  et  les  socialistes  modernes,  que  la  société  est  Té tat  naturel  deTbomme. 
C'est  aussi  mon  avis;  mais  je  n^adopte  pas  pour  cela  toutes  les  consé- 
quences que  Ton  tire  de  ce  principe,  ou  bien  j'en  admets  d'autres  dont 
on  ne  tient  généralenaent  que  peu  ou  point  de  compte.  Par  exemple, 
M.  Vasta  affirme  que  par  rassociation,  la  puissance  d'action  de  Thomme 
est  centuplée*  En  admettant  ce  principe,  il  faut  obsen'er,  ce  que  Ton  ne 
fait  pas,  que  les  besoins  se  multiplient  aussi  dans  une  proportion  que  Ton 
n*a  pas  déterminée,  mais  qui  n'est  certainement  guère  moindre  que  celle 
de  la  puissance  d'action.  Préconiser  rassocialion  dans  tous  les  cas»  sous 
toutes  les  formes,  par  tous  les  moyens,  jusqu'à  la  contrainte  inclusive- 
ment, comme  on  le  fait  quelquefois,  c'est  donc  s'exposer  à  de  graves  dé- 
sillusions, si  l'on  ne  tient  pas  compte  du  second  élément  du  problème. 
Quel  avantage  tîrera-t-on  de  la  nLultiplication  de  la  puissance  productive 
û  la  puissance  consommative  suit  une  progression  plus  rapide?  Or,  elle 
la  suivra  nécessairement  si  Ton  ne  fait  entrevoir  aux  associés  que  leâ 
avantages  possibles,  en  leur  cachant  les  inconvénients  réels» 

11.  Vasta  refuse  à  l'Etat  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  relations  socia- 
les, lorsque  rinitiative  privée  se  sufGtà  elle-même;  mais  quand  elle  est 
impuissante,  l'intervention  gouvernative  est  nécessaire  et  avantageuse, 
A  Tappui  de  cette  Ibêorie,  qui  n'est  pas  nouvelle  comme  on  sait,  ïi  cite 
Teiemple  de  rAugleterre,  où  les  forces  individuelles  se  suffisent  à  elles- 
mêmes,  et  où  rintervention  de  l'Etat  non  seulement  serait  inutile,  mais 
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nuisible.  L*aiiteur  ne  se  demande  pas  si  ce  n'est  pas  pt^^cisément  parce 
que  l'Etat  intervient  moins  que  les  forces  individuelles  se  suffisent  à 
elles-mêmes,  ce  qui  conduirait  à  supposer  que  si  elles  ne  se  suffisent  pas 
âîUeurs^  c^est  parce  qwe  l'intervention  gourernative  les  paralyse,  soit  en 
ies  empéchanti  soit  en  les  dispensant  de  s'eiercer« 

n  est  facile  de  dire  que  rËtat  doit  Tenir  au  secours  de  Finitiative  pri* 
vêe;  mais  il  serait  plusdiflîcile  de  démontrer  que  son  concours  puisse  être 
efBcace,  Si  une  entreprise  possible  est  utile,  elle  sera  profitable,  et  il  rCj 
m  point  besoin  de  FEtat  pour  la  mettre  en  train  ;  tout  ce  qull  peut  faire 
de  bon,  c'est  de  se  croiser  les  bras,  c*est-à-dti^  de  ne  pas  gêner  par  ses 
règlements  Texercice  de  l'activité  privée,  le  groupement  des  forces  ma- 
témlles  et  morales  des  individus*  Si  cette  entrepriie  est  impossibîe, 
comme  serait  par  exemple  celle  d'asservir  400  millions  d* hommes  éta- 
blis à  6*000  lieues  avec  une  armée  de  10.000  combattants,  il  e&t  certain 
que  Tinitiative  privée  ne  s'y  lancera  pas,  il  n'y  a  queTEtat  pour  conce- 
voir des  plans  si  grandioses:  quant  à  les  réaliser*.. 

Pour  ce  qui  est  des  entreprisiis  possibles  et  au-dessus  des  forces  de 
l'initiative  privée  libre,  je  voudrais  bien  savoir  comment  l'Etat,  avec  «  la 
naluie  poreuse  ut  absorbante  de  ses  mains  ",  pourra  faire  plus  et  mieux 
que  l'initiative  privée.  U  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des  choses 
possibles,  si  tout  ce  qui  est  possible  était  réalisé,  il  n'y  aurait  plus  rien  a 
Mre  et  nous  ne  nous  en  trouverions  pas  mieux  ;  que  ferions^nous  alors 
et  nos  deux  pieds,  de  nos  dii  doigts,  de  nos  cinq  sens,  de  notre  cerveau? 
Mais  le  plus  court  moyen  de  possibiliser  Tim possible  et  de  réaliser  le  pos- 
sible n'est  pas  d'en  confier  le  soin  à  TEtat,  c'est  d'attendre  que  le  mo- 
meQi  soit  venu.  Tout  vient  â  point  à  qui  i£iit  attendre* 

Je  pourrais  encore  critiquer  plusieurs  principes  de  M*  Vnsfa,  si  je  ne 
craignais  d'ennuyer  le  lecteur  par  mon  élernelle  grincherie;  je  pourrais 
aussi  dire  beaucoup  de  bien  de  certaines  autres  parties  de  la  préface, 
6t  même  de  tout  le  livre,  car  M.  Vastaest  un  esprit  libéral,  qui  écrit  avec 
indépendance,  qui,  tout  en  soutenant  les  doctrines  économiques^  ne  se 
prive  pas  plus  de  les  critiquer  que  de  critiquer  les  doctrines  socialistes, 
quand  Toccasion  s'en  présente*  Mais  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  s'as- 
surer de  tout  cela  par  lui-mÊme,  Je  me  bornerai  à  appeler  particulièrê- 
ntent  son  attention  sur  la  1'"  partie,  qui  traite  do  la  dette  publique^ 
M  incube  qui  gravite  sur  la  production  nationale  h^  qui  engendre  une 
politique  «  absorbante  à  rintérieur,   agressive  h  l'extérieur  »,  et   qui 

conduit  finalement  à  la  àancaroita. 

Houx  KL* 

0KL  VAU>A£.   Saggio  dî  economia  politica  dell'  avv*  Behtim  KiUUoXDo, 
br.  m-B^,  64  p,  Torino,  tip*  Fodrattî,  1883. 
tf  Pour  déterminer  le  concept  de  ricbesse,  il  convient  de  partir  du 
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eoncept  (le  chose  utile,  n  Les  choses  uliles  sont  tout  ce  qui  répond  à 
Tun  quelconque  *ïe  nos  besoins  physiques,  intellectuel  a  et  moraux^  et 
qui  ne  peut  y  êlre  approprié  que  par  le  travail.  D  suit  de  la  que  ta  ri* 
chesse  n>st  pas  seulement  composée  d'objets  matériels,  niais  que  la 
science  et  ki  moralité  sont  aussi  des  richesses,  M.  Raimondo  va  même 
jusqu^à  dire  que  la  science  a  un  plus  haut  degré  d'utilité  que  le  reste; 
mais  tout  le  monde  dit  cela,  et  personne  ne  le  prouve,  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  voit  que  ce  concept  de  la  richesse  est  c^informe  au  courant 
qui  se  manifeste  depuis  quelque  temps,  et  qui  s*accentue  de  plua  en 
plus,  de  relier  les  questions  écotkomiques  aux  questions  morales. 

Partant  de  ces  principes,  M.  liai  monde  recherche  la  loi  de  la  valeur. 
La  raïetir  des  choses  est  gouvernée  pnr  les  frais  de  production.  Mais 
leur  prix  est  déterminé  par  FolTre  et  la  demande. 

La  valeur  et  le  prix  des  chosesi  tendent  nécessairement  à  se  con- 
fondre :  si  î'oiTre  d*un  produit  exc^'de  la  demande,  le  prix  baissant,  les 
frais  de  production  ne  seront  plus  couverts;  une  partie  des  produc* 
teurs  changeront  leur  arme  d'épaule  et  l'équilibre  sera  vite  rétabli. 

(1  y  aurait  plusieurs  moyens  de  maintenir  Tinéquilibre,  et  m^me  d^ 
le  créer  lorsque  1  ^n'existe  {>as.  Il  suffirait,  par  exemple,  de  subven- 
tionner une  industrie,  de  réduire  les  frais  d*appr  en  lissage  en  les  met- 
tant à  la  charge  de  l'Étal^  pour  voir  les  bras  se  porter  surabondam- 
ment vers  rindustrie  protégée  et  en  déprécier  les  produits,  tout  en 
nuisant  à  tout  le  reste  de  la  société,  qui  paie  les  subventions. 

M.  Raimondo  divise  les  industries  et  les  hommes  qui  les  exercent  en 
quatre  classes  :  i»  cf^lles  qui  ne  i^quièrent  pas  d'apprentissage,  exer- 
cées par  les  manœuvres  ;  2*  celles  qui  demandent  un  appren tissa i^e  de 
quelque  durée,  après  lequel  on  est  ouvrier  ;  3*  ceUes  qui  nécessitent  un 
apprentissage  plus  long  et  un  petit  capital,  ce  sont  les  patrons  de  mé- 
tiers et  les  petits  commerçants;  4*  enfin,  celles  qui  obbgent  h  des 
études  plus  nombreuses,  plus  t'rlevéos,  plus  longues,  à  Tissu e  desquelles 
on  entre  dans  la  grande  industrie,  le  haut  commerce ^  les  professions 
dites  libérales. 

Nous  pourrions,  en  France  du  moins,  ajouter  une  cinquième  classe  : 
celle  des  déclassés,  qui  passent  un  tiers  de  leur  vifi  à  faire  des  éludes 
dont  la  plupart  d'entre  eux  ne  font  jamais  aucun  usage;  un  autre  tiers 
à  faire  le  pied-de-grue  dans  les  antichambres  des  administrations  pu- 
bliques ou  privées;  et  souvent  le  dernier  tiers  à  continuer  le  métier 
qu'ils  ont  fait  dans  le  second. 

C'est  sur  cette  classiflcatiort  des  industries  que  M.  Raimondo  se  fonde 
pour  considérer  les  plus  élevées  comme  les  plus  utiles,  sans  faire  atten- 
tion que  les  salaires  plus  hauts  des  taleniiers,  comme  dit  M.  Limousin, 
no  sont,  tout  au  plus,  que  rinlérét  du  capital  dépensé  pour  acquérir 


les  ronnaissances  nécessaires  â  leur  exercice;  capital  qui  est  perdo 
pour  la  famille  et  pour  la  nalioii,  lorsque  le  sujet  meurt  avant  irarriver 
à  la  lin  de  son  apprentissage;  capital  qui  est  encore  Jeté  àFeau  lorsque 
les  dispositions  naturelles  du  sujet  ne  lui  permettent  pas  d*atteindre  lo 
but  vers  lequel  on  le  pousse  souvent  malgré  lui. 

Cette  réserve  faite,  Vemai  de  M*  Raimondo  sur  la  imteur  est  un  tra- 
vail solide,  où  plusieurs  opinicms  récentes  sur  ce  sujet  sont  discutées 
avec  beaucoup  de  talenU 

UOUÏEL. 

CHRONIQUE 


âouMAms  :  Ce  que  devient  le  régime  représentât  if.  Le  retour  au  hou  plaisir 
c*u  nirtti^re  dn  Jînances.  —  Les  déclarations  protectionuistes  de  M,  le  mi- 
nistre de  Tag^riculture  et  In  proft'saioQ  de  foi  libre-Échangistn  de  M»  lu 
mlnjâtre  du  couimerce.  —  M.  Pouyer-Quertier  logicien  timide  «  —  M,  Fré- 
tléric  Passy  ft  Bordeaui»  —  Les  chambrea  de  commerce  et  le^  droits*  sur 
J<*s  bli^f,  —  La  lïgUf^  d(»s  h*!rbagers  du  Nord-Est,  ^  Le  rapport  dv  M.  Ili«- 
1**r.  —  Priîc  et  hausift  pmbable  des  blêâ  nuK  États-Uuis,  —  L*augraentation 
de*  droits  sur  Ipa  bl6s  i^n  Alkmttgue.  —  Le  protecticmuUme  û  rfeeole  de 
mideciuti.  ~~  Lrs  rèaultiitf  de  la  protectlou  aux  Él.'dâ-Uubi  La  cnse  Indua- 
trjcdle .  -^  Les  droits  $ur  les  couvres  d*art  et  ïn  lettre  de  M.  Géronn^*  —  Les 
Jiuibtibnces  urbaunîs.  —  L'attHUt.it  du  Nieder«*ald.  —  La  quatrième  pa- 
nique en  Ang|pt«^rre*  —  La  civilisation  au  Japou  —  Les  proc*W*»  de  la 
civilisation  au  Tonkln.  —  Le«  ^«tguats  métal li quel,  —  A  propos  de  raf- 
la tre  Clovis  Hufues* 

Nous  po&sédons  encore  les  formes  et  les  apparences  du  régime  re- 
présentatif, mais  on  peut  se  demander  si  elles  servent  à  antre  chose 
qu'à  masquer  les  pratiques  du  plus  pur  despotisme-  11  semblait  que 
la  prineipale  aîTaîre  des  Chambres  diVt  être  de  discuter  et  ,de  voter 
le  budget  ;  aujourd'hui  ce  u*est  plus  que  raccessoire.  L'eicamen  et  la 
diseiission  du  budget  ont  fmi  par  être  relégués  à  la  fin  des  sessions 
et  on  les  expédie  en  quelques  Jours;  quand  le  temps  manque,  on  vote 
des  douzièmes  provisoires  qui  permettent  au  gouvernement  de  per- 
cevoir les  impôts  et  de  pourvoir  auît  dépenses  publiques  pendant  un, 
detii  ou  trois  mois.  On  vient  de  faire  un  progrès  de  plus  dans  cette 
voie.  Les  Chambres  ont  vot*?  en  bloc^  malgré  les  protestatious  de 
M,  Léon  Say  et  de  M.  Ribiït,  une  somme  de  L032.916.767  fr.  pour 
subvenir  aux  dépenses  du  1"  trimestre  de  1B85,  en  laissant  au  gou- 
vernement pleine  liberté  d'eu  disposer.  Que  va-t-il  faire  de  ce  mil- 
liard quil  est  le  maître  de  dépenser  à  sa  guise?  11  va  en  employer 
une  grosse  part  à  achever  la  conquête  du  Tonkin  et^  si  le  cœur  lui 
en  dit,  à  conquérir  la  Chine.  A  la  vérité,  il  en  sera  responsable.  Mais 
en  quoi  consiste  cette  responsabilité?  Si  par  hasard  les  Chauibrei 


154 


JOtIRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


n'approuvaient  pas  la  rîestination  qull  aura  pin  aux  ministres  de 
donner  à  ce  milliard,  seront-ils  obligés  de  le  rembourser  sur  leurs 
économies?  En  vérité,  était-ce  bien  la  peine  de  faire  une  demi-dou- 
zaine de  révolutions  pour  aboutir  au  rétablissement  du  régime  du  bon 
plaisir  en  matière  de  fînances  ? 


*  4 


Tandis  que  M,  Méline  annonçait  à  la  Cbambre  Tintention  formelle 
du  gouvernement  de  mettre  le  projet  de  loi  relatif  à  Faugmentation 
du  droit  sur  les  blés  en  tète  de  Tordre  du  jour  de  la  session  prochaine, 
en  ajoutant  que  «  ragriculture  peut  être  assurée  qu'elle  sera  à  la  ren- 
trée la  première  préoccupation  du  gouvernement  » ,  M .  Bouvier,  mi- 
nistre du  commerce,  faisait,  à  l'assemblée  générale  des  chambres 
syndicales  des  industries  diverses,  une  profession  de  foi  Ubrc-échan- 
giste  : 

Puisque  je  suis  amené  à  parler  de  la  crise,  disait- il,  laisseï-moi  vous  dé- 
velopper toute  ma  pensée.  Il  ny  faut  pas  réclamer  outre  mesure,  il  ne 
faut  pas  exagérer  tes  événements.  On  ne  sait  pas  assez  le  mal  que  font 
à  notre  commerce  et  à  notre  industrie  ces  plaintes  qui  viennent,  comme 
une  marée  montantes  battre  incessamment  la  barre  de  la  commission 
des  M.  Toutes  les  corporations,  toutes  les  industries  vieunent  se  plaindre* 
Le  charbon  est  trop  cher,  nos  ouvriers  sont  incapables,  nos  matières 
premières  sont  hors  de  prix  ;  que  TÉtat  nous  protège,  ou  nous  succom- 
bons à  bref  délai* 

Eh  bien,  voici  le  fruit  qu'en  tirent  nos  rivaux  et  nos  concurrents*  Os 
font  traduire  et  répandent  à  des  milliers  d'exemplaires  les  dépositions 
de  nos  fabricants  et  disent  à  leur  clientèle,  à  notre  clientèle  qu*Us  s'ef- 
forcent de  nous  enlever  :  t^  Voyez,  les  Français  disent  eux-mêmes  qu'ils  | 
ne  peuvent  supporter  la  concurrence,  et  par  conséquent  déclarent  qulla 
nous  sont  inférieurs  h.  Et,  maintenant,  dos  consuls  signalent  de  toute 
part  les  périls  de  cette  propagande. 

Eb  bien,  c'est  là  une  erreur  profonde.  Non,  nous  ne  sommes  pas  in- 
férieurs à  nos  concurrents^  nous  pouvons  faire  aussi  bien  qu'eux,  et  même 
mieux  encore.  Sachons  ce  que  nous  valons,  travaillons,  étudious^  r*^foiv 
mons  s'il  le  faut,  mats  ne  nous  ravalons  pas,  ne  nous  plaçons  pas  volon- 
tairement au*de9sou3  de  nos  émules^  parce  que  ce  n'est  pas  seulement 
notre  amour-propre  qui  en  souffre,  ce  sont  aussi  nos  intérêts.  (Tonnerre  \ 
d'appl  au  dis  s  emen  ts,) 

La  situation  que  j'occupe  dans  le  sein  du  gouvernement  mlm pose  une 
réserve  dont  je  ne  me  départirai  pas«  Mais  je  ne  puis  m' empêcher  d^ ap- 
peler votre  attention,  je  ne  puis  faire  autrement  que  d'amener  vos  ré- 
flexions sur  ces  deux  choses  si  difficiles  à  concilier.  Voyeï  d*une  pai-t  le  1 


1^ 


dé^reloppement  merveilleux  des  voies  Ue  eo  mm  uni  cal  ion.  On  crée  des 
cheoiins  de  fer,  on  creuse  des  canaux,  on  perce  des  îsÊhme^t  en  évenire 
des  montagnes,  et  c*est  la  France  qui,  avec  ses  ingénieurs,  avec  son  ar* 
geat,  coiHnbue  Le  plus  eMcacement  à  cette  grande  œuvre  de  rênovalion 
écoDomique  et  s  octale  >  Et^  par  contre,  au  moment  où  Ton  s*évertiie  à 
supprimer  des  barrières  Jadis  infranchissables,  il  y  a  des  retardataires 
qui  demandent  de  supprimer  tous  ces  effets  du  progrès  en  metttmt  ujie 
douane,  un  impôt^  une  taxe,  là  même  où  l'on  s^efTorce  de  supprimer  les 
distances,  d'augmenter  les  échangeSf  et  par  cela  provo(juer  le  Jrappro- 
ehement  des  peuples  et  des  nations. 

I^îon,  Messieurs,  non,  on  ne  peut  détruire  le  progrès.  On  peut,  si  Ton 
veut,  retarder,  mais  non  pas  arrêter  le  mouvement  des  peuples  qui  mar- 
chent vers  la  liberté  des  échanges.  (Applaudissements.) 

Nous  nous  plaisons^  h  espérer  que  M»  le  ministre  du  commerce  se 

souviendra  de  cet  éloquent  discours  dans  la  prochaine  discussion  de 
h  loi  sur  les  blés,  et  qull  se  refusera  à  aider  son  collègue  agricole  à 
faire  marcher  le  peuple  français  vers  la  liberté  des  échanges.,.*,  à 
i^eculons. 


M,  Pouyer-Quertier  a  prononcé  à  Gisors  un  Eouveaii  discours  dans 
lequel  il  a  violemment  attaqué  la  ligue  contre  le  renchérissemeût  du 
pain  et  de  la  viande  : 

Cette  ligue  est  antinationale,  an ti patriotique]  Elle  est  contrôle  sa- 
laire de  nos  on\Tiers. 

Pour  le  prouver,  je  n'ai  qu'à  vous  citer  les  déclarations  des  cham- 
bres de  commerce  de  Marseille,  de  Bordeaux,  du  Ha^xe  ;  je  pourrais  vous 
les  lire.  Elles  disent  qu'O  ne  faut  rien  donner  à  ragriculture,  parce  que 
le  développemefït  de  leurs  ports  se  fera  en  raison  de  Vaniva^e  des  blés 
étrangers.  Cest  là  parler  un  langage  d'étranger  que  j'ai  le  droit  de  flé- 
trir. (L'assemblée  applaudit  avec  frénésie  ;  rorateur  continue.) 

Associez-vous  tous,  pour  le  combattre,  d'un  bout  de  la  France  à 
Tautre*  C'est  de  ce  cbAteau  voisin  que  Guillaume  le  Conquérant  est  parti 
ft  la  conquête  de  TÂngleterre.  Nous  sommes  ses  héritiers,  il  ne  s'agit 
plus  d'aller  faire  la  conquête  de  TAngleterre,  maïs  de  reprendre  ce  qu'on 
lui  a  livré* 

Leurs  représentants  sont  h  Marseille^  où  le  commerce  est  aux  mains 
des  Anglais,  des  Grecs  ^  des  Espagnols,  des  Allemands,  et  non  en  celles 
é^^  Français*  Us  sont  au  Havre,  oit  le  commerce  échappe  aux  maisons 
Iriitiçitises  «l  passe  aux  Suisses-Allemands  et  aulres»  qui  partent  ensuite 
it  France  avec  une  fortune. 
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Il  est  singulier  que  rorateur  protectionniste  n'ait  pas  proposé  de 
combler  les  ports  de  Marseille j  de  Bordeaux  et  du  Havre.  Ce  serait 
bien  plus  efficace  que  d'établir  un  simple  droit  sur  les  blés,  et  ce  ne 
serait  pas  moins  conforme  aux  saines  doctrines  de  la  protection. 
M.  Pouyer-Quertier  est  un  bel  orateur,  mais  un  logicien  timide. 

M.  Frédérie  Passy  a  prononcé  à  Bordeaux  un  éloquent  discours 
contre  Taugmentation  des  droits  sur  les  blés,  A  la  suite  de  ce  dis- 
cours, rassemblée  a  voté  par  acclamation  la  motion  suivante^  cjui  a 
été  adressée  à  M.  Jules  Ferry  : 

Les  citoyens  bordelais^    réunis  à  TAlhambra  au  nombre  de  i,OCM>,  de* 

mandent  respectueusement  au  président  du  Conseil  de  faire  rejeter  par 

le  Parlement  les  dispositions  législatives  tendant  au  renchérissement 

artificiel  de  la  viande,  du  pain  et  des  autres  denrées  alimentaires.  ^ 

* 
m  « 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre  s*est  prononcée,  à  la  vérité 

dans  un  langage  singulièrement  embarrassé  et  ambi^^i,  contre  Taug- 
menlation  des  droits  sur  les  blés.  Nous  préférons  l'attitude  franche- 
ment protectionniste  de  la  Chambre  de  commerce  d'Amiens* 

Signalons  en  revanche  ces  deux  résolutions  votées  parla  Chambre 
de  commerce  française  de  Londres  : 

Texte  de  la  résoluUon  pour  protester  contre  toute  élévation  de  droits 

sur  le  bétail,  les  grains  et  les  farines  importés  en  France,  introduite  par 
M,  Ep-A.  Ralli,  appuyée  par  M.  Fernaïul  Rey  (adoptée  par  17  voix  contre  3): 

il  La  chambre  de  commerce  fiaoçaise  de  Londres  a  appris,  avec  le 
plus  vif  regret,  que  le  gouvernement  de  la  Bépublique  propose  d*aug- 
menter  les  droits  sur  le  bétail,  les  grains  et  les  tannes  importés  en 
France. 

«  Cette  mesure  amineiait  nécessairement  le  renchérissement  de  la 
viande  et  du  pain,  au  détriment  de  la  masse  des  travaille ui*â  des  villes 
et  des  campagnes* 

«  Elle  profiterait  seulement  aux  éleveurs  de  bétail  et  aux  grands  pro- 
priétaires terriens. 

a  Elle  porterait,  en  outre,  un  coup  funeste  à  noire  marine,  à  nos  ports 
d*i  nier  et  aux  chemins  de  fer,  qui  retient  ces  ports  à  rintérieur,  en  di* 
minuant  considérablement  Timportation  en  France  des  marchandises 
susmentionnées. 

te  Elle  aggraverait  ainsi  la  détresse  des  ouvriers  et  le  malaise  com- 
mercial, dont  souffre  aujourd'hui  la  France  en  commun  avec  le  reste  de 
FEurope. 


CHKONrQUË.  157 

"  Pour  ces  raisons,  nous  prolestons  énergiquement  contre  toute  élé- 
Talion  des  droits  en  qncslion,  persuadés  qu'âne  pareille  mesure  ne  mn- 
luil  exercer  sur  noti'e  pays  qu^une  influence  désastreuse.  »* 

Texte  de  k  résolution  pour  déclarer  que  la  chambre  de  commerce  est 
favorable  à  la  liberté  commerciale,  introduite  par  M.  E.  Chevassus,  ap- 
puyée par  M,  J.  Mojse  (adoptée  par  13  voix  contre  5î  : 

M  La  chambre  de  commertte  française  de  Londres,  réunie  pour  la  pre- 
mière fois  en  assemblée  générale,  iléctare  qu'elle  est  favorable  à  la  hberté 
commerciale  et  donne  pour  mandat  à  son  conseil  d'en  poursuivre  avec 
elle  et  en  5on  nom  la  réalisation,  " 

« 

Une  «  Ligue  des  herbagers  du  Nord-Est  »  vient  de  se  constituer,  et 
elle  â  adressé  à  M*  le  ministre  de  ragriculture  une  a  pétition  contre 
la  Ml  relevât  ion  des  droits  d'entrée  sur  le  bétail  étranger  et  en  fa- 
veur de  la  libre  pratique  du  commerce  des  bestiaux  de  l'espèce  bo- 
vine avec  les  pays  voisins  b. 

Ces  herbagers  du  Nord-Est  importent  du  bétail  maigre  qu'ils  en- 
graissent pour  le  réexporter  ensuite. 

l^  bétail  gras  qui  n*a  pas  été  acheté  par  la  boucherie  de  la  région, 
disent-ils,  est  envoyé  au  marché  de  Bruxelles^  qui  est  plus  rapproché^ 
moins  encombré,  el  dont  les  conditions  de  vente  sont  généralement 
beaucoup  plus  favorables  (que  le  marché  de  Paris),  C'est  là  que  s'écoule 
presque  tout  le  bétail  non  vendu  en  fin  de  saison  »  et  la  Belgique  en  re- 
çoit chaque  année  des  quantités  très  importantes*  Cest  la  planche  de 
salut  des  emboucheurs  de  la  région.  Avec  les  droits,  cette  ressource 
leur  est  enlevée, 

M.  le  ministre  de  Vagriculture  ne  parait  guère  disposé  à  écouter 
les  doléances  libre-échangistes  des  herbagers  du  Nord-Est;  mais 
nous  nous  plaisons  à  espérer  qu*il  ne  refusera  point  de  les  dédomma- 
ger de  la  perte  de  leurs  débouchés  en  leur  envoyant  un  certain  nom- 
bre de  croix  du  Mérite  agricole. 

Une  enquête  sur  la  situation  de  ragriculture  dans  le  département 
de  TAisne  a  été  faite  par  MM.  Risler,  directeur  de  Unstitut  national 
agronomique,  Heuzé,  Barrai,  aujourd'hui  décédé,  Lecouteux,  Phi- 
lippon  et  Menant.  Le  rapport  général  a  été  rédigé  par  M.  Risler,  et 
nous  y  trouvons  des  renseignements  pleins  d'intérêt  sur  rabaudon 
des  fermes  et  Tavilissement  des  fermages  dans  TAisne: 

Dans  tout  Tarrondissemeut  de  Soissous,  ou  n'a  pu  me  désigner  qu*une 
seule  ferme,  c'est-à-dire  une  terre  pourvue  de  bdtiments  d'exploitatîoiî, 
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qui  soit  tout  entière  en  friche,  mais  cela  provient  de  circonstances  parti- 
culières qui  n'ont  Hert  à  faire  avec  la  situation  de  Tagricultare  :  le  carac- 
tère difficile  du  propriétaire  en  est  la  seule  causé.  Je  dois  faire ^  des  à 
présent,  une  distinction  qui  est  très  importante.  Il  y  a  dans  rarrondis- 
sement  de  Boissons,  comme  dans  tout  le  département,  beaucoup  de 
terres  sans  bâtiments  que  l'on  appelle  marchés  de  terres.  Elles  ont  été 
séparées  des  autres  soit  par  des  partages  de  successions,  soit  par  des 
vent»^  Un  certain  nombre  de  grands  propriétaires  ont  vendu  à  leurs 
fermiers  ou  à  d^aulres  cultivateurs  les  bâtiments  de  ferme  et  a'otit  coii-<- 
serve  que  des  terres* 

Ces  propriétaires  ont  ainsi  rtAaCsé  Eue  partie  de  leur  capital  foncier, 
mais  aujourd'hui  il  leur  est  impossîWt  êà  Ikire  cultiver  eux-mêmes  les 
raarcbésde  terres  pour  lesquels  ils  ne  trouvent  pas  de  fermier.  Or,  les 
terres,  qui  m'ont  été  signalées  comme  êtaiU  laissées  «a  friclie  depuis 
quelques  années,  sont  des  marchés  de  terres.  Ce  sont  des  tetn»  ou  de 
qualité  passable  trop  éloignées  des  villages  et  des  fermes  pour  qu«  Itnr 
culture  soit  facile,  ou  des  terres  de  très  mauvaise  qualité  qui  étaient  autre- 
fois boisées  et  qui  auraient  dû  le  rester,  mais  qu'on  a  eu  le  grand  tort  de 
défricher»  i)  y  a  une  quarantaine  d'années,  à  l'époque  où  ragriculture 
donnait  de  grands  bénéfices.  Les  marchés  de  terres  laissées  en  friches 
n*at  teignent  pas  encore  1  0/0  de  la  surface  totale  de  Tarron  disse  ment, 
mais  leur  abandon  et  leur  dépréciation  paraissent  augmenter  de  jour 
en  jour,  et  nous  veirons  que  c'est  là  ce  qui  fait  la  gravité  toute  partîcu- 
Jère  de  la  situation  économique  de  cette  contrée. 

Et  le  rapporteur  donne  un  tableau  des  fermes  abandonnées  dans  Tar- 
ron  disse  ment  de  Soissons,  Sur  les  124*000  hectares  de  FarFondlssement, 
il  y  en  a  1,144  en  friche  et  29  propriétaires  sont  forcés  de  cultiver  eux- 
mêmes  i*  parce  qu  ils  n*ont  pu  trouver  de  fermier  ou  du  moins  parce 
qu'ils  n^'oût  pas  pu  en  trouver  aux  conditions  qu'ils  leur  proposaient  ». 

11  est  vrai  qu'il  y  a  des  diminutions  notables  dans  les  fermages  renou- 
velés, soit  10,  12,  30,  33  0/0  et  des  notaires  prévoient  des  abaissements 
de  50  0/0.  n  est  vrai  aussi  que  depuis  cinquante  ans  les  prix  des  baux 
s'étaient  élevés  dans  des  proportions  inouïes. 

Ainsi  les  fermages  de  rhospice  de  Soissons,  qui  possède  1*600  hec- 
tares de  terres,  avaient  monté  de  28  0/0  de  1831  à  1880.  Us  ont  baissé 
de  19  0/0  depuis  1880 ï  c'est  une  différence  sensible;  mais  les  produits 
sont  encore  très  sensiblement  supérieurs  à  ceux  de  1831*  Parlant  du 
prix  des  fermages  dans  le  reste  du  département,  M>  Risler  ajoute  : 

On  m*a  cité  un  certain  nombre  de  propriétés  où  il  avait  doublé.  L'aug- 
mentation a  été  en  moyenne  de  50  à  60  0/0  de  1830  à  1870. 


Bref,  les  propriétaires  slmaginent  que  c'est  k  devoir  du  gouverne^ 
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ment  de  leur  garantir  un  minimum  de  rentes.  SoitI  Mai*»  ne  serait-il 
pas  juste  et  raisonnable  de  soumettre  en  même  temps  la  rente  à  un 
tnammuml  L'un  n  est-il  pas  la  conséquence  et  le  complément  né- 
cessaire de  Tautre?  Et  c*est  ainsi  que  le  protectionnisme  nous  mène 
droit  au  communisme . 


Nous  trouvons  dans  the  Economùt  un  compte  des  frais  de  pro* 
duetioQ  du  blé  dans  le  Michigan.  Avec  le  coût  du  transport  jusqu'à 
Détroit,  le  prix  de  revient  du  blé  par  boisseau  s* élève  à  79,  78  cents, 
tandis  que  le  prix  de  vente  sur  le  marché  de  Détroit  ne  dépasse  pas 
75  ou  70  cents.  Cette  insuffisance  du  prix  de  vente  du  blé»  rapprocliée 
de  !a  hausse  constante  de  la  viande,  justîtle  ces  prévisions  du  jour- 
nal américain  ike  Nation  sur  la  réduction  probable  des  cultures  et 
la  hausse  des  céréales  dans  la  saison  prochaine. 

La  moillenre  raison  pour  croire  que  la  baisse  est  à  son  lermCr  c^est 
que  le  coût  de  la  production  ne  comporterait  pas  un  plus  bas  prix.  Le 
€OÛt  de  la  production  ne  peut  pas  influer  sur  le  prix  du  marché  de  la 
présenté  récolte,  maîs  il  inOuera  sur  celui  de  la  récolte  de  Tannée  pro- 
chaine. On  produira  moins  de  blé  dans  ce  pajs  et  à  Tétranger.  On  met- 
tra plus  de  terres  eo  pàtiu-ages  et  on  produira  plus  d'aliments  pour  le 
bétail*  C'est  un  fait  remarquable  qu^avec  tonte  la  baisse  qui  s'est  produite 
depuis  trois  ans  dans  le  prix  des  céréales  «  des  articles  manufacturés, 
de  la  houille  et  du  fer,  non  seulement  les  prix  de  ta  viande  n'ont  pas 
diminué,  mais  qu'ils  ont  au  contraire  augmenté*  La  diminution  de  la 
généralité  des  prix,  à  Texclusion  de  la  viande,  est  estimée  par  le 
BradMÎrecVs  à  31  0/0  depuis  le  mois  de  janvier  Î881<  Les  prix  de  la 
riande  fraîche  se  sont  élevés  dans  la  même  période  de  10  0/0,  Ces  faits 
autorisent  à  prévoir  un  changement  dans  les  exploitations  rurales  et 
une  égalisation  des  produits  agricoles  dans  un  avenir  prochain* 

Mais  &i  les  prix  des  blés  montent  naturellement,  sera-t-U  bien  pos- 
sible de  continuer  à  les  surélever  artificiellement,  et  la  loi  que  la 
Chambre  de  1885  va  faire,  la  Chambre  de  1886  ne  sera-t-elle  pas 
obligée  de  la  défaire  ? 


Dans  la  séance  du  Reichstag  du  8  janvier,  M.  de  Bismarck  a  an- 
noncé son  intention  d'augmenter  les  droits  sur  les  céréales,  en  vije 
5  d  atténuer  les  charges  qui  pèsent  sur  le  pays  *>.  Sur  qui  donc  pèse^ 
ront  les  droits  sur  les  céréales? 

Les  protectionnistes  nous  accusent  d'invoquer  lautorité  des  Ro- 
bert Peel  et  des  Cobden»  ces  Anglais!  Gageons  qu'ils  ne  se  ferontpas 
scrupule  de  s'appuyer  sur  celle  de  M*  de  Bismarck,  cet  Allemand  I 
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Les  nouvelles  générations  ne  mni  pas  moins  que  les  anciennes 
infectées  de  protectionnisme.  Voici  par  exemple  les  étudiants  en 
médecine  qui  demandent  à  grands  cris  qu*on  cesse  d*admettre  les 
étudiants  étrangers  à  concourir  pour  les  places  d'externes  et  d'inter- 
nes dans  les  hôpitaux.  Cette  demande  de  protection  est  provoquée 
par  ce  fait  que  des  étrangers  Vont  emporte  à  diverses  reprises  sur 
les  nationaux* 

La  mauvstise  humeur  des  étudiants  français.  Usons-nous  dans  la 
Justice^  provient  des  succès  remportés  par  quelques-uns  de  leurs  collè- 
gues d*origîne  étrangère-  On  voudrait  leur  interdire  les  concours  pour 
rinternat  et  rexternal  dans  les  hôpitaux*  On  a  déjà  voulu  rinterdire  aux 
femmes.  Nous  ne  connaissons  rien  de  plus  mesquin  que  ces  prétentions. 
Si  nous  avons  été  battus  dans  certains  cas  par  des  étudiants  d^originf 
étrangère,  il  ne  peut  y  avoir  là  qu'un  motif  d'émulation  pour  nos  com- 
patriotes. C'est  daus  tous  les  cas  un  témoignage  essentiellement  Hat. leur 
pour  renseignement  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  que  TÂngte- 
terre,  l'Aulriche  ou  la  Russie  lui  envoient  des  élèves.  Les  Universités 
allemandes  n'ont  jamais  songé  à  se  plaindre  que  des  étudiants  dt*  na- 
tionalité étrangère  suivissent  leurs  cours,  et  il  va  sans  dire  que  plus  le 
nombre  de  ces  étudiants  est  considérable,  plus  le  renom  de  ces  Fa* 
cultes  s'en  trouve  augmenté. 

Ajoutons  que  les  malades  de  nos  hôpitaux  sont  plus  intéressés  à 
être  soignés  par  des  étrangers  capables  que  par  des  nationaux  inca- 
pables. A  la  vérité,  le  malade  c'est  le  eonsommateurj  et  au  point  de 
vue  des  saines  doctrines  protectionnistes,  le  consommateur  ne 
compte  pas,  d'où  Ton  peut  conclure  que  les  malades  sont  faits  pour 
les  médecins  et  non  les  médecins  pour  les  malades.  Et  voilà  pour- 
quoi il  est  juste  et  raisonnable  de  protéger  contre  k  concurrence  des 
internes  et  externes  étrangers  les  fruits  secs  de  la  médecine. 


Nos  protectionnistes  se  plaisent,  comme  on  sait,  à  invoquer  l'exem- 
ple des  États-Unis.  C'est  à  la  protection,  afTirment-iUf  que  lUnion 
américaine  est  redevable  de  sa  prospérité  et  de  ses  progrès  sans  pa- 
reils. !ts  oublient  que  les  Etats-Unis  prospéraient  et  progressaient 
avant  ravènement  de  la  politique  protectionniste,  et  ils  se  gardent 
bien  de  remarquer  que  cette  politique  y  a  multiplié  les  crises  et  natu- 
ralisé le  paupérisme t  Les  énormes  primes  que  les  droits  protecteurs 
allouaient  aux  industries  privilégiées  n'ont  pas  manqué  d  y  attirer 
les  capitaux,  les  intelligences  et  les  bras*  Ces  industries  se  sont  en 
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conséquence  développées  aux  dépens  des  autres,  et  un  moment  est 
venu  où  leur  production  surexcitée  a  dépassé  les  besoins  de  la  con- 
MKOimatîon,  Les  prix  ont  baissé,  les  pertes  ont  succédé  aux  bénéfi- 
ces, il  a  fallu  Taire  chômer  les  ateliers  et  congédier  les  ouvriers, 
uns  doute^  les  entrepreneurs  et  les  capitalistes  avisés  qui  ont,  les 
premiers^  exploité  le  marché  vidé  par  rexclusion  des  produits  étran- 
gers ont  réalisé  des  fortunes  colossales,  mais  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé se  minent,  et  malgré  les  coalitions  et  les  trads's  unions,  qui 
s  efTorcent  en  vain  de  maintenir  le  taux  des  salaires  en  présence  de 
la  diminution  de  la  demande  de  travail,  les  ouvriers  sont  réduits  à 
la  condition  précaire  et  misérable  à  laquelle  le  même  système  de 
«  protection  **  a  contribué  à  faire  descendre  leurs  confrères  d'Eu- 
rope. 

S'il  était  possible,  dît  le  Courrier  des  Êtaîs-Unis^  de  conserver  des 
Hhisiotis  sur  la  condition  critique  du  travail  en  ce  moment  aux  États- 
Unis,  elles  résisteraient  diMcilement  à  une  étude  attentive  Je  la  sta- 
tislique. 

Des  chiffres  relevés  par  Tagence  commerciale  Bradstreet  et  réunis 
dans  le  dernier  numéro  de  son  recueil  périodique,  il  résulte  que  le 
nombre  des  ouvmrs  de  fabrique  sans  emploi  par  suite  de  la  fermeture 
des  établissements,  des  grèves,  etc.«  est  de  316.000»  sans  compter  les 
petites  industries,  non  comprises  dans  le  dénombrement,  par  le  chô- 
Linage  desquelles  le  chiffre  total  des  ouvriers  sans  ouvrage  doit  être 
llvaiué  à  350.000. 

De  ce  chiffre  il  faut  défalquer  environ  10  0/0,  représentant  les  suspen- 
sions temporaires  de  travail ^  les  temps  d'arrêt  accidentels  pour  répa- 
rations, inventaires,  etc.  Si  Ton  compare  ces  données  avec  le  ehilfre  des 
populations  ouvrières  de  cette  classe,  qui,  d'après  le  recensement  de 
1880,  était  de  2.452.740,  et  qui  a  pu  s^élever  depuis  à  un  maximum  de 
3  millions»  on  trouvera  que  10  0/U  environ  des  ouvriers  de  fabrique  sont 
Actuellement  sans  ouvrage,  ce  qui  est  une  proportion  approchant  des 
plus  fortes  crises  que  Ton  ait  vues  depuis  longtemps. 

Notons  en  passant  qu'en  1880  le  nombre  des  bras  oisiis  était  à  peine 
Etpprêciable.  En  fait,  on  admet  qu'il  y  avait  à  cette  époque  de  i'emploi 
pour  tous  ceux:  qui  voulaient  et  pouvaient  travailler.  Les  proportioiks 
sont,  du  reste»  très  différentes  suivant  les  régions. 

f/État  le  plus  mal  partagé  sous  le  rapport  du  travail  est  en  ce  mo* 
ment  le  Minnesota,  oii  400/0  des  travailleurs  sont  sans  ouvrage,  tan- 
dis qu*on  n*en  compte  que  7  0/0  dans  le  Marylaod  et  autant  dans  les 
États  de  la  Nouvelle- Angle  terre,  La  proportion  est  de  18  0/0  dans  TEtat 
de  New-York,  de  IG  0/0  en  Penjisylvanie  et  de  8  0/0  dans  le  New-Jersey- 
4*  sÈHiK,  T.  XXIX.  —  \b:lanvier  1885<  M 
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La  ville  la  plas  éprouvée  est  Détroit,  où  62  0/0  de  k  population  ou- 
vrière est  oisÏTê  l  puis  viennent  New- York  avec  24  0/0,  et  Philadelphie 
avec  21  0/0,  Celle  situation,  au  commencemeat  de  Thiver,  ne  peut 
mancfuer  de  provoquer  de  sérieuses  réflexions,  et  il  n*y  o.  malheure  use* 
ment  guère  de  probabilité  qu'elle  s'améhore  avant  le  printemps. 


Nous  empruntons  à  f Intransigeant  une  note  curieuse  sur  la  di- 
minution de  rimportatîon  de  nos  produits  artistiques  aux  Etats-Unis. 
L^auteur  attribue  cette  diminution  à  l'augmentation  du  droit  qui  a 
été  porté  de  10  0/0  à  30  0/0*  La  crise  industrielle  dont  souiTrent  ac- 
tuellemeut  les  États-Unis,  grâce  au  régime  prolecteur,  y  est  bien 
aussi  pour  quelque  chose.  Ajoutons  qu'il  ne  serait  pas  plus  sage  d'en- 
courager, aux  dépens  des  contribuables,  Timportation  des  tableaux, 
comme  le  conseille  M.  Gérome  (vous  êtes  orfèvre,  monsieur  Josse  î) 
que  de  la  décourager  par  des  droits  prohibitifs,  l^-^s  ré  se  r\  es  faites, 
nous  sommes  de  Ta  vis  de  Fauteur  de  la  note  et  de  M,  Gérome  : 

Le  commerce  des  objets  d*art,  tableauiE,  sculptures  et  curiosités  subit 
en  ce  moment  une  grande  crise  à  Paris.  Une  des  principales  cau- 
ses de  cette  sorte  de  krach  artistique  est  Fénorme  et  subite  diminu- 
llon  de  rexporlation.  Le  tableau  sut  van  t  dont  nous  empruntons  les 
ohil^s  à  la  stâlistiqiie  établie  par  le  consulat  général  des  Élal-Uiûs  à 
Paris,  en  donnera  une  idée  : 

Année  1882,  Val.  des  œuvres  exp*  9,693.263  fr. 

—  1883.  —  6.806.43R 

—  1884,  —  3.471,870 

Cette  diminution  est  te  résultat  de  l'application  de  la  taxe  extraordi- 
naire dont  le  Congrès  de  Washington  a  frappé  les  cEwvres  d'ail  de 
provenance  étrangère  à  leur  entrée  sur  le  territoire  de  rUnion.  La  taxe 
nouvelle  a  élé  mise  en  rigueur  dès  le  mois  de  juillet  1ÔB3;  de  li  un 
commencement  de  réduction  sensible  sur  les  affaires  du  marché  pari- 
sien.  En  1884,  la  dépression  portant  sur  l'année  entière  est  terrible  : 
elle  se  chiffre  par  la  somme  ronde  de  six  millions.  Dans  les  statistiques 
américaines,  Tannée  se  termine  à  la  fin  de  septembre;  les  droits  de 
30  0/0,  prélevés  par  le  fisc  du  l«f  octobre  au  30  septembre  1884,  s'élè- 
vent à  1.842.460  fip. 

La  situation  faite  à  nos  arûstes  par  Tadoption  d^un  droit  aussi  exor*- 
bilan  t  est  nécessairement  des  plus  fâcheuses.  Elle  a  soulevé  de  vifs  mé- 
contentements. Les  artistes  américains,  que  la  France  a  accueillis  gra- 
tuitement dans  ses  écoles,  ont  eux-mêmes  compris  ringratitude  d'un 
tel  procédé,  et  ont  adressé  au  Congrès  une  protestation  dont  nous  avons 
parlé. 


l 


cHRomQim.  les 

Nous  trouvons  aujourd'hui,  dans  les  journaux  de  New-York,  la  tra- 
duction d^une  lettre  adressée  sur  cette  question  par  M.  Gêr6me  à 
M.  Schâus,  le  grand  marchand  de  tableaux  de  New-York  et  le  principal 
agent  de  ce  commerce  d  objets  d'art  qui  a  pris  de  1874  à  1882,  entre 
TÂmérique  el  ia  France,  une  si  prodigieuse  extension. 

Voici  quelffues  passages  de  cette  lettre  : 

»  Dans  fimmense  budget  des  Etats-Unis,  rapport  de  ia  taxe  sur  les 
labieaux,  h  Timportalton  desquels  cette  mesure  prohibitive  porte  un 
coup  fata],  n^'est  comparable  qu'à  une  goutte  d'eau  perdue  danâ  TOcéaiK 
Certes,  un  pays  si  vaste  et  si  riche  Q*a  pas  besoin  de  recourir  à  de  tels 
moyens  pour  se  procurer  quelques  méchants  dollars.,, 

(t  ..*  Les  œuvres  d'art  entrent  en  franchbe  dans  tous  les  pays  deTEu- 
rope et  ce  système  de  non-prohibition  a  produit  partout  les  meiUeuis 
rêsuUats,  C'est  ainsi  que  les  diverses  écoles  de  peinture,  de  sculpture, 
d* architecture  ont  pu  librement  se  développer  el  prospérer^  en  Alle- 
magne, en  France,  en  Italie,  en  Belgique  *it  en  Espagne,  C'est  seulement 
après  de  pénibles  efforts  qu'une  nation  réussit  k  fonder  une  école  de 
beaux -arts  digne  de  ce  nom. 

u  Petit  à  petit  le  sentiment  du  beau  la  pént'itre  ;  son  éducation  se 
forme  ;  cVst  Tceuvre  des  peintures,  des  sculptures,  de  tous  les  objets 
d'art  réelJement  bons  et  beaux  disséminés  aumjlieu  délie.  Pour  l'Ame- 
nque,  il  y  a  quelque  chose  de  mieux  qu'une  loi  prohibitive,  ce  serait 
lusft  mesure  qui  encouragerait  au  contraire  llmportation  des  tableaux  et 
des  flialiies  et  per  me  lirait  aux  pat  ti  eu  lier  s  de  former  des  galeries,  aux 
villes  decHer  des  musées. 

it  On  diïta  quelque  jour;  —  «  Cest  d  la  fin  du  xix*  siècle,  en  pleine 
41  drilisation  qua  surgit  Tidée  grotesque  d'une  assimilation  des  produc^ 
«  lions  de  rcsprït  aux  sai'dJnes  à  t'buite  et  aux  jambons  fumé^^  Dana 
<t  tout  l'univers,  les  Œuvres  d*art  étaient  aUrauchies  de  tout  droit.  Un 
«  seul  pays  les  écrasa  d'une  taxe  énorme.  Ce  pays  était  la  plus  jeune,  la 
*K  pins  grande  et  la  plus  fiche  des  nations,  )> 

Cette  lettre  est  traduite  d*après  le  texte  qu'en  donne  le  NGw-York 
TLme^  du  18  décembre,  un  journal  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  vivement 
dénoncé  ce  quil  appelle  ^  te  scamUe  de  la  taxe  de  30  0/0  n, 

* 
m  « 

On  sait  combien  les  secours  sont  lentâ  à  arriver  quand  un  acci- 
dent a  lieu  sur  la  voie  publique.  Si  un  pasî^ant  est  frappé  d'épikpsie 
ou  écrasé  par  une  volturCi  et  Dieu  sait  si  ce  cas  est  Tréquent,  on  le 
transporte  dans  une  pharmacie,  après  avoir  fait  cercle  autour  de  lui 
et  dcUbéré  sur  le  parti  à  prendre  ;  si  un  midlieureux  cheval  surchargé 
et  surmené  se  casse  une  jambe  ea  tombattti  on  le  laisse  agoniser 
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pendant  ée  longttes  heures,  en  attendant  la  claîe  ou  le  tombereau 
qui  doit  remporter.  Une  réunion  provoquée  par  M,  le  docteur  Naehtel 
a  eu  lieu  le  24  décembre  dernier  à  reffet  de  remédier  à  un  état  de 
choses  si  peu, digne  d*une  grande  capitale  et  dlraporter  à  Paris  Je 
système  des  ambulances  urbaines  établi  à  New-York  après  la  guerre 
de  la  sécession*  M.  Jules  Simon  présidait  cette  réunion,  à  laquelle 
assistaient  MM,  Béclard,  Eerthelot,  Kœchlin-Schwartz,  et  un  grand 
nombre  d'autres  notabilités* 


M.  Naehtel  r  Usons-nous  dans  le  compte  fÊndu  de  cotte  réunion»  a  ex- 
posé î^on  plan,  et  a  expliqué  le  fonctionne tnent  des  ambulances  urbai- 
nes, telles  qu*elles  existent  en  Amérique  depuis  la  guerre  de  sécession, 

M*  Naehtel  fait  un  tabteaa  exact  mais  attristant  de  ce  qui  se  produit 
actueUement  lorsqu'un  accident  survient  dans  la  rue*  Les  moyens  de 
recours  sont  des  plus  défectueux. 

Par  contre^  voici  quelques  détails  sur  le  fonctionnement  des  ambulan* 
t'es  urbaines  établies  à  New^Vork  et  que  nous  verrons  bientôt  à  Paris* 

Les  accidents  sont  signalés  à  Fhdpital  au  moyen  du  télégraphe,  de 
deux  façons  différentes  : 

1°  Dans  le  cas  où  Ton  ne  constate  pas  une  urgence  extrême,  rofftcier 
de  police,  par  Tinter médi aire  du  quartier  général,  avise  Tbôpitalde  faire 
partir  Tambuiance; 

2°  Si  le  blessé  ne  parait  pas  transportable  au  poste  de  police,  on  évite 
rinterniédiarre  de  ce  poste  et  Talarnie  est  donnée  directement  à  rhdpîtal 
par  Tappareil  télégraphique  particulier  le  plus  proche  qui  sert  égale- 
ment à  appeler  les  pompiers  sur  le  lieu  d*un  incendie- 
Cet  appareil  télégraphique  est  placé  sur  la  voie  publique,  dans  une 
boite  adaptée  à  un  poteau  télégraphique  de  couleur  rouge,  disposé  sur  les 
trottoirs  à  Tinstar  de  nos  becs  de  gaï.  La  clef  de  cette  boîte  est  déposée 
dans  la  boutique  ou  le  magasin  le  plus  proche,  dont  Tindication  est  d'ail- 
leurs inscrite  sur  îa  boite  léîégraphique,  et  tout  citoyen  peut  aller  la 
prendre  afin  de  donner  Falarme. 

Au  reçu  du  signal,  les  ordres  nécessaires  sont  à  T instant  transmis  au 
médecin  de  service  et  aux  écuries,  où  tout  est  constamment  préparé 
pour  le  départ»  de  sorte  que  quaranie-trùU  secondes  après  que  Talarme 
a  été  reçue,  Tambulance  sort  de  rbdpital. 

Deux  médecins  étant  constamment  de  service^  lorsque  Tun  est  sorti, 
lautre  se  tient  prêt  a  partir,  dans  le  cas  où  Thôpilal  recevrait  un  nou- 
vel appel t  Ce  cas  est  très  rare,  parce  que  le  retour  d*une  ambulance 
s'eflTectue  avec  la  plus  grande  rapidité* 

De  telle  sorte  que  les  blessés  ont  immédiatement  les  secours  que  ré- 
clame leur  état. 
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En  tertnjuant,  Je  docteur  Nachtel  a  proposé  la  cûnsUtuUâii  d^ane  so^ 
ciélé  de  secours  civils,  dont  les  premiers  foads  seraient  fournis  par  le 

produit  d'une  grande  fête  de  charité* 

H.  Jules  Simon  a  proposé  la  nomination  d*un  comité  d'action.  Ont  Hè 
chôisîs  ; 

UM.  Iules  Simon,  les  docteurs  Alphonse  Guérm,  Blanche  et  Kachtel; 
Dàlloif  Edmond  Magnieri  Arthur  Meyer,  Henri  Blount  et  le  prince  de  Sagan» 

Nous  souhaltoQS  bon  succès  à  la  société  des  ambulances  urbaines, 


Les  auteurs  de  l'attentat  du  Niederwald  ont  été  jugés  le  mois  der- 
nier à  Leipsîck.  Il  s'agissait,  comme  on  sait,  de  faire  sauter  l'empe- 
reur d'Allema^e  pendant  T inauguration  du  monument  national  du 
Niederwald  en  septembre  1883,  Le  promoteur  de  l'attentat,  un  ou- 
vrier nommé  Reinsdorf»  a  été  condamné  à  mort.  Nous  empruntons  k 
une  correspondance  du  Ft^aro  un  extrait  de  Tinterrogatoire  de  cet 
accusé.  On  y  verra  à  quel  degré  d  exaltation  fanatique  les  socialistes 
sont  arrivés  en  Allemagne.  Nos  orateurs  de  clubs  sont  en  comparai- 
son de  tièdes  déclamateurs.  L'empire  d'Allemagne,  construit  avec  le 
fer  et  cimenté  avec  du  sang,  est,  sans  contredit,  uu  imposant  et  su- 
|»erbe  édifice,  iDais  n'est-il  pas  terriblement  lourd  pour  les  épaules 
de  la  multitude  qui  le  supporte?  Le  socialisme  d'Etat  de  >L  de  Bis- 
marck contribuerait -il  à  en  alléger  le  poids  et  à  enrayer  les  progrès 
du  socialisme  révolutionnaire  et  dynamistîque?  11  est  permis  d'en 
douter.  Écoutez  plutôt  la  déposition  de  Rejnsdojrf.  En  aucun  temps 
et  en  aucun  pays,  la  haine  de  l'ordre  établi  ne  s'est  exprimée  avec 
une  plus  furieuse  intensité.  L'empire  d'Allemagne  est  solidement 
bâti,  soit  !  mais  gare  le  dessous  I 

J'ai  rarement  vu  une  ûttitude  plus  audacieuse,  dit  le  correspondant 
du  Fi*f&to^  L'ancien  ami  de^Hœdet  et  de  Most  descend  de  son  banc  d'ao*- 
€usé,  se  campe  droit  devant  ta  Cour,  le  regard  hautain,  féroce,  la  parole 
brève  et  bâchée,  le  geste  presque  menaçant^  fi'appant  du  pied  avec 
flirte  : 

Cest  vrai^  exclanie-t-il,  j\ii  paiiieipé  à  l'attentat  contre  l'Empereur  I 

Je  vais  vous  expliquer  les  motifs  de  ma  conduite. 

Depuis  la  gueiTe  a  dite  glorieuse  nif  de  nouveaux  temps  sont  verui:^ 
pour  rAllemagne.  On  croit  le  peuple  heureux  ;  il  semble  querAUemagn*^ 
unie  et  victorieuse  doive  être  on  objet  d'envie  pour  le  monde  I 

iéOm  delà  ;  l'ouvrier  travaille  plus  que  jamais  pour  rien.  11  paye  lar- 
inée  des  fonctionnaires.  Il  bAtit  les  palais  et  loge  dans  des  taudis.  Il  prol 
duit  la  nourriture  et  le  véteuieul  du  riche,  et  il  s'en  va  mal  habillé  et  i- 
mange  mal  ! 
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La  clause  travailleuse  croupit  dans  la  senitude,  la  auperatition,  la  sa- 
teté,  rineptief  piélînée  par  des  riches  qui  sont  combien?  iO<000|  pas  un 
de  plus  !  Est-ce  que  cela  n'a  pas  assez  duré  ? 

Ah  1  c'est  trop  imbécile  d'attendre  que  le  progrès  naturel  Tienne  après 
des  milliers  d'années I  Honte  sur  ceux  qui  restent  inertes  dans  l'état  so^ 
cial  actuel  I  Les  manifestes  socialistes  nous  recomioandent  d^améliorer 
notre  situation  par  les  sociétés  ouTrières  ;  le  beau  remède,  et  comme 
noua  serons  avancés  quand  nous  aurons,  une  fois  tous  les  trois  ans, 
jeté  dans  l'urne  un  bulleltn  pour  envoyer  au  Beichstag  Bebel  ou  Ha- 
senclever  ! 

Quand  le  malheureux  HcBdel  eût  été  exécuté^  bien  qu'on  n'eùl  jamais 
retrouvé  la  balle  qu'il  avait,  prétend-on,  tirée  sur  Tempereur,  on  ût  la 
loi  d'exception  contre  les  socialistes,  et  les  patrons  chassèrent  les  tra- 
vailleurs qui  répandaient  nos  idées.  Alors  les  chefs  socialistes  nous  con- 
seillèrenl  une  hypocrite  modération,  un  lâche  silence*  Ces  égoïstes,  qui 
ne  s'occupent  que  de  se  faire  élire  au  Eeiehstag,  prêchèrent  même  une 
alHanco  avec  les  progressistes,  Cest  une  h  on  le  I 

Ou  nous  dit»  à  nous  qui  agissons,  que  nous  sommes  des  gens  sans 
patrie!  Mais  non,  et  nous  sommes  honteux  pour  rAUemagne,  où  nous 
sommes  nés^  qu'elle  ne  fasse  que  suivre  les  traces  des  ouvriers  firançab, 
que  nous  avons  lâchement  abandonnés  en  1830,  en  48,  en  71 1  Us  ont 
tiré  les  marrons  du  feu*  C'est  à  notre  tour  de  donner  un  grand  exemple  l 

On  dit  aussi  que  c'est  une  chose  terrible  de  faire  sauter  un  empereur  l 
Mais  les  princes  font  tuer  des  milliers  d^hommes.  En  supprimant  les 
princes j  on  sauve  toutes  les  victimes  des  guerres  dynastiques, 

M.  le  procureur^ général  de  Seckendorfï  se  lève  à  ces  mots  et  avertit 
Beinsdorf  que»  s'il  continue  sur  ce  ton»  il  s'expose  à  {une  condamnation 
supplémentaire  pour  e](cîtatioo  à  Fassassinat  de  l'empereur  : 

Heinssdorf,  —  Il  ne  s^agit  pas,  dans  la  propagande  anarchiste,  de  sup- 
primer l'empereur  plutôt  qu*un  roi  ou  qu'un  général.  Peu  importe  ! 
L^esseniiel  est  fie  vous  montrer  la  haine  que  vous  porte  le  parti  ouvrier^ 
Ce  procès  vous  prouve  que  les  plus  pauvres  savent  donner  de  Targent 
pour  vous  combattre!  (Sensation.} 

Quant  à  moi,  j*ai  fait  mon  devoir  d'anarchiste  :  j'ai  sacnflé  ma  tête, 

D,  Vous  reconnaissez-vous  coupable  dans  les  termes  de  Tacte  d'accu- 
sation?—  11,  Je  ne  vous  répondrai  pas.  Je  suis  ici  par  la  force*  Si  les 
anarchistes  avaient  une  armée  à  leur  service,  je  ne  serais  pas  devant 
vous. 


Le  Cùbden  due  ^  publié  récemment  une  nouvelle  édition  du  célè- 
bre pamphlet  de  Cobden,  intitulé  iêê  Trois  paniques^  en  vue  dapai- 
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ser^  si  îa  chose  est  praticable,  une  «  quatrième  panjfjue  jï  qui  vient 
de  se  déclarer  chez  nos  voisins  d^Outre-Manche.  Comme  d^habitude, 
les  gens  atteints  de  cette  variété  politique  et  militaire  du  delirium 
ù/'êmens  sont  en  proie  à  des  hallucinations  effroyables  :  au  spectre 
russe  qui  hantait  naguère  leurs  rêves  a  succédé  un  fantôme  mî-partle 
français,  mi-partie  allemand  qui  menace  dans  les  cinq  parties  du 
monde  les  possessions  de  rempire  britannique.  Voici  comment  le 
Spectator  caractérise  ec  nouveau  Jingotsm  : 

Le  nouveau  Jingoism  est  tout  aussi  déraisonnable  que  l'ancien,  mais 
beaucoup  plus  dangereux.  D'après  les  jingoes  de  1871-1879,  rAngleterre 
devait  en  somme,  tout  en  annexant  les  territoires  h  sa  portée,  regarder 
la  Russie  comme  un  ennemi  permanent,  résister  à  cette  pubsance  en 
toute  occasion  et  sur  tons  les  points  et  se  tenir  prête  à  lui  faire  la 
guerre  dès  qu'elle  en  fournirait  le  plus  léger  prétexte.  C'est  pour  arrê- 
ter la  Russie  qu*on  a  conquis  foïtement  1* Afghanistan;  c*est  contre  elle 
cpie  M.  Disraeli  est  alté  lutter  à  Berlin,  Cette  politique  était  radicalement 
mauvaise,  car,  en  Un  de  compte,  Talliance  anglo-russe  sera  nétessaire 
aux  deux  pays  comme  au  bien-être  d'une  moitié  de  Thumanité,  mais 
elle  était  du  moins  définie  et  praticable. 

Les  o  au  veaux  jingoeSf  à  ce  qu*il  semble,  veulent  provoquer  et  défier 
tout  lé  monde  et  T Allemagne  en  particulier.  Leur  méthode  consiste,  eu 
exagérant  h  dessein  une  série  de  faits,  à  répandre  Falarme  et  h.  faire 
croire  que  Tempire  britannique  tombe  en  pièces,  que  le  prince  de  Bis- 
marck vise  à  sa  destruction  et  que  M.  Gladstone  est  contraint  d'admet- 
tre '*  la  grande  vérité  »,  qu'un  empire  comme  celui-ci  est  contraint,  pour 
subsister,  de  suivre  aveuglément  une  politique  impériale,  agressive  et^ 
s'il  le  faut,  conquérante.  Aussi  est-il  invité,  pour  prévenir  le  sort  qui 
menace  TAngle terre,  à  dépenser  immédiatement  des  millions  pour  la 
marine,  à  augmenter  largement  Tarmée,  à  faire,  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  des  annexions  sur  une  grande  échelle  et  à  résister,  de  la  ma^ 
nière  la  plus  ouverte,  si  c'est  possible,  à  la  France  et  à  rAllemagne  si- 
multanément. 

Nous  nous  demandons  ce  que  nous  dirions  en  lisant  dans  les  jour- 
naujc  français  ou  allemands  une  telle  explosion  de  chauvinisrne  —  nous 
qui  devenons,  au  tiguré,  enragés  parce  qu*un  journaliste  russe,  auquel 
il  est  interdit  de  parler  de  politique  intêrieuref  dit  que  la  Russie  devrait 
annexer  la' Corée,  qui  lui  coûterait  un  demi> million  d'hommes. 

Comme  le  remarque  M.  Henry  Richard  dans  une  lettre  adressée  au 
Daiii^  NewSj  et  reproduite,  par  le  Beraîd  ofpeûce,  les  nouveaux  Jin- 
goe^  appartiennent  généralement  au  monde  politique,  à  Tarmée  et  à 
là  marine,  c'est-à-dire  à  des  professions  qui  ont  quelque  chose  à  ga- 
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gner  à  raugmentation  des  dépenses  publiques,  tandis  que  les  classes 
dont  il  s  agit  de  défendre  les  intérêts  demeurent  ai>solument  calmes. 
»  On  nous  dit,  lisons-nous  dans  la  kttre  de  M*  Henry  Richard,  que 
nous  avons  un  immense  commerce  à  défendre.  Nous  le  savions  de- 
puis longtemps.  Mais  c'est  un  fait  curieux  à  noter,  que  cette  appré- 
hension au  sujet  de  la  sûreté  du  commerce  britannique  ne  soit  pas 
éclose  au  sein  des  classes  commerçantes.  Je  n'ai  pas  entendu  dire 
jusqu'à  présent  que  les  Chambres  de  commerce  aient  pris  part  à  ce 
mouvement.  L'agitation  a  été  provoquée ^^  comme  d* habitude,  par  des 
officiers  de  marine,  d  anciens  officiers  de  (amirauté  et  des  écrivains 
anonymes  de  la  presse.  On  exagère  les  forces  maritimes  des  autres 
pays;  on  diminue  les  nôtres,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  ajouter  au  bud- 
get quelques  millions  de  plus.  C'est  toujours  le  même  procédé.  »  Et 
c*€st,  hélas  1  un  procédé  qui  réussit  toujours  en  Angleterre  et  même 
ailleurs. 

m 

Les  peuples  sauvages  ou  arriérés  auxquels  nous  apportons  notre 
civilisation,  ont  la  funeste  habitude  de  commencer  pat  nous  emprun- 
ter nos  vices  et  nos  maladies;  ils  deviennent  ivrognes,  syphilitiques 
et  phthisiques.  De  même  ils  imitent  de  préférence  les  côtés  vicieux  de 
nos  institutions  politiques.  Le  Japon,  par  exemple ^  s'est  empressé  de 
nous  emprunter  notre  militarisme  et  notre  fonctionnarisme,  il  ne  pos- 
sède déjà  pas  moins  de  L^OO.CKK)  fonctionnaires,  et  ce  n'est  qu'un 
commencement.  Mais  quand  on  possède  beaucoup  de  militaires  et 
de  fonctionnaires,  il  faut  avoir  aussi  beaucoup  d'argent  pour  les  payer, 
11  faut  par  conséquent  multiplier  et  augmenter  les  impôts.  Or,  le  bon 
peuple  japonais  qui  était  habitué  à  être  gouverné  à  petits  frais  et  à 
vivre  à  bon  marcbé,  trouve  que  la  civiHsation  importée  d*Europe  lui 
revient  un  peu  cher  et  le  voici  qui  s  insurge  contre  le  progrés,,,  des 
impôts.  On  n'est  pas  plus  arriéré  î 

Le  courrier  da  Japon,  liâona-nous  dans  le  Journal  des  Bébati^  nous 
apporte  quelques  rai^a  renseignements  sur  des  troubles  assez  graves 
qui  auraient  eu  lieu  dans  divers  kens  et  notamment  dans  celui  de  Sal- 
lama. 

Il  parait  que,  au  commencement  d'octobre»  des  paysans  de  la  préfec- 
ture en  question  ont  demandé  un  délai  pour  racquîtlemBut  des  taxes 
quils  disaient  ne  pas  pouvoir  payer  à  Tépoque  flxée,  à  cause  de  la  baisse 
du  th.  Ce  délai  ayant  été  refusé,  les  solliciteurs  se  soûl,  le  31  octobre^ 
à  un  signal  donné  par  un  coup  de  canon,  réunis  à  un  endroit  fixé,  se 
sont  dirigés  vers  les  villages  voisins  et  leurs  bandes,  grossissant  ton- 
jours,  ont  pénétré  dans  les  maisons  des  habitatits  ridies,  brûlant  les 
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tîlres  de  propriété  et  B^mparant  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  emportt*r. 
Ces  scènes  ont  duré  pendant  plusieurs  jours  ;  des  troupes  inipériaJes, 
dirigées  contre  les  insurgés,  ont  été  vigoureusement  attaquées  par  eux, 
et  ce  n*est  qu'avec  peine  qu'elles  seraient  restées  maltresses  du  terrain 
et  auraient  pu  ensuite  se  mettre  à  la  poursuite  des  rebelles, 

VEcho  du  Jûjmn  dit  à  propos  de  ces  troubles  : 

''  Le  gouvenienient  s'est  ému,  et  les  préfets  ont  reçu  Tordre  d'adres' 
ser  au  rainiatre  de  Tintérieur  des  rapports  très  détaillés  sur  la  situation 
actuelle  de  t*agricullure<  On  nous  affirme,  en  outre,  qu'il  a  été  décidé 
de  diminuer  Timprif  foncier;  mais,  eomme  le  budget  subvient  à  peina 
aui:  dépenses  de  TElat,  on  élèvera  les  taxes  perçues  sur  les  thés,  les 
soies  et  la  plupart  des  produits  de  Findustrie.  .iinsi^  sans  satisfaire  eom^ 
plèlement  les  agricul leurs,  on  fera  de  nouveaux  mécontents  par  ces 
suiiiixes  qui  graveront  le  commerce  et  Tinduslne,  ipii  auraient  tant  be- 
soin d'être  au  contraire  favorisés.  Au  lieu  d'augmenter  tes  impôts,  on 
ferait  mieux  de  réduire  le  nombre  des  font^lionnaires  et  employés  de 
l'Élat,  qui  s'élève,  d'après  une  très  récente  statistique^  à  l,200i)00j  sans 
compter  la  police  et  l'administrât  ton  de  Tarmée.  Cest  un  joli  chiffre 
pour  nue  population  de  36  millions  d'àmes. 


\ 


S^inspîrant  de  rexemple  du  farouche  Uessler,  nos  fonctionnaires 
civils  et  militaires  obligent  les  Tonkinois  à  leur  dter  leurs  cbapeanx 
sous  peine  d'être  bâtonnés.  C'est  un  moyen  comme  un  autre  de  les 
civiliser  et  de  populariser  la  domination  de  k  France  au  Tonkin: 

Il  y  a  beancoup  d'offiders,  dit  un  correspondant  du  XIX*  siècle^  qui 
sont  d'avis  qu'un  indigène  ne  doit  pas  passer  prés  d'eus  sans  saluer  en 
enlevant  cet  immense  chapeau  et  qui  s'amusent  à  distribuer  des  coups 
de  canne  sur  les  têtes  qui  ne  se  décoilTent  pas  assex  vite.  Autrefois, 
d'ailleurs^  les  mandarins  exigeaient  bien  davantage  :  on  devait  se  pros- 
terner sur  leur  passage  à  genoux,  la  ligure  flans  la  poussière,  Cet  usage 
a  disparu  depuis  que  nous  sommes  dans  le  pays  et  le  salut  forcé  dispa- 
r&ttra  aussi.  Mais  que  de  gens  sont  heureux  de  faire  les  maîtres!  El  le 
meilleur  moyen  de  montrer  qu'on  est  le  maître,  n'est-il  pas  de  frapper? 
J*ai  TU,  un  jour,  un  individu  administrer  une  gifie  bien  sonore  à  un 
malheureux  indigfVne  qui^  n'ajant  pas  compris  un  ordre,  lui  apportait 
du  ïermout  au  lieu  d'une  absinthe.  Cet  individu  élalt  un  civil,  et  fai  re- 
marqué que  ce  sont  surtout  les  civils  qui  aiment  ainsi  à  faire  les  maîtres, 
f*a  maltraitant  ceux  qu'ils  se  plaisent  à  considérer  comme  leurs  humbles 
sujets  on  leurs  esclaves.  L'habitude  du  commandement  rend  les  officieras 
moins  avides  d'autorité.  Il  nV  a  que  ce  salut  auquel  beaucoup  d'entre 
f-iiï  tU'nnent  par  principe,  quoique  rien  ne  les  y  autorise. 
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Quant  aux  coolies  cjui  (ra¥aillent  dans  les  ateliers  de  radministration 
ott  ailleurs,  ils  sont  payés  et  librei^  mais  ne  sont  pas  mieux  traités  que 
des  esclaves.  C'est  là  que  les  petits  Ijranneaax  peuvent,  à  leur  aisôp 
exercer  leur  pouvoir  absolu  et  adniinistrer,  sur  ces  bêtes  de  somme  à 
figure  hum  aine,  force  coups  de  rotin, 

On  fait  ici  ce  qu*ou  a  fait  si  longtemps  en  Algérie.  S'en  Irouvera-t^ou 
mieux?  J'en  doute  fort,  et  je  suis  même  convaincu  du  contraire. 

Il  parait  toutefois  que  ces  procédés  da  civilisation  ne  sont  pas  tou- 
jours du  goût  des  indigènes.  Des  coolies  réquisitionnés  à  titre  de  bê- 
tes de  somme  se  sont  révoltés  et  ont  blessé  des  gardes-magasins  qui 
employaient  pour  les  convaincre  Targument  du  bâton* 

Au  Tonkin,  tisons- nous  dans  le  Figaro^  il  y  a  peu  de  bétes  de  somme, 
encore  moins  de  voitures,  ce  qui  fait  que  la  plupart  des  transports  s^ef* 
fectuent  à  dos  d'hommes*  Bans  ce  but,  des  Tonkinois  sont  presBès^  en- 
rôlés et  alTectés  à  un  service  pour  lequel  ils  ont  si  peu  de  goût,  que  très 
souvent  nos  soldats  ont  dû  îbxtb  des  raÛes  nombreuses  pour  obtenir  le 
nombre  d'Iionunes  nécessaire  au  service  des  transports,  le  nombre  de 
ceux  qui  s'engagent  volontairement  étant  toujours  très  restreint* 

L^intendance  aurait  pu  se  procurer  en  Gochincbine  das  bœufs  trot- 
teui-s  attelés  k  une  petite  charrette,  comme  aux  Philippines  des  chevaux 
de  trait  et  de  bit  en  aussi  grand  nombre  qu'elle  aurait  voulu  ;  mais  elle 
a  lésiné,  attendu  j  et  aujourd'hui  elle  se  trouve  prise  au  dépoumi.  Il  en 
est  des  transports  comme  des  emménagements,  tout  laisse  beaucoup  à 
désirer. 

Toutj  y  compris  la  justice  et  rhumanité. 

*  « 
Nous  n*appartenans  pas  k  la  religion  du  bi-métallisme  dont  M,  Cer- 
nuschi  est  le  grand  apètre,  mais  nous  partageons  Topinion  de  notre 
ingénieux  confrère  sur  Timprudence  que  les  négociateurs  de  T  Union 
latine  ont  commise  en  autorisant  l'Italie,  alors  en  plein  régime  de  pa- 
pier-monnaie, à  frapper  pour  des  centaines  de  millions  de  pièces  de 
5  fr.  d*argeni>  M*  Gernuschi  demande  dans  le  journal  k  Sièch  que 
le  gouvernement  italien  soit  tenu  de  retirer  lexcédent  de  ces  «  assi- 
gnats métalliques  n  dont  il  a  infesté  les  autres  pays  de  rUnion.  Rien 
déplus  étiuitahle,  et  nous  espérons  que  cette  question  sera  soulevée 
et  résolue  dans  la  future  conférence  monétaire. 


Nous  n'avons  pas  Thabitude  de  nous  occuper  des  affaires  judiciai* 
res,  mais  puisque  chacun  dit  son  mot  sur  une  pratique  qui  entre  de 


plus  en  plus  dans  nos  mœurs,  celle  de  se  faire  justice  soi-même  *  à 
coups  de  revolver^  il  nous  sera  bien  permis  de  dire  le  nôtre*  A  propos 
de  racciuitlemenl  de  MmeClovis  Hugues  et  de  Tattentat  commis  dans 
les  bureaux  du  Cri  {ht  Peuple  par  deux  fonctionnaires  de  la  police, 
certains  journaux  prétendent  que  «le  mal  est  dans  les  mœurs»,  ou 
Men  encore  ils  accusent  rt  Vénervement  de  rautorité»;   d^autres  ré- 
clament le  rétablissement  des  lois   sur  les  réunions  publiques  et  la 
presse;  d'autres  enHii  demandent  qu'on  introduise  dans  le  Code  pénal 
im  nouvel  article,  édietant  une  pénalité  de  deux  ans  de  prison  contre 
les  gens  qui  se  feraient  justice  eux-mêmes  ete.^  etc.  Nous  croyons 
pour  notre  part  que  les  mœurs  ne  sont  pour  rien  dans  1  affaire,  et  que 
s*\l  y  a  lieu  de  toucher  au  Code,  c*est  pour  le  simplifier  et  non  pour 
le  compliquer  et  l'augmcnten  L'habitude  de  se  faire  justice  soi-même 
Individuellement  ou  collectivement  par  Tapplication  de  îa  loi  de  Lynch 
est  très  répandue  dans  certaines  parties  de  l'Union  Américaine.  Pour- 
quoi ?Parce  queTaction  de  la  justice  répressive  est  lente  et  incertaine* 
Cest  la  même  cause  qui  produit  en  France  les  mêmes  effets.  Notre  jus- 
tice est  lente  et  horriblement  coûteuse,  et  tandis  qu*ime  foule  de  ser- 
vices inutiles  sont  encombrés  et  grassement  rétribués,  le  service  de 
la  police,  le  plus  nécessaire  de  tous,  ne  possède  qu'un  personnel  in- 
SQlTisant,  de  basse  qualité^mal  rétribué,  médiocrement  respecté  parce 
tfu'il  est  médiocre  ment  respectable.  Combien  de  voleurs  et  d'assassins 
exercent  levu"  industrie  pendant  des   années  sans  tomber  entre  les 
mains  de  la  justice  et,  quand  ils  y  tombent,  combien  échappent  à  la 
répression  de  leurs  méfaits  par  suite  du  défaut  de  jugement  et  de 
fermeté  du  jury  !  Bref,  te  seul  service  vraiment  indispensable  dont  le 
gouvernement  soit  chargé,  celui  de  garantir  la  vie  et  la  propriété  des 
citoyens,  est  grossièrement  imparfait  et  absolument  insuffisant,  et  il 
va  se  détériorant  tous  les  jours;  d'où  résulte  pour  les  citoyens  la  ten* 
talion  etparfois  la  nécessité  de  se  faire  eux-mêmes  une  justice  que  TÉtat 
est  incapable  de  leur  faire,  quoiqu'il  soit  grassement  payé  pour  cela. 
N'est-ce  pas  l'argument  le  plus  saisissant  que  l'on  puisse  opposer  au v 
socialistes  de  toutes  les  écoles  qui  réclament  Texteusion  indéfinie  des 
atlritiutions  de  T État?  Supposons  que  T État  soit  chargé  de  nous  nour- 
rir et  de  nous  habiller,  comme  il  Test  de  nous  protéger  et  de  nous 
juger,  ne  serions-nous  pas  exposés  tous  les  jours  h  mourir  de  faim 
et  à  être  traduits  en  police  eorrectionneile  pour  insuffisance  ou  déla- 
brement de  costume  7 

G.  DE  M* 


PsTÎHt  14  Janvier  188S^ 
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NÉCROLOGIE  DE  L'ANNÉE  1884 


L*année  1881  présente  à  peu  près  la  même  mortalité,  assez  modérée, 
que  1883,  dans  le  monde  politique  et  économique* 

Le  Sénat,  ce  qui  s'explique  par  Fàge  de  ses  membres,  en  a  perdu  14  ; 
—^  la  Chambre  des  députés,  12;  —  Tlnstitul,  19- 

Pourceuît  qui  appartiennent  à  l'économie  politique,  les  seuls  dont  il 
y  ait  à  s'occuper  ici,  la  liste  se  bome  aux  noms  suivants  : 

BUTâl  (Jean-Augustin),  né  à  Hetx  en  1819,  sorti  de  TÉcole  poh'l^^cli- 
ntque  dans  radministration  des  tabacs,  dés  lors  tourné  vers  les  sciences 
et  surtout  vers  T agriculture*  Connu  en  outre  par  ses  expériences  aéros- 
tatique s  avec  Bixio  et  comme  éditeur  des  Œuvrf^s  de  Huraboldt  et 
d'Ara  go,  il  est  mort  di  lecteur  du  Journal  (CAgncuUun:!  pratique  et 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'agriculture.  Auteur  d'un  nombre 
vraiment  considérable  de  livres  ou  brochures  \  ses  plus  importants  sont  i 
Atlaâ  du  Cosmos  (1861);  k  Blé  et  te  Pain.  Liberté  de  ta  boulangerie 
(1863);  Trilogie  agricole  (1867);  Avenir  des  grandes  exploitations  agn" 
cotes  du  Venezuela  (1881);  le  Bon  fermier;  le  Manuel  du  drainage , 
VAimanach  de  Va^Hculture;  des  Éloges  de  MM,  de  Gasparin,  de  Cour- 
val,  Darblay,  de  Lavergne,  Becquerel,  etc*  ^ 

Béhagud  (Amédée  de),  né  à  Strasbourg  en  1803,  agronome  distingué  ; 
ses  longues  et  curieuses  expériences  dans  le  Loiret  lui  avaient  valu  la 
présidence  de  là  Société  iragriculture.  Il  a  laissé  un  certain  nombre  de 
Notes  sur  les  questions  agricoles,  notamment  des  Considérations  sur  la 
vie  rurale;  conseils  d'un  grand-père  â  ses  petits^enfants  (2*  édit.,  1882), 
rAssocialion  à  vie  iid,).* 

Dameth  i Claude-Marie,  dît  Henri),  né  à  Para^-lê-Monial  en  1812,  ardent 
phalanstérien  en  1848,  deux  fois  condamné^  s'était  retiré  à  Nice,  puis  à 
Turin  et  finalement  à  Genève,  où  il  est  mort  professeur  d'économie  po- 
litique et  COI  respondant  de  rinstitut.  A  côté  de  son  ouvrage  le  plus 
connu  :  Iniroduclion  à  r histoire  de  Veconomic  politique  (1878),  U  faut 
citer  ;  ùefeme  du  fouriérisme  (1842);  C Économie  politique  et  le  spiri- 
tualisme (1862);  le  Juste  et  l'uiile  (1859);  Mésutné  d'un  cours  sur  tes 
banques  publii/ues  it émission  (1806);  ^e  Mouvement  socialiste  et  t Éco- 
nomie politique  (1869);  la  Question  sociale  (1871);  les  Bases  natwelles 
de  V économie  sociale  {1872).  ' 

Humas  (Jean- Baptiste),  né  à  Aix  en  18Û0  ;  chimiste  célèbre,  gendre  de 


<  W  Jnurrtot  tfe,s  Êcmiomistes,.  octobre  1SB4^  p.  144.  —  *  Ibid-^  février,  28 L 


Hroiif^niarE.  et  le  seul  adversaire  Je  Berzélîtis,  qui  3*éiait  à  peu  prè^  pro- 
rlamélnfaitlîble.  Représentant  en  1819  et  lSi9,  puis  ministre  de  râgrîcul- 
hiru,  vice -président  du  oonaeil  municipal  et  sénateur,  il  est  mort  secrê- 
tiiire  de  rAcadèmîe  des  àciences  tt  membre  de  T Académie  française. 
Longtemps  directeur  de  la  commission  des  monnaies,  c^est  en  cette 
qualité  qui]  eut  une  part  active  et  influente  dans  tous  les  travaux  et 
f^s^s  relatifs  à  runiÛcation  des  poids,  monnaies  et  mesures,  soit  pen^^ 
dajit  TExposition  de  1878,  soit  datis  les  sèanees  du  Bureau  permanent 
i|ui  a  continué  les  conférences  de  cette  époque. 

Fawcatt  (Henry),  né  en  1830,  devenu,  malgré  sa  cécité,  directeur  des 
postes*  Auteur  d'un  Manuel  d'éconornie  politique  parvenu  à  sa  6^  édi- 
tion et  de  Labour  and  wagt^  traduit  récemment  sous  le  titre  de  :  Tra- 
f?ml  et  salfjires  *. 

flailSiOilTillft  (Joseph-Otheain-Bernard  de  déron,  comte  d'),  né  à  Paris 
«*n  1S09,  ancien  député,  membre  de  rAeadémie  française  depuis  1865, 
K*é(ait  fort  occupé,  depuis  quinze  ans,  de  rémigration  des  Alsaciens- 
L'>rrains  en  Algérie,  ^n  sa  qualité  de  président  de  la  Société  fondée 
dans  m  but*  Cest  ainsi  qu'à  son  grand  travail.  Histoire  de  ta  politique 
extérieure  de  1830  â  1848  (1850,  2  voL),  il  a  ajouté,  tians  ces  dernières 
années,  V Histoire  de  la  réunion  de  l'Ahace  et  de  ta  Lorraine  (1854-59, 
4  voL)  et  tout  récemment  une  dernière  étude  plus  importante  que  quel- 
ques hrocbures  antérieures  :  De  la  colonisation  officielle  en  Algérie: 
des  ruais  tentés  depuis  la  conquête  et  de  sa  situution  acluelle  (1883). 

fiélto  iFaustin),  né  à  Nantes  en  1799;  élève  de  Touiller;  profond  ju- 
risconsulte, mort  vice-p résident  du  Ck>nseil  d'État  et  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques.  De  ses  travaux  purement 
juridiques,  la  plupart  relatifs  k  Tinslruction  criminelle,  il  faut  détacher 
son  édition  des  Délits  et  des  peines ,  de  Bec  caria,  avec  Introduction  et 
commentaire,  ainsi  tfue  celle  du  Droit  pénale  de  Rossi, 

Marptioriii  (Emile),  né  à  Paris  en  1820*,  ancien  professeur  d'histoue, 
auteur  de  quelques  ouvrages  classiques  assess  bien  rédigés,  s'était  sur* 
tout  mis  en  évidence  par  son  ^èie  à  tritroduii'é  les  études  économiques 
à  rÉcoIe  Ttirgot,  dont  il  était  directeur  *• 

Mignet  (François-Auguste-Marie),  né  à  Aîx  en  1796,  un  des  signataires 
de  la  protestation  des  jour nalisteis  en  juillet  183lJ^  et  Tun  des  premitirs 
ttiembres  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  rétablie  en 
septembre  1832;  il  en  devint  secrétaire  perpétuel  à  la  mort  de  Ch,  Comte 
et  fonda  le  recueil  intitulé  :  Séances  et  travaux  de  tAcadétnie  des 
iCtences  morales  et  politiqaes,  qu'il  a  rédigé  jusqu'au  dernier  moment 
avec  M*  Gh,  Vergé;  il  était  de  l'Académie  française  depuis  1836.  Célèbri* 

ï  Jmtrnat  de*  Èçommiitfé!^  aovenibrt?,  SOS,  —  *  Ibid,^  novombrei  308. 
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surtout  par  sa  Mmlution  française,  ses  travaux  sur  ChaHes-Quint,  sa 
vie  de  Marie  Stuart  et  ses  Éloges  ou  NoHc€$  h  bien  que  s»  il  a  doanê 
nue  excellente  Vie  de  Franklin  (1848),  plusieurs  fois  rééditée^  et  une 
Étude  en  télé  de  la  Légisiation  de  Lmngston. 

Mllaor  Gibsoiit  un  des  fondateup?  du  k  Gobden-Cltib  »  '. 

Ibtai  (E*  Oof  LOT  îm)f  né  vers  1812,  mort  ministre  plénipotentiaire  et 
eorrespojidiiiit  du  ,^omrmaà  deê  Défmls  et  du  Comité  des  travaux  histo- 
riques. Auteur  de  nombreux  tnvaoE  sur  VOrégmtj  la  Calif orniez  l'(K 
rientp  de  la  Justice  civile  en  Europe  (tSTQ  «t  de  l* Ancien  département 
des  affaires  étrangères  (1878)  '. 

Eonber  (Eugène),  né  à  Hiom  en  1814  ;  avocat,  repr^entaal  en  1848  et 
1849»  ministre  de  f  a^ncullure  et  du  commerce  en  1855,  sénateur,  mem- 
bre du  conseil  priv^é,  (inalemeut,  vers  la  fin  de  TEmpire,  surnommé  }m 
»  vîce^empereur  >^  11  peut  être  regardé,  av^  Richard  Cobden  et  Michel 
Chevalier,  comme  Van  des  auteurs  des  fameux  traités  de  1860,  en  ce 
moment  si  souvent  invoqués  et  plus  souvent  encore  attaqués.  Dans  ses 
dernières  années,  î]  avait  reconquis  une  certaine  autorité  au  Sénat,  où 
il  prononça,  les  21  et  23  février  1884,  deux  importants  Discours  au  su- 
jet de  rétablissenient  du  tarif  générai  des  douanes  (in -8  de  158  p  )  '- 

Tounissoox  (abbé),  né  en  1830  dans  laCorrèze,  où  il  fut  d'abord  vicaire 
dans  un  chef-lieu  de  canton,  puis  attaché  au  diocèse  de  Paris,  et  dès  lors 
devenu  un  des  tidèles  de  la  Société  d*économie  politique  et  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris.  Auteur  d'une  douzaine  de  volumes  ou  brochures, 
notamment  :  Ne  fuyons  pas  les  campafjnes  !  (t863J;  la  Villageoise  à 
Paris  (1864)  ;  ks  Travers  des  pay$am  (1868)  ;  le  Bien-être  de  l* ouvrier 
(1870)  i  il  avait  publié  en  dernier  lieu  ;  Qu&stian  sociale  et  Ifourgeoisie 
(1883)\ 

Ubicini  (Jean-Henri-Abdolonyme),  né  à  Issoudun  en  1818,  se  trouvait 
en  1848  à  Bucarest,  où  il  fut  secrétaire  du  gouvernement  provbolre  et 
épousa  une  princesse  Ghika,  Auteur  de  :  Lettres  sur  la  Turquie  (18S1), 
la  Question  d'Orient  (1855),  les  Populations  chrélienne^  de  Turquie 
(18G7),  les  Conslilulions  de  CEurope  occidentale  (1872). 

Qrbaia  (Ismael),  né  en  1804,  publiciste,  depuis  longtemps  fixé  en  Al- 
gérie, collaborateur  de  la  "  Revue  d'Orient  et  d* Algérie  pï,  des  <«  Débats  *> 
et  du  u  iournal  des  Économistes  j».  Auteur  d*une  brochure  importante  : 
Algérie,  Bu  gouvernement  des  trihus^  Chrétietis  et  musulmam.  Fran- 
çais et  Algérims  (1848)  *. 

Edm.  IIenaudin. 


1  Journal  tie.^  EcmomÎ4isSr  mars,  442,   —   *  litid.t  ff^vrier,  33S,  —  ^  Iltïd,^ 
février,  3cF7.  —  *  lùid.t  décembre,  498.  —    a  iftrt/,,  février,  338. 
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OUV&A&Kâ  Ci'^ftEÔtilTEÊS  AU  DÉPÔT  LEGAL  gff  DÊCEMBRS  1834. 


AuAfiAT.  Discours  sw*  les  finances 
frfiiiraises^  prononcé  à  la  Chambre 
des  députés  (15  nOT.  1834)  Ûam  la 
discussion  du  budget  de  18B5.  In-8 
dé  70  p.  Paris,  an  «  Journal  offi- 
ciel *K  [Extrait  du  D^  du  16  nov, 
1881.) 

Annuaire  iU  la  NouTelle-Calédo- 
nie  et  dêpimdancas  pour  Tannée 
1884,  ln-8  de  376  p.  et  tableaux. 
I^iiuinéa,  inipr.  du  gouvernement, 

Annuaire  écfinomiqae  de  lîor- 
desux  et  de  la  Gironde.  Publié  par 
la  Société  d'économie  politique  de 
Bordeaux.  1^*  année,  1885.  lu-$  de 
iiT>266p.  PariSf  GuiJlaumm. 

BAaruÉLSitY  )E*  Bt).  \\  TiaauKt. 

Batmk  tA,),  Traité  théorique  et 
pratique  de  drûit  public  et  admi- 
nùtjralif.  2»  édition^  remaniée  et 
mise  au  courant  delà  législation  et 
dt;  la  jurisprudence.  T.  Il  à  VK 
5  ToL  în-8  de  xxrv-520,  5S4,  650, 
676  et  706  p»  Paris,  Laroseet  ForceL 

BsfiicAfii^LAVEaGi^.  Discours  pro- 
ncineés  à  la  Chambre  de$  députés 
(12*13  nov.  1884),  dans  la  discus- 
sion iJés  projeta  de  lois  sur  les  vins 
et  les  boissons.  In  4  de  3  p.  à  3 
ooi*  Paris,  au  <<  Journal  ofllciel  » , 
ÇExlnirtdesn**  des  13-14  nov.  1884*] 

BlSMAItCE.   V.  0  OHE  à  GUE. 

Bon  {le)  socialiste^  organe  heb- 
domadaire des  travailleurs  et  des 
îlàneurs.  N»  1  (30  nov.  1884).  Petit 
in-f^  de  4  p.  à  2  col.  Lyon,  Vacher. 

BmELAr  {Ernest).  Les  sociétés 
rooperatives^  conférence  à  la  salle 
n^râon  M^  Tn:us  1884).  In  8 de  60p. 
Pariîi .  j  I  n  4  È  Jt  Irai  l  d  ti  i*  Jo  ur- 

tial  l^  té  de  statistique  de 

Paris  ".] 

Bidletin  de  la  Société  libre  d'é- 

r  ;^iiion  du  cùtnmcrcn  et  de  Vin' 

.  ne  de    la    Seine-Inférieure. 

î      i  eic^  1883-1884.  I«-8  de  344  p. 

i;    a  n^Caftdard. 

Cambon  (Victor)  et  Chassaignon 
(lli*nri)*  Le  Mé^  sa  culture  et  ses 
conditions  économiques,  conférence 
au  comice  agricole  de  Lyon  (23 
ijûv.  Ië84)  ;  —  Allocution  au  sujet 
de  la  protection  de  l'agriculture  ;  — 


Vœux  présentés  par  te  comice 
agricole  de  Lyon,  In-8  de  32  p. 
Lyon,  Gai  le  t. 

€iUâ$AJONQN  (H.)»  V,  Cambou* 

CttERBo^NEAu  (Auguste).  €éçCïide 
territoriale  de  l'Algérie  en  arab6« 
en  berbère  et  en  français.  ïq-6  de 
113  p.  Paris,  Deiagrave!  [Extrait  de 
la  "  Revue  de  géographie  *>.] 

CottDREAu  (H.-A.i.  Les  ncheues 
de  la  Guyane  française,  In-8  de 
184  p.  Gayenne,  impr*  du  gouver^ 
nement* 

Gourcelle-Sej^ictil.    V,    GaAflAM- 

Dkmax\gbon-Biollby,  La  nouvelle 
organisation  sociale;  troisième  ap- 
pel aux  patriotes  intelligents.  Petit 
programme  des  principales  réfor- 
mes demandées  par  le  peuple.  In- 
32  de  16  p.  Rambenillers,  Hisser. 

DoMMGUE  (Julea).  La  crise  écono- 
mique :  TEvangile  de  M.  de  Bis- 
marck. In-8  de  84  p.  Paris,  Dentu, 

Fadeet.  V.  Truelle, 

Fawcett  (H.).  Travail  et  salaires. 
Traduit  et  précédé  d'une  préface 
par  M.  Arthur  HaiTalovich.  ln-18  de 
Lxatii-190  p.  Paris,  Guillaumin. 

Fédérât  ion  { la  \ ,  o  rgan  e  des  gro  u  - 
pes  républicains  radicaux,  socialis- 
tes, anti-oppartunistes.  Paraît  tous 
les  mois,  N*»  1  (nov.  1884).  In -8  de 
4  p.  à  2  c^jL  Paris,  11,  place  de  la 
Bourse* 

Gavhiloff  (Constantin).  Trois 
lettres  sm-  la  Russie ^  au  directeur 
du  «  National  «».  In*  12  de  40  p. 
Tours,  AiTault. 

Ghaham-Somneh  (William).  Des 
devoirs  respectifs  dt^  classes  de  la 
société.  Traduit  par  M.  J.-G.  Cour- 
celle-SeneuiL  In*32  de  xi*23d  p, 
Paris,  Guillaumin, 

Guellk  (Jules).  Précis  des  lois  de 
la  guerre  sur  terre,  commentaire 
pratique  à  T  usage  des  ofQciers  de 
l'armée  active,  de  la  réserve  et 
de  Tarmée  territoriale.  Avec  une 
Préface  de  M.  Pradier-Fodéré. 
T,  tl  :  Occupation  ;  Fin  de  la  guerre 
et  neutralité.  In- 18  de 394  p,  Paris, 
Pcdone-LaurieL  —  V.  Lucas. 
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Gtnilûtine  (ta)  jjolitigue  et  so- 
ciale. Hebdoiïiadoire,  N'  1  (21  déc. 
1884),  ln-4  de  8  p.  à  2  col.  Paris, 
Towne, 

Institut  de  Fiance ^  Séance  pu- 
blîque  annuelle  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  (8 
nov,  1884^  présidée  par  M.  Nour- 
risson. rn'4  de  114  p.  Paris ^  Didot. 

KAii»DéBO  (Jean),  Df^ùiî  pré  Ho* 
rien  et  répomes  des  pmdents.  ln*8 
lie  222  p,  Paris,  Chevalier- Marescq* 

Le  Roy  {Edouard).  L'octroi  ae 
mer  (procès  des  communes).  lii-8 
de  9Ï  p*  Saint-Dents  [BéunionJ, 
impr.  Lahuppe. 

Leroy  ûB  hRRANroij  (0,).  Expùm- 
iion  universelle  aux  TuilerieM  en 
1889(missionde  la  France  ;  France- 
Arcbipeî}.  ln-4  de  8  p,  Paris,  Cuil- 
laumm.  ^ 

Lk  Trésor  de  là  Oocque  (H.)* 
Lettre  à  un  confribuatie  sur  les 
finances  de  la  Repuliliqùe.  In  16 
de  42  p,  Paris  ^  Faivre, 

Lucas  (Charles).  Rapport  verbal 
sur  le  «  Précis  des  lois  de  la  guerre 
âur  terre  )%  du  eapitaiue  Guelle^ 
avec  une  préface  de  M.  Pradier* 
Fodéré.  In-8  de  10  p.  Orléans»  Co- 
las. [Ëittrait  des  a  Séances  el  comp- 
tes rendus  des  travaux  de  TÂça dé- 
mie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ^S  19  avril  1884.] 

—  Rapport  va^hal  sur  un  nou- 
veau projet  de  Code  pénal  présenté 
à  la  Cnarobre  des  députés  d'Italie 
par  M  Savelli.  !n-8  de  16  p.  Or- 
léans, Colas.  [Extrait  des  n  Séan- 
ces, etc.  >!, 26  janvier  1884,] 

Luc  A  Y  <  corn  le  dk).  La  crise  agri- 
co le^\ ettres  au  d irec leur  du  j o u r- 
iml  u  le  Français  »^  In- 12  de  82  p* 
Paris,  Chaiit, 

&Iessi?(e  vHippolyte).  Le  tnnage 
et  le  sucrage  aes  vins;  des  consé- 
quences du  projet  de  ïoi  sur  î*a- 
bais sèment  du  titrage  alcoolique 
des  vins  sans  le  vinage.  [n-8  île  48 
pages.  Paris,  Michel  et. 

Michaux  (Edouard).  Études  ad- 
ministratives et  bureancratiques 
des  îiiaisomde  commerce^  d*indiis- 
trie  et  de  banque.  In-8  de  80  p. 
Paris»  Guîllaumin. 

NoKL  (Octave),  Emprunt  ou  ces-\ 
sion  du  réseau  dt*  l'EtaL  In -8  de 
40  p.  Paris,  Guitlaumin.  I 


Patox  (E.).  La  fortune  publique^ 

études  populaires.  1"  étude  :  le 
3  0/0  amortissable.  ïn-8  de  28  p* 
Paris^  Dentu, 

Pbadi£r-Fodéhé.  V.  Quelle  t 

Raffalovich  (A*).  V.  Fawcêtt* 

HâOlît-DuvAL.  Discours  prononef 
à  la  Chambre  des  députés  (23  nov. 
1881)  dans  la  discussion  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  reeet* 
les  de  l'exercice  1885*  ln-4  de  12  p. 
à  3  col.  Paris,  au  <<  Journal  ofli- 
ciel  »,  [Extr.  du  n*  du24  nov.  IB84.! 

Rapport  adressé  à  M.  le  «ouver- 
neur  de  la  Cochinehinesur  les  tra- 
vaux de  la  Chambre  de  commeerc 
pendant  Tannée  1883.  ln-4  de  70  p- 
Satgon,  Guiliard  et  Martînon. 

Richard  (A.)  [du  Cantal].  Bicrtoir- 
tjaire  foisonné  iT agriculture  et 
d'économie  du  bétail  suivant  les 
princ ipes élémentaires  des  sciences 
naturelles  appliquées^  3*  édit.  In- 
troduction, ln-8  de  xliv  p.  Paris» 
Hachette. 

Sa  VELU.  V,  Lucas. 

TBftatiîîL  (sieur  dk).  Statistique 
des  élections  de  Heims,  Bethel  et 
Sainte*Ménehould,  dressée  en  1657 
en  vue  du  projet  de  cadastre  géné- 
ral de  la  généralité  de  ChUoDs, 
ensuite  du  projet  du  niaréchal  de 
Fabert,  communication  du  comte 
Ed.  de  Barthélémy  à  l'Académie  de 
Reims.  !n-8  de  98  p«  Reims,  Mi- 
chaud.  (Extrait  des  tomes  Lixii- 
Lxxiv  des  «  Travaux  de  rAcadémie 
de  Reims»  ] 

Vià\oT  (H/.  Étude  sommaire  sur 
les  reformes  à  accomplir  en  Co- 
chine hine  pour  y  développer  la 
colonisation  et  le  commerce  fran- 
çais. ln-4  de  34  p,  à  2  col.  Saigon» 
Grillaud  et  Marti  non. 

Vilcrain  (J.-B.).  Quelques  consi- 
dérations sur  la  loi  pmjeiée  pour 
rétablissement  d^un  dtvit  de 
5  francs  par  100  kilogrammes  à 
rentrée  ae^  céréales  en  France, 
ln-8  de  20  p.  Nancy,  Sonloillet. 

Weiss  (André),  Traité  élémm- 
taire  de  droit  inteî*natiùnat  privé* 
ln-8  de  iLvi-378  p.  Paris,  Laros^ 
et  ForceL 

Wyue  (Alexander)*  Labour,  Lei* 
sure  and  Luxurg^  a  contribution 
to présent  practical  political  eco- 
nojuy.  ln-8  de  i-23Ûp.  Paris,  Savv. 


Le  Gérant:  F'*  GUILLAUMIN. 


ai*  rut  Madame  tc  ma  MoDiieuMa-f  rinf^ffi  U. 
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LES  COALITIONS  COMMERCIALES 


D'AUJOURD'HUI 


La  coalition  eommerdaîe  est  une  union  de^i  eonsommaleurs  ou  de* 
détenteurs  duue  mïirchandis€(fabricantià  ou  martrhand^),  qui  a  pour 
but  de  modifier  les  prix  et,  en  général,  les  conditions  de  l'échange 
d'une  ma  relia  nxlise.  Malgré  Fanalogie  qui  existe  au  point  de  \  ue  éeo- 
nottuque  entre  les  produits  choses  et  les  produits  services^  le  légis- 
lateur a  traité  diiïéreniment  les  coalitions  commerciales  et  les  coali- 
tions industrîeUes  ou  syndicats  professionnels  qui  sont  conclues  entre 
les  producteurs  ou  les  consommateurs  de  produits  servi ce!>.  dans  le 
but  de  modifier  les  salaires  ou  les  gages  et,  en  général,  les  conditions 
du  travail. 

Alors  que  la  coalition  commerciale  est  un  délit,  en  vertu  des  arti- 
cles 410  et  420  du  Gode  pénal  \  alors  qu'on  peut  en  déclarer  la  nul- 

•  \rï.  411*.  —  Tous  ceux  qui^  par  des  fait^  faux  on  calomuieiix  i!emt*3  a  dt-si- 
iein  daii*  le  public,  par  des  9ur-offri*a  fitUe^  nu  prix  que  ileiuandfiieut  ïpa 
TctidéUfi  i?ii3C'mèiP<*f,  pïir  riHiuioa  ou  coaUljùn  outre  les  principuuîc  déteu- 
IcUff  d'uûe  lûiMot*  iiï:ircbandUn  ou  deurtM\  teudatal  ù  nu  fm^  la  v<«ïnlre  ou  à 
ur»  la  Tendre  qu"im  c(;rtaiu  ptiîÊ,  ou  qui,  par  ^es  \*iiut$  au  tle^  nioyetis  fraudu- 
leux quclconqurg,  auront  opore  ta  hauisp  ou  la  baiêsc  du  prix  des  denrées  ôii 
ii^archandîâi-d  ou  de»  papierâ  et  effets»  publics,  nu-de^su»  ou  aunlcs^ou*  de* 
prit  qu'aurait  determmùâ  la  Cimcurreuec  natucelle  et  Ubrt*  du  conuiierci%  fe- 
rvjiit  puoia  (i'uD  empmonuemt-Di  d'un  mois  au  moins,  d'un  au  nu  plusi,  et 
iruue  aniBade  de  cinq  ceuts  finança  à  dis  miUe  fraiicî^.  Li*s  et>upabïf*s  pourront, 
(lif  plo?f  être  mis,  par  Tarrèt  on  la  jugement,  aouâ  Iil  âurveillanee  de  la  hanta 
police  pendant  deux  au  s  au  nioîtis  H  cinq  ans  au  pluâ. 

Arl.  120.  -^  Liipeiut*  spra  d'un  cmprUouûeai'^nt  de  deux  mois  au  mola^ 
t'I  di*  deux  auâ  au  plu^,  et  li'uue  amende  d**  uiiMe  à  vingt  mille  francs,  m  ce^ 
fuanœnvreîj  ont  été  pratiquer ?;  sur  grains,  ^Tenailks,  farine^^,  substances  fari- 
tieuftcsp  puîn;  vin  ou  toute  autre  boifs^fm*  La  mise  «u  isurvetllaure  qui  pourra 
èlrc  pmnoocve  fiera  de  cinq  ans  au  moins  i*t  de  dï%  ans  au  plu^. 

4*  £ÉHit£,  T.  lïiï.  —  15  févrkr  1885,  12 
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lité,  en  vertùdes  articles  1131  et  siiivants  du  Code  civil^  le  syndicat 
professionnel  est  permis  et  possède  même  la  personnalité  civije. 

La  coalition  commerciale,  «  contrat  de  plusieurs  personnes  ten- 
dant à  ne  pas  vendre  ou  à  ne  vendre  une  marchandise  qu  un  certain 
prix  »,  est  souvent  difficile  h  distinguer  de  la  société  commerciale. 

Les  mots  réumon  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs,  qui 
sont  employés  dans  T article  419  du  Code  pénal,  dit  Daîloz  \  «  indi- 
quent qu'il  s'agit  de  concert  entre  des  personnes  ayant  des  intérêts 
distincts»  et  noti  de  réunion  ou <le  coalition  entre  des  personnes  ayant 
le  même  intérêt  et  ne  formant  qu'une  personne  morale,  c  est*à-dir€ 
l'une  société  commerciale.  Des  Finstant,  en  cfFet,  ou  il  y  a  non  pas 
/éunion,  coalition,  mais  association  véritable  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée,  il  n\v  a  pas  plusieurs  prin- 
cipaux détenteurs,  il  n'y  en  a  plus  qu'un  seul,  qui  est  la  société.  De 
plus,  si  Vassociation  est  sérieuse,  comme  nous  le  supposons,  et  si 
sous  cette  forme  ne  se  cache  pas  une  coalition,  il  n'est  pas  possible 
de  r interdire,  toutes  personnes  ayant  le  droit  de  faire  le  commerce 
ou  d>xercer  une  industrie,  séparément,  individuellement,  ou  en 
&*associant  entre  elles.  Cette  association  n'a  pas  d^ailleurs  tous  les 
Inconvénients  de  la  coalition  ;  elle  ne  peut  pas  tendre  ujiîquement  à 
ne  point  vendre  ou  a  ne  vendre  qu'un  ccrfain  prix.  Si  elle  n*avait  pas 
d'autre  cause,  elle  fi>rmerait  une  association  illicite,  partant  nulle, 
et  tomberait  sous  le  coup  de  Farticle  419  n. 

Mais,  précisément,  il  n'est  rien  de  plus  facile  que  de  donner  une 
forme  parfaitement  licite  k  la  coalition  commerciale.  Les  réunions 
dites  st/ndicatf,  dans  lesquelles  nos  rafîineurs  ou  nos  maîtres  de 
forges  du  Nord  se  concertent  pour  ne  vendni  les  sucres  on  les  fers 
qu'à  certains  prix,  sont  des  associations  qui  se  joneut  impunément 
des  dispositions  de  rartîcle  419  sur  les  coalitions.  Tout  syndicat  pro- 
fessionnel de  patrons  peut  receler  une  coalition  commerciale*  On 
ladmet  si  bleu  que.  récemment,  les  représentants  de  TÉtat  et  de  k 
municipalité  parisienne  se  sont  adressés  à  la  chambre  syndicale  de 
la  boulangerie,  k  l'etrel  d'obtenir  une  réduction  du  prix  du  pain  dans 
la  capitale.  Pour  faire  une  telle  demande,  il  fallait  évidemment  sup- 
poser que  cette  chambre  syndicale  était  en  mesure  d*opérerla  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  do  pain  «  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  quau- 
rait  déterminés  la  concuircncc  naturelle  et  libre  du  commerce  ». 
A  l'abri  du  droit  d  assfïciution,  sous  le  couvert  de  la  société  commer- 
ciale ou  du  syndicat  professionnel,  la  coalition  commerciale  défie  les 


'  V*  Dûlloz,  Tmité  gén^-ai  de  jurisprudence.  Art»    Industrie  e(    commerce, 
cbap*  V. 
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tribiiiiâuiE.  Si  ]a  coalitioti  n^existe  qa  exceptionnellement  cbeîî  nom, 
si,  enjj;énêral,  elJe  y  est  vouée  aune  existence  éphémère,  c'est  phitot 
malgré  cju  a  cause  de  nos  dispositîons  législativeii. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Beigiqne  et  nux 
Étiits-Unis,  où  la  coalition  commerciale  est  permise»  les  marchands» 
ou  Tahricants  n'ont  pas  besoin  de  dbsimulcr  leurs  coalitions.  Dans  les 
traités  qui  les  unissent,  ils  établissent  rranchcment  le  but  poursuivi 
H  les  moyens  rj^aclion  employés,  D  après  M.  P.  Klelnwachter  *,  au- 
teur d'un  travail  très  complet  sur  les  coalitions  commerciales  de 
l'Allemagne  (Kartelle),  on  peut  distinguer  cinq  espèces  de  çoali- 
tioas  : 

1*  Les  cùaiitions  de  production^  qui  ont  pour  but  de  limiter  la 
production  au\  besoins  de  la  consommntion; 

S"*  Les  coalitions  de  prix^  qui  ont  pour  but  de  limiter  tes  prix  de 
venlô  d'un  produit  : 

3*  lées  cQfflitions  de  production  et  de  prix  ; 

A^  Les  coaiitions  de  dtstribution^  qm  ont  pour  but  de  distribuer 
let  commandes  selon  certaines  proportions; 

5*  Les  coiilitions  de  débouchés ^  par  lesquelles  les  entrepreneurs 
(fabricants  ou  marehnnds)  s'entendent  pour  faire  cesser,  entre  eux, 
la  concurrence  dans  ries  régions  déterminées- 
Cette  chissineation  comprend  quatre  types  fondamentaux  dont  les 
-combinaisons  engendrent'  les  divers  types  eonims*  Adoptant  lordre 
qu'elle  établit,  nous  jetterons  un  coup  d*œil  sur  l'organisation  des 
coalitions  commerciales  de  divers  pays,  et  notamment,  de  V Alle- 
magne, parce  que  r'est  eu  ce  pays  de  Tassociation  par  excellence 
fine  les  coiibtîons  commerciales  semblent  avoir  atteint  leur  plus 
haut  degré  de  perfection.  Kn  prenncre  ligne,  il  convient  de  citer  la 
<clëbr€  coalition  des  propriétaires  de  houillères  de  la  Westphalie 
rlléoane  (bassiri  bouiller  de  la  Hiihr). 

Conclue  â  Dortmiind,  !c  210  octobre  18711,  à  TetTet  de  llxer  la  pro- 
duction des  houillères  situées  dans  le  ressort  du  cercle  de  rinspec- 
tion  minière  de  Dort  mu  ml,  pour  l'année  1880.  cette  cfialition  a  pu 
être  renouvelée  pendant  quatre  années  eonsccutives.  Un  l'a  trop  sou- 
vent citée  comme  modèle  k  nos  compatriotes  pour  que  nous  puis- 
Âion^  nous  dispenser  d  en  bien  montrer  le  mécanisme* 

Dans  ce  but,  nous  reproduirons,  in  exienmj,  les  ternies  de  Tactc 
pnssé  pour  1881  entre  cent  sept  compagnies  bouillères  du  bassin  de 
la  Kiibr  '  : 


*  lïie  K4irt*4ie.  Jf  Vi\  KlHuwacliter,  hiuqïrin^k,  18S3. 

*  \\  le  Uulli^lin  «lu  eomitê  d*ï9  forgcî^  df  Kraurr,  jitUletlSSO. 
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AH*  l*r,  —  LVxploitation  di?  ta  houille,  dans  le  t-aurant  du  lannée  i881, 
sera  limitée,  pour  chacune  îles  mines  conlraclaiiles  situées  daps  le 
rt's^oH  du  cercle  minier  dR  Dortmnnd,  de  la  manière  acceptée  par  la 
€onventîoJi  faite  k  29  octobre  1879  pour  le  couranl  de  Tannée  1880,  ou, 
a  SQiî  choix,  conformément  à  la  vente  faite  dans  Tannée  1880. 

Art,  2.  —  Les  mines  existant  depuis  1870  inclasivement»  et  qui  sont 
t^ncore  eu  travaux  d'installation,  ont  Ir  droit  de  choisir,  soit  un  maximum 
li'cxtractiori  de  385  tonnes  par  jour,  comme  en  1880^  soit 20  0/0  déplus 
i|Ue  Texploitation  réeliement  faite  en  i8Sl>,  le  ma:cîmum  de  cette  exploi- 
tation ainsi  comptée  ne  déviant  jamais   dépasser  450  tonnes  par  jour« 

Al  L  3.  —  Les  mines  qui,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  soni 
restées  en  dessous  de  leur  extraction  pendant  Tannée  dernière,  s'enga- 
s^ent  a  s*en  rapporter  h  la  décision  qui  sera  prise  au  sujet  de  leur  ex- 
traction pour  Tannée  1880^  par  la  commission  nommée  spécialement 
pour  ce  ïiujet.  Le  chiffre  accordé  pourra  être,  en  attendant  cette  déci- 
sion, celui  de  Tannée  1880,  augmenté  au  plus  de  10  0/0, 

Art,  i,  —  Les  mines  qui,  en  1880,  auront  eu  une  extraction  de  moins 
de  50,00<ï  tonnes,  auront  le  droit,  pour  Tannée  1881,  de  vendre  50*000 
lunnes  de  houille. 

Art.  5,  —  Les  mines,  qui  sont  la  propriété  d*osines  et  de  forges,  doi* 
veut  satisfaire  sans  limites  aux  besoins  de  ces  établissements;  dans  le 
r^is  où  les  besoins  de  ces  établissements  viendraient  â  se  restreindre, 
relativement  à  la  situation  actuelle,  les  mines  auraient  le  droit  de  ven- 
dre les  diJTérences,  en  surplus  de  ce  qu'elles  livraient  déjà  à  des  tiers. 

Art,  6,  —  Les  mines  qui  iTont  pas  accepté  la  convention  de  1880,  et 
qni  veulent  l'accepter  pour  1881,  ont  le  droit  de  jeter  sur  le  mai-ché 
pour  cette  année,  une  quantité  de  houille  qui  soit  égale  à  leur  extrac- 
tion de  18Hi),  diminuée  de  5  0/0, 

Art*  7,  —  Les  exportations  maritimes  et  les  quantités  de  houille  éta- 
blies par  cormaissement  sont  en  dehors  des  chiffres  d'extraction  assignés 
a  chaque  mine. 

Art.  8.  ^ — Pour  rétablissement  des  quantités  comparatives  que  peut 
vendre  chaque  mine,  les  nombres  déclarés  pourTrnipét  à  Tinspecteur  des 
mines  de  Dortmund  sei'viront  de  base. 

Art..  ^),  —  Chacune  des  mines  adhérant  â  la  présente  convention 
s'engage  h  une  amende  de  un  tiiatk  par  lonne  dépassant  la  quantité 
qui  lui  a  été  assignée  pour  la  vente  pendant  Tannée  188L  Cependant, 
aucune  mine  ne  prend  d^engagement  pour  uîie  amende  supérieure  II 
1U),U»I»  marks. 

Aï  t,  10.  —  Toutes  les  amendes  sont  libellées  au  compte  personne 
du  docteur  Gustave  Natorp,  avec  cette  reslnclion  que  celui-ci  en  fera 
proilter  les  caisses  de  secours  alimentées  par  k-s  compagnies  frappées 
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tj*ametides.  Le  président  de  ra&socîation  des  explmtaiitg  de  honillr;  du 
distrinL  minier  de  Doriintiïjd  aura  la  gestion  des  fonds  attribués  au xditeîî 
caisses  de  secours. 

AH,  11*  —  Dans  le  cas  i^ventuel  d'une  élévation  de  rextractiori  de 
ehaque  mine  pour  Texercice  1881,  il  y  aura  lieu  de  convoquer  nne  assem- 
bitte  extraordinaire  des  sociétés  adhérant  à  la  préseïilpeonvenlion,  mai?; 
pas  avant  \e  i*f  juillet  1881.  Le  présideat  de  Tassociation  des  exploitant.^ 
de  houille  du  district  de  Dortmund  est  chargé  de  convoquer  cette  assem- 
blée ejttraorditiaire  ;  si  Tensemble  des  mines  assistant  à  cette  assemblée 
générale  représente  au  moins  5<i  n/0  de  l'ellesqui  adhérente  la  présente 
convention f  celle-ci  se  trouvera  valablement  constituée.  L'ue  élévation 
de  rexlraetîon  de  chaque  mine  ne  pourra  être  adoptée  qu*à  une  majo- 
rité représentant  les  trois  quarts  au  moins  de  Textraction  totale  d<^  iH8(i, 

Art,  12*  —  Le  règlement  de  toutes  les  diffîcultés  relatives  à  la  pré- 
^enlé  convention,  et  notamment  celles  qui  concernent  les  amendes, 
aura  lieu,  à  l'exclusion  de  tout  droit  commun^  par  un  arbitra^'e  de 
Irois  personnes*  Deux  seront  choisies  conformément  aux  ti,t^  H54  et  H55 
du  Gode  civil  de  l'Allemagne  du  Nord;  la  troisième  sera  nommée  par  le 
prochain  président  de  la  réunion  des  exploitants  des  miJies  du  district  et 
lie  Dartmund,  ou  par  celui  qu'il  chargera  do  cette  mission. 

Art.  i3.  —  La  présente  convention  ne  sera  efîeclÎTe  que  si  elle  est 
adoptée  par  les  mines  du  district  de  Dortmund,  représentant  90  0/0  au 
moins  de  l'extraction  de  1879,  déduction  faîte  de  ce  qui  appartient  à 
rÉtat,  ou  SB  trouve  provenir  du  sous-district  d'Osnabruck. 

Un  projet  d'acte  élaboré  pour  Tannée  18S4-S5  ne  diffère  guère  ilu 
précédent.  Cependant,  il  a  doublé  Tamende  par  tonne  de  charbiin 
vendue  en  surplus  de  la  quotité  attribuée  {deux  marks  au  lieu  dVin), 
\ii  sans  doute  T inexécution  des  engagements  contractés  par  les  par- 
liei liants.  Il  contient  encore  quelques  modificBtions  de  détiiil,  sur 
lesquelles  il  serait  oiseux  de  s'étendre,  puisque  ce  projet  n'a  pas  re* 
eueili  le  nombre  d'adhésions  exigé  pour  être  mis  à  exécution. 

Dans  certaines  villes  et  dans  certaines  provinces  de  FAllemagne,  les 
producteurs  ou  marchands  de  fonte,  de  fer,  d*aeier,  de  sucre,  de  bière, 
rtc*,  ont  fondé,  depuis  une  quinzaine  d'années,  des  coalitions  sem- 
hlables  à  celle  des  propriétaires  de  houillères  de  la  Ruhr,  En  Angle- 
terre, les  maîtres  de  forges  de  TtkiOise  et  du  Cleveland  oot  agi 
ile  même.  Dans  le  courant  du  mois  de  février  1884,  les  maîtres  de 
forges  du  Gléveland  décidèrent  la  mise  hors  feu  de  dix4iuit  dcî^ 
quatre-vingt-quatre  hauts- fourneaux  alors  en  marche  dans  la  région 
ci,  peu  après,  ils  passèrent  un  acte  dans  lequel  on  désignait  les  ct-a* 
l>lissements  ou  devraient  s'efTectuer  les  extinctions,  le  nombre  des 
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l'ours  que  chacun  devrait  éteindre  (un  ou  deux),  la  rhirée  de  Tex- 
tl  net  ion,  etc.,  etc. 

Les  dinicultés  du  contrôle  dt  ta  production  ont  souvent  fait  pré- 
férer les  coalitions  de  pria^  aux  coalitionf*  fie  prod action.  En  général, 
dans  ces  coalitions,  on  fixe  un  prix  de  vente  minimum  au-dessous^ 
duquel  toute  vente  e&t  interdite*,*,  sous  peine  d  amende.  En  1882, 
les  marchands  de  fers  lamrués  de  la  Ïîaute-Silésie  avaient  formé  une 
coalition  de  produetion;  mais,  faute  ûf.  rcsnltats,  cette  coalition,  à 
laquelle  on  a  attribué  en  France  une  très  grande  efficacité,  vient  de 
dégénérer  en  coalition  de  prix.  De  temps  à  autre,  les  fabricants  silé- 
siens  se  réunissent  à  Kattovitz,  tout  comme  les  maîtres  de  forges  du 
Nord  de  la  France  se  réunissent  à  Valenciennes, 

Parmi  les  coalitions  de  prix,  on  peut  encore  ranger  le  syndicat 
des  raffineurs  français.  Quand  ce  syndicat  maintient  en  France  le 
cours  des  sucres  raffinés  à  un  ceilain  prix  et  que,  pour  écoulei"  le 
stock  de  ses  produits^  il  vend  à  Tétranger  à  des  prix  inférieu!"s  aux 
prix  français T  H  ^"*git  comme  coalition  de  producteurs. 

Quand  au  contraire  il  décide  d'acheter,  même  à  perte,  des  sucres- 
bruts  à  Vétranger,  en  vue  d'amener  raccroissemcnt  du  stock  des 
fabricants  de  sucre  français  et^  par  suite,  Favilissement  du  prix  des 
sucres  bruts,  il  nous  olfre  Texemple  d'une  coalition  commerciale  de 
consommateurs. 

Dans  les  eoali&iom  de  dàtrilmUon,  les  principaux  détenteurs  d'uu 
produit,  soit  d'une  ville»  soit  d'une  province  ou  d  un  pays,  s'entendent 
pour  ne  plus  effectuer  de  ventes  que  par  T intermédiaire  d'un  agent 
ou  représentant  qui  centralise  toutes  les  commandes  et  les  distribue, 
ensuite,  selon  des  proportions  déterminées  par  Fi  mpor  tance  de  chaque 
établissement,  par  le  chiffre  d'afTaires  de  Tannée  précédente,  etc*»  ete. 
Nos  tribunaux  ont  eu  parfois  à  connaître  de  telles  coalitions. 

Le  fonctionnement  des  coalitions  de  distribution  est  possible  lors^ 
(pTil  s'agit  d*uu  produit  tiui,  comme  les  rails^  les  locomotives,  ne  se 
vend  le  plus  souvent  qu^ii  la  suite  d'adjudications  publiques:  mais  il 
devient,  pour  ainsi  dire,  impraticable,  lorsque  la  coalition  doit  se  par- 
tager les  commandes  des  particuliers  qui  ne  s'adressent  pas  à  sou 
représentant.  Dans  ce  cas,  en  efTet,  il  faut  que  toutes  les  commandes 
adressées  directement  aux  coalisés  soient  scrupuleusement  renvoyées 
au  grand  répartiteur  désigné,  ou  bien  encore  il  faut,  comme  en  ADe* 
magne,  que  le  coalise  garde  seulement  sur  la  commande  la  quotité 
qui  lui  est  allouée,  sauf,  s1l  laccepte  intégralement,  à  indemniser 
les  coalises  qui  y  avaient  droit. 

Les  coalitions  dites  de  déhoitekés  sont  d'une  pratique  non  moins 
difûciie  que  les  précédentes.  Parmi  ces  coalitions,  on  peut  citer  celle 
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qui  aurait  été  formée  entre  les  divers  producteurs  de  îtinc  de  la  Si- 
lé^^it?  et  la  stot^iété  de  la  Yieille-Montagne^  qui  possède  des  ctablisse- 
meuts  en  Belgique  et  en  Allemagne, 

Les  quatre  types  simples  de  eoalîtton«i  commerciales  epie  nous  ve- 
nons de  signaler  se  combinent  entre  eux.  De  même  qu'il  existe  <ïes 
coalitions  de  production  et  de  priit,  il  existe  des  coalitions  de  distri- 
bution,  de  déboucUés  et  de  prix  tout  k  la  fois. 

C'est  h  Taidc  de  telles  coalitions  que  les  exploitants  des  bouillères 
de  la  Wéiitpbalic  et  les  producteurs  de  rails  d  acier  de  TMemagne 
tentent  de  conquérir  les  marchés  étrangers.  Ainsi^  la  société  par  ac- 
lious  qui  s'est  formée  à  Brème,  au  commencement  de  Tannée  1883» 
«  |iour  favoriser  Texportation  maritime  des  charbons  de  la  West- 
phalie  n,  fixe  les  prix  de  la  houille  et  des  transports,  et  répartit  les 
Itfîux  de  vente  et  les  afTaîres  entre  les  exploitants  de  houillères,  d'une 
part,  et  les  armateurs,  d'autre  part.  Dans  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  préparer  les  statuts  de  cette  <«  société  >ï  dirigée  contre  la 
concurrence  anglaise,  il  estdit  o  que  les  propriétaires  de  mines  devront 
livrer  pour  T exportât! on  des  charbons  ch  chot\v  au-iûssQwt  de,^  pria? 
fiu  marché  iitiérieur^  que  les  armateurs  devront  accorder  le  f^'ei  à 
plus  bas  priœ  que  les  Anglais  et,  qu'enftn,  les  lignes  de  navigation 
allemande  devront  ,s*aMreinf/re  à  ne  faire  leur  charbon  que  dans  les 
dépôts  établis  par  la  société^  sans  tenir  compte,  au  moins  pendant 
les  premières  années^  des  offres  avantageuses  que  ferait  la  concur- 
rence anglaise  *  ». 

Ui  coalition  des  producteurs  de  rails  d'acier  de  rAllemagne  n  a 
guère  opéré  différemment*....  Aussitôt  qu'une  adjudication  de  rails 
éiait  annoncée  à  l'étranger,  le  bureau  central  de  la  coalition  dési- 
içnait,  en  \ertu  du  roulement  établi,  rétablissement  qui  devait  sou- 
inifi&tonner  au  plus  bas  prix.  Il  fixait  le  prix  de  vente  soit  au  prix  de 
r€vîenl,  soit  même  à  perte,  et  toiyours  au-dessous  des  plus  bas  prix 
possibles  de  la  concurrence,  afin  de  remporter  sûrement  ;  puls^  ulté- 
rîeurement*  il  indemnisait  radjudicataire  h  l'aide  d'un  fonds  com- 
mun alimenté  par  les  bénéfices  indûment  prélevés  sur  les  ventes 
flTectuees  en  Allemagne*  Grâce  k  ces  manœuvres,  les  producteurs 
allemands  battirent  asseî  souvent  leurs  concurrents  anglais  et  belges 
l)our  que  ceux*ci  consentissent  à  former  avec  eux  une  coalition  de 
prix,  de  débouchés  et  de  distribution  {St/ndtcat  intm^nalional  dea 
rmh]*  Par  cette  coalition,  conclue  primitivement  pour  une  année  et 
prorogée  ensuite  de  1884  à  (in  juin  1880,  les  producteurs  anglais, 
allemands  et  belges  ont  T\%é,  *«  jusqu'à  nouvel  ordre  n,  un  prix  de 

1  BtiUeUu  «roasuluins  » 
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base  pour  la  vente  ;  ils  se  sont  engagés  réciproquement  à  ne  pas  se 
faire  coneiirrenee  sur  leur  propre  territoire  ainsi  que  dans  divers 
États,  et  ]k  se  sont  distribué  selon  certaines  proportions  les  com- 
mandes des  autres  pays.  Divers  organes  techniques,  ordinairement 
bien  iiiTormcs»  ont  fait  connaître  les  bases  de  la  répartition  adoptée  : 
selon  les  uns,  il  aurait  été  alloué  à  VAngleterre  05  0/0  des  com- 
mandes, le  reste  se  divisant  entre  T Allemagne  pour  27  0/0,  et  la  Bel- 
fçique  pour  8  0/0;  selon  les  autres,  rAngleterre  n'aurait  reçu  que 
02  0/0,  rAllemagne  30  0/0,  et  la  Belgique  8  0/0,  Dans  ces  conditions, 
le  rôle  de  la  coalition  allemande  s* est  simplifié,  elle  n  a  plus  qu  à  re- 
partir entre  ses  membres  la  part  attribuée  à  TAllemagne* 

Si  cette  coalition  a%ait  uniquement  opéré  avec  les  ressources  de 
ses  membres,  on  pourrait  la  féliciter  du  résultat  obtenu  et  recom- 
mander, pour  le  développement  des  cxpoiiations  d'un  pays,  la  créa- 
tion de  semblables  coalitions.  Mais,  en  faisant  payer  au;t  consomma- 
teurs allemands  les  sacrifices  que  ses  membres  auraient  du  s'Imposer 
pour  s'assurer,  au  dehors,  des  déboucbésqui  leur  sont  indispensables^ 
elle  n'a  fait  que  servir  momentanément  les  intérêts  de  quelques  pro- 
ducteurs. 

11. 

Depuis  quelques  années,  rinduslrie  allemande  a  pris  un  vigoureux 
essor.  Une  forte  partie  de  sa  production  se  vend  dans  le  pays,  et 
rexcédent  toujours  croissant  s* écoule  à  Tétranger  sur  des  points  où 
Jadis,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique  se  faisaient  seules  eon- 
eurrence. 

De  plusieurs  côtés,  on  a  attribué,  en  partie,  aux  coalitions  com- 
mei-ciales  cet  état  relativement  prospère  de  rîndustrie  allemande,  et 
Ton  a  convié  nos  industriels  à  se  coaliser, à  leur  tour,  dans  le  but  de 
reconquérir  le  marcbé  étranger»  ou  même  seulement  d'enrayer  la  dé- 
préciation continue  des  prix  de  leurs  protluits  à  rintérieur  du  pays  ! 

Ces  appels  à  la  coalition  n'ont  guère  été  entendus.  Outre  le  syn- 
dicat des  raffineurs,  on  ne  peut  signaler^frune  façon  positive,  que  le 
syndicat  des  producteurs  de  fonte  et  de  fers  laminés  du  nord  de  la 
France.  Les  principaux  producteurs  d'acier,  au  nombre  d'une  dou- 
zaine environ,  avaient  bien  tenté  de  se  syndiquer  aussi,  mais  le 
refus  ou  plutôt  les  exigences  d'un  seul  d'entre  eux  ont  suffi  pour  em- 
péeber  toute  entente.  On  ne  peut  que  se  féliciter  de  cet  insuccès  : 
niieuv  vaut  se  diviser  sur  l'organisa tion  d'une  coalition  que  sur  son 
fonctionnement,  et  puis,  une  coalition  n'aurait  fait  que  reculer  en 
pure  perte  les  débâcles  inévitables. 

Ce  ne  sont  ni  les  coalitions  silésienncs  ou  westphaliennes,  ai^our- 
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fl'hui  agonisanf  es  oti  tnorieîi,  ni  la  coalition  allemantle  et  le  syndicat 
iiiteriiatiuiiùal  *les  rails  d'acier»  *[iii  ont  donné  à  T Allemagne  le  thu^ 
^juVUe  occupe  actuellement  dans  la  production  de  la  tiouille*  de  la 
fonte,  du  fer  et  de  l'acier. 

Si  Texploitation  du  ha^sin  houiller  de  la  Ruhr  est  aussi  florissante, 
eest  parce  que  Ion  y  trouve  les  meilleures  variétés  de  liouiUe  sur 
une  immense  étendue  et  dans  des  conditions  particulièrement  favo- 
rables d'exploitation»  c'est  parce  que  les  prix  de  la  main-d'tt*uvre  y 
sont  peu  élevés  ;  en  un  mot,  c*est  parce  qu*ou  y  obtient  la  tonne  de 
tiouiUe  au  prix  moyen  d'environ  cinq  francs  sur  le  carreau  de  la 
mine»  alors  qu'en  France,  pour  des  houilles  moitié  moins  pures,  le 
prix  de  revient  minimum  dépasse  le  double  du  cliiirre  précédent 
(lOèiiafr,). 

L'industrie  s'élève  sur  les  points  où  se  trouve  le  charbon  à  hou 
marché-  Aujourd'hui  la  Westphalic  est  couverte  d'usines  qui  absor- 
bent une  grande  partie  de  la  production* 

D  autre  part,  grâce  k  la  création  et  à  ramélioratîon  des  moyens 
fie  eonimunieatîon,  les  prix  des  transports  ont  été  réduits  dans  tles 
proportions  qui  permettent  aux  houilles  ^estphalienues  de  conque- 
rir  la  Hollande  et  même  le  marché  de  Paris.  Si,  inversement,  les  An- 
glais conservent  certains  marchés  allemands,  le  marché  italien  et 
celui  des  pays  d  outre-mer,  c'est  parce  que,  tout  en  produisant  h  des 
prix  peu  différents  de  leurs  concurrents  westphaliens,  ils  possèdent 
des  movcrts  de  transport  plus  économiques.  Dans  rindustrie,  le  suc* 
ces  se  résout  par  les  bas  prix  de  vente. 

Or»  de  même  que  rindustrie  de  la  houille,  les  diverses  industries 
ftlkmaudes  sont  aujourd'hui  en  mesure  tle  vendre  à  bon  marché. 
Avec  le  charbon,  la  main-d'œuvre  et  les  moyens  de  transport  à  des 
prix  relativement  modiques*  avec  des  inipots  modérés,  avec  des  usi- 
nes bien  situées  et  dans  lesquelles  on  emploie  les  procédés  de  fabri- 
c4itton  les  plus  perfectionnés,  les  Allemands  produisent  journellement 
des  quantités  considérables  de  fer,  d'acier,  de  cuivre,  de  tissus,  de 
produits  chimiques,  etc.,  à  des  prix  beaucoup  inférieurs  aux  nôtres. 
C'est  à  ces  conditions  seules^  et  non  à  sa  législation  douanière  prohi- 
bitive ou  à  ses  coalitions,  que  rindustrie  allemande  doit  sa  gran- 
deur. Les  coalitions  westphaliennes,  silésiennes  et  autres  ne  sont 
apparues  en  Allemagne  qu  au  jour  où  Ton  a  vainement  tenté  d'en- 
rayer le  vigoureux  mouvement  de  production  du  à  des  causes  naiu- 
n'iles* 

Aijisi,  il  y  a  environ  vingt  années,  en  1803,  le  bassin  de  la  Ruhr 
avait  produit  0,875 J20  tonnes  de  houille;  en  1873,  ce  chiffre  s'éle- 
vait h  10.400.000  tonnes,  pour  atteindre  27.802,^50  tonnes  à  la  fm 
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de  In  période  décennale  suivante,  qui  avait  vu  éclore  quatre  coali- 
tions ayant  pour  but  d'enrayer  la  marche  de  la  production.  En  1879, 
la  production  avait  été  de  20.395*000  tonnes  ;  en  1880,  année  sur 
laquelle  portait  la  première  coalition,  et  pendant  les  trois  années 
suivantcSi  ce  chilTre,  loin  de  rester  immuable^  a  varié  ainsi  qu  il 
suit  : 

Aune  es,  Prodiictioa. 

1880 22.500JXW  tonnes, 

1881,..,.      23,576.  (KK>      — 
1882„.,.      25.873,332      — 
1883.. -,,      27. 86^.956      — 
En  présence  de  ces  résultatSi  on  ne  saurait  s  étonner  de  rinsuecès 
des   efforts  tentés  depuis  plusieurs   mois,  a  Dortmund,  en  vue   de 
reconstituer  la   coalition  des  charbonnages.  Après  avoir  recueilli 
péniblement  Tadhésion  de  charbonnages  représentant  environ  70  O/O 
de  la  production  du  bassin  de  la  Ruhr,  alors  que,  pour  être  viable, 
en  vertu  de  son  règlement,  la  coalition  pour  1884-85  devait  représen- 
ter 00  0/0  de  la  production  totale,  on  a  délinitivement  renoncé,  dans 
le  courant  de  novembre  1884,  à  tout  espoir  de  reconstitution* 

La  récente  coalition  des  maîtres  de  forges  du  Cleveland  n'a  égale- 
ment produit  que  des  résultats  négatifs.  On  a  bien  mis  hors  feu  le 
nombre  de  lia uts-fourn eaux  qu'on  avait  décidé  d'éteindre,  mais  on 
n'a  pas  obtenu  la  réduction  prévue,  «  parce  que  les  maîtres  de  forges 
avaient  renforcé  la  production  des  hauts- fou  me  aux  qu'ils  n'avaient 
pas  dû  éteindre  *  w. 

Les  coalitions  destinées  à  limiter  le  prix  des  produits  ont  été  tout 
aussi  peu  efficaces  que  les  coalitions  de  production* 

Po'jr  s'en  rendre  compte,  il  sufQt  d'observer  les  dilTérences  qui 
existent  entre  les  prix  fixés  par  diverses  coalitions  et  les  prix  de 
vente  correspondants.  Ces  diiïé renées  sont  très  appréciables,  que  Ton 
se  reporte  soit  à  la  coalition  des  marchands  de  fers  laminés  de  la 
tïaute-Silésie,  soit  au  syndicat  des  maîtres  de  forges  du  nord  de  la 
France.  Aussi,  après  avoir  été  plusieurs  fois  rompue  et  reconstituée, 
la  coalition  silésienne  traîne  une  existence  languissante.  De  même, 
il  paraîtrait  que  le  syndicat  des  maîtres  de  forges  du  nord  de  la 
France  vient  de  se  dissoudre  parce  que,  à  fragilité  des  coalitions,  un 
ou  deux  maîtres  de  forges  auraient  agi  à  l'cncontrc  des  conventiouïv 
intervenues  relativement  aux  prix  de  vente* 

Seul,  le  syndicat  des  rafUncurs  français  se  maintient  victorieuse^ 
ment,  grâce  aux  conditions  tontes  spéciales  de  Findustrie  des  sucres 
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raflitiés  dans  notre  pays.  «Quanti  nne  industrie  est  fermée  à  la  coneur- 
reoce,  qu'elle  n'est  aecessible  qii'k  un  petit  nombre  dVntrepreneurs, 
dît  M.  Cil,  Coquelin  S  ces  entrepreneurs  peuvent,  en  se  concer- 
tanf.,  élever  le  prix  de  leurs  marchandises  aii-dessuss du  taux  réj^ulîer; 
mais  dans  ce  cas  la  surélévatron  du  prix  est  bien  moins  Veltet  du 
concert  établi  entre  eux  que  du  monopole  artificiel  ou  naturel  dont 
îls  jouissent.  Si  leur  industrie  était  ouverte  à  la  concurrence,  leur 
coalition  ne  tarderait  pas  à  être  rompue  par  de  nouveaux  arrivants, 
qui  rétabliraient,  en  dépit  d'eux,  les  justes  prix,  » 

Tel  est  précisément  le  cas  de  findustrie  des  sucres  raffinés  en 
France  :  le  marché  de  ces  sucres  est  entre  les  mains  d'un  très  petit 
nombre  de  rafnneurs  parisiens  qui  sont  assez  puissants  pour  empê- 
cher toute  concurrence  de  surgir  et  pour  imposer  leurs  volontés  aux 
quelques  raffmeurs  existant  encore  en  France. 

La  plupart  des  coalitions  périssent  par  suite  de  rinexécution  des 
engagements  contractés  par  leurs  membres.  Les  uns  opèrent  clandes- 
tinement»  de  façon  à  éviter  les  amendes,  les  autres  se  retirent  de  la 
coalition,  sous  un  prétexte  quelconque,  dès  qu'elle  cesse  de  leur  être 
avantageuse.  S'il  en  est  qui  payent  les  amendes  fixées  par  les  règle- 
ments, c'est  parce  qu'ils  peuvent  ou  pensent  tirer  de  la  coalition  un 
profit  quelcompie. 

Quel  que  soit  le  mode  de  contrôle  adopté,  quelles  que  soient  les  don* 
nées  que  Ion  possède  sur  les  chiffres  de  ta  production  ou  sur  les  prix 
de  Tente  des  produits,  il  n'est  guère  possible,  le  plus  souvent^  de  se 
garer  contre  toutes  les  manœu^TCs  que  suggère  Tesprit  de  lucre.  En 
Allemagne,  des  coalitions  tyrauniques  et  absurdes,  qui  semblent  re- 
nouvelées des  anciennes  corporations  de  métiers^  n'ont  fait  que  gêner 
les  industriels  honnêtes  et  habiles.  Enfantées  en  des  moments  de 
crise,  sous  lempire  des  idées  économiques  les  plus  fausses^  elles  dis- 
paraissent peu  à  peu.  Gomment^  en  elTet,  des  fabricants  capables  de 
produire  dans  de  bonnes  conditions,  consentiraient-ils  longtemps,  de 
leur  plein  gré,  à  laisser  limiter  leur  production  ou  leurs  échanges,  à 
s'iolerdire  les  moyens  de  perfectionner  leur  industrie,  à  divulguer  h 
des  concurrents  dUiier  et  sans  doute  de  demain,  toutes  les  conditionî* 
de  leur  travail  et  de  leur  commerce?  Si  avantageux,  s!  doux  qu'il 
puisse  être  de  se  liguer  contre  le  consommateur,  ennemi  commun,  il 
e*^t  plus  avantageux  encore  de  conserver  son  inflépcndance,  et  il  est 
bien  doux  aussi  de  voir  succomber  un  concurrent  ou  de  lui  ravir  sa 
clientèle.  Entre  fabricants  ou  marchands  d'une  même  marchandise, 
il  existe  des  jalousies,  des  baines  plus  vivaces  que  partout  ailleurs. 


1  Biet.  iTécùnomie  polîiîque,  art.  Coaiitif/nt 
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Si,  d^aveitture,  ils  pan  iennenl  à  associer  feitrs  inlèrêts  disîinets,  dès 
le  lendemain  ik  se  suspectent,  ils  cessent  tie  trouver  équitables  les 
eonditions  acceptées  la  veille,  et  ils  se  disputent,  avec  acharnement, 
les  dépouille  1^  du  eonsominateur  qu'ils  ont  pu  détrousser  en  com- 
muji  !  On  n'attend  même  pas  les  jours  heureux,  les  jours  de  partage^ 
pour  se  diviser!  la  plupart  des  coalitions  sautent  en  Kair  lorsque  les 
affaires  languissent,  dans  des  moments  tout  aussi  difûciles  que  ceux 
qui  avaient  suscité  leur  cnSation.  Ainsi,  les  marchands  de  fer  sUé- 
siens  s*étaient  coalisés  pour  résister  à  la  concurrence  des  marchands 
westphaliens  et,  au  moment  où  cette  concurrence  était  des  plus  vives, 
il  y  a  quelques  mois,  les  principaux  marchands  silésieas  ont  crié  au 
sauve  qui  peut.  Cette  débandade  avait  été  précédée  d*un  fait  bien 
propre  à  montrer  Textréme  fragilitt^  des  coalitions.  Alors  que  la  lutte 
était  à  peu  près  égale  entre  les  producteurs  de  fers  laminés  de  la  Si* 
lésie  et  ceu3t  de  la  Westphalie,  de  la  province  rhénane  et  du  centre 
de  rAUemagne,  ces  derniers  s'unirent  pour  demander  aux  Silésiens 
de  s'entendre  au  sujet  d'une  réduction  générale  de  10  0/0  de  la  pro- 
duction. Les  Silésiens  (ardèrent  à  déférer  à  cette  demande  ;  mais, 
quaftd  ils  y  eurent  accédé  dans  une  réunion  tenue  à  Berlin  en  février 
1884,  les  Westphaheus  et  leurs  collègues  ne  voulurent  plus  entendre 
parler  de  la  proposition  qu  ils  avaient  faite  primitivementt  parce  que 
la  situation  des  affaires  s'était  modiliée,  entre  temps^  k  leur  avan- 
tage. 

Ces  faisons  d'agir  n'ont  rien  que  de  très  naturel.  Si  le  besoin  peut 
pousser  les  hommes  à  se  coalisert  il  les  pousse  plus  énergiquement 
encore  à  se  faire  concurrence^  à  se  combattre*  L'union  est  Texception, 
la  lutte  est  la  généralité,  elle  est  fatale  entre  gens  de  même  métier, 
elle  est  nécessaire  à  rhumanité.  Tous  ceux  qui  en  tentent  la  suppres- 
sion s'épuisent  en  vains  efïorts.  Des  nombreuses  coalitions  qui  se 
sont  formées  en  Allemagne,  il  n'y  a  guère  que  celle  des  producteurs 
de  rails  d'acier  qui  émerge  aujourd'bui.  Elle  aurait  succombé  tout 
comme  les  autres,  si  l'Etat  n'exigeait  de  ses  membres  qu'ils  restassent 
imis  pour  se  partager,  d'une  manière  équitable,  les  primes  déguisées 
qu'il  accorde  à  leur  industrie, 

L'Etat  allemand  ne  se  borne  pas  à  favoriser  Vlnrhistrie  natio- 
/m/^  par  des  tarifs  douaniers  prohibitifs  ou  des  commandes  impor- 
tantes; il  consent  à  payer  ses  achats  au-dessus  des  prix  réels^  afin 
d'aider  ses  industriels  à  conquérir  les  marchés  étrangers  par  des 
ventes  faites  au  prix  de  revient  ou  même  à  perte*  La  diiïérence  ou 
prime  d  exportation  qu'il  consent  ainsi  est  souvent  assez  élevée. 

Lors  d'une  adjudication  de  18,000  tonnes  de  rails  Bessemer^  qui 
eut  lieu  eu  Italie  le  15  mars  18S4>  deux  usines  allemandes  soumis- 
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sJoiincrent  a  raison  île  14.^  fr  30 et  143  fr.  50  la  tonne,  /^'anco-Géneu ; 
&IS  jours  plus  tanl.  ]e  21  mai;»,  Je  mciue  produit  fut  adjugé  au  che* 
min  de  fer  de  I  État,  a  BerTiii,  au  prî\  th  179  fr,  35  la  tonne,  livrable  à 
ta  Hatiùn  fk*  fimne.Cv  fait  a  des  précédenls  :  dans  la  Ga^etle  rfe  Dort- 
muFid  du  1*'  mai  1880,  on  signalait  dcu\  adjudications  de  rails  d'a- 
cier qiii  venaient  d*avoir  lieu,  k  peu  d'iutenalle,  en  Italie  et  en  Alle- 
niagrie.  et  de^tpielles  il  résultait  que  les  ehemins  de  fer  italiens  profi- 
taient d'un  boni  de  T5  tr.  par  tonne.  Ainsi  que  le  di^it  en  gémissant 
la  Gnseile  de  Dorbmmd,  c'est  la  musse  des  consaramateurs,  c'est  le 
naïf  Allemand  Id^r  deuùsche  Michel)  qui  paye  ces  diJTérences,  pour  le 
plu*  grand  avantage  des  consommateurs  italiens  et  de  quelques  pro- 
ducteurs allemands. 

Ne  pourrait-on  pas  eriej^  aussi  au  naïf  Français  qu'il  payeîVtrois  ou 
tfuatre  raffmeurs  les  dilférenees  qu'ils  eonsentent  k  rétranger  pour 
écouler  leurs  stocks?  Les  droits  d  entrée  sur  les  sucres  forment  une 
importante  portion  de  la  somme  dont  sont  majort^s  les  prix  détermi- 
nés par  la  concurrence  naturelle  el  libre  du  commerce. 

On  raconte  fie  plusieurs  cMés  que,  dernièrement,  le  syndical 
des  raffineur»  français  aurait  commis  la  faute  de  vendre  k  Ge- 
nève, k  des  prix  assez  bas,  pour  que  les  Lyonnais  eussent  pu,  pen- 
dant (|ue)que  temps,  acbeter  à  Genève  les  sucres  français,  et  bénéfi- 
cier, de  ce  fait,  de  4  fr.  par  100  kilos,  sur  les  prix  tenus  à  Lyon  par  le 
syndicat,  bien  qu'ils  eussent  payé  la  surtaxe  de  Sfr,,  plus 2  fi*.,  pour 
le  tmnsport  de  Genève  a  Lyon. 

Dans  son  célèbre  edit  sur  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes, 
Tiirgot  disait  :  n  Nous  voulons  ahrogerces  institutions  arbitraires  qui, 
parla  facilité  qu'elles  donnent  aux  membres  des  communautés  de  se 
liguer  entre  eiLx,  de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à  subir  la 
\k}\  des  riebes,  deviennent  un  instrument  de  monopole  et  favorisent 
des  manœuvres  dont  TelTet  est  de  hausser  au-dessus  de  leur  propor- 
tiim  naturelle  tes  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  subsistanee  du 
peuple,  n  Or,  le  syndicat  des  raffmeurs  français  n 'est-il  pas  préeîsé- 
mctit  un  instruineut  de  monopole  qui,  grâce  à  la  surtaxe  actuelle, 
fait  paver,  au-dessus  de  son  prix  réel,  une  denrée  aujourd'bni  néces- 
saire? Cette  coalition,  ce  monopole  ne  sont  dangereiui  qu'en  rai- 
son de  cette  surtaxe. 

Sous  une  forme  quelconque,  coalition  de  production,  coalition  de 
prix  ou  cûalitîon  de  ilebouebés, la  coalition  est  stérile;  elle  ne  devient 
nuisible  que  si  elle  lïprre  à  l'aide  de  surtaxes  et  de  primes  d'exporté- 
tion*  La  coalition  qui  s'est  fondée  à  Brème  au  commencement  de 
l'année  1883  ilans  le  but  d'accroître  les  exportations  maritimes  des 
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charbons  de  La  Rniir,  n*a  oMemi  îiucuii  résultat  ^  malgré  les  sacri* 
lices  consentis  par  ses  meoibres. 

A  rencontre  du  but  pfïurîiuivi  par  les  coalitions  de  production,  la 
coaiitïôn  à  prîmes  des  fabricants  de  rails  d\ici«r  a  produit  une 
inflation  de  production  essentiellement  préjudiciable  ;  on  ne  tardera 
pas  à  en  regretter  amèrement  Temploi. 

Déjà  les  clauses  essentielles  du  Syndicat  international  des  rails 
sont  inexecutées  par  la  Ikdgfifpie,  ijui  vend  de  pins  en  plus  ses  rails, 
en  pleine  Allema^ne^  à  des  consommateurs  lassés  de  payer  tribut  à 
r industrie  nationale  (les  ï[uel<fues  cunipat^nies  de  chemins  de  fer  en- 
core existantes,  s<ms  doute).  Pour  ces  consonimateurs  et,  bieutèt, 
pour  l'État,  qui  se  lassera,  lui  aussi,  de  léser  l'intérêt  général,  il  fau- 
dra baisser  les  prix  de  vente. 

Si,  d'autre  part,  on  obsene,  d'après  un  récent  rapport  du  Collège 
des  .anciens,  que  dans  le  dernier  semestre  de  18S3  ks  fabricants  de 
rails  ont  du  consentir,  pour  diminuer  leurs  stocks,  «  à  vendre  tou- 
jours avec  plus  de  perte  n  en  Italie,  eu  Portugal  et  en  Grèce,  on  verra 
que  réquilibre  financier  des  fabriques  de  rails  d'acier  de  rAUemagtie 
est  bien  prés  de  se  rompre. 

D'ailleurs,  sous  Teffet  des  mesures  protectionnistes  aujourdliui  en 
faveur,  on  voit,  peu  à  peu,  les  divers  pays  du  monde  fermer  leurs 
portes  aux  produits  du  debors. 

Ainsi  'qu'on  le  disait  récemment  dans  une  excellente  cb  roui  que  in- 
dustrielle ^,  «  sans  les  importantes  commandes  de  l'État,  la  déroute 
des  aciéries  allemandes  serait  complète  n.  Mais  ces  cûinm*indes 
vont  forcément  diminuer,  car  le  réseau  des  voies  ferrées  conçues 
par  FKtat  est  bien  près  dctre  achevé.  Alors,  ne  vendant  plus  ou 
ne  vendant  qu'a  bas  prix  à  l'intérieur  et  au  debors»  les  aciéries,  sou- 
tenues depuis  quelques  années  par  les  contribuables,  n'auront  plus 
qu'à  disparaître,  A  ce  moment,  le  fameux  syndicat  international  ries 
rails  tombera  sur  les  ruines  de  la  coalition  allemande,  à  moins  toute- 
fois que  les  Allemands,  qui  peuvent  produire  le  rail  d*acier  a  des  prix 
légèrement  inférieurs  à  ceux  des  Anglais,  ne  puissent  aussi ,  en 
payant  le  fret  moins  cher,  arriver  à  égalité  de  prix  de  vente  sur  les 
marchés  où  la  concurrence  devait  cesser. 

Comme  les  'aciéries,  la  plupart  des  industries  allemandes  sont 
en  voie  de  péricliter  sous  un  excès  de  production.  L'heure  de  la  dé- 
bâcle ne  peut  tarder  k  sonner  en  Allemagne. 


1  Exportation  des  charbon*  dt*  Hambourg  aux  porta  d'outra-Océau  : 

\mî,  13.030  tOQûeis;  ISSTi,  laoOO  îouncK 
*  Moniteur  dcn  htiét'éh  mnUrieU^  13  janvier  ISS-l, 
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tt  Dans  rindustrie  métallurgique  et  charbonnlLTet  ainsi  que  rlîins 
nnduslrie  sucrière^  est-il  dit  dans  le  deraier  Rapport  de  ïa  chainbre 
de  commerce  de  Halle,  la  rabrieation  a  été  poussée  à  ses  dernières 
limites  et  n*a  pu  sVxécuter  qu  en  renonçant  aux  bénéfices,  même  les 
plus  justes*  fl  La  plupart  des  Bapparts  des  chambres  de  commei'ce 
de  rAllemagne  font  entendre  les  mêmes  plaintes*  Dans  le  milieu  de 
l'année  1884,  les  célèbres  laminoirs  de  Boehura  ont  du  réduire  leur 
production  mensuelle  de  rails  d  acier,  d'environ  5  Û/0,  l*our  Vexcr- 
eîee  1883-B4,  les  importantes  usines  silésiennes  de  la  Laïu^a  ne  don- 
neront à  leurs  actionnaires  que  la  moitié  du  dividende  de  rexercice 
précédent*  Enfin,  la  cote  de  la  Bourse  de  Berlin  montre  qu*en  juillet 
1884  les  cours  des  actions  des  entreprises  minières  et  métallurgi- 
ques de  rAllemagne  sont  en  baisse  de  20  à  30  0/0  sur  ceux  du  com- 
mencement de  Tannée-  Nous  ne  parlons  que  des  industries  minières 
et  métallurgiques,  parce  qu*clles  se  sont  plus  particulièrement  signa* 
lées  par  leurs  coalitions,  mais  on  pourrait  faire  des  constatations 
non  moins  défavorables  sur  les  autres  grandes  industries  allemandes. 

Avec  la  liberté,  comme  trop-plein,  la  production  atteint,  sans  se- 
cousses appréciables,  son  niveau  normal  :  dans  les  pa>s  de  libre- 
échange  comme  TAngleterre  et  la  Belgique,  les  crises  industrielles 
n'auront  jamais  Tintensité  des  erises  allemandes.  Avec  la  prohibition, 
la  production  s'épand,  elle  déborde  et  ne  rentre  dans  son  lit  qu*après 
avoir  aeeumuté  ruines  sur  ruines.  Dès  aujourd'hui,  rindustrie  alle- 
mande peut  voir  à  rhorimn,  le  a  krach  »  de  première  grandeur  dont 
elle  est  jnenacée  l 

m. 

Danïk  Tanciennc  législation  française,  on  punissait  du  bannisse- 
ment et  de  la  confiscation  ^  la  convention  secrète  faite  entre  mar- 
chands de  ne  vendre  leurs  marchand ises  iiue  dans  un  certain  temps 
et  h  un  prix  déterminé  n.  Cette  mesure  sévère  n était  pas  inspirée 
par  rhorreur  de  «  lodieux  monopole  «  :  elle  n'avait  pour  but  que  de 
protéger  le  monopole  ofOciel  des  eorpora lions, 

L'Assemblée  constituante  n  osa  pas  accorder  le  droit  de  coalition 
HH%  patrons,  ouvriers  ou  marchands» dans  la  crainte  d*un  rétablisse- 
ment déguisé  des  corporations  dont  elle  avait  décrété  labolition.  Sur 
le  rapport  de  Ghapeficr,  elle  vota  la  fameuse  loi  des  14-17  février 
lîOl,  qui,  bien  quu  dirigée  spécialement  contre  les  coalitions  d*ou- 
vriers  ou  de  patrons,  pouvait  s'appliquer  aux  coalitions  de  marchands, 
rt  en  forçant  un  peu  le  sens  des  termes  employés  parle  législateur  *  i. 
Les  auteurs  du  Code  pénal  de  1810  n'ont  pas  témoigné  moins  de 
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craintes  à  l'égard  des  conlitioris.  Ils  ont  interdit  les  coalitions  com- 
merciales (art.  41î>  et  420  du  Code  pénal)  et  les  coalitions  indus- 
trielles (art.  414-416),  mais  ils  ont  frappé  les  premières  moins  sévè- 
rement que  les  secondes,  Ainsi,  d  après  rarticle  419  du  Code  pénal 
de  1810,  il  ne  sufftt  pas  pour  qull  y  ait  délit  que  les  détenteurs  d'une 
maretiandise  aient  formé  une  cûalîtion  «t  tendant  à  ne  pas  la 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'un  certain  prix  i>  ;  il  faut  d'abord  que  la 
coalition  ait  été  formée  entre  les  piincipaux  détenteurs  et,  de  plus, 
(jumelle  ait  eu  pour  effet  d'opérer  la  hausse  ou  la  baisse  du  pri^  des 
marchandises 

Les  autres  parties  de  larticle  419  permettent  de  sévir  contre  les 
coalitions  de  consommateurs  qui  tendent  à  ne  pas  laisser  vendre  ou 
h  ne  faire  vendre  qu*un  certain  prix,  tout  comme  contre  les  coali- 
tians  des  détenteurs  d'un  produit. 

Il  importe,  d'ailleurs,  assea:  peu  que  Ton  puisse  faire  rentrer  les 
coalitions  de  consommateurs,  dans  VenxemMe  des  moyens  f^^audu- 
/euw  quelconque^'  prévus  et  punis  par  larticle  419;  car,  pour  nuire 
impunément  aiu  producteurs,  les  consommateurs  n*ont  qu'à  créer 
des  sociétés  coopératives*  L'article  419  ne  peut  gêner  que  les  eoalî- 
tious  du  type  de  celle  que  les  rafHneurs  ont  dirigée  contre  les  fabrî- 
i-ants  de  sucre. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810  sur  les  coalitions  indus- 
trielles [di (Rirent  sensiblement  des  précédentes*  Ainsi,  par  exemple, 
d'après  l'article  415  de  ce  Code^  est  punissable  toute  tentative  ou 
rommeneement  d'exécution  de  coalition  d'ouvriers  tendant  à  ne  pas 
travailler  ou  à  ne  travailler  qu'à  un  certain  prix  ;  point  n'est  besoin 
i|ue  la  coalition  ait  été  formée  par  la  majorité  des  ouvriers,  ni  qu'elle 
ait  été  suivie  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  des  salaires. 

Aujourd'hui  encore,  les  dispositions  de  notre  législation  pénale  sur 
les  coalitions  ne  sont  pas  en  harmonie  ;  mais,  à  Tin  verse  de  ce  qui 
existait,  elles  sont  tout  en  faveur  des  coalitions  industrielles  ou  syn- 
dicats professionnels. 

En  1840,  le  législateur  s*est  borné  a  établir  1  égalité  des  peines 
contre  les  coalitions  d'ouvriers  et  les  coalitions  de  patrons,  sans  se 
préoccuper  des  coalitions  de  détenteurs  d'une  même  marchandise. 
t*ependant,  ainsi  que  l'observait  le  rapporteur  de  la  loi  du  1*^  dé- 
cembre 1849,  «  la  matière  est  analogue,  le  travail  saclictc  comme 
les  marcbaudises  »,  Depuis,  sont  intervenues  les  lois  du  2^  mai  1804 
4!tdu21  mars  1884«  Par  la  loi  de  1804,  les  articles  414-410,  déjà 
niodirics  par  la  loi  de  ISllJ,  furent  re visés  de  telle  façon  que  Ton  pût 
créer  librement  des  coalitions  de  patrons  ou  d'ouvriers,  sous  la  seule 
condition  de  n'user  ni  de  violences,  ni  de  menaces  ou  de  fraude.  Ou 
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plutôt*  on  De  peut  créer  libremenl  des  naalitUms  iudiistrieHes  eu  France 
*|iie  r!t*|)uis  la  loî  du  '^l  mar;;  188^,  qui  a  alirofié  la  Un  des  1  i-21  }\ûn 
1791  et  radicle  410  du  Code  péiuil;  qui  tt  établi  que  les  arîicîeH 
:if*l*2ti4  du  Code  péual  et  la  loi  du  18  avril  1834  ue  sont  pas  appli- 
cables nux  syndicats  professionnels,  et  dont  l'art iele  2  ptirte  que  les 
H^Tidieats  priiressioiinels  ou  associations  professionnelles  même  de 
plus  de  %ingt  personnes  exerçant  la  ultime  profesdon  ou  des  profes- 
*iious  eounexes  concourant  à  rétablissement  de  produits  détenuitiés, 
pourront  se  eoustituer  librement,  sans  rautorisalion  tlu  gouverne- 
ment. Mais  si  les  lois  de  18(S4  et  de  1884  ont  heureusement  modiûti 
la  situation  des  coalitions  i|ui  ont  poiu*  but  de  produire  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires»  elles  n*ont  pas  plus  que  la  loi  de  18 10  lutidititi 
la  situation  de  celles  qui  tend  eut  h  produire  la  hausse  ou  la  Itaisse 
liu  prii»£  des  marchandises,  puisque,  eomme  eelles-ei,  elles  ont  laissé 
subsister  dans  î^ou  eutier  Tartiele  4in  du  Code  pénal  de  1810.  «  t)n  a 
proposé  de  ilistinj^uer  entre  les  coalitions  Justes  et  les  eoalitions 
abusiveSf  disait  le  rapporteur  de  la  loi  de  18134,  M.  Emile  Ollivicr; 
nous  n  avons  pas  admis  cette  distinction;  abusive  ou  non,  juste  ou 
injusle,  ïn  coalition  est  permise.  » 

Pour  Atre  logique,  puisqu'il  condamnait  le  régime  dVxeeption» 
puisqu'il  entendait  accorder  la  liberté  l\  la  eoalition  saivf  vpùhèté^ 
le  lépslateur  de  IHtU  aurait  dû  supprimer  les  entraves  qui  gênaient 
la  eoalition  conunerciale. 

Ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  A>  Batbiet  dans  une  étude  de  la  lot 
de  18IH  ^  o  lartiele  4lîJ  est  désormais  une  anomalie  daus  notre 
législation  pénale.....  Si  les  patrons»  qui  sont  les  princïj>aux  déten- 
teurs du  travail  à  donner,  peuvent  se  coaliser ^  si  les  ouvriers,  qui 
saut  les  principaux  détenteurs  de  la  main-dœuvre,  ont  le  droit  de 
concerter  le  refu>  di'  travail  »  pourquoi  eontinuerait-on  â  punir  les 
marchands  qui  s  entendent  pour  fixer  le  prix  de  ce  qui  leur  appar- 
tient? Les  denrées,  comme  les  salaires,  ont  pour  régulateur  la  Ui\  de 
TolTre  et  de  la  demande;  si  leur  nature  est  identique,  il  y  aurait  in- 
rotierence  à  les  traiter  d'une  manière  si  différente.  De  deux  choses 
lune  (ce  dilemme  est  inévitable):  ou  la  coalition  pacifique  n'est  ja- 
m^iis  punissable,  on  elle  Test  dans  tous  les  cas.  Pour  être  consé- 
quents avec  le  principe  de  leur  hû^  les  rédacteurs  des  nouveaux  ar- 
ticles  414-410  auraient  dû  supprimer  dans  rarticle  4lÛ  ces  mots  : 
H  par  rcimion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
même  marebandise  s 

Ne  peut-on  pas  adresser  les  mêmes  reproches  aux  rédacteurs  de 

4*  stiufî,  T.  x\i%.  —  15 /VtrffT  1885.  \'i 
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la  toi  de  1884  et  ieiir  demander  ainsi  qu'à  M,  Batbie,  €[iii  ûège  au- 
jourd'hui à  leurs  côtés,  fie  rMainer  régalité  devaul  la  loi  des  coali- 
tions des  détenteurs  d^une  niarchandise  et  des  coalitions  des  déten- 
teurs de  «  cette  marchandise  qu'on  appelle  le  travail  de  Touvrier  *  »»  ? 

Tontes  les  raisons  pour  lesquelles  on  a  accordé  la  liberté  aux  se- 
condes militent  en  faveur  de  la  liberté  des  premières^  nous  ne  les 
reprendrons  pas,  car  elles  sont  encore  giavces  dans  tous  les  esprits. 
On  Fa  fort  bien  compris  autour  de  nous. 

En  Autriche»  l'art,  4  de  la  loi  du  7  avril  1870  sur  les  coalitions 
porte  que  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  sotd  relatives  aux  coali- 
tions de  patrons  et  d'ouvriers,  s'appliquent,  intêgralenienl,  aux  con- 
ventions d  industriels  qui  ont  pour  but  de  hausser  le  prix  d'une  mar- 
chandise au  détriment  du  public. 

En  Allemagne,  la  même  mesure  avait  été  adoptée  en  1869.  Dans 
le  Royaume-Uni^  la  liberté  des  trades-unions  date  de  1824  et  celle 
des  coalitions  commerciales,  déjà  proclamée  par  un  ticte  de  1772,  a 
été  formellement  reconnue  par  laete  du  4  juillet  1844,  (^ui  abolit 
*t  totalement  les  délits  d  accaparement,  de  monopole, etc.,  etc.  »>. 

Enlin,  en  Bclgi<{iie,  en  même  temps  que  par  la  Un  du  31  mai  18(5G, 
on  niodi  liait  les  art,  414-4  l(î  du  Code  pénal  de  1810  dans  le  sens  de 
la  loi  française  du  25  mai  1864»  on  remplaçait  les  art,  4UI  et  420  de 
ce  Code  par  rarticle  suivant  ^  : 

«  Les  personnes  qui,  par  des  moyens  frauduleux  quelconqueis,  au- 
ront opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  <lenrées  ou  marchan- 
dises ou  des  papiers  et  elTets  publics,  seront  punies  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans  et  d^nnc  amende  de  300  francs  à 
10,000  francs.  » 

«  L'abrogation  partielle  de  Tart*  419  du  Code  pénal,  a  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  à  la  f^bambre  des  représentants  belge,  aura  l'avan* 
tage  de  ne  pas  permettre  que  le  commerce  soit  inquiété  ;  elle  con- 
tiendra, en  outre,  cet  utile  enseignement  que  la  loi  divorce  avec  des 
préjugés  qui  n'ont  que  trop  souvent  conduit  à  des  actes  coupables,.*.. 
La  libre  concurrence  détruit  plus  facilement  les  hausses  factices  que 
toutes  les  dispositions  des  lois....  * 

Eu  elTet,  rien  n*est  plus  aisé,  pour  les  principaux  détenteurs  d'uit 
produite  que  de  conclure  et  de  conduire  dans  l'ombre,  malgré  la  loi, 
la  coalition  la  plus  abusive. 
Si,  comme  à  Tordinaire,  ils  sont  moins  de  vingt,  ils  peuvent  se 


s  Art.  311  du  Code  pùuûi  belge. 
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réumr,  se  concerter  où  et  qnam\  ils  le  veulent^  S*ils  sont  plus  nom- 
breux, il  leur  surtit,  pour  opérer  impunément,  de  dêguUerla  coalition 
eîi  s>Ti<iicîit  professionnel  ou  en  société  conimerciale. 

Il  importe  assez  peu,  d  ailleurs»  de  prouver  contre  les  princîpau\ 
détenteurs  d*une  marchandise  qu*iis  ont  participé  à  une  coalition 
tendant  à  oe  pas  vendre  ou  à  ne  vendre  ([u'un  certain  prix;  il  faut 
établir,  pour  ijuHls  encourent  les  pénalités  prévues  par  Fart.  419, 
i|0€  par  cette  coalition  iis  ont  opéré  lu  hausse  ou  la  baisse  mi-desstis 
ou  au-thiisous  d^s  prùs  qu  aurait  dètenninéx  la  concurrence  natu* 
reile  et  libre  du  commerce, 

u  C  est  moins  draconien  que  les  décrets  de  la  Révolution  contre 
les  accaparements,  fait  observer  Joseph  GarnierS  mais  ça  Test 
encore  et,  de  plus,  c*est  peu  intelligible,  Qu*est-ce  que  la  concurrence 
naturelle  et  libre  du  commei^e,  sans  le  droit  de  s'entendre  pour 
vendre  ou  ne  pas  vendre,  sans  îe  ilroit  de  faire  baisser  ou  hausser 
les  prix  eu  vendant  ou  en  ne  vendant  pas  selon  ses  propres  inspira- 
tions ou  celles  des  autres,  et  pourvu  quon  ne  se  livre  pas  à  des  ma- 
nœuvres déloyales  ?  » 

Et  puis,  quel  est  le  tribunal  qui  peut  fixer  le  prix  d'un  produit^  tel 
qull  doit  résulter  de  la  loi  de  rolîre  et  de  la  demande,  loi  qui  ne  règle 
j>as  seule  le  prix  des  produits?  Armée  de  l'art,  419,  la  justice  est  im- 
puissante contre  les  coalitions  commeanales,  les  rares  exécutions 
qull  lui  a  permis  d'accomplir  suffisent  à  le  prouver.  Contre  ces  en a- 
litîans,  la  Uberlé  suffit  ;  elles  portent,  dans  leur  sein»  des  germes 
morbides  plus  puissants  à  assurer  leur  décomposition,  que  les  dispo- 
sitions législatives  les  plus  restrictives. 

Georges  Salomok, 
lugt'uitmr  civil  des  miDos, 

i  Bici.  du  comrfutive  et  de  la  nari^atitm^  art,  Accapart^mtnt . 
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ïji  ffU»;,  —  Eïtimeû  de  Ja  ^Uunlimi  ^^conouiîque  dii  la  Uf?lgique»  par  Eiidorc 
Pirmez,  utiuîstre  trÉtat^  mcuibre  de  la  chambre  dea  rt^prcaeiataDU.  (^Cbor- 
kroij  imprimerie  d" Auguste  Piette.) 

Le  grand  économiste  anglais  J**S,  Mill,  en  si*o<!cupant,  dans  ses 
Principes  (t  économie  politique  ^  de  Fa  venir  des  classes  qui  travail- 
lent ^,  affirme  que  l'idéal  de  la  société  liiimaine  ne  consiste  pas  dans 
lin  simple  accrobsement  de  la  production,  c*est-à-dire  de  la  richesse, 
mais  qii«  Tobjet  à  recliercher  est  une  distribution  meilleure  de  cette 
richesse,  une  rémunération  plus  large  du  trav'Bil,  Son  rêve,  c'est 
une  société  se  distinguant  par  les  traits  suivants  :  «  Un  corps  nom- 
breu]t  et  bien  payé  de  travailleurs  et  peu  de  fortunes  énormes,  à  part 
celles  qui  auraient  été  gagnées  et  accumulées  durant  la  vie  d'un 
homme  ï^.  il  ne  reconnaît  «  ni  comme  juste,  ni  comme  bon  un  état 
de  société  dans  lequel  il  existe  une  classe  qui  ne  travaille  pas,  ou  il 
y  a  des  êtres  humains  qui,  sans  être  incapables  de  travail  et  sans 
avoir  acheté  le  repos  au  prix  d'un  travail  antérieur,  sont  exempts 
des  travaux  qui  incomlïent  à  respèee  humaine  n. 

il  y  avait  bien  près  dun  demi-siècle  que  cette  opinion  avait  été 
émise,  lorsqu'un  écrivain  français,  M,  Leroy-Beaulieu,  s'en  em- 
para et  s*eiïorça,  dans  un  gros  volume  publié  en  1881,  de  dé- 
montrer que  les  sociétés  humaines  sont  en  plein  travail  d  enfan- 
tement de  ridéal  rêvé  par  J,*S.  xMiU,  et  qu'elles  sont  à  la  veille  de 
Tatteindre.  Ou  connaît  le  titre  de  ce  volume  :  Essai  .sur  la  reparu'^ 
tîon  des  richesses  et  sur  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des 
CQftditimts.  Ce  que  Mil!  n  entrevoyait  que  dans  les  nuages  de  !  ave- 
nir le  plus  lointain,  ce  quUl  ne  considérait  que  comme  un  idéal  h 
poursuivre,  M.  Leroy-Beaulieu  en  prédit  la  réalisation  à  bref  délai, 
et  décrit  avec  complaisance  les  épreuves  que  nous  traversons  pour 
passer  dans  la  phase  heureuse  réservée  k  rhumanité.  M.  Firmes, 
dans  1  ouvrage  qu  il  vient  de  publier  et  dont  Texamen  fait  (objet  de 
cet  article,  est  entré  à  pleines  voiles  dans  les  idées  de  réminent 
écrivain  français,  l^a  crise  économique  que  nous  subissons  n'est  pour 
lui  qu'une  étape,  douloureuse,  il  est  vrai,  pour  1ns  propriétaires  et 
les  capitalistest  vers  Tidéal  de  MilK  n  Ou  produira  de  plus  en  plus» 
dit-il,  et  la  part  du  travail  dans  k  production  sem  croissante.,.  Le 
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bien-être  moyen  de  \a  société  augmente  par  raecroissement  de  la 
richesse^  mais  la  répartïtioii  de  ce  hien-éirc  tend  à  être  de  plus  en 
plus  défavorable  à  ceux  qui  vivent  de  richesses  acquises,  et  favora- 
ble à  eeux  qui  travaillent*  On  ma  relie  vers  ce  q\ie  M.  Leroy-BeauUen 
appelle  une  moindre  inégRiité  sociale  *,  »  L'évolution  éeonomique 
peut  être  retardée,  mais  quelle  que  soit  sa  lenteur  ou  sa  rapidité 
dansra\enîrf  «  rien  n'annonce  une  modification  dans  la  tendance 
de  la  richesse  à  aller  vers  ceuK  qui  concourent  de  leur  personne  n 
la  créer*  *>, 

Pour  l'économiste  anglais,  le  grand  obstacle  à  la  réalisation  de 
Tidéal  qu'il  a  en  vue,  c*est  Ta  ce  roi  sse  ment  probable  de  la  popula- 
tion amenant  une  hausse  du  prix  des  denrées  alimentaires^  et,  par 
suite,  un  accroissement  de  la  rente  foncière  au  profit  des  propriétai- 
res- Si  depuis  longtemps  nous  ne  sommes  pas  arrivés  au  but,  c'est 
que  le  but  lui-même  fuit  toujours  ainsi  devant  nous.  De  grands  per- 
fectionnements dans  Tart  agricole,  d*une  part  et,  d'autre  part,  une 
amélioration  dans  les  habitudes  des  classes  ouvrières  ralentissant 
Tolontai rement,  comme  les  classes  supérieures,  leur  accroissement, 
telles  sont  pour  lui  les  conditions  essentielles  du  progrès. 

Dans  nos  vieilles  sociétés  européennes,  toutes  les  terres  se  trou- 
vent appropriées»  Or,  à  mesure  que  la  population  s'est  accrue  et, 
avec  elle  la  demande  des  produit*  alimentaires,  on  a  été  obligé  de 
mettre  en  culture  des  terrains  de  plus  en  plus  Ingrats;  la  culture  est 
devenue  en  même  temps  plus  intensive  sur  les  terrains  de  bonne 
qualité  :  de  Tune  et  de  Tautre  manière,  le  prix  des  aliments  a  aug- 
menté à  la  suite  de  rau^mentatlon  des  frais  de  production,  et  cela 
au  bénéfice  de  ceux  qui  détiennent  le  sol,  monopolisé,  pour  ainsi  dire, 
entre  leurs  mains  et  au  détriment  de  tous,  c'est*à-dire  des  consom- 
mateurs, n  Si  la  population  était  stationnaire  et  qu'il  ne  fut  pas 
nécessaire  d'obtenir,  de  la  terre,  des  produits  plus  considérables,  iln*y 
aurait  pas  de  raison  pour  que  le  prix  de  la  production  s*éle\àt,  L* hu- 
manité, au  contraire  ^  profiterait  pleinement  de  tous  les  perfection- 
nements introduits  dans  Tagriculture  ou  dans  les  arts  accessoires» 
et  il  ny  aurait  pas  de  ditTé  renée  sous  ce  rapport  entre  les  produitsde 
l  agriculture  et  ceux  des  manufactures.  Jusqu^à  présent,  et  autant 
que  noire  expérience  nous  permet  denjager^  Tagriculture  n*est  pas 
susceptible  de  perfectionnements  aussi  grands  que  certains  genres 
de  fabrication  industrielle,  mais  il  se  peut  qtm  f  avenir  nousréserne 
ffes  mvefitioas  (jiii  renverj^ent  ie.s  term^^  de  ce  rapport  \  a 

*  Pîige  m. 

*  Ouvrage  citt*,  liv*  \\\  du,  i<^',  |  £. 
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Pour  M.  P,  Leroy-Beaulieu  la  loi  de  la  retita  nV\kte  pas;  il  la 
croît  irrévocablement  condamnée  par  la  baissa!  actuelle  des  fermages. 
C'est  ace  propos  qu'il  ridiculise  un  peu  le  grand  économiste  anglais 
en  le  représentant  comme  «  hanté  par  les  fantômes  de  Malthus  et  de 
Ricardo  *  >».  Cependant  la  baisse  des  fermages  ne  détruit  nullement 
la  loi  de  la  rente  telle  qu'elle  a  été  exposée  par  Ricardo  et^  après  lui, 
acceptée  par  tous  les  économistes.  J.-S.  Stuart  Mill  notamment, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  admet  la  possibilité  d'inventions  et 
de  découvertes  qui  changeraient  le  cours  des  choses.  Et  il  ajoute  : 
«  Si  un  grand  perfectionnement  agricole  survenait  tout  à  coup,  il 
pourrait  rejeter  la  rente  bien  loin  en  arrière  '^k  Or,  ce  grand  per- 
fectionnement agricole  est  survenu,  non  pas,  il  est  vrai,  sous  la 
rornie  prévue  par  Mill,  mais  *;ous  la  forme  d'immenses  étendues  de 
terres  vierges  et  fécondes,  comme  annexées  à  notre  territoire,  grâce 
à  la  liberté  commerciale  et  aux  progrès  mei'veilleux  réalisés  dans 
industrie  des  transports* 

L'obstacle  provenant  de  raccroissemeut  delà  rente  se  trouve  ainsi , 
et  pour  bien  longtemps  probablement,  écarté.  Mais  tous  les  écueils 
ne  sont  pas  fVanchis,  et  Thomme,  avec  sa  liberté,  qui  lui  permet  de 
contrarier  ou  de  faciliter  Taction  des  lois  économiques  dans  le  sens  du 
progrès,  continue  à  rester  le  grand  arbitre  de  sa  destinée.  Non  plus 
(pie  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  M.  Pirmeis  ne  semble  tenir  compte  ni  des 
conditions  nécessaires  pour  que  le  progresse  réalise, ni  des  obstacles 
qui  peuTent  l'enrayer.  lïbumanité  se  ti*ouve  sur  une  pente  qu'elle 
descend  avec  une  rapidité  plus  ou  moins  grande,  quelles  que  soient 
d  ailleurs  les  erreurs  de  ceux  qui  se  trouvent  entraînés  dans  le  mou- 
vement général.  1^  responsabilité  humaine  disparaît  et  le  progrès 
n'a  plus  à  compter,  par  exemple,  avec  la  prévoyance  humaine  qui 
agit  sur  le  développement  de  la  population  et,  par  suite,  sur  le  taux 
des  salaires.  Sans  doute  M.  Pirmet  ne  va  pas  jusqu^à  se  rendre  soli- 
daire des  imprécations  de  M.  Leroy-Beanlieu  contre  la  loi  de  la  rente; 
mais  il  n'est  pas  non  plus,  cependant,  tt  hanté  par  les  fantômes  de 
Malthus  et  de  Ricardo  ii.  Aussi  parle-t-il  avec  un  certain  mépris  de 
la  loi  de  la  population,  dont  il  se  débarrasse,  d'ailleurs,  en  rappelant 
les  deux  fameuses  progressions  arithmétique  et  géométrique  de  Mal- 
thus. Nulle  part^  non  plus,  il  ne  tient  compte  de  la  lot  des  salaires, 
c'est-à-dire  de  la  foi  d'équilibre  résultant  de  l'offre  et  de  la  demande 
du  travail,  qu*il  qualifie,  avec  les  socialistes  allemands,  de  loi  d'ai- 
rain. 


*  Essai  sur  fa  répariUmn  de  la  richesse^  p,  128, 
s  Ouvrage  cité,  liv.  IV,  ch.  IIl,  |  5. 
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Eàt-ce  a  dire  t|iie  Ton  puîs^^e  nier  que  le  progrès  écononiUiue 
<l0Îv€  amctier  la  bskme  des  profits  t»t  des  fermages  en  même  temp^que 
la  hausse  dessalaires?  lin  aucune  façon  ;  sîeulemcnt,  aux  yeux  de  I  ceo- 
tiomie  politique*  îa  rcalisatiou  du  progrès  est  soumise  aux  u  lois  na- 
ftirelles  de  la  prodnetion  cl  de  la  dUtribution  »  dont  M.  Pirmez  et 
M,  P;  Leroy-BeauUeu  ne  semblent  pas  a\oir  une  pereeption  bien 
claîre.  En  méconnaissant  les  lois  économiques,  on  en  arrive  trop 
facilement  à  généraliser  quelques  faits  qui  se  présentent  à  nous  et 
qui,  en  réalité,  ne  sont  le  plus  souvent  produits  que  par  des  causes 
contingentes  et  aceiden telles.  Dans  son  Cour^^  d économie  politique^ 
M.  de  MoUnari,  qui  est,  lui,  «  hanté  par  les  fant/>mes  de  Maltlius  et 
de  Ricardo  n^a  développé,  il  y  a  trente  ans,  avec  une  rare  sagaeitc,  les 
conditions  du  pro»;res  éeonotuique.  Apres  avoir  exposé  <*  les  lois  na- 
tarelles  de  la  distribution  des  richesses  »,  il  arrive  à  cette  conclusion  : 
*  que  k  ptùgrèë  a  pour  résultat  d'abaisser  In  part  dç  la  terre  aussi 
bien  que  celle  ihi  eapîial^  tandis  qu'il  élève  relie  du  travail  n.  Que  lé 
lecteur  veuille  bien  se  reporter  aux  six  leçons  de  ce  Cours  où.  k  ma- 
tîèi%  est  traitée,  et  il  comprendra  de  quelle  manière  les  lois  éco- 
nomiques agissent  pour  réaliser  le  rêve  de  MilL  II  y  verra,  en 
même  temps,  avec  quelle  perspicacité  M,  de  Molinari  a  prédit  la 
baisse  des  fennages  qui  atteint  aujourd'hui  les  propriétaires.  Chose 
étrange  l  tandis  que  M*  Leroy- Beaulieu  considère  la  baisse  des  fer- 
mages comme  la  condamnation  de  la  loi  de  la  rente  ',  M.  de  Molinari 
prédît,  plus  d  un  quart  de  siècle  à  Tavatice,  que  la  loi  de  la  rente  doit 
produire  cette  baisse. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffira  pour  caractériser  d*une  ma- 
luère  générale  le  livre  de  M.  Pirmez.  Ce  n'est  pas  un  livre  de  science, 
assurément;  c*cst,  à  beaucoup  d'égards,  un  livre  de  fantaisie  où  les 
faits  sont  exposés  sans  grand  souci  des  lois  scientifiques  qui  peuvent 
en  expliquer  les  causes  et  les  effets*  Mais  il  contient  des  détails  si 
iBtéressanls,  des  aperçus  économiques  si  ingénieux  et  souvent  si 
vrais,  qu  il  Importe  de  le  faire  connaître  par  un  résumé  succinct, 
^vant  d'en  poursu!%Te  la  critique. 

L 

M.  Pirmez  nliésite  pas  à  admettre  rexistence  de  la  crise,  bien 
<|u*on  lui  ait  reproclic  de  la  contester.  H  reconnaît  que  de  nombreuses 
catégories  de  citoyens  voient  leur  revenu  diminuer,  leurs  ressources 

«  Courx   d'ê€onofnîe  jiùtitif^c^   par   M,  U*  de   Malînarit  1"  partie  ;  voir  \t» 
"  Bstûi  iur  ia  rêpitrtidwi  des  rkhessmt  p.  126* 
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tarir.  Mais  îl  n'est  pns  douteux  cependant  qne  la  richesse  générale 
ïte  snit  nccnie  et  continue  à  s* accroître.  L'auteur  accumule  les- 
preuves  |iour  le  démontrer  On  consomme  beaucoup  plus,  à  égalité 
de  tètes,  iiu'on  ne  l'a  jamais  fait,  et  les  moyens  de  payer  ne  font  pas 
défaut.  Les  consommations  raltînées,  non  seulement  matérielles,  maiî» 
intellectuelles  et  morales,  sont  de  plus  en  plus  recherchées.  Le  lu^e 
Huceroît  sans  cesse,  et  se  répand  de  plus  en  phis  dans  de  nouvelles 
couches  de  la  société.  Les  hommes  ne  se  contentent  plus  de  leur 
existence  d'autrefois;  louvrierse  p meure»  avec  son  salaire,  des  sa- 
tisfactions dont  étaient  privées  les  classes  moyennes  à  une  époque 
fïeu  éloignée  de  nous.  D'un  autre  cèté,  les  moyens  de  production, 
les  capitaux  sous  toutes  les  formes  utiles  ne  cessent  d  augmenter  et 
semblent  assurer  au  pays  un  accroissement  continu  de  production 
dans  Tavenir*  Malgré  la  diminution  du  revenu  des  propriétaires^  mal- 
gré les  souffrances  des  fermiers  encore  liés  par  leur  contrat,  les  forées^ 
agricoles  du  pays  sont  restées  entières.  En  ce  qui  concerne  Tindus- 
Irie,  le  nombre  des  chevaux-vapeur  a  montée  en  Belgique,  de  54,000 
en  1850,  â  724,000  en  1882.  Ponr  les  substances  minérales  :  1» 
houille,  la  fonte,  le  fer,  Tacier,  le  zinc,  le  verre,  la  production  s  est 
élevée  a  415  millions,  en  1S82,  tandis  quelle  n'était  qiui  de  87  mil- 
lions en  1850-  Pour  les  industries  textiles*  nous  avons  un  indice  cer- 
tain de  leur  développement  dans  raccroissemcnt  des  importations 
des  matières  premières  qu  elles  mettent  en  œuvre.  Ces  importations 
-ont  monté  de  10  à  25  millions,  en  ce  qui  concerne  le  coton,  de  4  à 
57  millions,  en  ce  qui  concerne  la  laine,  dans  la  même  période  de 
1850  à  188:^.  La  Belgique  n'a  donc  pas  subi  de  dépression  dans  se?* 
/orces  productives  ;  elle  a  une  puissance  qui  s'est  successivement 
4iccrue  et  qui  continue  à  s'accroître  dans  des  proportions  considé- 
rables. 

Le  commerce  international  contribue,  de  sou  côté,  au  développe- 
ment de  la  richesse  publique.  Ainsi,  le  commerce  général  qui  ne  tait, 
«n  1835,  que  de  460  millions,  qui  n'atteignait,  en  1860,  que  L801 
mitlionsi  s'élève,  en  1882,  à  5  milliards  416  millions.  Le  commerce 
spécial,  qui  n'était,  en  IS^io,  que  de  311  millions,  de  986»  en  1860, 
s'élève,  en  1882,  à  3  milliards  à  peu  près.  M.  Pirmez  s'applique  à  dé- 
montrer que  le  commerce  extérieur  a  été  de  plus  en  plus  favorable  a 
la  Belgique j  en  lui  donnant  un  plus  grand  excédent  des  importations 
^ur  les  exportations.  Les  pages  qu'il  consacre  au  trafic  international 
sont,  incontestablement,  les  plus  intéressantes  de  son  livre,  et  cer- 
tainement les  plus  instructives,  parce  que  lauteur  y  combat  avec  un 
rare  bonheur  d'expressions  et  dldées  quelques-uns  des  préjugés  qui 
ont  cours  en  cette  matière.  C'est  ainsi  qu'il  est  généralement  admis 
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que  le  bénéfice  du  commerce  extérieur  consiste  dans  les  exportations, 
comme  si  une  exportation  n't*tiiît  pas  tout  simplement  la  mesure  du 
sacriilce  qu  un  pays  s'impose  pour  obtenir  une  importation  corres- 
pondante. 

«  De  toutes  les  erreurs^  dit  M.  Pirmez,  qui  ont  pu  germer  dans  le 
eerveau  humain,  si  fécond  en  idées  fausses,  il  n*y  en  a  jamais  eu  de 
plus  flagrante  que  de  croire  que,  plus  un  pays  exporte,  plus  il  s'en- 
rictiit,  et  que  plus  il  importe,  plus  il  s'appauvrit. 

il  II  est  d'une  évidence  aussi  éclatante  que  la  lumière  du  soleil, 
qu'un  pays  gagne  ce  qu*il  importe  et  perd  ee  qu  il  exporte. 

M  11  exporte  pour  pouvoir  importer. 

a  S'il  pouvait  ne  faire  qu'importer,  sa  richesse  s'accroîtrait  de  tout 
ee  qu'il  recevrait,  sans  être  diminuée  de  ee  qu*il  donne  en  éeliange. 

«  Quand  on  consulte  la  statistique  du  commerce  extérieur,  on  voit 
dans  tous  les  pays  les  importations  excéder  les  exportations. 

«  n  ne  peut  en  être  autrement,  parce  qu'il  est  impossible  que  le 
commerce  fasse  des  opérations  qui  se  traduisent  par  donner  plus 
pour  recevoir  moins. 

i<  Si  ou  constate  à  la  sortie  du  port  d*  An  vers  une  exportation  de  fer 
ou  de  verre  pour  les  États-Unis,  d'une  valeur  d'un  milUon,  on  ren- 
seignera probaldement  à  New- York  une  importation  de  ces  marchan- 
dises supérieure  à  1.100.000  francs, 

«  Et  par  contre,  si  de  New- York  on  expédie  pour  la  Belgique  des 
céréales  valant  dans  ce  port  1  million,  on  constatera  à  rentrée  en 
Belgique  une  importation  de  plus  de  L 100. 000  francs. 

«  Chacun  des  deux  pays  aura  pour  les  mêmes  opérations  une  ex- 
portation moindre  que  l'importation. 

«  La  différence  est  due  nécessairement  en  partie  aux  frais  de  trans- 
port, mais  elle  comprend  aussi  le  bénéfice  de  l'opération  commerciale. 

«*  Il  est  clair  que  le  bénéfice  sera  dans  les  deux  pays  précisément 
égal  à  Texeédent  de  T importation  sur  l'exportation,  déduction  faite 
des  frais  de  transport  '*  » 

Mais  comment  se  fait-il  que,  tandis  que  la  richesse  et  le  bien-être 
li'aocroissent,  il  y  ait  tant  de  souffrances?  M,  Pirmez  affirme,  et  c'est 
là  en  réalité  la  thèse  fondamentale  de  son  livre,  que  les  souffrances 
donl  on  se  plaint,  et  qui  sont  incontestables,  ne  proviennent  que 
d'un  déplacement  des  richesses-  Les  propriétaires  et  les  capitalistes 
souffrent,  parce  que  les  fermages  et  le  taux  des  profits  ont  baissé; 
mais  ce  qu'ils  obtiennent  en  moins  n'est  pas  une  perte  absolue^  car 
eela  va  à  d'iutres  dont  la   situation  s  améliore  en  proportion.  Ces 
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ïf  autres  »t  c*esl  la  classe  ouvrière,  c'est*â-dîre  le  grand  nombre. 
Le  mouvement  i(ui  porterait  ainsi  les  résultats  de  la  production 
en  proportion  croissante  vers  ceux  qui  travaillent  au  détriment  de 
ceux  4|ui  fournissent  les  instruments:  terre  et  capital,  nest  pas, 
d'après  M.  Firmes,  accidentel,  temporaire,  pouvant  s*arrêter  ou  se 
modifier  sous  l'influence  de  causes  autres  que  celles  qui  ont  agi  pour 
le  produire.  Non;  c'est  une  évohilion,  un  (mouvement  nouveau  qaï 
ne  fera  que  s'accentuer  de  plus  en  plus,  et  dont  il  ne  reste  plus  qnh 
prendre  son  parti,  car  *t  rien  n^annonce  une  modirication  dans  la 
tendance  de  la  richesse  à  aller  vers  ceux  qui  concourent  de  leur 
personne  à  la  créer  *  » . 

M.  Pirmeï  indique  un  certain  nombre  de  faits  qui,  d*après  lui,  dé^ 
montrent  la  réalité  de  révolution  quil  signale*  Il  s  occupe  d'abord  de 
ragricnlture;  il  trouve  dans  la  eomptabilité,  fort  exactement  tenue^ 
d'une  grande  exploitation  agricole,  la  plus  importante  de  la  Belgique 
par  les  progrès  qui  y  sont  réalisés,  la  preuve  que  si  les  î^alaires  étaient 
restés  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  vingt-cinq  ans,  les  fermages  repren- 
draient ou  à  peu  de  chose  près  les  prix  d'autrefois*  Grâce  à  la  hausse 
du  salaire,  le  fermier  doit  payer  50  francs  de  plus  pour  la  culture  d'un 
hectare  et  paye  même  somme  en  moins  au  propriétaire.  Toute  la  crise, 
en  tant  qu*elle  atteint  ragriculture,  se  réduit  donc  à  ceci  ;  transfert 
du  propriétaire  a  Touvrier  d*une  partie  plus  grande  du  produit  de  la. 
terre.  Car  T auteur  n'attribue  qu'une  influence  fort  contestable  aux 
importations  de  blé  dans  les  souffrances  dont  on  se  plaint.  En  effets 
la  moyenne  des  prix  du  froment  pendant  les  trois  années  1S80  a  1882 
est  de  28  francs  les  ItX)  kilogrammes.  Or»  de  1848  à  1851,  la  moyenne 
n  a  été  que  de  21  francs  environ,  et  pendant  les  dix  années  1858 
a  1807,  que  Ton  peut  considérer  comme  lapogée  des  fermages,  cette 
moyenne  n'a  pas  atteint  28  fir.  50  c.  On  verra  plus  loin  que  la  con- 
clusion que  M.  Pirmex  tire  de  ces  cbitTres  n'en  découle  nutlement. 
Mais  Fauteur  est  certainement  dans  le  vrai  quand  il  ajoute  que, 
dût-on  même  attribuer  la  crise  agricole  aux  importations  de  blé  à 
bon  marché,  il  y  aurait  là  tout  au  plus  un  autre  transfert:  celui  qui 
s'opérerait  du  propriétaire  au  consommateur.  Il  est  encore  dans  le 
vrai,  et  aucun  économiste  ne  songera  à  le  contredire,  quand  il  ex- 
plique, dans  son  langage  simple  et  saisissant,  que  les  blés  que  nous 
importons  sont,  en  déilnitîve,  le  produit  de  notre  travail  devenu  plus 
productif  par  l'échane^e. 

«  Comparons,  dit-il,  la  situation  d'un  père  cultivateur  en  regard 
avec  celle  de  son  (Us  qui  sVst  fait  ouvrier  de  verrerie. 
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«  Le  travail  du  père  tendait  à  obtenir  directement  de  la  terre  une 
certaine  quantité  de  grains  qui  était  livrée  h  la  consommation  dans 
le  pays. 

a  Le  fils  ne  cultive  pas^  mais  il  n  en  est  pas  moins  resté  pour  le 
pays  un  prodncteur  de  grains.  Le  verre  qu'il  soufïle,  qu'il  étend  on 
qull  coupe  n'est  pas  utUisé  en  Belgique»  I)  est  presque  entièrement 
exporté,  et  une  partie  en  est  payée  en  grains,  par  les  Etats-Unis  no- 
ianunent. 

«  Le  père  et  le  lîls  ont  ainsi  contribué,  Tun  directement,  Tautre 
indirectement,  à  fournir  à  la  consommation  belge  une  certaine  quan- 
tité de  grains*  Mais  le  travail  du  père  que  Ton  pavait  2  francs  par 
joar  n'en  représentait  guère,  quand  Theetolitre  de  froment  était  à 
2^  francs,  que  24  hectolitres  par  an.  Le  travail  du  fils,  qui  reçoit 
S  â  10  francs  par  jour,  en  représente,  si  rbeelolitre  est  à  20  francs^ 
de  120  à  150, 

«  Où  serait  donc  le  progrès  industriel,  s*il  n'était  là  ou  en  appli- 
quant diiréremment  le  travaU  on  obtient  un  résultat  quintuple  ou 
sextuple  ? 

K  Sans  doute»  des  résultats  aussi  importants  ne  sont  pas  atteints 
dans  tous  les  cas  où  nous  exportons  des  grains  étrangers*  Mais,  dans 
tous,  Topération  est  la  même.  Il  ne  vient,  en  Belgique,  de  grains 
étrangers  que  contre  échange  de  produits  Industriels  quelconques,  et 
mil  ne  travaille  à  fabriquer  ces  produits  industriels  destinés  à  rechange 
contre  du  grain,  que  parce  que  cette  fabrication  est  le  moyen  le  plus 
^^conomique  d'oldenir  ce  grain  * .  » 

Attribuer  k  baisse  des  fermages,  ce  qu'il  est  convenu  d'appeler  la 
crise  agricole,  à  la  hausse  des  salaires  et  non  aux  importations  de 
blé,  suivant  les  prévisions  si  hien  justifiées  de  M,  de  Moliuari,  est 
tout  simplement  paradoxal.  Cela  peut  convenir  h  la  thèse  hardie  de 
rauteur,  mais  jamais  à  la  réalité.  Un  moment  de  réfiexion  suffit  pour 
nous  en  convaincre.  En  elîet,  la  hausse  des  salaires  dans  les  campa- 
gnes n'est  pas  un  fait  nouveau,  contemporain  de  la  crise.  Depuis 
trente  ans,  les  ouvriers  ont  déserté  leur  village  pour  les  villes  et  les 
centres  d'industrie,  afin  d'y  profiter  de  salaires  plus  rlevés,  réta- 
blissant ainsi,  par  une  plus  juste  répartition  du  personnel  de  la  pro- 
duction, réquilibre  de  sa  rémunération*  Or,  ragriculture  a  été  par- 
faitement prospère  pendant  toute  la  période  des  hauts  salaires,  preui^e 
évidente  que  sa  prospérité  profitait  à  la  fois  au  propriétaire,  au  cul- 
tivateur et  à  l'ouvrier.  A  partir  de  1878,  de  mauvaises  récoltes  se 
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succèdent,  et  le  déficit  de  la  production  de  V Europe  occidentale  se 
trouve  comblé  par  des  importations  de  blé  offert  à  des  prix  modiques. 
Dès  lors  la  crise  éclate,  M.  Firmes,  pour  affaiblir  V  influence  de  ces 
faits,  indique  les  prix  du  blé  à  difTérentes  époques,  et  ces  prix,  il  faut 
le  reconnaîtret  ne  sont  pas  sensiblement  plus  élevés  dans  eertaines 
années  de  la  période  de  prospérité  que  dans  certaines  années  de  la 
période  de  crise.  Mais  Vauteur  se  trompe  s'il  croit  fournir  ainsi  une 
preuve  (pielconque  à  Tappui  de  son  assertion.  Le  prix,  en  eïï^i,  doit 
être  combiné  avec  le  rendement  obtenu  par  le  cultivateur.  Uu  prix  de 
25  francs^  voire  même  de  20  francs  par  100  kilogrammes,  peut  être 
rémunérateur  quand  le  rendement  est  considérable ^  et  désastreux 
quand  celui-ci  est  faitde.  Or,  c'est  là  justement  ce  qui  est  arrivé  de- 
puis 1878  :  les  récoltes  ont  été  mauvaises  et  les  prix  ne  se  sont  pas 
élevés  proportionnellemeat.  Pourquoi?  Parce  que,  eu  concurrence 
sur  le  même  marebé,  le  producteur  ne  pouvait  porter  ses  prétentions 
au  delà  du  prL\  auquel  Timportateur  consentait  à  céder  sa  marcban- 
dise*  Autrefois,  alors  que  les  douanes  entravaient  les  importations, 
que  les  pays  transatlantiques  ne  produisaient  pas  une  quantité  pro- 
digieuse de  blé,  que  les  moyens  de  transport  étaient  lents  et  coûteux: 
autrefois,  dis-je,  le  cultivateur  trouvait  dans  la  hausse  des  prix  la 
compenïiation,  et  plus  que  la  compensation  de  son  déiicit.  U  n'en  est 
plus  ainsi  aujourd'bui,  et,  très  probablement ,  il  n*en  sera  plus  ainsi 
de  longtemps-  M*  Pirmez»  pour  démontrer  son  »  évolution  n,  cite 
rexcmple  des  prairies,  dont  le  prix  et  le  fermage  n*ont  guère  dimi- 
nué. Le  choix  de  cet  exemple  n'est  pas  heuretoi.  Sans  doute,  le^  prai- 
ries exigent  moins  de  main-d'œuvre  pour  produire  leur  denrée  :  le 
bétail;  mais  n'est-il  pas  évident  que  le  bétail  indigène  n*étant  pas 
soumis,  au  même  degré,  â  la  concurrence  des  importations  transat- 
lantiques, la  crise  ne  devait  pas  agir  pour  elles  avec  la  même  inten- 
sité que  pour  les  terres  a  blé  ?  Il  n'est  pas  exact  non  plus  darfirmer, 
comme  le  fait  M,  Pirmez,  que  les  bonnes  terres  à  blé,  où  la  main- 
d'œuvre  est  moindre,  ont  mieux  couservé  leur  prix  que  les  terres  mé- 
diocre^ qui  en  exigent  davantage.  C'est  ainsi  que,  dans  la  vallée  de 
TEscaut,  des  terres  d'alluvion  d'une  fécondité  incomparable  pour  la 
production  des  céréales  ont  vu  leur  valeur  et  leur  fermage  baisser 
dans  une  forte  proportion,  alors  que  la  valeur  et  le  fermage  de  terres 
siliceuses  et  légères,  situées  dans  le  voisinage,  n'ayant  jamais  donné 
h  leur  propriétaire  tiu  une  rente  inférieure  de  70  0/0  à  celle  qu  on  ob- 
tenait des  premières,  n  ont  guère  baissé.  D'où  cela  vtent-il?  Unique* 
ment  de  ce  que  ces  terres  légères  et  perméables  permettent  d'obtenir 
une  seconde  récolte  de  fourrages  pour  le  bétail,  ce  que  les  autres  ne 
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comportent  pas.  Cela  ne  proLive-t-il  pas,  à  IVHidence,  que  c*est  la 
cwtunirreriee  du  blé  étranger»  et  non  la  liaiisse  des  salaires,  qui  est 
vériliiblfnient  la  cause  de  la  crise? 

Passant  du  revenu  de  la  terre  à  la  rémunération  du  capital, 
\L  rirnie?,  couslate  i|ue  cette  rémnnération  a  très  notablement  flé- 
clii.  On  en  a,  dit-il,  la  preuve  certaine  dans  le  taux  des  prêts  et  dans 
le  prix  des  fonds  putdics.  Il  trouve  la  cause  de  la  baisse  des  profits, 
d'un  côté,  dans  raccroissement  de  rofTre  des  capitaux  ;  de  l'autre, 
dans  la  diniinulion  de  la  demande.  La  demande  a  diminué^  parce 
i|ue,  d'après  lui»  les  grandes  inventions  qui  ont  appelé  des  capitaux 
considérables  et  leur  ont  donné  un  emploi  très  productif,  sont  faites, 
et  qu'ainsi,  à  mesure  que  les  capitaux  augmentent,  ils  ne  trouvent 
plus  que  des  applications  moins  rémunératrices»  Or,  si  la  richesse 
grandissante  du  pays  va  moins  au  capitaliste i  il  faut  bien  qu'elle 
aille  plus  au  travailleur,  car  il  n'y  a  que  deux  copartageants  dans  la 
production  ;  celui  qui  livre  les  ciioses  et  celui  qui  fournit  le  tra- 
vail. 

Pour  démontrer  que  le  transfert  de  rietiesse  du  capital  au  travail 
s  est  effectivement  réalisé,  M.  Pirniex  se  trame  â  nous  dire  ce  qui  se 
passe  dans  une  seule  industrie,  celle  de  l'exploitation  des  mmes  de 
houille,  dans  une  province  de  la  Belgique,  le  Hainaut,  H  prend,  évi- 
ilemment,  cette  industrie  comme  type  de  riDdustrie  Cîi  générah  II 
faut  bien  que  ce  soit  là  son  idée,  sinon  Targument  qu'il  en  tire  n'au- 
rait aucnne  portée,  car  il  y  a  toujours  eu  des  industries  déclinant  et 
IravaLltaïkt  à  perte,  alors  que  d'autres  prospèrent.  Il  a  soin,  d'ailleurs, 
de  lever  tous  nos  doutes  en  ajoutant,  k  la  page  53,  que  le  phénomène 
qu'il  indique  ne  concerne  pas  seulement  rindustrie  spiknale  dont  il 
*» 'occupe »  mais  que  le  fait  est  général. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  fort  intéressants  bien  que  parfois  en* 
touréî*  de  considérations  uu  peu  subtiles,  de  lauteur,  il  suffira  de 
rappeler  que,  dans  les  exploitations  des  mines  du  llainaut,  où  se 
font  les  quatre  cinquièmes  de  la  production  de  la  tiouille  du  pays, 
sur  M  usmes  exploitées  en  1883,  40  ont  été  en  perte,  occasionnant 
un  déficit  de  4.1*32.750  fr.  ;  44  ont  donné  un  bénéfice  de  8.032.Ô50fr, 
De  1877  à  1883  »  les  salaires  ont  pris  en  moyenne  97  0/0  de  la  masse 
produite,  ne  laissant  aux  exploitants  que  3  0/0.  Kt,  supposé  que 
dans  la  période  de  ces  sept  années,  on  eût  attribué  aux  ouvriers  tout 
le  produit,  quon  eût  ainsi  réalisé  les  théories  les  plus  radicales,  le 
travail  n'aurait  obtenu  qu'une  augmentation  de  salaire  de  2  fr.  par 
mois,  soit  25  fr.  par  an.  Si  les  données  de  M*  Ptrmcz  sont  exactes, 
et  si  rindustrie  en  général  se  trouve  dans  les  mtïmes  conditions  que 
industrie  des  mines  du  Hainaut,  on  peut  affirmer,  sans  autre  dé- 
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moostration^  que  «  révolutioii  >•  est  accomplie  et  non  pas  seulement 
en  voie  d^accomplissement.  Les  capitalistes  n  ont  plus  grand'choHe  à 
céder  aux  ouvriers,  ni  ceux-ci  plus  grand  chose  à  ac4(uérir,  hien  que 
leur  salaire  u*en  demeurât  pas  moins  fort  modeïite,  alors  même  qu'on 
raugmenteraît  de  25  tf.f  et  que,  de  897  fr,  qu'il  était  en  1883»  on  le 
poriàt  à  922, 

La  cause  de  «  ce  remarquable  changement  dam  la  répartitCondu 
produit  entre  ie  travaii  et  le  capttai^  »,  M*  Pimiez  la  place  dans 
Taboûdance  des  capitaux.  Mais  il  semble  plus  naturel  de  la  placer 
dans  leur  mauvaise  application.  Quand  raccroissement  de  la  produc* 
trou  Tait  baisser  un  produit,  il  est  évident  que,  la  production  ne  ra- 
lentissant pas,  et  le  même  personnel  étant  réclamé  pour  le  travail,  le 
capitaliste  seul  supporte  la  perte  résultant  de  la  baisse  des  prix*  saas 
pouvoir  la  rejeter  sur  louvrier.  Si  M.  Pirmez  n'avait  pas  renié  les 
lois  économiques  nu  profit  dune  évolution  imaginairCi  il  aurait  com- 
pris que  les  exploitations  en  déficit  sont  destinées  à  périr  ;  que  les  ou- 
vriers qu'elles  occupent  étant  ainsi  mis  hors  d'enaploi^  la  concurrence 
qu'Us  feront  à  ceux  qui  sont  encore  employés  doit  inévitablement  ftiire 
baisser  les  salaires  dans  les  exploitations  les  plus  favorisées,  N*est-ce 
pas  le  cas  de  dire  avec  Cobden  :  Quand  deux  ouvriers  courent  après 
un  maître,  c'est  le  maître  qui  fait  la  loi,  et  le  salaire  baisse?  Si,  d'un 
eôtéi  le  salaire  baisse  par  la  concurrence  des  travailleurs,  d'un  autrei 
le  prix,  du  produit  tend  à  hausser  par  la  diminution  de  la  production 
ou  de  Toffre,  De  Tune  et  l'autre  façon,  on  îirrîve  à  une  «  évolution  ** 
nouvelle,  en  sens  inverse  de  celle  que  décrit  M.  Pirmez,  On  voit  ainsi 
sur  quelle  base  fragile  reposent  les  idées  économiques  de  Tauteur 
et  comment  il  n*a  pu  arriver  à  les  produire  avec  quelque  apparence 
de  vérité,  si  ce  n'est  en  s'affrancbissant  des  lois  naturelles  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution- 

M,  l'irmcï  affirme  qu'à  l'abondance  des  capitaux,  cause  de  révo- 
lution signalée  par  lui,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  remède  :  a  la  réduc- 
tion de  cette  abondance  par  une  destruction  périodique  de  ce  qui 
serait  en  excès  *  »,  Mais  il  serait  monstrueux^  dit-il,  de  brûler  les 
capitaux,  <<  S'il  en  est  ainsi,  l'abondance  des  capitaux  n^est  pas  un 
tléau  public.  Il  ne  peut  être  à  la  fois  vrai  que  cette  abondance  soit 
un  mal,  et  que  ce  qui  la  ferait  disparaître  soit  monstrueux.  11  faut 
dès  lors  ne  pas  déplorer  rabaissement  du  taux  des  revenus,  car  il 
est  une  conséquence  nécessaire  de  cette  abondance  qui  constitue  la 
richesse  publique  ^*  » 

<  page  57. 
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Si  M.  Pirmezy  avaitrélléclii,  Il  aurait  trouvé,  potir  diminuer  les  ca- 
pitaux^  d'autres  moyens  qu'une  des^tmction  odieuse,  lui  fournissant 
un  argument  à  elTet.  maU  peu  sérieux.  Sans  tenir  compte  de  Tobs- 
tacle  mis  h  l'aecroissemeut  des  capitaux  par  l'a  fiai  blissement  du  sti- 
mulant qui  pousse  à  répargne,  il  y  a  ï^elui  qui  est  indiqué  dans 
les  Harmoniei  économft]iœs  et  que  Bastiat  appelle  <*  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  agréable  de  tous  les  remèdes  :  manger  la  moitié  de 
son  capital  pour  auj^menter  ses  rentes  *  m  11  y  en  a  un  autre,  si 
laidement  employé  par  T Angleterre  :  cest  d'exporter  ses  capitaux 
et  de  les  envoyer  où  ils  sont  plus  productifs,  L illustre  économiste 
«  hanté  par  les  fantèmes  de  Malthus  et  de  Kicardo  n  a  parfait^^ment 
Ikit  ressortir  comment  rémigratiori  continuelle  des  capitaux  qui  vont, 
dans  les  colonies  ou  à  rétranger,  cliercher  des  prolits  qu'ils  ne  peu- 
Tcnt  trouver  au  dedans,  eomijat  la  tendance  des  profils  â  baisser, 
dans  un  pays  où  la  somme  des  capitaux  augmente  plus  vite  que 
chez  ses  voisins,  <*  Je  crois,  dit  J*-S.  Mill,  que  c'est  depuis  un  assez 
grand  nombre  d  années  une  des  principales  causes  qui  ont  empêché 
eu  Angleterre  la  baisse  des  profits.  Mais  les  capitaux  enlevés  ne  sont 
]>as  perdus  ;  ils  sont  employés  soit  à  fonder  des  colonies  qui  expor- 
tent de  grandes  quautités  de  grains  h  bon  marché,  soit  à  étendre  et 
à  perfectionner  ragriculture  des  vieilles  sociétés.  C'est  sur  l'émigra- 
tiott  des  capitaux  anglais  que  nous  devons  surtout  compter  pour  nous 
entretenir  de  gi-ains  et  de  matières  premières  à  bon  marché,  a  me- 
sure que  notre  population  augmentera.  C'est  cette  émigration  qui 
nous  permettra  d'employer  dans  notre  pays  une  plus  forte  somme 
de  capitaux,  sans  que  les  profits  baissent,  en  fahriquant  des  articles 
manufacturés  qui  sufûsent  à  payer  les  produits  bruts.  Ainsi,  lexpor* 
tation  des  capitaux  est  un  grand  moyen  d'étendre  le  champ  d'em- 
ploi des  capitaux  qui  restent  dans  le  pays,  et  on  peut  dire  avec  vé- 
rité^ dans  une  certaine  mesure,  que  plus  nous  enverrons  de  eapitauit 
au  dehors,  plus  nous  pourrons  en  avoir  et  en  garder  dans  notre 
pays..**  Tant  qu*il  y  aura  d'anciennes  sociétés  où  les  capitaux  aug- 
mentent  rapidement,  et  des  sociétés  nouvelles  où  les  profits  sont 
<*ncore  considérables,  le  taux  d€*s  profits  dans  les  anciens  pays  ne 
tombera  pas  au  point  où  les  accumulations  s'arrêteraient  :  la  baisse 
s  arrêtera  au  taux  où  les  capitaux  émigrent  *  », 

C  est  ainsi  que  l'équilibre»  que  M*  de  Molinari  expliquait  si  bien 
en  1855  devoir  se  réaliser  entre  la  valeur  des  terres  du  nouveau  monde 


t  tJEtwrty^  compiHêji  de  Kn^dûrir  Uaâtiiit  Éilit.  GuUlauuiiai  t.  Vi,  p*  22^^, 
î  Prinetfihâ  cf  poiiiicai  tœnomj/j  t  11,  liv»  IV,  ch*  IV^SI. 
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et  de  la  vieille  Europe  \  se  réalisera  aussi  pour  les  profiU  cks  capi- 
taux. Si  l'Europe,  où  la  cherté  croissante  des  subsistances  semblait 
devoir  arrêter  le  progrès,  absorbe  désormais  les  blés  cl  les  matières 
premières  des  terres  lointaines,  celles*ci,  à  leur  tour,  absorberont  les 
capitaux  de  T Europe,  en  leur  oiïrant  un  emploi  plus  productif  et 
presque  illimité. 

Les  grandes  inventions  étant  faites,  M,  Pirmez  croit  fpi*il  sera 
bien  difTioile  de  trouver  pour  les  capitaux  des  emplois  aussi  rémuné- 
rateurs qu'auparavant.  Il  est  possible  que,  dans  le  Hainaut«  il  n'y 
ait  plus  de  place  pour  un  nouveau  chemin  de  fer,  pour  une  nouvelle 
machine  à  vapeur!...  Mais  sur  notre  vaste  planète,  encore  si  peu  lia^- 
bitéc  et  où  Ton  voit  sans  cesse  reculer  les  limites  de  la  civilisatioUi 
ne  trouvcrait*on  pas  ailleurs  de  place  pour  l'exploitation  féconde  des 
jrrandes  inventions  de  ce  siècle  ?  Apres  les  enseignements  du  passée 
t\  est,  du  reste,  bien  téméraire  d'aflirmer  qu  il  reste  moins  k  faire 
parce  qu'il  a  été  beaucoup  fait,  et  qu'il  n*y  a  plus  aucun  secret  h 
arracher  à  la  nature  pour  augmenter  le  bien-être  de  rhomme.  On 
en  disait  autant  au  moyen-àge,  après  l'invention  de  rimprimerie. 
J.-S-  Mill,  plus  modeste  que  M.  Pirmez,  est  probablement  plus 
dans  le  vrai  quand  il  dit  «  que  la  science  des  propriétés  et  des  lois 
de  la  nature  nous  fait  entrevoir  si  souvent  des  champs  inexplorés^ 
qu'elle  nous  permet  de  croire  que  nos  connaissances  des  phénomè- 
nes de  la  nature  sont  encore  dans  leur  enfanec  ^  », 

A  un  banquet  *f(e  la  Société  d'économie  politique  de  Bnixelles, 
M,  Léon  Say  avait  dit  :  «  La  crise  à  redouter  est  moins  celle  qui  est 
dans  les  choses  que  eclle  qui  est  dans  les  esprits  et  menace  les  principes 
de  liberté  économique  proclamés  par  Turgot  n.  M.  Pirmez  voit  aussi 
le  danger  dans  les  remèdes  que  Ton  veut  appliquer  au  mal,  beau- 
coup plus  quiî  dans  le  mal  même,  Son  livre  contient  quelques  pages 
remarquables  pour  démontrer  que  la  protection  et  les  privilèges, 
qui  peuvent  bien  guérir  un  mal  individuel,  sont  profondément  nui- 
sibles il  rintcrét  général  D'après  lui,  ce  rien  n*cst  plus  ridicule  que 
la  prétention  des  gouvernants  à  vouloir  diriger  le  mouvement  éco- 
nomique d'une  nation  ».  C'est  parfait  ï  mais  Fauteur  se  berce  d'illu- 
sions eu  espérant  que  son  œuvre  contribuera  à  calmer  la  crise  des 
idées,  c'est-à-dire  à  faire  perdre  au  public  la  foi  dans  Tefficacité  cu- 


*  »  Lt^  prix  imUirct  ileîi  terres  de  rAmtTxqiïo  et  derAu^tralîn  -rinhli;  aiosï 
dcetiat'  àdeveciir  le  point  central  vors  lequel  gisivitt-ra  île  |Jii  '  u  iy\n^  îr 
prlï  conrïint  des  t^^rn^s,  ami  de  lanoien  monde,  %ùïi  du  uouveau.  >>  {Coui'* 
tT économie  pûhitque,  !'•  partie,  14*  leçon,  p   379») 
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rati\e  tïfs  pcivik'i^n's  et  de  lu  [M'oteeti<jii.  Il  famlni  bicu  aiitiT  tIhir* 
|)Oiir  fcin,  Li*  mojiopule  est  sin^iilièremcnl  tenace,  souvent  inôiiK^ 
uveugtc  et  de  bonne  foL  11  ne  n>anque  jamaiiâ  (l'eKcelleiiies  raison^i 
pour  faire  eroire  au  public,  ijui  en  est  la  viçfiine,  fpie  1  lutênH  géné- 
ral le  justiHe.  Ce  tpte  fon  voii  impressionne  seul  les  masses;  ce  que 
fa/i  lit*  ro/i />«4f  reste  toiyour s  enveloppé  de  nuages,  M.  Pirmez  le 
rappelle  fort  a  propon,  La  |îri>pagande  la  plus  active,  slimitlée  par 
rintcret  |»nvé,  eanlrihue,  pour  sa  parl^  à  obscnreir  la  vérité.  Il  y  a 
hi€n  longtemps  tpi'on  a  dit  :  Si  les  proposition!!  d'Euellde  pouvaient 
avoir  une  influe  née  s  tir  notre  bien-être,  cites  auraient  été  contestées 
malgré  Ictu"  évidence.  Pour  détruire  la  confjanL'c  yhwis  le  monopole^ 
il  11  y  a  que  la  >ul|^arisation  de  la  science  économique*  Quand  tout  le 
monde  sera  eonvaincu  que  le  monopole  n'est,  en  définitive,  qu  un 
vtil  iolére  au  pnditde  quelipies-uns  et  aux  dépéris  de  tinis,  la  déli- 
catesse, qui  empècbe  les  gens  de  mettre  la  main  dans  la  poelie  diî 
leur  viîiîsin,  les  empéc liera  aussi  de  conserver  des  monopoles  ou 
d  en  réclamer.  Les  monopoleurs  ne  trouveraient  plus,  d'ailleurs,  de 
moutons  prêts  l\  se  laisser  tondre.  Jusqu'il  ce  que  Ton  en  soit  arrivé 
là^  la  erise  des  idées  persistera.  Hue  M,  Pirniey,  réunisse  tous  les  ac- 
tionnaires et  tout  îe  personnel,  si  éminemment,  intelligent  et  éclairé, 
du  grand  établissement  linaneier  dont  il  est  l'un  des  directeurs,  il  no 
trouvera  persimne  révoquant  en  doute  i[ue  le  monopole  de  rémis- 
sion des  billets  de  banque,  dont  cet  êtablissemeui  jtïuit,  ne  soit  une 
excellente  cbose  au  point  de  vue  de  Tintcrct  géncraL  On  proelanu'ra 
à  Tenvi  avec  lui  que,  «  s'il  est  ridicule  pour  les  gouvernants  de  pré- 
tendre diriger  le  mouvement  économique  du  pays  n.  il  y  a  cepen- 
dant une  execption  à  faire  en  matière  de  bainpics  et  de  crédit.  On 
fera  ressortir  les  services  incontestables  que  la  lUmqHe  uaiitjHale 
rend,  en  Belgique,  à  TKtat,  au  commerce,  à  rindustric.  G* est,  en 
étTet,  et'  ywe  Cun  eoù.  jMais  on  ne  songera  pas  à  in>us  dire  les  avan- 
tnge>  que  le  pays  pourrait  retirer  d'nne  organisation  plus  libérale 
du  erédit  que  le  mom>polc  entrave.  C*est  là  ce  quon  ne  voit  jms. 

Quoi  qu  il  en  soit,  révolution  une  fois  constatée.  M,  Pirmez  dé- 
iiiontrr  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s  en  aflliger.  Four  l'a gri culture,  la 
Lramronniitîon  des  terres  en  prairleSj  remploi  de  nouveaux  engrais, 
de  nonveauv  modes  de  eoltnre,  etc.,  pourront  peut-être  lui  donner 
lin  ivgain  de  prospérité.  En  tout  cas,  —  et  ici  Ion  ne  peut  qn*rtre 
d*aeeord  avec  rauteui%  —  Tagriculture  ne  retrouvera  ses  anciens 
lYvenus  t[u*en  raison  des  services  ((u*elle  rendra.  Pour  les  eapita* 
li%ics,  révulutioij  est  moins  redoutable;  car  si  la  [mvl  relative  du 
capital  se  réduit,  en  d'autr&s  termes,  si  le  tivu%  du  profit  baisse,  les 
capitaux,  grtice  a  leur  aceroîssemcnt,  obtiennent  toujours  une  part 
a hmbi f  pins  to rt e  d a n s  I a  prt ï d u c t  i o n  to t a I e , 
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iiefuell»^  k*  mouvement  *[iii  se  fïroiiuU  dans  UmU}  société  enprogrè 
h  savoir  la  tenrlaïu^e  des  iiiotib  à  s"al misse i"  et  des  salaires  h  s 
croître,  sa  t  lie  se  a*  a  lirait  rencDiitré,  de  la  part  des  économistes 
inoins,  aoeiine  ennlradietion.  On  a  déjà  vu  que  l'étude  des  <^  lois  na- 
lurelles  de  la  distribution  ju  avait  amené  M,  do  Molinari  à  eetic  con- 
clusion, Hastiât,  de  son  cAté,  la  formulée  dans  les  termes  suivants  : 
A  mesure  que  hs  capitatia'  .rarcrotaspittj  fa  pari  absolue  rh's  ca~ 
pitalùtex  divhs  to  prodaiLs  totaux  migmente  et  leur  part  retaffve 
(tùmmie.  Au  contrûirë^  les  trai>ftili«^urs  voient  augtnent&r  leur  pari 
dans  ie\' deu£  xetu^.  Mais  NL  Pirmeîî  lïe  st^  réfère  aneunement 
aux  enseignements  He  la  seienee.  H  semble  les  ignorer  nu  les  dé- 
daigner. Il  attribue  les  faits  sociaux  qui  eonstîtuent  la  crise  à  un 
mouvement  éeonomitjue  nouveau,  en  sens  différent  de  eelui  t|uî, 
daprès  lui,  aurait  dominé  auparavant,  â  une  u  év  y  lu  lion  »  en  nii 
mot.  Il  ?' écrie  avec  le  poète  latin  :  Noous  nast-itur  ordo.  CVst  une 
orgaiiîsaHon  éeonomiijne  nouvelle  (tifi!  nous  révèle  et  qm  s*écliappe 
eomme d'une  boîte  à  surprises  dunt  il  a  ra^i  la  elet  a  M.  [\  Leroy- 
Beaulien  pour  nous  l'ouvrir  à  son  tour. 

Mais  la  seule  surprise  f|ni  sorte  de  la  boîte,  r'est  iju'un  fioinine  de 
la  valeur  de  M.  Pirmez  en  suit  arrivé  à  renier  les  prineipes  ronda- 
mentaux  de  la  science,  sous  la  séduction  de  quehiues  faits  conlin- 
ifents,  mal  observé*  d'ailleurs  et  généralisés  fort  légêrenient.  Tel  un 
astronome  qui,  plutof  r[iie  de  renoncer  à  ries  phénomènes  eé lestes 
imagiiuiires,  nierait,  si  cela  était  néeessaire  à  la  démonstration  de 
leur  existenee,  le  mouvement  même  de  la  terre  et  rimmolnlité  ilu 
soleil  1 

Jusqu'ici  réeonoinîe  politique  avait  enseigné  que  les  salaires  dé* 
pendent  de  la  loi  de  loflre  et  de  la  demande,  que  le  bien-éire  des 
masses  est  soumis  an  principe  fie  popnlalion  et  que,  dès  b*r»,  \t 
progrès  social  im(dttine,  de  la  part  du  grand  nondire,  des  habitudes 
d'ordre  et  de  prévimmce,  pouvant  seules  le  rendre  durable  et  cer- 
tain, la  responsabilité  prenait  ainsi  le  rôle  préponrîérant  dans  le  dé- 
veloppement des  sociétés.  Sous  le  régime  de  V  =<  êvtjlijtion  m,  une  es- 
pèce de  forer  aveugle  remplace  les  «  lois  naturelles  de  la  distrihu- 
tiori  »  et  pousse  rbumanité,  etnnnie  par  un  mécauisuie  incnnseieut, 
vers  le  fj;rand  hul  désiré. 
CompreuanI,  d'ailleurs,  à  merveille,  que  la  loi  des  salaires  et  le 


»  mutre^  çbmpîéie9  dt-  l'VihlérîcIlusUai.  Édit.  Guilimujdu,  t.  \'ï,  p,  22^. 
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principe  ili*  population  se  dresseul  t'oiiln*  s  i  pnWf^nihie  évolution, 
M.  Pirnio/.  les  écarte  en  passiinl,  ^[uin^pn*  on  Icrnies  bien  précis, 

-  On  pouvait tTDJre  anciennement,  tlit-il,  —  c'est  le  fondemenl  de 
La  célèbre  tlirorie  rin  Malt  h  n  s  —  que  le  travail  e?%t,  des  élénicnts  ijui 
etmcoiirent  à  la  prodoetior»  Je  la  rie b esse*  rebii  qui  n  \v  ptu!»  tie 
puissance  pour  se  nnîUiplien  11  est  elair  qn^j  si  la  population  s  ne- 
croissait  en  ]>ropMrtion  plus  forlc  ipie  la  terre  conijUise  à  la  cullnre 
et  ijue  les  ea|n(anx,  c'est-a-dire  i\\\v  tout  ce  t|ne  nous  avons  crtr 
pour  airlçr  à  la  protiucrttm,  ta  pari  du  travail  tlevrait  toujours  ten- 
drr  à  un  inininuini.  iTcst  de  là  ipie  Ton  esl  arrivé  a  ftiriuuler  ce 
qu  on  a  appelé  la  loi  d  airain,  a  savoir  qu1l  arrive  falniemcui  quv  le 
salaire  île  rouvHer&e  réduit  successivement  k  ce  qui  est  nécessaire 
pour  assurer  sa  sub^islaoce  et  celle  de  sa  fîmHlle* 

<«  l>r.  les  faits  ont  démenti  avec  éclat  les  suppositions  sur  lesquel- 
les s  appâtaient  ces  déductions.  Dimmenses  territoires  ont  été  ac- 
quis il  lu  eulhire  l'I,  par  Teniploi  des  niaeliirtes,  la  liroduelton  de 
tontes  i'Iioses  a  été  tetli'  que  la  pn>p<»Hion  fie  ce  qui  a  pu  é(re  éeo- 
iiomisé  et  capilalisé  a  infiniment  dépassé  la  proportion  de  raugmen- 
latïon  de  la  pofïulatjon.  Mallhus  avait*  fort  téiuérriireineut  du 
rente,  avancé  que  la  poiiulatiot^  feod  acndtre  (réomélrîquementt  tan- 
dis tpie  le*ifiubsislancc**et  les  capitaux  ne  croîs:§ent  qiraritbmétique- 
luenl.  Il  n/y  a  nul  doute  que  si  cette  rlétermination  luatbéuiatique, 
trtqj  préei**e  poui'  uolrt*  matière,  devait  être  a|ipliquée  aux  faits  des 
cinquante  dernières  années,  il  t'audrail  en  renverser  les  fermes,  lit 
les  fait**  étant  ainsi  iu\erhes  a  ceux  iprou  avait  supposés  prnu'  créer 
cette  fameuse  Un  d'airaiut  b"s  eonséqueuces devaient  en  être  ])réeisc* 
meut  eon Irai res,C  est  ce  que  révéuement  a  montré.  La  tendance  des 
salaires,  au  lieu  de  se  rapprocher  de  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
a  la  suHsistance  de  l'otivrier.  a  été  de  s'en  éloigner,  pour  le  Taire 
montera  un  état  d'afsarïce  supérieur  ',  »> 

La  loi  d'airain,  dont  \L  I^inuo;  parle  avec  mépris,  n'est  antre  que 
la  fïrande  loi  de  lolTre  et  de  la  demande,  tivaut  la  valeur  du  travail 
comme  elle  tî\e  la  \aleiuMlc  tiiutes  les  mareliamliscs.  (Test  la  Un 
de  la  concurrence,  qui  fait  régner  Tordre  dans  le  uumde  éeouoniique 
et  dont  M.fleMoliiiari,  dans  un  des  derniers  numéros  de  eciournal  *,  a 
sî  luen  explique  rcn»pire.  Sans  doute  ectt»-  loi  est  intle\ilde  et  inipi- 
tijyabti'*  De  même  iprette  rabaisse,  quainl  TolTre  est  e\eessi\e.  le 
prix  dèi*  marcliandisi's  au  ilcssous  de  leurs  frais  de  production,  clic 
peut  rabaissiM'  le  salaire  aunlcssous   des   nécessités  de  l'existence» 


'  L**^  ktfA  natutvfi***  tk'  i  n'tmomk*  jjofitif/ur^  mnii*'ri*  ib*  irMl*V<.itibr«^  isî^l* 
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qiiniKi  la  pi»itiilntlon  c^i  siiraboii^lante.  Elle  u  pour  elTt^t  dassurer  ihï 
fjuploi  à  tous  ceux  cjui  dt'niantieut  (Kl  tra^ail^  eoiunie  un  dé- 
htniché  à  tous  les  produits  ofTerU.  Elle  nagit  pus  au  delù.  Car  la 
coneurreiice  ne  peut  pas  plus  abaisser  les  i^alaires  (juaiirl  tous  les 
ouvriers  sont  employés,  quVlle  ne  peut  abaisser  les  pri\  qnaud  les 
produits  oiïertft  sont  absorbés  par  la  demande.  Mais  elle  est  aussi  bieu^ 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue.  la  eaiise  des  prix  élevés  et  des  salaires 
élevés  quelles  bas  prix  et  deà  bas  salaires.  Ainsi,  que  la  population 
reste  statiouuaire  taudis  que  le  capital  augmente  Ja  loi  d'airain  dan» 
nera  au\  ouvriers  un  salaire  croissaut.  Il  est  possible  <|ne^  depuis 
queltpïcs  années,  le  capital  se  soil  aceru  dans  une  proportion  plus 
forte  que  la  population  et  qu'alors^  par  VefTet  de  la  loi  de  loffre  et 
de  In  demaiule,  la  rémuuérutiou  du  travail  ait  haussé,  assurant  en 
eonséqiU}uer  un  jilus  j^raïul  blerj-etre  aux  classes  ouvrières.  Mais  si, 
dans  leur  imiirévoyanee  séeulaire,  ees  classes  emploient  le  supplé- 
ment de  ressotu'ees  dont  elles  disposeut  à  augmenter  le  personnd 
de  la  produetion;  si  des  mariages  plus  préeoees,  des  familles  plus 
uond>renses,  une  uiurtalité  réduite  par  Taisanee  augmentent  la  po- 
pulation ;  tandis  que^  d'un  autre  eoté,  grAee  à  la  dimiuidiondes  [vro* 
lits,  le  stimulant  â  Fépargue  faiblit  et  celui  a  la  dissipation  et  a  lex- 
jKuiiition  des  eapitaux  grandit,  alors  les  salaires  reprer»droiit  inévU 
tablunieut  leur  ancien  niveau.  Seuleiuent,  ce  uivean  ue  se  rétablira 
]ias  du  Jour  au  lendemain  ;  il  faudra,  probablementi  qu'une  nouvelle 
génération  ait  en  le  temps  d'arriver  sur  le  champ  du  travail,  et  ce 
nest  qu'après  une  péri(Kle  de  quinze  ou  vingt  années,  nécessaire 
pour  accroître  le  nombre  des  travailleurs  efl'eetifs,  qno»  pourra 
constater  si  la  classe  ouvrière  a  détruit  son  bien-être  par  son  impré- 
voyance, on  si,  comme  les  classes  supérieures,  elle  a  eu  assez,  de  souci 
de  sou  avenir  pour  conserver  une  position  acquise.  «  Il  est  certain, 
<lit  lîastiat,  que  les  moyens  dVxisteuce  lui  paruennent  (à  la  |iopnïa- 
tioii)  dans  une  progression  toujours  croissante  :  mais  il  est  eertoin 
aussi  que  son  cadre  peut  s'élargir,  suivant  une  progression  supé- 
rieure. Donc*  riatis  la  rlernière  classe  de  la  société,  k^ie  sem  plus  ou 
moins  heureuse,  plus  ou  moins  digne,  selon  que  la  loi  de  liinîtation 
dans  sa  partie  morale,  intelligenie  et  préventive,  y  circonscrira 
plus  ou  moins  le  principe  absolu  dé  la  multiplication  ^  *> 

La  question  des  salaires,  on  le  voit,  se  trouve  étroitement  liée  au 
principe  de  population  mis  en  lumière  par  Mallhus.  Maltbus  ne 
erovait  pas*  comme  rinsinue  M.  j^irmez,  que  raccroisseraeiit  fie  la 
population   engendre  fatalement  la  misère.    Car  a   «pioi   pouvaient 


*  iMCuvrejf  cotnptéteé  de  Frédéric  builiat,  Édit*  Ouiîlauuiiii,  t.  VI,  p.  115. 
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.  iseinîr  lies  foiïseîls  fk'  pniflonre?  Qiir  si^nilit^iTiit  rohstutMe  prr- 
veritir?  Mji!thiis  cnnait,  rii  foniriiires  ïju*^  h*  rcglrment  rln  iioml»iT 
ileti  homines,  qui  est  une  condition  esstntirUt*  du  progrès  et  dn  ïmu- 
Htt^  eîit  smimis  h  la  volonté  Inijuaine,  mm  h  une  fatîiliténTL'sistîhlr, 
et  son  opinion  eg(  doveniir  Ton  tU^s  fonfl<>m*»iitj>  i\v  la  srienep  é^ono- 
mique,  Si  cet  bornmc  illustre  |jouvait  revenir  parmi  nous,  comme  il 
sennl  Ijcuffu^  d'apprendre  de  M.  Pirme?,  cpie  les  salaires  ont  auj;- 
menté  et  t|ne  les  ouvriers  ont  si  Uien  prêté  roredle  nu\  eonseils  de 
pruilence  prodii^ués  dans  le  Tniiiê  sur  le  priîieipe  de  population  l 

L^ri  définitive.  M,  l^irmejc  a  fait  dire  à  Malthns  tout  juste  le  con- 
traire de  ce  qu'il  dit  en  réalité*  C'est  à  supposer  <[if  il  n'a  jamais  in 
îies  écrits  et  tpif ,  comme  Proudlion,  il  ti*en  connaît  ^pïç  les  deuni 
rameuses  progressions»  *<  Le  plus  eélètire  et  le  plus  vigriureux  tie 
t*v\ït^  école  (Tceole  soeialiste),  dit  Bastiat,  ayant  fait  vui  chnpître 
contre  MaltiniSn,  un  jour  que  je  causais  avec  Itu,  je  lui  citai  des 
opinions  exprimées  dans  le  Traité  de  la  population,  et  je  crus  m'a- 
peiTcvou*  4|u  il  rren  avait  auennc  eonnaissaiiee,  ,îe  lui  dis  :  (t  Tous 
qui  avejE  réluté  MalMtns,  ne  l'auriez-vous  pas  lud'unlnnit  a  l'antre?" 
—  t<  Je  ne  l'ai  pas  lu  rlu  tout,  me  répontlit-iL  Tont  son  système  est 
renfermé  dans  une  pniie  et  résumé  par  la  fann-nse  pro|£ression  arith- 
métif|ue  et  ^éomélrique  :  eeïa  nn^  suffit.  ««  —  **  App;iremment,  lui 
dis*je,  vous  vous  nioipiez  du  publie,  de  Malthiis,  de  la  vérité,  de  Iïi 
conscience  et  de  vous-même.,,  »  Voilà  comment  en  France,  une 
opinion  prévaut.  Cimpjaote  i[:rnarçs  répètent  en  ehœnr  nne  méelian- 
cclc  absurde  mise  en  a\ant  par  un  pins  ignare  (pTeux^  et  ponr  peu 
que  cette  méeliauceté  [abonde  dans  le  sens  de  la  vogue  et  des  pas- 
sions du  jour,  elle  devient  un  axiome  ^  >> 

11  a  été  dit  pins  haut4[ne  les  p?iges  eousaer.*e*â  au  commerce  inter- 
national sont  les  plus  intéressantes  du  livre  de  M,  Pirmez.  Elles  y 
eonstituent,  néanmoins,  un  véritable  bors-d'œuvre,  emliarrassant  la 
suite  des  raisounements  sans  jeter  aucune  hnniére  sur  la  thèse  h  dé< 
feuilre,  L  auteur,  en  ontre^  voulant,  comme  les  maîtres  de  la  seieuec, 
condenser  ses  tbéories  commerc laies  dans  une  espèce  de  synthèse, 
est  venu  échouer  péniblement  sur  la  plage  du  paradoxe*  «  !1  y  again 
pour  nous,  dit- il,  dans  tonte  hausse  des  prix  des  marcbaadises  ex- 
portées et  (iam  Imiie  haUse tîêJi marchandhes  importées .  Et  récipro- 
quement, il  y  a  perte  dans  toute  hausse  de  prix  de  ce  qui  est  importe 
et  dans  toute  baisse  de  ce  qui  est  exporté  ^  »  Si  les  deux  proposi- 


fl4 


JOLÎÎÎNAÎ, 


JÎOMlî^TIv^. 


Hoiis  Soulignées  sont  incontestables,  les  ûm\  aiifiT^  sont    pliitùl    le 
contniii  t^  (le  la  vériU», 

Personne  n'aura  Tidée  dïMrver  un  ilonte  sur  Vaeenussenienl  th  ri- 
eliessi-  rt  de  hien-étre  ijui  résnlle  tin  h'rilieii\ce  rrtnni^er.  Le  \mys 
i»i>ti<'nl,  pur  U'  ennnneive,  s^iit  iles  arheles  (|u'il  ue  peul.  priiilnire  n 
Hntériunr^  snil  des  artielf^  ([ni  hii  coûteniieut  plus  de  travail  «juo 
ne  content  een\  *jn'il  <ionné  eii  éclian*çe  ptnir  les  rtequ»^rir.  Telle  est 
la  théorie  fie  la  science  en  et^ite  TniiUère,  Par  eela  seul  que  le  eotn- 
merce  existe  et  se  développe,  il  doit  être  prolitîilile.  D'un  antre  etHé, 
à  mesure  que  le7s  produits  étrangers  que  nons  nehetons  tmîs^*ient,  il 
est  eerlî^in  ipie  ravaiita^re  ipie  nous  retirons  de  rechange  f^^raudit, 
car  nous  profilons»  parle  bon  marché,  des  facilités  phi  s  grondes  de 
piroduetion  des  pays  étranj^ers.  Si  le  blé,  la  lainp,  le  eolon,  lé  eafé, 
ete-,  buîsseul  de  prix,  il  nous  faudra  donner  moins  de  notre  travail 
pour  olïteuir  la  niènie  rjuantité  deees  arlieles,  on,  ee  tjul  est  la  même 
ehose,  nous  pourrons,  axec  notre  travail,  en  obtenir  nue  plnsi^rande 
quantité.  Ainsi,  parle  fait  du  rmnnnn'ee,  l'aeeroissementde  féeondilé 
dn  travail  étranger  constitue  en  réalité  un  aeeroissenient  de  fécon- 
dité de  notre  propre  tnivaiL  t)n  peut  donc  admettre  avec  M*  Pîrmez 
qu*il  y  a  gain  pour  nous  dans  toute  baisse  des  marchandises  impor- 
tées et  qifil  y  a  perte  dans  toute  hausse  de  ces  innreïiaridises.  Mai*i 
on  ne  saurait  admettre  avec  lui  ipi'il  y  ait  perte  pour  mius  dans 
toute  baisse  de  ce  qui  est  exporté,  non  plus  qull  y  aU  gain 
(fanfi  toute  hausse  dt^'i  prif  fte  f^iftrehfinrhse,^  f*.rporlvf\^,  ^i  une 
tonne  de  rails  exportée  vaut  un  tonneau  de  vin  importé,  et  que 
le  prix  des  rails  vienne  a  doubler,  ou  obtiendra  sans  doute, 
pour  imc  nn^me  quantité  de  prorlnit  national,  une  quant ilé  dou- 
ble de  produit  étranger»  l)*ou,  tt'aprés  M^  rirme/^  accroissement 
de  hénéTice  pour  le  pays.  L*auteur  tmuve  cette  conclusion  évidente: 
<t  N'est-il  pas  en  effet  mille  fois  clair»  dit-il,  qiw  notre  intérêt  est  de 
recevoir  beaucoup  et  de  donner  peu,  et  que  plus  les  marchandises 
étraugères  sont  à  bas  prix  et  k^nôlrêâ  à  pHx  étev(^,  plus  le  résultat 
sera  atteint*  »*  A  preniiére  vueeertanumient  cela  est  évident,  mais 
de  la  même  fa*^ou  qu'il  csl  évident  que  le  soleil  tourne  autour  de  la 
terre.  M.  Pirmez  semble  ne  pas  se  rendre  compte  de  ce  qui  provoque 
la  hausse  et  la  iKtisse  des  unirchandises.  Lvnsque  Ta  concurrence  est 
libre,  que  T industrie  n  est  pas  soi i mise  à  im  UMmopole,  la  hausse  de 
valeur  et  de  pris  a  pour  cause  une  augmentation  des  f^ais  de  produc- 
tion. Sans  doute,  à  chaque  instant,  le  prix  sur  le  nuirché  est  déter- 
miné piu'  l'ollrc  et  hi  demande,   parfois  à  nu  ianx  supérieur  iï  celui 
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^iiî  correspond  aux  frni*^  de  production.  Mais  IV'iUulUire  ue  tarde  pas 
à  se  r*Hal>iir  sans  l'inllniMirè  des  hauts  pri\^  i|ni  pousseut  à  l'aecrois- 
HenuMit  de  rollVe.  (*n  piMit  dune  admettre  qne,  en  règle  }^én^raîc,  la 
liîHissi'  iLit  prix  d'un  iirtielt'  rsl  le  sijj^ue  ri  la  mesure  île  raeertjiHîie- 
iiieiit  de  travail  néee^saire  à  sa  proditetitiU,  Or,  il  est  Inen  ïiiflicilede 
êrt  m  prendre  comment  nn  aeernissement  rlu  travail  nteesiiiire  à  la 
pnïfluelîon  il'nn  artiide  peut  ecmstitiier  un  avanta^^e  dans  le  eum- 
iiieree  avec  F  étranger.  Suppuseït  iprun  eehange  um^  qnaiîtîté  a  d'uue 
mart?handisio  Indigène  contrti  nne  (|uautité  a.^  d'une  maivhamlise 
étranjjêre,  et  que  la  premicrp  qui  eautail  10  arrive  à  router  20, 
qnVn  résultera*! -il?  Rli  hien!  en  faistml  k  supposiliùn  la  plus  favu- 
rable  ti  la  thèse  dt*  M.  Pirmejî,  c*fifit*a-dire  en  admet  tarit  que  les 
èelianges  internationaux  no  soient  pas  entravés  par  eette  hausse  de 
pri\,  il  en  residfera  que  rétranger  nous  donnera  deux  .r  pour  a  au 
Heu  de  .îî  seulement,  le  pays  recevant  ainsi  le  double  de  ee  qu'û  re- 
cevait auparavant.  !\fais  il  n*eu  résulte  pas^  eomnie  le  eroil  M.  V\r- 
mez,  uue  augmentation  de  héuéfice  pour  le  pays;  car,  eu  réalit»*,  la 
quantité  double  reeue  de  Vétran^er  ntius  eontera  le  dijubïe  «le  notre 
propre  travail.  N'est-ee  pas  le  cas  de  rappeler  à  M.  Pirmex  les  mots 
si  justes  de  Bastiat,  et  qu'il  rappelle  si  volontiers  lui-même  :  Ce  *juûh 
i^ùit  et  v€  qit  un  ne  Goilpas'f  11  voit  ee  i|ti'on  reeoit,  il  ne  voit  pas 
Ce  qu'on  donne,  J*-S.  MOI  est  arrive  à  une  (orniide  plus  vraie  eiidi- 
iatit  :  Tout  ce  qui  lênd  â  réduire  le  coût  de  produGtion  deë  mar* 
chandisa^  que  chaque  paj/s  prodttii  et  petti  ea^orier^  lui  permet 
doidenircelh^x  quUl  importe  à  moins  de  fixais  *t  «5t  M*  PI  ri  nez  au- 
rait bien  fait  de  s*y  tenir. 

PI  u  s  o  n  a  V  a  ne  e  4i  a  ri  s  1  e  I  i  V  re  q  u  i  fa  i  t  V  o  bj  e  t  d  e  e  e  l  n  r  t  î  el  e ,  plus  on 
eonstate  la  vanrtè  des  efforts  de  Tauteur  pour  démontrer  la  réalité  du 
mouvement  nouveau  dans  lequel,  d'après  lui,  les  sociétés  humaines 
seraient  entraînées.  A  chaque  instant,  du  reste,  il  abandonne  son  évo- 
lution, pour  agiter  d'autres  questions  et  se  placer  sur  un  terrain  où 
sa  oonscienee  est  plus  tranquille,  où  ses  vieilles comietions  écono- 
miques sont  restées  vierges  du  sophisme  et  de  Terreur.  !*a  foi  lui 
manquerai l-elle  donc? 

Aussi  bien  cette  foi  peut  elle  être  mise  à  une  épreuve  décisive* 
En  elTei,  si  révolution  n*est  pas  une  etiimèrei  si  les  sociétés  qui 
s' av  an  çai  e  n  t  v  ers  la  gau  c  be  ont  t  o  u  n  lé  c  t  m  arc  h  e  n  t  d  é  so  rmai  s  v  e  rs 
la  droite;  si,  dans  le  premier  mouvement,  les  avantages  de  la  pro- 
duction étiiient  pourlen  propriétaires  et  pour  les  capitiilistes,  tandis 
que,  dans  te  second,  ils  sont  pour   les  travailleurs,  n  en  résulte-t-il 


*  Principkiof  poîitimt ecùmmif,  t.  M»  liv*  tV,  ebap.  Il,  §  1". 
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pa^  que  le  système  rllmp^M  en  vigueur  âoil  êti'o  complètement,  mo- 
difié? 1/impôtj  en  Belgiitue  comme  partout,  consisie  fUnis  un  prele- 
Ycment  sur  le  revenu  de  eliacim.  Oi%  si  le  revenu  des  uns  a  iliminue 
et  doit  diminuer  rie  plus  en  plus»  en  même  temps  ipie  eelul  des  au- 
tres augmente,  requitè  n'e\ige-t-elle  pas  impérieusement  que»  flans 
leur  part  contrihutive.  les  premiers  soient  allégés  et  que  la  cluirgeiles 
seconds  soit  aggravée?  Oi^îiicl,  au  sièele  dernier,  les physiocrales  eu- 
rent émis  l'opinion  que  la  terre  était  la  seule  source  rie  la  richesse, 
ils  n'Iiésitèrent  pas  à  tirer  riu  principe  qu'ils  proelamaieut  la  eousé- 
quenee  qui  s'imposait  à  eux,  et  proposèrent  un  unp*H  unique  sur  le 
revenu  de  la  terre,  toute  autre  taxe,  personnelle  ou  rie  consomma- 
tion, devant  rlisparaître.  C'est  que  les  phytii itérâtes  avaient  foi  dans 
leur  découverte.  M*  Pirmez  aurait-illa  même  fui  dans  la  sienne? 

Sans  rioute,  un  nouveau  système  ri1mp*M  ne  serait  pas  aisé  à  fur- 
muler,  car  la  question  de  rineideriee  de  l'impôt  est  une  des  plus  rie- 
Ueates  et  des  plus  diClicilcs  de  réeonomie  politique  appliquée.  Mais 
quand  on  a  bouleversé  la  science  pour  produire  »  révolution  »,  c'est 
peu  de  chose  que  de  découvrir  un  système  rilmpét  (piî  réponde  aux 
exigences  rie  Téquité,  rians  la  phase  sociale  où  1  on  nous  fait  entrer. 
Four  réussir  rians  cette  tentative,  M.  Pirmez  a  ri'ailleursdes  facilités 
qui  doivent  le  stimuler,  11  est  membre  de  rassemblée  législative  de 
son  pays  et  y  a  acquis,  au  pouvoir  et  hor^s  du  pouvoir,  une  grande  et 
légitime  autorité  par  les  services  rendus,  par  une  parole  éloquente  et 
toujours  écoutée,  Le  droit  d'initiative,  en  matière  de  lois,  appartient 
â  (^fiaqtie  membre  de  la  chambre  des  représentants  rie  Belgique,  et  il 
n'est  pas  contraire  au\  babituries  ri'en  user.  Que  M.  Pirmez  expose 
donc  ses  idées  rians  le  parlement  belge  et,  après  avoir  convaincu  ses 
eoMègues,  qu  ri  leur  propjise  rie  faire,  aux  impositions  établies,  les 
changements  que  leurs  nouvelles  eonvictions  impliqueraient  et  que 
révidutiou  renil  impérieux.  Peut-être  M,  Pirmez  reculera-t-il  par  la 
crainte,  fort  justiliée  sans  doute,  rie  provoquer  plus  de  sourires  que 
de  rencontrer  ri *n il  [lésions.  Mais  s'il  recule,  u' est-on  pas  en  riroit  de 
lui  appliquer  le  vers  céièbre  sur  la  foi  qui  n'agit  pas? 

tlw.  DE  CorQrïEr-. 
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DU  MANDAT  DU  LÉGISLATEUR 

ET  DE  SES  LIMITES 


Je  me  pmpose  d'examiner  duns  ce  travail  la  <|nesti(m  de  siavoir 
si  le  législateur  est  un  souverain  auit  pouvoirs  illimités,  invt^gti  par 
le  peuple  d\tne  auturih*  analogue  h  eelk  ries  roîs  de  la  monarehie^ 
^ancienne;  ou  si  e'est,  au  contraire,  un  mandataire  aux  pouvoirs 
essentienepient  limités,  déterminés  par  la  nature  et  retendue  de^ 
droits  des  eoniniettauls  eu\-mémes. 

On  ne  saurait  nier  Timporlanee  de  eette  f|uesHon,  une  des  plus 
graves  par  ses  eonséquenees»  la  plus  grave  peut-être  de  celles  qu'a- 
gile la  polît i(|ue  ;  j  ajoute  que  la  dt^cu^ision  eu  est  des  plus  oppor- 
tuneSi,  étant  données  les  circoustauees  actuel les^^  alors  que  s'aeeuse 
manifestement  la  tendance  des  masses,  que  dis-je,  de  la  généralité 
des  individus  de  tout  ordre  et  *le  toute  classe,  h  se  tourner  vers  le 
législateur  comme  vers  une  providence  chargée,  nou  de  procurer  la 
«iécufité  et  la  garantie  aux  droits  des  citoyens,  mais  de  pourvoir  à 
leur  tuen-étrc  et  de  dévelojîper  leurs  richesses  parle  jeu  des  décrets 
législatifs. 

Cette  tendance  vient  de  se  traduire  en  Allemagne  par  raugmen- 
talion  notatde  du  nombre  des  députés  social istes  h  la  suite  îles 
élections  récentes  au  lleiehstag.  C'est  ïh,  d'ailleurs^  le  fruit  naturel  de 
la  politique  césarienne  et  du  socialisme  d*KtaldeM.  deBîsmai*ek.  En 
France,  d'antre  parti  nous  assistons  au  développement  m^imentarié 
du  prnh^ûtîùimiswe^  cette  variété  du  socialisme  justement  appelée  le 
soeialisme  <ïen  haut;  les  classes  agricoles  se  Joignent  aux  classes 
manufactunéres  pour  nk'lamer  à  leur  protit  des  tarifs  protectetirs 
contre  la  concurrence  étrangère^  etiecourant  est  assez  puissant  pour 
entraîner,  à  ta  veille  des  élections  générales,  les  représentants  du 
pays,  en  sorte  qu*un  projet  de  loi  est  présenté  à  relfet  de  relever  les 
droits  de  douane  à  Tentrée  des  blés  et  des  bestiaux  étrangers. 

Il  s'agît  de  savoir  quel  est,  en  face  des  revendications  de  cette 
iorte*  le  rMc  véritable  du  législateur,  et  s  il  a  qualité  et  mission  pour 
y  donner  satisfaction. 

Certains  esprits  seront  peut-être  portés  à  critiquer  cette  disserta- 
tion, comme  n'étant  pas  à  sa  place  dans  un  journal  consacré  à  traiter 
|itiis  spécialement  \m  questions  au  point  de  vue  économique  ;  je 
crois  qnll  me  sera  facile  d'écarter  une  pareille  objection.  C'est,  k 
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mon  n\is,  envisager  les  prnhlèni<>s  f^conomiques  iVtme  munitïre 
étroite  et  incomplète  que  de  les  ooosîdérer  h  un  point  de  vue  exclu- 
sivement utilitaire  ';  la  méthode  seule conipîcte  est  celle  qui  îes  exa- 
mine* BU  dontili^  piiiiït  df  vue  du  .juste  et  de  l'utile. 

Prenons  tîarde,  en  eflVt,  Ljue  toute  question  d'éeououue  politique 
etil  essentiellement  complexe  et  qij^dle  renferme  en  même  temps  un 
proldènH*  (le  morale.  Je  n'<*u  veux  pour  preuve  que  lu  qnestîou  ftiu- 
damentale  de  Torgauiî^ation  du  travail  et  de»  ^eliangei*  ;  lu  science 
économique  la  résout  par  le  principe  de  la  liberté,  voilik  le  point  de 
vue  de  Tntile  ;  mais  etst-ce  tout,  et  le  prolïléme  ii-t-il  été  envisagé  et 
résidn  sons  toutes  ses  faces  ?  Non*  apparemment,  il  reste  encore  le 
côté  moral  ;  est-il  juste  de  proclamer  la  Ulierté  du  travail  et  de  re- 
change? Le  juste  et  Vntile  sont  donc  unis  par  nne  cfinnevion  Indis- 
soluble ;  ce  sont  deux  aspects  rln  même  problème»  Intile  c^t  la  face 
pratique  du  juste  ;  le  juste,  laspect  moral  de  futile. 

Et  comment,  d*ailleurs,  pourrait  il  en  être  autrement  ?  tJIcnnmivnt 
concevoir  la   contradiction,  sur  une  question  quelconque,  entre  le 


*  C'e^l  \v  vire  i\r  [»  MH*thod»>  de  l'Uln^tre  John-Sttiart  MÎIL  Nulle  i*nrt  ce 
ili'^fmil  ti'tqipiiniU  avf'c  pKi^  <lc  rcïlt'f  qto^  ilaoî*  $oii  celùbrc  uiivragi:  ^iir  U  li- 
iïert/'* 

Cr^rti^s,  nouït  notnmt^»  bcnnniï  île  pou  volt'  itiviiqiier,  duoft  le  ««mi*  il  et  c^u- 
ibisiana  que  ce  travail  n  pour  btit  de  fitirc  pK^valair,  raulonU'^  du  grtaxù  pu* 
tïluiàte  anglais.  Aprf'H  avoir  pris  p<nn'  êpigrapUi^  celto  phraui?  tUi  fiuillauinc  di^ 
HiiudKildl  t  i*  Li'.  ^'['^nd  principe,  le  prlucipt*  ilmuiuanl  aiiqutH  iiUmitie^ent  Ioua 
le!«  arjiumeiita  expo^r-s  dan^  ce^  pages ,  e^t  rimporlaoce  ««tiai^titU'Ue  ni  absolue 
du  développe lut^ni  humain  dan^^  ati  plus  rietie  diversité  %>f  ÎL  pa»t?  lui^m^tiit:'  vn 
ces  termes  le  principe  de  la  matitre  i  n  ta.  seule  raison  légitime  que  piuîïse 
avoir  nue  conmiiniaul*^  pour  user  de  la  force  contre  nu  de  seis  membre t*  est 
de  Teinpr'cher  dé  mure  aux  autre*  ». 

Ici,  il  n*y  a  (\iih  applaudir.  Maïs  tournons  la  page,  cl  voici  ce  que  nous 
Usons  :  «  Il  convient  île  le  dire*  je  nt^glige  tout  avantage  que  je  pourraîïi  tirtff, 
pour  mou  argumctutatioDi  de  Tidée  dn  droit  abstrait  coLume  cbos^  înd^peu- 
dautt!  dii  l'utilité,  Vttiiflfé  mt,  à  mon  avh^  ta  ^nhUion  suprême  de  iouie  queHton 

VoiU  bieu  le  vice  île  la  mtHhode  n^tU-iueut  accuaiS  Nou,  il  ne  (îou vient  pas 
de  uêgUger  le^  avautages  ti  tirer  de  l'Idée  du  droit  jibstr^ût  lorsqu'on  traite  la 
question  île  la  liberté. 

Négliger  l'idée  dn  dcoit  eu  un  tel  sujets  quelle  ùtrauge  aberration  I  Comme 
^l  l'idée  du  dnjit  et  celle  de  1*1  lilierté  ne  ee  coQfondat'tnt  pas! 

Malgré  HêB  qualitéfi  cVobiiervaliou  et  d'auolysc,  StimH  Mil!  u*tt  pm  vu  que 
louto  question  dlutérét  renferme  eu  iiiÀme  temps  lute  question  de  droil.  Lu 
philosophe  de  rempirisine  et  de  Vasuociation  était  trop  euclixi  h  négliger  1  iilée 

tlu  ^UJttf, 
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Jii?.k>  i*t  rnlili*/  Quel  %vm\i  h:  i^ovi  de  l'humanité  s'il  lui  fallnit 
elKiisir   entre  dnn  voies  différente*:   l*iiiie.   eelle  de  son  intt^r^t  ; 

Taiilre,  eetle   du  flesoir  ?  U<^'*'i *^  dbe  qiitd  parli   il  Ini  fîniflrai! 

preiiiJrf,  e!  *|iielli*  fïireefinn  l'hoiMf.  S'il  ^eii  esl  iiiiisï,  nnus^  Hommes 
jii&iilje  de  tmiler  h  eelte  plaee  et  dmiH  ee  journal  notre  question, 
ili»nt  il  nons  faut  maintenant  atM»rd«>r  I  examen» 

L 

r/i'»l  un  \um\\  di'  fil  il  inenidestable  quei  dans»  tout  pay^  eîvUisé» 
II*  l*'*ghlateur  tin^  son  orii^hir  et  ses  pouvoirs  d*un  mandat.  Seit^nti- 
Oqnenient,  on  ne  ^-^nirait  admettre  une  autre  origine  dvs  pouvoirs  du 
lt^gi!»lateiir.  En  ilehofîs»  en  eflVt,  du  ï^ysilème  de  gouvernement  direet, 
—  !iv sterne  diflieile,  ^iuon  impossible  h  étalylir  m  fait  à  raiîioii  de 
retendue  et  *[n  ehilTre  de  la  popnlaliou  des  Klats  unulernes — ,  il  est 
impo&!tilite  de  coneevoir  nu  autre  nuHle  rationnel  que  eeîuî  ilu  gou- 
vcrncnient  représentai  If.  Lv^  svst(*rnes  Ihéoeratique?^  et  ceux  de 
fh'ùtf  flivtn  ne  relèvent  pas  de  ïa  diseu*sion  :  ee  sont  des  dogmes 
mii  s'iniposeot  h  la  toi  des  adeptes  ;  seientiliquemejit,  ils  ne  eomp* 
lent  pas. 

Tel  est  dorre  le  législateiu%  d'après  la  seule  cunceptitm  rationneUe, 
un  liiandalaire  investi  par  ses  eommeltnnts  du  droit  de  légiférer*  \ 
ce  titre,  qu'on  le  rcmarf|ue  bien,  il  n'a  aueun  droit,  aucun  pouvcur 
propre,  il  n  a  que  des  droits  et  des  pouvoirs  délégués  ;  e  est  ee 
<|ii\^\pnme  a%ee  ïielleté  eette  IV>rniule  employée  quelcin^d'ois  pour  le 
•|éfiïgni*r:  Reprèwntant  fht  Peupfe^  Il  suit  de  là  que  pour  appréeier 
rétniilue  et  les  limites  du  mandat  du  législateur,  il  Tant  examiner 
retendue  et  les  linutes  des  droits  des  etun mettants  euv-mt^mes  ;  e  est 
h  ces  termes  que  se  trouve  ainsi  ramenée  notre  queslion. 

Quels  sont  doue  les  droits  des  individus,  des  eiloyens  dans  leurs 
rapports  les  uns  avec  les  autres?  Pour  les  découvrir,  interrogeons 
la  nature  humaine  en  procédant  par  la  méttiode  d'observation  et 

'  Au  |iri*iui*'r  Jib'inl,  il  ?pmbh'  qu**  k*  prinripw  du  t'^^Rlshtenr-m^miin taire 
**!  t»*U<?tutJal  i'*videiil  qnlî  ue  devrait  pas  Hve  a^i'resaairi^  d luai^ler*  Cppea- 
liant  des  auteura  dtalingui^ïi  ts'y  mut  trtinip^t .  C*e*t  aitui  qtit»,  pour  ne  citer 
ipi*nti  ^îitPîopltî,  an  ^f onnmigte  «les  plus  Amiaciîtst^  M.  Courcene--S*^npuil,  trm- 
l^vnt  du  droit  tie  t**Mtfi%  a  «M'nt  cAU^  ptrni^ïc  :  -*  Le  droit  dî^  tester  est  nu  droit 
'h'i*>itté  jtar  ie  t^ghiatûitr  à  Vùulittêlu.  •»  {Du  dntif.  de  ii^Hcr  rt  de  stm  timUeê^ 
hfurftat  fffJt  Éi'tjnomintes,  t*  XLVl,  2"  fkt'vh*,  p.  HIlJ 

S>tiigtdier  rt"iivt*r9em(!ut  dt*»  idées  !  Qu*est-c*i  donc  que  le  b'^grisUteafi  ûann 
la  r,otic<*pliou  dt*  M,  CoareùUe-SeupuiU  et  à  quetlc  !*oorce  v^i-t-îl  pui»f*r  \r^ 
droits  ipi'il  dch'^giit?  «tiàiuti*  iius  iudividoaï  Qurlqueg  d4?veluppi'meot»  nnu- 
rnl^nl  pnj  rlr  Uuitib's  pour  Adairc^r  te  junut. 
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(riiulurtfan-  Lr*s  lois  qui  i^^oiivornrnt  les  hommes  i^n  ^ovwU*  sotiI  en 
eflet»  siiivîtiit  radinirable  défhiition  de  Montngtjiiieii,  k.f  t'ûpporU 
néceMaire^  qt(i  déricent  de  leur  7iûfure;^i  i\  serait  diffit'ile  de  com- 
prendre qu'il  en  jiiit  etrp  niitreniciit.  On  ne  saurait  eoncevoir  que  des 
règles  faites  pour  tliriger  pratiquement  lu  condnite  des  hommes 
pourraient  être  en  désaecord  avec  leur  nature.  Gomment  les  hommes 
pourraient-ils  être  retiès  entre  eux,  en  effet ^  autrement  que  (t'aprës 
Ja  manière  que  détermine  et  commande  la  nature  ?  Si  J*iusiste, 
c\!sl  que  ce  point  est  d'une  importanee  capitale,  e*est  qu*à  càié  de 
cette  définition  de  Monteï»r|uieuT  il  en  est  une  antre  très  accréditée, 
formulée  celle-là  par  J.-J,  Rousseau,  t|ni  rléilnit  la  loi  Ycj'pression 
de  la  rtoionlê  génémis ;  or,  il  est  clair  que  ces  deux  définitions  ne 
peu%^ent  être  vraies  h  la  fois,  il  faut  choisir,  et  s'il  est  démontré  que 
la  dclinîtion  de  Montesquieu  est  conforme  à  la  vérité,  il  s'ensuit 
que  celle  de  Rousseau  est  fausse.  Que  vaut  en  effet  cette  fomnilc  : 
La  hî  ea^prime  la  vohnfè  gêt^êrale?  l*>st<'c  que  la  volonté  générale 
a  qualité  et  mission  pour  changer  Tordre  et  la  nature  des  eboses  *  ? 
interrogeons  donc  la  nature  humaine  et  écrivons  sous  sa  dictée  la 
rcptinse  :  L  homme  ^  nf»us  dit -elle,  est  une  activité  qui  tend  h  se 
fïévelopper;  il  est  pourvu  de  facultés  qui  sont  la  sensibilité,  TintcL 
licence  et  la  volonté,  facultés  qui  ont  une  puissance  d*e\pansiun 
considérable.  De  là,  le  rùle  qu*il  est  appelé  à  jouer  dans  la  société, 
son  milieu  naturel,  il  a  droit  au  libre  exercice  et  au  libre  développe- 
ment de  ses  facultés,  et  cette  liberté  n'a  rationnellement  d'autre 
limite  que  la  liberté  égale  des  autres  hommes  ^ 


*  J^a  graude  erreur  di'  Uooss  -mi  a  L'ti}  do  ^'tmaglnci'qiiç  laflociiMi^  utait  iirc 
d'un  riintrnt,  ft  qui^  l'étit  s.ocnA  (Glatit  ainsi  on  i^tat  urtiflcicl  et  conirntionnci, 
J.'i  volûotù  des  itïdividii?  était  aoiivernhie  poiir  rorganiî*i>r  aiï  firr  ih*  hîur*  en- 
prîcas  &i  de  ïcnn^  fantaisies*  11  n'a  pas  vu  ce  qn(>,  plus  île  vingt  si**'Cli'?  îivnut 
hii,  avnit  remarque  l'e&pHt  ôh^ervuleur  d'Ari^tote,  à  savoir  qne  rhounin*  obI 
nu  être  dûHtiué  par  sa  iiatiir*^  a  vivre  en  Bocii^té»  it*).trtxfiv  Kàm  ;  que  fordr** 
ôiKiol  est  un  ordre  inilurel,  et  qn^mi  lieti  dlm^igmer  el  (i*m venter  des  t>rgiun- 
sation?  ftucmlcs  arlifldeUes^  il  fniut  observer  et  iHndicri'urganij^nlion  tiatirrcllc 
lie  lu  ^ociélé  pour  dé^^ag+r  l  *s  loU  qui  Ja  i*égisspnt. 

llectitions  dnuc  lu  forinulc  di'  Bousssan  et  diaaas  :  La  valnnté  générale 
n'a  pas  qualité  pour  en^er  la  hii;  la  loi  Pïi&te  miJ*'*peuilamiJieTjt  de  la  va- 
lonttVdc  la  nïa]uriit',*idle  egt  dans  ronlre  iialurel  des  choses,  et  lu  ninjorili^ 
n*si  qu'une  ruisston,  c'ri<;t  de  la  d^'C ouvrir  et  de  la  constater  dan»  le?  textes  Ûe 
la  loi  positive. 

Le  h^gislaleur  ne  crée  pnsi  la  loi,  il  la  dt^crit, 

'  Il  **eit  rcncoiilre  de^t  publiciïite»,  partissana  de  nous  ne  4*avûns  quelïe  li- 
berl»''  de  ju?te  milieu,  de  la  libettt^  mùd^rre,  distribuée  à  do^e  infinitMajole, 
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Tel  e^l  iUme  Ir  roiiJomtMit  du  ri  roi  t,  <raprL's  IVntst^ijPînL'mt^rit  tle  la 
con^«-ieiiee  et  de  ïti  raison  naturelle  ;  telle  est  la  Uberté,  le  droit  de 
faire  tout  ce  qui  ne  îiiiif  pas  à  autrui,  1^  droit  pour  tout  homme 
i%  K>u  libre  dévelopt^omenl  engendre  n^^Te^sairement  le  devoir  de  res- 
pcctei'»  cliesÊ  lei?  autres  lioinme;^,  le  même  développement  ;  la  pratique 
de  ce  devoir  est  Injustice,  qui  <îonsiste  dans  le  res^peci  de  la  liberté 
il  ta  autres. 

Mais  €ê  droit  |)ûur  tout  liomme  à  la  liberté  a-t-il  une  sianetiun  ?  On 
ne  saurait  le  contester  ;  que  serait,  eu  efTet,  un  droit  dépourvu  de  ga- 
rantie? Cette  sanction,  c'est  le  droit  de  légitime  défense,  la  forée 
mis«  au  ^e4:'viee  du  droit,  l/homme  qui  envahit  le  domaine  de  la 
litïcrté  d 'autrui  eumnict  une  injustice,  un  attentat^  et  ropprimc  a  le 
droit  de  le  repousser  par  la  forec  et  de  faire  respecter  ainsi  son 
droit. 

JVidée  de  la  liliertè  doit  être  bien  comprise  ;  dans  son  développc- 
ment  normal,  elle  contient  un  prolongement  naturel  qui  est  la  pro- 
prictê  :  j'entends  par  la  le  droit  pour  tout  homme  aiL  Tniit  de  son 
travail,  au  résultat  de  son  elTort  propre  *.  Je  ne   puis  mieux  faire* 


qui  #ul  critiqm^  la  lliéurlc  qutf  aans  vciiua«  dVxposi'r  mxië  prète^ttu  cpie  cVtiiil 
une  dortriatr  de  titâfrtiï  îifùnilée,  Crs  publin^U-'s  ont  comiub  lA  mu-  ^'rsive  iTirur, 

Lii  liaiU*-* iiatiipi-ïli'  ije  lu  liberté,  d^us  l'avuui^  ^uM'p  tMi iliîîïiut  qup  Îji lilurti* f t*t 
!«>  droU  tlv  Utirr  Uml  ec  qui  ne  utut  pa^  à  uutrui  :  vuila  la  Uuûli?  di^  la  iibcn^tù 
di*  cbictut,  lu  libiT^-*  dfs  autrcâ. 

Ét-.iiilir  une  Qtitrt"  limite  qm'  cellci-ia,  cûtume  font  li-^  thr"*>ri<'jiuis  de  la  li- 
hrTiC^  soffu  tt  nmdtré^,  t*o  uVst  jma  rr-j^k-r  la  HIm  rlr,  cVi^t  la  iiinUli  r,  r  e-^t 
fiûrr  aHivi'f  do  (Icspiittsiur.'  (H  trarbilraîre  li'gaL 

*  Il  a'^  n  paâ  île  thuortu  pbiâ  ubieurc  et  plus  couAut?,  niAuii!  dt<  uuâ  jutnt^, 
qiit'  c*:-!!»'  il**  hv  piapriL^te,  Celn  triant  k  des  cau^-s  diverses^  inaiîî  autaunuriit 
jiLi  trudilMJtixS  rimijdui'9^  ^nr  In  innlirri^  ujalnleniit^fi  dans  rcngei^uiuiU'ïU  rJu-^- 
Mquc^  adoptét'*  par  les  jurUi'ousuIltjp,  et  qui  um^  retro^ivent  à  chiiqnn  lu^tnat 
iXimn  l*î  systèiQi*  de  injâ  liû«  fivUes  siu'  la  pnipriY*té* 

CVgt  (kXix  L'euaomisUfH  qu«  revieut  rhoiiiii.nïr  d^avoir  pu^»"*  sur  ^l'f  véritables 
ba*fi¥  1*1  th<''ori<.'  du  driiit  ilo  propriété,  Dii^oui^t  ci^pt^ndtitit  qof^  Lyf:kt%  tlaii$  son 
tritltè  du  fJoutetHemmi  civUt  eu  a  parfidlf'Uîeal  ^îgualé  rori^dm^  dnn^  relie 
phrasir  :  «  Bien  que  la  imtuiX;  (lit  donné  toutoB  cboâOâ  en  eiuutiuui,  rhuuune 
Dranmolo»  etimt  li-  inattrf  et  le  propriétaire  de  ia  per^onue,  de?  toute»  ^eâ 
actir>uë,  (/e  fy«l  w«  Innait,  a  tuojùurs  êii  soi  le  grand  foudemeul  de  la  fîro- 
prieté.  » 

Le  travuU^  C effort  pi^pre^  vtÀ\k  k*  litre  légitimei  le  grand  fiiudemetit  *hi  Ui 
ptiipViHK  Les  ïlomiiiuapouVïiieJit-U^i  le  compreudre,  era  poîjsetiseors  il'esela- 
vtii  qui  mèprii^aji^ut  îe  Iruvoilt  ojnis  %çj*:tfe,  tt  appekieui  ssurtmit  ihi  noui  de 
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pour  m**  résumer,  que  d^emiirunter  h  rjiarlu!^  Cotnif  lu  fcirnuile  sui- 
vante, arlmiiv'ible  tU'  préeision  el  tlt'  rijLruciii'  In^i^fue  :  '^  L  hùfuuie  est 
un  être  nïitur(*llemeut  libre,  maître  de  lui-mt^me^  maître  tle  ^eis 
focuîtés  vi  (ïe  leur  prculuit.  n  ^ 

Liberté  et  propriété,  telle  est  doue  la  formule  (bmle  du  rlroil  de 
lliomme  en  face  des  autreià,  la  lîmite  réeîprmjue  des  dmlt^  des 
liouunes  dans  leurs  rapports  eri  soeïété.  Tout  humme  a  droit  à  la 
justiee.  au  respeet  de  sa  liberté  ft  de  sa  propriété  ;  il  a  en  uiénic 
temps  le  devoir  de  resperter  cette  li tuile  :  la  liberté  H  h\  propriété 
des  autres, 

Plaçorm  ici  une  observatiou  :  c*est  que  le  droit  de  propriété  com- 
prend la  libre  ilisfjosition  des  cboses  qui  en  font  l'objet  ;  e  est-iwlirt' 
ijue  le  droit  de  disposer  a  titre  onéreux  et  à  titre  gratuit  l'ait  partie 
in  té  Jurante  de  ee  droit  ;  e*est  ee  que  les  économistes  ont  démontré 
eu  prouvant  que  la  liberté  du  travail  inipbcpie  eomme  conséquenee 
la  libre  diï^positiou  des  produits  du  travaiP. 


propriété,  ea  qttJi*  uh  ho,<tihm  cêpmmt^  l*?btithi  pris  sur  Traupîtiit  i-N^sl -à-dire 
bî  produit  du  vol  et  du  Ui  spoJintîou? 

il  u'y  H  qnyiuv  oby^'luni  :?>{ivv\rim'  qm  ait  viù  taîtceontrc  bi  pruprii^te  âons 
^11  D>ioii'  \ii  [ikis  vimiv^U'v,  ji-  vi'>iv  ilirt*  contre  la  prt*\mHt'  J'iinriûrc;  ccsit 
Ci'Uc  qui  ^**  trouvi*  daii^  rolU'  ptiniî^'*  du  pamphlet  dt*  Prmulluoi  niif  ïn  pro- 
ptiHé'.  »  A  cfui  iippnrtif'ut  le  fermait.' de  là  tiUTi*?  An  productt'ur  île  la  h'nv, 
s«as  ditiik*.  Qui  41  ffiit  la  Linv?  Ilieu»  Ea  l't*  eiï^,  priJpri*''tfurt-%  relire-loi.  »* 

Pour  y  rt^poudre,  il  f;iodr.ot  ei£|iuser  ici  la  IhAoric  de  [&  iukur  et  *iMlMii»c- 
lifjii  lî Vivre  Vittiiiff,  Je  uic  çtjDtriitcnu  ili-  renviwji  r  mu  tmilés  dïeiinr^uii** 
puMIiriOft  iioliiuniiuut  tio  livre  th*^  Harmonie.^  éamomîtittei^,  de  Bustint»  elriipilr«" 
dr*  la  Pt'opriéié  fuHviér^.  UtwNiuat  cette  doetriiie,  je  dlr*iî  que  si  l'huronie  nv 
tmi  pa«  la  terre  comme  utilité,  il  eu  er^n  la  ttthnr. 

C'e»t  à  œ  poiut  ck*  vue  qnv  le  mot  île  .Miolielet  est  prof<jiid*''meut  vrai  ; 
Uhommr  fmt  la  tarre  ,  H  ^'il  ou  nal  i^iuï^i,  le  ibnit  ib^  propriété  fotidcrt*  est 
jo&tijit^ 

J'en  fouduà  qne  lefboil  tt'ét'hutnjrt  IVot  pjU'Ue  iutrgrnuti'  du  ilr*oi  <lr  pro- 
priété, 

PreUoU»  ou  «•xemple  :  Voîri  iiu  hiuuno',  ou  pfitîçr  ((111^  avi-r  de  Fargilt» 
noll  n  fàqouui'*e,  n  (ïilt  uu  Vftfie*  Cet  ijbjet,  qui  eét  le  froitdr  sun  tnivaib  *î!*t 
tu  proiiriéU'i  et  ft  ce  tîtri-  je  dis  qu'il  li  le  tîroit  il'eu  di«>puscr,  uotamiuent  vn 
IV'ciaangeaut  cnntre  tout  aolri^  prmitiil.  qorhNioqio" /r  m  eoiiveuaucr  i^nrla  «fiir* 
fuce  du  globe  « 

Ju  ue  rroïs  pa?  rjn'ou  poii^se  iviii tester  i^ri  ieiiin  inrot  n-  «nvôt»  qo'oH  puiêst» 

dènit^r  h  nu    Uuminc  qoi   [ imîI  ^irirwotir   e<?  vusu,  U:  brU'T^  eu  di?*pûBer  A 

titriï  grÀloitp  le  drtiit  iluii  disposer  par  réebau|fe. 

Et  tii  uuiiB  ^uppoi^raîs  qii*au  lurmieul  oh  ei't  «.^ehuugf*  va  *%ipi^ror»  où  le  potier 
va  fVh u  11  jtrer  1^011  va^e  rnulri"  lui  p3't>doil  ijoi  loi  f*l  fuurui  parmi  aotn*  iudt- 
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llâloiis  inniiiiiMiKiil  a  lu  rorni:dfuii  rt  h  t'or^ani^titioii  ilr  TOuL 
Si  la  àociélé  est  àv  fonnîittoii  iiatiirelle.  si,  contrairement  a  ropiiiion 
lie  Rûimseau,  les  hommes  n'ont  pas  en  besoin  d*établir  un  prétendu 
contrat  .mrmJ  paur  \i%re  en  suoiiMe.  il  nVn  n  pa^  été  de  mtuie  ponr 
lu  Cinistitulion  des  \ù\^H  l  ceiii'  eoustitulion  n  été  l'iru\re  de  ïa  vr»- 
lonté  de$i  iniiividuï!*. 

Pour  gamnfir  pins  snfen>ent  les  droits  <Jes  faibles  contre  rusurpa- 
tion  des  plus  forts^  les  îionimes  ojit  eonipi'is  de  hoiuie  heure  la  iiceessité 
d'organîSÉ^r  uu  gouveniement,  de  réunir  en  un  faisceau  leurs^ 
forces  individuelles  de  légitime  défense ,  pour  J'oruier  la  force 
pitblifjiie  chargée  de  prolséger  el  de  f^arantir  les  droits  de  tous  et  de 
ebaeun. 

Quel  doit  être,  dans  TEIat  ainsi  r^rganisé,  le  rôle  du  législateur 
chargé  d'édieter  les  lois  positives,  de  ce  législateur  qui,  dans  nos 
sociétés  modernes,  est  un  mandataire  choisi  par  les  suffra|i;es  des 
citoyens?  A  en  erotre  llousseau,  la  mission  dont  il  est  investi  est  des 
plus  c.vtraordinaîres  : 

«  Celui  ijiii  ose  entreprendre  d'instituer  un  peupK^  dit-il,  doit  se 
sentir  eu  état  de  «diauger,  pour  ainsi  dire,  la  iutïure  humaine,  de 
tnm^former  chaque  indivirln  qui,  par  lui-même,  est.  un  tout  parfait 
et  solitaire,  en  partie  d  iir»  pins  ij^rand  tout,  ilont  cet  indiviiln  recoil 
en  quelque  sorte  sa  vie  et  sou  être  ;  d'altérer  la  eanstitutiuii  physi- 
que de  rhomnie  pour  la  renforcer,  etc*.  SUI  est  vrai  qn*un  grand 
prince  est  un  lumime  rare,  r|ue  seran-e  d'un  grand  législnicur? 
Celui -ei  est  le  mêvanlcien  t/ui  invenle  la  machme^  celui-là  n'est  que 
Timvrier  qui  la  monte  et  qui  la  fait  mandier.  » 

Ailleurs  il  ajoute  :  m  la  souveraineté  nationale,  —  déléguée  au  lé- 
gislateur --  n'a  pas  de  limite  ;  la  puissance,  les  biens^  la  liberté  de 
chacun  sont  aliénés  entre  les  mains  delà  colleetivité...  Ce  que  ehaeuii 


viilu,  ut»  tirrî  ir  |n*i*âculr  i|oî  prétiiUl  piapèf^loir  le  coalnit  <lr^  sVif^couipMr, 
*tHi»  pKteilr  qvfil  «r'i'jiit  de  nn^iUf  natlounllti!  qui"  h*  potier  Jil*jr^  qoe  loiitn^ 
•Vljno^Mu  i^efJiU  lui  étï'iiiiiftrr,  je  dis  qu'il  y  q  là  de  toute  ^videore  iin«  en- 
In^pi iî*'-  irijiisli'  -ni*  li'  di«tît  du  jmtîf  r,  uni-  violdtïoo  de  bo  Itlteiir  el  d<*  wi 
prwpro'lh,  iioliV'pri»r  t|ui^  le  potier  ti  lu  ilroit  lir  rcpimn^Mr  \^\it  la  hm'A\  t^u 
vnrtn  de  stni  tlioit  de  i6gitiiii«  dr'^fL'uaiî» 

î;*d  en  esL  <nmu  le  Ir^iî^laleur,  dtdi'^iîn/'  A  l'eff*!  de  g^OMOlU^  leë  droiia  de 
teiOft  et  lie  rljiUMin,a  pimr  de\iiir.  j*irkt  du  guriiatir  el  de  Hiire  respecter  le 
droit  fr*vhioigt'r  comme I/k  ;nitrejà  drnits;  Il  ti  le  ik*voii"  striet  de |jrwit'//t'i'  Ui 
kherfe  r*>TJtri*  le^i  enlreptiseii  injuste»  de  iii>U3f  ipU  mvoqueot  h\  préttjlldue 
pr*jt^çttfjtt  fin  itavuli  HottotitiL 
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alicnci  |ïRr  k  pacte  social  de  su  puissance,  tle  ses  biens,  do  sii  liberté, 
c'est  seulemeiît  la  partie  de  tout  eda  dont  riisage  imparte  à  la  conri- 
nuinaoté  ;  mais  il  faut  convenir  aussi  (|ue  le  souverain  est  seul  juge 
(le  son  impûrtanee^fl 

Telle  est  la  doctrine  qu  enseigne  le  Cùnirai  ^ociai  —  cWt  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  rautocmtie  du  législateur, 
maître  absolu  de  la  personne  et  des  biens  des  individus  — ;  cette  dm-- 
trîne,  nous  la  répudions  de  toutes  nos  forées  ;  c'est  sous  son  couvert 
qu'on  a  essaye  de  légitimer  tous  les  despotismes,  toutes  les  dicta- 
tures, au  nom  de  ce  pcrsuiuiage  mystique,  de  cette  abstraction  pci- 
souaifiee  (pron  n  appelée  le  peuple  souverain. 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  ces  rêveries  et  ce  mysticisme  et  d'as- 
seoir, sur  fies  bases  indestructibles,  la  véritable  doctrine  du  droit 
politifpie.  Or^  ces  l>ases  solides  et  fermes  de  T édifice  politiifue^  nous 
venons  de  les  établir  précédemment,  eu  montrant  que  le  tiroit  est 
imminent  dans  11  ndividu  ;  que  Tbomme  est  une  pcrsounalité,  une 
activité  qui  a  droit  à  son  libre  développement  dans  les  limites  de  la 
justice,  c'est-îi-dire  du  respect  de  la  liberté  des  autres. 

Doue,  si  nul  homme  n'a  le  droit  d'attenter  à  la  liberté  d*mi  autre 
homme,  cent  millions  dliouuues  n*ont  pus  davardagc  ce  droit  ;  iloue 
le  législateur,  délcgité  de  ces  cent  millions  d^hommes,  u  a  pas  non 
plus  ce  droit,  à  moins  qu'on  ue  démontre  que  le  mandataire  a  plus  de 
droits,  plus  de  pon\oirs  que  ses  maiulants. 

Kst~ce  assez  clair,  et  ta  déjuonstration  est-elle  assesE  forrtielle  ? 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  de  nouveaux  développements  h  notre  thèse 
pour  achever  de  ruiner  le  système  de  Housse a\i,  le  système  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  son  corollaire,  la  souveraîueté,  Tomui- 
potcnee  du  législateur? 

Si  tout  boni  me,  en  face  des  autres,  a  droit  à  la  justice,  au  respect 
de  son  droit,  rie  sa  liberté  et  de  sa  propriété,  avec  le  devoir  corré- 
latif de  respecter  ebesî  les  autres  ce  même  droit,  cette  même  liberté, 
cette  même  pro[>riétc,  n*est-il  pas  clair  eouuue  le  jruir  rpic  le  lépsla- 
teur,  ce  personnage  collectif  qui»  d'après  la  seule  conception  ratioji- 
nelle  qu'on  en  puisse  former,  n  est  pas  autre  qu*un  mandataire, 
un  délégué,  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autres  pfmvoirs  ni  d^iutres  droits 
que  ses  mandants  eux-mêmes,  et  que  sa  mission  uniqut*  consista  a 
mettre  dans  lu  loi  positive  la  justice,  le  respect  et  la  garantie  des 
droits  de  tous  et  de  ebaeiin? 

N'est-il  pas  évident  que  si,  sortant  de  ces  limites,  le  législateur 
porte  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  pnq)rtété  d'nn  citoyen,  il  commet 
une  injustice  légale,  il  se  rend  complice  d  une  oppression  ou  d'une 
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spoliation,  violant  ainsi  les  conditions  de  Tordre  public  ^  dont  il  a  été 
constitué  le  gardien? 

Reste  à  examiner  comment  Rousseau  et,  après  lui,  tant  de  publi- 
cistes  et  de  jurisconsultes  ont  été  amenés  à  se  tromper  si  étrange- 
ment sur  le  rôle  du  législateur  et  sur  retendue  de  ses  pouvoirs,  ainsi 
que  sur  la  question  de  la  souveraineté  du  peuple. 

E.  Martineau. 


'  La  notion  de  l'ordre  public  est,  comme  celle  de  la  propriété,  une  des  plu» 
obscures  et  des  plus  confuses  de  la  doctrine  du  droit  actuvl.  Dans  l'i  m  possibi- 
lité d'eu  donner  une  déûnition  précise  et  nette,  les  jurisconsulte»  se  retrau- 
cbcnt  derrière  le  brocard  romaiu  :  oinnis  definitio  in  jure  periculosOy  et  ils  pré- 
t«*ndent  que  Tordre  public  se  sent  mais  ne  se  définit  pas.  (V.  notamment  Va- 
lette, Cours  de  code  ciril,  commentaire  de  l'art.  0.) 

Il  est  facile  de  comprendre  l'impuissance  où  se  trouvent  les  jiu'iscousultes, 
même  les  plus  éminents,  à  définir  l'ordre  public.  Dans  une  doctrine  du  droit 
qui  s'inspire  des  traditions  romaines,  il  est  impossiMe  d'expliquer  d'une  ma- 
nière satisfoisante  une  telle  notion. 

L'ordre  public,  au  sens  vrai  du  mot,  consiste  dans  le  respect  et  l'harmonie 
des  droits  et  tles  libertés  ;  or,  les  Romains  possesseurs  d'esclaves  ne  pouvaient 
comprendre  ainsi  l'onlre  public.  En  effet,  l'idée  de  la  liberté  vraie  leur  a  tou- 
jours été  étrangère  ;  il  en  a  été  de  même  de  l'idée  du  droit  qui  se  confond 
d'ailleurs  avec  celle  de  la  liberté.  Le  droit,  pour  eux,  c'était  le  jws,  jusswn^ 
ortlrc  impératif  et  dur,  selon  l'expression  d'un  commentateur,  M.  Ortolan. 

Dans  ces  conditions,  on  s'explique  le  fameux  brocard  :  Omnis  definitio  in 
Jure  peri'Mlota',  c'est  un  aveu  déguisé  d'impuissance.  Quelle  défuiition  de 
l'ordre  public,  par  exemple,  les  jurisconsultes  romains  auraient-ils  bien  pu 
fournir  dans  une  législation  qui  reposait  sur  cette  double  base  :  l'esclavage  et 
la  conquête? 
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Sommaire  ;  Remte  dfs  Dewe  Mondes,  La  piiUtiqQc  c^çonoiuiqut^  dp  l'AJlcm3gne« 
Son  Fy^lt^nii*  île  colonisation.  hi*$  rùcidi^istc^s.  -—  Lt!  Correiipondani,  Les- 
claâtfi'S  pf*ptiïairf*8  au  xiii*  mecle.  L'ouvrier  son»  rotidetj  régime.  La  j^esUoii 
des  forAta.  ^^  Lu  Nouvelle  Jlei'ue,  Le  budget  de  1885»  L* expédition  é\i  Tonkia. 
Le  uiiniatêrc  des  affaires  L'étrangère»*  —  Bevur  hriiiinnifjue.  Lft  ïf^ppe  dans  Kt 
Craudt^-BreUignt!,  L'impôt  fûtid^T  ittr  ît?s  pi^opriétrs  iinn  bâtleB.  —  Hrvît^ 
Mtiùse.  Uun  eu  quête  agnt^ule.  Lea  types  âucci^ssifs  du  soUî^t  eu  Kr^ucit,  — 
lUvtti  SCietiiî/iqiie,  Le  bélall^  le  blé  et  le»  droits  de  iloiiant'* —  Hrvur  génémfe. 
La  pbili»»<:»phie  îoologique  aviuit  et  après  Darwin  »  L'année  belgo.  ^  Bêfatnw 
jfwa'a/e*  Effet  de  rJutctrui^tion  gratuite  ijl  obligatc>^^^^  La  boulangerie.  ^  Cri- 
iique  philosophique.  Ev*iîutiouiïîïn*»  et  spintualii^min  Idrrs  politique»  d«? 
Rouâseau.  —  Jounml  de  la  Sùcîeii  d^  $tathtiffu*'.  Mroduetiou  t't  consomma- 
lion  du  mifrrc.  Situation  du  ctimmerce  et  de  l  nidii^frie  eu  France  depnts 
1^69.  Statistiqtie  de  la  Toi  te.  —  î^tnte  du  jjtottiffmfnt  ffocinl.  Tbéo^ophie  et 
occultisme.  L'eneeigii émeut  intégral»  La  plaie  de  la  France,  *-  ioumal 
(r^^tncuUut'e  pf'atiqttf.  livgalîtaires  et  anti-égalitaires.  —  Joumat  de  raqri- 
çaèiut'e.  Les  droitsi  ilscaux.  La  transformation  des  terres  nrabïei*  eu  prairies, 
*^ /ourtml  d^htfffiène.  Hygiène  des  école,**  Assainisse  me  ut  de  Pam„  Le  cho- 
léra. Le  mucor  cholérifére.  Le  pain  et  1rs  faHu^'s.  Slntistifpie  médicale  des 
années  fraueaïso  et  allemamle,  *- JL7f(^^ré/iiî  ;/n///Y'*'^*  Chaussure  hygl  inique 
pur  excieUence  ;  les  sabots.  —  Buîhtin  de  ht  pttrticip&tion,  £ncouragi*meu(â^ 
tniniatêriels.  Trivail  et  «capital  auîcÉtats-ruJs.  — Commtinication  de  U,  Chaïs. 
Les  sociétés  eoopérativef,  par  E.  B  relu  y,  Chambï'T'S  de  commerce  de  Bor- 
deauï,  des  Voi^geii,  d'Avignon*  de  MarseilUr,  d'*  Uruus,  AoîiUr-iir©  êconomi- 
q»ie  de  Bordedus  et  de  la  *Ttnmdf.  Le  F^i^er  urut  compris,  par  G.  l)elpi>n. 
Les  droits  vnr  le  bétaU  étraugcr^  pnr  L*  Hautefenîlle.  Le«  routes  commer- 
ciales Ters  la  Chine,  par  J*  Leuiolne.  Le^  graves  ^ous  raneien  régime;  exa- 
men 6couomiqu4r  dos  cahiers  di^  1789t  pitr  P.  Bonuaesieuï.  L'Ejtpoâltiun  de 
18811»  par  AL  Ajyrostini  et  par  G.  Berger,  Sevrage  de  La  manufacture  de  Sè- 
vres, p-ir  HavUamL  Les  droits  île  banditc  dans  le  comté  de  Nice,  par  L. 
Guiot«  lUauucl  du  petit  marin,  par  A»  CoBureL  Le^^  voyages  d*ètud«  et 
Teâpril  irentreprise,  par  E,  Van  derLciaL 

C'est  rAllemagni^,  autant  sinon  plus  que  F  Amérique  et  Tlnde,  qui 
effraie  nos  agrîciilteiifs  par  !ta  conciirrencei  et  les  pousse  à  deman- 
der au  gouvernement,  qui  est  chargé  de  les  protéger,  des  surtaxes 
îiurles  sueres,  s^ur  leïi  bestiaux,  sur  les  blés.  Le  fait  est  que  rAllenia- 
gne  pourrait  ^Irc  plus  h  craindre  que  bieu  d'îiùtres  pays  si.,.  Mais  il 
n'y  a  pa^  lieu,  pariut-il,  de  ^*a!arrner  autant  (|u'on  le  fait  î  et  le  zélé 
ministi'e  de  ragriculture  peut  renoncer  à  ses  projets  et  occuper  sans 
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incanvenieiit  ^es  loisirs  k  se  promener  clans  une  charrette  à  bœufs, 
comme  nos  anciens  monarques  indolents.  —  Heureux  temps,  que 
celui  où  les  monarques  s  abstenaient  ainsi  de  protéger  le  peuple  à 
ses  dépens  l 

Il  ressort,  en  effet,  d'une  étude  publiée  par  M.  Maurice  Bloek  [Re- 
vue  des  Deuœ-Motkdm^  1*^  octobre)  sur  la  Politique  écùnomique  de 
tAtiemagne,  que  ragriculture  allemande  n'est  pas  plus  en  voie  de 
prospérité  que  Fag^riculture  frant^aise, 

C*est  d'abord  le  régime  de  la  propriété  territoriale  qui,  d  après  les 
récentes  enquêtes,  ne  vaudrait  pas  le  Pérou.  U  a  pour  conséquence 
d'endetter  les  propriétaires* 

Us  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tou3  étaient  frappési. 

On  trouve  des  villages  où  la  dette  foncière  s*élève  de  51  à  90  0/0 
de  la  valeur  des  immeubles,  te  et  ce  sont  précisément  des  villages  où 
la  coutume  des  héritiers  privilégiés  est  en  vigueur,  ji  Pauvres  socia' 
listes  de  la  chaire,  collectivî&tes,  Lepkit/stejf,  —  cinq  milliards 
d'eicuses  pour  le  néologisme,  -**  vous  voilà  donc  déçus  î 

Si  Ton  en  croit  Panurge,  les  dettes  présentent  de  grands  avanta- 
ges pour  les  débiteurs  ;  mais  les  créanciers  ne  sont  pas  toujours  du 
même  avis.  On  cherche  donc  les  moyens  de  les  liquider,  comme  nous, 
mais  sans  succès,  comme  nous.  A  cet  effet,  il  est  question  de  forcer 
les  agriculteurs  allemands  à  se  réunir  en  associations  de  crédit  et 
autres. 

SU  n'y  avait  que  les  dettes  à  paralyser  la  gricul  tu  re  allemande,  ce 
ne  serait  rien;  mais  les  contributions  gotivernementales  et  commu- 
nales ont  doublé  et  parfais  triplé  depuis  une  quinzaine  dannées. 
Décidément,  nous  faisons  école  et  nous  avons  des  élèves  inielUgents 
et  laborieux. 

Laborieux  est  peut-être  un  peu  aventuré,  car  il  résulte  des  mêmes 
enquêtes  que  les  salaires  se  sont  élevés,  tandis  que  le  revenu  ne 
s*élève  guère,  t<  d'aucuns  prétendent  même  qu'il  baisse  »,  —  Socia- 
listes, bénisseïL  le  Seigneur,  le  règne  de  Tégalité  approche.  —  Mais 
81  louvrier,  le  .journalier  est  devenu  plus  exigeant,  il  n  est  nullement 
devenu  plus  laborieux,  lis  ne  se  gênent  pas  pour  dire  :  t*  Nous 
n'a%ons  qu'à  nous  lamenter,  on  ne  manquera  pas  de  nous  nourrir.  >> 

C  est  très  logique  en  son  genre  j  on  voit  que  les  lumières  progres- 
sent. Mais  il  aurait  fallu  ajouter  :  te  On  nommera  une  commission 
des  44,  qui  nous  nourrira  de  beaux  discours  et  de  belles  promesses*  »* 

Les  Allemands  sont  en  bonne  voie.  Pour  nous  égaler,  ou  même 
nous  surpasser  dans  Vart  de  se  rendre  misérables,  ils  n  ont  plus 
guère  qu'à  se  mettre  à  coloniser,  comme  nous.  —  C'est  peut-être  ce 
qui  va  arriver.  Si  Ion  en  croit  M,  G,  Valbert  (Ikvue  du  1"  novem- 
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bre),  M.  de  Bismarck  aurait  Tintention  de  se  lancer  dans  la  politique 
coloniale.  Quel  dommage  si  les  Aîlemandî^  allaient' nous  souffler  nos 
tant  précieuses  colonies,  qui  nous  coûtent  ^i  peu  et  qui  procorent  dé 
si  grands  déitmiichés  à  nos  produits  î  - —  Entendons-nous,  c'est  à  nos 
produit!^  universitaires  seulement  que  nos  colonies  pracurent  des  dé- 
bouchés. 

Mais  rassurons-nous.  On  ne  change  pas  d'opinions  sur  un  pareil 
sujet  h  làge  de  M.  de  Bismarck^  surtout  quand  on  en  a  une  aussi  rai- 
sonnable, aussi  solide,  aussi  bien  arrêtée  que  celle  qu  il  a  tonjours 
exprimée  et  suivie  jitsqua  ce  jour,  A  mou  humble  avis,  ce  n'est  pas 
pour  fonder  des  colonies,  surtout  par  des  moyens  aussi  habiles  que 
ïes  nôtres,  que  les  Allemands  s  établissent  en  Afrique  à  côté  de  nous. 
C'est  tout  simplement  pour  susciter  là-bas  un  prétexte  à  peu  près 
plausible  pour  nous  déclarer  la  guerre  ici  et  cueillir  encore  une  pro- 
vince ou  deux  dans  Test  de  la  France.  Quand  le  tour  sera  joué^ 
M.  de  Bismarck  conservera  ou  abandonnera  son  Congo  suivant  qu'il 
le  jugera  utile  à  son  but  européen,  et  ^oila  tout. 

Cependant  il  ne  faut  jurer  de  rien.  Le  chancelier  allemand  n  est 
pas  éternel  et  l'on  ne  peut  pas  répondre  de  son  successeur.  Une  fois 
engrené  dans  le  système  de  protection  des  missionnaires  et  des  colo- 
nisateurs,  on  n'en  sort  pas  quand  on  veut.  Il  faudrait  pour  cela  une 
main  de  fer,  et  les  protecteurs  n'ont  que  des  mains  d  or,  et  cet  or 
n'est  pas  à  eux,  il , est  aux  contribuables.  Le  prendre  n'est  pas  un 
mal,  c'est  à  ceuxHiïi  à  résister  ;  mais  le  garder,  garder  pour  soi  le 
bien  d'autrui,  ce  serait  un  vol;  c'est  pourquoi  les  protecteurs,  qui 
sont  d  honnêtes  gens,  les  élus  du  peuple^  répandent  ses  contributions 
dans  tous  les  coins  du  monde. 

—  Que  de  récidives  la  loi  des  récidivistes  a  fait  commettre  aux 
publicistes  en  ces  dernières  années!  \L  Plauchut  redit  beaucoup  de 
choses  qui  ont  déjà  été  dites  {Revue  du  P^  novembre)  et  il  en  ajoute 
quelques-unes  de  son  invention.  La  principale  consiste  à  dire 
«  qu'un  moyen  de  dompter  avec  succès  les  natures  les  plus  perver» 
ses,  c'est  d'édifier  à  leur  intention,  à  Nouméa  ou  à  Cayenne,  une 
maison  centrale  sur  le  modèle  de  celles  que  nous  avons  en  France  »». 

Malheureusement,  ce  projet  pèche  par  la  base,  Lauteur  convient 
lui-même  que  les  maisons  centrales  de  France  n  ont  pas  dompté  les 
natures  perverses,  puisque  a  de  1872  à  IS82,  en  dix  ans,  le  nombre 
des  crimes  et  délits  s'est  élevé  de  26,000  à  plus  de  8L000  n.  Il  ne 
suffît  pas  de  dire,  il  faut  prouver  que  des  maisons  centrales  édifiées 
hors  de  France  seront  plus  efficaces  que  celles  que  nous  avons  déjà 
ici.  Or,  cette  démonstration,  M.  Flauchnt  ne  Ta  pas  faite,  et  je  doute 
que  ni  lui  ni  d'autres  la  fassent. 
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—  iM.  Lecoy  de  la  Marclie  achève,  dans  fe  Correspondavf.,  son  étude 
sur  les  elasses  populaires  au  xm'  siècle*  Ce  travail,  d'une  grande 
valeur  au  point  de  vue  des  matériaux  rassemblés,  laisse  un  peu  à 
désirer  sousi  le  rapport  des  appréciations.  Il  est,  par  exemple,  singu- 
lier que  r auteur  attribue  k  l'initiative  du  elergé  chrétien  la  suppres- 
sion de  lesclavage  et  du  servage,  alors  que,  ni  sous  les  empereurs 
romains,  ni,  après  les  invasions,  pendant  tout  le  temps  de  splendeur 
et  de  prospérité  du  christianisme,  il  n'en  a  jamais  souftlé  mot  ;  ce 
n'est  que  vers  le  xukxiv"  siècle  que,  pour  reconquérir  la  popularité 
qu  il  perdait,  il  a  voulu  faire  semblant  de  prendre  les  intérêts  du 
peuple. 

L^auteur  a  raison  de  dire,  après  plusieurs  autres,  que  le  droit  de 
Tnarquette  n'a  jamais  existé,  comme  droit,  rpie  dans  Timagi nation 
des  détracteurs  du  moyen  âge,  qui  cherchaient  moins  à  découvrir  la 
vérité  qu'à  justifier  leur  propre  libertinage  ;  mais  il  aurait  pu,  et 
même  du,  ajouter  que  certains  prélats  avaient  émis  au  xv*  siècle  la 
prétention  de  le  mettre  en  vigueur;  s'ils  n'y  ont  pas  réussi,  ce  n'est 
pas  leur  l'aute,  et  leurs  adversaires  n'ont  pas  inventé  ledit  droit»  ils 
n'ont  fait,  c'est  leur  coutume,  que  généraliser  quelques  exceptions* 

Il  a  encore  raison  de  dire  que  ragrieulture  et  ses  dépendances, 
rhortieuUure,  la  viticulture,  la  pisciculture,  etc.,  étaient  aussi  avan- 
cées auxni''  siècle  qu  aujourd'hui.  G  est  même  plus  avancées  qu'il 
faltait  dire,  non  seulement  d'après  les  travaux  de  MM.  Léopold  De- 
Usle,  Germain  et  autres,  mais  d'aprcs  des  chartes  de  communes  et 
même  daprè^le  simple  bon  sens,  qui  dit  qu'il  fallait  bien  qu*il  en 
fût  ainsi  pour  qu*une  population  encore  si  nombreuse  après  les  croi- 
sades pi\t  subsister,  car  le  peuple  de  ce  temps-là  ne  se  nourrissait 
pas  comme  celui  d'aujourd*hui,  d'articles  de  journaux,  de  promesses 
de  candidats,  ni  même  des  promesses  de  la  vie  future»  comme  on  est 
Irop  porté  à  le  croire. 

Il  en  était,  conséquemment,  de  Tlndustrie  et  du  commerce,  comme 
de  l'agriculture.  Et  le  tout,  non  pas  grâce  au  christianisme  et  à  son 
rlcrgé,  mais  malgré  eux,  grâce  aux  barbares.  On  ne  voit  pas,  en 
efTet,  comment  une  religion  qui  prêche  le  renoncement  et  des  mi* 
nistres  qtii  n  ont  jamais  cherché  qu'à  vivre  de  privilèges,  auraient 
pu  favoriser  les  propès  de  Tagriculture,  de  rindustrie  et  du  com- 
merce. 

—  Dans  le  même  ordre  de  travaux,  tOmmersomt ancien  rfgime^ 
par  M.  S.  Babeau.  est  encore  bon  à  lire*  Quoique  inférieur,  à  mon 
avis,  aux  autres  travaux  du  même  auteur,  il  ne  laisse  pas  de  conte- 
nir de  bonnes  leçons  pour  ceux  qui  croient  que  les  grands  mots  pro- 
duisent les  grandes  choses,  et  que  la  proeiamation  des  grands  prin- 
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cîpes  de  %9  et  leur  inscription  sur  une  reuille  de  papier  à  laquelle 
0ÎÏ  donne  le  grand  nom  de  Constitution,  ont  beaucoup  améliore  la 
condition  du  peuple,  Cda  ne  veut  pas  dire»  comme  le  croit  M*  Babeau, 
nue  la  condition  de  Fouvrier  était  allée  ^'améliorant,  l^nt  au  phj^^î- 
que  qu  au  moral,  jusqu'à  la  Révolution  ;  il  s  eu  faut  mcme  de  beau- 
coup. L'ancien  régime  opérait  sur  une  plus  petite  échelle  que  le  nou- 
veau, mais  sur  une  semblable* 

—  M.  de  Vcnel  {Correspondant  du  10  décembre)  trouve  que  la  ges- 
tion àm  forêts,  qu*on  a  distraite  depuis  quelque  temps  du  ministère 
des  tinances  pour  la  confier  au  ministère  de  Fa  agriculture,  a  produit 
de  déplorables  résultats.  Ceux  qui  sont  chargés  de  mettre  ces  mesu- 
res à  exécution  sont  obligés  de  commencer  par  nier  le  passé,  en 
repoussant  Tœuvre  de  leurs  devanciers*  a  S1!s  agissaient  sensible- 
ment comme  eux,  comment  justifier  révolution  *?  Ils  sont  condamnés 
à  faire  du  neuf.  Il  leur  faut  donc  de  toute  nécessité  supprimer  ce  qui 
existait*  » 

C'est  très  vrai  ;  mais  si  Ton  rend  aux  finances  la  gestion  des  fo- 
rêts, comme  le  demande  Tautcur,  le  même  manège  recommencera 
dans  un  autre  sens.  —  Meilleur  ?  —  G* est  ce  que  Ton  dit  toujours. 
Kt  puis,  que  ferait  le  ministre  de  Tagriculture  ? 


Le  budget  de  1885  est  Tobjet,  dans  la  Nouvelle  Revue  (15  novem- 
bre), d'un  examen  qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  La  création  de  nou- 
velles sinécures  et  Taugmentation  de  traitement  des  anciennes  ont 
donné  lieu  a  un  surcroît  de  dépenses  de  474  millions,  d'après  le  ta- 
bleau annexé  par  le  ministre  à  son  projet.  "  Et,  dli  M,  Ram  us,  au- 
teur de  rarticle,  ce  chiffre  est  encore  de  100  militons  au-dessous  de 
la  vérité,  » 

On  est  en  peine  d'équilibrer  le  budget  ;  voilà  un  moyen  tout  trouvé  : 
îî  n'y  a  qu'à  revenir  de  quel(|ues  années  en  arriére*  Quant  aux  siné- 
cures qu*il  faudra  supprimer  pour  cela,  on  pourra  envoyer  leurs 
nénéfi  claire  s,  —  à  quoi  peut-on  mieux  assimiler  les  sinécures  du 
nouveau  régime,  qu'aux  bénéfices  et  prébendes  ecclésiastiques  de 
Tancien  ?  —  on  pourra,  dis-je,  envoyer  le  cierge  moderne  faire  la 
guerre  aux  Chinois, 

^  11  y  a  besoin,  là-baB,  de  serviteurs  actifs  et  ïélés.  M.  Le  M>T*ede 
Vilers  (15  décembre),  qui  connaît  de  visu  Fétat  des  choses,  estime 
qu'il  faut  une  armée  de  40*000  hommes  pour  tenir  en  bride  les  bri- 
gands —  car  ce  sont  des  brigands,  *-  que  la  Chine  envoie  au  Ton- 
kin^  i<  Probablement  même,  ajoute  T ancien  gouverneur  de  Saigon, 
nous  ne  parviendrons  jamais  à  nous  débarrasser  de  ces  brigands  », 
C'est  aussi  mon  avis  depuis  longtemps  exprimé*  J^touterai  même 
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<[iie,  suivant  toute  apparence,  ce  sont  eux  qm  se  débarrasseront  de 
nous»  Nous  faisons  du  moins  tout  ce  qu'il  faut  pour  cela.  Nous  ne 
sommes  connus  dans  ces  pays  que  par  nos  exactions,  qui  sont  pous- 
sées au  point  de  paralyser  tout  commerce,  M-  Le  M>Te  de  Vilers  le 
eonstatCf  et  par  nos  réglementations,  qui  nous  ont  mis  à  dos  toutes 
ks  classes  de  la  société.  Les  lettrés  mêmes,  en  tous  pays  prêts  â  se 
tourner  du  côté  du  manche,  «  sont  et  resteront  nos  ennemis  acliar- 
nés  yy, 

Opposous  donc  lettrés  à  lettrés;  les  nijtres  «  savent  grec  et  Ifilin  *', 
ils  sont  assurés,  pendant  encore  un  an  ou  deiLv  peut-être,  de  rempor- 
ter à  point  nommé  des  victoires  électorales*  e  est  tout  ce  que  de- 
mande la  «  politique  eoloaiale  »,  et  c'est  efFectivement  tout  ce  qu'elle 
peut  obtenir. 

—  Eelevons  en  passant,  dans  le  parallèle  qu'établit  M.  Marcas 
entre  le  MmUière  (les  affaires  étrangères  et  leForeign  Office  (l^^  dé- 
cembre)^ quelques  différences  dans  rorganisation  de  ces  deux  ser- 
vices. 

La  dépense  est  à  peu  près  la  même  pour  ces  deux  ministères  « 
mais  eDe  est  bien  difTéremment  distribuée.  En  France,  le  nombre  de 
fonctionnaires  employé  dans  les  bureaux  est  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'en  Angleterre,  et,  naturellement,  leurs  traitements  sont 
tïeaucoup  moindres,  «  Le  personnel  des  bureaux  du  Foreign  Office 
ne  compte  que  85  personnes;  ce  même  personnel  en  France  en  com- 
prend 165*.,  Alors  que  90  personnes  employées  dans  les  bureaux  du 
quai  d^Orsay  toucbent  de  L500  à  3>000  fr*  par  an,  il  n'y  a  au  Foreign 
Office  que  H  jeunes  employés,  qui  ont  de  2.20t]  à  4*450  fr,  >»  Il  va 
sauâ  dire  que  le  travail  est  à  peu  près  le  même  dans  les  deux  mi- 
nistères. On  voit  que  les  partisans  tlu  fonctionnarisme  universel  ont 
grandement  raison  de  dire  que  nos  fonctionnaires  sont  très  actifs. 

Les  Anglais  ne  comprennent  pas  que  nous  retenions  une  partie  du 
traitement  de  nos  fonctionnaires  pour  leur  faire  une  pension  de  ré- 
traite.  Us  ne  sont  pas  malins  ;  ils  ne  voient  pas  que  cela  sert  à 
multiplier  les  paperassiers  et  à  faciliter  la  pêche  en  eau  trouble.  En 
revanche,  ils  comprennent  qu'il  est  beaucoup  plus  simple  et  plus 
avantageux,  pour  le  fonctionnaire  comme  pour  l'administration,  de 
payer  une  fois  pour  toutes  le  capital  de  la  retraite  que  d'en  servir 
les  intérêts. 

Et  M.  Marcas,  qui  croit  que  si  les  agents  s'entendaient  entre  eux 
pour  créer  une  caisse  de  retraite  sans  intervention  de  TEtat,  cette 
caisse  pourrait  leur  servir  des  pensions  qui  dépasseraient  de  30  h 
50  0/0  les  retraites  actuelles.  Anarcliiste  i  Vous  ne  voyeï  donc  pas 
que  si  Ton  appliquait  ce  raisonnement  à  tous  les  services,  on  arri- 
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VÉM-ait  aux  mêmes  concluaions?  Que  deiicndrait  alors  IKtal  ?  Ne 
Titiit-îl  pas  ()ue  tout  le  tnoiide  vive? 


Kti  cl*  temps  de  qiiaraiitaiaes  et  de  cordons  prétendus  sanitaires, 
il  est  bon  de  jeter  lui  coup  d'œil  eu  arricre  et  de  voir  comme  al  se 
comportaient  les  anciens  à  Tégard  des  épidémies  et  des  maladii*s 
dites,  Il  tout  hîisard,  contagieuses.  A  cet  effet,  on  lira  avec  intérêt  : 
la  Lt'pre  danx  hi  Oranfie-Bretagne  (Revue  brit€tnnique,  octobre). 
On  y  verra  que  les  règlements  étaient  dêjn  pas  mal  ridicules  an 
moyeu  àgt\  maii^  au  moins  on  ne  les  appliquait  qu*à  bon  escient. 

V  Aucun  homme  ni  aucune  femme  ne  pouvaient  être  déclarés  lépreux 
sans  présenter  les  preuves  les  plus  irrérragalilcs,  les  plus  absolues 
du  mal.  Disons-le  à  Tbonneur  des  médecins  du  moyen  âge,  il  n  y 
avait  rien  de  plus  précis,  de  plus  minutieux  que  leurs  descriptions 
de  la  lèpre,  et  Ton  ne  peut  rien  citer  de  pluî^  honorable  que  leur 
insistance  sur  la  nécessité  des  signes  mfaillilties  avant  qu  un  indi- 
vidu rùl  condammi  pour  la  \ie  à  ime  léproserie*  ■ 

Aujourd*bui,  u  pour  être  autorisé  à  établir  de^  lois  sanitaires,  il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  de  démontrer  qu'une  maladie  est 
contagieuse  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  des  maladies  contagieuses.,.  SU  y  a 
de^  craintes  de  conta p:ion,  lors  même  que  la  science  ne  pourrait  pas 
démontrer  rigoureusement  que  le  principe  eisiste,  le  gouvernement 
doit  e^Lamînersi,  dans  le  doute,  il  convient  ou  non  de  soumettre  tous 
le>  habitants  et  le  commerce  du  pays  aux  restrictions  et  aux  probi- 
b  i  t  i  o  u  s  q  ue  le  s  loi  s  sa  n  i  taires  e  o  m  port  e  n  t . ,  *  '  >î 

Ce  n'est  plus,  comme  on  voit,  aux  fabricants  de  lois  à  donner  les 
raisons  de  leurs  actes,  ce  serait  au  public  h  prouver  que  telle  maladie 
n'est  pas  contagieuse,  ou  qull  n'y  en  a  aucune,  ou  qu'elles  le  sont 
toutes.  C'est  le  monde  renversé, 

—  Dans  la  même  revue  (n*  de  novembre!,  lîsex  aussi  T  Impôt 
fojicier  sur  h',s  propriétés  non  hdtiejt,  par  M»  Arthur  Legraud, 

L'auteur  estime  que  lorsqu'on  manie  un  budget  de  4  milliards,  ÎT 
est  fecile  de  faire  10  millions  d'économie,  demandés  pour  dégrever 
la  propriété,  w  Si  Ton  mettait  en  pratique  ce  principe  que  FÉtat  ne 
doit  faire  ipie  ce  que  T  industrie  privée  est  impuissante  à  réaliser,  on 
réduirait  le  budget,  non  pas  de  11  millions,  mais  de  2  milliards,  ji 

II  y  a  même  de  bonnes  raisons  pour  croire  qu  on  le  réduirait  à 
ïéro  ;  mais  pour  cela  il  faudrait  briser  le  moule  à  fonctionnaires. 
Tant  qu'on  emploiera  tous  les  moyens  possibles  pour  arracher  les 
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gens  à  k  terre  et  à  latelier  afin  de  les  étaûf\ûi%  il  sera  aussi  diffi- 
cile de  réduire  les  impôts  que  de  faire  un  civet  sans  lièvre. 


Une  étude  publiée  dans  f/i  Ee^ue suisse  (septembre  et  octobre}  sur 
t enquêté  agricole  badoise  complète  et  corrobore  Farticle  de  M,  Bîock 
cW  plus  haut.  M.  Bodenheimer  arrive  à  peu  près  aux  mêmes  conelu- 
dons  écononiiques  que  M.  Stock  :  l'élévation  des  droits  d'entrée  ne 
produirait  pas  les  effets  ^u  on  espère  ;  au  contraire >  il  «  augmen- 
terait Je  mal  social  dans  une  mesure  considérable  ».  (P;  lîJO.) 

Les  retendications  du  parti  agraire,  analysées  et  discutées  par 
Tauteur,  contiennent  du  bon  et  du  mauvais,  et  même  du  naïf, 
comme,  par  exemple,  les  moyens  d'augmenter  les  recettes  du 
paysan,  de  le  délivrer  de  l'esclavage  du  capital,  de  lui  procurer  du 
crédit  à  bon  marché;  mais,  en  fait  de  réclame  électorale,  tous  ks 
moyens  sont  bons,  la  fin  les  justifie. 

«  La  consommation  de  viande  et  de  vin  est  particulièrement  inté- 
ressante à  connaître  :  on  admet  généralement  quelle  donne  jusqu'à 
un  certain  point  la  mesure  du  bien-ctre.  LViiquéte  a  fourni  un  ré* 
sultat  qui  a  étonné  le  rapporteur  badois,  mais  que,  pour  notre 
compte,  nous  soupçonnions  bien  un  peu,  à  savoir  que  les  contrées 
dans  lesquelles  on  consomme  le  plus  de  viande  et  de  vin  'sont  celles 
dont  les  babîtauts  se  trouvent  en  ce  moment  dans  les  circonstances 
les  moins  favorables. 

"  Les  macbines  à  battre  le  blé  ont  fait  du  tort  dans  les  petits  mé- 
nages :  la  machine  travaille  à  grands  frais,  tandis  qu'en  lu  ver  les 
hommes  perdent,  à  fumer  leur  pipe,  le  temps  qu* ils  auraient  t>u  em- 
ployer à  battre  en  grange  eux-mêmes.  » 

On  po\irrait  ajouter  :  <(  Et  ce  temps  est  d'autant  plus  infailliblement 
perdu,  que  la  grande  industrie,  encouragée  à  outrance  par  les  tarifs 
de  douane  et  tous  les  moyens  dont  dispose  TEtat  dans  sa  sagesse,  a 
retiré  aux.  paysans  et  aux  paysannes  toute  autre  occupation  que  tes 
travaux  de  la  terre,  i? 

Mais  qu'avons-nous  à  nous  occuper  des  «  petits  ménages  »  ?  Est- 
ce  que  la  société  est  faite  pour  Thomme?  Non  pas,  non  pas  ;  c'est 
riiomme  qui  est  fait  pour  la  société.  Que  rËtal  soit  fort;  que  le 
budget  soit  gros,  que  les  capitales  grandissent,  ^-^^^  tout  ce  que  nous 
demandons.  Cela  durera  tant  que  ça  pourra.  Après  nous  le  déluge. 

—  Et  surtout,  en  attendant  ce  déluge,  que  nous  ayons  des  armées 
nombreuses  pour  protéger  notre  cher  État  qui,  réciproquement,  nous 
protège  aussi.  La  qualité  n'y  fait  rien  ;  c'est  la  quantité  qu'il  nous 
faut,  et,  pour  cela,  que  tout  le  monde  soit  soldat.  Cette  loi  n'est  pas 
précisément  conforme  à  celle  de  la  division  du  travail,  mais  toute 
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règle  eomporle  des  exceptions.  Il  est  vrai  que  cette  exception-ci  n'est 
pas  sans  présenter  des  inconvéûients,  comme  J'observe  judicieusc- 
ment  M.  A.  Veu glaire.  (N'*  de  novembre.) 

La  vie  en  tutelle  déshabitue  les  hommes  de  l'ordre  et  de  Técono- 
mie  ;  risolemcnt  moral  dans  lequel  vivent  les  soldats  les  entraîne  à 
la  brutalitt^  à  T  ivrogne  rie,  au  libertinage  ;  »  la  profesi^ion  spéciale 
qui  Toree  le  soldat  à  vivre  en  société  avec  ses  semblables ^  en  lui  en- 
levant la  préoccupation  du  pain  à  gagner,  les  soucis  de  la  vie  de  la 
ramille»  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  contribuable,  transforme 
un  peu  ce  soldat  en  un  grand  collégien-  » 


La  Revue  scientifique  contient  deux  bonnes  études  de  M.  Dubost 
sur  les  taxes  agricoles,  La  première  surtout  (n°  du  1"  novembre)  méri* 
terait  d*êire  discutée  par  les  partisans  de  Tégalité  devant  la  douane; 
il  est  regrettable  qu'ils  ne  Taient  pas  fait,  ce  n'est  pourtant  pas  qu'il 
soit  impossible  d'y  trouver  à  reprendre,  Donnous-en  un  exemple* 
pour  encourager  les  protectionnistes  : 

De  18?2  à  1843  les  prix  des  bestiaux  sont  restés  à  peu  près  sta- 
tionnaires.  De  1853  à  1883,  ils  ont  monté  régulièrement  de  55  à 
ÔO  0/0,  quoique  l'importation  ait  été  totjgours  en  progressant  depuis 
1853,  tandis  ({u'elle  se  balançait  à  peu  près  avec  rexportatîon  avant 
cette  date. 

M.  Dubost  en  conclut  que  si  les  droits  de  douane  avaient  quelque 
efficacité  pour  faire  monter  le  prix  des  denrées  agricoles,  la  période 
écoulée  de  18:^2  à  1853,  pendant  laquelle  le  bétail  étranger  a  été  pres- 
que exclu  par  des  droits  très  élevés,  eut  diï  être  une  période  de  pros- 
périté pour  ragriculture  et  de  liaut  prix  pour  le  bétail  national,  et 
que  le  tarif  de  1853  aurait  dû  amener  une  dépression  de  prix.  Ce 
sont  les  effets  contraires  qui  se  sont  produits. 

Voilé  qui  est  très  bien  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tagriculture 
en  soit  plus  ricbe  aujourdlmî.  M.  Dubost  observe  avec  raison  que 
M  le  changement  eut  lieu  sans  réclamations  de  la  part  des  agricul- 
teurs, ce  qui  prouve  bien  que  Tagriculture  n'eut  pas  à  se  plaindre  ik 
J '{jouterai  même  que  non  seulement  le  changement  eut  lieu  sans 
réclamations,  mais  il  mit  fin  aux  réclamations  existantes  qui  étaient 
précisément  les  mêmes  qu' «aujourd'hui  :  on  craignait  l'invasion  du 
blé  et  du  bétail  du  nouveau  monde,  on  agitait  le  spectre  améri- 
cain ^ 

Le  spectre  s'est  évanoui  devant  une  demi-liberté  des  échanges  ;  ii 
n*eii  a  pas  faUu  davantage.  Mais  d*oû  vient  quH!  reparaît  aujour^ 


*  V.  VE;camt*n  fht  iitfsifinr  proiecirurt  par  Michol  Chevaïieri 
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tl'hiiî?  CVsleeque  M.  Dubost  ne  dit  pas.  Il  est  pourtant  permis  d^ 
croire  qu'il  n'y  a  pas  d'effets  sans  causes,  et  si  l'ai^neiilture,  qui  n'a 
rien  (lit  après  1853  se  plaint  aujourd'hui,  c'est  prDtmtylement  parce 
qu'elle  ne  soufTrail  pris  après  1853  et  qu'elle  soutfre  en  ce  moment. 
Elle  exagère  ses  soulTrances,  soit  ;  maïs  elle  ne  fiait  que  les  exa- 
gérer* 

Ouelle  en  est  la  cause?  D'où  vient  que  les  prix  de  toutes  les  denrées 
ayant  augmenté  dans  une  si  grande  proportion,  lagrieulture  n'en 
^it  que  plus  pauvre?  Ce!a  vient  de  ce  qu'il  y  a  un  antre  élément 
que  l'accroissement  de  la  richesse  dans  la  hausse  du  prix  des  den- 
rées ;  c'est  Faugmentation  des  impMs,  des  emprunts,  et  tout  ce  qui 
s*ensuît  :  détournement  des  hommes  et  des  capitaux  de  leur  emploi 
naturel^  qui  est  le  plus  avantageux^  pour  engouffrer  les  uns  et  les 
autres  dans  de  folles  entreprises  chemini\trîqueS|  écolâtriques,  colo- 
nisàtriques  et  autres. 

M,  Duhost  montre  très  hien  rinefficacitê  des  surtaxes  et  même 
beaucoup  d  inconvénients  qu'elles  produiraient,  et  sa  conclusion  : 
quelles  ne  soient  pas  établies,  est  très  sensée  ;  mais  il  se  sert  d'une 
raisim  très  fausse  pour  lui  donner  plus  de  poids.  I)  regarde  la  protec- 
tion comme  impossible  à  établir  en  faveur  de  ragriculture  (ce  qui  est 
très  vrai)  :  mais  comme  profitant,  ou  du  moins  pouvant  profiter  à 
rinduftlriep..  «  LHndustrie,  dit-il (n*  du  20  décembre),  n'est  pas  dans 
le  cas  de  Vagriculture  :  la  protection  dont  elle  jouit  est  elTicace.  n 

Si  cela  était,  les  agriculteurs  auraient  raison  de  protester,  et  je 
me  joindrais  à  eux  pour  dire  avec  M.  de  Gasparin  (Journaide  ragri- 
culture^ n*817)  :  «  Nous  n'admettrons  jamais  que  Tindustrie  agricole 
soit  simplement  une  servante  au  profit  des  autres  industries,  ser- 
vante à  petits  gages  et  dont  on  n'a  à  se  préoccuper  que  pour  tirer 
d'elle  le  plus  de  services  possibles  au  moindre  prix  possible*  «  Mais 
M.  Dubost  ne  cite  aucun  faitàrappui  de  son  assertion,  et  je  présume 
qu'il  serait  asseï  embarrassé  d'en  citer.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est 
qu'il  y  a  bientôt  vingt  ans  que  je  cherche  un  exemple,  tin  seuî^  de 
protection  qui  ait  profité  fi  Tindustrie,  Fart  ou  la  science  protégés, 
et  je  n'en  ai  pas  encore  trouvé.  C'est  pourquoi  je  suis  protecticide, 

—  Voilà  le  christianisme  qui  va  fraterniser  avec  le  darwinisme* 
Dans  une  étude  très  intéressante  d'ailleurs  sur  h  phihmphie  zoo- 
lof/if/ve  avant  et  après  Darwin^  M.  A,  Proost  soutient,  avec  M*  Gi- 
rodon  {Revue  générale  d'octobre),  que  la  doctrine  de  révolution 
dilTère  du  matérialisme,  quelle  admet  à  Forigi  ne  certaines  propriétés 
déterminées  et  un  mouvement,  une  force^  une  tendance»  qui  suppo- 
sent nécessairement  une  création  et,  par  conséquent,  un  créateur. 
Toute  sa  différence  avec  le  spiritualisme  et  le  christiaûisme  consiste 
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fians  le  nom  :  le  Dieu  des  ancien»  est  devenu  T  Inconnaissable  des 
modernes, 

Eeste  à  savoir  si  les  darwinistes  consentiront  à  fraterniser  avec 
les  chrétiens,  car  il  y  a  un  point  important,  T hypothèse  fondamentale 
de  chacune  des  doctrines»  sur  lequel  il  ne  parait  pas  facile  de  s*ac- 
corder.  Le  darwinisme  a  été  inventé  par  haine  du  christianisme  et 
pour  lui  faire  échec.  Celui-ci  suppose  que  l'homme  est  un  ange 
déchu  ;  celui-là  suppose  que  c'est  une  hèle  qui  s  élève.  Comment 
concilier  ces  deux  hypothèses?  Kn  les  prenant  pour  ce  qu^elles  sont 
et  se  contentant  de  dire  :  que  sais-je  ? 

—  u  11  peut  paraître  étrange  qu*un  simple  citoyen  traite  de  questions 
militaires...  Je  trouve  beaucoup  plus  étranpe  que  si  peu  de  personnes 
s*occupent  de  1  armée,  alors  que  tous  les  problèmes  religieux,  poli- 
tiques, économiques  font  Tobjet  des  préoccupations,  sinon  des  études 
de  tous  les  hommes  intelligents,  i^  En  conséquence,  M  *  A.  Verhaegea 
propose  un  plan  de  réoganisattou  de  Tarmée  belge  [Hemie générale 
de  novembre)  :  prendre  12,000  hommes  par  classe  au  lieu  de  13,500* 
et  12  classes  au  lieu  de  10;  fortiOer  Liège  et  Namur  qui  n'a  mur; 
former  la  réserve  avec  des  volontaires  autant  que  possible.  «  Nous 
croyons,  dit  rauteur,  qu'un  appel  loyal  à  la  bonne  volonté  de  no& 
concitoyens  serait  peut-ctre  plus  efficace  que  des  lois  obligatoires,    n 

—  La  Soctf^lê  iT économie  xoeiaie  (les  disciples  de  Le  Play)  a  réou- 
vert ses  cours.  Les  principaux  si^ets  sur  lesquels  portent  cette  année 
les  travaux  de  la  Société  sont  les  monographies  de  famille  et  les 
monographies  de  société,  qui  sont  destinées,  comme  on  sait,  à  com- 
pléter les  statistiques. 

—  On  lit  dans  fa  Réfbnne  sociale  (15  décembre)  que,  depuis  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  sur  l'instruction  gratuite  et  obligatoire,  k 
firéqueritation  des  classes  est  bien  moins  régulière  qu'auparavant* 
L'instituteur  n'a  plus  à  juger  les  absences,  ni  à  punir  les  délinquants, 
il  n'a  qu'à  les  enregistrer.  Les  commissions  scolaires^  ne  voulant  pas 
s'attirer  des  difficultés  avec  les  purents  des  écoliers  buissonniers, 
acceptent  comme  valables  et  légitimes  toutes  les  raisons  alléguées 
par  les  abïîents.  L*auteur  de  l'article,  M,  A,  de  Prutnes,  regarde  cela 
comme  un  résultat  inattendu  de  la  loi.  G*est  à  cet  «  inattendu  » 
(|u  on  s  attendait  le  moins, 

—  Dans  le  numéro  du  1*'  décembre,  lire  et  relire  le  Rapport  de 
Le  Play  sur  la  boulangerie.  <i  Le  régime  réglementaire  a  produit, 
partout  où  il  a  existé,  dinextricahles  discussions.  Le  régime  de  la 
liberté  qu  ont  adopté  successivement  les  autres  Ktats  européens  a  si 
bien  résolu  ces  difficultés,  qu^on  ne  saurait  y  entendre  aujourd'hui 
une  plainte  ou  une  objection,  i*  Donc  il  faut  rétablir  les  règlements 
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en  France,  ou  renoncer  à  fabri*[uer  tant  d'avocats  qu'on  laisse  ensiiik* 
croupir  (tans  î  obivcté,  mère  de  tous  les  vices, 

—  Vie  future  et  humanité  future.  M^olulionni^me  etêpiràuàlmHe^ 
par  Lionel  DâurincT  est  un  article  qui  réunit  la  double  et  rar« 
ifiialitc  d'être  eourt  et  substantiel  {Critique  phiio^ophtf/ue^  n*»  37), 
Oti  ^it  que  révolutionisme  supposCi  en  morale,  que  ce  qui  est  dé- 
sirable doit  être  atteint  par  rhumanité  t6tou  tard.  L'auteur  demande 
qii*on  lui  prouve  Thypothèse,  que  tout  ce  qui  e^t  désirable  doit  et 
peut  être  atteint.  Le  «  doit  i^tre  >»  ne  peut  légirunementtHre  converti 
en  •  ^ra  *>,  ï^  réalisation  de  Tidéal  n  est  jamais  complète >  Et  il  doit 
en  être  ainsi,  sans  quoi  le  progrès  cessserait  ;  faute  de  combustible  »  la 
grande  machine  humaine  s  arrêterait  dans  sa  course, 

M  C'est  un  bien.  c*est  une  nécessité  que  T idéal  demeure  toujours 
réIVactaîre  à  une  réalisation  totale.  Dés  lors,  tout  ce  qui  devrait  être 
ne  devra  point  être,  )i 

On  pourrait  même  demander  aux  évolutionnistes  de  prouver  que 
ce  qu  ils  regardent  comme  désirable  Test  réellement  ;  car  rien  n'est 
plus  varié  que  les  désirs  des  hommes,  et  rien  n*eât  plus  commun 
que  des  désirs  qui,  réalisés,  tournent  au  détriment  de  celui  qui  les  a 
formulés.  Comment  tirer  de  cette  variété  et  de  ces  illusions  les  as- 
pirations de  rhumanité? —  Elle  aspire  au  bonheur.  —  Merveilleuse 
découverte  qu'a  faite  ta  révolution  ni  sme  î 

—  Dans  îa  même  Revue  (n"*  39  et  4%  lire  :  Les  idées  politiques 
de  Housieau,  par  M.  Henouvier.  Soit  dit  en  passant,  il  semble  que 
l'auteur  fait  fausse  route  lorsqu'il  dit  que  ^<  hs  phi/siocr aies  yoaïmeni 
là  Utierte  de  rindustrie  et  du  commerce,  mais  par  le  moyen  d*un 
État  puissant  »,  Que  signifierait  donc  leur  maxime  :  pm  trop  gou- 
verner? l^fÀai  puissant  serait  Veiïet  et  non  la  cause  de  la  liberté 
du  commerce  et  de  T  industrie*  C'est  a  in  si  que  Fentendakut  les  pby- 
!âiacrate». 


h' Etude  sur  lu  production  et  la  consommation  du  sftcre^  par 
M,  Beaurin-Gressier  [Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
de  novembre),  contient  «  un  ensemble  de  renseignements  n  épars  dans 
un  grand  nombre  de  publications,  qui  dispenseront  de  recherches 
langues  et  laborieuses  ceuK  qui  s'intéressent  à  cette  question, 

—  Dans  le  mênie  numéro  :  Coup  dceit  sur  la  situation  du  coni^ 
merce  et  île  Cindt^strie  en  France  depuis  1800,   par  M.   E.  Minot. 

Dans  rintérêt  même  des  travailleurs,  ne  favorisons  pas  rélévation 
artificielle  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  »  Ce  n*est  pas  dans  l'intérêt 
des  travailleurs  qu'on  te  fait;  c'est  dans  Tintérêt  des  candidats. 
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—  «  On  crait  généralement  et  on  répète  k  cliaque  instant  que  la 
folie  est  plus  commune  chez  la  femme  que  che?,  Thomme*  Je  suis 
heureux,  dit  le  docteur  Lanîer  (n"*  12)^  *le  pouvoir  rassurer  les  dames 
qui  m'éeoutent  ;  cV'st  le  contraire  i^ui  est  la  vérité.  »  Attendez,  cher 
docteur»  que  les  lycées  de  filles  aient  produit  leurs  elTets.  On  voit 
déjà  des  jeunes  fdles  dont  le  cerveau  est  si  détraqué  par  la  science, 
qu'elles  parlent  tout  liaut  et  gesticulent  toutes  seules  dans  les  rues. 
Que  sera-ce  dans  quelques  années? 

La  théosophie  commence  à  fixer  rattention  publhpie  ;  *—  cest  à 
refiœer  quil  faudrait  dire,  car  ce  n'est  pas  la  première  fois,  —  Je  ne 
crois  pas  qu'an  la  prenne  par  son  meilleur  côté  ;  mais  peu  importe, 
La  question  débattue  en  ce  moment  dans  la  Revue  du  mouvement 
social  (octobre)  consiste  à  savoir  ;  1*  si  les  Mahatmas  possèdent 
réellement  des  connaissances  étrangères  aux  peuples  qui  se  disent 
civilisés  ;  2**  si,  parmi  ces  connaissances,  il  y  en  a  qu'il  serait  dan- 
gereux de  livrer  au  vulgaire  et  qui  doivent  rester  le  monopole  des 
adeptes. 

Sur  le  premier  point,  M,  Limousin ,  M,  Dramard  et  d*aiitres  en- 
core» sont  pour  Taffirmative,  et  M,  V.  Meunier,  qui  ne  voit  pas  que 
les  corporations  officielles  que  nous  appelons  universités  et  acadé^ 
mies  n'ont  jamais  fait  que  le  rôle  d*cteignair  et  ne  peuvent  pas  faire 
autre  chose  que  ce  qui  est  dans  leur  nature,  M.  V,  .Meunier,  dis*je, 
est  pour  la  négative*  C'est  un  moyen  facile  de  résoudre  la  seconde 
question. 

Quant  à  cette  seconde  question,  M,  Limousin  croit  qu  il  y  a  des 
connaissances  dont  on  peut  faire  un  très  mauvais  usage  ;  mais  au 
lieu  de  dire  :  Gela  étant,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c*est  de  lais- 
ser chacun  manger  à  sa  faim  et  boire  à  sa  soif^  ou  se  droguer  à  sa 
fantaisie,  il  se  demande  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  prendre  des  me- 
sures pour  que  les  connaissances  dangereuses  ne  soient  communi- 
quées quà  des  hommes  présentant  certaines  garanties  morales.  Ce 
qui  conduirait,  M*  Limousin  le  reconnaît  lui-même,  à  des  consé- 
quences non  moins  funestes,  à  mon  avis,  que  les  connaissances 
elles-mêmes. 

—  En  tait  de  connaissances,  on  commence  à  revenir  —  enfin  i  — 
de  Tengouement  dont  on  était  possédé  et  qui  nous  a  coûté  tant  de 
millions.  Lisez  plutôt  :  ies  Exagérations  de  tenseignement  inié- 
tp^ai,  par  M.  Leneveux  (même  numéro), 

((  L'enseignement  populaire  n  a  encore  aujourd'hui  pour  résultat 
que  d'entrouvrir  un  peu  plus  largement  la  porte  du  couloir  par  la- 
quelle se  faufilent  les  solliciteurs,  et  où  il  est  nécessaire  de  jouer 
rrénétiquement  des  coudes  pour  arriver  à  une  fonction  bureaucra- 
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tiqiii?  qHt4com|Uç,  (Joiice  {?  au  physique,  soit;  mais.*..)  mais  peu  lu- 
crative, et  tWme  utilité  discutable,  u 

Ce  résultiit  d'ayjourdliuî^  e  est  le  seul  que  puhse  atteindre  ren- 
seignement ufliciel,  f|uel  iiull  soit.  Qu*au  lieu  ite  fabriquer  âen  lati- 
nbles,  TEtat  forme  des ing«Mîieurs,  des  ait^utectes,  des  ebarpeiitiers, 
de4^  luaeons,  si  vous  voulez,  le  résultat  sera  le  même-  Au  lieu  de  le^ï 
employer  au  travail  inutile  de  noircir  du  papier,  il  faudra  qu'il  les 
occupe  au  travail  de  remuer  de  la  terre,  des  pierres,  du  bt>is- 

—  Si  vous  avez  quelques  moments  à  perdre,  lecteurs  qui  vous  oc- 
cuper de  r utilité  de  l'enseignement  offreiel,  des  causes  de  la  erise,  etc., 
lisez  la  Fia  te  de  ia  France  (numéro  de  novembre),  et  réfutez  les 
ïradoxes  qui  y  sont  exposés.  On  convient  assez  généralement  que 
Texagcration  des  charges  publiques  est  la  principale  cause  de  la 
cme  ;  une  analyse  très  super ftcielle  du  budget  suffit  pour  montrer 
t|ue  laugmeutation  continue  des  impAts  n'a  pour  objet  que  de 
créer  des  sinécures,  de  caser  des  aspirauts  fonctionnaires. 

Mats  d^oïi  vient  que  les  aspirants  fonctionnaires  pullulent  si  pro- 
igieusement  dans  notre  siècle?  Quelle  est  la  cause  de  leur  multipU- 
Featjon,  comparable  à  eeUe  des  cinq  pains  dans  le  désert,  ou  même  h 
celle  des  microbes  dans  un  milieu  approprié  ?  C'est  là  une  question 
que  peu  d'auteurs  ont  traitée  et  qui  D*en  est  peut-être  pas  moins 
tfitéressante.  C  est  cette  question  que  Tauteur  de  ia  Plaie  de  la 
France  a  enieurée,  U  ne  Ta  peut-être  pas  résolue,  mais  il  semble 
que  de  la  solution  de  cette  question  dépend  la  solution  de  la  erise. 
Peut-tdre  trouverez- vous  dans  cet  essai  quelques  matériaux  et  quel- 
ques indications  qui  vous  dispenseront  de  surtaxer  les  denrées  étran- 
gères, 


Que  de  belles  choses  la  crise  fiiit  dire  et  écrire  l  On  en  ferait  un 
volume  et  même  plusieurs,  A  une  nouvelle  situation  il  fallait  de 
nouveaux  mots;  à  des  hordes  qui  veulent  se  ruer  les  unes  sur  les 
autres,  il  faut  un  drapeau,  ou  tout  au  moins  un  panache.  Ces  mots 
sont  nés,  ils  se  nomment  ^15^^ ^lïmrcj  et  anii-è^niitaires. 

Les  anti'éf/aliimre^^  M,  Lecouteux  nous  lapprend  dansle  Journal 
d'agriculture  pratique  (n*  41),  sont  ceux  qui  acceptent  ou  subissent 
la  protection  à  Tindustrie  seulement^  et  les  éyaiitaires  ceux  qui  la 
réclament  pour  ragricniture,  tant  que  les  prix  de  revient  agricoles 
lieront,  comme  ceux  des  industries  privilégiées,  au-dessous  des  prix 
de  vente. 

Il  y  a  bien  nne  troisième  catégorie  de  ^  ceux  n  qui  veulent  la  li- 
berté pour  tous»  I  égalité  dans  la  liberté,  qui  croient  que  tout  protec- 
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leur  vitaux  dépens  de  ceux  qu  il  protège  ;  mainît  ii\y  a  pas  lieu  de 
s*occuper  de  celle-là. 

La  raison  qui  fait  que  M,  Lecouteux  la  néglige,  e'est  que  la  sup- 
pression tics  privilèges  de  l'induÈtrie  n'est  pas  possible  :  nous  som- 
raes  liés  par  les  traités  de  commerce  en  vigueur  Jusqu'en  1892. 

En  supposant  quHl  ne  fiH  pas  possible  de  s  accorder  avec  les  na- 
tions étrangères,  qui  n'y  sont  pus  moins  intéressées  que  nous,  pour 
réviser  ces  traités ^  il  ne  s  ensuivrait  nullement  que  des  droits  agri- 
coles remédieraient  à  la  crise.  En  elTet,  la  crise  porte  aussi  bien,  et 
même  plus,  sur  les  produits  industriels  privilégiés  que  sur  les  pro- 
duits agricoles^  elle  est  générale*  Hnquoi  consiste-t-elle  ?  En  ce  que 
nos  frais  de  production  sont  plus  élevés  qu'à  Tétranger.  Le  remède 
consiste  donc  à  réduire  ces  Trais.  Comment  des  taxes  agricoles  at- 
teindront-elles ce  but,  même  pour  l'agriculture,  surtout  dans  rètat 
actuel  des  finances  ? 

I^  suppression  des  droits  Industriels  serait  un  moyen,  il  est  vrai, 
mais  il  n*est  pas  le  seul,  ni  le  plus  rapide,  ni  le  plus  efficace  ;  et 
puisqu'on  ne  peut  pas  remployer,  il  faut  recourir  à  d'autres.  Il  en  a 
déjà  été  indiqué  quelques-uns  ;  au  lieu  de  les  appeler  deâ  ironies 
compatùsantes  {Journal  de  tagricuilHre,  n*  822,  p.  53),  il  faut  les 
discuter  sérieusement  si  Ton  veut  sortir  de  Timpasse  dans  laquelle 
rextension  indéfinie  des  attributions  de  TÉtat,  prùuée  aussi  l>ien  par 
les  agriculteurs  ou  leurs  champions  que  par  les  industriels,  nous  a 
conduits. 

M.  Leeouteux  s'imagine  (n**  40)  que  «  les  millions  perçus  à  la  fron* 
tière  (sur  les  grains  et  bestiaux  étrangers)  seront  autant  de  millions 
en  moins  à  prélever  sur  nos  contribuables  »,  Il  y  a- là  une  erreur 
économique.  Les  millions  perçus  à  la  frontière  ne  sont  pas  payes  par 
les  étrangers,  mais  par  les  nationaux.  Quant  à  les  prélever  en  aïoins 
sur  les  contribuables,  je  mVn  rapporte  au  fisc-  Les  impôts  ont-ils 
diminué  depuis  que  des  millions  sont  perçus  à  la  frontière  sur  les 
produits  industriels? 

-^  Variations  sur  le  même  tbeme  dans  le  Journal  de  Vapricul- 
tme.  M.  de  Gasparin  aflirme  quil  se  sépare  nettement  de  ceux  qui 
poussent  à  Tagitation  protectionniste  comme  à  ragltation  libre- 
échangiste.  Mais  cette  séparation  n'est  que  dans  les  mots,  car,  dans 
ie  même  article  (n*  810),  il  demande  quon  établisse  des  œ  droits  fis- 
caux »  sur  rentrée  des  produits  étmngers,  et  cela  «  parce  que  ce 
sont  les  besoins  du  fisc  qui  en  sont  la  raison  première  n . 

Nous  voici  enfin  daccord  sur  un  point  .  ce  sont  les  besoins  du  lise 
qui  sont  la  raison  première  des  droits  d'entrée,  La  dilTérence  entre 
nous,  cVst  que  les  besoins  du  fisc  sont  le  moindre  de  mes  soucis,  et 
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que,  brs  mènne  que  je  m'intéresserats  à  ce  fils  de  Tamilte  qu  on  ap- 
pelie  rÉUit,  le  meilleur  cotiîieil  que  je  croirais  pouvoir  lui  donner 
serait  de  n?  pas  tnanger  son  blé  en  herbe,  ni  a  fortiori  )a  semence. 

M.  de  Gasparin  eroit  que  J*-A,  Barrai,  tout  lîbre-ôehangiste  qu'il 
était,  approuverait  son  projet  de  flioits*  riscanx.  C'est  possible,  mais 
ce  n'est  pas  une  raison.  Les  agriculteurs  conviennent  eux-mêmes 
que  le  demi-libre-éehange  dont  Barrai  était  partisan,  et  qui  consiste 
à  protéger  rinclustrief  n'a  point  profité  a  rinduslrie  même,  lis  recon- 
naissent qull  est  une  des  principales  causes  de  la  crise  actuelle, 
qu'il  a  eu  pour  effet  final  de  déplacer  les  capitaux  et  les  bommes, 
d>n  encombrer  les  villes  au  détriment  des  campai^nes  et  à  leur  pro- 
pre détriment. 

Gela  étant,  je  ne  sais  pas  ce  que  dirait  M.  Barrai,  mais  si  j*étaïs  à 
sa  place,  voici  ce  que  je  dirais  : 

a  J'ai  été,  sous  Tempire,  partisan  du  demi-libre-échange,  parce 
que  la  protection  générale,  qui  existait  alors,  avait  pour  eiïet  d  en- 
tretenir la  misère.  Ce  système  n'a  produit  que  la  moitié  du  bien  que 
peut  produire  la  liberté,  puisqu'il  n'est  qu'une  demi-liberté;  mais 
Il  a  produit  beaucoup  de  bien  :  témoin  l'augmentation  de  la  ricbesse 
et  surtout  des  charges  publiques,  qui  ne  peuvent  être  établies  et  éle- 
vées qu  autant  que  le  peuple  est  en  état  de  les  supporter,  et  qui 
n'auraient  jamais  pu  l'être  ainsi  sous  le  régime  de  la  protection, 

il  Mais  aprè!(  que  la  demi-liberté  a  eu  produit  ses  etTets,  la  demi- 
protection^  à  son  tour,  a  produit  les  siens  et  nous  les  subissons  en 
ce  moment.  La  crise  est  générale;  elle  n'est  pas  moins  aiguë,  et  elle 
sert  plus  durable  dans  Tindustrie  protégée  que  dans  ragriculture 
non  protégée,  car  tout  se  tient.  Pour  y  mettre  fin,  rejetons  donc  ce 
rcîite  de  haillon  protecteur,  n 

M*  de  Gasparin  convient,  d'ailleurs,  que  par  ce  moyen  la  justice 
serait  satisfaite  ;  mais,  ajoute-t-il,  «  nous  doutons  que  le  bon  sens  le 
soit  également  ».  Vous  faites  bien  de  douter,  cher  confrère,  car  il 
serait  très  extraordinaire  que  la  justice  et  le  bon  sens  fussent  en  con- 
tradiction, et  il  serait  bien  téméraire  de  le  croire  sans  preuves. 

—  Dans  le  même  journal  (n*S13),  très  bon  article  de  M.  de  la  Tré- 
bonnais  sur  la  transformation  den  terres  arables  en  prairies.  Nous  le 
recommandons  aux  agronomes  de  cabinet  qui  se  figurent  qu'il  suffit 
de  le  vouloir  ou  de  le  décréter  pour  changer  son  fusil  d'épaule  en 
agriculture.  Mais  nous  le  recommandons  surtout  aux  (^^afiùiires^  qui 
croient  que  des  droits  sur  le  bétail  les  sauveront  de  la  crise  en  leur 
facilitant  l'élevage  et  Tengraissement* 

On  s  occupe  beaucoup,  et  Ton  pourra  s'occuper  longtemps,  de 
4*  mmti,  r.  x%it.  —  15  férrter  iS85.  16 
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l*hygicn€  de^iécole*.  Le  Journaf  rfht/fjièpe  (ii"  422  €tt^uiv/i  analyste 
le  Rappori  du  D^  Javal  sur  cette  question.  Entve  Hiilres  moyens  d'hy- 
giéniser  les  écoles,  et  dont  on  se  ganle  bien  il  évaluer  les  trais  de 
mise  à  exécution  :  —  est-ce  que  les  contrilmables  ne  sont  ^ms  là?  — 
le  Rappoiieiir  propose  "  la  constitution  iVnnçorp^ cfinf/èfmHrs  ^ani* 
taire  s,  sous  la  ilépenclance  de  la  rameuse  {lirevtion  de  in  .nifttê  pu- 
bliqtw,  réclamée  aujourd'hui,  par  des  clameurs  unanimes  (plus  ou 
moins),  comme  le  port  de  salut  idéal  et  rêvé  »,  Le  D'  Mon  in,  auteur 
de  l'analyse,  ne  paraît  pas  avoir  une  confiance  illimitée  dans  la 
«  fameuse  direction  jj;  et  il  faut  convenir  (jne  tt  rêvé  •»  est  là  tout  a 
fuit  à  sa  place  - 

—  Encore  un  autre  rêve  qui  ne  manque  pas  de  charme.  C'est 
rassaintssement  de  Paris,  par  rintermédiaire  de  la  Ville  ou  de  l'Ktat, 
Chacun  a  son  plan.  L'un,  M.  Durand-Claye,  propose  d'envoyer  ioui 
à  tègoui;  un  autre.  M*  A.  Du  mont,  veut  faire  un  canal  qui  conduise 
tout  à  la  mer.  Cn  troisième  survient,  M.  Mariè-Dfivy  u"  42.$),  qui 
demande  ce  que  tout  cela  coûtera  et  qui  a^joute  :  ^  N'oublionii  pas 
que.  directement  ou  non,  c'est  le  public  qui  paye  ;  que  sa  liourse 
nVst  pas  sans  fond,  et  que  ce  que  Ton  fait  d'un  coté  arrête  ce  qu'mi 
ferait  d'un  autre.  î» 

A  la  bonne  heure  !  11  y  a  des  gens  qui  n'oublient  jamais  cela,  car 
ils  n'y  pensent  jamais,  ils  suivent  leur  dada,  et  puis,  allez  donc  i 

—  Le  choléra  tient  toujours  une  place  homirable  dans  les  études 
des  hygiénistes.  Le  D^  Fernand  Roux  a  comnmuiqué  h  la  Société 
d'hygicne  des  renseignements  très  intéressants  sur  le  ehofèra  an 
Bengale. 

—  Le  D^  Huguet,  un  médecin  de  la  vieille  école,  de  ceux  qui 
croient  que  lorganisme  humain  n*est  pas  ibsolunient  passif  sous 
Taction  des  microbes,  traite  des  can^es^  de  la  nature,  des  analogies 
du  choléra  et  indique  des  moyens  pratiques,  —  non  pas  de  luer  les 
microbes,  dut-on  tuer  en  même  temps  le  milieu  qui  les  nourrit,  — 
mais  d'armer  ce  milieu  pour  la  lutte,  afm  qu1l  en  sorte  victorieu3i. 
(lest  une  méthode  peu  scientifique  {j'entcmls  flans  le  sens  qu  ou 
donne  aujourd  hui  au  mot  science),  mais  il  en  faut  pour  tous  les  goûts. 

—  Le  D'  Maurin,  de  Marseille,  qui  a  pu  étudier  le  choléra  de  près, 
puisqu'il  était  sur  la  brèche,  a  prodté  de  roecasîon  pour  Taire  des 
recherches  sur  sa  nature  et  son  mode  de  transmission.  Suivant  la 
méthode  Pasteur,  M.  Maurin,  aidé  de  M*  Langera  soumis  à  rexamen 
les  déjections  des  cholériques,  et  il  est  arrivé  à  cette  eonelusion  que 
le  choiera  se  transmet  par  rintermédiaire  d  une  végétation  qui  se 
développe  au  bout  de  quelques  jours  dans  les  déjections  des  cholé- 
riques, et  qu'il  appelle  mucor  choivri/^re. 
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Les  lîaeilleà,  et  celui  de  Koch  en  particulier^  ne  sonJ  pas  s^pécifi- 
quesdit  eliuîcr».  On  les  trntne  trc*s  rarernenl,  au  rlélMit,  et  plus  lente 
est  Ui  murcbe  de  raiïection,  plus  nomt>reux  sont  les  baDilles.  Le 
D'  Maiirin  a  publié  en  bmehure  î^es  recherclies  sur  le  mucor  choiéri- 
ftrë  el  ta  inêdieatiuii  à  em[dt»ver  pour  le  combattre  avec  sucées. 

—  A  lii*e  dans  ieJournaitfht/fftène  :  Le  pain  et  les  fm'ines  dan^ 
.'  t antiquité  €i  â  fêpùfjue  moderne,  par  Ch,  llusson  (de  Tonl)  :  Siw- 
b clique  médicale  df's  armées  ffançaises  et  aliemaiidm,  par  te 
1>^  Schiïiit,  etc,  La  place  nous  manque  pour  anal)  ser  ce*  articles. 

—  Que  de  fois  n\*i4*on  pas  plaint  nos  pauvres  mis^cnibïes  ancê- 
tres qui  étaient  rédnits  à  porter  des  satïots  l  Ivh  bien  !  voici  que  la 
Oiodc  en  va  revenir,  elle  est  revenue,  non  pas  parce  que  uous  som- 
mes trop  pauvres,  nous,  pour  porter  des  souliers,  mais  parce  qu'ime 
semelle  de  bius  est  plus  hygiétiique  qu^une  semelle  en  euir  plus  ou 
moins  artidcîcL  C'est  ce  que  nous  apprend  le  D'  K.  Barré  dans  ifft/- 
giènc  pratique  in''  150). 

—  Le  tnéme  journal  contient  t>eaueoup  d'articles,  fine  nous  re- 
grettons de  ne  pyu^oir  analyser  (car  ïh  sont  a  la  portée  du  tout  le 
monde  et  ils  intéressent  particulièrement  les  mères  de  familles l,  sur 
rhygiène  des  écoles  primaires  et  raatemelles,  ralimentation  des 
enfants,  petitii  et  »rrnnds,  jeunes  et  vieux.  L'bygiéne*des  dents»  le 
ilan^r  des  bonbon^,  la  forme  des  ohaussures,  etc. 


—  Le,  Bidkliif  d**  la  pttrtïcipnliôn  aiix  àéné/tces  nous  apprend 
que  le  ministre  du  commerce  a  floiuié  des  encouragements  à  la  par- 
ti ci  patio  u«  Ali  I  r  lion  né  te  homme  1  le  galant  boni  me  !  Les  a-t-îl  |)ris 
dhas  sa  pocbe  ? 

D'»près  If  luéine  îifdhiin^  le  travail  et  le  capital  sont  en  antago- 
nisme auv  Etats-Unis.  Il  n'y  aura  donc  jamais  moyen  de  les  main- 
tenir en  paix  nulle  part  î  Si  le  ministre  du  commerce  leur  domiait  des 
eacouragcmcuts?,..  liCs  cbiens  se  taisent  bien  <piand  on  leur  jette 
un  os.  Le  diftieile  est  de  trouver  Tos;  ce  n'est  pas  en  le  prenant  à  i  un 
pour  le  donner  a  l'autre  qu  on  mettra  fin  a  rantaironisnie. 

—  Da  us  une  **om  m  u  n  f-<  ^atio  a  à  I  a  So  c  i  é  t  é  f ra  nça  i  s  c  |  j  o  u  r  1'  i\y  a  nce  - 
ment  des  sciences  (congrès  de  Blois  1884! ♦  M,  Chai v  reproche  à  la 
Ee&ue  €tes  Deux  Mondes  et  au  Joumal  dm  éûonomkUis  davoir  qna-- 
lific  la  partici|>aUon  de«  vcrhiense  cbimere«>  et  d%*odieti\  é^oïsmciu; 
mais  %\  ne  refut*^  ]>as  les  faits  et  les  raistuis  donnés  a  lappui  de  ce?* 
i'pitlictes  adressées  suri  oui  a  la  participation  imposée  par  'es  pou- 
roirs  pfdihi:'s  a[>rés  laquelle  soupirent  les  participatifs. 

—  I>esuoiul*rcu\  documents  que  M.  K,  Brelay  a  eu  la  patience  de 
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rassembler  sur  les  Sociétés  coopéra imis  dans  tous  les  pays  et  sous 
toutes  leurs  fornicsT  il  semble  résulter^  si  je  oe  me  trompe,  que  les 
sociétés  de  eréJit  mutuel  sont  celles  qui  réussissent  le  mieux.  Ce  sont 
précisément  celles  qu'on  néglige,  pour  cause  dailleurs»  d*établir  en 
France.  On  aime  mieuA  placer  son  argent,  sous  la  protection  de 
l'Ktat,  à  la  Caisse  d'épargne,  r|ui  le  place  a  la  Cfiisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  le  place  au  Trésor,  qui  le  rendra  quand  il  y  aura 
des  excédents  de  recettes  budgétaires. 

C'est  en  Allemagne'que  ces  banques  populaires  ont  le  plus  pros- 
péré. Schulze-Delit/.sch,  au  lieu  de  perdre  son  temps  à  implorer  rÉtat, 
a  prouvé  le  mciu\  émeut  eu  marchant  »  Comme  Jeanne  d'Arc  :  a  Je 
leur  disais  d  aller  là.  et  j  y  allais*  » 

M.  Brelay  n  expose  aucune  théorie  spéciale,  mais  des  faits,  et  il 
trouve  que  ces  faits  démontrent  que  capital  et  travail,  loin  d'être  des 
jtntagonlstes,  sont  des  associés.  Renvoyé  aux  44, 

—  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  de  répondre  aux  640  questions 
posées  par  k  féconde  Commission  des  44,  Aussi  la  Chambre  de  corn- 
merce  de  Bordeau^c  s  est-elle  bornée  à  répondre  à  la  lettre  du  mi- 
nistre qui  accompagne  le  questionnaire.  Notons  une  de  ces  réponses. 
Il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  la  chambre  de  commerce, 
qu'il  y  a  eu  des  progrès  eonsidérables  depuis  vingt  ans.  Kt  ces  progrès, 
elle  les  attribue  prineipalement  aux  traités  de  commerce  de  18*30  et 
surtout  au  traité  avec  TAngleterre  qui,  en  donnant  à  la  t>anee  un 
régime  économique  plus  libéral,  ont  augmenté  considérablement  la 
riebesse  générale  du  pays  et  celle  de  la  Gironde  en  particulier. 

Voilà  une  assertion  qui  ne  cadre  pas  avec  celle  des  agriculteurs 
ministériels.  Pourtant,  si  un  régime  plus  libéral  a  produit  une  aug- 
mentation de  richesse,  un  régime  encore  plus  libéral  devrait  pro- 
duire une  nouvelle  augmentation,  et,  vice  vet*sàf  un  régime  moins 
libéral  occasionnemit  un  appauvrissement, 

—  La  Chambre  de  commerce  des  Vosges  fait  encore  moins  de 
cas  du  fameux  ((uestionnaire  que  celle  de  Bordeaux,  Kïle  est  «  con- 
vaincue de  l'impossibilité  et  de  l'inopportunité  qu'il  y  aurait  a  ré- 
pondre aux 649  questions  que  ce  document  contient  sur  l'industrie, 
le  commerce,  Tagriculture  »,  Kl  le  trouve  —  on  pourrait  même  dire 
quVlle  prouve  —  qu*  a  il  est  permis  de  regretter  que  la  plupart  de  ces 
questions  aient  été  posées,  et  d'exprimer  l'opinion  que,  ne  pouvant 
alïoutir  a  des  résultats  pratiques,  elles  risquent  de  produire  une  agi- 
tation inutile  et,  partant,  fâcheuse  >>« 

Quelle  irrévérence  !  N  avoir  pas  foi  dans  la  providence  enquêtativc 
et  législative  1  Où  allons-nous  ? 

({  Dans  notre  département  des  Yosges,  les  rapports  entre  patrons 
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cl  ouvriers  sont  généralement  aussi  bons  que  possible*.,  la  popula- 
tion laborieuse  justilie  par  son  attitude  et  son  attacliement  à  ses 
patrons  cette  manière  d'tHre  (iliseipline  sévère,  mais  esprit  de  bien- 
veillance et  égards  paternels)  à  leur  égard,  »  Eh  bien  !  Voilà  juste- 
ment ce  à  quoi  il  s  agit  de  remédier.  Est-ce  que  vou!>  croyez  qu'un 
pareil  désordre  peut  durer?  \  quoi  serviront  doneles  écoles  de  droit, 
les  usines  à  légistes,  si  Ton  ne  cberche  tons  les  moyens  possibles  de 
légiférer  et  administrer  ce  qui  n'a  pas  besoin  de  Télre  ? 

—  La  Chambre  de  commerce  â'Amgnmi  adresse  à  son  préfet  un 
rapport  demandé  par  Lui  sur  la  situation  industrielle  et  commerciale 
du  Vaueluse.  Une  des  conclusions  de  ce  rapport  est  que  la  princi- 
pale cause  du  profond  malaise  de  rindustrie  nationale  tout  entière 
consiste  dans  tt  les  conditions  économiques  très  défavorables  qui 
sont  faites  par  les  traités  existants  aux  principales  branches  de  Vi-n- 
duMtrie  et  du  commerce  français  en  général,  lesquels  favorisent, 
mérae  sur  nos  marchés,  nos  concurrents  étrangers  à  notre  propre 
détriment  ». 

D'après  certains  égiilitaires,  les  traités  existants  sont  avantageux 
au  commerce  et  à  Tindustrie,  et  c'est  pour  y  faire  participer  lagri- 
culture  qu'ils  deiuaiuleut  Fégalité  devant  la  douane,  afin,  sans  doute» 
que  rétranger  puisse  leur  faire  une  concurrence  plus  active*  sur 
notre  m  a  relié,  à  leur  propre  détriment  î 

—  La  Chambre  de  tymimerce  ^h  Bordeau^r  adresse  une  lettre  de 
protestation  à  laCliambre  des  députés  contre  le  projet  de  relèvement 
des  droits  sur  le  bétail  et  le  blé.  Ces  droits,  dit-elle,  ne  profiteraient 
pas  au  Trésor,  «  car  rimportation  des  blés  du  dehors  en  serait  beau- 
coup diminuée,  au  grand  dommage  de  notre  commerce  et  dir  noire 
navigation  ».  Quand  1  importation  ne  diminuerait  pas,  le  Trésor  n'en 
profiterait  pas  davantage,  par  la  raison  que  f  argent  employé  par 
les  nationaux  à  payer  ces  droits  ne  peut  pas  ,éfre  employé  à 
d'autres  consommations  et,  par  conséquent,  ne  payera  pas  de  droits 
sur  eelle^-ci. 

— ^  Il  parait  que  le  système  de  représailles  n*a  pas  encore  abouti 
à  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  nos  produits-  La  Chambre  de 
commerce  de  Lyon^  dans  le  compte  rendu  de  ses  travaux  pour  18H3, 
se  plaint  de  ce  que  ^  l'année  1S83  n'a  été,  pour  le  commerce  des 
soies,  comme  pour  les  industries  de  la  filature  et  du  mou lî nage, 
qu'une  longue  suite  de  déceptions.  Le  mois  de  janvier  débute  sans 
entrain.  De  toutes  parts  pourtant  on  prédisait  un  retour  à  Tnetivité 
comme  très  prochain,  mais  il  faut  abandonner  cette  espérance.  Dès 
le  milieu  de  janvier  quelques  suspensions  de  petites  maisons  chinoise;» 
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sont  signalées  par  les  dépêches  de  Shanghaï,  où  les  prix  eommen* 
cent  â  fléeliir*  *^ 

Kiieorc  un  peu  de  patience  et  quelques  centaines  de  millions  (et 
des  hommes,  mais  rela  ne  compte  pas),  et  vous  allez  voir  comme 
les  a  flaires  \ont  reprendre  loiiï qu'on  aura  -  forcé  les  Chinois  a 
accepter  la  liberté  du  commerce  itt  les  autres  libertés  aussi* 

-^  La  Chambre  mp\dicah  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Marseille  s'est  occupée  tle  la  concurrence  que  fait  )c  Saint- 
<jothard  au  commerce  maritime  de  Marseille  et  des  moyens  d*y 
remédier.  Entre  autres  questions,  elle  a  encoi'è  étudié  eelle  de^ 
qnaraîitaints,  qui  n'ont  point  empêché  k^  choléra  de  pénèlrer  en 
France. 

!t  Nous  avons  protesté  contre  Télévation  des  frai;^  perçus  au 
Frioul,  n'admettant  pas  que  les  mesures  prises  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique  puissent  être  une  source  de  produit!^  pour  le 
Trésor. 

<(  Des  maintenant,  ninis  pouvons  nous  demander»  en  présence  de 
rinanité  des  résultats  donnés  par  les  quarantaines,  si  la  sévéïité 
excessive  des  moyens  est  en  proportion  des  sacrifices  qu'elles  impo- 
sent au  commerce  ou,  pour  mieu\  dire»  au  pays  tout  entier*  Cette 
ques>tion  sera  ultérieurement  lobjet  d'une  étude  complète.  »  Nous 
attendons  cette  étude  avec  impatience. 

^-  Le  BiiUeim  de  la  société  industrielle  de  Reims  pour  1884  con- 
tient un  article  sur  les  tarifs  collectif^  doaanïetM  :  xm  autre  sur  la 
fvcuie^  son  or/f/m^,  sf^s  propriéiés,  par  ÎVL  0.  Robart,  et  une  étude 
qui  se  recommande  tout  particulièreraent  k  rattention  des  écono- 
mistes et  des  industriels  sur  f  importance  a^oissante  des  induêiries 
ivxtdes  ft  f  étranger,  par  M.  H*  Danîier* 

—  A  la  Chambré  de  cmnmercê  des  Vcâgês,  on  propose  de  suppri- 
mer le  quatrième  article  de  la  proposition  de  loi  tendant  à  faire 
passer  pour  français  les  produits  fabriqués  a  1  etranjçer  ou  en  pro- 
venant. Cet  article  investit  les  Chambres  de  commerce  de  droits 
qui  ne  sont  pas  dans  leurs  attrihutions  et  qui,  slls  y  étaient 
placés,  compromettraient  leur  caractère,  leur  indépendance  et  leur 
dignité. 

Deux  antres  études  sont  publiées  par  la  même  Chambre  :  sur  le 
ré/jùne  des  vinx  cl  sur  la  durée  des  brevets  dlnvcntîon, 

—  «  En  décidant»  dans  sa  séance  du  16  février  dernier,  qu'elle 
publierait  eha(|ue  année  un  Annuaire  fcmiomtfp4e  de  Bordeaux*  et 
de  la  Gironde,  la  Société  d  économie  de  Bordeaux  a  eu  pour  but  de 
réunir  en  substance,  dans  un  petit  volume,  lesdocumentSf  les  renseî- 
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gacmi'rits  et  les  Htits  iiiii  întéiesseîit  la  vilJe  et  le  d<5partemrtit  au 
puint  tJ€  vue  de  rhistoire  locale,  du  eoTumerce,  <Ie  rindustriCi  de 
rhygièuc,  de^  moyens  d  iustruetion,  de  la  situation  des  eksses 
laborteuses*  des  institutions  de  bienfaisance,  de  prévoyance,  de 
e redit,  i»tc.  î» 

11  ûuit  rendre  cette  justice  à  la  Société  d'économie  politique  de 
Bordeaux  qu'elle  a  bien  rempli  »^on  programme.  Chilre  des  renseigne- 
ments ^statistiques  prondji^  vï  qu  on  ne  trouve  pas  dans  tous  les 
reeuetls  de  ce  genre,  par  exemple  :  la  répartition  de  la  population  du 
département  par  groupes  professionnels,  V Annuaire  pour  iff^Sb  eon- 
lirnt.  sous  la  rubrique  vanéte^^  plusieurs  études  aussi  originales  par 
leur  titre  «jue  par  leur  contenu.  Exemple  :  Le  choiic  d'tme  earrière, 

y  Un  obstacle  très  syrien v  en  France  au  choix  judicieux  d'une 
carrière  vient  de  ramtntion  mal  calculée  des  familles  qui  aspirent, 
lorsqu'elles  ont  acquif*  une  certaine  aisance,  à  pousser  leurs  enfants 
dans  les  carrières  libérales:  aussi,  ces  carrières  se  trouvent-elles  en* 
combrécs  d'nne  foule  de  jeimes  gens  déclassés  (et  même  de  vieux), 
qui  deviennent  forcément  oisifs,  tandis  que  l'industrie.. .  w 

Voyez  aussi  Taperçu  des  principales  questions  résoînes  {?  j  aurais 
dit  :  traitées)  par  la  Société  d^écûnomie  politique  et  par  la  Confé* 
rente  BtiJ^tiai. 

—  Les  plus  petites  hroclunTS  ne  sont  pas  les  moins  bonnes.  En 
voici  une  de  M.  G,  Delpon  ipii  n  a  l'air  de  rien,  ni  par  son  sujet  :  le 
P{ttr*r  non  cowi/jTO,  ni  par  son  étendue  (11  pages',  mais  ijn'on  ne 
regrette  pas  *i  avoir  lue.  Il  y  est  question  de  l'absurdité  des  chrétiens 
ijni  demandent  à  lenr  Dieu  le  pain  de  chaque  Jour  et  qui  le  refusent 
quand  on  le  lenr  idFre:  tpii  préféreraient  une  invasion  de  Cosaques 
ou  de  Prussiens  à  une  invasion  de  blé  américain  ou  indien  ;  et,  sur- 
tout» qui  préfèrent  envahir  les  terres  d  autrui,  la  Tunisie,  le  Tonkln 
et  le  reste,  que  d^utiliser  celles  quHls  possèdent. 

—  M.  Hautefeuille  aussi,  —  un  agriculteur  pourtant,  celui-là,  — 
proteste  contre  le  relèveïuent  des  droits  sur  le  bétail  et  le  blé  étran- 
ger*, et  contre  le  gouverncmertt  dit  démocratique,  (|ui  croit  que  lart 
lie  gou\e|;tief  consiste  à  u  laisser  parler  les  grands  intérêts,  —  les 
y  exciter  plus  souvent  encore,  —  et  à  leur  accorder  les  mesures 
qull?*  réclament  t  n*acceptant  aucune  responsabilité  et  prêt  à  dire»  si 
ces  mesures  tournent  contre  T intérêt  général  :  Moi,  j'ai  fait  ce  que 
\e%  intéressés  me  demandaient  et  ce  que  le  sentiment  public  approu- 
vait... Avec  ce  système  absurde,  tous,  gouvernants  et  gouvernés, 
gaspillent  un  temps  précieux,  les  uns  à  quémander,  les  autres  à 
ebercher  des  combinaisons  plus  eu  moins  savantes  d'où  Ton  exclut 
systématiquement  le  savoir  et  T expérience  >*, 
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M,  ITautefeuille  ne  croit  pas  que  ragriculturc  soH  aussi  à  plaindre 
qu'on  le  dit,  puisqu'elle  est  encore  assez  riche  pour  souscrire  une 
grosse  part  des  grands  emprunts  destinés  aux.  travaux  publies,  aux 
entreprises  industrielles,  aux  prêts  à  Vétranger* 

ff  Les  charges  de  ragriculturc  sont  lourdes,  mais  pas  plus  que 
celles  des  autres  industries.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  charges 
nationales  ne  soient  pas  trop  lourdes  pour  tout  le  monde.  C'est  même 
tout  à  fait  notre  avis,  H  n  y  a  pourtant  point  à  espérer  que  cette  si- 
tuation puisse  changer  tant  qu  on  demandera  k  l'Ktat,  qui  ne  fait 
rien  gratuitement*  de  se  charger  de  tout  au  lieu  et  place  de  chacun,  j» 
Et  tant  qu'au  lieu  d  employer  elle-même  ses  capitaux,  ragriculture 
les  confiera  à  l'État  pour  les  gaspiller  en  travaux  dits  (par  ironie, 
sans  doute)  d*utilité  publique^  tout  en  lui  demandant  dorganiser  le 
crédit  agricole  ♦ 

L'auteur  ne  nie  pourtant  pas  les  soulTrances  plus  ou  moins  volon- 
taires, comme  on  vient  de  le  voir»  de  ragriculture,  il  est  bien  place 
pour  les  connaitre,  et  il  nous  promet  de  dire  un  jour  ce  qu'il  faut 
taire  pour  elle*  Dans  la  présente  brochure ,  extraite  de  la  Beviie^ 
Gazette  maritime  et  commerciale^  il  se  borne  à  dire  ce  qu  il  ne  faut 
pas  faire.  Le  fait  est  que  si  la  crainte  de  Dieu  est  le  commence  m  eut 
de  la  sagesse,  la  crainte  de  faire  le  mal  est  le  premier  pas  qui 
puisse  conduire  k  faire  le  bien,  C  est  peut-être  même  le  dernier. 

—  Le  gouvernement  finançais  a  trouvé  au  Tonkin  un  fameux  dé- 
bouché pour  ses  hommes  et  ses  capitaux.  Quant  aux  débouchés  pour 
les  produits  de  son  industrie,  prétexte  de  î  état  de  représailles  paei- 
tiques  qu'il  exerce  envers  la  Chine,  il  ne  parait  pas  qu'Us  soient 
ouverts  de  sitèt. 

D'une  étude  sur  ks  Routée  commerciales  vers  ia  Chine  sud-oçci^ 
dentale  (extrait  de  la  Revue  générale).  M,  Jacques  Lemoine  conclut 
qu  aucun  des  projets  de  route  anglais  et  français  ne  constitue  une 
soluUoD  taiisfaibante  du  grand  problème  de  l'ouverture  de  la  Chine 
occidentale  au  commerce  étranger,  a  Les  relations  conimereiales  ne 
s'étendront  guère  au  delà  de  Yunnan-fu  dune  part,  de  ToU-fu  de 
Vautre,  et  tout  commerce  avec  Szecliouen  sera  impossible  aussi 
longtemps  que,  dans  Tempirc  même,  les  marchandises  devront  être 
transportées  à  dos  de  mulet,  par  des  sentiers  presque  impratica- 
bles. 

*<  Le  mauvais  vouloir  de  la  Chine,  telle  est  la  grande  difficulté  à 
vaincre,  i%  pour  la  faire  disparaître,  le  concours  de  toutes  les  nations 
européennes  ne  semble  pas  superilu.  »  C'est  cela,  AUex-y  tous  éta- 
blir en  Chine  la  liberté  du  commerce  obligatoire  et  gratuite,  pa- 
cifiquement à  coups  de  eanotï,  et  pendant  ce  temps  les  Chinois 
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n'auront  quk  nous  laisser  leur  place  et  venir  prendre  la  nùtre  en 
Europe. 

Si  par  hasard  la  Giiine  consentait  un  jour  à  renoncer  à  son  mau- 
vais vouloir  pour  faire  le  bon  vouloir  des  Européens,  on  trouverait 
dans  la  brochure  de  M.  Lemoine  de  bons  renseignements  sur  le 
Céleste- Kmpire. 

—  Les  gens  qui  s*en  rapportent  aux  mots  croient  volontiers  que 
les  grèves  ne  datent  que  de  notre  siècle*  Ou  trouve  pourtant  dans 
riii^oire,  avec  de  bous  yeux,  un  grand  nombre  de  faits  équivalents 
sous  d'autres  noms,  uon  seulement  parmi  les  ouvriers»  mais  de  la 
part  des  paysaus.  M*  Bonnassieux  a  réunît  dans  ta  Question  des 
grèt>es  sùits  t ancien  régime ^  des  documents  très  intéressants  sur 
cette  matière,  La  grève  de  Lyon  en  1744  y  tient  la  principïile  place. 
Il  est  bon  de  remarquer  que  sous  Tancien  régime,  rintervention 
gnuveFnementjiie  était  purement  platonique.  On  promulguait  une  or- 
donûanee,  mais  l'observait  qui  voulait,  on  u*en voyait  pas  de  soldats 
potur  l'imposer  aux  ouvriers  ou  aux  patrons.  Les  droits  de  T  homme 
n'étaient  pas  connus  I 

—  Les  cahiers  des  Etats-Généraux  de  1789  ont  été  consultés  et 
disentés  à  beaucoup  de  points  de  vue  ;  mais  personne  ne  les  a  encore 
soumis  à  un  examen  spécial  qui  aurait  pour  but  de  faire  connaître 
quel  était  en  France,  au  moment  de  leur  rédaction,  Tétai  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  en  résumant  à  grands  traits  les  vœux  et  les 
plaintes  que  renferment  ces  cahiers  au  point  de  vue  commercial  et 
industrieL 

>L  Bonnassieux  T  qui  est  bien  placé  pour  faire  ce  travail  (il  est  ar- 
chiviste aux  Arahives  nationales),  vient  de  publier  dans  cette  vue 
un  premier  Examen  des  cahiers  de  1789,  L'auteur  remarque  que 
les  trois  ordres  «  font  le  plus  souvent  entendre,  en  ces  matières, 
mêmes  réclamations  ou  mêmes  vûcux  w.  Où  est  donc,  encore  ici, 
rantagonîsme  dont  on  parle  tant? 

«  Bien  que  les  députés  aient  parfois,  en  cette  matière  aussi,  dé- 
passé le  mandat  (pii  leur  avait  été  donné,  comme  lorsqu'ils  suppri- 
mèrent les  chambres  de  eommercc  —  suppression  qu'aucun  cahier 
ne  demandait,  —  ils  n  ont  pu  (ni  su,  ni  voulu)  donner  satisfaction  à 
tous  les  vœux  exprimés,  à  toutes  les  réformes  indiquées,  n  l!  serait 
en  eiïet  assez  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  donner  sti' 
tisfaction  à  tous  les  vœux.  Tout  ce  que  peut  faire  le  législateur  est 
négatif.  Il  avait  prêté  son  appui  aux  corporations,  il  les  avait  léga- 
lisées, c'est-à-dire  privilégiées  ;  tout  ce  qu'il  tievait  faire,  cetait  de 
le  leur  retirer,  de  ne  plus  reconnaître  de  corporations  légales,  et 
non  d'interdire  les  corporations  libres. 
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—  Nous  avons  recti  deux  hrociiures  tmîlant  tU.VEû:pQstïiùn  de  1889. 
L  une  «le  M,  Vgostini,  ancien  commissaire  général  de  rExposilion 
uUernatîonale  d'Amsterdam  188:3  ;  l'autre  de  M.  Georges  Berger,  an- 
cien commissaire  général»  ancien  directeur  des  sections  étrangères- 
en  1867  et  en  1878.  Nous  nous  bornons  à  les  annoncer.  D*après  la 
tournure  que  jnennent  les  affaires,  il  est  bien  possible  que  le  Cente- 
naire de  89  soit  marqué  par  une  exhibition  d  un  tout  autre  genre. 

—  u  Yoici  une  courte  correspondance  entre  un  fabricant  de  por- 
celaines et  radministrateur  de  la  Mainifacture  de  Sèvres.  Ces  lettres 
traitent  de  beaucoup  de  questions,  petites  et  grosses,  touchant  k  la 
Manufacture  de  Sèvres  et  aux  Arts  du  mobilier.  Elles  concluent  à  la 
suppression  des  Mannlîictures  nationales  et  à  ce  que  TÉtat  fasse 
pour  les  Arts  du  mobilier  exactement  ce  qu'il  fait  pour  les  Arts  pro- 
prement dits.  ))  Ch.  E(L  Hamland. 

Li'auteur  do  cette  correspondance  la  termine  en  disant  à  M.  Lautli^ 
administrateur  de  Sèvres  :  «  Vous  aurez  sans  doute  des  vues  toutes 
rlifférentes  des  miennes  a  f^ire  prévaloir  et  je  souhaite  qu  elles  pré- 
valent ^  si  elles  sont  plus  justes,  lï  Elles  prévaudront,  Monsieur,  car 
la  raison  d*E(at  est  la  plus  juste  de  toutes. 

—  Les  Droùfi  de  Bandile  rlans  le  comté  de  Niée,  analogues  aux 
droits  de  vatne  pâture  dans  d'autres  provioces,  sont  en  danger 
d'avoir»  comme  les  plus  belles  choses^  le  pire  destin.  M.  Léonide 
Guiot,  qui  a  déjà  publié  en  1875 j  une  série  d'études  sur  les  Forêts  et 
les  pâiurfff/es  <lu  comté  de  Nice^  donne  dans  ce  nouveau  livre,  à  la 
question  des  banditesT  tout  le  développement  quelle  comporte,  eu 
traitant  la  partie  bistorique,  économique  et  politique. 

Le  projet  d'extinction  exposé  par  fauteur  n'est  pas  sans  présenter 
de  grandes  difficnltés  qu'il  ne  se  dissimule  pas  d'ailleurs,  et,  quoi 
qu'il  en  dise,  il  ne  paraît  pas  démontré  que  cela  ne  se  puisse  faire  à 
l'amiable,  si  les  parties  y  ont  intérêt.  Mais  le  livre  ii*en  contient 
pas  moins  de  très  curieux  renseignements  sur  les  usages  d'un  passé 
qui  s  eu  va  peut-être  assez  vite  de  lui-même,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mettre  T  l'état  à  ses  trousses, 

—  Le  Manuel  du  pela  nmn'fi  ne  se  borne  pas  à  énumérer  et  dé- 
crire les  diverses  parties  des  bateaux  usités  pour  les  courses,  et  à 
déterminer  leurs  proportions.  U.  A.  Cœnret  indique  encore  aux  jeu- 
ues  marins,  avec  nombreuses  figures  intercalées  dans  le  texte,  les 
moyens  de  eonstruire,  gréer  et  armer  eux-mêmes  Icm's  bateaux,  ou 
de  corriger  les  défauts  de  ceux  que  leur  livre  le  commerce.  L'auteur 
v  ou  dirait  ^oir  des  régates  organisées  sur  tontes  nos  plages  fran- 
çaisesj  comme  elles  le  sont  sur  celles  de  T  Angle  terre. 
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ï^  Mamtel  t^t  s\n\'[  6\m  petit  dittionnmre  de  marine  et  se  ter- 
mina par  les  st*;nîni\  marîtinies  iiiternalionaux. 

—  Suivant  M.  van  derLiiat,  la  crise  économique  t| ne  subissent  ri e- 
puis  plusieurs  années  la  France  et  la  tîelgitjue  aurait  pour  cause  pre- 
mière cl  fondamentale  a  l'inertie  individuelle,  le  défaut  d'initiative 
fie  la  part  des  producteurs»  la  décadence  générale  de  Tesprit  d  entre- 
prise «**  Cette  décadence  de  lesprit  d'entreprise  serait  la  conséquence 
de  la  mollesse  de  réducatîon,  mollesse  favorisée  par  ractioii  de  plu?* 
en  plus  envahissante  de  TKtat  nindeme. 

"  11  esl  impossible  de  ne  pas  admettre  que  les  tendances  centrali- 
sa triées  et  bureaucratiques  de  TEtat  modenic  n  aient  slngnlicrcment 
contribué  à  rabaissement  des  caractères.  Partout  où  l'individu  est 
soumis  à  un  excès  de  protection  ou  de  gouvernement^  son  énergie 
doit  nécessairement  diminuer,  et  la  raison  en  est  bien  simple  :  totit 
ce  qui  est  fait  pour  nous  nous  ôtCt  dans  une  certaine  mesure,  le 
tiesoîn  et  par  conséquent  le  désir  de  le  l'aire  nous-mêmes*..  La  fa- 
mille du  fonctionnaire  subit  également  la  dépression  d'une  molle  el 
immobile  médiocrité.  Le  stimulant  de  la  nécessité,  la  généreuse  am- 
bition de  conquérir  une  situation  à  force  de  travail  et  frénergie,  lui 
font  défaut.  L'éducation  des  enfants  doit  nécessairement  s'en  res- 
sentir;  les  fils  suivront  Fornière  bureaucratique  et  encombreront 
des  carrières  déjà  trop  suivies,  »  Et  voilà  pourquoi  votre  fille  est 
muette. 

M.  van  der  Laat,  pour  ranimer  Fesprit  d  entreprise,  conseille  les 
V oi/ûges  d ' ^tu des ,  et  s u it o u 1 1' é tl u e a t i ou  p hy siq u e ,  tro p  n égli gé e j  q ni 
ftulilie  le  caractère^  qui  trempe  la  volonté, 
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LIGUE  NATIONALE 


CONTRE 


LE  RENCHERISSEMENT  DU  PAIN  ET  DE  Li  VIANDE 


La  Ligue  a  tenu  le  18  janvier  une  granfJe  réunion  publique,  pré- 
sidée par  M  Léon  Say  et  à  laquelle  assistaient  plus  de  3.000  per- 
sonnes'. Au  bureau  avaient  pris  place  MM.  Aynard,  membre  de  la 
chambre  de  eomineree  de  Lyon  ;  î^éon  Permezel,  président  de  la 
chambre  syndicale  des  fabricants  de  soieries;  Gros,  président  de  la 
Ligue  marseillaise  contre  l'élévation  des  droits;  Golombon,  délégué 
de  la  Ligue  bordelaise;  Champenois,  président  du  syndicat  des  tis- 
sus de  la  région  lyonnaise  ;  Micbal  Ladiebère,  délégué  de  rindustrie 
soyeuse  de  Tlsère;  Bruny-Pochoy,  délégué  de  la  cliambre  de  com- 
merce de  Grenoble  ;  Oraujt,  député  :  0.  Roy,  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris;  lliélard,  président  des  cbanibres  syndi* 
cales  de  la  Seine  ;  Duplan,  membre  du  conseil  supérieur  du  eom- 
mercc,  etc. 

M*  Léon  Say  a  ouvert  la  séance  en  prononçant  rallocution  sui- 
vante : 

Messieurs,  la  Ligué  nationale  formée  pour  combattre  le  Feucfaérîsse- 
menl  du  pain  et  de  la  viander  vous  a  convoqués  pour  vous  exposer  son 
bul,  son  programme  et  ses  moyens  d^aclîon.  Ce  que  nous  recherchons^ 
ce  sont  les  remèdes  les  plus  efïlcaces  pour  mettre  Un  auac  souflhtnccfl 
qui  assaillent  parfois  les  travailleurs  dans  noti^  pays,  mais  nous  nous 
défions  de  l'inlervenlion  de  TÉtat.  (Applaudissements*) 

Nous  nous  plaçons  à  un  point  de  ?ue  très  général,  ce  qui  nous  permet 
d*o«blJer  nos  divisions  poliliques  ;  et  c'est  pour  cette  rai.^on  que  vous 
verrci  aujourcrhui  des  hommes  appartenant  à  tous  les  partis  monter  à 
cette  tribune  pour  vous  exposer  kurs  doctrines  économiques,  ce  qui  ne 
les  empêchera  pas  demain,  au  Parlement  ou  ailleurs^  de  défendre  leurs 
opinions  pohliques  avec  une  entière  li}>erté  et  une  entière  bonne  foi, 
(Très  bien  î  très  bien  !) 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  rechercher,  comme  je  le  disnis  tout  à  Theurc, 
ce  qui  peut  profiter  le  plus  aux  travailleurs  de  notre  pays*  Nous  ne  fei- 


'  On  Iroitvera  îe  complr  rendu  complet  il*^  celte  réuujon  rtana  le  numéro 
ih\  31  janvier  tlti  BuNfiin  tl^  la  Htjue  riationak  contre  te  renchérissemeni  eu 
pain  ni  de  ta  vUmffe^  H,  rue  Richelieu. 
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sous  pas  Je  dislitictîoii  entre  les  travailleurs;  nous  ne  les  divisons  pas 
en  travailleurs  ruraux  et  en  tmvailleurs  urbains  ;  nous  croyons  que  leurs 
mti^rtMs  sont  idenliques,  harmoniques  et^  en  derendaut  les  principes  de 
liberté,  nous  estimons  que  nous  défendons  les  intérêts  de  tous.  (Bravos 
et  applaudissements*) 

Nous  savons  que  ce  qui  menace  les  travailleurs  ce  sont  ces  redoutables 
phénomènes  économiques  qui  s'appellent  des  crises,  et  qui,  dans  Tordre 
économique,  ressemblent  aux  terribles  phénomènes  de  Tordre  physique 
qu'on  appelle  des  cyclones  et  des  tremblements  de  terre. 

Ces  crises  sont  commerciales,  industrielles»  agricoles.  La  crise  indus- 
Irif  lîe  qui  sévit  en  ce  moment  est,  comme  vous  le  savei,  des  plus  sé- 
rieuses. Ce  n'est  pas  à  Paris  que  j'ai  besoin  de  parler  de  la  crise  com- 
merciale, car  je  vois  autour  de  moi  un  ^«and  nombre  de  représentants 
dn  commerce  parisien  qui  savent  quelle  est  son  intensité.  ïl  y  a  enOn  la 
crise  agricole,  qui  est  peut-être  moins  étendue,  mais  qui  frappe  incon- 
testablement une  partie  fie  t'agriculturc,  surtout  la  grande  culture  dn  blé. 

Mous  avons  entendu  un  département,  où  la  prospérité  agricole  a  été 
Ir^s  grande  pendant  nombre  d'années,  jeter  le  premier  cri  d'alarme.  A  la 
suite  de  ce  cri  d'alarme,  il  a  été  ouvert  une  enquête  sur  la  situation  éco* 
nomique  de  ce  département  et  on  a  pu  constater  que,  si  malheureuse- 
ment il  y  avait  des  souffrances,  ces  soutTrances  heureusement  n'étaient 
(las  auS5Î  générales  qu'on  Tavait  supposé  d*abord»  Ce  qui  m*a  frappé 
surtout,  c'est  qu*on  est  arrivé  à  une  conclusion  bien  triste,  tl  est  vrai, 
mais  bien  conforme^  je  le  crois,  à  la  réalité,  c'est  que  ce  département, 
où  Pon  a  joui  d'une  si  grande  prospérité  agricole,  oiï  il  s*est  amassé  tant 
de  bénéfices  pendant  un  certain  nombre  d^années,  était,  ri  l'heure  qu'il 
est,  un  des  plus  arrif^ré^  de  la  France  au  point  de  vue  de  l'instruction 
agricole,  (Approbation.) 

(^la  résulte  du  rapport  adressé  an  Ministre  par  un  agronome  êminent^ 
M.  Risler,  aprè^  qn1l  a  eu  fait  Tenquéte  demandée  par  le  département 
lui-même.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  ce  département, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  la  crise  agricole  se  présente  avec  les 
même»  caractères  que  toutes  les  crises  industrielles,  c'est-à-dire  que  les 
priï  de  vente  sont  bas  et  les  prix  de  revient  élevés,  que  la  dilTérence 
rntre  les  prix  de  revient  et  les  prix  de  vente  ne  laisse  plus  de  marge 
pour  le  hénétîce  auquel  on  était  habitué  et  que  quelquefois  ce  bénéfice 
peut  même  disparaître  entièi^ement. 

C'est  alors  qu'nn  s'est  demandé  s'il  y  avait  un  moyen  de  faire  dispa- 
raître la  dilTé renée,  et  il  n*a  pas  manqué  de  personnes  dans  Tagrîculture 
pour  penser  que  cette  différence  pouvait  être  comblée  par  Tînii^rvcntion 
de  TÉtat,  qu'elle  pouvait  Tétre  par  un  droit  de  douane  arTétant  k  la  fron- 
tière rimportation  des  blés  concurrents  de  TAmérîque  ou  de  TInde,  11 


tbÂ 


JOURNAL  DES  ÉaXNQWISTES. 


s'est  produit,  en  efTetf  iiti  phériamèue  qu'on  peut  croire  anormal;  peu- 
dant  les  dernières  années»  Il  y  a  eu  une  i*écûUe  abondanti*  de  blé  ûan'^ 
tous  les  pays  du  monde,  fîéuéralemi^nl,  lorsque  la  réc^iltc  es!  abondante 
daiis  un  pays  elle  ne  Test  pas  dans  un  autre  ;  il  j  a  une  sorte  d'alter- 
nance ;  mais,  cette  année,  toutes  les  forces  de  la  nature  se  sont  réunies 
|iQur  faire  naître,  crottin  et  recueillir  une  abondante  niolîîson,  el  niius 
avons  eu  comme  la  grande  matée  îles  blés.  (Marques  d*approbation.) 

Peut-être  peut-on  diya  reconnaître  a  certains  symptômeîi  que  ce  phô- 
uomène  ne  saurait  durer;  peut-être  est-on  sur  le  point  d'arriver  aune  si" 
tuatiim  plus  normale*  Mais,  ijomme  les  intéressés  ont  été  très  toucbés, 
qu^un  certain  nombre  ont  été  malbeureuXi  ils  sou*  pressés,  et  demandent 
à  l'État  d'intervenir  tout  de  suite  par  un  droit  sur  les  blés,  et  ce  droilj 
présenté  h  la  Cli ambre  des  députés,  %a  être  soumis  dans  quelques  jours 
à  la  discussion.  Le  rafîporti^ur  de  ce  j>rojet  de  loi,  mon  adversaire,  mais 
mon  ami,  M.  Graux,  nous  a  demandé  de  païler  aujourd^imi  en  réponse 
h  ceux  qui  attaquent  le  projet  qu*il  a  pour  mission  de  défendre,  et  nous 
serons  heureust  ilc  IVn fendre.  (Très  bien  !) 

Mais,  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  mon  bonorable  adversaixei 
M.  Graux,  demande  un  droit  de  3  francs  sur  le  b!é,  que  ce  droit  de 
3  fraïjcs  est  demandé  par  lui  avec  un  grand  nombre  d'iïi^'rîcuUeurs,  et 
que,  cependant,  presqni*  tous  les  partisans  de  la  mesme  con viennent 
que  ce  droit  sera  insuffisant  et  ne  produira  aucun  résultai  ;  de  sorte  quei 
en  m^^me  temps  qu'on  constate  une  maladie,  on  apporte  un  remède, 
sachant  qu'il  ne  ^t^ra  pas  e  flic  ace.  Je  considère  que  c'e?l  une  [iolilique 
profondément  immorale.  (Vifs  applaudissements.'^  El  je  n'aimerais  pas» 
pour  ma  p«rt,  si  J'étais  malade,  que  nu>n  méilecin  nie  ïfïignât  avec  des 
boulottes  *lc  mie  de  pain  pour  remonter  ce  qu'il  appellerait  *i  m* in  moral  »^ 
{ftires  approbatifs.)  Ceci  ne  doit  pas  se  faire;  des  législateurs  dignes  de 
ce  nom  doivent  proposer  des  remèdes  sérieux^  quand  ils  rroient  qu*tl  y 
tMi  a;  mais,  si  leurs  remèdes  ne  sont  jhis  sérieux,  ils  ne  doivent  p«îs  les 
proposer.  (Applaudissements. ) 

Je  crains,  pour  ma  part,  qu'on  veuille  surtout  ouvrij  la  porte  pour  aller 
plus  loin;  et  alors  je  ne  sais  [ïas  si  ïerenïéde  serait  e (Tira ce  pour  les  agri- 
culteurs; mais  je  sjus  qu'il  prod^iirail  beaucoup  de  mal  et  un  mal  consi- 
dérable iVmi  autre  cété;  U  nVst  pas  difiîcile  de  le  prouver.  Je  considérf^ 
qu'un  droit  sur  le  blé,  c'cst-à-dtre  un  il j  oit  sur  ralimentation  publîquep 
ue  peut  pns  être  dénommé  autrement  qu*un  impôt  5ur  la  main-d'tuuvi'e. 
Cet  impôt  sur  la  main-d'œuvre,  est-U  opportun  de  l'établir'^  Si  la  criso 
induslrieUe,  dont  je  vous  ai  parlé,  nous  menace  aujourdliui,  vous  savex 
bien  que  ccsi  parce  que  un  us  ue  pouvon:^  pas  lutter  contre  certains  pro- 
duits étrangers  qui  suppt>rtent  des  frais  de  main-d'œuvre  moins  élevés 
que  ceux  des  produits  similaires  fiançais.  Si  la  maiji-d'œuvre,  en  s'éle- 
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Tanl,  peut  domior  nii  plus  grand  bk-n-êtri^  nii  tnivàrlli^ur^  iJ  ne  Paul  pas 
Li  surcharger  par  des  impôts  qLii  empêcheraient  nr^s  pmdnîLâ  tl'iflre  ex- 
portés. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  deînandonîi  à  nos  amis  de  nons  iMev 
à  repousser  m\  ilroit  sur  le  blé  ;  nous  considérons  ce  droit  comme  un 
droit  sur  la  main-d^ijuvre.  (Applaudtsseiuentâ  prolongea,) 

Je  ne  puis  pa.^  prt^sidanl  celle  réunion,  abuser  de  la  parole,  pulsi]Ue 
j'ai  à  la  donner  h  des  oratr^urs  qîit?  vous  terei  lirtrrrux  d'im tendre* 

Nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  reproduire  tous  les  discourïî  t|ui 
ont  clé  prononcés  dans  celte  réunion;  nouï»  bOinme&  ohligtH  de  ren- 
voyer anBttlleim  pour  ceux  de  MM.  Frédéric  Passy,  Gniu*,  rappor- 
teur de  la  commission  de  la  Cbamhre  des  députés*  à  qui  In  parole  n 
été  lihéralcraent  -accordée  pour  soutenir  la  thcse  prolecHonniste; 
Lockroy,  Êdouarrl  Millaud  et  Leboucher,  représentant  des  groupes 
anarclii^ites,  qui  ont  essayé  sans  succès  de  pratiquer  leurs  doctrines 
aux  dépens  de  la  réunion;  nous  nous  bornerons  à-  reproduire  Télo- 
ifuenie  réponse  de  M.  liaonl  Duval  au  plaidoyer  protectionniste  de 
Mp  (îraux  : 

M.  fi*mut  DuvaL  Messieiii'S^  vous  venez  dViitcndre  nu  hnmmi*  ipii  est 
radtcr*âirc  nettement  déclaré  des  doctiincs,de  la  Ligne  rontre  le  rcn- 
chénssement  du  pain  et  de  la  viande,  que  nous  cherch<>ii§  à  Taire  pré- 
valoir. Mon  eollégue  et  ann  M.  firaux  est  ab^olunienl,  ait  point  de  vue 
des  opinions,  aux  antipodes  de  celui  qui  mmt  lui  répondre  devant  voua; 
mais  je  commence  par  rendre  hommage  au  couroge  *]e  mon  conira^lic- 
leur.  Il  a  cru»  par  une  conviction  trè^  ferme»  1res  sijicére,  (pi'il  devait 
vt'iiir  dans  ce  grand  milieu  parisien*  soutenir  des  intérêts  qui  lui  soûl 
cher»,  car  tl  a  accepté  la  mission  de  les  défendre.  Il  a  donc  parfaiti.'- 
mriït  bien  fait,  et,  pour  mou  compte,  j'applaudissais  lout  à  T heure  a 
îîon  caractère  et  à  son  courage,  mais  je  me  permets  de  lui  dire  i|ue  ji* 
n'applaudissais  pas  h  ses  doctrinesi  (Hires.) 

Il  a  terminé  par  un  argument  t^ui  était  îp;  |)1u^  mauvais  (ju^il  pi\t  iu^ 
¥uquer  pour  sa  cause;  d  nous  montrait  la  valeur  du  prix  du  pani  d'un 
cAlé  de  la  frontière  française,  et  de  rautre,  en  Allemagne,  ilansun  pays 
annexé,  malbeurcusement  pour  nous,  mais  diiusi  nu  jmys  encore  fran- 
çais <le  cœur  (Applaudissetnent^).,  il  nous  disuil  que  le  pain  était  meil- 
leur marché  h  Metz  qu'à  Nancy,  quoique  les  droits  fusdent  plus  élevés 
«n  Alltjmajîne;  mais  il  oubliait  une  chose,  c'est  que  l'ouvrier  allemantl 
<;st  écrasé  par  ces  droits  de  douane  dont  il  pay**  la  renie  aux  riclies  pio- 
priét aires  de  sou  pays,  et  quUl  est  obhgé  de  manger  un  pain  noîr  dont 
personne  ne  voudrait  eu  Franee.  (Applaudissements.) 

Quant  à  ceux  qui  sont  partisaus  de  la  prolectioji   douanière,  je  n'ai 


$56 


JOUOAL  DES  ÉCO?ÎOMtSTES, 


qu'une  chose  à  leur  souhaiter,  Jaria  noire  intérêt  à  tous,  c'est  qu'iis 
aiilent  par  toute  la  France  promener  leiu*  apostolat,  et  notre  cause  à 
nous  sera  cause  gagnée  [  (Rires  approbatifs  et  applaudissements.) 

Voix  :  Jamais  ! 

M.  Haoul  DuvaL  Tout  à  T heure,  Thonorable  M.  Graux  essayait,  potir 
juïitîfier  la  surélévation  des  ilmits  de  douane  sur  le  blé  et  la  YJanile, 
«rinvoquer  Fintérèt  des  cultivateurs,  et  disait  que  c'était  surtout  celui 
des  petits  cultivateurs  quil  défendait*  Pour  moi,  qui  représente  un  ar- 
rondiss^ement  agricole  en  même  temps  qu'industriel  dans  ceHaines  par- 
ties, je  proteste  nettement  contre  une  pareille  affirmation,  pour  nii 
motif  bien  simple,  c*est  que  les  petits  cultivateurs  ne  vendent  pas  de 
blé.  (Approbation.) 

J*ai  riionneur  d'être  maire  d*une  commune  en  Normandie;  il  s  y 
trouve  288  ménages;  la  plus  i^ande  partie  ne  récolte  pas  de  blé,  elle 
achète  son  pain  ;  I*antre  partie  consomme  ce  qu'elle  récolte,  et  une 
vingtaine  de  ménages  seulement  vendent  une  partie  de  leur  récolte* 
Pour  faire  un  petit  bien  à  20  ménages,  vous  allez  faire  énormément  de 
mal  à  26S. 

Voix  :  C'est  vrai  I 

M.  Haout  Buvais  La  question  est  excessivement  simple,  elle  se  résout 
pour  nous  à  ceci  :  V  a-t-il  trop  de  pain  et  trop  de  vjande  en  France? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

M.  Raoul  DuimL  Je  suis  de  ceux  qui  disent  qu'il  y  a  malheureuse- 
ment encore  trop  peu  <le  pain  pour  toutes  les  bouches  et  encore  bien 
moins  de  viande  I  (Applaudissements*) 

Voix  :  Parlez  pour  vous  î  (Bruit,) 

Plnmeurs  înrmbres  :  Xf?  tenez  pas  compte  des  interruptions! 

U*  Raoul  DuraL  Une  interruption  est  quelquefois  bonne,  surtout 
quand  elle  n'est  pas  malveillante,  et,  dans  tous  les  cas,  quand  par  ha- 
sard on  l'entend,  on  a  intérêt  à  y  répondre  immédiatement*  Mais  Jen 
profite  d'autant  plus  que  je  tiens  à  ce  qu'on  sache  una  chose,  c'est  que 
tons  les  agriculteurs  ne  réclament  pas  la  protection.  Je  suis,  pour  mon 
i^ompte,  agriculteur;  j'exploite  une  assez  grande  quantité  de  teire,  j'é- 
lève des  bestiaux,  mais  je  vous  déclare  que  je  suis  elTrayé  quand  je 
VOIS  le  prix  auquel  nous  sommes  obligés  de  vendre;  et,  quand  ce  pri3Ê 
de  vente  est  de  90  centimes  la  livre  depuis  les  plus  bas  quart î**rs,  je  me 
demande  comment  peuvent  fait^  ceux  qui  gagnent  péniblement  leur  vie 
im  travaillant  du  matin  au  soir,  et  qui  ont  une  femme  et  plusieurs  en- 
fants à  nourrir,  t Mouvement.)  Moi,  vendeur  de  viande,  je  la  trouve  beau- 
coup trop  chère,  et  je  voudrais,  au  contraire,  qu'il  y  en  eût  pour  tontes 
les  bouches,  pour  tous  ces  enfants  dont  on  ne  peut  pas  faire  des  hom- 
mes vigoureux  et  forts,  précisément  parce  qu*on  n'a  pas   assez  à  leur 
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donnera  man^^rl  Ouï,  je  voudrciis»  par-dessus  tout,  le  bon  marché 
jïour  le  paiti  et  pour  la  viande,  tlCit  la  renlt*  de  la  terre  en  baisser  un 
peu*  (Bravos  H  applandisseni^nisO 

Eh  î  oui,  messie ui*s,  dût  la  rente  de  la  terr*?  en  baisser  un  pou,  car 
c'est  surtout  une  question  de  fermages  que  nnus  avons  en  factî  de  nous 
et  pas  autre  ctiost*  î  Vous  allez  en  juger  tout,  de  suite.  Regarde?-  autour 
de  mm  :  aujourd'hui,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  toutes  les  situations 
soelales  une  gêne  pour  Texistence  ?  Depuis  quelque  temps,  est-ce  qu'il 
n'j  a  pas  une  Têritable  crise  (pii  pèse  sur  tous?  Est-ce  que  les  valeurs 
débourse  ne  sont  pas  écrasées?  Est-ce  que  les  valeurs  coinniereiales 
n*ont  pas  de  peine  h  trouver  leur  placement  ?  Est-ce  que  celui  qui  avait 
un  revenu  de  10.0(10  ou  13.000  fr,  il  v  a  dix  ans,  n'a  pas  vu  ce  revenu 
diminuer?  Mais  au  nom  de  quoi  celui  qui  a  place  sa  fortuue  en  terres 
vient-il  demander  h  eeux  qui  sont  déjà  atteints  dans  leurs  ressources, 
dans  les  produits  de  leur  travail,  de  lui  donner  une  port  de  ce  quHls 
ont  déjà  trop  de  peine  à  ga^^ner,  afin  que  la  rente  de  la  terre  ne  baisse 
pas?  (Très  bien  1)  Cela  juge  absolument  la  question  î 

M*  Graux,  d*un  autre  côté,  a  dit  que  rimportalîon  n*a  jamais  produit 
le  bon  marché,  et  il  vous  en  a  cité  un  singulier  exemple,  11  vous  a  dit 
qu'à  un  moment  le  maïs,  qui  venait  d*Amérique,  valait  moins  cher  à 
Lîverpool  qu*à  ChicagOi  le  lieu  d'exportation.  Or,  comme  je  ne  sache  pas 
que  les  Anglais  aient  jamais  produit  de  maïs,  mai^  qu*ils  en  achètent 
pour  le  consommer,  pour  le  transformer  en  viande,  afin  que  les  ouvriers 
aient  de  quoi  manger,  sHl  se  trouvait  meilleur  marché  à  Livi^rpool,  c'est 
parct^  qu'un  grand  nombre  d'individus  avaient  fait  en  m 6 me  temp^  la 
spi**culat'on  d*en  importer  et  en  ont  importé  plus  que  les  acheteurs 
n>n  out  demandé  !  (H ires  et  applaudissemeuts.) 

Si  bien  que  la  consommation,  qui  ne  d/;passait  pas,  il  y  a  cjuini^e  ans, 
lOO  millions  d'hectolitres,  est  aujourd'hui  de  115  h   120  millions;  c'est 
<îonc  im  tn>s  gros  bénéllce  et  je  me  hAte  de  dire  t|ue  ce  hénélice,  qui 
a  été  considérable  pour  les  ouvriers  des  villes,  a  été  plus  considérable 
encore  pour  les  ouvriers  des  crtmpagneSi  car   c'est  là  surtout   que  la 
cotisommalion  du  pain  blanc  a  augmenté.  Autrefois^  dans  les  campagnes, 
on  ne  mangeait  guère  que  du  pain  de  mêteil;  aujourd'hui,  on  a  du 
pain  hlanc* 
Vtif  VOIT,  C^est  pour  cela  que  le  pain  a  augmenté  ! 
M.  Raoul  DuvuL  Le  pain  a  augmenté^  mais  il  y  a  une  chose  à  laquelle 
vous  ne  faiies  pns  attention,  c'est  qu'autrefois  on  boulangeait  son  pain 
h  la  ferme  et  qu'aujourd'hui,  dans  les  canîpagnes,  heureusement  a  pé- 
nétré partout  riiabitude  du  boulanger  qui  vend  de  bon  pain  à  domicile. 
Ceiit  le  principe  de  rassocialion,  le  plus  fécond  des  principes  que  nous 
ayons  vus  avec  bonheur  se  développer  à  notre  époque.  C'est  que,  à  une 
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ci*rtaine  tlrstance^  tout  \f^  mande  ^'associe  pour  U<*pen«îer  le  moins  di* 
UMiip^^  pos^.Hibkf  paroe  qn*il  en  reslo  davanlagi?  pour  Irnvailler;  riJors  le 
boulanger  avec  un  fhevtil  et  une  voiture  fait  le  service  rie  loulle  monde; 
on  paye  un  peu  plus  ciierj  on  paye  non  pas  te  pain,  mais  It*  seivkt*  i[ni  a 
été  rendu  !  (Applaudissements*) 

ie  ne  veux  pas,  Messieurs,  abuser  de  votre  attention  ;  il  y  a  cepen- 
dant quelque  chose  qui  justille  Témoi  que  vùus  voyez  se  produire  au- 
jtiurd'hui  dans  une  fraction  des  populations  de  nos  campagnes  ;  et  comme 
ïn  piemit'Te  de  tontes  les  conditions,  quand  ou  vent  traiter  les  questions 
qui  touchent  à  ralimeiitation  publique,  les  aflaires  générales  d'ua  grand 
et  beau  pays  comme  la  France,  c'est  de  savoir  être  juste,  je  voug  de- 
mande maiidenant  Ip.  permission  de  faire  à  rassemblée  une  observation. 
Oui,  d  y  a  quelque  chose  â  fairu  î  Pourquoi  ï  Parce  que,  M.  (iranx  le  di- 
sait, n^ous  avons  voté  des  droits  de  douane  plus  élevés  il  y  a  quebpxe 
lemp»^  nous  avons  remplace  déî^  droits  qui  diminuaifnt  au  fur  et  à  me- 
sure que  la  valeur  du  produit  baissait  par  ce  qu'on  appelle  dans  le  lan- 
gage douanier  des  turîfii  spécifiques,  â'est  un  mot  qui  a  Faîr  de  ne 
vouloir  rien  dh  »',  mais  je  vais  vouh  le  faire  compi'endre  tout  de  suite, 
Quatnl  on  met  un  dr«.ïit  â  la  valeur,  —  supposez  f 0  0/0  sur  le  vêtement 
que  je  porle,  *-  si  le  prix  de  mon  vêtement  dimijine  île  moitié,  le  droit 
ue  sera  plus  que  de  5  0/0  de  ce  qu*il  était  à  Forig^ine,  Si,  un  contraire, 
vous  mettez  un  droit  au  poids,  au  fur  et  à  mesui^e  que  l'industrie  fera 
des  progi-és  et  que  l'objet  que  j  achète  baissera  de  valeur,  le  droit  moti- 
tera  on  proportion  in vei^e.  Par  conséquent,  loisque  ces  messieurs  ont 
préconisé  et  voté  la  sutïsUtution  du  tarir  spécillqne  au  tarif  à  la  valeur, 
ils  ont  en  réalité  énormément  aggravé  l'impôt  que  chacun  de  nous  paye 
a  l'industriel  producteur  du  produit  surtaxé.  Je  vais  vous  rendre  cela 
extiérnement  sensible  par  un  exemple  criant.  Je  voyais  tout  à  l'heure 
autour  de  nous  —  car  non  sealement  nous  avons  ici  les  représentants 
du  grand  travail  parisien,  mais  quelques-unes  des  plus  grandes  villes 
de  noïre  pays  se  sont  fait  représenter  devant  vous,  —  je  voyais  tout  à 
riicme  les  représentants  de  la  ré^^îon  du  Sud-Eî^t,  de  J^yon,  de  Saint- 
Etienne,  et  je  n'apprendrai  rien  à  aucun  d'entre  vous  eu  i lisant  qu'on 
vit  là  du  tissage  de  la  soie*  Je  vous  apprendrai  encore  moins  qu'aujour- 
d'hui nous  aimons  les  étoffes  à  bon  marché,  de  sorte  que  Ton  ne  fait 
plus  des  étolTes  de  soie  pure  ;  on  babille  une  trame  de  coton  avec  de-  la 
soie.  Donc  le  fil  de  coton  est  pour  le  tisseur  de  Saînt-Etienne  ou  de 
Lyon  une  matièi'e  première  qu'il  emploie.  Elle  était  taxée  à  3  fr,  2o  c, 
par  kilogramme  de  coton.  C'est  là  nrt  tarif  spéciJlqne.  Quand  on  mil 
ce  droit  en  1860^  le  kilogramme  valait  31  fr.;  il  a  baissé  depuis  lor^ 
jusqu'à  14  on  15  (V*;  de  sorte  que,  par  le  fait,  le  droit  a  doublé  et^  ce 
fpi'il  y  a  d'extraordinaire,  c'est  que  précisément  ceux  que  je  vois  à  la 
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IHii  lie  c*'tle  campagne  archi-proterlifinnist*^  1 1  f]iiî  aujourrl^hiiî  votif 
partout,  cbr-T'chani  à  soulever  ropinion  lic*  jinpulfitroiTs  rurales  pour 
demander  tin  s  11  renchéris  se  ment  à  leur  profil,  soient  prêcîsémeDt  des 
industneb  qui  Olt^nt  du  cntiui  !  (Hilarité  généra U'  et  vifs  applaudisse- 
meuts.) 

Vous  voy^z  donc,  MessieurSï  qu'il  faut  singulièrement  se  tenir  siir  ses 
gardes  et  ne  pas  acceptf'r  de  prime  abord  les  choses,  simplement  pour 
les  mots  i|uj  les  expnraeulj  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ilaugereux 
flans  les  ulTaircs  d'un  pays  que  de  se  payer  de  mots*  Quand  il  s*agit  iIl» 
ce  qui  est  la  cho^e  la  plus  essentielle^  sans  laquelle  nous  ne  pouvons  pas 
vivre,  du  paîn,  du  bit''»  de  la  viaudi^  nous  df^vous  faire  tous  nos  efforts 
pour  que  cela  soit  au  meilleur  ma^hé  possible.  Nous  devons  d*aulant 
plus  le  faire  que  c'est  la  eondition  de  Texisteuce  même  de  notre  pays  ; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  ({im  nous  ne  sommes  pas  un  pays  né  d'hier  ; 
nous  avons  unt;  grande  industrie  qui  a  gagné  peu  à  peu  le  monde  tout 
f'nlier  par  rélt^ganci*,  par  k  goût  et  Thabileté  de  nos  ouvri*?rs,  et»  quand 
je  parle  devant  ini  public  parisien,  je  n'oublie  piiB  que  le  plus  grand 
majcbê  du  travail  de  notre  pays,  c^est  Paris.  Les  étrangers  parlent  toti- 
jfjuis  de  Paris  ;  on  ne  le  connaît  que  par  sou  éclat  extérieur,  par  ses 
boulevards,  ses  théâtres,  il  semblerait  que  Paria  ne  soit  tju*une  ville  de 
plaisii^  :  mais  ce  n'est  pas  du  tout  cela  qui  fait  sjh  gloire  et  son  honneur, 
c'est  que  c*est  le  plus  grand  uiarchÈ  du  travail  en  France.  11  n*y  a  pas 
de  ville  où  Ton  peine  davantage,  ofi  Fon  travaiMe  ydus  qu*à  Paris.  (Ap- 
plaudissements») 

fifî  (fuoi  vit-on  ?  On  y  vit  eji  grande  partie  du  travail  qui  porte  ses 
produits  a  Fél ranger,  prAcisément  parce  qu'on  aime  en  général  à  $e 
modeler  sur  nous*  parce  que  nous  avons  touj^mrs  eu  le  raract»'*re 
agréable  (rires),  parce  que  nous  avons  beaucoup  de  goût,  parc^î  que 
nos  femmes  sliabillent  beaucoup  mieux  que  celles  d^outre-Rhin  (rires 
et  ajîplaudtssement,s);  ce  qin  fait  que  de  l'antre  côté  de  l'Atlantique  on 
aime  mieux  venir  chercher  des  modèles  à  Paris  qu'à  Bctrïîn.  (Applau- 
dissements.) Oui,  mais  pour  pouvoir  soutenir  cette  concurrence-là,  il 
faut  «pie  nous  puissions  travailler  à  très  bon  marché,  car,  si  nous  avons 
en  face  de  nous  des  adversaires  qui  ne  peuvent  pas  lutter  par  le  goût. 
Us  luttent  par  la  diminution  des  prix  de  l'evient;  ils  dépensent  tr^s  peu 
pour  vivre,  et  aloj^  ils  demandent  très  peu  pour  travailler»  et  ils  vendant 
leurs  produits  à  meilleur  raarctié  ;  de  sorte  que  le  bon  mardi ê  dti  pro- 
duit est  aujourd'hui  pour  rîndustrie  française  et  principalement  pour 
rîndustrie  parisienne  une  question  d'existence.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments*) 

Depuis  deux  an»,  malheureusement,  les  exportations  de  cette  indus- 
tri»"  yiarîsienne  iliminuf^nt  ;   iî  y  n  quelques  années,   nous  importions 
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des  profluits  fabriqués  ponv  600  millions  contre  nu<*  cxporl^itîoii  (Je 
1.800  millions,  nous  avions  par  conséi|uent  i.20O  millions  de  bénéfice i 
et  c'étaient  en  grande  pnrîie  des  produits  du  Sud  et4lésprotluils  parisiens. 
Mais,  aujourd'hui,  je  constate  avec  un  grand  chagrin  que  ce  qu*on 
appelle  rarticle  de  Paris  a  baissé  de  plus  de  70  niilMons  de  francs;  et 
pourquoi  ? 
Une  t'oîx.  Parce  que  rAllemagne  nous  Inonde, 

M.  Baonl  DuvaL  Prlkl^émmlt  parce  que  la  maln-d*œuvre  y  joue  un 
rAle  plus  imporlanl  que  dans  Inuli*  autre  industrie.  Vous  savez  que  ce 
qu'on  appelle  le  bibelot,  Tind usine  de  Paris,  ce  sont  des  objets  dont  la 
matière  première  a  peu  de  valeur  ;  c*est  du  bois,  ce  sont  des  rognures 
de  niélnl  ;  par  conséquent,  lorsque  l'exportation  diminue  de  70  millions 
dans  une  année,  vous  pouvest  dire  qu'en  profil  industriel  il  y  a  peut-être 
35  millions  de  perdus.  Il  faut  donc  que  Touvrier  français  travaille  au 
meilleur  marchf  possible  ;  il  faut  que  ce  dont  11  a  besoin  pour  vivre  lui 
soit  livTéau  plus  bas  prix  possible.  (Applaudl?ïsenients.) 
Unt^  vau.  H  faut  protéger  H nd usine  francabe  I 

M,  Baonl  DuvaL  La  conclusion,  c'est  qu'il  Faut  avoir  la  fierté  natio- 
nale de  dire  que  nous  pouvons  travailler  aussi  bien  et  mieux  que  les 
autres  et  produire  an  raéme  prix  et  nous  pouvons  >'  aj-river*  H  faut 
que  Touvrier  français,  qui  travaille  mieux  incontestablement  que  les 
autres,  puisse  livrer  son  produit  au  mérne  prix,  afin  qu'il  soit  pi'éféré. 
Or»  il  ne  peut  le  faire  que  si  Von  met  à  sa  disposition  à  très  b^ui  marché 
les  choses  indispensables  pour  vivre.  (Vifs  applauilisseraents.) 

On  me  dira  :  l'agriculture  est  donc  condamnée  à  périr?  Je  réponds  à 
eela  que  ce  n'est  pas  par  des  droits  que  nos   adversaires  appellent 
compensateurs,  qui  ne   seraient  qu'une  charge   de  plus  mise   sur  le 
travail,  qu'il  faut  poursuivre  ramelioration  de  la  situation   des  agricul- 
teurs ;  h  mon  sens,  c'est  par  ce  que  j'appellerai  des  dégrèvements  eom* 
pensateurs. 
Unf  voLr,  En  attendant,  on  ne  fait  rien  pour  eux. 
M,  Raoid  DuvaL  En  attendant,  il  n*y  a  rien  de  mieux  et  de  plus  pra- 
tique à  faire;  nous  pouvons  faire  des  éconopiles  en  diminuant  notro 
outillage  administratif,  et  élites  permettraient  de   réduire  sensiblement 
l'mipôt  qui  pèse  sur  la  terre  en  culture* 
Un  membre.  Elles  sont  Jolies,  les  économies  que  vous  faites  ! 
M,   Raoul  DmmL  Je  ne  vous    parle  pas   ileâ  économies  que  nous 
faisons,  je  vous  parle  de  celtes  qui  seraient  à  faire  et  qui  peuvent  être 
faites. 
Le  même  membre*  Qu'on  les  fasse  I 

M.  Bnotil  DuvnL  Cela  permettrait  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  sans 
surcharger  personne,  et  cela  aurait  un  premier  résultat  execllenl,  celui 
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d'enlever  k  ce  ri  ai  fis  départeraeats  une  c*harg<*  qu*ils  supportent  plus 
limrderaeiit  i]iie  les  autres,  parce  quo  l*imp(U  fonder  est  ini^galement 
réparti,  ptirce  qu'il  est  i-^parti  fn  suivaiit  aucore  les  rvghïs  ilucetancmn 
régime  qui  a  disparu  il  y  a  cent  ans. 

Voilà  pourquoi  vous  aveï  des  départements  surimposés  ;  or,  pour  les 
rametK*r  au  niveau  des  autres  et  leur  faire  beauconp  de  bienjl  suffirait 
de  12  militons*  Ce  a'est  pas  une  somme  bien  C4]nstdérabU\  el,  ni  un 
obtenait  ce  résultai^  oji  pourrait  mettre  la  tene  qu'il  cidlïve  â  la  dispo- 
sitiiHi  du  cultivateur,  ubsobïment  comme  l'ouvrier  a  son  outil  libre  dim- 
pétâ»  On  ne  frappe  pas  d* un  impôt  renclnme  du  fora^eron;  on  îic46vralt 
pas  plus  ea  frapper  la  terre  que  Ton  cultive  pour  vivre,  parce  que  c*est 
un  uutil  île  travail.  (Applaudissements.) 

Une  voix*  C'est  une  marchandise! 

Une  autre  voix.  Elle  est  fiappée  d*impAts  et  tous  les  ontlls  aussi  ! 

Aulrt^i  voix.  El  les  pattMiles  ?  (Bruit.) 

M,  itaoui  DiivaL  H  ue  suffit  pas,  pour  triomphi^r,  d*up poser  une  ré- 
sistatiee  passive  ;  tontes  les  rcsistauces  pa^^sives  finissent  par  élre  vaîn- 
eues.  H  Faut  que  nous  fassioiks  la  part  du  Juste  et  du  vrai  et,  puur  mon 
compte, vivant  une  bonne  partie  de  Tannée  a  la  caïnpagm^,  représentant 
un  arrondissement  agriivde,  jt^  ne  crains  pas  de  ra'exposer  à  Ti  m  popu- 
larité électorale  en  combattant  le  relèvement  des  droits  auxtiueb  on 
veut  arriver!  (Applaudisisenients.} 

Oiji^  si  je  dis  cela,  ce  n*est  pas  pour  tïiJre  une  réclame  éleclorale  per- 
sonnelle, attendu  que,  si  je  reste  dans  les  Chambres  ou  si  j*ên  sors, 
c\'st  de  peu  de  conséquence  pour  moi  et  c'est  de  nulle  conséquence 
pour  notre  pajs.  J'ai  voulu  simplement,  moi  agriculteur,  me  permet- 
tant de  parler  devant  un  public  parisien  d'une  question  qui  touclie  à 
ra^îriculture,  assurer,  au  moins,  à  ropinion  que  je  suis  venu  défendre 
devant  vous,  le  bénélice  de  la  sincérité,  car  je  lui  apporte  le  bénéfice  du 
désintéi^ssement,  (Vifs  applaudissements.) 

J*ai  fini,  Messieurs,  et  je  c^^njure  rassemblée  île  se  réunir  dans  une 
manifestation  d'ensemble,  afin  de  protester  con Ire  le  projet  de  loi  dont 
la  Chambre  des  députés  est  saisie,  pai'ce  qu'il  constituerait  à  mou 
sens  un  immense  malheur  en  grevant  la  main-d'œuvre  française  et 
en  puitanl  une  atteinte  plus  tnortelle  que  jamais  à  l'exportation  des 
pruiluils  que  nous  envoyons  dans  tous  les  pays  du  monde,  de  ces  pro- 
duits modèles  qui  portent  partout  Tinfluencc  et  te  génie  de  la  t*rance, 
de  ces  produits  f^ràce  auxquels  nous  avons  eu  dans  le  monde  eïiljer 
cette  place  qui  a  été  si  longtemps  la  première,  que  nous  avons  nmlhet»- 
reusement  perdue,  mais  que  nous  reconquerrons,  j'en  suis  convaincu- 
{Applaudi  ssenients.) 

Les  réunions  comme  ceUe-ci  ont  un  immejise  avantage,  c'est  de  frrou* 
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perdes  Fiunçais  de  Lautes  les  opinions,  mais  ay»int  un  seul  objectif  ;  la 
pruspéiité  el.  la  grand  put  ili*  In  pairie.  Je  im*  plats  à  espérer  que,  quand 
on  a  lutté  pour  une  pareille  cause,  uo  ne  se  si^pari^  jamais  d'une  laeon 
romplète  et  défutïtivo,  et  que  ceux  qui  ont  livré  ensemble  par  la 
grandeur  et  le  dévoloppenK-nt  de  leur  pays  le  même  ctuubut  ne  se 
retrouveront  jamais  d* irréconciliables  adversaires  !  (Bravos  et  applau- 
dîssements,) 

A  une  immense  majorité  rassemblée  a  voté  Tordre  du  jour  sui- 
vant^ proposé  par  le  comité  de  la  Ligue  : 

«  La  rêumon  invite  la  Li^ue  uaiionale  à  eombattre  éuergiquement  les 
projets  de  ioi  relatifs  à  Télévatiou  des  droits  sur  les  céréales  et  les  bes* 
tiaux,  toute  surtaxe  devant  avoir  pour  elTet  de  provoquer  un  renchêris- 
scmant  de  la  vie  et  une  augmeutatiou  dans  ie  prix  de  la  production.  » 


Plusieurs  réunions  et  conférences  ont  eu  lieu  dans  les  départe- 
ments. A  Palaiseau  (Seine-et^Oise}  dans  une  réunion  présidée  par 
M.  Frédéric  Passy,  toujours  infatigable,  M.  Haulefeuille  a  critiqué  le 
rapport  de  M.  Georges  tiraux  et  déniontré  que  le  bétail  et  le  blé 
amérieainSj  sans  oublier  le  fro  ruent  de  Tlnde,  ne  sont  pas  aussi  re- 
doutables que  les  protectionnistes  veulent  bien  le  dire.  A  Avranches 
etàOranville,  il  a  soutenu  la  même  tbèse  devant  un  nombreux  et  s}^- 
pathique  auditoire.  A  Angoulême,  dans  une  grande  reunion,  prési- 
dée par  M.  le  docteur  Bessette  et  M.  Uucasse,  membre  de  la  chambre 
de  commerce,  M,  Léon  CUotteau  a  réclamé  le  maintien  des  droits 
actuels  et  la  libre  entrée  des  viandes  américaines.  A  Courbe  voie, 
M.  Dubourg,  professeur  an  Lycée  Henri  IV,  a  fait  une  conférence  qui 
avait  attiré  plus  de  mille  auditeurs.  M.  Dubourg  a  combattu  éner- 
giquement  les  droits  pnïposés  et  rassemblée  lui  a  prouvé  par  ses 
applaudissements  unanimes  qu'elle  partageait  sa  manière  de  v&ir. 


APontoise,  où  une  réunion  publique  a  été  convoqué  par  M,  Pouyer- 
Quertier,  riionorablc  sénateur  protectionniste  s'est  refusé  à  accepter 
un  débat  contradictoire  qui  lui  était  olTert  au  nom  de  M,  Léon  Say, 


Une  «  Ligne  populaire  contre  les  droits  snr  le  blé  »  s'est  consti- 
tuée à  Paris,  concurremment  avec  la  Ligue  présidée  par  M.  Léon 
Say^  et  elle  a  publié  le  manifeste  suivant  : 

Chers  concitoyens. 
Une  augmentation  des  droits  sur  le  blé  est  en  ce  moment  demandée 
h  la  Cbambre  des  députés.  Cette  proposition  menace  dans  sa  subsl?- 
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tance  toula  la  population  ouvrière  des  villes  et  des  carapagneâ.  Le  droit 
piM>jelê  augmenterait  li^  prix  an  pain. 

C'fcrjsl  un  mallieur  qu^il  iaut  ernpiichcT. 

Les  travailleurs  agricoles  sont  exposés  a  souffrir  lïu  rendiérissement 
du  pain  tout  auLaot  ipie  les  travmllf.*urs  des  villes.  Et,  eependanl,  jmnr 
dissimnier  le  ciitaclére  Oilienx  de  cfttt»  loi,  un  la  présentf!  ronniit^  de- 
vant soulagtjf  ragrienlLurti  française,  qu^écrasent  de  trop  lourds  impdts. 

Trompeuse  pour  les  campagues,  la  loi,  si  elle  était  volée,  serait  un 
désastre  pour  les  villes,  où  des  eluir^'es  de  tiiule  sorte  rendent  le  enni- 
inerce  et  Vinduâirie  de  ptu^  en  [jIu!^  tliflii-iles  el  de  moins  en  moins  huTii- 
tifs»  Le  rench^iissement  du  pain  s€»i'ait  doue  nne  vih'ilatde  calamité. 

La  LiffUi'  po/mlaire  contre  le  droit  sur  le  hlé  s'est  lunilée  pour  iipposer 
liTadoption  d*5  cette  loi  une  résistance  vigonreu^e  et  eflieace.  Elle  dénon- 
eera  imbliquenient  la  faus^seté  des  prétextes  allégués  pur  les  piirtisans 
de  la  cherté  du  pain;  elle  ft*ra  re^sortii  riruquîté  de  la  Ini  et  se^  dan- 
gers; ell**  dêniontieru,  aver  le  ronrour*^  nn>me  lïn  peuplfj  ipie  li'  pi4j|di* 
sait  discerner  ses  vrais  inténHs  et  %\\\û  est  pi  et  à  le^  défi^ndre* 

La  Ligue  n'ignore  pas  de  nuelle  inlluençe  dispiiseid  les  intérêts  res- 
treints, mais  avides  et  puissants^,  cjifelle  combat,  Ccndianle,  toutefois, 
dans  TutUité  de  sa  tâche,  elle  appelle  le  coneours  de  tous  les  eS|jrits 
éclaiMs  et  smcères^  afin  d'épargner  au  pay^nne  épreuve  cruelle  et  dan- 
gereuse. 

Le  QomUé  d*^  (a  Ligm^  jMiputaire  eonirc.  k  droit  mr  le  blé, 

Paris,  le  20  décembre  1883» 

Lu  «  Lîg^ue  populaire  m  a  tenu  le  1*^  février  une  réunion  publique 

tlîins  la  salle  lUvoli,  Après  avoir  entendu  MM.  Maujeau,  président, 
Brialou,  Aeliard,  députés,  Gelisse,  Pinaud  et  plusieurs  autres  ora- 
teurs, elle  a  adopté  1  ordre  du  jour  suivant  : 

u  Les  citoyens  réunis  à  la  salle  Itivolî,  considérant  qu'un  nouveau  droit 
sur  les  blés  étrangers  aurait  pour  conséquence  raiignientation  du  prix 
de  la  vie^  tandis  que  c'est,  au  contraire,  par  une  diminution  des  eîiarges 
publiques  qu'il  faut  ebercbei^  le  remède  aux  soutîiances  de$  travailleurs, 
protestent  énergique  ment  conti-e  !es  mesures  lis  cal  es  proposées  par  le 
gouvernement  et  enjoignent  k  leur  représentant  de  tes  repousser,  ft 


Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  les  réflexions  suivantes  au  sujet  du 
trouble  que  les  protectionnistes,  alliés  aux  anarcliistesi  ont  essayé  de 
jeter  dans  la  réunion  de  la  salle  Tivoli. 

Le  compte  rendu  de  la  séance  publique  organisée  par  la  Li^'ue  contre 
la  cherté  du  pain  et  de  la  viande  suggère  des  réfle liions  de  plus^d'une 


itûi 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTE?^. 


sorte,  n  nous  montre  surtout  qu'on  n'a  pas  encore  dans  notre  pays  tiiiê 
idée  bien  nette  de  ce  grand  instrument  d'instruction,  si  longtemps  de- 
mandé, les  réunions  publiques* 

Lorsque  la  réunion  de  la  ligue  a  été  annoncée»  M,  Graux,  député,  a 
réclamé,  comme  un  droit  de  bienséance,  d'être  entendu  ii  titre  de  con- 
tradicteur. Lne  fois  la  réunion  ouverte,  plusieurs  protectionnistes  et 
anarcbistes  s*y  sont  introduits  pour  faire  du  bruit;  ces  derniei-s  ont  ré- 
clamé violemment  pour  obtenir  la  parole  et  s*en  sont  servis,  selon  leur 
habitude,  pour  débiter  des  injares  et  des  aflirmations  violentes  sans 
raison  ni  preuve. 

Cependant  la  salle  était  louée  par  les  organisateurs  de  la  réunion  : 
cette  salle  était,  pour  le  moment,  leur  propriété  ;  Ils  étaient  chei  eux  et 
pouvaient  en  ûiiie  tel  usage  qu'ils  jugeaient  convenable»  Ils  avaient 
voulu  assurément  exposer  et  discuter  les  princi|>es  qu'ils  professent 
pour  résister  à  rétablissement  de  Tirapôt  proposé,  dont  Telfet  doit  être 
renchérissement  du  pain  et  de  la  viande.  Leur  but  était  de  donner  un 
enseignement,  bon  ou  mauvais^  plalsaiU  ou  déplaisant,  peu  importe.  Us 
étaient  en  plein  exercice  d'un  droit  préeieux^  gajanti  par  la  loi  et  cber 
à  tout  ami  de  la  liberté, 

th  bien!  ce  droit  a  été  absolument  méconnu  et  violé  par  les  protec- 
tionnistes bruyants  et  par  les  anarctiistes*  Les  uns  et  les  autres  se  sont 
opposés,  autant  qu'ils  Tout  pu,  à  rexereice  de  ce  droit.  Au  nom  de  qui 
et  de  quoi?  Au  nom  de  la  forée  brutale,  en  prenant  bautemeiît  la  qua- 
lité de  tyrans. 

Quand,  au  nom  du  premier  ou  du  second  Bonaparte,  on  empèchau 
les  réunions  publiques,  l'opinion  publique  protestait.  Et  lorsque  M*  Le- 
boucher  et  sa  bande  viennent  essayer  de  faire  ce  qu*onl  fait  les  Bona- 
parte, d'empêcher  les  citoyens  libres  de  se  réunir  et  de  professer  leurs 
opinions,  on  ne  proteste  pas.  Est-ce  qu'on  se  figure,  par  hasard*  que  la 
hberté  n'est  que  la  faculté,  pour  chacun,  de  faire  et  dire  partout  et  tou- 
jours tout  ce  qu'il  lui  plaît?  Mais  alors  ce  serait  la  sauvagerie. 

Les  organisateurs  d'une  ^^'union  publique  ont  îe  droit  d'en  déterminer 
ît^  programme  et  d'en  faire  la  police.  Us  sont  chei  eux.  Ceux  auxquels 
leurs  paroles  déplaisent  n'ont  qu'à  ne  pas  venir  ou  à  se  retirer  :  s'ils 
viennent  et  restent,  ils  doivent  respecter  Tordre  et  la  hberté  de  la 
parole. 

Si  une  réunion»  convoquée  par  des  aflûclies  et  dont  les  frais  seraient 
payés  par  une  collecte  faite  en  sortant,  avait  pour  but  de  délibérer 
«lur  une  question  d*ni(t.'Mt  public  ou  collectif,  comme  on  en  a  vu  quel- 
quefois, on  comprendrait  que  les  règles  de  sa  tenue  fusse tit  tout  autres. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  la  délibération  et  la  discussion  soient  à 
leur  place  dans  une  réunion  publique  ouverte  et  nombreuse.  La  déUbé- 
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ralion  et  la  discussion  ne  peuvent  avoir  lieu  utilement  qu^entre  un  nom* 

bre  iriiommus  relalivcmeiit  restreint,  sans  développt^menLs  uniluires,  en 
peu  de  mots^  ptir  un  dialogue  serré.  Nous  comprendrions  fort  bien  que 
des  pei^onnes  désireuses  d'éprouver  par  Ja  contradiction  la  solidité  de 
leur?  opinions  propres  provoquassent  des  réunions  publiques  dajis  ce  but* 
M.  Graujt,  par  exemple,  aurait  pu  provoquer  une  r{*uaiùn  trhoninies 
compétents,  pour  une  conférence  dans  le  sens  véritable  du  mol, 
pour  contredire  et  étr^  contredit.  Cela  eût  été  plus  utile  qu*un  diseours 
prononcé  au  milieu  du  bruit  d'une  réunion  publique  et  emporté  par  le 
vent* 

£n  résumé,  les  réunions  publiques  sont  un  moyen  excellent  pour 
resposition  d'opinions  et  de  doctrines,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
Tordre  y  règne,  ce  qui  n*admet  guàre  T  ex  position  d'opinions  contraires* 
Ces  opinions,  ces  doctrines  allaquent  ou  se  défendent  par  des  réunions 
publiques.  Cbaque  opinion,  chaque  doctrine  peut  avoir  les  sitnnea  et 
combattre  à  armes  égales. 

Mais  ce  qui  est  absolument  inadmissible,  c'est  qu'un  rt^rtain  noniîjre 
d'individus  prennent  pour  lâche  de  troubler  les  réuiiiufns  publiques  qui 
leur  déplaisent  et  de  s'emparer  en  quelque  sorte  de  toutes  celles  qui 
peuvent  être  ouvertes,  par  la  force  brutale,  pour  énoncer  et  répélfT  suiis 
cesse  et  partout  les  extra vagances  qui  peuvent  leur  pnssf*r  p(»r  la  tiVte  : 
ees  procédés  tjxa uniques  doivent  être  absolumeîit  flétris  et  il  importe, 
pour  que  les  droits  de  tous  soient  sauvegardés,  que  les  organisateui-s 
des  futures  réunions  publiques  pi-eanenl  des  mesures  pour  que  ces 
réunions  ne  soient  pas  troublées* 

Les  précautions  sont  d'autant  plus  nécessaires  que  les  bandes  de  per- 
turbateurs ne  sont  animées  par  aucun  intérêt  ni  par  aucune  pasfïion 
connue  et  avouable.  La  question  discutée  pur  la  Ligue  dans  sa  réunion 
publique  était  celle  de  savoir  si  l'on  pouiTait  s'opposera  rétablissement 
d'un  impôt  nouveau,  ajouté  â  tous  ceux  que  payent  les  Français,  pour 
indemntscfr  les  propriétaires  funciein  de  la  baisse  de  leurs  ferma  gf -s. 
Lorsque  dtiS  gens  qui  parlent  sans  cesse  du  peuple  et  au  nom  du  peuple, 
des  ouvriers  surtout,  viennent  troubler  une  réunion  destinée  à  com* 
battre  les  prête  ni  ion  a  des  propriétaires  de  terres,  il  y  a  lieu  de  réûécldr 
et  de  se  demander  quelles  ont  bien  pu  être  leuï's  intentions,  car  ce  ne 
sont  pas  évidemment  celles  qu'ils  affectenU 
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{•'janvier.  —  Décret  supprimant  le  Bulletin  des  comi/tunes  et  créant 
r  M  édition  des  communes  a  du  Journal  ùfficieL 

4  janvier.  —  Arrêté  transformanL  en  médailles  d'argent  des  médaUleâ 
de  bronze  précédemment  décernées  à  des  agents  des  postes  et  télé- 
graphes. 

6  janvier,  —  Enquêta  séricicole  de  Tannée  1884. 

8  janvier.  —  Décret  désignant  les  bureaux  de  douane  ouverts  à  lim- 
porlation  et  au  transit  des  animaux  des  espèces  chevaline,  asine,  bo^ 
vine,  ovine^  capnnf-  et  pornne,  et  Ïps  biir*^aux  qui  sont  et  demeurent 
fermés  à  Timporlation  et  au  transit  de  s  dits  animaux. 

9  janvier*  —  Dé qret  portant  Oxation  du.  prix  de  vente  de  la  poudre 
de  mine  livrée  à  Texportation* 

—  jlxani  ta  taxe  des  commutiicatious  té léptao niques* 

10  janvier*  —  Décret  décidant  que  les  locaux  du  palais  de  Fin  du  strie 

affectés  à  IVi position  du  travail  de  1885  sont  constitués  en  entrepôt  i*éel 
des  douanes. 

—  Arrêtés  réglant  les  couditions  du  tirage  au  sort  des  obligations 
Irentenalres  du  Trésor  et  instituant  une  commission  à  T effet  de  pro- 
céder aux  opérations  de  ce  tirage. 

11  janvier.  —  £tat  des  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et 

de  l'impôt  sur  le  revenu  de  valeurs  mobUléres. 

—  Impéti  et  reveuus  indirects  en  France,  —  Étals  comparatifs  des 
recettes  de  l'année  188 4 >  avec  les  évaluations  budgétaires  de  ta  même 
période  et  avec  les  recettes  de  Tannée  1SS9. 

—  Impèti  et  revenus  indirects  en  Algérie.  —  États  comparatifs  des 
recettes  des  onze  premiers  mois  de  1884,  avec  les  évaluations  budgétai- 
res de  la  ma  me  période  et  avec  les  recettes  des  onze  premiers  mois 
de  1885. 

15  janvier.  —  Décrit  autorisant  Tadj onction  d'une  nouvelie  forme  de 
télégramme  a  expédier  parle<^  tubes  pneumatiques  à Fintérieur  de  Paris, 
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17  janvier.  Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  (Futilité  publique  et  la 
concession  définitive  à  la  compagnie  du  ch»'niin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
de  la  ligne  de  la  limite  de  Seine-et-Oise,  vers  Anneau,  à  Ktampes. 

18  janvier.  —  Commerce  de  la  France  pendant  Tannée  188i. 

—  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi({ue  rétablissement, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Laroche  à  Tisle-sur-Serein,  avec  gare  d'eau  sur  l'Yonne,  à 
Laroche. 

i^-  Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de  la 
Somme. 

20  janvier.  —  Releyé  des  objets  d'or  et  d'argent  présentés  à  la  marque 
ou  à  la  vérification,  tant  pour  la  consommation  en  France  que  pour 
l'exportation,  du  1®»"  janvier  au  31  décembre  1884. 

23  janvier.  —  Décret  ouvrant  plusieurs  bureaux  de  douanes  à  l'impor- 
tation et  au  transit  de  la  librairie  venant  de  l'étranger. 

2^1  janvier.  —  Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  convention, 
avec  protocole  annexe,  conclue,  le  9  juillet  188i,  entre  la  France  et 
ntalie,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres  de  litté« 
rature  et  d'art. 

25  Janvier.  —  Décret  rendant  exécutoire  le  tarif  de  douane  voté  par 
le  conseil  général  de  la  Réunion  pour  certaines  marchandises  importées 
dans  la  colonie. 

—  Releyé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines)  importées  et 
exportées  du  1"  août  1884  au  31  décembre  1884. 

26  janvier.  -*  Rapports  adressés  par  M.  le  résident  général  à  Hué  sur 
la  situation  agricole,  industrielle  et  commerciale  du  Tonkin. 

27  janvier.  —  Tableaux  des  intérêts  et  amortissements  de  la  rente 
3  0/0  amortissable. 

28  janvier.  —  Décret  portant  fixation  du  droit  à-  percevoir  sur  l'huile 
de  palme  (territoire  d'Assinie). 

29  janvier.  —  Notice  sur  les  communications  par  télégraphie  optique 
entre  la  Réunion  et  Maurice. 
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Lei  mines  de  TiLnnam  et  ûa  Tonkin.  —  ^qub  reproduLsans  une  pariîe 
inLùressanto  du  Uapparl  présenté  au  mmislre  de  la  marirte  et  tl**s  cfdo- 
iii^s  au  nom  de  la  commission  des  mines  de  rÂnnani  el  dut  Tonkin  poi- 
le  président  de  cette  commission;  H.  Lamé-pleurj. 

L 

,,,Tont  d'abord,  monsieur  le  ministre,  la  i^ommbsion  s*est  préoccupée 
des  principes  géûéiaux  d'après  iesijuels  devait  èti^  rédij^é  le  projet  de 
règlement  que  vous  attendiez  d*elle.  Une  telle  législation  devant,  plus  que 
toute  autre,  se  trouver  eu  païf ai  le  concordance  avec  les  lenip^^  le^s  *^il  na- 
tions sociales,  polLliqucs  el  économiques,  le^  lieux,  il  ne  pouvait  point  i>l.rL' 
question  d'introduire  dans  TAnnam  un  type  législatif  fondé  uniquement 
sur  des  principes  de  métaphysique  abstraite»  pas  plus  que  d'appropriei 
pun-nienl  et  simplement  à  Tt^xtréme  Orient  notre  loi  métropolilaine 
de  1810.  Sans  doute,  il  convenait  de  lui  empranter  d*  ut  il  es  indications 
sur  les  éléments  imlispensatiles  que  doit  comprendre  toute  législation 
de  cette  nature;  mais  il  importait  aussi  d'éviter  les  écueils  incontestable- 
ment  signalés  par  une  expérience  qui  date  aujourd^bui  de  trois  quarts 
de  siècle,  de  protUer  sui  tout  des  en§eii;nenienl8  que  fournil  la  compa^ 
raison  des  législations  minérales,  pour  la  plupart  récemment  rumaniéesi 
des  principaux  États,  notamment  de  celles  des  pays  neufs  qui  offrent  le 
plus  d'analogie  avec  le  Tonkin  dans  la  situation  actuelle* 

Le  roi  d'Aunam  étant  originairement  le  propriétaire  du  fonds  et  du 
tréfonds  de  son  royaume  et  ne  s*étmit  jamais  dessaisi  du  tréfonds,  qui 
a  toujours  été  défendu  contre  toute  appropriation  par  les  pénalités  les 
plus  sévères  du  code  afinamite,  noa,^  nous  trouvions,  aus^i  nettement 
que  possible,  en  présence  d'un  état  de  choses  dégagé  de  toute  sujétion. 

En  prenant  ce  point  de  départ  de  lliistitution  de  la  propriéttl  souter- 
raine par  le  protectorat,  la  commission  était  à  l*aise  pour  procéder  a 
cette  classification  légale  des  substances  minérales  qui  est  la  base  essen- 
tielle de  toute  législation  y  relative,  Elïe  n'a  pas  cru  pouvoir  mieuît  faire 
que  de  s'appropri^'r  la  classement  proposé  par  le  conseil  général  îles 
mines  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  et  liomologué  par  le  décret  du 
22  juillet  i883  :  les  luatéiiaux  de  construction  et  les  amendements  ou 
engrais  pour  la  culture  îles  terres  restent  seuls  à  la  libiH3  disposition  du 
propriétaire  du  soi.  Toute  contestation  entre  celui-ci  et  le  propriétaire 
de  la  mine  au  sujet  du  classement  crune  substance  est  tranchée  par 
radrninistratioii,  eu  égard  à  la  simplicité  du  débat,  exclusive  d'un  con- 
tentieux proprement  dit  (art,  i"'). 

En  outre,  la  comnnssion  s'est  trouvée  dispensée  de  considérer  la  pro* 
priélé  superllciaire  autrement  que  dans  ses  relations  inévitables  avec  la 
propriété  souterraine,  La  propriété  du  sol  existe  en  somme  dans  l*Aii- 
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nam  pI  nu  Tonkin,  avec  toutes  les  garanties  iléairablei*,  et  il  importe  de 

ne  pas  liser  les  intérêts  îles  possesseurs  que  la  France  s'est  Joiint^  pour 

mî^ion  4e  prott^g^r»  Ost  ainsi  que  la  coin  mission  a  dû,  pour  tenir 

compte  des  rirconsttnces  fora  les,  reconnaUre  aux  propriétairi?s  de  ter- 

fraing  cultivés  le  droit  exclnsif  d'exploiter  les  minerais  d'ail uvion  qui 

pfuvent  y  exister  (art.  37)* 

En  ce  qui  concerne  rinstitulîon  de  la  propriété  des  mines  en   géné- 

d,  elle  arait  h  con?ïïd(4rer  deux  éventiialités  bien  distinctes,  pour  les- 

<|ue!lef*  elle   ne    pouvait,  par  suite,   adopter  une  solution   unique*  Les 

mineB  étaient  conitui^s  ou  inconnues* 

Quant  aux  mines  inconnues,  elle  devait  s'attacher^  monsieur  le   mi- 
nistre, à  vous  proposer   un   système   dlnsiitution  de   nature  à  provo- 
i|uer  avant  tout  leur  recherche.  Or,  le  moyen  le  plus  efficace  pour  en- 
courager en  cettiî  matière  Tinitiative  privée  est,  à  coup  sûr^  aJnsi  que  le 
montre  ime  expérience  déjà  longue  dans  plusieurs   pays,  de  donner  à 
l'explorateur  la  possibilité  rFentreprendre  librement  ses  travaux  de  re- 
|eherche  et  la  certitude  qu*il  recueillera   intégralement  le  fnnt  de   tous 
ses  elTorls,  c*esl*iV-dire  de  lui  reconnaître  la  propriété   des    ^ifes    qull 
,      prétend  avoir  découverts.  Empruntant   donc   résolument   aux    diverses 
^■ïégi«)lations   allemandes,  à    la   législation    espagnole»  aux   légisEa lions 
^^  américain  es,  le  système  de  la  prise  de  possession   par  simple  tïroit   de 
priorité,  la  commission  s*est  L^fTorçée  de   placer   rexplorafeur   minéral 
dans  les  conditions  les  plus   favorabfes   k   son    génie   inditsirieU  sans 
omettre  cependant  quelques  prescriptions   destinées  k  obvier  aux  abus 
,      (|u*cnlrainerait  une  liberté  illimitée. 

^ft  Cabsence  de  toute  formalité  intitile  ou  vraiment  gênante  (il  est  k 
^Hpeine  besoin  de  faire  remarquer  que  Texpf orateur  reste  naturellement 
^Blaumis  aux  prescriptions  de  police  qu'en  vertu  de  la  législation  géné- 
rale ratlmînistration  peut  édtcter)  ;  la  recherche  des  mines  dans  les 
Ilenaïns  domaniaux,  sans  aucune  entrave  (art,  A),  dans  les  terrains  pri- 
jrés,  moyennant  le  payement  il'une  indemnité  préalable  d*occupation, 
ivee  le  consentement  du  propriétaire  ou,  au  besoin  et  pour  le  cas  d*une 
l^sistaiice  nuisible  de  celui-ci,  avec  une  autorisation  administrative 
[art.  5);  la  délimitation  authentique  et  matériellement  très  nette  du 
périmètre  réservé  h  un  explorateur^  dans  des  conditions  de  minimum 
et  (le  maximum  convenables  (art.  9, 10  et  11);  une  simple  déclaration 
faite  par  llnléressé  à  radmlnistration  (art.  12>,  puis  une  investiture  de 
propriété  souterraine  dans  un  délai  relativement  court  (section  2  du 
titre  111),  moyennant  le  payement  d'une  somme  lixe  et  i^lativement 
modérée  par  hectare  (art*  25\  sans  que  cette  administration  ait  même  à 
inlervcnir  pour  constater  la  valeur  de  la  découverte  prétendue  :  tels 
lont  les  traits  principaux   du    système  libéral   auquel  la  commission  a 
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cru  devoir  .Varrêter  et.  lîont  les  détails  sont   grcmp^*?^   dans   les    titi*^? 
%l  llï,  section  2,  ilu  projet  rte  règlement* 

Il  ^tait  néceâsaire  qife  reïpfortiÈ^ur,  dans  la  péri  mie  originaire  ih 
son  entreprise,  pût  avoir  1o  temps  Je  reconnaître  le  gisement  î^oirp- 
çonné  par  lui  t-L  d«  pr(>céder  aux  Jbrmalitf*^  préulablos  â  toule  constitu- 
lion  iFune  propriété  miriièi^,  sans  être  assujetti  aux  cliargi^s  divi^rses 
qui  doivent  être  réclamées  seulement  lîe  reiploitant  devenu  propn»^- 
taire  définitif*  Mais^  d'autre  part,  il  rallait  évitt^r  d'aceorder  àcete\pli** 
râleur  nu  délai  trop  long  qui  eût  présenté  Tinconvénient  de  sou?!lrîtire 
inutilement  des  terrains  à  la  libre  recherche  des  mines  ou  de  frustrer 
TEtat  des  ressources  sur  lesquelles  il  iloit  légîMniement  compter.  En 
oulie,  si  le  payement  d'une  nomme  lUe  par  hectare,  au  mtmieiït  de 
rinstituLion  de  ta  propriété,  se  jttsLitie  par  des  eonsidéraiionâ  puissan- 
tes, ce  payement,  exigé  d'un  simple  explorateur,  pouvait  avoir  poui* 
résultat  de  Teffrayer  et,  par  s uite^  de  récarier.  Un  d»^jai  de  trois  ans  ne* 
cordé  à  Fexpl orateur  (art.  14)  et  une  redevance  de  20  â  40  fr.  par  hec- 
iare,  suivant  la  nature  de  la  mine  (art,  25)  ont  finalement  été  adoptés 
par  la  mniorité  de  la  commission,  la  minorité  trouvant  ce  délai  trop 
long  et  cette  redevance  trop  forte. 

Celte  minorité  a,  d*aî Heurs,  conslammcnl  manifesté  la  crainte  que  les 
conditions  fiscales  imposées  à  rindustrie  des  mines  par  le  projet  île  rè- 
glement^ dans  les  articles  45  (redevance  annuelle  par  hectare  vaiiant 
entre  10  et  20  fr.)  et  47  (droit  de  douane  sur  les  produits  des  mines 
variant  de  3  à  5  0/0},  ne  fussent  empreintes  de  quelques  exagéra ttcms. 

Quant  aux  mines  coniuM's,  pour  lesquelles,  par  conséquent,  il  ne  peut 
être  question  d'invention  et  dlnitiative  privée  dont  il  soit  utile  de  ré* 
compenser  les  heureux  elTorts,  pour  lesquelles  le  gouvej'neiueni  n'aurait 
que  remharras  périlleux  de  faire  un  choix  entre  divers  prétendants^  la 
commission  n*hésite  pas,  monsieur  le  ministre,  à  entrer  dans  la  voie 
qui  lui  a  été  indiquée  en  votre  nom  et  à  vous  proposer  radjudication 
aux  enchèies  publiques,  Ccst,  dViilleurs,  le  moyen  le  plus  nalurel  de 
donner  satisfaction  aux  deux  intérêts  en  présence  :  rmiérèt  du  Trésor, 
qui  doit  ne  pas  négliger  la  moimlre  ressource  entrant  en  compensation 
des  responsabilités  que  comporte  la  mission  civilisatrice  du  proleclo- 
rat,  et  l'intéiét  de  Tindu strie  qui,  en  face  de  conditions  simples  et  pr^î- 
cîses,  sera,  à  tous  égards,  en  mesure  de  calculer  les  chances  de  bénéfice 
qu'elle  doit  attendre  de  l*exploitalion  de  toute  mine  à  ailjugï^r  et,  par 
suite,  dVïlîrir  un  prix  raisonnable  pour  racqnisition  de  cette  mine, 

O  système,  qui  avait  déjà  été  préconisé  en  18 i8,  a,  de  la  part  du 
conseil  généial  des  mines,  en  i873  et  1874,  été  T objet  d*avis  favorables, 
conçus  en  termes  qui  méiitent  d'être  ici  reproduits  :  .^^  Le  système  (de 
la  loi  de  1810)  n'olTre  plus  d'avantages  et  présente  de  grands  inconvê- 
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tiîcnls,  rJnn^k*  cas  où  il  s*agit  d*iirie  suJjstan****  min^rnlc  <!onl  ha  i^omli- 
(ïon^  *U?  gisement^  parfaite  me  ni  coiindes»  tw  ilonrieiit  lieu  à  aucun  nié- 
rite  il iiii'eiktîon,  allers  ijue  le  cûnseil  é|irouve  liop  souvent  un  réel  eiii- 
kuTus  àconclutf^  erv  fîiveur  d*uii  âtjul  iliis  concitn'euls  qui  peuvent,  sr 
trouver  en  présctice.  Mars,  en  outre,  la  substitution  de  l'adjudication  à 
i  institulion  gratuite  dHiue  propriété  qui  a  riéf|uenitueiiL  une  tr*-!^  grande 
Yak* UT,  procurerait  toiijoui^  une  source^  léf;îtime  et  fructueuse,  de  re- 
Tiînns  pour  le  Trésor  public*  » 

Teb  ^*mX  tirt'cisènient  les  motifs  qui  ont  décidé  la  coni  mission  k  aliiui- 
dotiiier,  pour  les  inîne^  connues^  te  mode  de  concession  scrvatit  de  base 
à  la  législation  métropolitaine,  et  à  lui  substituer,  le  mode  d'atljinlica- 
lion  dont  les  disposittana  sont  groupées  dans  la  section  3  du  titre  UI  du 
projet  de  ivgleiuent. 

En  ce  moment,  quelques-uns  des  giies  houillers  de  la  cète  duTonkin 
et  des  île?  adjacentes  de  la  mer  de  Chine  paraissent  seuls  constituer  des 
mines  connues.  Mais  il  n'e^t  point  impossible  que  d'autres  giteâ  miné' 
raux  s*?  trouvent  ultérieurement  dans  une  situation  anido|jue  qui  ce- 
pendant, dans  la  pensée  de  la  commi.^sion,  est  destinée  à  toujours  être 
excepliunnelle.  l'our  elle,  c'est  rexplorateur  heureux  qui  sera  vérilablo- 
mi^nt  le  créateur  de  l*eiptoitalion  des  richesses  minérales  que  peut  re- 
celer le  sol  de  TAnnam  et  du  Tonkîn*  Si  donc,  en  vertu  de  l'article  iïl, 
radministration  a  le  pouvoir  discrétionnaire  d'aJTeeter  h  radjudkalîon 
li!â  mines  d*u ne  région  ou  d'une  natui'e  déterminée^  elle  devra,  dans  la 
|>*>nsée  de  la  commission,  user  rarement  de  ce  pouvoir  :  en  procé- 
dant autrement  pour  des  uiinc':^  ijisunUainment  connues,  qui  ne  se- 
nu«nt  Tobji^t  d'aucune  compétition,  en  eu  écartant  fondement,  par 
»uile,  ces  travaux  de  reconnaissaric**  dont  toute  exploitation  sérieuse 
drMtétre  pii+cédée,  l'adiuiinstralion  n'obtiendrait  que  des  sotuuies  îulimes 
tles  mines  ainsi  adjugées  ou  entraverait  le  développement  d'une  indus- 
Irii'  quVUe  a  tout  intért^t  à  voir  prospérer. 

I.a  commission,  unanime  quant  ii  l'adoption  du  principe  de  Tadjudi- 
r4itîon  dm  mine^,  s^est  partagée  sur  deux  points  d'application,  au  sujet 
di'îiqui'ls  je  dois  par  consfMjuont  entrer  dans  quelques  détails. 

Li'  pi'emierde  ces  points  e&t  le  mode  d'apn^s  lequel  d evrns'^o père r l'adju- 
dication quant  à  la  hase  varia Ide  ilu  forfait  qui  détermine  la  mise  à  prix, 

l,a  minorité  proposait  de  u'ailjuger  les  mines  que  pour  une  période  de 
temps  limilée,  de  fawu  porter  radjudication  sur  la  ^omme  à  rerser  dans 
le»  caisses  de  l'Élat  pour  un  certain  nombre  des  premières  années  d'ex- 
pliâUition,  puis,  de  demantler  âTadjudicataire  une  fraction  déterminée 
di*  jMHi  pioduii  II (^t,  qui  serait  calculé,  pour  chacune  des  périodes  dé- 
ceimales  restant  à  courir*  d'après  les  résultats  de  la  période  immédia- 
t e lu eut  {M 'éc éden te* 


2T2  JÛURTSAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  majorité  nu  pas  cru  pouvoir  adopter  ce  système»  à  raison  des  dif- 
ficultés dVxéruLion  qu'il  comporterait.  S'il  semble  offrir  Tavanla^e 
d*atléiiuer,  dans  Tînlerét  du  Trésor,  le  caractère  nécessairement  aléa- 
toire de  tonte  adjudication,  il  pr<?5ente  le  grave  inconvénient  de  faire 
iDlervenir  radminîstration  dans  Tappréciation  des  bénéfices  du  proprié- 
taire de  mine  et  fie  donnf^r  ouverture  à  îles  contestations  de  la  natun? 
de  celles  qu*engendre  incessamment,  dans  la  métropole,  Tassiette  de  la 
redevance  proportionnelle  sur  les  mines.  O  système  a  finalement  paiu 
à  la  majorité  susceptible  d*écarter  de  Tadjudicalion  les  capital  iste-î  qui 
redoutent  particulièrement  rexereice  de  la  tuteUe  administrative  et,  par 
suitei  de  nuire  aux  intérêts  du  Trésor, 

La  commission  vous  propose  donc,  monsieur  le  ministre,  de  ne  pro- 
céder à  l'adjudicalion  que  sur  une  somme  que  Tadjudi cataire  aura  â 
verser  au  Trésor  pour  prix  de  la  propriété  ainsi  insUtuée. 

La  majorité  a^  en  outre,  pensé  qu*il  pouvait  être  utile  de  prévoir  le 
cas  où  quelque  circonstance  exceptitnineHe  déterminerait  Tadministra- 
tion  à  a^treiiidre  radjudicataii'o  d'un  gîte  minéral  à  rexécution  d'un 
travail  public,  dans  des  conditions  fixées  avec  précision  par  un  CAhier 
des  cbdrgf^^,  La  minorité  a  vainement  signalé  les  inconvénients  que  lui 
paraissait  présrnler  cette  confusion  de  deux  industries  de  genre  si 
différent,  et  généralement  exercées  par  des  entr**preneurs  distincts,  et 
ce  mode  peu  usilé  de  subvention  en  nature  pour  Texécution  de  travaux 
publics* 

Le  second  point  sur  lequel  la  commission  n*a  point  été  unanime  est 
celui  de  la  durée  qu'il  convenait  d'assigner  à  la  propnélé  des  mines.  La 
minorité,  comme  je  viens  de  le  faire  pressentir,  était  opposée  h  la  per- 
pétuité. 

Ainsi  que  le  remarquait  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  le  6  mars 
dernier»  en  répondant  à  rinterpellation  qui  lui  était  adressée,  à  la  Cbam- 
bre  des  députéfî,  au  sujet  de  la  grève  des  mineurs  d'Aniiin,  **  à  toute 
époque,  de  tr^s  bons  esprits  se  sont  inquiétés  de  la  perpétuité  des  con- 
cessions* On  a  soutenu  que,  lorsqu'il  s'agissait  d*un  pri\'ilégei  il  c*U  été 
sage  de  limiter  la  durée  de  la  concession ,  de  façon  que,  à  l'expira- 
tion de  cette  concession,  les  mines  fissent  retour  à  l'État,  comme  pro- 
priété de  la  nation,  suivant  le  x  près  s  ion  de  Mirabeau  n.  Et  votre  hono- 
rable collègue  ;^ioulait  ■  u  Ce  nVst  qu'après  de  longs  débats  que  le  prin- 
cipe de  la  propriété  perpétuelle  a  été  admis,  et  c'est  surtout  pour  la 
meilleure  utilisation  de  nos  richesses  minérales,  en  raison  des  risques 
con^idératdcs  et  de  l'importance  des  fonds  à  engager,  que  le  législateur 
de  répoque  s'est  décidé  dans  ce  sens  et  a  voulu  donner  une  large  sécu- 
rité aux  concessionnaires  ;  et  il  n'est  pas  possible  de  contcstei'  que  le 
développement  des  exploitations,  que  rexteusion  de  celte  grande  indus- 
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trie,  qui  commande  pres(|iïe  toutes  les  autres,  sont  Jus  en  fjrande  partie 
au  i^ginie  inauguré  par  la  loi  de  18i0.  » 

Ce  sont  ces  considérations  cl*un  ordre  élevé  qui  ont  déterminé  la  nia- 
joriié  de  la  comniission  a  résîhter  à  la  mînnritét  Stins  se  dissimuler  li's 
quelques  avanlîrges  que  pouvait  offrir,  pour  les  intérêts  du  Trésor,  la 
durée  teniporaire  de  la  propriété  des  mines,  pour  laquelle  la  minorité, 
apr^s  avoir  d*abord  proposé  le  terme  de  cinquauli*  ans,  romnie  dans 
notre  loi  de  1791  et  daiH  une  lu»  faite,  en  180S,  par  Napoléon,  pour 
ritalie,  était  amenée  à  admettre  celui  de  soixante-quime  ans  et  même 
de  quatre-viugt-dix^ïieuf  ans,  comme  en  Turquie,  ta  majorité  a  pensé 
que  l'État  saeririeraît  aux  avantages  douteux  qud  pourrait  espéier  dans 
Tavenir  les  avantages  certains  et  immédiats  que  le  présent  doit  lui  pro- 
curer. En  effet,  en  présence  de  Tuniversalité  des  législations  actuelles 
admettant  le  principe  de  la  pt^-pétuité  du  la  propriété  des  mines,  Tabafi- 
don  de  ce  principe  pourrait  être,  surtout  pour  une  colonie,  une  innova- 
lion  daufjereuse,  par  cela  seul  quMle  serait,  moi^lement  tout  au  moins, 
de  nature  à  écarter  les  capitaux  de  TindustHe  minérale  que  le  Gouver- 
nement fiançais  a  à  cœur  de  créer  dans  l'Annam  et  au  Tonkin, 

L'inconvénient  de  cette  perpétuité  sera,  du  reste,  d'autant  moins 
grand  pour  TÈtat,  que  retendue  de  chaque  périmètre  adjugé  sera  plus 
conveDaldement  déterminé  de  façon  à  ne  point  excéder  celle  nécessaire 
à  rétablissement  d'un  siège  d'exploitation  rationnellement  conçu.  EnUn 
les  intérêts  du  Trésor  seront  complètement  sauvegaidés  par  la  percep- 
tion d'une  taxe  superficiaîrc  (art,  i5\  relativement  élevée,  ain^i  que  je 
vaî$  rexpliquer,  indépendamment  d'un  impôt,  purement  fiscal,  sur  le 
produit  des  mines  4  Vexploitation  (art.  47), 

Qu'une  mine  soit  créée  par  prise  de  possession  ou  par  adjudication 
publique,  elle  est,  n  partir  de  ^on  in^istitution»  soumise  à  un  ensemble  de 
K'gles,  que  la  commission  s'est  efforcée  de  formuler  en  termes  tris 
qu'elles  offrent  une  sécurité  complète  aux  entreprises  sérieuses,  qu'elles 
I rapportent  aucune  entrave  au  libre  développement  des  exploitations, 
qu*iîlles  constituent,  ini  contraire,  un  régime  légal  éminenmient  favo- 
rable a  Tex  tract  ion  des  substances  minérales  ;  mais  aussi  que,  dans  les 
limites  du  possible,  elles  permettent  iréloigner  ces  spécidaleurs  qui  se 
bornent  a  acquérir  des  mines,  sans  inlention  de  les  exploiter  et  unique- 
ment pour  les  revendre I  en  les  grevant  ainsi  d'un  capilaï  excessif, 
Injuel  suftit  trop  souvent  à  transformer  une  entreprise  sortable  en  onc 
déteslalde  atTaire. 

C'est  paiticulitî rement  afin  d'atteindre  ce  but  que  la  commission,  pour 

chacune  des  trois  catégories  de  mines  qu'elle  a  été   amenée  à  dislin- 

guer  (art.  2),  rclalivenient  à  la  nature  des  subs^tances  minérales,  en  vue 

d'écarter  toute  difliculté  jrouvant  résulter  di*  leur  connexilé  dans  un 
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même  gisement^  a  fixé  h  Laax  d'une  taxe  superllciahe  qui,  ainsi  pro* 
portionnét;  à  T*^ tendue  du  pi'vimHre  cccupt*,  n'e^i  poinl  assez  élevée 
pour  paralyser  les  efforts  de  rexploitant  et  Test  cependant  sufllsamment 
pour  qu'il  y  ait  générai ement  un  intérêt  véritable  (l  n*^  pas  laisser  tin 
périmètre  împro*luctif.  Cet  impôt  a  paru  h  la  commissiou  de  nature  â 
entraver  la  concentration  dans  les  mêmes  rtalns  de  sutrtaces  cousidé- 
rahles  \vm  exploitées,  qui  constitue,  à  tout  prendre  et  pour  resler  sur 
le  lerrait!  de  la  jwaliqiïe,  ïe  seul  incotiTénicnt  rt-el  de  la  perpétuité  des 
mines* 

D'aineurs,  si  la  propriété  souterraine  s'acquiert  facilement  par  qui- 
conque en  veut  réellement  tirer  parti  et  lui  est  garantie  ^le  toutes  fa- 
eons,  elle  est  enlevée  immédiatement  à  ceïui  qui  a  manifesté,  par  le 
non-payement  de  ladite  taxe  siiperfiuiaiie,  exigée  k  Tavance,  son  inleû- 
lion  de  ne  plus  exploiter  sa  mine  ou  Ti  m  possibilité  de  Texploiter*  La 
rommissidn  a  voulu,  par  une  sévéi  ité  cpu  n*est  eu  somme  qu'apparente 
(lo  propriétaire  d'une  raine  sérieuse  sera  toujours  en  état  d'acquitter 
Timpôt,  tout  au  moins  par  un  emprunt)  obvier  k  raccumulation  de  ces 
mines  qui  n'existent  que  sur  le  papier.  Elle  voudrait  que  toute  mine 
qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  n'est  point  exploitée  par  son 
propnétaire,  redevint  libre,  de  manière  h  être  réadjugée  en  temps  et 
lieu  h  celui  qui  sera  moins  timide,  plus  habile,  mieux  pourvu  de  nps* 
5oui%*es,  plus  capable  en  un  mot  de  la  mettre  en  valeur. 

Celle  rigueur  fiscale  aurait  môme  correspondu  au  cas  uiiique  de  dé- 
rliéance  que  la  commission  voulait  prévoir,  si  elle  ne  s*étajt  inéluda* 
blenïent  trouvée  obligée  de  prévoir  deux  autres  caSi 

En  efTet,  la  propriété  des  mines  sera  entièrement  assimilée  à  k  pro- 
priété immobilière,  sauf  une  double  restriction  h  la  libre  transmîssibï- 
(îté  :  d*une  purt,  une  mine  ne  [Ft'Ut  être  vendue  jiar  lois  ou  divisée  ma* 
lériellement  sans  autorisation  rie  radmiuistralion  ;  diantre  part,  celle-ci 
peut  s'opposer  h  la  réunion  de  plusieurs  mines  «le  même  nature  pai* 
nue  même  peisonnatité  individuelle  ou  collective*  La  déchéance  était 
rKifurellement  la  seule  sanction  de  cette  seconde  preîïcnplion,  Fobser- 
Viition  de  la  première  étant  assurée  par  la  nullité  des  convenlions  rpii  y 
contreviendraient, 

Kn  second  lieu,  la  déchéance  devait  être  également  prévue  pour  le 
cas  où  radjudicataire  d*une  mine,  a^^lreint  exeeptionneUemcnt  a  Texé- 
eution  de  travaux  pubîics,  se  soustrairait  à  cette  obligation, 

Eu  posant  les  n-gles  de  la  renonciation  et  de  la  déchéance»  la  eom- 
missîon  s'est  elTurcée,  pour  mieux  assurer  le  crédit  des  exploitants  de 
mines,  de  rospecler  les  droits  des  créanciers  dans  la  mesure  que  com* 
portait  Torganisalion  civile  et  administrative  du  pays,  encore  un  peu 
rudimenlaire  à  cet  égard. 
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A  un  poitit  ck*  vue  pu  rem  eut  fiscal,  la  comrnîssifin  a  pensé  qu'il  serait 
légitime  cle  frapper  les  produits  lies  mines  4' un  impôt  modéré  et  dont 
la  peti^eplion  fût  facile.  Un  droit  de  sortie  ad  valorefu^  variable  avec  la 
nature  des  substances,  perçu  par  la  donane,  se  trouvait  naturellemeiU 
indiqué»  Sans  doute,  les  produits  qui  seront  consommas  sur  place 
échapperont  h  cet  impôt,  mais  ils  ne  constitueront  qa*une  ft'ûction  peu 
imporlanJe  de  la  production  minérale;  puis  ils  seront  atteints»  d'ailleurs, 
par  les  impôls  auxquels  sera  assujettie  rindustrie  locale* 

La  majorité  de  la  commission  n'a  point  hésité,  dans  certains  cas,  à 
résoudre  explicitement  Ir's  difficultés  plus  ou  moins  liabituellemcnt 
soulevées  par  l'exploilaiion  des  mines  et  encore  résolues,  dans  le  mélro- 
pôle,  par  la  seule  jurisprudence,  à  raison  du  silence  ou  de  l'insuftlsance 
des  textes  législatifs.  Bien  queeeUe  majorité  n^ait  pas  cru,  par  suite  de 
rorganisatioii  rudimen taire  du  pays  donl  il  s'agit^  devotr  snîvn?  l'exem- 
ple de  lêgislateui^s  élrangers  qui  se  sont  fait  remarquer  récemment  par 
le  soin  avec  lequel  ces  problèmes  de  nature  si  particulière  sont  nette- 
ment abordés,  la  minorité  ne  latj^se  pas  de  craindre  que  le  travail  de  la 
iMimmission  ne  puisse  être  parfois  tajté  de  prématuré. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  et  sans  entrer  dans  un  examen  dé- 
taillé des  diverses  dispositions  de  notre  projet  de  règlement,  qn^  la 
lecture  fait  suûlsamment  connaître  et  dont  je  me  trouve  avoii'  déjà 
mentionné  les  principales,  je  puis  caractériser  brièvement  réconomie 
(Générale  de  ce  projet,  au  triple  point  de  vue  des  l'elations  de  rt^xplui- 
lant  de  mines  avec  le  propriétaire  de  la  surtkce,  l'exploitant  de  mines 
voisines  el  radministralion. 

Cet  exploitant  est  tenu  de  réparer  tous  les  dommages  que  ses  travaux 
peuvent  causer  aux  propriétés  ou  établissements  de  la  surface  comme 
aux  mines  voisiues  (art.  52  et  57 J , 

11  peut  occuper  à  la  surface,  dans  Tin  teneur  de  son  périmètre,  sous 
la  surveillance  de  Tadminislratinn,  tous  les  terrains  nécessaires  a  son 
exploitation,  en  ea  payant  la  double  valeur  pour  les  terrains  de  pro- 
priété privée  ou  rimpAt  foncier  le  plus  élevé  pour  les  tenaius  doma- 
niaux. A  I  extérieur  cïe  ce  périmètre,  le  dioit  d'oecupalion  ne  p*Mit 
sVxercer  que  pour  rinstallalion  des  travaux  dits  de  secours  (arl*  50, 
51  et  53), 

Entre  mines  voisines  ou  superposées^  le  projet  de  règlement  organisa, 
bjujours  sous  la  surveillance  de  radministralion,  des  servitudes  réci- 
proques pour  Texéculion  des  travaux  respectivement  afférents  k  cha- 
cune de  cesexploitalions  (art,  55,  5*5  '*t  59j, 

L administration  ne  doit  intervenir  dans  rexéculîon  des  travaux  ipie 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  surface  ou  celle  du  personnel  de  la  mijie* 
Lti  commi!=^5ron  a  voulu  dégager  l'exploitant  de   toute  iu*r(3rence   ndmi- 
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nistraiivcdaris  ce  qui  ne  se  raltache  qu'au  domaine  |>ari*raent  économt- 
que;  lorsque  rinlervenlion  de  radmîuîsl ration  se  justifie  par  des  motifâ 
(le  sécurité,  elle  s'est  efforcée  de  réduire  les  eirco  us  tances  où  lexploi- 
tautaiiru  hesoiu  «rune  autoriî^aHon  préalable.  Si  parfois,  emnme  h  Tar- 
lit-'le  49»  elle  parait  s*èlre  écartée  de  cette  lif^ne  de  conduite  libérale, 
elle  y  a  été  contrainte  par  les  nécessités  locales,  notamment  pour  assu- 
rer une  protecliûn  plus  efficace  aux  cultures  du  pays^  qui  seraient  d'au* 
tant  plus  menacées  que  la  liberté  de  rexploilant  sera  plus  grande. 

Enfin  la  mine,  assimilée  à  un  immeuble,  se  trouve  tant  pour  les  rè- 
gles du  fond  que  pour  celles  de  la  compétence,  régie  par  la  législation 
applicable  aux  immeubles,  sous  réserve  des  exceptions  que  notre  pro- 
jet fait  connaître  compléteraent,  et  que  j*ai  eu  Toccasion  d'indiquer  plus 
haut. 

Uèssa  première  séance,  la  commission  avait  notnmé  une  sous-commis- 
sion composée  de  MM.  de  Kergaradec,  Fuclis  et  Aguillûn,  et  chargée 
d*éiaborer,  d'après  les  bases  qui  allaienl  être  arrêtées  dans  une  discus- 
sion générale  que  j  ai  essayé  de  résumer  fidèlement,  un  projet  de  rè- 
glement sur  lequel  s'établirait  la  délibération  des  détads.  Cette  sons- 
commission  a  choisi  pour  son  rapporteur  M.  Agvdtlon^  qui,  par  la  spé- 
cialité de  ses  éludes  professionnelles,  de  ses  connaissances  jundiqu*^s, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  législations  minérales  de  lNHrttngri\ 
a  été  partie ulièreraent  utile  à  la  commission  pour  la  rédaction  déliiûlive 
du  projet  de  règlement  sur  les  mines  deTAnnam  et  du  Tonkin, 

je  crois  n'ometlre  rien  d'essentiel  au  sujet  de  ce  projet,  si  j'appelle 
en  terminant  votre  attention,  monsieur  le  ministre,  sur  deux  omissions 
volontaires  de  la  commission  qui  ne  sont  pas  sans  impoi tance  et  qui, 
dès  lorSj  doivent  vous  être  explicitement  signalées. 

La  recherche  des  mines  peut  èlre  librement  opérée  par  des  explora- 
teurs de  toutes  nationalités,  mais  la  commission  n'a  pas  pensé  que, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  rexplaitatîon  des  mines  pût  être  entreprise  par 
d'autres  que  des  ressortissants  français  ou  des  sujets  annamites;  que  irs 
étrangers  puissent,  jusqu'à  nouvel  ordi^e,  être  propriétaires  de  mines 
dans  l'Annam  ou  au  Tonkin. 

Aucune  propriété  minière  n'a  encore  été  instituée  en  faveur  de  qui  que 
ce  soit;  ni  dans  rAnnam,  où  le  roi  a  seulement  concédé  à  un  Chinois, 
le  12  mars  1861,  la  houillère  de  Nong-Son  (province  de  Quaog-Naraj,  pour 
une  période  de  vingt-neuf  ans,  à  l'expiration  de  laquelle  cette  mine  sera 
régie  par  le  droit  nouveau  j  ni  au  Tojjkin  où,  conformé  ment  aux  instruc- 
tions envoyées  de  la  métropole,  d«s  1881,  est  attendue  la  promulgaliou 
d'un  règlement  sur  la  matière.  Dans  ces  conditions,  la  commission 
n'avait  point  à  considérer  l'existé uce  de  mines  antérieures  à  cette  pro- 
iuuli:ation. 
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Dans  rêconomîe  générale  de  son  projet  de  règlement,  la  cominisaîôn 
s'f^st  efforcée,  Inut  en  proposant  ks  mesures  <jQi  lur  paratssaientles  plus 
propres  à  provoquer  nn  rapide  essor  de  l'industne  des  mines  danîï  TAn- 
mm  et  an  Tonkin,  de  les  coordonner  de  lelle  sorte  qu'î^lles  pussent  être 
appliquées  ;  d'une  part,  avec  l'emploi  aussi  rare  que  possible  d'unt:^  fn- 
len^ention  admimstrâtive  et,  d'autre  part,  avec  une  organistilîon  admi- 
nistrative des  plus  simples.  Cette  double  obligation  nous  était  imposée 
par  li'i  situation  même  du  pays  soumis  au  protectorat,  mats  elle  suppose 
cependant  lacoex:ist»^nce  de  diverses  branches  de  Fadministration. 

Elle  suppose  au  Tonkin  la  présence  de  quelques  fonctionnaires  et 
agents  du  service  des  mines;  le  projet  de  règlement  indique,  d'ailleurs, 
les  bases  de  rorganisation  de  ce  service  et  de  sa  subordination  aux  ré- 
sidents, au  point  de  vue  de  raction  sur  les  pai tLculiers*  Pour  déterminer 
le  nambre  et  les  résidences  de  ces  fonctionnaires  et  agents  techniques, 
dans  les  meilleures  conditions,  il  faudrait  avoir  cet  inventaire  approxi* 
matifiles  richesses  minérales  que  doivent  dresser  les  deux  missions 
officielles  dont  j'ai  parlé  au  commencement  de  ce  long  Rapport.  En  cons  3- 
quence,  monsieur  le  ministre^  la  commission  vous  propose  d'ajourner 
Torganisation  qui  conslilue  le  troisième  des  points  indiqués  dans  voire 
décision  du  6  septembre, 

Seulement,  comme  l'adjudication  des  houillères  de  la  c6te  du  Tonkin 
et  des  Iles  adjacentes  présente  une  certaine  urgence,  et  comme  il  pourra 
j  être  procédé  partiellement  aussitôt  après  la  promulgation  du  règle- 
taent  projeté  sur  le  régime  et  Texploilation  des  mines,  la  commission 
est  d^avis  qui!  y  aurait  lieu  d'envoyer  immédiatement  sur  les  lieux  un 
agent  expérimenté,  qui  s'occuperait  de  préparer  le  lotissement  de  quel- 
ques périmètres  houillers  à  offrir  au  public,  dans  les  conditions  régle- 
mentaires, au  commencement  de  l'année  prochaine. 

C(!t  agent,  convenablement  cfioisi,  suffirait  aux  premières  nécessités 
en  face  desquelles  va  se  trouver  le  protectorat,  au  point  de  Tue  de  la 
recherche  et  de  rexploitatlon  des  mines  du  Tonkin-  U  y  serait  provisoi- 
rement le  seul  représentant  de  radministration  technique. 

Les  explorateurs  s'adresseraient  naturellt'ment  aux  résidents  auxquels 
ressortîssent  les  provitices  où  seraient  situées  les  localités  qu^ils  choisi- 
raient pour  y  établir  leurs  travaux  de  recherche. 

Ils  trouveraient  dans  les  bureaux  de  ces  résidents  les  registres  desti- 
nés à  recevoir  les  déclarations  prescrites  par  rarticle  12  du  règlement  : 
cest  là  également  qu'ils  opéreraient  Je  veisement  du  droit  fixe  exigé  par 
le  même  article.  Avis  serait  donné  de  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités à  Tagent  des  mines,  qui  pourvoirait  à  ta  constatation  de  la  déhmi^ 
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lalioti  réglementaire  sur  le  terrain  du  périmètre  réservé  que  se  serait 
attribué  chaque  explorateur. 

Quant,  à  l'Annani,  il  fippar tiendra  au  résident  général  de  Hué  d*y  as- 
surer, par  des  mesures  prises  dans  les  limites  de  ses  attributious,  Texé- 
ctUioii  du  règlement. 

ÏIL 

En  prépai^ant  un  projet  de  règleinetît  relatif  au  régime  et  à  roxploi- 
tation  des  mines  de  TAnnani  et  du  Tonkin^  la  commission  s'était  natu- 

rellemeni  demandé,  eu  égard  aux  dilTérenees  que  présentent  les  deux 
régions  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  protectorat,  s'd  y  avait  lieu 
d'introduire  une  distinction  entre  ces  deux  parties  du  royaume.  Elle  o*a 
pûint  hésité,  monsieur  le  ministre,  h  résoudre  cette  question  pur  la  né- 
f^alive;  Il  lui  a  paru  que  toute  dislinctiùn  serait  une  <:oniplicali*jn  inutile 
et  devait  seulement  figurer  dans  le  projet  de  convention  qui  constitue  le 
quatrième  et  dernier  des  points  que  votre  décision  du  G  septembre  nous 
a  chargés  de  traiter. 

Ce  projet,  préparé  par  les  deux  représentants  du  ndnislère  des  affaires 
étrangères  et  du  seniee  central  des  colonies,  a  été  adopté  par  la  com- 
mission après  d'insignifiantes  niodiQcations  derédaclion;  la  fonneen  est 
tellement  simple  qull  ne  se  prêle  à  aucune  analyse*  Vous  remarquerez 
en  la  lisant,  monsieur  le  ministre,  que  le  poînt  de  départ  de  la  conven- 
tion est  ce  double  fait  que  les  mines  de  FAnnam  et  du  TonJtin  y  appar- 
tiennent au  domaine  royal  et  que  le  souverain  n'a  aliéné  que  la  houil- 
lère de  Nong-Son ,  en  Aunam,  dans  les  conditions  que  je  viens  de 
mentionner  ;  puisque  les  articles  2  et  3  concernent  respectivement  rat- 
tribu  tion,  en  Annam  et  au  Tonkin^  de  revenus  que  les  mines  doivent  y 
procurer  à  FElat. 

Telles  sont,  monsieur  le  ministre,  et»  ce  qu  elles  ont  d^esseutiel,  les 
propositions  qu*a  formulées  la  commission,  pour  répondre  aux  quatre 
questions  posées  par  votre  arrêté  du  6  septembre.  Je  regrette  de  n'avoir 
point  été  relativement  plus  bref  sur  la  deuxième  de  ces  questions,  qiil 
était,  d'ailleurs,  de  beaucoup  la  principale;  mais  je  n'ai  pas  cru  qu'il  me 
Tût  possible  de  passer  sous  silence  les  diver^^ences  iropinion  qui  s'étaient 
produites  au  cours  de  la  discussion,  et  qu'expliquent  sullfisammeiil  la 
complexité  et  la  délicatesse  du  sujet. 

Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  ministre,  votre  très  dévoué  serviteur* 

LecùPiseilier  d*État,  président  di*  la  commisdonf 

E*    LAMÊ-FLEUaV. 
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Ce  que  coûtent  les  chemins  de  1er  de  TÉtat.  —  Qnelqnes  faits  et 
quelques  chiffres.  —  I.  Au  31  décembre  1882,  l'achat  des  chemins  de 

fer  de  TÉtat  avait  coûté 517.285. 130  fr. 

se  décomposant  ainsi  qu  il  suit  : 

1®  Subventions  aux  anciennes  com- 
pagnies rachetées 101 ,807.715  fr. 

2«  Prix  de  rachat,  dépenses  de  pa- 
rachèvement et  complémentaires  ..  •    ^15.417.415 

Somme  égale 517.285.130  fr. 

Pour  se  procurer  ces  517  millions,  l'État  a  émis  îles  emprunts  sous 
forme  de  rentes  amortissables. 

Les  450  millions  placés  par  M.  Léon  Say  l'ont  été  au  taux  de  4,44  0/0 
net  (Voir  le  Journal  officiel  du  23  septembre  1878  et  celui  de  novembre 
1878;  discussion  du  budget;  réponse  de  M.  Léon  Say  à  M.  Haentjcîis), 

Les  emprunts  émis  ultérieurement  par  MM.  Magnin  et  Tirard  ont  été 
plus  coûteux;  mais  en  s'en  tenant  au  taux  de  4,44  0/0,  ou  voit  que  l'an- 
nuité à  servir  pour  le  capital  emprunté  de  517.285.130  fr.  exige  annuel- 
lement 22.967. 459  fr.  77  c,  soit,  en  chiffres  ronds,  23  millions. 

IL  Dans  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1885  (n®  2;G68,  l"  volume,  pages  208  et  269),  les  recettes  des  che- 
mins de  fer  de  TÉtat  sont  évaluées  à : 29  701 .000  fr. 

«t  les  dépenses  à 26  007.500 

Il  résulterait  donc  un  excédent  de  recettes  sur  les 
dépenses  de 3.693.494  fr. 

Cet  excédent  est-il  réel?  Quelques  chiffres  répondront  pour  nous. 

Pour  connaître  exactement  les  résultats  nets  produits  par  les  chemins 
de  fer  de  l'État,  il  faut  compter  les  intérêts  des  sommes  empruntées 
pour  le  rachat  des  lignes,  et  c'est  ce  qu'on  oublie  de  faire. 

Or,  l'intérêt  annuel  du  capital  emprunté  étant,  comme  un  l'a  vu 
plus  haut,  de 23  millions, 

Si  Ton  déduit  l'excédent  présumé  des  recettes 3.6 

Il  reste  un  déllcit  annuel  de 19. 4 

Soit  19  1/2  millions. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Dans  le  projet  de  budget  de  1885  (page  240,  État  F,  chapitres  54  et 
55),  on  voit  figurer  des  demandes  de  crédit  pour  insuffisances  éven- 
tuelles des  produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  : 

10    60.000  fr. 

2°   260.000 

Total...     320.000  fr. 
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qui  viennent  s'fyoater  au  déûcit  indiqué  plus  haut  Ce  u'est  pas  tmil 
encore. 

En  émellant  lui-même  517  miUious  de  iilre^  de  rente,  aux:  lieu  et  place 
des  compagnies,  qui  auraient,  elles,  émis  des  obligations,  l'État  sVsl 
pHvL*  et  se  prive  de  revenus  annueb  impartants. 

Kn  !878  cl  1879,  pour  se  procurer  517  millions,  lés  gi'aades  compa- 
gnies auraient  pu  émettre  environ  1,500,000  otdigatians  de  310  à 
350  francs* 

1"  L^impôt  annuel  de  3  0/0  sur  le  revenu  desdites  obligations  aurail 

procuré  au  Trésor  Ofr,  45  par  obligation,  soit  au  totaU.        675,000  fr- 

2°  LIrapÔt  du  timbre  {0  fr,  30  par  obbgation) »        450. IX» 

3^  L*imp*^t  pour  droit  de  circulation  et  mutation,  environ    1  .fX)0.000 

Total.. -,.     2.t'i5.0lX)  fr. 

IIL  Les  chemins  de  fer  de  l'État  coûtent  donc  annuellement  au  Trésor  : 

i"  Intérêt  des  capitaux  empruntés,  ^* . . , 23  railljons 

2**  Insuffisances  des  recettes  prévues »*••-..,,,.•      0*3 

3»  Privation  des  impdts  qui  auraient  été  prélevés  sur 

le§  (obligations . , , .,.,.,,-•,,** ,-,**,,   ^ . .       2 .  i 

Total. ^n 

Lc^  pertes  annuelles  s'élèvent  dona  à, , . ,    25< 400,000  ù\ 

d'où  il  laut  déduire  ; 
Excédents  prévus  dans  le  budget  de  1885, .  _ 3.0«H>, 0(X> 


Le  déficit  anauel  est  don^  de. ,.,.,....,,.. 21 . 800  000  Tr. 

soîi,  de  1879  ùlHt^i,  une pçriti  totale  de  100  miUionfi. 


IV,  On  ne  peut  être  sui-pris,  du  reste,  par  de  tels  résultais  quand  oa 
compare  les  recettes  réalisées  par  le  réseau  de  TÉtat  a  celles  des  autres 
compagnies  (Voir,  à  ce  sujet,  le  Journal  officiel  du  28  avnl  dernier). 

Pendant  Tannée  1883,  la  recette  kilométrique  sur  les  anckmréseauT 
a  été  : 

De  9<.>,027  fr.  pour  le  Nord, 


7L571 

— 

l'Est, 

1)5.708 

— 

l'Ouest, 

De  10.128  ir. 

60.428 

— 

rOrléans, 

SOT  le  réseati  de  l'État 

63.969 

— 

le  Lyon, 

04,563 

— 

le  Midi. 

Sur'  les  nouveaux:  réseaiu^f  la  recette  kilométrique  a  été,  pendaiît 
J^année  188:^  : 


De  2H.275  fn  sur  le  Nord, 
33,487      —      TEsL 
20*703      —      lOuest, 


De  22,443  Ir  pour  T Orléans, 
15. 380      —       le  Lyon. 
2^,295      ^      le  Midi, 
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Le  nouveau  ré  s  pan  des  compagnies,  (:|ui  renferme  les  plus  mauvaises 
ligaes,  osl  donc  plus  productif  que  le  réseau  de  l'ÉUL 
Larecelie  kilométrique  est,  par  jour  : 

do  200  fr.  sur  l'ancien  réseau  » 

de    64      —      le  nouveau  réseau» 

de    30     —     Ifi  réseau  de  1  Htat. 
Cas  chiffres  sont  extraits  du  Journai  officiel* 

W  Quelle  conclusion  devons-nous  tirer  des  faits  et  des  chiffres  qui 
précèdent,  tous  empruntés  à  des  documents  officiels  ? 

Cesl  que,  dans  Tétai  actuel  de  nos  finances,  toutes  les  etépenses  inu- 
tiles doivent  iVtre  impitoyablement  rayées;  toutes  les  économies,  aussi 
mlnitncâ  qu'elles  soit^^ll,  tloîvent  être  éin^r|^ii|upnient  réalisées.  Couse- 
quemmeni,  le  pïiis  t6t  qtie  l*État  rétrocédera  son  réseau  sera  le  mieux. 
Il  coiumencera  par  économiser  ce  qu'il  lui  coûte  tous  les  ans. 

Quelle  est,  aux  contribuables,  l'utilité  pratique  de  conserver  un  réseau 
d'État  qui  coûte,  nous  venons  de  le  démontrer,  21  millionB  800  000  francs 
pir  ajit  soit  109  millions  depuis  sa  création  ? 

Comme  le  disait  M»  Léon  Say  au  Séuat^  le  30  décembre  1882,  t'  au 
point  de  vue  des  principes,  le  réseau  de  l'Étal  n'a  rien  inventé,  n'a  rien 
découverl,  et  il  ne  pouvait  ni  rien  inventer,  ni  rien  découvrir.  C'est  une 
expérience  qui  ne  pouvait  produire  aucun  résultat*»».  Et, ajoutons-nous, 
c'est  une  expérience  qui  coûte  trop  cher  pour  que  le  gouvernemenl, 
soutiens  des  intérêts  généraux  du  pays,  n'y  mette  pas  prompte  ment  fin 
[te  R^nlkr).  Alfued  NKïiiARCfi. 

Lei  pensions  de  retraite  des  euvriers.  —  Nous  trouvons ,  dans  une 

lettre  adressée  a  M,  Frédéïk  Fassy  par  M*  J*-B.  (Girard,  de  judicieuses 
réflexions  sur  rinlervention  de  l'Etat  ou  de  la  commune  en  matière  de 
émisses  de  retraite.  M.  J,-B.  Girard  a  voulu  s'alTrancbir  de  cette  inler- 
rention  onéreuse  en  fondant  une  c-aissu  de  retraite  sur  le  principe  de  la 
mutualité,  ^^ous  applaudissons  volontiers  a  son  esprit  d'initiative;  mats, 
su  faut  tout  dire^  nous  n*avons  qu^une  faible  conflance  dans  le  principe 
de  la  niutualité,  surtout  quand  il  est  appliqué  sur  une  échelle  réduite. 
Si  les  ouvriers  veulent  assurer  leui'  vieillesse,  qu*ils  s* adressent,  comme 
le  font  déjà  les  <c  bourgeois  a^  à  de  bonnes  sociétés  d'assurance  sur  la 
vi*^.  Ce  sera  plus  sûr  et  cela  leur  reviendra  moins  cher. 

Ces  réserves  faites,  nous  reproduisons  la  lettre  de  M.  J.-B,  Girard  : 
>i  En  vous  remerciant  de  T honneur  que  vous  nous  avez  fait  de  venir 
présider  le  banquet  d'inauguration  de  notre  association  pour  les  pen- 
sions de  retraite,  permettei-moi  de  vous  adresser  quelques  renseigne- 
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ments  stir  la  lontîalion  des  detuc  ratilualitca  irassuiance  de  la  vieil l*>ssô 
dans  le  3^  arrondissement  de  Pans  et  à  Asidère?. 

w  La  question  des  pensioni  du  retraite  pour  les  dasses  ouvrières  est 
une  question  qtii  préoccupe  toutes  les  classes  de  la  société,  les  ouvriers 
pour  être  assurés  contre  la  misère  en  ca?  de  vieillesse,  et  ceux  qui  pos- 
sèdent, soit  par  sentiment  d'iiumanitf*,  soit  pour  être  dégïevés  un  peu  des 
lourdes  charges  de  l'Assistance  publique.  On  peut  donc  assurer  que  la 
solution  de  cf^  grand  problème  est  plus  désirée,  plus  nécessaire  que  la 
revision  de  la  Constitution, 

if  En  ISSOj  alors  que  beaucoup  de  personnes  consacraient  leur  temps 
et  leur  iiilelligencn  à  chercher  des  signatur-es  à  une  pétition  pour  de- 
mander la  re vision  de  la  Constitution,  j'aî  cru  mieux  faite  eu  consacrant 
mon  temps  disponible  à  chercher  la  solution  de  ce  problème  des  pen- 
sions de  retraite*  Non  pas  parce  que  j*étais  opposé  h  la  révision,  car  je 
ne  connais  pas  de  Constitution  dans  le  monde  entier,  pas  de  statuts  et 
règlements  de  sociétés  qui  n'aient  des  paities  h  réviser;  c^était  seulement 
parce  que  je  croyais  et  eroîi  encore  qu'assurer  une  pension  de  re- 
traite aux  travail  lenrs,  les  garantissant  contre  la  misère  en  cas  de  vîeil- 
lesse^  était  plus  urgent  que  la  revision  de  la  Constitution  ;  d'autant  plus 
que  je  suis  convaincu  que  toutes  les  remions  possibles,  la  refonte  la  plus 
complète  de  la  Constitntion,  ne  donneront  pas  de  pensions  de  retraite 
aux  ouvriers.  Je  me  suis  mis  à  l'œuvre,  j'ai  étudié  et  examiné  tous  les 
systèmes  employés  et  les  idées  émises  à  ce  siyet. 

"  La  jy;rande  majorité  des  ouvriers,  dont  les  ressources  sont  insuiïlsanteâ" 
pour  leur  permet  Ire  de  pro/iter  des  moyens  d*assurance  existants,  sont 
convaincus  que  c*est  l'État  ou  la  commune  qui  doivent  leur  assurer  une 
pension  quand  ils  ne  pourront  plus  travailler.  Cette  conviction  est  poussée 
à  ce  point  que  dans  les  programmes^  imposés  aux  candidats  conseillers 
municipaux,  députés  \st  sénateurs,  il  y  a  un  article  leur  imposant  Toblî* 
gatïou  d'assurer  une  pension  de  retraite  aux  ouvriers. 

'<  Que  les  ouvriers,  la  plnpai't  n'ayant  aucune  notion,  pas  mém^  élé- 
ment aire  ^  d'économie  sociale,  aient  cette  fausse  idée,  ils  peuvent  être 
excusables,  mais  le  plus  surprenant,  c'est  de  trouver  des  CÉindidats  aux 
conseils  municipaux,  ù  la  députation  et  au  Sénat,  qui  acceptent  un  pro- 
gramme dans  CCS  conditions  en  sVnga géant  ii  le  remplir;  on  peut  donc 
dire  assurément  qu'ils  se  trompent  et,  par  ce  fait  même,  ils  tram  peut 
les  ouvriers.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'une  simple  observation, 
L'État  est  une  grande  machine  qui  dépense  et  ne  produit  rien;  il  n*a  et 
ne  peut  disposer  que  de  ce  que  nous  lui  donnons  sous  forme  d'impôts; 
par  conséquent,  si  nous  demandons  à  l'État  une  pension  de  100  francs, 
il  nous  répondra  :  ^<  Je  le  veux  hhm^  mais,  nXvant  que  Targent  que  vous 
M  me  donner,  vous,  contribuables,  commencer  d'abord  par  me  donner 
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115  frai i es I  parce  qu'il  mv  faut  15  fmucî*  pour  payer  mes  foneUon - 
<*  naires,  petits  et  graiïci.'î,  chargé:*  tic  recevoir  voire  urgent  et  de  vous 
«  le  remettre  aprf'*Sj  puis  je  vous  donnerai  iOO  francs  de  pension.  î» 

'•  Tout  ce  ffup  rÉtat  et  la  commune  donnent  est  donné  dans  ces  con- 
ditions; on  prut  en  conclure  ceci,  e'est  que,  quand  Ton  désire  avoir 
quelque  chose,  le  mieux  c'est  de  s'adresser  à  SQi-mémt , 

«  Par  le?  considérations  ci-dessns,yai  été  conduit  h  chercher  une  corn- 
binaisGo  telle  que  la  peu5;inn  de  i^traite  soit  faite  par  ceux-là  même  qui 
ta  désirent  et  dûn^  des  eondttions  acceasibles  au  plus  pauvre, 

H  Pour  arriver  à  ce  but,  j'avais  nn  exemple  sons  les  yeux  :  la  Mutun- 
lité*  Par  la  mulualil*^,  les  ouvriers  s'assurent  enK-mèmes  contre  la  mi- 
si^re  en  cas  de  maladie  ;  pourquoi  ne  s'assurent-ils  pas  par  le  même 
lïioven  pour  le  cas  de  vieillesse? 

If  On  ne  saurait  trop  le  rép^^ïer,  la  société  dé  secours  mutuels  n*est 
pas  antre  chose  qu'une  assurance  contre  la  misère  en  cas  de  maladie;  lo 
mutualité  a  fait  ses  preuves  et  n*est  plus  discutée  ni  discuCable, 

«  Si  la  mutualité  est  possible  pour  les  cas  de  maladie,  lesquels  sont 
indélerminés  et  indéterminables^  elle  doit  être  aussi  possible,  aussi  pra- 
ticable, sinon  plus,  pour  le  cas  de  vieillesse,  lequel  peut  être  détermuié 
presque  d*nne  manière  absolue. 

H  En  fonséquence,  j'ai  formulé  un  projet  de  atatuls  d'association,  le- 
quel a  été  soumis,  iliscuté  et  adopté  par  une  cinquantaine  tïe  mes  col- 
léguei  du  3*  arrondissement  de  Paris;  Tassociation  était  fondée,  orga- 
nisée le  l"""  janvier  1881  :  celle  dWsnieres  a  été  fondée  le  i*'' janvier  1882, 
ce  qui  nous  fait  déjà,  â  la  grande  satisfaction  de  nos  vieillards,  f paire 
années  d'expérience. 

'  Nous  comptons  îmjonrd*hui^  dans  les  deux  associations,  plus  de 
600  sociétaires  et  15  pensionnés. 

«t  Si  une  association  était  fondée,  d*après  ce  principe^  dana  chaqui^ 
ville  et  dans  chaque  canton  en  France,  la  misiTe  en  cas  de  vieillesse 
u'auratf  plus  de  raison  d'être,  puisque  la  pension  serait  accessible  nu 
fïlus  pauvre,  v 

Asnières,  1 1  janvier  1885. 

Lt  ralentissement  du  mouvement  de  la  popuIatJoii  tu  France.  — 
Dans  sa  séance  du  3  février,  PAcadémie  de  luèdecine  s*est  occupée  de 
cette  question*  C'est  un  fait  constant,  dit  M.  Luuier,  que  la  population 
ne  >*accroîl  en  France  que  dans  des  proportions  très  minimes  \  bientôt, 
elle  diminuera.  Quelles  sont  les  causes  de  ce  fait?  M.  Lunier  en  établit 
trois  catégories^ 

1^  Petit  nombre  fto  tmijimncf^s.  —  Ce  ne  sont  pas  les  mariages  ijui 
ont  diminué,  ce  sont  les  enfants.  Autrefois,  on  comptait  en  mo^'enne 
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i  enfants  par  ntîtriago  ;  aujourd^bui  ou  n'en  cumpte  plus  que  3^  et  ce 
fïrit  est  voulu.  Chez  les  Aïiglo*Saxoiiâ,  ravortement  est  une  industrie 
courante  ;  il  est  plus  rare  chez  nous  ;  mais  il  est  r^mplâeé  par  raTorte- 
ment  préveiillf.  M.  Luuier  sait  que  les  joiirnau x  ex tra-métli eaux  répètent 
Cl*  qui  se  liit  k  IMcadémie  de  médecine.  Aussi  insiste*l4i  sur  les  dangers 
que  fait  courir  Teuiplo]  d'instruments^  des  pessaires  de  fond,  vendus 
actuellement  par  milliers.  Il  faut  que  les  femmes  sachent  à  combien  de 
maladies  internes  elles  sVxposent  avec  ces  tristes  procédés* 

2**  Grand  nombre  des  mort -nés  et  des  infanticides.  —  M*  Lu  nier  est 
persuadé  quil  y  a,  chaque  année,  7*000  à  8.000  enfants  déclarés  comme 
m  irl*nès  et  qui  sont  autant  de  cas  d'infanticide.  Comment  remédier  à 
cet  état  de  choses  ?  Par  le  lélahlissement  des  tours  ou,  du  moins,  par 
un  procédé  qui  permette  de  conserver  Tenfant,  Au  Congrès  julernational 
de  la  prûtectîon  de  renfancep  les  vceux  suivants  ont  été  formulés  :  ^*  Il 
nV  a  pas  lieu  de  rétablir  les  tours  ;  b.  Dans  les  pays  où  la  loi  ne  per- 
met pas  à  ta  fille-mère  de  contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la 
dépense  de  Tenfant,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer  le 
sacret  en  cas  d*abandon  de  renfant  au  bureau  de  Fhospice  dépositaire; 
(.  Dans  les  mêmes  pajs,  établir  des  maternités  où  le  secriit  serait  ga^ 
ranti  aux:  femmes  qui  viendraient  y  faire  leurs  couches.  Ces  vœux  ont 
été  adoptés  sans  opposition  par  tous  les  médecins.  11  est  évident  qu'on 
ne  peut  empêcher  les  crimes  des  filles-mères  qu'il  la  condition  de  leur 
permettre  d'échapper  te  plus  possible  aux  conséquences  de  leur  faute* 

3»  Mortalité  de  lu  première  enfance.  —  En  qualité  d'inspecteur 
général,  M.  Lunier  est  allé  de  maison  en  maison,  dans  bien  des 
communes.  îl  a  pu  mteu3t  que  personne  apprécier  les  conditions  qui 
sont  faites  aux  enfants  du  premier  âge.  Le  nombre  des  petits  misérables 
qu'a  sauvés  la  loi  Roussel  est  incalculable,  Mallieureusemenl,  cette  loi 
tulélaire  n*est  pas  exécutée  partout.  Il  v  a  9  départements  où  elle  ne 
Test  pas  du  tout  Et  pourtant  quels  en  sont  les  résultats?  La  mortalité 
des  nouveau-nés,  dans  le  Calvados,  par  esemple,  s'élevait  à  90  0/0  ;  de 
ce  chiffre  effroyable^  elle  est  bientôt  tombée  à  15  0/0,  Une  application 
stricte  de  la  loi  permet  d'espérer  que  cette  mortalité  pourrait  ne  pas 
dépasser  7  0/0.  Ainsi  nous  aurions  150.000  Français  par  an  de  plus  si 
seulement  la  loi  Housse!  était  stnctemenl  exécutée  partout.  Aussi 
M.  Lunier  s'étonne-t*il  que  la  décentralisation  permette  à  tel  ou  tel  dé- 
partement de  ne  pas  obéir  à  une  loi  protectrice,  votée  par  les  Cham- 
bres, et  dont  les  i-ésuUats  ont  été  établis  avec  tant  d'éclat.  En  terminant, 
M.  Lunier  s'attache  à  démontrer  qu  d  appartient  à  l'Académie  de  méde- 
cine de  dire  hautement  son  opinion,  même  loi^qu*elle  n'est  pas  con- 
sultée, lorsque  Tinlérét  de  la  nation  est  en  jeu,  et  îl  formule  les 
conclusions  suivantes  :  u.  Demander  aux  pouvoirs  publics  d'étudier  des 
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dispositions  k^^ales  *i>ant  pour  but  cîe  faciliter  les  mariages^  J*auloriser 
la  recherche  fie  in  paternité,  iraccorder  des  primes  ou  des  dégrèvements 
d'impôLs  aux  parents  ayant  plus  de  deux  enfants,  etc.  ;  b,  Hétablir  les 
toursi,  Qti  Lout  au  moins  trâdopter  des  ilispositions  lé^^ales  garantissant 
it  secret  â  la  raère  qîit  abandonne  son  enfant,  au  bureau  d'un  hospice 
dépositaire;  f.  Appliquer  plus  strictement  les  excellentes  prescriptions 
de  la  loi  Roussel  et  étendre  fa  proteclion  de  TËtat  aux  enfants  morale- 
ment abandonnés. 

H.  Le  Fort  ne  veut  examiner  que  la  question  de  la  natalité*  Il  ne  faut 
pas  exagérer  les  choses.  Nous  sommes  plutôt  en  progrès  depuis  1872. 
Quels  sont  les  chiffres  fournis  par  le  recensement  ?  En  1872,  la  France 
compte  ^.728.210  habilanls;  en  1881,  elle  en  compte  36.672,018.  EUe  a 
donc  gagné  1.913.838.  Si  cette  augmentation  persiste,  la  population  de 
la  France  aura  doublé  an  cent  dix^sept  ans,  tandis  que  d'après  la  nata- 
lité moyenne  avant  1872,  en  i867  par  exemple,  il  lui  eût  fallu  cent 
quatre-vingt-dix-huit  ans  pour  arriver  au  même  résultat*  Il  j  a  donc  là 
un  fait  consolant*  M.  Le  Fort  en  cite  un  autre  :  le  nombre  des  enfants 
par  ménage  aurait  augmenté  d*un  dixième*  A  quoi  tiendrait  ce  progrès? 
A  la  loi  du  recrutement,  à  la  plus  courte  durée  du  service  militaire  très 
probablement.  Ce  qui  est  malheureusement  trop  vrai,  c'est  la  proportion 
toujours  croissante  îles  enfants  illéfiitlnies  qui  sont,  on  le  sait,  frappés 
d'une  mortalité  bien  plus  grande  que  les  enfants  légitimes*  Peut*ètre  la 
lecherche  de  la  paternité,  dont  on  a  trop  peur,  serait-elle  un  bon  re- 
mède à  ce  mal.  En  Angleterre,  ou  cette  recherche  est  admise,  la  pro- 
portion des  naissances  illégitimes  aux  naissances  légitimes  n*est  que  de 
5  0/0,  tandis  qu'à  Paris,  par  exemple,  ehe  dépasse  3^1  0.1),  Quant  k  Fac- 
tion moralisatiise  du  médecin,  .M.  Le  Fort  y  croit  peu  :  ce  sont  nos  mœurs 
qu'il  faudiait  transformer*  On  n'arrivera  pas  facilement  à  obtenir  d'un 
père  qui  doit  fournir  une  dot  à  sa  lîUe  fju'il  ne  lui  réserve  assez  d'ar- 
gent pour  la  piacût\  ou  qu'un  paysari  consente  à  voir  son  bien  divisé 
entre  plusieurs  fils.  A  cela  tous  les  discours  des  médecins  ite  peuvent 
rieii. 


ïïnicin  douanière  ajagto-hoUando  belge.  *  Les  lettres  suivantes  ont 

tlé  adj'essées  au  Times  : 

Paris,  22  Janvier  1885» 
A  M*  réditeurdu  Thm^s^ 
A  la  période  de  1841  à  1862,  pendant  laquelle  le  fret^  (rade  a  réalisé 
ses  progrès  les  plus  notables  en  Angleterre  et  sur  le  continent,  a  suc- 
cédé une  période  de  réaction,  qui  dure  encore  et  qui  menace  même  de 
s^aggraver.  Les  traités  de  commerce  de  1860-61  n*ont  été  renouvelés 
qu*en  partie  et   avec  un  accroissement  de  restrictions  ;  les  États- Unis 
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sont  entrés  diins  la  voie  du  régime  prohibitif  à  la  suite  de  la  /i^ucn-e  de 
la  sécession,  lu  Htissie  s  y  est  enfoncée  davantage  par  la  substUntion 
des  droits  perças  en  raélal  aux  droils  perçus  en  papier  ;  en  AUemagnet 
M.  de  Bismarck  a  fait  décidément  prévaloir  la  politique  protection nisle 
et  la  France  va  bientôt,  selon  toute  apparence ^  augmenter  les  droits  sur 
les  blés  el  peut-être  sur  la  viande  après  avoir  exhaussé  les  droits  sur 
bs  sucres;  eji  ïlussie,  on  va  augmenter  les  droits  sur  les  Ihés,  le^  lia- 
rengs,  les  huiles  végétales ^  U  suie,  etc*,  et  celte  réaction  prntccliuii- 
niste,  secondée  par  le  développement  exagéré  des  dépenses  pnblîc|Ties  et^ 
en  particulier,  d^^  dépenses  militaires,  n*a  certainement  pas  dit  snn  der- 
nier mot  ;  partout  les  ft'ec  traders  se  tiennent  sur  la  défensive,  en  se 
contentant  «le  conserver  péniblement  le  terrain  (|u1b  ont  gagné  et  sans 
y  réussir  toujuiu'S»  Les  seuls  pays  ou  ils  aient  gardé  l'avantage  lîl  où  ils 
n'aient  pas  sérieusement  h  craindre  la  réaction  protectionniste  sont 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Belj^ique,  L*Angleterre  est  leur  place 
forte,  la  Hollande  et  la  lîelgique  en  sont  les  ouvrages  avancés- 
Dans  cette  situation,  on  peut  se  demander  s'il  ne  serait  pas  avanta- 
geux de  rattacher  ces  trois  pa^^s  de  libre  échange  au  moyen  d'nne 
union  douanière,  imitée  du  zoUverein  allemand*  Au  premier  abord,  une 
telle  union  entre  des  pays  séparés  par  la  mer  et  dont  la  législation 
Uscale  diffère  sur  bien  des  points  semble  présenter  des  diftlcuVtés  însur- 
mmitables*  Mais  Texemplc  du  ïollverein  nous  apprend  que  les  obstacles 
Ûscaux  peuvent  être  aplanis,  en  présence  d*uii  intérêt  supérieur.  Les 
difTit'uttés  provenant  de  la  situation  géographique  sont,  de  même,  pins 
apparentes  rpie  réelles.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  rjHanile 
est  englobée  dans  le  système  douanier  de  TAngleterre,  malgré  le  canal 
Saint- George  s.  Or,  on  franchit  presque  aussi  vile  la  mer  du  N'ord  et  le 
Pas  >  de-Gai  aïs,  d'Ûhlende  à  Douvres,  que  le  canal  Saint*Geoi'ges  d'iîaly- 
head  à  Dublin.  Si  Ton  peut  unir  douaniêrement  deux  lies,  pourquoi 
ne  l'éunirait-on  pas  au3î?t  ces  deux  Iles  avec  un  morceau  du  continent  ! 

La  seule  dilltkuUê  réelle  consisterait  dans  T unification  des  tarifs  de 
douane.  11  est  clair  que  la  Belgique  et  la  Hollande  devraient  adopter  le* 
tarif  anglais.  Le  tarif  hollandais  s*en  rapproche  déjà  beati^^oup;  c'est  le 
tarif  le  plus  libi^ral  du  conlinent.  Le  tarif  belge  est  un  peu  plus  élevé  et 
surtout  plus  compliqué.  Certains  produits  manufacturés,  tels  qtre  les 
produits  textiles,  sont  assez  fortement  protépfés  en  Belgique-  Mais  c'est» 
en  partie  du  moins,  contre  le  gré  des  industjiels  eux-mêmes.  Voilà  plus 
de  vingt  ans  que  la  chambre  de  commerce  de  Verviers,  le  foyer  principal 
de  rindustrie  de  la  laine,  émet  dans  son  Rapport  annuel  un  vœu  en 
fkveur  de  la  suppntssion  des  douanes.  L^industrie  du  coton  à  Gand  est, 
en  revanche,  demeurée  protectionniste^  mais  il  ne  serait  jias  difficile  de 
démontrer  aux  Gantois  que  st   une  union  douanière  pouvait  diminuer 
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riuipoiiitiice  ë*.*  leuis  ilUilures,  elle  nt^  manquerait  pas  d'au  g  mente  i- 
ilans  une  pmptirlîoij  plus  furly  celle  de  leuris  Li:?âages«  U*un  autre  côté, 
quels  avantages  toutes  bs  branches  de  la  production  de  cet  industrieux 
pày5  ne  Irouvemifnt-cîleîi  pas  daus  uuf^  union  in timp  avec  le  pavs  qui 
est  le  yrïind  Ibver  des  capitaux  et  dn  commerce  du  momie?  J'aî  pu  nie 
convaincre  enlln,  dans  une  conversation  récente  arec  un  diïS  hommes 
politiques  les  plus  influente  de  Ifi  Kelgique^  que  l'idée  de  l*union  ren- 
coulieiait  de  vives  ^ynipalUies  dans  les  régions  officielles.  Sans  duute 
cette  idée  trouverait  moins  de  faveur  chet  les  polilîciens  français  et 
allemands,  maïs  elle  serait  cerlainement  bien  nccueîllje  par  les  indus- 
triels et  les  négociants  de  ces  deux  granits  pays^  qui  pourraient  désor- 
mais  porter  librement  leurs  produits  en  Belgique  et  en  Hollande  saojs 
avoir  aucun  droit  de  douane  à  paver,  eonvnie  ils  les  portent  déjà  en  An- 
gleterre, 

Hemarrpiez,  monsieur,  qu*une  union  douanière  anglo-hoUando-belge 
euglobeiait  trois  pays  dont  le  commerce  exti^rieur  s'élève  h  eiïviron  un 
milharil  de  livres  sterling  et  ffinne  les  deux  ci nqn lentes  de  la  tolalilé 
du  commerce  de  l'ICuropeconti  tien  taie  ei  insulaire.  Hé  unis,  ces  trois  i^ays 
de  libre-échangeacquenaienl  vis-à-vi*^  des  nations  inféodées  à  la  protec- 
liun  une  puissance  d*expQusion  considérable.  Après  être  demeuré  trop 
lonirtemps  sur  la  défensive,  le  libre -échange  [reprendrait  î'olîensive.  La 
HoUandc  et  la  Belgique,  unies  à  l'Arigleterre  libre-échangiste,  ne  seraient- 
elles  pas  comm^f  un  coin  enfoncé  dans  le  vieux  tronc  vermoulu  du  pro- 
tertio  nais  me  con  ti  n  e  n  t  al  ? 

Agréer,  etc.  Ci  m  Mou^ahu 

Paris,  3  février. 

lai  eu  connaissance  aujourd'hui  seulement  du  numéro  du  Times  con- 
tenant les  objections  que  vous  opposez  à  l'idée  d'une  union  douanière 
ait^lo-Uollando-belge.  J'espère  ne  pas  trop  abuser  de  votre  complaisance 
en  y  répondant  aasjii  brièvement  que  possible, 

le  crois  qu*on  peut  écarter  d'abord  robjection  relative  au^  traités  de 
commerce  conclus  avec  les  autres  nalions  et  au  consentement  que  les 
modifications  de  tarif  nécessitées  par  Funign  douanière  exigeraient  de 
b'iir  jiart.  Si  ces  modiJîcations  avaient  pour  objet  unt>  augmentation  des 
lai-ifs  de  rAngîetêire,  de  la  Hollande  et  de  la  Helgique,  ce  conscnte- 
meui  serait  sans  aucun  doute  nécessaire,  mais  Tunion  douanière  ne 
chaufferait  rien  au  tarif  anglais,  et  elle  abaisserait  les  tarifs  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Belgi^jne,  Or,  même  sous  le  régime  des  traités  de  com- 
merce, on  n'a  besoin  du  çonsentomenl  de  personne  pour  diminuer  ses 
droits  de  douane» 

Vous  optiosci!,  en  rt-vanchct  une  objection   beaucoup  plus  grave  à 
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ridée  de  l^uiiion,  en  disant  que  le  môme  résultat  potirrait  être  oblenu 
sans  aucune  des  cotnplicatmns  et  des  difficuïtés  qu'implique  une  union 
douanière,  si  la  Hollande  et  la  Belgique  établissaient,  par  une  réforme 
autonome  de  leurs  tarifs,  le  free  trade  tel  qu'il  existe  en  Angleterre, 

Certes,  cette  réforiïie  serait  au  plus  haut  point  désirable,  mais  at tein- 
drai t-eïle  bien  le  même  but  qu*une  union,  et  peut-on  espérer  quelle 
s'accomplisse  de  sitôt? 

Vous  n*i^norez  pas  que  la  nuisance  d\xn  tarif  des  douanes  ne  réside 
pas  seulement  dans  les  droits  qu'il  établît,  mais  encore  dans  les  inquiM- 
tïons,  les  formalités  et  ies  pertes  de  temps  qu'il  impose  au  commerce, 
L'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Bel^que  auraient  beau  avoir  les  mêmes 
tarifs  de  douane^i,  ces  tarifs  continueraient  à  opposer  à  leur  commerce 
réciproque  la  même  somme  de  gênes.  Supposons  au  contraire  qu'elles 
aient  un  tarif  commun,  leurs  relations  seraient  affranchies  de  toute  en-* 
trave^  sauf  les  précautions  à  prendre  contre  la  fraude  des  droits  d'ac- 
cises, précautions  qui  ne  dépasseraient  pas  dans  la  mer  du  Nord  celle* 
qu'exige  la  surveillance  des  transports  maritimes  dans  le  cunal  Saint* 
Georf^es*  Au  lieu  de  trois  douanes,  il  n'y  en  aurait  plus  qu'une,  dans 
Tenct^nte  de  laquelle  les  transactioïis  co  m  me  relaies  pourraient  s'opérer 
librement,  sans  entraves  ni  retards»  comme  elles  s* opèrent  dans  llaté- 
rieur  de  T  Angle  terre.  N'est-ce  pas  un  avantage  à  considérer? 

Je  me  résignerais  cependant  à  continuer  indêl]niment  îÏ  être  anélé  et 
M  visité  î*  à  ces  trois  douanes  quand  je  vais  en  Belgique,  en  Hollande  et 
en  Angleten'e,  si  j'avais  quelque  espoir  de  voir  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande établir  chez  elles  la  bberté  du  commerce  comme  chez  vous*  Mais 
dans  rêlat  présent  des  esprits  et  des  choses  sur  le  continent,  je  ne  crois 
pas  que  les  seules  considérations  uconomonlques  puissent  les  décider  à 
faire  un  pas  Ûû  plus  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale.  Je  suis 
même  obligé  de  reconnaître  avec  vous  que  les  protectionnistes  se  croient 
assez  forts  en  Belgique  pour  essayer  de  faire  rétablir  Fodieux  et  absurde 
droit  sur  les  blés.  Us  j  échoueront  certainement,  mais  les  libre-échan- 
gistes échoueraient  de  leur  côtê^  s'ils  entreprenaient  de  faire  supprimer 
les  droits  sur  les  ïlls  de  coton  et  les  cotonnades.  Une  réforme  par  la 
voie  d'une  union  douanièro  avec  T Angleterre,  aii  contraire,  éveiHeniit 
des  sympathies  et  trouverait  des  appuis  dans  des  régions  de  Topinion 
puhhque,  où  les  considérations  purement  économiques  demeurent  sans 
action^  Sans  doute  une  telle  union  n'imphquerait,  pour  TAngleterre, 
aucune  obligation  de  défendre  malérielk<ment  rindépendam  e  politique 
de  ses  deux  associées,  en  admetlaul,  «-h ose  peut-être  invraîsomblable, 
qu'elle  vint  à  être  menacée,  mais  il  est  incontestable  que  TAngleterre 
serait  plus  disposée  à  mettre  son  influence  morale  au  service  de  deux 
pays  qui  feraient  partie  intégrante  de  son  marché  et  dont  T absorption 
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par  quelque  ^miid  Élat  firateetionniste  ex  paierait  son  irnlti^tntj  à  perdre 
un  débouche  de  9  millions  de  consommaleur-s  hiilustrieux  el  aisé^. 

Je  conviens  volontiers  qirunc  union  douanière  présente^  à  eôtd  de  ses 
avantages^  îles  diffitmltes  et  desinconvénieiiUsérîi^nx,  Toute  associaliûfi 
impliqup  nue  ditiiiiiutiou  d*^  la  liberté  des  associés,  el  je  u*ignore  pas 
i|iie  TAngleterre  est,  plus  qu'aucuue  autre  naUou,  jalouse  de  la  sienne* 
Je  conçois  donc  fort  bien  que  le  premier  mouvemçnt  d'un  Anglais  s  oit 
de  repousser  Tidée  d'une  association  internationale  quelconque.  Si  j*in- 
siste,  c*est  parce  que  je  suis  convaincu  que,  dans  le  cas  présent,  les 
avania^'es  de  Tasâociation  en  dépasserajent  beaucoup  les  tnconvénients, 
tant  au  point  de  vue  de  rintérèt  collectif  des  associés  qu'à  celui  de  Tin- 
lf*rêt  général  delà  mu^e  de  la  liberté  du  commerce.  Une  union  doua- 
nière qui  associerait,  sous  le  régime  du  /Vi?e  (rade,  une  niasse  compacte 
de  45  niillions  dliommes  iiidustrifiux  en  possession  des  deux  cinquièm.es 
du  commerce  de  l'Europe,  n'apporter  ait-elle  pas  k  la  cause  de  la  liberté 
commerciale  une  puissance  de  propagation  irrésistible?  Dans  le  vaste 
marché  du  monde,  où  tous  les  peuples  civilisés  versent  leurs  produits  en 
concurrence,  comment  les  nations  chez  lesquelles  le  marchand  taiUeur 
ou  conteclionneur  est  obligé  de  payer  un  impôt  au  tisserand,  le  tisse- 
rand au  fi lateur,  celui-ci  au  fabricant  de  machines  etau  propriétaire  de 
et) aj^bo anales,  etc.,  etc.,  comment  ces  nations,  qui  Irainent  an  pied  le 
boulet  de  la  protection,  pourraient- elle  s  continuer  a  soutenir  la  concur* 
rtfice  d'une  viiste  et  puissante  association  an  sein  de  laquelle  les  prix 
(le  revient  de  tous  les  articles  d*ejc  portât  ion  ne  subiraient  plus  aucun 
renchénssemèftt  aiiillciel?  Ne  seraient -elles  pas  obligées  de  suivre  son 
exemple  sous  peine  d"être  expulsées  du  marché  înlcrnational?  Serait-ce 
bien  en  prodiguant  leur  sang  et  leur  argent  pour  cùloniser  des  peuples 
pt!n  nêtus  qu'elles  trouveraient  une  compensation  sufllsante  à  cette 
perte? 

En  définitive,  il  y  a  deux  procédés  pour  étabUr  la  liberté  ilu  com- 
merce :  celui  de  rabaissement  des  tarifs  et  celui  do. la  suppression  par- 
Ijelle  des  douanes»  en  attendant  leuj  suppression  totale.  L'Angleterre  a 
t^mployé  le  pi-euiier  avec  succès,  pourquoi  n*essayerait-elle  pas  aussi  du 
second,  s'il  pouvait  contribuer  à  nous  rapprocher  du  but  que  poursui- 
vent lf*s  libre-échangistes  de  tous  les  pays  ;  la  hherté  universelle  du 
i'ommerce, 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  j'ai  voulu  simplement  appeler  Tattention 
fiubltquK  sur  une  question  dont  la  solution  exigeiait  un  ample  et  miir 
t*xanien.  J  j  ai  réussi,  grdce  à  votre  obligeante  hospitalité,  et  je  vous  eu 
remercie» 


I"  sÉBiK,  T.  xxi:ê*  —  15  février  188.> 
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M.  Jolin  Brîght  etlelair  trade*— •  Nous  avons  publîr  dans  notre  numéro 
«le  décembre  ranalysetrune  lettre  de  John  Bright  sur  lefair  traite  (Uhm- 
/^rhaiige  arec  réciprocité).  En  voici  une  autre  adj-essée  h  des  partisans 
du  fatr  Irmle  qui  rEivaient  invité  k  se  joindre  à  eux  pour  demander  nm^ 
enquête  parlementaire  Fur  les  causes  de  la  crise  économique*  JVou5  re- 
commandons particulièrement  !a  lecture  de  celte  lettre  aux  partisans 
de  la  protection  agricole, 

M  Monsieur,  je  ne  saurais  consentir  à  appujer,  ni  auprès  du  gouver- 
nement^ ni  auprès  de  la  Chambre,  la  proposîtioti  d'enquête  que  vous  hr- 
muiez,  Iden  que  j'aie  la  conviction  que  eette  enquête  ne  pouiTaît  aboutir 
qn  a  une  réfutation  compît^te  dé  votre  argumentation. 

a  Vos  amis  exaiïèrenl  singulièrement  ce  qu'ils  appellent  la  position 
(I  cntiqtie  et  onéreuse  »>  tie  Tinduslrie  nationale.  J*ar  vu  maintes  foiiirin- 
dustrie  dans  une  position  iniininii'nt  plus  a.  critique  »  et  plus  ic  onéreuse^* 
qu'aujourd'hui,  mais  chaque  fois  aussi  j'ai  vu  ce  fâcheux  état  de  choses 
faire  place,  au  bout  d'un  rertain  temps,  îi  un  retour  de  prospérité.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  en  soit  de  juéme  dans  le  cas  actuel. 

à  Pour  ce  qui  est  de  Tind usine  agricole,  si  Ton  peut  me  garantir  qui» 
la  commission  d'enquête  nous  assurera  abondance  de  soleil  et  des  Hê^ 
chauds,  je  suis  prêt  à  voter  pour  qu'on  Tinstitue.  A  Texceplion  du  blé, 
les  produits  do  n<»s  campagnes  se  vendent  tous  à  des  prix  élevés,  ou  du 
moins  rémunérateurs.  Si  la  laine  est  bon  marché,  la  viande  de  mouton 
est  chère,  et  sous  ce  rapport  il  y  a  pour  Télevêur  une  ample  com- 
pensation. 

H  1/enquète  que  vous  réclamez  ne  saurait  vous  mettre  à  Tabii  dos 
pertes  qu'occasionnent  »  de  temps  à  autre  et  sur  des  points  isolés  du 
pays,  les  nialadit*s  du  bétail,  Ca  qu'il  faut  à  Tagriculture^  c'est  noe  plus 
large  application  df  capital  à  la  terre,  et  aussi  plus  de  connabsiinces 
techniques  et  d'esprit  d*initiative  chez  les  cultivateurs. 

ti  Le  Parlement  n  a  pas  fait  autre  chose,  depuis  un  demî-siécle,  *jup 
de  traiter  en  enfants  g^Ués  le  sol  et  ceux  qui  Te  possèdent  ;  il  ne  peut 
plus  rien  faire  dans  cette  direction*  Il  n'est  plus  question  maintenant  de 
venir  en  aide  aux  fermiers  par  un  renchérissenit^nt  artificiel  «les  prix,  au 
moyen  de  restiiclions  apportées  à  l'entrée  des  blés  étrangers.  Si  Ton  ni? 
veut  pas  abaisser  les  prix  îles  produits  du  sol,  il  faut  se  résigner  a  ré- 
duire le  prix  des  fermages .  Le  Parlement  ne  peut  rien  pour  le  main* 
tien  du  taux  des  fermages,  et  vous  pouvez  être  certain  qu'il  «'essayera 
pas  de  faire  ([uoi  que  ce  soit  dans  ce  sens. 

ff  Quant  à  r industrie  en  général,  ma  conviction  est  que,  dans  nolro 
pays  et  actuellement,  les  ouvriers  sont  mieux  nourris,  oiieux  habillé«i 
et  mieux  logés  qu'ils  ne  Tout  été  à  aucune  autre  époque  de  Fhistpire,  à 
notre  connaissance,  11  y  a  encore  parmi  nous  de  la  pauvreté   et  de  ta 
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soufrrûfïce»  niais  elles  tendent  à  diminuer,  et  avec  Textension  ilc  Tédu- 
ealion  et  de  la  sobrîété,  nous  pouvons  sériensement  espérer  de  les  voir 
diminuer  encore.  Votre  théorie  du  fair  Irmle  est  vLtw  ehiuière  qui  ne 
peut  provenir  qno  de  Tiguorance  des  faits  économiques  ou  dt^  f'incapa* 
cité  de  raisonner  d'aprt^s  ces  toits. 

If  Pour  établir  ce  que  vous  appelez  le  fair  Itmk^  vouet  proposiez  de 
restreindre  Tessor  de  notre  commerce^  d*éni?er  en  !ûi  que  notre  peu[iie 
ue  pourra  plus  achetej'  dans  les  marchés  t^h  il  a  te  plus  d'avantage  à 
\tt  faire*  Dans  certaint?a  branches  tle  l'activité  nationale,  von^  êtes  pour 
ta  limitation  de  la  protection;  dans  d'autres^  pour  le  contraire^  —  td 
vous  appeler  cela  un  syatèmu  m  d'échançe  (^■fjuitablp  *»  !  Je  sui«:  surpris 
d'un  pareil  nianque  de  logique»  et  surtout  de  Taplomb  {darinfi)  avec 
lequel  votre  paiii  ret*endique  pour  une  pareille  politique  l'épithtd** 
fXéifUiîahle, 

«  Sc*ve^  sur  que  la  liberté  d'industrie  est  un  bienfait  bii^n  autremeut 
inappréciable  que  tout  ce  que  vous  pourriez  faire  en  Parlement,  avec 
des  lois  d'tîxcepiion  en  faveur  de  telle  nu  telle  branche.  Uimnt  à  Tavonir, 
jf*  n*ai  aucun  iloitte  que  si  nos  récoltes  redeviennent  abondantes,  nous 
verrons  une  amélioration  générale  dans  l'agriculture,  laquelle  ramè- 
nera à  %on  tour  la  prospérité  dans  le<5  autres  domaines  de  Tactivité 
national  e.». 

Signé  ;  Iqmn  Brigut,  m 


Ce  qa%  gagnent  les  ouvriers  anglais*  —  Le  professeur  Leone  Levi  n 
fait  à  deux  r^^prises  une  ?orle  d'enquête  sur  le^  salaires  des  classes  ou- 
vrières en  Angleterre^  en  18(57  et  en  1870.  11  y  avait  été  encouragé  par 
le  j^and  brasseur  Bass,  pour  le  compte  duquel  il  avait  travaillé.  Il  vient 
de  refaire  la  même  étude,  sur  la  demande  du  fils,  sir  Arthur  Bass,  Le* 
chiïTreï  qn^il  publie  sont  fort  intéressants  et  servent  de  point  de  repère, 
d'indicateurs  en  quelque  façon.  Il  est  difficile  d*arriver  h  des  résultats 
positifs*  Ce  qui  est  bon  à  relever,  c'est  que  la  condition  générale  des 
rLisse^  ouvrières  s'est  nmélioréc  depuis  1879  en  Angleterre  —  pays  où  le 
lihre*écliange  trioniidje  —  et  qu^elle  est  meilleure  que  celle  des  nations 
continentiUés* 

En  i867j  il.  Leone  Levi  comptait  lL018.(>f>0  ouvriers,  il  en  compte 
l:;,l^XI;0(K)  en  1881.  Leur  nombre  s'est  accru  de  il  0/0  environ^  leurs 
gains  de  24  O/Ô;  le  taux  des  salaires  s'est  élevé  de  38  tiv.  st*  en  1867  à 
42  liv.  st.  14  sh.  (950  fr,  à  1.067  fr.)  en  1884  par  tôte.  Le  revenu  des 
classes  supéi'ieures  et  moyennes  semble  avoir  progressé  plus  que  celui 
des  classes  ouvrii^rifâ.  Le  revenu  net  de  la  nation  n'est  pas  estimé  à 
moins  de  tb  mdliurds  de  francs  il  milliartî  de  livides  sterling)  par  an. 
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Un  example  à  soivre^    Les  pablicatiouB  à  bon  marçlié  du  CgJbdeii 
Club.  —  li  faut  rendre' justice  au  comité  du  Cobden  Club  ;  il  ne  s'endort 

jwi^  f  h  dès  quif  se  Tait  *^ri  Angleleri"*'  tiu  peu  de  propagande  protectton- 
]  liste,  (ifi  le  trouve  sur  U  brèche  -  Lorf^que  sous  radmiiiisiratLon  de  iard 
Derby,  père  du  conitt*  actuel,  U  sembla  qu'un  retour  en  arrière  était 
possible,  on  ressuscita  Immééiiileuieutf  Anli -Corn  law  tendue.  ku\ùut- 
dliui  an  parle  Je  fdir  tr(idi\  qui  ne  siguitie  riet>  d*autie  qu'une  laïc 
sur  ies  consommateurs.  —  M,  Potier,  rinfatigable  seerétiure  du  Club, 
qui  repréî?ente  Rochdale  au  Parlement,  s^en  émeut  et  adresse  une  cir- 
culaire aux  membre,s  du  Club,  a  Le  comité  du  Cobden-Club,  ccnt-il,  a  décida} 
de  publier  uu  grand  nombre  de  feuillets  et  de  brochures  pour  faire  Tédii- 
calion  des  nouveaux  élecleors  et  résister  aux  avocats  dn  f air  tnuli'*  Les 
fontb  proveuant  des  cotisations  oiilinaircs  ne  suffisant  pas  à  cette  pro^ 
pag[ande,  je  vous  informe  que  je  me  suis  adressé  à  dîiïé rentes  personnes 
qui  ont  donné  leur  nom  et  iine  souscription  en  vue  de  former  un  fond 
spécial  de  pubhcation.  Peut-être  voiulreji-vous  y  contribuer*  *> 

Voici  les  noms  des  prijicipaux  souscnpteur^  : 

M,  Thomasson,  MJ\,  5,000  û%;  sir  Thomas  Brancy,  M,P*^  5,000  fr.  ;  le 
duc  de  Westminster,  2.500  Ijp.î  sîr  Math,  Rothschild,  M.P,  'l.m>  ft-î 
M.  [saac  llolden,  M.P.,  2,500  fr.;  M.  John  Corbet,  M.P.,  2.^^  fr,: 
M-  Urown,  M.P.,  2.50(1  fr.;  M,  Bukmrr<v  M.P.,  2.500  fr.;  neuf  autres 
membres  du  Parlement  ont  souscrit  1,250  francs,  le  marquis  de  Hipon 
a  donné  la  même  somme^  M.  Gladstone  figure  pour  600  li'ancs,  La  pre- 
niif le  liste  a  produit  1,720  livres  sterL  (43,000  francs), 

J'ni  reçu  un  paquet  de  placards  ;  il  y  eu  a  vinglnleux  publies  jus- 
qulci  ;  ils  portent  en  (ète  la  devise  du  club  «Free  Irade,  Peace^  God<lwîH 
anmng  Nations  u*  lîs  sont  écrits  dans  lafomie  la  plus  populaire  :  fables, 
dialogues»  récits,  de  manière  à  pénétrer  dans  les  intelligences  les  plus 
obtuses.  Le  premier  feuillet  est  orné  d'une  gravure  cjid  représente  le 
cbîen  qui  lAche  la  proie  pour  Tombre. 

A.  H. 
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RÉUNION  DU    5  FÊVRIKR  i885. 

KecnOLOGiE  :  M.  Eiltnoad  A  bout. 

Discussion  :  Qudli?  <*it,  co  f-conotni**  politique,   La  limite  èvs  altribiiUoii!^  ât* 
lÉUtI 

La  séânee  est  présidée  par  M,  E.  de  Parieu,  un  des  i/ice-prêM- 
derils. 

A  1â  réunion  a^^iiisttmt,  comme  invités,  MM.  le  marquis  Haehisuka, 
mmîstre  du  Japon  à  Pariai  S.  Oukawa,  attaché  â  la  légation  *Ui 
Japou,  et  J.-X.  Perraulf,  ancien  dcputé  du  Canada,  commissaire  de 
ee  pays  à  rKxposition  universelle  de  1878  a  Paris. 

M,  le  Président  rappelle  à  la  Société  la  perte  qu*elle  a  faite»  depuis 
la  précédente  *iéance,  en  la  personne  de  M,  Edmimd  Atiout,  Il  pro- 
nonce, à  cette  occasion,  les  paroles  suivantes  : 

«  Me;*sietirst  malgré  le  rapprochement  de  nos  séances,  nous  avons 
sotiveut  à  enregistrer  des  morts  survenues  dans  leur  inter^^alle. 
Telle  est  celle  que  j'ai  le  devoir  de  mentionner  aujourd'hui  et  qui 
rappelle*  si  je  puis  ni'exprimer  ainsi ,  la  puissance  d'iufdtration  de 
l'cconomie  politique  dans  la  vie  intellectuelle  de  notre  époque. 

•  M.  Edmond  About,  élu  membre  de  T  Académie  française  et  qui  lui 
a  été  enlevé  avant  sa  réception,  avait  été  admis  dans  notre  Soeictc 
en  1879.  On  rencontre  les  idées  de  réconomiste  dans  deux  ouvrages 
de  lui  intitulés,  Tun  le  Progrés,  et  Tautrerj!,  B,  C  du  Travailîêur, 
M.  Edmond  About  a  été  enlevé  aux  lettres  prématurément  il  y  a 
quelques  jours*  Regrettons,  nous  aussi,  qu'il  ait  appartenu  trop  pen 
îi  rÉconomte  politique,  et  qu  il  lui  ait  été  ravi  avant  de  nous  avoir 
donné  toute  sa  mesure.  v> 

Après  ces  paroles,  accueillies  par  le  sympathique  assentiment  de 
rauditoire,  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel»  énumére  les  ouvrages 
et  hfoebures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  dernière  séance.  (Voir 
ei*àprès  la  liste  de  ces  publications.) 

Puis  M.  de  Parieu  a  ouvert  la  discussion  sur  la  unestion  mi?^e  en 
tète  de  Tordre  du  jour  et  proposée  par  M.  le  secrétaire  perpétuel. 

l-e  ^ujct  adopté  par  la  réunion  est  celui-ci  : 


^^ 


tné 


JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 


QUELLE  ESTï  EN  ÉCO?îOMJE  POLITIQUE,  LA  LLHITE  lïEH  ATTRIBUTIONS 

DE  L'ÉTAT? 

M.  A.  Courtois  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Rien  de  plus  facile,  ilit-il,  que  de  déterminer  théoriquement  les 
attributions  économiques  de  l'État;  rien  de  difficile  comme  de  déU- 
miter,  dans  la  pratique,  les  fonctions  respectives  de  TElat  et  de 
Vindividu,  isole  ou  librement  associé  d'ailleurs. 

Il  nest  pas  besoin  d'être  un  bien  grand  clerc  pour  reconnaître  que 
le  produeteurne  peut^  d*une  manière  utile,  et  surtout  progressive, 
accomplir  son  opération  caractéristique  et  songer,  en  même  temps, 
à  se  protéger  efficacement  contre  les  attentats  dont  sa  perso miCi  les 
siens  compris,  et  ses  biens  peuvent  être  l'objet.  Pour  le  présent^  on 
peut  encore  admettre,  en  s  y  prêtant  compta isamment,  qu  il  puisse 
prendre  le  soin  de  sa  défense,  sauf  à  voir  sa  produetion  s'en  ressen- 
tir, qualité  et  qnantitc  ;  maiSj  quant  à  sa  défense  contre  les  attentats 
à  venir,  à  celle  que  Ton  peut  appeler  préventive,  se  faisant  par  vote 
judieiaux*,  décourageant,  par  ci'ainte  d'un  châtiment,  tout  aele  eri* 
mînel  ultérieur,  il  ne  peut,  en  aucune  manière,  s'en  cbarger  lui- 
même  :  il  peut  se  venger,  mais  il  ne  peut  se  faire  justice,  e^r  nul  ne 
peut  être  juge  et  partie  dans  sa  [vropre  cause. 

Le  soin  de  la  sécurité  du  produetenr,  —  individu  et  choses,  — doit 
donc  forcément  être  remis  à  un  tiei's  désintéressé  :  ce  tiers,  quid 
qu'il  soit,  c'est  rÉtat  ou  ses  diminutifs,  la  province,  la  commune, 

L'État I  pour  protéger  Tinilividn  (Fune  manière  efficace,  hérite  de 
ses  droits;  ce  dernier,  pour  se  défendre,  avait  droit  d'opposer  la  forée 
à  la  force;  TEtat  a  le  droit,  pour  agir  suivant  son  objet  constitutif, 
d  employer  la  force, 

En  remplissant  son  but^  FÉtal  est  utile:  faire  une  chose  utile  est 
produire;  TEtat  est  done  un  producteur,  mi  ^eneris  sans  doute» 
mais  eu  fin  producteur.  Ce  qu*il  produit,  c'est  la  sécurité  ;  son  indus- 
trie est  l'industrie  de  la  sécurité. 

Pour  cette  production,  le  monopole  lui  est  nécessaire  ;  av^  la 
concurrence  des  États  sur  un  même  territoire,  le  prix  de  revient  se- 
rait trop  coûteux  et  par  suite  le  consommateur,  (légalité  de  produit, 
le  payerait  trop  cher. 

t)e  produit,  la  sécurité,  se  différencie  particulièrement  des  autres 
produits,  eu  ce  qu'il  ne  cause  aucune  satiété  ehe?;  le  consoni- 
mateur;  on  n'a  jamais  trop  de  sécurité.  Kn  outre,  ce  dernier, 
qui,  pour  toute  autre  production,  consulte  ses  moyens  avant  de  s  en 
prucurer  \n  jimissanee,  ne  s'arrête  pas,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
k  cette  considération.  Pauvre  ou  riche,  vous  reipiérez  TÉtat  de  vous 
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protéger.  Je  vous  proléger  dans  le  sens  le  plus  absolu  du  mot,  et 
rÉlat  le  fait,  en  retour,  sans  considération  cïe  position  sociale.  Une 
même  loi,  un  même  code,  les  ûiêmes  tribunau]!  ;  la  nature  du  crime 
ou  délit,  et  non  la  qualité  de  la  victime,  entraînant  seule  des  dilTé- 
rences  de  juridiction. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seules  différences  bien  trancbées  qui  existent 
entre  la  production  de  la  sécurité  et  celle  des  autres  utilités;  le  mode 
d'êi*hange  nous  fait  assister  à  une  autre  originalité.  Le  prix  est,  non 
pas  fué  par  la  loi  de  lofTre  et  de  la  demande,  mais  établi  suivant  les 
ressources  de  chacun  des  consommatçurs  :  ces  derniers  ne  peuvent 
d'ailleurs,  sous  le  prétexte  illusoire  qu'ils  n'auraient  pas  besoin  de 
sécurité,  se  dérober  au  payement  de  ce  prix  ;  il  leur  est  imposé  ; 
c'est  un  impcitt 

D'ailleurs,  TEtat  ne  vous  demande  que  le  remboursement  de  ses 
débours  :  il  vous  vend  ses  produits  au  prix  de  revient,  Il  n'a  pas  à 
faire,  de  bénétices  sur  vous*  Il  est  votre  mandataire  contractuel  et  non 
une  contre-partie  intéressée. 

L'industrie  de  la  sécurité  est  donc  régie,  économiquement,  par 
des  lois  complètement  difTérentes  de  celles  qui  gouvernent  les  autres 
industries.  Au  lieu  de  la  persuasion  morale,  c'est  la  force  brutale  ;  le 
monopole  remplace  la  liberté ^  le  produit  s*en  consomme  indéfiniment 
et  ^ans  occatsionner  de  satiété;  tout  le  monde  a  le  droit  de  le  consom- 
mer sans  aeceplion  déposition  sociale,  lorsque,  dans  les  autres  indus- 
frics,  chacun  en  consomme  les  produits  en  raison  de  ses  besoins  et 
de  ses  moyens.  Enfin  ce  n'est  pas  la  loi  de  roUrc  et  de  la  demande 
qui  fixe  le  prix  et  ce  dernier  est,  en  principe,  identique  au  prLx  de 
revleal, 

La  cunclusion  qui  découle  logiquement  de  ce  rapprochement,  c*est 
que  rÊtal  est  impropre  à  exercer  toute  autre  industrie  que  celle  de 
la  sécurité  (force  arméc-justice-administration),  puisqu'il  y  apporte- 
rait  des  règles  de  conduite  en  opposition  formelle  avec  les  lois  éco- 
nomiques qui  concerneul  T industrie  privée. 

Voilà  la  théorie  pure,  le  but  idéal  vers  lequel  toute  association 
politiriue  qui  veut  prospérer  doit  tendre  sans  cesse. 

Mais,  comme  pour  tout  idéal,  on  peut,  on  doit  y  tendre,  sans  ja- 
mais ratteindre. 

Chercbons  rapidement  quels  sont  les  obstacles  qui  peuvent  retar- 
der fa  rnarche  continue  et  progressive  de  rhumaniié  vers  cet  idéal. 

Et  d  abord,  remarquons  que  la  multiplicité  croissante  des  services 
^lemandés  à  TEtat  n'est  pas  nécessairement  en  contradiction  avec  la 
timitation  obligatoire  des  fonctions  gouvernementales. 

Le  Canaque  ou  le  Cafrc  est,  sans  doute  ^  moins  exigeant  que  nous 
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vîs-à-\is  de  rÉlat  ;  mais  cela  tient  à  sa  civilisation  rudimcntairc  t\m 
fait  qu'ayant  moins  de  besoins,  il  se  contente  d'une  protection  plus 
limitée.  î.a  protection  des  mineurs,  par  exemple,  qui  chez  nous  est 
une  partie  importante  des  attributions  de  TÉtat,  le  sauvage  ne  sent 
pas  la  nécessité  de  rétablir  chez  lui.  Le  père  ou,  s  11  s'agit  d'un  or- 
pheliUt  le  premier  venu  est  maître  absolu  de  Tenfant  qui  est  ainsi 
sous  la  dépendance  de  la  force  nuu  contrôlée  dont^  trop  souvent.  Il 
devient  la  victime.  Il  en  est  de  même  des  contrats,  du  respect  de  la 
nationalité  k  Tétranger,  etc.  Qui  sait  même  si  TBtat,  sur  certains 
points,  nVst  pas,  comme  au  royaume  de  Daîiomey  où  le  souverain 
est  propriétaire  unique,  plus  sujet  à  sortir  de  ses  attributions  que 
dans  notre  civilisation  européenne. 

Les  attributions  de  l'État  peuvent  donc  îsc  multiplier,  sans  que  son 
ingérence  dans  le  domaine  normal  de  l'individu  se  développe  et  ré- 
ciproquement. 

Cela  tient  au  progrès  plus  ou  moins  incessant  de  la  civilisât  ion. 

Cette  réserve  faite^j  pourquoi,  les  attributions  de  TEtat  étant  si 
nettement  tranchées,  voit-on  tant  de  dérogations  se  produire  même 
chez  les  peuples  les  plus  avancés  en  civilisation^  même  ches£  ceux  où 
le  Self-Heip  est  le  plus  en  honneur  ?  D'où  cela  vient-il  ? 

t*'est  qu'il  s*agit  ici.  non  d'une  quantité  mathématique,  absolue, 
inerle,  mais  de  Thomme,  unité  des  plus  Aariables,  non  seulement  de 
nation  à  nation,  mais  d'individu  à  individu  et,  chez  un  même  indi- 
vidu, d'une  époque  à  une  antre.  De  là  ces  oscillations  de  ropinion 
publique,  ces  difiicultés  ou  facilités  que  la  masse  apporte  à  la  pra- 
tique de  telle  ou  telle  combinaison  plus  ou  moins  artîfieielie.  Le  com- 
munisme, pour  prendre  un  terme  extrême,  est  justement  coi^damné 
par  la  science,  et  que  de  fois  cependant  n  a-t-on  pas  vu  des  associa- 
tions communistes  prospérer,  temporairement  tout  an  moins,  grâce  à 
îa  disposition d  esprit  religieuse  ou  enthousiaste  des  administrés,  dis- 
position d'esprit  qui  leur  a  fait,  sans  qu'ils  en  ressentissent  de  privation, 
limiter  leurs  besoins  particulièrement  en  matière  littéraire  ou  artis* 
tique.  En  faut-il,  pour  cela,  douter  de  rinfériorité  du  communisme? 

Il  faut  encore  songer  que  l'homme  a  des  exigences  multiples.  Il 
n*est  pas  seulement  sous  Tempire  des  lois  économiques,  il  lui  faut 
encore  compter  avec  les  lois  d'autres  sciences  morales  (la  politique, 
le  droit,  etc.U  pour  ne  parler  que  du  côté  immatériel.  Or,  souvent 
l'intérêt  de  la  civilisation  veut  que  la  politique,  par  exemple,  ait  le 
pas  sur  l'économie  politique,  ou  en  économie  politique  telle  loi  sur 
telle  autre.  Est-ce  que,  par  exemple,  pour  des  sauvages,  la  notion 
de  propriété  n*est  pas  plus  pressante  à  acquérir  que  le  respect  absohi 
des  attributions  de  TÉtat? 
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Remarquons,  d  aillears,  que  J  utilité  de  limiter  TÉtat  ri  son  t\o* 
nmine  naturel  est  en  rapport  direct  avec  le  degré  de  eivitisatiou 
d'un  pays.  Plus  ct*tte  dernière  est  avancée,  plus  îl  faut  se  rapprocher 
résolument  de  la  théorie  ;  plus  elle  est  arriérée,  moins  sont  graves 
les  atteintes  au  principe.  Soyons  modestes  et  ne  nous  étonnons  pas 
trop  si  Ton  s'aperçoit  peu  de  lextension  exagérée  des  fonctions  attri- 
buées à  rÉtat  dans  TEurope  actuelle. 

Ne  nous  dissimulons  pas,  en  outre,  que  les  progrès  en  matière  de 
délimitation  des  attributions  économiques  de  TF^tat  ne  peuvent  être 
que  fort  lents.  Eussions-nous  pouvoir  absolu  de  le^  ramener  à  leur 
frontière  normale,  lopinion  publit^ue  nous  seconderaît-elle  uiianiiue- 
ment  dans  cette  œuvre ^  que  nous  n'en  convierions  pas  moins  le  temps 
à  nous  prêter  sa  collabonition*  Les  transformalions  lentes  cbez 
riiomine  sont  seules  durables;  notre  histoire*  soit  économique,  soit 
polittqucj  est  là  pour  l'attester.  Profitons  de  ces  souvenirs. 

Mais  alors-f  dira-t-out  pourquoi  poser  dune  manière  abstraite  des 
limites  si  absolues?  Pourquoi  parler  d*un  idéal  qu'on  ne  doit  jamais 
atteindre  et  dont  même  on  ne  peut  se  rapprocher  qne  si  lentement? 
N  est-ce  pas  aller  contre  son  but,  décourager  rimmanité?  I^a  vue 
d'un  trop  long  trajet  ne  détourne-t-elle  pas  parfois  les  hommes  de  se 
mettre  en  route  ? 

ai  nous  parlions  à  rhumanité  entière,  qu  elle  nous  écoutât  pour 
savoir  quelle  direction  donner  k  sa  marche,  nous  jugerions  peut*étre 
prudent  de  ne  lui  proposer  qu'en  détail  et  successivement  les  ré- 
formes diverses  qui  doivent  tendre  au  but  proposé.  Mais  nous  nous 
adressons»  dit  M,  Courtois,  à  un  cercle  choisi,  même  eu  y  comprenant 
eeuiqui,  au  dehors,  par  rentre  mi  se  de  journaux  et  revues,  suivent  nos 
discussions.Nous  leur  devons,  à  eux,  la  vérité  immédiate  et  complète* 

[1  y  a  danger  d'ailleurs  à  détourner  sa  vue  d'un  idéal,  tout  lointain 
<pi*ilsoit  Un  auteur  distingué,  quoique  parfois  paradoxal,  M.  Herbert 
Spencer,  énumère,  dans  un  récent  ouvrage,  ne  s* occupant  f[uc  de  T An- 
gleterre et  pour  les  dernières  années^  les  principales  violations  du 
principe  que  nous  venons  de  développer;  elles  sont  considérables, 
eu  nombre  et  en  importance,  Etcela  ne  résulte  pas  tant  de  divergences 
sur  les  attributions  de  TÉtat;  non,  on  s'avoue  volontiers  que  Ton 
charge  rÉtat  d'une  fonction  qui  ne  le  regarde  pas;  mais  on  ny 
attache  pas  d'importance.  On  s  elTraye  peu  de  cette  infraction  h  un 
principe,  un  principe  1  chose  de  peu  de  conséquence  au  temps  où 
nous  vivons.  On  ne  le  voit  que  trop  quand  il  s  agit  des  systèmes  en 
contradiction  avec  la  science  ;  on  n'a  plus  peur  du  socialisme,  on  le 
coudoie,  on  raccepte  avec  une  facilité  qui  n'est  plus  de  la  tolérance, 
mais  de  rindiiïérence. 
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Et  les  socialistes  qui  s*eri  aperçoivent  s*en  prévalent.  Lisez  la 
Quintessence  du  socialisme  de  M.  Schaftle  et  vous  y  verrez  que  le 
collectivisme  compte,  pour  son  avènement  prochain»  sur  le  reliVche- 
mejit  de  ropinion  publique  et  pôf  suite  des  gouvernants  en  matière 
fie  liberté  économique. 

Sans  aller  si  loin,  les  progrès  du  protectionnisme,  qui  commence  à 
recouvrir  de  ses  Hots  des  terres  que  la  propagande  libre-échangiste 
lui  avait  fait  abandonner,  sont  patents  et  dus  non  à  un  change- 
ment radical  d'opinion,  mais  au  relâchement  trop  évident  des  prin- 
cipes dans  les  masses. 

Ne  craignons  pas,  rlit  en  terminant  M,  Courtois,  de  voir  en  Ikce 
la  vérité  al)solu«,  dussions-nous  concéder  à  la  faiblesse  humaine 
tout  le  temps  voulu  pour  se  nipproelier  de  noire  idéal,  condescen* 
dant  ainsi  aux  déviations  dues  a  une  civilisation  relativement  arrié* 
rée,  si  ce  n'est  dans  lenfanee. 


Pour  déOnir  et  délimiter  les  attributions  deTEtat,  ditM,  Villey, 
îl  importe  de  distinguer  les  différentes  formes  sons  lesquelles  peut 
se  produire  rintcrvention  de  TEtat  dans  Tordre  économique. 

L'État  peut  intervenir  de  trois  manières  :  par  voie  de  régiêmen' 
taiton^  par  voie  d' action,  par  voie  (Timpuixion  :  dans  le  premier  cas, 
il  contrôle,  dirige  lactivité  individuelle  î  dans  le  deuxième  cas,  il 
agit  à  sa  place  ;  dans  le  troisième  cas,  il  rincite,  la  pousse  à  agir. 
Toute  espèce  d'intervention  de  VEtat  dans  Tordre  économique  peut 
se  ramener  à  une  de  ces  trois  formes  ;  et  il  suffirait  de  poser  des 
principes  certains  sur  chacune  de  ces  trois  formes  pour  délimiter, 
autant  qu'on  peut  le  faire  en  théorie  et  sans  descendre  aux  applica- 
tions, la  limite  des  attributions  deTEtat- 

L'Etat  d'abord  peut  intervenir  par  voie  de  ré^knwntation^  Ici, 
deux  sj'stèmes  sont  en  présence  :  le  système  prémntif,  cher  à  une 
école  diaprés  laquelle  «  il  vaut  mieux  prévenir  le  mal  que  d^avoîr  à 
le  réparer  »  et  qui  multiplie  les  règlements  sans  mesure,  ©t  le  système 
répressif,  qui  laisse  à  la  liberté  individuelle  son  libre  développement, 
en  se  contentant  d'en  réprimer  les  abus.  Entre  les  deux  systèmes, 
le  choix  des  économistes  ne  saurait  être  douteux  :  le  régime  pré- 
ventif généralisé,  c'est  la  nég^ation,  c*est  Tanéantissement  de  la 
liberté  humaine.  Le  système  répressif  doit  être  la  règle  du  gonver* 
nement,  mais  h  une  double  condition  :  1^  que  la  réparation  de  la 
lésion  du  droit  menacé  par  la  liberté  individuelle  soit  possible;  2"  que 
la  liberté  individuelle  existe. 

Voici  donc  deux  cas  généraux  dans  lequels  TÉtat  pourra  intervenir 
pat  voie  de  réglementation  préventive.  Premier  cas,  il  pourra  inter- 
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venir  quand  lu  repu ra lion  sera  Impofisibtet  parce  que,  dans  ce  cas* 
lé  syjïtème  répressif  est  manirei^tenienf  impuissant  :  ains^î  l'État  pourra 
faire  des  rcglemenls  préventifs  pour  proté^içer  la  sécurité  put>lique, 
nttendii  que»  si  elle  e^teonipromisct  aucune  réparation  n'est  possible. 
Si  Ton  installe  à  cMé  de  moi,  flit  l'orateur,  un  dépôt  de  matières  explo- 
Tsibles  qui  peut  à  tout  instant  faire  sauter  ma  maison  et  m*ensevelif 
sous  ses  ruines,  la  repression  pénale  qui  pourra  intervenir  ensuite, 
%oiremcme  les  dommages-intérêts  accordés  h  mes  tiéritiers  ne  coïi?^' 
titueront  évidemment  pas  une  réparation  pour  moi,  L*État  du  reste 
est  dans  son  domaine  essentiel  quand  il  assure  la  sécurité,  et  nul  ne 
saurait  contester  le  principe  de  cette  intervention  ;  e  e&t  seulement 
une  question  de  mesure  dans  l'application,  Ainni  Ton  peut  trouver 
que  TEt^it  va  trop  loin  chez  nous  dans  la  réglementation  des  ètabUs' 
ëemenU  dangereujc,  incommodes  et  hualuhre^  ;  les  mots  mêmes  le 
prouvent  :  ïa  réglementation  préventive  n'est  nécessaire  qii^  contre 
un  danger,  un  mal  irréparable  :  la  répression  suffit  à  tout  ce  qui  n'est 
qu  incommodité.  Deuxième  cas,  l'État  pourra  intervenir  par  régie- 
mcutation  préventive,  lorsque  la  liberté  fait  défaut  en  droU;  et  il 
faudra  qu'il  intervienne  dans  T intérêt  delà  liberté  elle-même.  Ainsi, 
rÉtat  pourra  réglementer  le  travail  des  enfants  dans  les  usines  et 
manufactures,  parce  que  Tenfant  ne  travaiUe  pas  sous  le  régime  de 
la  liberté;  il  est  soumis  à  une  autorité  dont  il  peut  être  fait  abus, 
dont  il  est  trop  souvent  fait  abus,  et  il  faut  qu'il  soit  protégé  contre 
ces  abus  possibles  d'autorité.  On  en  pourrait  dire  autant  de  la  femme 
mariée.  Ainsi  encore  l'Htat  pourra  et  devra  réglementer  toute  indus- 
trie qui  sVxerce  nécexjimrement  sous  le  régime  du  monopole;  M.Vil- 
leyne  parle  pas  bien  entendu  des  mojiopoles  qui  peuvent  s'ctaldir  en 
fait  et  contre  lesquels  la  seule  possibilité  de  la  eoneurrenec  constitue 
une  garantie  insuffisante,  mais  des  monopoles  de  droit,  comme  sont 
chef  ni^us  les  ebemins  de  fer  i  un  pareil  monopole  étant  exclusif  de 
la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  des  consommateurs,  IKtal  doit 
intervenir  pom-  protéger  le  public  contre  ses  dangers.  Voilà  les  deux 
cas  généraux  dans  lestpiels  TEtat  peut  intervenir  par  voie  de  régle- 
mentation préventive,  et,  si  Ton  ajoute  que  TÉtat  a  qualité  pour  con- 
trôler les  instruments  généraux  du  commerce  qui  ne  peuvent  remidir 
leur  fonction  que  par  l'unité  et  la  garantie  officielle,  c'esl-ii-dire 
les  poids  et  mesures  et  les  monnaies,  Torateur  n'aperçoit  pas  d*au- 
tri'  bypothése  qui  légitime  Tinterventiou  réglementaire  de  lÉtat 
Maintenant,  TÊtat  peut  encore  intervenir  soit  par  voie  iVacii&th 
Suit  ])ti\\i}'w  dimjmt'iîoïK  Là,  <leux  théories  radicales.  1/une,  que 
Ton  appelle  la  ihmne  indîvt €iua liste ^  réduit  absolument  le  rôle  de 
rÉtat  a  garantir  la  sûreté  du  droit;  TKtat   n'est  pas  autre  chose 
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qu'un  redre^seui*  de  torts,  et  le  gardien  de  la  sécurité  de  tous  et  de 
chacun.  C'est  la  théorie  de  Fiehte,  de  Kant,  de  Htmiboldt  ;  cVst 
celle  de  be<iucoup  d  cconomistes  :  on  la  qualifiée  d'un  terme  qui  fait 
image,  le  nthtihfm  adminhU'atif,  —  Il  y  a  une  autre  théorie  toute 
contraire  et  qui  n*est  que  trop  en  honneur  aujourd'hui,  c  est  la 
thcorie  soûiaîhte  :  pour  elle,  TEtat  ne  se  charge  jamais  de  trop  de 
choses,  car,  placé  plus  haut  que  riudividu  et  plus  fort  que  M,  TÉtat 
est  bien  plus  que  lui  capable  de  voir  le  progrès  et  de  rexécuter;  le 
but  de  rÉtat  e*est  d  assurer  le  bien-être  de  tous  et  de  chacun.  — 
S'il  fallait  absolument  opter  entre  ces  deux  théories  contraires,  aucun 
économiste  irhésiterait  à  se  rallier  à  la  théorie  d'après  laquelle  TÉtat 
n'est  que  la  sûreté  du  droit  ;  elle  a  l'avantage  d'être  simple  et  Vautre 
est  la  négation  même  en  droit  et  la  suppression  en  fait  de  la  liberté 
individuelle.  Mais  peut-être  qu'entre  les  deux  théories  il  y  a  place 
pour  une  théorie  intermédiaire,  qui  pourrait  être  rormulée  ainsi  : 
rÉtat  pourra  intervenir  h  la  double  condition  :  1"  qu'il  s'agisse  de 
choses  tCinférêl  commun  ;  2*  qu*il  s'agisse  de  choses  <jue  l'initiative 
individuelle,  que  l'industrie  libre  soit  incapable  de  faire,  soit  à 
raison  de  leur  nature,  soit  à  raison  d'une  impuissance  dûment 
constatée. 

Les  services  rendus  par  l'Etal  étant  payés  sur  le  Trésor  public, 
c'est-à-dire  de  la  bourse  de  tous  les  contribuables,  il  est  injuste 
d'alTecter  Targent  de  tous  à  une  œuvre  qui  ne  profiterait  qu'à  quel* 
ques-uns,  qui  ne  serait  pas  une  chose  d'intérêt  commun.  En  deuxième 
lieu,  le  principe  dirigeant,  c'est  que  l'actiou  individuelle,  le  service 
privé  doit  être  préféré  au  service  public,  à  l'action  officielle,  toutes 
les  fois  que  cela  est  pomfjle.  Ce  principe  se  fonde  soit  sur  des  raisons 
générales,  soit  sur  des  raisons  spéciales.  Au  point  de  vue  plus  spé- 
cial, la  raison  nous  dit  que  les  services  privés  seront  généralement 
mieux  remplis  que  les  services  publics^  parce  que  rindustrie  privée 
a  en  elle  un  ressort  dune  incomparable  puissance,  qui  fait  défaut  h 
TEtat,  ou  plutôt  à  ses  agents,  V intérêt  pûrsonneL  Ainsi,  suivant  un 
principe  qui  le  sépare  de  tous  les  socialistes  même  les  phis  modères» 
pour  lesquels  il  n^y  a  qu'une  question  de  mesure,  M.  Villey  préfère 
rindustrie  privée,  le  service  privé,  à  l'industrie  offieiellc  et  au  ser- 
vice public,  toutes  les  fois  que  l'industrie  privée  pourra  remplir  la 
fonction.  Mais  si  elle  ne  le  peut  pas,  soit  à  cause  de  la  nature  de  la 
chose  qu'il  s  agit  d'entreprendre,  soit  à  cause  de  sa  propre  impuis- 
sance, T  Etat  ne  pourra-t-il  jamais  agir?  Voilà  la  conclusion  que 
M.  Villey  ne  saurait  admettre. 

Et  d'abord  l'industrie  privée,  mue  par  l'intérêt  personnel,  ne  fera 
que  Icscboses  susceptibles  d'être  rémunérées  par  l'échange.  Toutes  les 
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foi^  (|iril  sera  nt^cessaire  d'entretenir  un  service  non  susceptible  de 
rémunération  par  rechange,  e*est  TÉtat  qui  devra  le  faire.  Ainsi 
rÉlat  se  charge  chez  nous  de  rétahlissement  et  de  Tentrctien  des 
mutes  et  chemins;  sans  doute  Tindustrie  privée  pouiTait  l'aire  ceUu 
file  la  fait  ailleurs;  mais  Tlndiistrie  privée,  c'est  le  péage,  et  le 
péage  sur  les  routes,  c'est  un  système  arriéré  et  antî*économique.  Il 
faut  que  Tusage  des  routes  et  chemins  soit  gratuit  ;  donc,  il  faut  que 
l'État  s'en  charge-  On  en  pourrait  dire  autant  des  phares  et  fanaujc, 
des  stations  météorologiques,  etc_  Ainsi  encore,  dans  presque  tous 
les  pays  civilisés,  le  service  postal  a  été  transformé  en  service  pu- 
blie» et,  quoique  la  question  prête  plus  à  controverse^  forateur  in- 
cline h  croire  que  ce  service  revient  à  TF^tat. 

U  admet  aussi  que  l'État  est  autorisé  à  faire  certaines  choses  que 
commande  le  progrès  économique,  lorsque  rinitiative  individuelle 
est  impuissante  à  les  faire.  Mais  Ici,  îl  est  à  craindre  qne  son  inter- 
vention n'engourdisse  de  plus  en  plus  Tinitiative  individuelle*  Tous 
ses  efforts  devront  se  borner  à  stimuler  rinitiative  individuelle,  et 
son  intervention  devra  être  comme  une  école  destinée  à  apprendre 
aux  citoyens  à  faire  de  grandes  choses  au  moyen  de  rassoeiatton 
libre  et  spontanée.  Mais  voiei  un  pîiys,  comme  la  Chine»  qui  n*a  pas 
de  cLieminsde  fer,  dont  les  habitants  n'en  comprennent  pris  rntilité 
et  n'en  veulent  pas  faire,  et  qui  cependant  est  désolé  par  des  famines 
périodiques:  qui  oserait  dire  que,  dans  un  tel  pays»  l'État  ferait  mal 
sli  établissait  lui-même  quelques  grandes  lignes  destinées  â  mettre 
en  communication  les  principaux  centres  et  à  faire  comprendre  aux 
hntïHants  Tutilité  des  chemins  de  fer?  On  voit  qu'ici  l'intervention 
de  l'Etat  n>st  que  Jittpple'live  ;  elle  est  autorisée  par  l'état  des  mœurs 
et  de  la  civilisation;  et  cette  concession,  qui  nous  parait  forcée,  ne 
nous  empêchera  pas  de  proclamer  que  la  civilisation  et  le  progrès 
&ont  du  côté  de  la  restriction  des  attrihntions  de  FEtat  et  de  Tépa- 
nouissement  de  l'Individu*  Toujours,  en  pareil  cas,  TÊtat  devra  in- 
tervenir par  voie  ô*tmpuhîon,  plutôt  que  par  voie  é\ï€iton:  il  devra 
pousser  Tiiidustrie  libre  à  agir  plutAt  que  de  se  substituer  à  elle,  et 
il  devra,  dans  tous  les  cas,  lui  céder  la  place  le  plus  tôt  possible.  An 
reste,  qu  il  intervienne  par  voie  d* impulsion  seulement,  ou  qu'il 
agisse  lui-même,  la  règle  est  toujours  la  même  :  son  inteneution  ne 
se  légitime  que  s'il  s'agit  de  choses  dlntérêt  commun  »  puisquelle 
t^t  toujours  défrayée  de  la  bourse  de  tous  les  contribuables,  Si  cette 
CDndilion  était  toujours  observée,  on  ne  verrait  pas  l'État,  par  exem- 
ple, protéger  telles  ou  telles  industries»  toujours  au  détriment  des 
autres  et  infailliblement  au  détriment  des  consommateurs;  et  nous 
nentendrious  pa^i,  par  exemple,  aujourd'hui,  l'inditstrie  agricole  se 
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pJamdrc,  non  sans  raison,  qu'on  lui  ail  enlevé  tous  ses  bras,  attires 
dans  les  centres  manufactaners  par  de  hauts  salaires  que  peuvent 
leur  offrir  les  mdustries  protégées,  ^n\ce  à  cette  protection  même* 

En  résumé,  l'initiative  et  Taction  individuelle  sont  toujourf»  pré- 
férables, dans  les  choses  susceptibles  de  rémunération  par  réoban^^c, 
il  rinlerventiou  de  TEtat;  le  progrès  est  bien  jïlntùt  ra3uvre  de 
rindivklu  (]uc  de  roat  ;  mais  M.  Villey  ne  veut  pas  cependant 
récuser  absolument  et  aveuglément  TKtat  comme  agent  de  progrès. 


M.  Alfred Keymarck  est  d'avis,  eommc  la  fait  remarquer  M.  A. 
Courtois,  que  s'il  est  facile,  en  théorie,  d'indiquer  la  limite  des  attri* 
butions  de  TÉtat,  il  est,  en  pratique,  plus  difficile  de  le  faire. 

Toutes  les  fois  que  la  Société  d*écouomie  politique  s'est  occupée 
de  rechercher  f^ti*?/fe  était  la  limite  des  ai  Iri  bu  lions  de  t  Etal^  Un» 
jjtérence  de  l  État  dans  nos  affaires  a  été  pres4|ne  unanimement  re- 
poussée par  elle. 

L'État  doit -il  intervenir  pour  modifier,  par  Tinip^it,  la  situation  de 
telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens?  Doit-il  intervenir  ponr  assurer  k 
telle  ou  telle  classe  des  logements  plus  confortables,  plus  sains^  une 
uourritnrc  plus  abondante?  Doit-il  intervenir  dans  les  *|uestions  qui 
touchent  au  commerce,  à  T industrie  ?  Doit-Il  intervenir  dans  les 
affaires  de  banque,  telles  que  l'émission  de  billets  liduciaires,  telles 
que  le  placement  des  fonds  des  Caisses  d*épargne,  ou  bien  encore 
dans  les  alTaires  d'assurances  sur  la  vie,  contre  le  chômage  ou  Tin- 
eendie  ?  Doit-il  intervenir  dans  les  questions  de  travail,  règlement  de 
salaires,  participations  aux  bénéfices,  questions  d*enseignement? 
Tous  CCS  sujets»  dit  M.  Alfred  Neymarck,  ont  ctc  discutés  presque 
h  chacune  des  réuniotis  de  k  Société. 

On  voit  tout  dt'  suite  là,  ajoute  Torateur,  combien  sont  nombreuses 
les  causes  d'intervention  de  l'État.  Attributions  fiscales,  commer- 
ciales, industrielles,  financières,  religieuses,  sociales,  partout  nous 
trouvons  la  main  de  TÉtat»  C'est  un  vaste  engrenage,  et,  au  lieu  de 
rechercher  t<  quelle  doit  être  la  limita  des  attributions  de  tÈtnt  >s 
il  y  aurait  plutôt  lieu  de  se  demander  quelles  sont  les  affaires  dans 
lesquelles  l  Etat  n'est  pas  intervenu,  dans  lesquelles  il  n'a  pris  au- 
cune attribution?  L'État  est,  en  effet,  partout  :  nous  le  trouvons  à 
notre  naissance  et  à  notre  mort  ;  plus  nous  avançons  dans  la  vie, 
plus  nous  le  voyons  entrer  pro fondement  dans  nos  affaires  et  se  niel- 
ler à  nos  occupations. 

Gomment  s'étonner,  dès  lors,  de  cette  propension  d'esprit  qui  con- 
duit les  citoyens  a  réclamer  presque  toujours  riolervention  de  l'Etat? 
Y  a-t-il  une  industrie  eu  souffrance?  Existe-t-il  des.  particuliers  qui 
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souffrent?  Les  afTaires  vont-elles  mal  ou  moins  hien^  les  travaux  pu- 
blics ont-ils  besoin  tri^tre  activés^  on  trouve  tout  naturel  rie  s'adres- 
ser à  TKtat*  Nous  voyons  aujourdluii  FKtat  entrepreneur  de  trans- 
ports; l'Etat  banf|uïer.  eommerçaut,  professeur.  Ces  attribution!^, 
ees  mlervêntrons,  sont-elles  un  mal  ou  un  bien  ?  Et  que  nous  ensei- 
gnent, sur  ees  points,  les  grands  maîtres  de  la  science  économique  ? 

D'^après  Tnrgot,  rintervention  de  TÉtat  ne  doit  pas  exister  dans 
les  questions  qui  intéressent  la  liberté  du  travail,  du  commea^e,  fit* 
ragrîculture.  Cette  liberté,  c'est  la  conséquence  du  droit  de  pro- 
priéti% 

1^*1  liberté  du  prêt  à  intérêt  doit  exister  :  TÉtat  n'a  pas  à  se  mêler 
de  ces  questions  d* argent  :  chacun  a  le  droit  d'en  Taire  ce  qu'il  hit 
plaU,  par  cette  seule  raison  qne  cet  argent  est  à  lui ^  est  sa  propriété, 

La  liberté  d'imjïorter  et  de x porter  doit  exister,  de  pays  h  paytî, 
de  province  à  province*  Le  commerce  doit  être  librei  absolument,  en- 
tièrement libre.  L'État  ne  doit  pas  s'en  occuper,  car  *-  ses  opérations 
jimit  nécesxairemeni  faidiven  et  t^uidêex  par  une  théorie  vague  et 
itiçerkime  ».  îl  ne  doit  pas  plus  intervenir  qu'on  ne  saurait  lui  de- 
mander son  intervention  pour  u  fournir  clés  ^ourreUt^  aim  enfants 
qui  pourraient  tomber  »», 

Turgol  est,  enfui,  Teimemi  des  monopoles,  des  privilèges  :  il  veni 
la  lîlicrté  pour  tous. 

Doue,  en  toutes  ces  questions  qui  touchent  aux  intérêts  privés, 
HntervenHon  de  FRIat  est  nuisible  ou  inutile,  ses  attributions  doi- 
vetit  iHre  nulles. 

Le  rdle  de  l'État  doit  consister  dans  la  garantie  de  la  propriété, 
de  Tordre,  de  la  sécurité  ;  dans  la  suppression  des  abus  et  des  entra- 
ves à  la  liberté  individuelle  ;  il  doit  avoir  une  administration  sage 
et  éeoïiome,  une  magistrature  impartiale,  une  force  publique  pour 
faire  respecter  les  lois  à  l'intérieur,  Tbonnciir  et  les  droits  du  pays  â 
rextérieur  ;  telles  sont,  suivant  ïurgot,  les  limites  dans  lesquelles 
peuvent  sexercer  les  attributions  de  l'État, 

Voila  la  théorie  absolue^  telle  que  ce  grand  maître  Ta  délinie; 
mats,  ajoute  M.  AlIVed  Neymarck,  est-ce  que  cette  tbéorie  et  ces 
principes  ont  toujours  été  maintenus  dans  toute  leur  sévérité  ? 
Est-ce  que  Titrgot^  lui-même,  ne  leur  a  pas  fait  subir  de  dures  at- 
teintes ?  L*a  rigueur  des  principes  de  réconomiste  a  souvent  fléchi 
devant  les  difficultés  que  rencontrait  radministrateur,  devant  les 
nécessités  politiques  auxquelles  rhomme  d'État  était  obligé  d'obéir, 

Turgot,  en  elTet*  adm**ttra  rintervention  de  l'État  quand  il  s'agira 
de  rendre  à  la  société  entière  des  services  dont  tous  doivent  proAter 
et  que  de  simples  particuliers  ne  pourraient  parvenir  à  rendre  :  l'en- 
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trètien  des  routes,  les  travaux  de  salubrité  et  d'hygiène,  la  créa  lion 
d'otablisïiements  triuï^truction  et  de  charité.  11  admettra  que  TÉtat 
intervienne  quand  il  faudra  apporter  des  secours  à  des  provinces  trop 
pauvres,  victimes  de  quelque  fléau.  Il  admettra  que  rÉtat,  pour 
favoriser  le  développement  des  scienees  et  des  arts^  aceorde  des 
récompenses  et  des  subventions  aux  savants  et  aux  artistes  qui 
peuvent,  par  leurs  travaux,  être  rbonneur  et  la  gloire  du  pays  tout 
entier. 

Il  admettra  même  que  TEtat,  à  défaut  des  particuliers,  aide  les 
ouvriers  à  trouver  du  travail  et  crée  même  des  travaux  factices.  U 
s'occupera  de  faire  donner  du  travail  aux  femmes/  et  pour  tous  les 
malheureux,  si  les  cotisations  volontaires  ne  suffisent  pas,  il  impo- 
sera des  cotisations  forcées.  Il  dira  que  t<  la  nature  a  donné  à  tous 
le  droit  <rétrc  heureux  o,  il  dira  que  louvrier  a  droit  à  quelque  chose 
de  plus  qu*à  la  subsistance,  à  un  certain  hien-être,  à  un  excédent  de 
protits.  H  obligera,  dans  les  temps  de  crise,  les  propriétaires,  les 
riches,  k  garder  les  fermiers  qu'ils  occupent,  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient. On  voit  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  Turgol  est  allé  aussi 
loin  que  possible. 

Que  faut- il  donc  conclure  de  tous  ces  faits  ?  C'est  qu'il  faut  éviter 
d'avofr  une  opinion  absolue,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Un 
siècle  avant  Turgot,  un  autre  grand  ministre,  Colbert,  avait»  en  éco- 
nomie politique ,  des  idées  diamétralement  opposées  à  celles  du 
ministre  de  Louis  XVL  Et,  à  Theure  présente,  ne  voyons-nous  pas 
près  de  nous,  en  Allemagne,  le  socialisme  d*État  préconisé  par  le 
chancelier  de  Bismarck,  et  n'y  aurait-il  pas  un  curieux  rapproche- 
ment à  faire  entre  les  idées  économiques  et  sociales  de  Turgot  et 
celles  du  ministre  allemand  ? 

Sous  le  prétexte  que  TEtat  ne  doit  jamais  intervenir  dans  nos 
affaires,  pourrait-on  soutenir,  par  exemple,  qu'il  n  a  pas  le  droit  de 
surveiller  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre,  de  la  dynamite  ? 

Quand  se  produisent  des  fléaux  semblables  à  eeujc  qui  viennent  de 
désoler  plusieurs  villes  de  TEspagne,  pourrait-on  soutenir  que  TÉtat 
ne  doit  pas  intervenir  par  quelques  secours,  par  'des  travaux,  par 
des  subventions  ? 

Nous  fondons,  en  ce  moment^  de  nouvelles  colonies;  nous  ou- 
vrons de  nouveaux  débouches  au  commerce;  dans  ces  pays  neufs  où 
tout  est  à  faire,  croit-on  que  TEtat,  entreprenant  lui-même  des  tra- 
vaux publies,  construisunt  des  routes,  des  chemins  de  fer^  creusant 
des  ports,  n'est  pas  im  puissant  élément  de  richesse  et  n'engage 
pas  Vindustrie  privée  à  suivre  son  exemple? 

En  résumé,  dit  M,  Alfred  Neymarck,  il  peut  se  rencontrer  des  cas 
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m  r intervention  de  l'Etat  et  ses  attributions  peuvent  être  justifiéei^ 
ft  rendues  néeessaires. 

Dans  les  questions  commercialesi  induîâtridles,  financières,  partout 
où  l'industrie  privée,  partout  où  les  simples  pi^rticuliers  peuvent 
agir,  ^tre  utiles,  discuter  leurs  intérêts,  Ti  il  ter  vent  ion  de  IKtat  e^t 
inutile. 

Tout  ee  qui  louche ,  au  contraire»  aux  intérêts  généraux  d*nné 
soeléic,  questions  de  salubrité,  rl'hygicne,  de  séenrité  publiques» 
tout  ce  qui  concerne,  en  un  mot.  des  servu*cs  utiles  ^  tous  t-t  pou- 
vant être  rendus  par  tons  au  profit  de  tons,  peut  être,  dans  certaines 
circonstances  et  suhant  l'opportunité,  accompli  [>ar  TKtat, 

M.  Alglave  trouve  t[u  il  n'est  pas  facile  de  trancher  nettement  la 
question  en  discussion. 

En  pareille  matière,  il  faut  soigneusement  éviter  de  confondre  la 
pratique  avec  la  théorie. 

On  a  parlé  du  service  des  postes  et  des  télégraphes;  il  est  certain 
ifuVn  Amérique,  où  ee  dernier  service  est  entre  les  mains  des  paiii- 
fonctionne  mieux  qu'en  Europe. 

Est-ce  qne  TÈtat,  s'il  était  chargé  de  nourrir  la  masse  des  citoyens, 
ne  les  nourrirait  pas  mieux  et  à  meilleur  compte  qu1ls  ne  le  sont 
par  cux-niêmes  ?  N'avons-nous  pas  comme  exemple^  à  cet  égard, 
cnliers,  Il  rallmentatlon  si  économique  des  années? 

Du  reste,  quelle  que  puisse  être,  à  rUeure  qu'il  est,  ropioion  des 
économistes  sur  ce  sujet,  rien  ne  pourra  empêcher,  dît  M.  Alglave, 
dans  favenir*  la  défaite  de  rindividualismc.  En  Angleterre  mênie,  on 
assiste  en  ce  moment  à  une  évolution  qui  tend  à  multiplier  et  ii  dé- 
velopper les  interventions  de  FKtat  dans  la  vie  de  chaque  jour,  et 
ropinîon  publique  elle-même  les  réclame. 

Certainement,  on  formule  cette  règle  :  <^  LHOtat  doit  faire  ce  qui  est 
dans  son  principe.  >*  Mais  reste  à  déterminer  le  principe. 

M*  Alglave  a  beau  ctre  contrai re^  en  théorie,  k  Taetion  de  TEtat, 
aux  prises  avec  la  pratique,  en  face  de  réineutc,  par  exemple»  Il  u  hc- 
siterait  pas  à  faire  jeter  au  peuple  des  centaines  de  mille  kilos  de 
pain,  aux  frais  du  Trésor  publie. 

ï^ll  allait  jusqu'à  formuler  un  principe.  Il  dirait  :  TEtat  ne  peut 
faire  et  donner  que  des  choses  dont  tous  les  membres  de  la  société 
puissent  profiter»  non  à  titre  individuel,  mais  en  tant  que  membres 
de  la  société. 

Du  reste,  il  ignore  absolument  le  but  de  la  société;  e*est  une  er- 
reur de  dire  que  ion  but  soit  de  répandre  la  plus  grande  somme  de 
4*  sÉiUK,  T.  xxi\-.  —  iô  février  IBB-^.  2(1 
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bien-être  possible.  Si  l'État  était  chargé  du  bonheur  de  b  société^ 
oti  arriverait  tiien  vite  h  l' Etat-Providence. 

L'État  a  pour  unique  but  de  maint*?nir  la  société»  Heste  seuletuent 
im  danger,  c*est  qtie,  par  mn  action,  il  ne  nuise  à  rinitiative  des 

iiKlividtiâ. 


S^iiivant  M.  Limousm,  qui  se  déclare  socialiste,  M>L  Courtois, 
Yilley  et  Alglave^  en  admettant  que  l'Etat  a  un  rùle  â  remplir,  adhè- 
rent au  principe  du  socialisme,  c|ui  consiste  justement  dans  la  néces- 
sité il  une  autorité  sociale  ayant  droit  de  contrainte,  an  nom  de  Tin- 
térét  social  et  par  délégation  de  la  majorité,  sur  la  minorité  qui  refuse 
de  se  soumettre  aux  lois  d'intérêt  général* 

n  eï^i  vrai  que  Ton  se  retranche  derrière  une  distinction  entre  les 
lois  de  protection  et  les  lois  d 'action ^  entre  laelion  politique  ou  ci- 
vile et  Faction  économique  ou  industrielle.  Mais  cette  distinclion  ne 
tient  jjas  devant  un  examen  un  peu  approfondi. 

Le  principe  de  la  sécurité  invoqué  par  M.  Villey  peut  servir  h  jus* 
tifier  une  intervention  excessivement  étendue  de  TÉtat.  On  peut»  par 
exemple,  dans  un  but  de  sécurité^  réclamer  et  faire  une  loi  qui  limite 
k  i\i\  OU  douîîe  heures  la  journée  de  travail  d'un  ouvner^  pour  la 
santé  duquel  une  tâche  plus  prolongée  peut  être  dangereuse,  et  qui 
peut  se  voir  dans  rimpossibilité  de  résister  II  un  patron  exigeant 
(|  ua  t  o  rz  c  o  u  q  u  i  n  jîe  h  e  ur  es .  Le  p  ri  i]  c  i  pe  de  1  a  sec  u  ri  té  pc  u  t  j  usti  fier 
l*ctahli^sement  d'un  salaire  minimum,  ou  la  création  d\irie  assu- 
rjuce  nidigatoire  contre  la  maladie,  la  vieillesse  ou  les  accidents  de 
fabrique. 

M.  Alglave  a  dit  que  riutervention  de  l'Etat  n'était  admisîiihic  que 
lorsque  ceux  a  qui  elle  s'applique  en  profitent  collectivement  et  non 
individuellement.  Mais  le  profit  collectif  se  décompose  toujours  en  %ui 
certain  nombre  de  profits  individuels.  La  loi  qui  limite  la  durée  du 
travail  des  enfants  profite  bien  à  chacun  de  ceux-ci  individuellemcnL 
Et,  s'il  se  trouvait  un  cas  de  protection  reconnu  légitime  par  la  ma- 
jorité de  la  nation,  mais  qui  ne  devrait  profiter  qilk  une  seule  per- 
sonne, où  sérail  le  mal  si  cette  protection  était  instituée? 

II  est  absolument  impossible  de  délimiter  méthodiquement,  Scien- 
tiRquement  te  champ  de  faction  de  Vfttat  et  celui  de  faction  privée* 

La  lliéorie  individualiste  repose  sur  une  conception  métaptiysique 
qii\îU  trouve  exposée  tout  au  long  dans  les  Marfnonks  écanomu/ue*^ 
de  Bastiat  ;  cette  conception  est  celle  de  la  saj^essc  des  lors  natu- 
rel h's,  un  lïhitèt  divines,  c'est-à-dire  providentielles.  C'est  parce  qu'il 
a  confiance  en  Dieu  que  Bastiat  a  foi  dans  la  lii»erté»  il  le  déclare 


SOCIÉTÉ  d'économie  politiqle  (aÉumox  du  s  février  1885},  ^a? 

expressément*  Cette  conception  n'est  pas  d  accord  avec  le  positivisme 
de  répoijuê  prùi^^etite,  qui,  ne  se  pronon(*anf  pas  sur  la  question  pliilo- 
soplnea-religiense  de  l'existence  de  Dieu,  dit  qu  il  faut  se  comporter 
eomme  s'il  n'enistait  pas. 

Kn  langage  positiviste,  la  thèse  libertaire  peut  se  formuler  ainsi  : 
lorsque  k  nature  agit  spontanément  dans  les  relations  des  membres 
des  sociétés  humaines,  elle  produit  le  bien  ;  lorsque  au  contraire  les 
bommes  contrarient  cette  action,  il  n'en  rcsultç  que  du  mal*  Ou  va 
même  jusqu'à  dire  ([ue  la  nature  n'agit  que  spontanément,  et  que 
l'action  des  bommes,  —  ractioii  législative  et  ré^latrice,  —  est  anti* 
naturelle* 

Cette  tbese,  dit  M.  Limoui^in,  est  antiscientifbpie. 

Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  l'action  sociale,  e  est-à-dirc 
diminuer  au  delà  du  nécessaire  la  liberté  de  l'individu.  Toute  priva- 
tion de  liberté  est  une.  souffrance,  et  comme  Fobjet  de  la  société  est 
d'assurer  à  ses  membres  le  plus  de  honheur  possible,  celle-ci  ne  doit 
imposer  la  souffrance  de  la  dimiTuitiou  de  liberté  que  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  assurer  à  tous  une  liberté  égale  ou  équivalente. 
D'autre  part,  la  Société  étant  composée  d 'bommes,  et  son  action  se 
manifestant  par  l*  intermédia  ire  d'hommes,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
considérer  la  majorité  comme  possédant  la  sagesse  même,  et  ses 
mandataires  comme  la  réalisant.  Pour  celte  raison,  il  est  nécessaire 
de  réserver»  par  le  contrat  social,  certaines  libertés  individuelles, 
certains  di"oits  essentiels  au^tquels  la  majorité,  c'est-à-dire  la  Société» 
doit  s'interdire  de  touehcn  Sans  doute,  la  thèse  du  contrat  social  de 
Jean^Jacques  Rousseau  est  fausse  bistoriquenieut,  mais  les  mem- 
bres des  sociétés  civilisées^  lorsqu'ils  établissent  des  lois  formelles, 
réalisent  ce  contrat, 

La  question  de  Tinterveniton  ou  plutM  de  laction  de  l'Etat,  qui 
personnifie  la  société,  n  est  donc  pas  une  question  de  principe,  mais 
d*e\pédient,  d'espèce.  L'obsenatiou,  l'expérience  font,  à  cet  égard, 
rédueation  des  savants  en  économie  polilique  et  des  hommes  dFltat» 
et  leur  apprennent  quand  rinferveution  est  bon  lie  et  quand  elle  est 
mnuvaise.  C'est  Je  plus  unejquestion  de  tenqis,  de  milieu,  de  cUmat. 
Quoi  qu'il  en  soit  Taction  de  TÉtat  ne  peut  être  proscrite  qu  a  la 
condition  de  supprimer  TKtat  et  de  constituer,  —  si  on  peut  appeler 
cela  constituer  —  ou  plutôt  de  tomber  dans  l'anarchie. 

M*  Villey  tait  remarquer  que  sa  théorie  n'a  pas  été  parfaitement 
reproduite  par  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  après  lui.  On  lui  a 
fait  dire  qu'il  examinait,  i\  propos  de  chaque  service,  si  ce  service 
serait  mieux  rempli  par  l'Etat  ou  par  l'Individu,  et  qu'il  se  décidait 
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en  conséquence.  Point  :  il  pose,  au  contraire ♦  en  principe  (et  il  y  lient 
lïcaiieoup),  que  les  fonctions  d'ordre  économique  seront  mieiu  rem* 
plies  par  l'Individn  que  par  lÉtat,  toutes  les  fois  du  moins  qn  elles 
seront  susceptibles  de  rémunération  par  réchange,  et  il  vent,  en  con- 
séquence, qucrinitiative  individuelle  et  l'industrie  privée  soient  pré- 
férées iouie^  ks  fois  que  cela  est  possible.  Seulement,  il  admet  que 
rÉtat  pourra  être  autorisé  à  inter%enir  à  défaut  de  IMnitiative  iiidî- 
viduelle  et  pour  suppléer  à  son  impuissance,  tout  en  ajoutant  que 
rÉtat  devra  bien  plutôt  stimuler  l'industrie  privée  à  agir,  au  lieu 
d'agir  à  sa  place  et,  dans  tous  les  cas,  travailler  e  on  sole  ne  ieu^  ment 
à  préparer  lui-même  sa  retraite. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Ciu,aLES  Letort. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

Bè forme  de  V  impôt  en  France,  par  M.  E.  FoaBsiKîi  m  F  lai  x,  T.  I.  Les 
théories  fii^cales  et  les  impôts  en  France  rt  eti  Europe  aux  xvn'^  et 
xvni^  siècljes  K 

Les  finances  de  t^ancîen  régime  et  de  la  Récotuiion*  Oritfines  dusys^ 
thne  financier  actuel,  par  Rkné  StriuaM  ', 

V individu  contre  VÈiat,  par  HKaBStiT  Spilscer,  Traduit  de  l'anglais, 
par  J.  Grhschel  ^, 

Ligue  de  Bordeaux  contre  V élévation  des  droit t^  sur  les  céréales.  Dis- 
cours prononcé  à  la  réunion  publique  de  TAlhambra,  le  14  décembre 
1884,  par  M.  Frédéric  Passy  *, 

Relazione  slatrstica  sut  telegrafi  del  regno  d'Ilalia  nelC  anno  1883  K 

Ministère  des  finances.  Annuaire  de  Vadmimslration  des  contribu- 
tions directes  et  du  cadastre,  1885  *• 

Société  de  tjéograpkie  de  Lyon.  Conférence  du  dimanche  28  déecm- 
t*re  iSBL  Le  progrès  économique  dans  t Extrême  Orient^  par  M.   Loua 

Dt:SG}tANP  ^. 

Bulletin  de  lu  participation  au30  bénéfices.  6*  année,  hm\  i-3  *. 

La  crise  agricole  au  point  de  vue  économique.  Les  droits  sur  les  ùles^ 

par  M-  Mabics  Morakd  ^. 

*  Pana,  GutlJaumiu  rt  G*»  USo,  ju-S, 

*  Paris,  Guillaiiïiiiri  l't  C%  1BS5,  2  vol.  iu-S. 
ï  Pans,  F.   Alcan,  188£,.  iil-l&. 

*  Bof^deaux,  impr.  rie  Gounornlhoo,  18&5,  in -8. 
«  fkima^  tip»  di  Gecchitii^  1884,  iu-foL 

s  Pati»,  iriipr.  Nationale,  1885,  iû-S, 
^  Lyon,  iaipr.  iM-ïHTale,  IS^^  ia-8. 

^  Lyoft^  impr  dv  U  iiU».*aor,  l&Sû,  iD-4, 
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Les  assignats  métalliques,  faisant  suite  au  «  Grand  procès  de  T Union 
latine  »,  par  M.  Henri  Cbrnuschi  *. 

Ministerul  agriculturei,  industriel,  comerciului  si  domenielor.  Oficiul 
central  de  Statistica.  Miscarea  populatiuni  din  Romania  in  anul 
1882  •. 

Rudimentary  Society  among  boys,  by  John  Johnson  •. 

Landlaws  ofmining  districts,  by  Charles  Howard  Shinn  *. 


SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU  21  JANVIER  1885. 


Les  coDcours  de  la  Société  de  statistique  Le  prix  de  1884  sur  le  Recensement 

des  professions. 
Installation  du  nouveau  président,  M.  Léon  Say,  et  du  Bureau  pour  1885 
Admission  de  nouveaux  biembres. 
Discussion  :  La  Crise  agricole  (suite). 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Cochery,  président 
sortant. 

M.  Cheysson,  rapporteur  de  la  Commission  des  prix  pour  le  concours 
de  1884,  donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  mémoire  unique  adressé 
à  la  Société  sur  la  question  du  Recensement  des  professions. 

Nous  regrettons  vivement  que  le  défaut  d'espace  nous  empêche  d'insé- 
rer ici,  au  moins  par  extraits,  ce  rapport,  extrêmement  intéressant  lui- 
même  et  très  substantiel.  Nous  n*en  pouvons  donner  que  les  conclusions. 
\\  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décerner  le  prix,  qui  était  de  2.000  francs  ; 
mais  qu'il  convient  d'accorder,  à  titre  de  récompense,  une  somme  de 
1.000  francs  à  l'auteur  du  mémoire,  ayant  pour  devise  :  Les  chiffres 
régissent  le  monde. 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  l'unanimité. 

Après  l'allocution  d*adieu  de  M.  Cochery  et  le  discours  de  M.  Léon 
Say,  président  pour  1885,  qui  prend  possession  du  fauteuil,  la  réunion 
procède  à  l'admission  de  nouveaux  membres. 

Sont  élus  membres  fondateurs  à  vie  :  MM.  Hiélard,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  Eggermont,  secrétaii'e  de  la  Légation 
belge  à  Paris  ;  de  L'Étoile,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

«  Paris,  Guillaumin,  1885,  in-4. 
'  Bucuresci,  tip.  Statului,  1884,  iu-fol. 
»  Baltimore,  N.  Murray,  1884,  in-8. 
♦  Baltimore,  N.  Murray,  1884,  in-». 
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Sont  nommés  rgembres  UtuUrres  :  MM.  Ch,  GopUmann,  rédaeteur  à 
Ja  stalislique  géoéraie  de  (a  France;  Ch*  Marlmet,  aiLTonome;  A.  Ae 
Montebello,  conj^mMer  général  du  Gers  î  A.  Chérot,  ingénieur- 

SonE  admis  comme  membres  assodés  :  MM.  J.  Erben,  directeur  ila 
bureau  communal  de  slatislïque  de  la  ville  de  Prague,  et  K*  Sarafov, 
directeur  de  la  slaljsUque  de  Bulgaiie  à  Sofia. 

Après  le  dépouillement  de  la  correspondance,  M.  T,  Loua,  secrélaîre 
général^  énumëre  les  publicallons  reçues  par  la  Société  depuis  la  préc4^- 
dente  séance. 

L* ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  Crise  agncole. 

M.  E,  Ckfnjason  s'attache  à  rélément  de  la  question  qui  esl  peut  être 
le  plus  délicat,  le  prix  de  revient  du  blé*  Les  partisans  des  droits  nou- 
veaux réclamés  par  les  agncn! leurs  affirment  sans  hésiter  que  le  prix 
de  revient  est  de  20  firancs,  et  que»  par  conséquent,  si  le  prix  de  vente 
descend  au-dessoue  de  ce  taux,  l'intérêt  de  ragriculteur  est  compromis. 
Rien  de  plus  aisé,  dès  lors,  que  de  calculer  le  montant  du  droit  de 
douane  destiné  h  rétablir  Téquilibre, 

En  réalité,  les  cho«ies  sont  moins  simples,  et  le  problème  du  prix  de 
revient  est  aussi  difïlciîe  à  résoudre  en  agriculture  qiiVn  industrie. 

Pour  le  blé,  un  des  piincipanx  éléments  de  ce  prix,  c*est  le  rendement 
par  unité  de  surface.  SU  est,  comme  dans  la  Creuse  en  188i,  de  5  hec- 
tolitres, ou  ile  27  hectolitres  comme  dans  Seine*et-Oise,  également  en 
188i,  voila  deux  départements  placés  dans  des  conditions  extrêmes  quant 
au  pri%  de  îM^vient, 

Suivant  les  vai  létés  du  blé,  les  Tyraures^  le  procédé  employé  pour  les 
semailles  en  lignes  uu  à  la  volée,  ce  rendement  s'élève  eu  s'abaisse 
dans  une  proportion  souvent  énorme  ;  M,  Broch  rappelait,  en  novembre 
dernier,  que  le  produit  d'un  hectare,  de  30  hectolitres  en  moyenne  en 
Angleterre,  descend  jusqu'à  8  hectolitres  en  Russie, 

M.  Clieysson  étudie  les  autres  éléments  du  prix  de  revient,  et  d'abord 
la  juxtaposition  dans  un  même  domaine  de  certaines  exploitations  asso- 
ciées à  la  culture  du  blé  ou  alternant  avec  elle,  telles  que  la  vigne,  les 
betteraves,  les  légumes,  les  fruits,  les  bestiaux.  Le  blé  n*est  qu'un 
produit  entre  beaucoup  d'autres  ;  pour  isoler  son  prix  de  revient,  il  &ut 
procéder  fl  des  ventilations  délicates  entre  les  divers  éléments  qui  che- 
vauchent sur  plusieurs  branches  contîguës,  comme  les  frais  généraui^ 
les  pailles,  les  fumiers,  etc» 

Le  prix  de  revient  est  encore  affaire  de  direction,  d'âpreté  au  travail, 
de  sobriété  dans  la  vie,  en  un  mot,  de  qualités  morales  chez  le  culti- 
vateur. Tel  s'enrichit  et  tel  autre  à  côté  se  mine  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Enfin  le  prix  de  revient  dépend  encore  de  l>x position  du  soi,  de  sa 
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nature,  tle«i  mtempénes,  *les  facilités  d«  sa  main-d'œuvre,  pL  iln  va* 
fadeur  indéi&tminét  lachance,  le  Uonheur,  rjifon  trouve  plus  f>ii  moiitjs 
au  fond  de  toutes  le?  choses  liumaînes* 

Comment  drs  loi^,  m\  milieu  de  tant  J*élémenta  varialiles  et  i:oiiï- 
plexei,  trouver  ce  pm  fixe  qui  servirait  tie  pivot  à  l'échelle  d'un  droit 
protecteui'  ? 

Puis  M,  Clu^ysson  s'efforce  dû  déterminer  Tincidence  du  drnit  r^^'clanit^ 
s^ur  les  blés  a  rimportatiou» 

Pour  la  France,  après  avoir  déduit  les  quantités  de  fromenl  absuibèes 
par  les  sèmeuces  el  par  la  partie  de  la  population  agricole  qui  eou- 
somme  directement  le  ble  produit  par  elh*,  on  trouve  «uviron  60  mil- 
lions de  quitit^iux  vendus  au  marché*  Un  droit  de  5  fr.,  par  exemple, 
haussant  de  pareille  somme  le  prix  du  r|nintati  imposerait  donc  aux  cou* 
^ommati*urs  nu  iuipôt  de  3tX>  millions. 

Cet  impôt,  —  qui  le  payera  et  qui  le  touchera  f  Telles  soiit  les  deux 
quesltons  que  M,  Cheyasou  examine  rapidenu.nit, 

La  première  est  laciJe  k  résoudre.  Limpôt  est  payé  par  tous  ceux  qui 
achètent  leur  blé,  au  lieu  de  le  produire  eux-mêmes*  A  raison  d^jue 
livre  de  pain  par  jour,  e''est  ennron  tO  fr,  par  t6te  d^adulte,  ou  30  à 
50  Êr,  s'il  s'agit  d'une  famille  ouvrière  de  deux  ou  quatre  enfants*  Pour 
k  population  du  Creusot,  qui  compte  environ  30*000  iiabilant^,  la 
rhar^'e  aunuelle  serait  dau  moins  200.000  fr* 

L*État  lui-même  aurait  à  supporter  une  charge  qui  pourrait  alb-r  a 
5  mîUious  par  an  pour  les  nombreux  pensionnaires  qirU  nourrit  (trou- 
pes de  terre  et  de  mer,  prisonniers,  hospices  et  hdpitaux,  ly  cées^  etc*). 
Ce  *eraîl  un  prenuer  déchet  —  el  non  le  moindre,  —  sur  le  produit 
hypothétique  du  droit  d'entrée,  puisque  ce  droit  est  destiné  à  réserver 
notre  marché  an  blé  national  et  ue  saurait  à  la  fois,  comme  on  nous  le 
fait  espérer,  être  fructueux  pour  le  Trésor  et  protéger  le  producteur- 
Quanta  la  seconde  question,  ^ —  qui  toucherii  rimpÔt?  —  elle  sera 
d'une  solutioQ  assez  simple,  lorsque  Ton  connaîtra  les  résultats  de  Pen- 
qnéte  agricole  décennale  actuellement  en  cours.  Mais,  jusque-là,  on  est 
réduit  à  des  hypothèses  pour  remplir  les  interstices  des  calcnb  qu*on 
peut  taire  avec  les  éléments  statistiques  dont  on  dispose. 

Cest  ce  travail  qu'a  tenté  M»  Cheysson,  non  sans  en  signaler  lui-même 
les  lacunes  et  sans  l'accompagner  des  plus  expresses  réserves  au  sujet 
des  parties  qui,  n'étant  pas  fournies  par  des  relevés  anthentiqiies,  ont 
nn  caractère  plus  ou  moins  conjectural* 

Dans  ces  condititms  et  sons  ces  réserves ^  M*  Cheysson  a  dressé  un 
tableau  qui  doinie,  pour  les  trois  catégories  de  propriété  {petit**,  moyeufie, 
^raiide]  :  les  surfaces  cultivées  en  froment,  la  production,  la  population 
correspondante  et  sa  consommation  directe  pour  lea  aliments  et  les  se- 
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iitenceâi  On  eu  déduit  lu  fraction  de  la  piWuclioti  portée  au  marcbê  t?l 
la  part  pour  laquelle  chftauii  des  propitétaires  des  diverses  catégories 
hilervif^nt  dans  la  répartition  du  produit  du  droit. 

Il  n>su[te  de  ce  tableau  que  la  petite  propriété,  m*  vendant  qii*une 
faible  partie  de  sa  récolte,  bénéficierait  peu  du  droit  d'entrée,  dont  le 
produit  irait  surtout  i\  la  moyenne  et  à  la  grande  propriété- 

Au  fond^  ce  qui  est  en  ji;u  dans  la  crise  agricole ,  c'est  la  baisse  infli- 
gée à  la  renie  foncière  par  la  faeiUlé  croissante  des  transports  et  par  la 
concurrence  des  pays  neufs.  Le  droit  projeté  réagirait  contre  ce  mou- 
vement et  soutiendrait  arliftciellemenl.  la  renie  au  profil  des  proprié- 
taires,  mais  au  détrime  ut  du  rei^le  de  la  nation ,  et  en  nous  exposant  û. 
de  dangereuses  oscillations  dans  noire  régime  économique. 

Après  un  échange  d* observations  entre  MM.  Cbeysson,  Tisserand  et 
Fléchey,  spécialement  sur  la  proportion  à  attribuer  à  la  petite  propriété 
daus  retendue  des  terres  labourables,  et  des  terres  ensc^mencée^,  la  (în 
de  la  discussion,  vu  l'heure  avancée,  est  renvoyée  à  la  séance  du  18  fé- 
vrii'r- 

Le  président  niet  également  à  Tordre  du  jour  la  question  de  la  Coto^ 
HtsfiîioH^  qui  viendra  après  celle  de  la  Crise  agricole. 


COMPTES   RENDUS 


L*L\'i>iviou CONTRE  L  État,  pai^  HEiitt^nT  Sr^NCE»,  traduit  de  l'anglaJs  par 
J.  GerscbeL  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine,  Faris,  Aic^tn, 

1885* 

M.  Herbert  Spencer  a  publié  dans  la  Revue  Contemporaine  {Conieni- 
potary  Revietr)  une  série  d*aiiicles  qui  ont  eu  pour  titres  :  I-  Le  nouveau 
turysme;  iL  l/esclavage  futur;  ÎH*  Les  péchés  des  législateurs;  IV,  La 
grandesuperstitioji  politique*  Ces  articles  ont  fait  sensation  eu  Angleterre* 
On  les  a  réunis  en  un  petit  volume,  que  Téditeur  Alcan  a  eu  rexcellente 
pensée  de  faire  traduire  en  français  par  M.  Gerschel,  sous  le  titre  de 
u  L^Individu  contre  fp^tat.  n  Nous  ne  saurions  trop  en  Jx^coiumander 
la  lecture*  Comme  tout  ce  qu'écrit  M.  Herbert  Spencer,  ce  petit  volume 
de  170  pages  mérite  la  plus  respectueuse  attention*  Il  est  reoupli  d'a,- 
perrus  profonds,  ingénieux,  et  de  plus  c'est  une  œuvre  d^aetuaJîté,  qu 
vient  au  moment  opportun.  L*auteur  a  cédé  au  sentiment  du  devoir,  en 
sVfforçant  d*ouvrir  les  yeux  à  ses  concitoyens  sur  la  voie  dangereuse  dans 
laquelle  ils  sont  engagés* 

Nous  avons  été  témoin  de  l'impression  profonde  que  les  arguments 
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de  M.  Spencer  ont  faite  sur  des  esprits  distingués  et  sérieux*  Certaines 
idées  les  ont  uri  peu  eÉTarouchés,  elles  leur  ont  paru  trop  absolues,  trop 
sévères,  elles  exigeraient  des  réserves,  Mai^  TefFet  du  livre  a  été  salu" 
taire,  it  a  donné  h  réfléchir  à  ceux  qui  Font  eu  dans  les  mains. 

îl.  Herbert  Spencer  a  signalé,  il  y  a  vingt*cinq  ans  déjà,  les  consé* 
quenees  funestes  qu'un  excès  de  législation,  qu'une  intervention  gran- 
dissante de  rËtat  ne  peut  manquer  d'avoir  sur  la  véritable  liberté.  En 
1860,  il  donnait  à  la  Revue  de  Westminster  un  article  intitulé  a  la  Mé- 
fonne  parlementaire;  les  danf/ers  et  in  sauvegardes,  >>  Xvgc  une  re- 
marquable clairvoyanee,  il  indiquait  quelqu cs-uns des  résultai ts  des  çhan- 
lements  politiques  proposés  à  cette  époque.  Voici^  en  peu  de  mots,  la 
lhfc?sequ*il  s^Jutenait  :  àrnoins  que  des  précautions  convenables  ne  soient 
prises,  l'accroisse  me  ni  de  la  liberté  apparente  sera  suivi  d'une  dimi- 
nution  de  la  liberté  réelle. 

Aueun  fait  n'est  survenu  qui  ait  pu  modifier  l'opinion  qu'il  exprimait 
alors.  Des  mesures  dietatoriales  se  multipliant  rapidement  ont  conti- 
nuellement tendu  à  restreindre  les  libertés  individuelles. 

"  Des  réglementations  ont  été  établies^  chaque  année  en  plus  grand 
nombre,  imposant  une  contrainte  au  citoyen  là  où  ses  actes  étaient  au- 
paravant complètement  libres,  et  le  forçant  à  accomplir  des  actes  qu'il 
pouvait  auparavant  accomplir  ou  ne  pas  accomplir  à  volonté.  En 
même  temps  des  cbai^ges  publiques  de  plus  en  plus  lourdes,  surtout 
locales,  ont  restreint  davantage  sa  hberté,  en  diminuant  cette  portion  de 
ses  profits  qu*il  peut  dépenser  à  sa  guise,  et  en  augmentant  la  portion 
qui  lui  est  enlevée  pour  être  dépensée  selon  le  bon  plaisir  des  agents 
publics.  Les  causes  de  ces  effets  prédits  qui  agissaient  alors,  agissent 
encore  aujourd'hui  ;  en  vérité,  leur  puissance  grandira  probablement.  » 

Voyant  que  les  conclusions  tirées  relativement  à  ces  causes  et  a  ces 
effets  se  sont  vérifiées,  M.  Herbert  Spencer  s'est  décidé  à  exposer  des 
e4>nclusions  analogues  relativement  à  l'avenir^  à  y  insis^ter  même  et  à 
faire  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  éveiller  Tattenlion  sur  les 
maui  dont  nous  sommes  menacés* 

On  doit  accueillir  avec  la  plus  vive  l'econ naissance  un  auxiliaii^e  aussi 
puissant  qpie  Al.  Spencer,  dans  lu  lutte  entreprise  contre  le  socialisme 
d*en  haut  et  contre  celui  d'en  bas.  Le  libre  développement  de  nos  facul- 
tés, Texercice  de  nos  droits  naturels  sont  des  biens  précieux,  qu  il  nous 
faut  défendre.  La  conquête  en  est  toute  récente,  nous  en  jouissons  à 
peine^  que  déjà  nous  sommes  contraints  de  repousser  des  empiétements, 
de^  envahissements  continuels. 

t*  La  fonction  du  libéralisme  dans  le  passé  a  été  de  mettre  une  bniLte 
au  pouvoir  des  rois  *  l.a  fonction  du  vrai  hbèralisme  dans  l'avemr  sera 
de  Umiter  le  pouvoir  des  parlements.  » 
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C'est  sur  celte  sentence  que  se  termine  le  livrp  »Î6  M»  Herbeit  Spencer* 
M  nous  y  amène  parune  gradaliori  tfargumenls  vi|^oureux,  qui  ne  peuvent 
'man^juer  de  convaincre  les  esprits  libres  de  préjugés  et  de  p ré ven lions* 

N*e^t-il  pas  étmnge  que  tant  de  généreux  efforts  tentés  pour  aisaurer 
la  liberté,  Jmdépendauee  de  rindividii,  efTorls  couronnés  de  succès  dans 
beaucoup  de  pays,  aient  abouti  à  produire  un  élat  de  choses  qui 
soit  en  désaccord  avec  les  intentions  primilivesf  Les  héritiei'S  du  porli 
libéral  continuent  à  porter  le  nom  de  leurs  prédécesseurs,  maiB  leurs 
actes  ne  répondent  plus  à  l'idée  de  liberté.  Jadis  les  libéraux  ont  di* 
minué,  dans  un  sens  ou  dans  un  antre,  retendue  de  Fautotîté  gouver- 
nementale et  agmndi  le  champ  d^action  ou  tout  citoyen  peut  agir  en 
liberté.  Anjou riThuï  on  a  perdu  de  vue  cette  vérité  qu'autrefois  lelibéra* 
lisme  défendait  habituellement  ïa  liberté  individuelle  contre  la  coercition 
de  FËtat.  Par  une  sorte  de  changement  inconscient^  les  libéraux  sont 
devenus  réactionnaires,  —  Tidéal  s*est  déplacé.  «  L'acquisition  d'un  bien 
pour  le  peuple  étant  le  trait  externe  saillant»  commun  aux  mesures  M* 
bérales  dans  les  temps  anciens  (et  ce  bien  consistant  alors  eâsentielle^ 
ment  dans  une  dinunution  de  la  contrainte),  il  est  arrivé  que  les  libéraux 
ont  rit  dans  le  bien  du  peuple,  non  pas  le  but  i|u'il  fallait  alleindje  in^ 
directement  par  la  diminution  de  la  conlxainte,  mais  le  but  qu'il  fallait 
atteindn*  directement.  » 

Dans  le  passé,  les  libéraux  avaient  en  vue  de  faire  cesser  les  griefe  du 
peuple  on  d*nïie  partie  du  peuple.  Par  une  confusion  véritable»  les 
hommes  d'Etat  libéraux,  leurs  électeurs  ont  considéré  que  le  bien  des 
masses  était  le  but  du  libéralisme.  Us  sont  arrivés  à  regarder  FËtat 
comme  rin^tinment  à  employer ^  —  malheureusement  les  intentions 
peuvent  être  bonnes,  justes,  philanthropiques,  TÉtal  ne  peut  agir  que 
par  des  mesures  coercitives  ;  Tappareil  est  coû.tsux  ;  le  résultat  ne  répond 
pas  d*ordinaire  à  ce  que  Ton  attendait. 

M.  Spencer  passe  en  revue  la  légisîalînn  anglaise  depuis 25  ans; il  montre 
la  tendance  restrictive  sur  beaucoup  de  points.  Tout  le  chapitre  sur  Tes- 
■clavage  futur  qui  nous  menace  est  excessivement  remarquable.  Les 
idées  qull  y  expose  sont  familières  à  nos  lecteurs,  ce  sont  celles  qu'ils 
retrouvent  dans  les  écrits  des  économistes  français,  qui  ont  pris  à  tâche 
de  résister  h  rinfiltration  du  socialisme.  Le  développement  de  la  politi- 
que anglaise  enireiiejit  Topinion  que  le  gouvernement  devrait  intervenir 
toutes  les  fois  qu'une  chose  ne  va  pas  bien,  et  il  ne  se  prive  pas  d'hiler' 
venir;  son  domaine  grandit  sans  cesse.  S'il  écoulait  certains  leutateurs, 
il  fmirait  par  tout  absorber.  Sa  spbi>re  d^action  est  déjà  singulièi'ement 
vaste,  et  M.  Herbert  Spencer  a  soin  de  nous  éclairer  sur  les  inconvénients 
réels  qui  accompagnent  Tingérence  deTÉlat,  par  exemple,  dans  la  ques- 
tion du  logement. 
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Elanl  donnée  Li  doctrine  do  M,  llerïïerl.  Spencçr»  le  spectacle  présenté 
pîir  les  piu'lainents  a  Ut>  lui  in.^pirer  un  inteûs^  découragement.  On  com- 
prend toute  ramertiime  de  ses  appréciations  ;  la  tendance  politique  de 
l'heure  présente  W  remplit  des  piessentiments  les  plus  sombres.  Un  es- 
prit philasophiqne  comme  le  âien  enviija^'e  lont  aittn-riientles  phéno- 
mènes sociaux  que  ne  le  font  les  politiciens  d'^iiyourd'hai.  Une  théorie 
da  hasard,  dans  le  genre  de  celle  (jni  a  été  dernièrement  affichée  à  la 
tribmio française,  ne  trouverait  pas  grâce  k  ses  yeux;  elle  constituerait 
la  condamnation  absolue  de  rhomnie  trÉlat  cjni  s'en  serviiait, 

M.  Herbert  Spencer  n'a  pas  eu  la  pi'élention  d*éci  ire  un  manuel  de  po- 
litique pratique  applicable  à  notre  état  social  actuel.  Getui-ci  est  trop 
imparfait,  trop  entaché  encore  de  militarisme,  la  coopération  y  est  encore 
trop  contrainte»  trop  peu  volontaire^  pour  que  la  théorie  énoncée  puisse 
s'adapter  an  mode  actuel.  Cela  n'empêche  nullement  qu'il  ne  faille  pro- 
pager  une  doctrine  qui  nous  fait  entrevoir  un  véritable  idéal  vers  lequel 
on  devrait  tendre.  *i  Vu  idéal,  si  loin  qu'il  soit  de  pouFoir  être  réalisé 
pour  le  moment,  est  toujours  nécessaire  pour  se  bien  guider  i.  Il  est  sur- 
tout nécessaire  d'éclairer  ses  contemporains,  lorsqu'oti  réfléchit  aux 
danger:^  d'une  ptiilanUiropie  à  rebours.  Une  foule  de  gens,  impatients 
d^améliorer  par  les  méthodes  les  plus  rapides,  le  sort  de  leurs  semblables 
moins  fortunés  Irav^aillent  de  toutes  leurs  forces  â  développ*-^r  les  ar- 
rangement*!  adnnmstralifs  qui  suntle  pn*pre  d'un  type  inférieur  de  so- 
ciété, ils  marchent  à  reculons  alors  qu  ils  se  proposent  d'avancer^  Les 
idées  de  M,  Spencer  sur  les  inconvénients  d*^  la  charité^  de  l'assistance 
mal  entendues,  sur  lc5  dangers  d/une  sympathie  trop  prompte  à  ajKir* 
choqueront  les  âmes  sensibles;  il  est  d«  toute  nécessité  qu'un  philoso- 
phe ait  de  temps  à  autre  le  courage  de  rappeler  des  vérités  élémentaires. 
l/évangile  lui-même,  ce  manuel  sublime  delamourdu  prochain,  ne  dit- 
il  pas:  M  Si  quelqu'un  ne  veut  pas  travailler,  il  ne  iloit  pas  manger  >^* 

Ce  que  M.  Spencer  appe  11*^  la  grande  superstition  politique,  c'est  la 
croyance  nu  droit  dirin  des  parlement?  qui  a  remplacé,  semble- t*il,  le 
droit  divin  des  rois.  îl  s'attache  a  montrer  que  le  parlement  ou  la 
majonté  d'une  nation  ne  saurait  être  ni  omnipotent  ni  infaillible.  La 
doctrine,  tacitement  âjcceptée  du  pouvoir  iilimité  de  FËtat,  qui  est  com- 
mune aux  tory  s,  aux  whïgs  et  aux  radicaux,  rem  p  nie  à  l'époque  où  les 
législateurs  (lassaient  pour  être  les  délégués  de  Dieu,  elle  survit  aujour- 
d'hui, bien  que  bi  croyance  à  cette  délégation  divine  ait  disparu.  ^  Droit 
diviu  des  parlements  veut  dire  droit  divin  des  majorités,  La  base 
du  raisonnement  des  législateurs,  aussi  bien  que  du  peuple^  c'est  que 
la  majorité  a  d<^s  droits  illimités.  Telle  est  la  théorie  courante,*..  » 
M.  Spencf^r  nous  rend  le  service  de  la  soumettre  à  une  critique  destruc- 
tive et  il  arrive  â  la  conclusion  que  voici:  Il  existe  de  nombreuses  espèces 
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il'actionf^  <<  qoe  les  hommes,  s'ils  étaient  (SâBlilfis,  seraient  loin  d'être 
unanimes  à  vouloir  accomplir,  même  si  telle  élaît  la  volonté  Je  la  majo- 

•fîté;  tandis  qu1l  est  quelques  es ^>èc es  d  ad ioïisù  I  accomplissement  des- 
quelles la  presque  unanimité  consentiraient  a  donner  leur  concours*  Id 
donc  nous  trouvons  une  raison  définie  pour  imposer  la  volonté  de  l» 
majorité  dans  de  certaines  limites  et  une  raison  définie  pour  nier  Vau- 
torité  de  cette  volonté  au  delà  de  certaines  limites  »*  La  question  se  ré- 
sout en  la  suivante  :  Quels  sont  les  droits  respectifs  du  groupe  et  de  ses 

t membres?  Les  droits  de  la  communauté  vaïenl-ils  dans  tous  les  cas 
cuntre  rindividu?  Ou  T individu  possède-t-il  des  droits  qui  valent  contre 
la  communauté? 

On  saisit  toute  rimporlanee  du  problème.  Du  jugement  dépeml  tout 
réchafaudage  des  opinions  politiques*  M*  Spencer  établit  à  rencontre  de 
récole  anglaise  de  Bentharo,  de  Stanley  levons,  qu*îl  existe  des  ilrotls 
naturels  qui  sont  inhérents  à  l'individu  et  que  le  gouverneiiient  est  in- 
capable de  créer,  comme  le  veulent  les  légistes  britanniques. 

Nous  craindrions  de  prolonger  à  Texcès  le  compte  rendu  du  livre  de 
M,  Spencer^  si  nous  le  suivions  dans  Texposé  des  preuves  qu'il  apporte  h 
Tappui  de  sa  thèse.  Nous  préférons  conseiller  la  ïectuie  même  de  fou- 
vrage.  On  verra  comment  reconnaître  et  garantir  les  droits  des  individus, 
c'est  en  même  lenips  reconnaître  et  garantir  les  conditions  d*une  exis- 
tence sociale  régulière. 

Atï  point  de  vue  des  théories  économiques,  le  volume  de  «  V Individu 
contre  tÉtat  >>  nVst  pas  moins  reniai'quable.  Nous  demandons  la  per- 
mission de  terminer  par  la  citation  d'un  précieux  passage: 

u  11  est  réellement  curieux  de  voir  avec  quelle  facilité  nous  nous  lais- 
sons induire  en  erreur  par  des  mots  et  des  phrases  qui  expriment  seule- 
ment un  aspect  des  faits,  tandis  qu'ils  ne  disent  rien  Sur  Faulre  aspect, 
Xous  en  avons  une  preuve  frappante  dans  Tè^niploi  des  mots  upt^olertion  ** 
et  «  proiertionnisti's  »>  par  les  adversaires  du  lîbre-écbange.  Que  la  pré- 
tendue protection  implique  toujours  une  agremon  et  que  le  itûin  de 
protecthnnisies  devrait  êtie  remplacé  par  celui  d'ogressionmstest  voilà 
ULie  vérité  que  les  uns  ont  habituellement  ignorée  et  que  les  autres  ont 
habitueliemeut  manqué  de  relever^  Il  est  cependant  certain  que  si,  pour 
maintenir  les  bénéfices  de  A,  on  défend  à  B  d'acheter  à  C,  ou  si  on  lui 
impose  une  amende  ,sous  forme  de  droits  d*entrée  dans  le  cas  où  tl 
achète  à  C,  on  commet  une  agression  contre  B  afin  que  A  soit  protégé* 
Bien  plus  les  protectionnistes  méritent  doublement  le  litre  d'agression- 
nistes  puisque^  pour  procurer  des  bénérices  à  un  seul  producteur,  Us 
rançonnent  dix  consommateurs,  ji 
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Relèvkmépjt  dk  l'agriculture,  par  m.  Gsoaoe  Lafarguk^  avec  une  prêfiice 
de  M*  P*  J010E.JIUX,  député,  i  vol,  in-8.  Paris,  Guillaumiii»    1885. 

Pour  le  relèvement  de  ragikullurejl  faut  n^tinir  Irois  coijclilions  < 
Inslruction  professionnelle^  —  Associalior»,  —  Empïoi  obligé  et  immé- 
diat de  semoirs*  Elles  suffisent  ;  hors  d'elles,  il  n'y  a  que  leurres  presque 
loujours  nuisibles»  à  tout  fc  moins  inutiles.  Une  ligne  suffit  ainsi  â  résumer 
les  propositions  de  lauteurï  si  \e  volume  dépasse  500  pages,  c'est  que 
M.  Georges  Lafai^^ue  n*a  mis  eu  avant  aucune  assertion  sans  preu- 
ves à  Tappui,  sans  exemples  auïïgi  variés  que  minuliensement  exposés* 
Passionné  pour  son  sujet,  il  a  réuni  en  le  condensant  îout  ce  qui  pou- 
vait Y  avoir  un  rapport  indiscutable  en  sorte  que  son  ouvrage  forme  une 
véritable  encyclopédie  sur  ta  question. 

Diaprés  lui,  toute  protection  manque  son  l>ut.  Des  droits  élevés,  outre 
leur  effet  pofitique  redoutable,  créent  un  ordre  de  choses  factice  abou- 
tissant lût  ou  lard  forcément  à  une  catastrophe.  Des  droits  modères 
ne  produisent  aucun  effet  sensible  et  cet  argument  favori  de  ceux  qui 
les  soutiennent  est  le  meilleur  de  ceux  qu'on  puisse  employer  conti-e 
euat-méme«.  Des  droits  temporaires,  en  d*autres  mots  l'éclielle  mobile, 
agissent  constammeiit  au  reboun  de  ce  quil  conviendrait.  Il  admet 
bien  un  droit  liscal,  putement  fiscal,  mais  dans  une  intention  déter- 
minée. 

Si  la  protection  est  inefticace,  les  dégri^vements  ne  le  seront  pas  moin» 
selon  lui.  Réduction  des  charges  spéciales  à  Tagri culture,  péréquation  de 
rînipM^  réforme  cadastrale,  autant  de  palliatifs  impui^^sants,  enlevant 
au  Ti'ésor  des  ressources  qu'il  lui  faudrait  absolument  trouver  autre 
part  par  des  mesures  que  leur  nouveagUté,  à  elle  seule,  ferait  paraître 
violentes.  Et  puis  a-t  on  une  formule  précise  de  la  loi  des  incidences? 
iS*e  manque*t-it  aucune  des  données  indispensables  a  la  résolution  de 
[*équaiiôti  ? 

C^$t,  ajoule-t-il,  vers  d'autres  ressources  qu'il  se  faut  tourner  pour 
conjurer  la  crise  présente  et  assurer  à  Fagricnlture  Tespoir  de  redeve- 
nir plus  florissante  que  jamais.  Le  plus  pressé  est  d'obtenir  du  sol  une 
telle  augmentation  de  rendement  que  la  concurrence  étrangère  perde 
la  plus  ;;rande  partie  de  ses  avantages.  On  y  peut  parvenir  d*un  seul 
coup,  rien  que  parla  substitution  du  semoir  aux  semailles  a  la  volée^ 
et  cette  substitution  on  l'opérera  par  Fat  tribu  tion  à  chaque  conutiune 
d'un  semoir  acquis  par  î'Éiat  au  moyen  du  produit  de  l'impôt  Oscal 
sur  les  grains.  Du  rebquat  de  ce  produit  et  d'autres  revenus  dus  à  la 
mobilisation  du  sol  par  un  certain  système  de  billets  particuliers,  on 
formerait  une  caisse  de  ragriculture  capable  de  subvenir  aux  exigences 
de  la  réalisation  du  reste  du  programme  énoncé  au  début. 
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D'a!jortl  riïîslniction  pnjfes^^^ioïiiielle  sur  IV^chelle  la  plus  ^'tendue, 
commençanL  par  I  JtïstiluL  imtional  agronomique,  dool  il  faudrait  faire^ 
une  école  normale t  cenirak  ou  polytechnique  de  I  agricullure,  en  Vïn- 
>tftlîant  au  (renient  que  comme  une  dépendance  du  Consrrvaloire  des 
arts  et  méUet  s  et  dans  une  situation  plus  propre  à  ses  Ans  ;  en  finis- 
sant par  récole  primaire  qui,  en  plus  de  rensdgnemeni  tecliniqni^ 
donné  par  le  maître,  devrait  ofliir  des  collections,  des  champs  d'expé- 
riences, e  te*,  servant  auit:  démonstrations  pratiques*  Uu  personnel  sp/t- 
dal  d'inspecteurs,  362,  presque  autant  que  de  jours  dans  Tan,  Te i lierait  à 
la  distribution  de  renseignement  et  à  la  propagation  des  bonnes  doctri- 
nes. Ce  serait  à  ce  personnel,  fort  augmenté  par  divers  élats-m^ors^ 
que  reviendrait  la  tâche  de  développer  Tespnt  d'association  et  de  le  gui- 
der dans  les  créations  intléiinies  que  l'on  attend  de  lui  et  dont  voici  un 
aperçu  i 

Associations  cantonales  d'instruction  et  de  progrès  agricole  telles 
que  :  cercles,  musées,  concours.  Caisses  cantonales  de  dépôts,  d*assu- 
rance  et  de  crédit.  Sociétés  cantonales  coopératives  de  consommation^ 
d'acbat  de  matii*res  premières  »  dViutillage,  de  production,  de  vente  â^ 
[produits,  sociétés  d'élevage,  fruitières,  service  pastoral,  industries 
agricoles  et  subsiiïiairemenl  transformation  des  usages  surannés  eu 
culture  intensive  îiicilitée  par  des  lois  favorables  à  (échange  des  par- 
celles, aux  réunions  lerritotiales,  aux  syndicats  agricoles. 

nabituée  ainsi  à  centupler  ses  efforts  par  k  coopération,  aidée  du 
reste  par  des  lois  libérales  qui  la  sortiraient  de  tutelle,  ragiiciilluri* 
parviendrait  h  disposer  du  même  crédit  que  le  commerce  et  Tindustrie, 
de  ce  crédit  qu'on  a  si  vainement  cherché  à  lui  procurer  jusqu Ici. 

Comme  M*  Vivien  et  tant  d*nïHres  après  lui,  l'auteur  prélière,  poui- 
asseoir  ses  projets,  le  canton  à  la  commune  trop  faible,  trop  peu  éclai- 
rée pour  fournir  les  éléments  demandés;  mais  s'il  ne  descend  pas  plus 
bas,  il  monte  plus  haut,  et  veut  qu'a  tous  les  degrés  de  la  biérarcbie  ad* 
ministralîve  l'a^icultin  e  ait  des  représentants  autorisés  qui  soient  aux 
divei'S  inspecteurs,  ce  que  sont  les  conseils  vis -à*  vis  du  sous-préfet,  du 
préfet  et  du  ministre*  Pour  toutes  ces  créations,!]  s^appuie  ou  sur  son 
expérience  personnelle,  ou  sur  les  modèles  ofiferts  par  rAngleten'ep 
rAllemagneJMtalie  (il  parle  même  du  îïtir  slavej  et  s*appuîe  sur  les  tra- 
vaux de  MM.  L.  Say.  Viganô,  Schutze-Delitscb,  et  cela  en  exposant  par 
le  menu  les  règles  â  suivre  ;  de  façon  qu'en  comparant  les  types  offerts 
avec  les  circonstances  données  il  soit  de  la  dernière  simplicité  de  faire 
un  choix. 

Il  semble  que  les  moi^  ortfaniser  et  ùr^finisaiion  reviennent  quelque 
peu  souvent  dans  l'ouvrage.  L'inspection,  le  corps  des  professeurs,  des 
directeurs  d'établissements  dépendant  de  F  arrondis  semé  ni,  du  dé|iaj  te- 
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Tïicnt,  lie  la  région^  porais^ent  assez  ditllcilea  a  faire  méircher  sans  choc> 
.iToc  lies  coi'ps  èlu5  composés  d*?  personnes  de  bonne  volonlA.  11  n*y  a 
jta%  jusqu'il  celle  bonne  voltmlt^  qu<*  l'un  ait  peine  à  croire  aussi  repon* 
►Jiip  cpiL*  le  rôinlraii  l'auteur.  Pusse  encore  pour  Ir?  conseil  et  ie  contrôle^ 
mais  ijiianil  il  s'agira  d'obinr  h  dos  ordres  coin  me  ceux  qii*entrain*^  la 
pHuliicliont  je  doute  fort  ipie  beaucoup  sVn  aceouimodenL  Au  reste, 
peu  importe,  il  resâort  des  exemple!?  produits  que  Von  a  nbtenn  déjà 
d*eicelleulîi  résultats  sur  cerlain.^i  points;  on  se  contenterait  fort  de  les 
voir  généraliser,  ajournant  la  réalisation  du  reste  à  plustard»  bien  pUis 
tmdappiireramenli  mr  ee  n*est  pas  à  coup  sûr  la  gént^ratiou  k  laquelle 
vB  pnkhe  la  lutte  pour  la  vie  qui  npporlera  le  dévouement  el  la  sonmis- 
sioti  qu  on  exige, 

M*  treorgfs  Lafargue  est  un  adminblrateur,  on  s'en  apperçoità  la  net- 
teté de  son  Style;  âes  eai positions  sont  toujours  claires,  sans  ce  mélange 
et  termes  technirfues  et  d'emphase  propre  aux  faiseurs  de  projets  mal 
m û rb .  J e  I e  n^ pê  te ,  c*cst.  p r e^q ue  n ne  c  n  ûyc  1  opédie  q  ue  son  ou ^Ta gp  ^ 
ans§«i  doit-on  regreller  qu^il  ne  Tait  pas  fait  suivre  d'une  table  plu:^  dé- 
Uillée  qui  t^eût  rendu  plus  facile  à  eonsutter.  On  aurait  aimé  à  tenir 
ainsi  sous  latnaîn  dei  documents  d*une  jurande  valeur  répartis  ilnns  des 
ouvrages  de  nature  différente  et  le  plus  souvent  dans  ces  brochures 
attssî  diflleiles  à  retrouver  que  lea  journaux  de  Tavant- veille» 


Leh  CLissE$  oirvaîÈRKs  %s  £(jhofe;  étude  sur  leur  situation  matérielle  et 
morale  par  Rexê  Lavollêê,  docteur  ès-lellres,  consul  ^yfénéral  de  France. 
Ouvrage  couronné  par  l'Académie  françîûse^  2*  édition.  Puris^  Guil- 
laumin»  188  r. 

Le  lecteur  doit  être  averti  d'alwrd  qu'il  faut  apporter  une  résen*e  au 
titi-e  de  l'ouvrage  ;  ni  la  PrancCp  ni  rAnglelerre  n'ont  part  au  travail  de 
M.  ftenê  Lavollée.  On  en  comprendra  du  reste  facilement  la  raison,  si 
l'on  veut  considérer  Télendue  de  rouvrage  actuel  ;  deux  volumes  qui  ont 
ens<=*mMe  près  de  1.2*)0  pages*  H  est  asseï  facile  de  trouver  des  docu- 
ments el  des  livres  sur  les  ouvriers  anglais  et  sur  ceux  de  nos  pays;  on 
en  rencontre  moins  sur  les  classes  ouvrières  du  reste  de  TEurope.  Avoir 
pu  raîisenibler  en  les  contrôlant  des  renseigneuients  el  des  cbilTres, 
souvent  tiTS  détaillés,  sur  Tétai  des  ouvriers  et  la  législation  qui  lesi^git 
en  Allemagne,  dans  rAutricbe-Hongiie,  les  Pays-Bas^  les  Étals-Scan- 
duiitves,  la  llussiei  la  Suisse,  la  Belgique,  le  Portugal  et  l'Espagne,  c'est 


>  Voir  Ifî  compta'  rcjolu  àc  la  pr«uii»^ri.'  édition  pAr  M,  Maurice  Block  daoâ 
le  immi'ro  iln  15  avril  18à3- 
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lin  assez  vaste  travail  eL  qui  ik'a  point  rranalogue  parmi  les  ouvrages 
fi'an  çaî  s  co  n  te  m  porain  s , 

Le  livre  de  M.  Larollée  arrive^  du  reste ^  à  son  heure.  En  aucun  temps 
on  ne  s'est  préocea|)é  comme  auJLmrd'huî  du  sort  des  classes  laborieu- 
ses. En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse  aussi  bien  qu'en  France  »  tes 
Parle  tue  ni  ï^  retentissent  des  dé  bals  que  soulèvent  les  lois  proposées  sur 
ces  questions  ouvrières  qui  occupaient  si  peu  il  va  un  demi-siecle.  Les 
sociétés  particulières  de  philanthropie  et  de  législation  n'en  retentissent 
pas  moins,  et  dans  la  presse  même  elles  ont  pris  une  place  qu*elJes  tfV 
valent  pas  autrefois.  Mais^  combien  peu  de  ceux  qui  en  parlent  le  font 
avec  compétence  '?  U  ne  faut  donc  point  s'étonner  du  succès  deTou^xage 
de  M,  n.  Lavollée^  qui,  après  dix-huit  mois»  chose  notable  pour  un  ou- 
vrage série uît,  en  est  à  sa  seconde  édition* 

Les  nouveaux  volumes  ont  nalurËllemcnt  profite  (et  cest  la  fortune 
des  secondes  éditions)  des  faits  sui^venus  depuis,  des  renseignements 
recueillis  par  Tauteur  ou  à  lui  adressés,  enfin  des  critiques  môme  qui 
signalent  les  points  faibles  et  dirigent  les  corrections. 

Ainsi,  pour  T Allemagne,  on  trouve  de  nouveaux  détails,  non  seule- 
ment sur  tes  partis  socialistes  et  TGeuvre  législative  du  prince  de  Bis- 
marckt  mais  sur  les  conditiotïs  même  d'existence  de  Touvrier  allemand, 
sur  soji  salaire,  sur  ses  dépenses*  C'est  d'ailleurs  le  pays  qui  occupe 
relativement  la  plus  large  place  et  nul  assurément  ne  s*en  plaindra. 
Plus  d'un  de  nos  comj>alriotes,  après  l'avoir  lu,  changera  ses  idées  sur 
la  pau^Teté  de  T Allemagne  et  autres  erreurs  trop  courantes  parmi 
nous. 

Les  chapitres  î*elatifs  à  T  Au  triche-Hongrie,  avec  moins  d'étendue,  ne 
sont  pas  moins  instructifs  à  leur  manière  :  on  y  explique  pourquoi  cet 
empire  si  vaste  et  naturellement  si  riche  n'a  encore  qu'une  faible  puis- 
sance industrielle.  La  loi  de  1883  sur  le  rétablissement  des  corporations 
fait  Tobjet  d*une  mention  spéciale,  mais  sans  quïl  ait  été  encore  possi- 
ble à  l'auteur  de  dire  ce  qu'elle  a  produit. 

Il  en  est  autrement  pour  la  Suisse  où  M.  Lavoliée  nous  donne  sur 
l'exécution  de  cette  fameuse  loi  de  t877,  qui  règle  le  travuil  noïï  seule- 
ment des  enfanU  et  des  femmes,  mais  aussi  des  bommcs,  des  documents 
officiels  et  d'autres  de  source  privée.  Les  pi'emîers  sont  les  rapports  des 
mspecteurs  qui  sont  fort  contents  des  résultats  obtenus,  les  autres  éma- 
nent de  fabrit:auts  et  sont  motus  optimistes.  J*aurai,  je  lavout^  plus  de 
confiance  daiis  les  derniers.  Ce  qui  concerne  la  Suisse  est  d'ailleurs  très 
détaillé;  on  voit  que  fauteur  adece[j>a3's  uue  connaissance  particulière. 
Pour  l'Italie,  l'œuvre  est  nouvelle  en  grande  pairie;  les  documents 
sont  récents  et  puis  le  Parlemenl  itahm  veut  imiter  ceux  des  autres 
puissances  et  prépare  une  série  de  lois  sur  les  prud'hommes,  les  caisses 
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de  retraites j  les  accidenls  lîu  travail,  ^'tc.  Il  vient  de  voter  une  loi  sur 
les  assiimuees  volontaires. 

Mais  il  faut  venir  àJa  conclusion.  Elle  n'existait  pas  dans  la  première 
éilUbn  et^  noi]^  dit  Tauteur,  c*était  h  dessein  ;  mon  Œuvre  était  toute  de 
rocherdies. je  prétendais  exposer  des  faits;  rien  de  plus.  Toutefois,  on 
souhaite  toujours  d'entendre  conclure  un  auteur  ef  M,  H.  La  voilée  a 
obéi  aux  souhaits  exprimés ,  il  a  conclu.  Il  y  a,  dit-il,  une  question  so- 
dale,  eue  est  plus  urgente  et  plus  pres«iante  encore  que  la  question  poli- 
lique  :  les  classes  ouvrières,  classes  nombreuses,  puissantes  même 
aujourd'hui,  se  plaignent  de  leur  sort  et  une  partie  au  moins  de  leurs 
plaintes  est  fondée,  Y  a-t*il  un  remède  ?  Non,  mais  il  y  a  des  remèdes» 
Ciîtie  rénoniie  n*est  pas  un  jeu  ;  ell*^  veut  dire  qu'on  ne  peut  changer 
d*un  coup  Tordre  social,  mais  qu'on  peut  adoucir  les  maux  qu'il  renfer- 
me >  et  cet  adoucissement  peut  venir  un  peu  de  la  puissance  publique, 
beaucoup  dfs  particuliers,  soit  des  patrons,  soit  des  ouvrier?  eux-mêmes. 
Sur  le  rôle  de  la  puissance  législative,  que  Tauleur  fait  justement  con- 
sister dans  la  protection  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre  eux-mêmes, 
femmes  et  enfants,  et  dans  une  liberté  plus  grande  accordée  à  ceux  qui 
sont  capables  de  se  protéger,  je  ferai  seulement  une  critique  :  M.  La- 
vollée  repousse  juste  ment  cette  présomption  qu'on  voudrait  introduire 
en  matière  d'accidents  du  travail  :  le  patron  serait  réputé  auteur  de 
tout  accident  arrivé  dans  ses  ateliers,  sauf  preuve  du  contraire.  Mais 
il  demande  une  juridiction  spéciale  pour  Fou vTler ;  la  procédure  ordinaire 
étant  trop  lente  et  trop  chère* 

Comment  un  si  bon  esprit  n'a-t-il  point  vu  le  danger  d^une  telle  de^ 
matkde?  Les  ouvriers  de  nos  jours»  bien  qu'ils  aient  sans  cesse  le  mot 
d'égalité  h  la  bouche,  ne  tendent  qu'à  refaire  une  classe  privilégiée,  La 
justice e^t  lente»  coûteuse?  On  la  rendra  prompte  et  gratuite,  mais  pour 
i^ux  seuls;  pour  l**^  autres  citoyens,  elle  restera  avec  les  vices  que  Ton 
constate.  Et  qui  voudra  corriger  ces  vices  après  que  la  majorité  aura  été 
satisfaite  et  qu'ils  ne  se  feront  plus  sentir  qu'à  la  minorité  ?  De  même 
pc>ur  les  impôts^  de  même  pour  bien  d^autres  raesuï'es. 

Pourquoi  d'ailleurs  insister  sur  ce  seul  point?  J'aime  mieux  avertir  le 
lecteur  quil  rencontrera  dans  le  livre  de  M*  Lavollée  un  très  solide  ou- 
vrage, rempli  de  faits  et  de  renseignements  qu'il  trouverait  il  i  flic  dément 
ou  môme  ne  trouverait  point  du  tout  ailleurs, 

Hu  DSRT  -  Vallerou  X  f 
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ËiiSAi  DE  sciENCK  SOCIALE  OU  Éléhents  d'économte  foutïque,  iiotions  fûAtla- 
mentales  à  Tusage  dt!s  élablissementa  d'éducation,  par  M.  P.  Ghlle- 
VENOT>  Paris,  Bray  el  Retaux^  1884.  J  vdL  m>ld« 

L^ouvrage  de  H.  GuîLlemenat  e^t  un  IhTe  élémentaire  destiné  surtout 
aux  élè?e3  des  établis  se  m  eut  s  d'instruction  secondaire  qui^  aux  épreu- 
ves du  baccalauréat,  ont  à  répondre  à  des  questions  relatives  aux  points 
essentiels  de  réconomie  politique.  Comme  tous  les  livres  composés  dans 
un  but  analogue,  il  est  réfligé  conformément  au  programme  tracé  par 
rautorité  universitaire;  le  plus  fréquemment,  mais  non  pas  toujours,  il 
se  borne  à  résumer  ce  qu*ontécHt  les  maîtres  de  la  science  dont  il  suit 
les  enseignement!^.  Ajoutons  que  tous  les  principes  fondamentaux  ^ont 
indiqués,  que  le  style  est  sobre,  ferme,  clair,  que  pour  la  démon^l ra- 
tion il  est  la  plupart  du  temps  fait  appel  à  l'histoire,  ce  qui  ne  manque 
pas  d'intérêt  pour  de  jeunes  lecteurs. 

Mais  si  ces  Éléimnis  d'économie  poUtiqutf  se  distinguent  par  des 
qualités  très  sérieuses,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'ils  m  sont  pas 
exempts  de  défauts  et  même  que  ces  derniers  sont  très  réels.  C'est 
ainsi  qu'on  peut  reprocber  à  M.  Guillemenot  île  ne  pas  se  prononcer 
toujours  d'une  manière  bien  nette  et  bien  catégorique  dans  les  contro- 
verses :  *  Fauteur  d*un  ouvrage  élémentaire  comme  celui-ci  ne  doit  pas 
se  bornera  indiquer  le  pour  et  le  contre»  de  résumer  les  arguments 
qui  peuvent  être  invoqués  à  Tappui  de  chaque  système  ;  il  est  néces 
saire  qu'il  formule  une  cojiclusion  d'une  façon  exacte  ;  il  faut  que  le 
lecteur,  surtout  lorsqu'il  est  peu  expérimenlé  encore,  sache  immédki te- 
ment  à  quelle  solution  il  doit  s^arrêter  à  la  suite  du  maître. 

11  convient  également  de  signaler  le  manque   de  proportion  :  tandis 


■  AiDai^  pKt  eicemplu,  pour  la  quf^atiou  du  libre -échange,  Tauteur  met  m 
liimitre  leâ  raîâODB  invoquées  ù.  l'appui  du  ftyatenn^  protâcteur,  les  répiiu$:i:g 
flûtes  par  les  partisans  du  libre-î'change  ;  nËaninoinSp  11  parait  peu  soucieux 
d'indiquer  le  parti  qu'il  adopte.  11  dit  bien  que  le  librenT-change  *i  reste  nu  «y#* 
tème  fort  sèneux  en  faveur  duquel  militent  les  plus  graves  raisons  ■%  mai^  il 
fait  aussi  remarquer  qull  "  y  a  du  rêve  et  de  rempïrisuie  dana  les  belles  e**- 
pérancea  eon  en  «g  par  les  libre-échangistes  ».  De  môme  pour  la  cooclusiou: 
M.  Guillemeuot  affirme  bien  qu'il  faut  mainteuir  le  libre-échangt!  lÀ  où  il 
n^exiâtfi  qu'en  partie,  se  h&ter  de  lY-tabUr  là  où  il  n'existe  pas  encore,  mAt«  ïï 
ajoute  ;  «  Cependant  nous  pensons  avec  lus  mrilleuTS  esprits  que  de  graves 
raisons,  telles  que  de  cr^er  uue  iuduâtrie  utiîi?,  d'aider  au  réveil  d'un  pays 
tombé  en  léthargie  Industrielle^  de  relever  les  tin  au  ce  a  en  détresse,  peuvi'Mt 
autoriser  etTlalu^  délais.  Si  riutervcution  de  l'État  est  à  redouter,  k  cause 
do  sa  régie  ni  eulat  ion  minutieuse,  ou  ne  peut  que  l'applaudir  lorsqu'elle  pro- 
t'Vge  riudustric  nationale  contre  la  concurrence  étrangère* 
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<jue  rautour  se  borne  à  tles  indications  asseïsobresf  oui  certains  sujets^ 
pùût  rî*autres  de  pareille  importance,  il  fournit  des  déveioppemrnts  très 
étendu !!i,  Ce  défaut  se  remarque  notamnn^nt  dans  le  coup  (ftpit  kistori- 
qu**;  M,  tfuijiemenotj  par  exemple,  eonsacriî  à  M.  Le  Play  6  pages  *^i  d 
n*afrecte  à  li-B.  Say  que  38  lignes,  à  Rîcardo  6  lignes,  à  Adfim  SmiUi 
1  page  1/2.  Si  profonde  qu^ait  éié  raciion  de  M,  Le  PïaVi  on  ne  saurai f 
pourtant  l'assimiler  à  celle  exercée  par  les  fondateurs  de  la  science, 
J.-B*  Say,  Ricardo  et  Adam  Smith. 

D'antre  part,  ce  qui  disliiigni?  cette  publication,  c'est  son  caractère, 
pour  ainsi  dire,  religieux-  Nous  ne  faisons  certainement  pas  à  M.  Guil- 
lemenot  un  reproche  d*avQir  montré  les  rapports  qui  existent  entre 
l'économie  politique  et  In  religion,  et  nous  reconnaissons  tout  ce  que 
ses  nhsenalions  à  cet  égard  mit  de  juste  et  de  fondé  ;  maiâ  lauteur  est 
un  catliolîque  ardent  et  il  fait  presque  constamment  intervenir  léâ 
croyances  religieuses  dans  ses  démonstrations;  parfois  luéme  lorsqu*ua 
désaccord  se  produit,  il  semble  s^attacher  de  préférence  hux  idéef?  reli- 
gîeus*^***  C*est  ainsi  que^  partisan  du  prêt  à  intérêt,  il  fait  un  mérite  h 
rE|îltse  catholique  d'avoir  a  considéré  le  profit,  en  sus  du  capital ^  exigé 
ptécîsément  en  vertu  ou  à  raison  du  simple  prêt,  comme  contraire  au 
droit  nature!  et  divin  n,  «  On  ne  saura  jamais,  dit-il,  ce  que  les  doctj  î- 
nes  de  T Église  en  cette  matière  ont  apporté  de  secours  et  de  défense 
aux  populations  pauvi-es  et  aux  classes  ouTrîères  du  moyen  âge  m. 

Cette  teni lance  permet  de  prévoir  quelles  seront  les  idées  de  l'auteur 
sur  fé  régime  des  corporations  et  sur  la  liberté  testamentaire, 

M.  GuiUemenot  s'étend  avec  complaisance  sur  Jes  services  rendus  par 
les  corporations;  ne  pcmvant  méconiialtre  les  abus,  il  les  sif^nale,  ut  tl 
se  borne  a  ajouter  qu'au  lieu  de  supprimer  les  eorpiirations  il  eût  peut- 
éire  été  plus  sage  de  corriger  les  abus.  A  ses  yeux  fédît  de  Turgot  de 
1776  a  eu  plusieurs  torts  graves  :  i<  Le  premier,  c'esl  d'avoir  supprimé 
les  corporations  anciennes,  sans  rien  mettre  à  leur  pîacc*  En  aitoUssant 
les  anciens  corps  de  métiers  fondés  sur  le  privilège,  le  devoir  de  Thorame 
d*Élat  éconcimiste  n*était«il  pas  de  tolérer  et  de  permettre  des  coriiova- 
tiona  ouvertes,  fondées  sur  le  régime  de  la  liberté?  Non  content  de  vio- 
ler ce  grand  principe  de  la  liberté  du  travail  au  nom  duquel  il  suppri- 
mait les  corporations,  Turgot  violait  encore  la  justice  en  détruisant  sans 
compenâalion  une  propriété  respectable,  puisqu  elle  avait  été  aaquise  à 
beaax  deniers  comptants,  i» 

Le  principe  de  la  liberté  les  tain  en  lai  re  est  défendu  avec  plu:^  de  viva- 
cité  encore  :  latiteur  se  défend,  il  est  vrai,  de  préconiser  le  relotir  an 
droit  d'aînesse  ni  a  aucune  des  institutions  ariî^touratiques  du  temps 
passé;  ce  qn*iî  réclame  cest  la  suppression  ilu  pari  âge  forcé  et  égali- 
tair»*,  La  restiiclion  imposée  au  père  de  i^imille,  inspirée  ><  par  un  gou- 
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maniement  jaloux  tie  faire  péuélrer  TÊtat  il  ans  tous  les  iléuils  de  la  fie 
privée,  avec  l^  Iml  hautement  avoué  de  révolulionner  le  fojer  donies^ 
lu|tte  el  d'étoufTer  dans  k  pays  tout  esprit  ile  Iraditiou,  «  n*a,  pour 
M*  (•udiemenotf  que  des  ineonvéïiienls  et  il  serait  temps  d**  proclamer 

Ja  liberté*  11  semble  toutefois  queVaaleur  passe  un  peu  légèrement  sur 
les  ciîtiques  très  sérieuses  qui  ont  été  formult*t;s  par  le^  parti^aiis  ili» 
système  aclueK 

Ces  citation.'^  que  l'on  pourrait  multiplier  suffisent  pour  faire  apprécier 
le  raraclere  de  Touviage;  il  est  inutile  d  iosisler  plus  Jotigiiemeni.  A 
vj-ai  dire,  écrirant  en  vue  des  ^établissements  religieux  d*t*ducalion  '^t 
ayant  oblenn  le  visaépiscopal,  l'auteur  prouvait  diflicilement  combattre  ou 
ne  pas  suivre  les  idées  enseignées  par  l'Eglise,  ou  adoptées  par  les  pu- 
bliei!^te$  catholiques.  Toutefois  après  avoir  fait  nos  réserves  nous  devons 
ajJiUter  rjue  nous  ne  croyons  pas  le  livre  de  M,  Guîllemenot  dé- 
jiourvu  dt^  toute  utilité  ;  ^i  «^ur  certains  poirxls  il  se  sépare  des  écotio- 
miâtes  que  Ton  peut  nommer  orthodoxes,  il  aura  le  mérite  de  faire  pé*J 
nétrer  la  science  économique  dans  uit  milieu  qui  jusqu'ici  a  toujours 
paru  témoigner  h  son  égard  sinon  de  rbostilitéi  au  moins  de  la  froideur 
et  de  Tin  différence, 

JosEpit  Lrfobt, 


Ess.vi  f^L-H  h%  s^ALAiiiE,  par  M.  Louis  Bertrami.  ~~  i  voL  in-12,   BruxelieSi 
3,  rue  de  la  Banque. 

Ce  petit  volume  est  l'neuvi  e  d*un  socialiste  belge,  qui,  sans  avoir  beau* 
coup  étudié^  a  lu  cependant  un  certain  nombre  de  volumes  et  a  travaillé 
pour  se  mettre  au  courant  de  la  question  qu'il  traite.  Nous  ne  crorons 
par  qu'il  ait  réussi,  et  il  ne  le  croit  pas  lui-même,  puisqu'il  a  donné  à 
son  ouiTage  le  litre  modeste  û'EsmL  Mais  nous  devons  le  louer  *lf  sa 
bonne  foi,  de  la  forme  à  peu  près  convenable  de  sa  discussion  et  du 
mui  avec  lequel  il  a  écarté  de  son  livre  les  grosses  injures  ipii  tiennent 
lant  de  place  ilans  la  plupart  di^  ceux  de  cette  école. 

D'ailleurs  il  ne  nous  appi'end  rien  de  nouveau,  11  affirme  que  le  sa- 
laire n*est  pas  une  forme  de  rémunération  qui  ait  existé  de  tout  temps 
ni  même  qui  soit  bk-u  ancienne,  ce  que  personne,  assui*émeutj  ne  con- 
ti*slera^  On  ne  contestera  pas  ilavautagi*  que  le  prix  du  travail  manuel 
tît  II*  prix  des  vivres  s^écartmil  fréquemment  Tun  de  Tuutre  dans  kurs 
variiilions*  Il  croit  que  la  situation  de  rouvnrr  lend  plutôt  h  empirer 
qu'il  s^améliorer^  mais  il  n'en  est  pas  bien  sûr  et  il  le  dil,  ce  dont  nuits 
le  louons  heaucoup,  nos  socialistes  ne  nous  ayant  pas  habitués  k  iiu^i 
de  p  nul  en  ce.  Louons-le  aussi  de  convenir  que  le  (ravail  aux  pièces  a 
une  plus  gramle  valeur  économique  que  le  travail  à  la  journée. 
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>r  Le  rapport  dti  salaire  et  du  prtiilt  n^  comnit;  il  dit^  ne  lut  poraU  pas 
un  i^pporl  ami,  mai?  hostile.  Cela  est  vrai,  sans  doutp,  auJouM^huij 
quand  il  s'agit  d'oumers  et  de  patrons.  Cela  n'empèclie  pas^  ipi'au  fond. 
ouviiers  et  patrons  ^onL  ries  ^isî^ociés,  dont  I Intérêt  est  commun  quand 
it  s'agit  de  gagner,  et  opposé  quand  il  s*agit  de  partager  le  gain.  Que  la 
rente  s'élève  à  mesure  que  rindusliie  grandit,  ce  ne  ^ont  pas  les  éco- 
nomistes qui  le  cotitesleront.  Ils  ne  contestent  pas  davantage  sur  ce  fait 
que  la  misère  est  protiPupie  et  que  ta  richesse  ue  lest  pas. 

Mais  ils  contestent  que  les  grèves  puissent  élever  et  les  mises  hors 
abaisser  les  salaires;  its  nient  que  le  progrès  et  la  misère  suivent  d'une 
marche  égale  deux  lignes  parallèles,  par  suite  de  ce  seul  fait  que  le  tra- 
vail et  ses  produits  seraient  répai'tis  par  récUange  libre. 

Les  écotioraisles  voient,  comme  M,  L*  Bertrand,  les  progrès  de  la 
haine  entre  les  personnes  de  *:oniU lions  diverses,  mais  ils  attribuent 
ces  haines  a  l'ignorauee  profonde  et  persistante  des  gens  qui  trouvent 
ptus  commode  et  plus  agréable  de  haïr  et  de  rugir  que  d'étudier,  et 
non  ft  la  liberté  des  échanges.  Ils  croient  si  peu  à  rimminence  d*une 
révolution  sociale  qu*ils  snnl  persuadés  que,  quelques  convulsions  so- 
ciales ou  politiques  que  Tignorance  puisse  causer,  les  sociétés  revien- 
dront toujours,  par  une  pente  nécessaire  à  leur  direction  normale,  fjui 
e^t  le  développement  de  la  lil)erté.  Il  y  a  pour  cela  une  bonne  raison, 
C*est  que  les  peuples  chez  lesquels  la  propriété  sera  le  plus  respectée  et 
rindustrie  le  plus  libre  seront  toujours,  à  ta  longue,  plus  éetiiirés  et 
plus  forts  que  les  autres. 

Notre  auteur  conclut  à  lanêceasîlé,  de  la  part  de  ceux  qui  possèdent, 
de  faire  des  concessions  qu*il  ne  définil  pas.  En  cela  nous  croyons  qu'il 
se  trompe,  comme  aussi  lorsque,  citant  Château briand,  il  qualitln  di* 
vieille  s  ne  i  été  la  société  où  régnerait  réchange  libre  ;  iî  ne  voit  pas  que 
c'est  k  société  nouvelle  et  si  nouvelle»  qu*on  ne  la  reconnaît  encore 
rrancbement  dans  aucun  pays  de  la  terre. 

Nos  lecteurs  ont  déjà  remarqué  plus  du  ne  fois  dans  les  écrits  socialistes 
les  propositions  que  nous  venons  de  relever  dans  l'opuscule  de  M.  Ber- 
trand* Nous  ne  les  avons  relevées  que  pour  rendre  hommage  à  la  eonve- 
imnce  et  ik  la  sincérité  de  l'auteur* 

Cou  KCELLIE  -SeNËU  IL< 


Tnwvu.  ET  SjiLAniF^,  par  H,  FAWCinr,  traduit  et  précédé  d  une  préface, 
par  AftTHUH  Rafpalovicu,  —  Un  volume  in-l:î,  Paris,  Cudlaumin  et  C*, 

Ce  volume  est  un  extrait  du  Manuel  d'économie  politique  de  M.  H.  Faw- 
cett.  Cet  extrait,  publié  par  les  soins  du  «  Cobdcn  Club  »  pour  servir  à 
renseignement  populaire»  est  traduit  et  publié  en  France  dans  la  même 


326 


JOURiNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


iiileiiliûn^  par  M*  Raiîalovkh,  qui  y  a  joint   une  préface  importanle. 

Le  travail  de  M-  Fawcetl  sur  les  salarreâ  se  divise  en  cinq  chapitrei, 
dans  îesq^lclîi  il  a  examiné  successivement  les  divers  remèdes  propost^s 
pour  élever  les  salaires^  notamment  les  Traders  Unions,  les  j^èves,  Tin* 
têrêt  dans  les  bênéûces,  la  coopération,  le  stMriaUsnie  d'ÉUt,  la  loi  des 
pauvres.  Dans  le  cours  de  son  exposilion  et  de  sa  discussion,  rauleurse 
montre  philanthrope  dans  la  véritable  acception  du  mot,  très  raodété 
dans  rexpi^ssion'de  ses  doctrines^  qui  sont  celles  de  la  science,  mais 
très  clair,  Irés  net,  1res  ferme  et  d'un  imperturbable  sang-froid.  C'est 
un  livre  qui  ne  mérite  que  des  éloges  et  qui  est  très  propre  à  instruire 
ceux  qui  veulent  étudier  pour  être  instruits. 

Malheureusement  ceux-ci  sont  en  bien  petit  nombre*  Les  mulUtudeâr 
sont  trop  disposées  a  96  résigner  et  à  s'abandonner  elles-m^mes,  ou  à 
se  plaindre  et  à  s'emporter  en  accusant  vaguement  telles  inslilu lions  on 
telles  personnes^  sans  savoir  pourquoi.  Les  choses  en  sont  à  ce  point 
que  certaines  gens  cherchent  h  obtenir  de  la  notoriété  et  à  se  faire  une 
clientèle  en  se  produisant  en  public  à  tout  propos  et  hors  de  propos 
pjur  y  débiter  les  extravagances  les  plus  énormes*  Dans  cet  élat  des 
e^^prits,  on  ne  peut  pas  espérer  que  las  vérités  sctentiUques  se  répandent 
rapidement  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  décourager  :  avec  de  la  patience,  du 
temps  et  les  leçons  quelquefois  sévères  de  l'expérience,  la  lumière  se 
fera. 

Nous  devons  remercier  M*  A,  Haffalovich  d'avoir  traduit  à  notre  usage 
les  excelknts  cbapities  de  M.  Fawcett,  f*t  d'y  avoir  joint  une  préface  dans 
laquelle  \\  nous  donne  quelques  renseignements  sur  les  Traders  Unions 
et  sur  les  tentatives  sociabstes  méditées  et  réalisées  par  le  gouverne- 
ment allemand.  C^S 


ÉtLTDEj^  ADMïmsTRAnVES  ET  BURKAtîCBATlQUKS  DfiS  HAISONS  »I  COMKEBCE,  D'IN* 

i>usTRiK  ET  DE  BANQUE,  pai'  Édouard  MicHAUx,  —  Brochurc  grand  tn-8* 
PariSf  Guillaumin  et  C«,  éditeurs» 

Celte  brochure  est  rœmTe  d'un  comptable  qui  désirerait  voir  les 
liommcs  qui  exercent  sa  profession  plus  instruits»  mieux  choisis,  plus 
laborieux»  mieux  traités  et  mieux  rétribués*  Ses  intentions,  on  le  voit, 
sont  excellentes,  et  la  phi  paît  de  ses  plaintes  ou  criliques  très  fondées. 
Mais  le  moyen  d^arriver  à  la  réfonue  voulue î  lîn  prix  attribué  a  rau* 
teurdu  meilleui  traité  de  comptabilité?  Pauvre  ressource»  surtout  dans 
un  pays  où  les  programmes  ofllciels  des  cours  de  comptabdité  sont  ré- 
digés par  des  homnits  qui  ne  savent  pas  ce  que  c*est  que  la  comptabi* 
Il  té.  —  Une  résolution  formulée  par  un  Congrès  de  comptables  pour 
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définir  un  système  normal  de  compta bili lé  ?  —  Pauvrê  remède  encore» 
car  ce  qu'un  Congrès  peut  faine  en  cette  matitTe,  un  comptable  peut  le 
faire.  Quant  au  succès,  il  dépend  et  dépendra  toujours  des  chefs  et  ili- 
recleurs  dmdustrie,  dont  la  plupart  ont  l'intérêt  ïe  pln^s  grand  et  le  plus 
direct  à  bien  faire  et  dont  les  autres,  din?cteurs  de  sociétés,  ont  le  même 
intérêt,  moins  immédiat  sans  doute,  mais  encore  très  grand. 

La  t>rochure  de  M.  Michaux  exprime  d'excellents  sentiments  et  de 
bonnes  idées  ;  mais  nous  nV  avons  trouvé  rien  d'assez  neuf  ni  d'assez 
saiOant  pour  captiver  Tattention  du  lecteur*  C.-S. 


CHRONIQUE 


âonMAiftE  :  La  discussion  de  ta  proposition  de  loi  iur  \c^  hléi  h  la  Cb ambre 
iJe*  députés,  —  M,  Poiiyer-Qucrtler  à  PoatoUe.  —  Les  droits  ^nr  let  blés 
eQ  Belgique,  Vœu  libre* échangiste  de  la  chambre  âe  commerce  de  Lou* 
Taîu.  —  Les  droits  sur  les  ht  es  en  Allemagne.  -^  La  u  durée  normale  ^  de 
l«  journée  de  travail  et  M>  de  Bismarck*  —  M,  Waïdeck-Rousseau,  mi-parti 
économistif,  mi-parti  ^ùeialiste.  «—  Lt.-8  ouvriers  sans  travail  à  la  Chambre 
de»  députés*  La  propoMtîou  de  M,  Tuny  Ri^vilîou,  *-  L*"  blocus  de  Mada^ 
gascar  et  le  commerce  améric*iiu.  —  La  poli  tique  coloniale  de  lltalie  ai** 
prédée  par  M.  Paren^o^  —  L^  résultats  bienf-ti^auts  du  tibrf^-édiaiige  ^.u 
AngktfTre.  —  L'augmentation  ttu  tarif  rusac.  A  qui  il  profite  <?t  qui  en  paye 
ïe.$  frikis*  Condition  des  ouvrieri*  russïeâ.  —  Le  commerce  de  la  Tnrquits  — 
LacHse  iimérîçaîuc.  -^  (Tuvei'tttre  de  l'eiposition  universelle  d<'  la  Nou- 
rellfî -Orléans,  —  La  Revue  mcialMi^ 

La  discussion  de  la  proposition  de  loi  sur  les  blés  a  commeûcé  à 
la  Chambre  des  députés.  MM,  le  marquis  des  Roy  s,  Georges  Graux^ 
rapporteur  de  la  commission,  Méline,  ministre  de  ragriciilturc,  ont 
soutenu  la  proposition  qui  a  été  combattue  par  MM.  Langjais^  Fré- 
déric Passy,  Lalande,  etc..  Nous  aurons  à  reveoir  sur  cette  discus- 
sion, Bornons-nouSj  pour  le  moment  à  relever  ce  reproche  au  moins 
singulier  que  M.  le  marquis  des  Roy  s  a  adressé  aux  économistes  : 

Om  ou  non,  admeltei-vous  que  Tbomme  qui  travaille  la  terre  doive 
payer  une  subvcntiou  à  Touvrier  ou  au  propriétaire  de  Fusine  ?  (Très 
bien!  trèf  bien!)  Oui  ou  non,  admeltex^vous,  comme  je  le  disais  à  la 
dernière  séauce,  que  la  France  soit  coupée  en  deux?  Admettez- vous  que 
neuf  milBons  d'industriels  aient  droit  h  votre  protectton,  etque  dix-hurt 
Huilions  de  cultivateurs  soient  abandonnés  h  la  concurrence  étrangère  ? 
(Nouvelle  approbation,)  Oui  ou  non^  ad  m  étiez- vous  que  le  paysan  vous 
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livre  sa  laine  au  prîx  de  îa  concunence  et  achète  ijon  paletot  tir*  ilrap 
au  prix  de  la  protection?  Oui  ou  non,  admettez*vousqu*U  veiule  la  pi?«iii 
de  ses  Taches  au  prix  fixé  par  la  concurcenee  elrangt-reet  t|u*il  achète 
ses  souliers  au  prix  de  la  protection?  Oui  ou  non,  ad  mettez -vous  que  le 
L'hativre,  que  ïe  ha  qu'il  produit  soient  livrés  au  prix  de  la  concurrence 
étrangère^  vl  que  les  chemises  qu'il  achète  et  les  langes  dont  il  a  besoin 
pour  ses  enfani s  soient  achetés  au  prix  de  la  protection?  (Très  hic n  î 
très  bien  1} 

Les  économistes  passent  leur  ^  le  à  combattre  la  protection  sou;^ 
toutes  ses  formes.  Us  ne  s'attendaient  guère  à  être  accusés  par  un 
protectionniste    de     défendre  la   protection    industrielle.  C'est  un 

comble  ! 

« 
♦  ♦ 

M,  Fouyer-Quertier  continue  sa  campagne  en  faveur  des  droits 
sur  les  denrées  alimentaires.  Seulement,  il  se  refuse  à  admettre  la 
discussion  libre  et  contradictotre  dans  les  réunions  qu'il  convoque. 
Conséquent  en  cela  avec  sa  doctrine,  cet  apôtre  de  la  protection 
commence  par  se  protéger  lui-même,  en  prohibant  la  contradietion, 
•t,  &r«iiehementf  nous  ne  saurions  lui  donner  tort.  Ses  arguments  ont 
absolument  besoin  de  prott^ction  ?  N*a-t-il  pas  affirme  par  exemple  à 
ses  bons  auditeurs  de  Pontoise  que  «  le  poi"c  américain  arrivait  pour 
envahir  et  empoisonner  le  pays  »,  Or,  chacun  peut  savoir,  mcroe  a 
PontoisCt  que  le  seul  cas  de  trichinose  qui  ail  été  signale  en  France 
provenait  d  un  porc  national  de  Crèpy-en-Valois.  Il  est  revenu  en- 
core sur  sa  thèse  favorite,  savoir,  qu'il  faut  taxer  le  hic  et  le  bétail 
étrangers,  pour  *i  compenser  a  les  lourdes  charges  qui  pèsent  sur 
ragriculture*  Nous  convenons  volontiers  que  ragriculture  est  sur- 
chargée d' impôts.  Mais  sur  qui  les  «  droits  compensateurs  >»  les  fe- 
ront-ils retomber?  Sera-ce  sur  l'importateur  étranger?  Non,  lim* 
poHateiir  ayant  le  choix  entre  le  marché  de  TAngleterre,  de  la 
Hollande,  de  la  Belgique,  où  riniportation  est  libre  et  qui  absorbe 
en  moyenne  50  millions  d'hectolitres  par  an,  et  le  marc  lié  français, 
dont  rimportance  est  cinq  ou  six  fois  moindre,  et  où  II  aura  à  payer 
un  droit  de  3  fr,,  l'im portât eur  étranger»  disons-nous,  n'apportera 
ses  blés  en  France  que  lorsqu'on  les  lui  payera  3  fr.  de  plus  qu'en 
Angleterre,  en  Hollande  et  en  Belgique,  Les  fabricants  d  étoffes  ne 
les  vendent-Us  pas  plus  cher  aux  Etats-Unis,  où  elles  sont  grevées 
de  droits  de  50  à  60  0/0,  qu'en  Angleterre  où  elles^  entrent  gratis  ? 
Qui  donc  payera  les  droits  compensateurs  ?  Ce  sera  et  ce  ne  pourra 
être  que  les  consommateurs  français.  Mais  les  consommateurs  appar- 
tiennent pour  une  bonne  moitié  à  llndustrie,  au  commerce,  aux 
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professicins  libérales  ;  U  payent  comme  ks  âgrituiUeur^  toutes  sortes 
^rinipôts  direetts  ou  indirects.  Est-il  juste  d'ajouter  à  leur  fardeau  la 
moitié  de  celui  qui  pèse  sur  les  agriculteurs?  Cobden  disait  aux  pro- 
ti*ctionnistes  anglais  auxquels  M,  Pouyer-QutTtier  a  emprunté  Tar- 
gumetit  des  droits  compensateurs  [car  c  est  un  argument  d'impor- 
tation étrangère  et  même,  circonstance  aggravante,  d'importation 
anglaise)  :  —  Vous  nous  demandez  de  payer  vos  imp^s,  mais 
croyez- vous  donc  que  nous  n'ayons  pas  les  nôtres?  Que  chacun  paye 
les  siens!  —  Voilà  ce  qu'on  aurait  pu  répondre  à  M,  Pouyer-Quer- 
tier,  et  ce  qu'on  lui  aurait  certainement  répondu  si  la  contradiction 
n  avait  pas  été  proliibée  à  1  entrée  de  la  réunion  publique  de 
Pontoîse. 


Kn  Belgique,  une  proposition  ayant  pour  olijet  d'établir^  à  Vinslar 
de  la  France,  un  droit  de  3  francs  par  quintal  a  été  déposée  à  la 
fihambre  des  représentants.  Mais  les  membres  du  cabinet,  à  rexcep- 
tion  d*un  seul,  ont  refusé  leur  appui  â  cette  proposition  de  ren- 
cbérisscmcnt.  D'un  autre  etité,  le  rétablissement  de  la  protection 
agricole  en  France  devant  avoir  pour  résultat  inévitable  d'augmenter, 
mtx  dépens  du  Havre,  Timportance  du  commerce  des  céréales  sur  le 
m«rcbé  libre  d'Anvers ^  lu  Belgique  est  plus  disposée  à  tirer  profit  de 
cette  aberration  économique  qu  à  T imiter.  Signalons,  parmi  les  pro- 
testations auxquelles  a  donné  lien  la  proposition  déposée  à  la  Cbam- 
hre  des  représentants,  celle  de  la  Cliambre  de  commerce  libre  (la 
Belgique  a  eu  le  bon  sens  de  renoncer  aux  chambres  de  commerce 
oflfieieUes)  de  Liouvain* 

Considérant  : 

Uue  la  ïiourriture  est  la  principale  dépense  de  Touvrier  dont  il  im- 
porte de  ne  pas  i-^duire  le  modique  budget; 

Que  1*^  port  d^AnviTs,  fùt-il  tiansformé  en  port  franc,  perdjail  nota- 
blement  de  sa  prospérité»  puisqu'il  n'offrirait  plus  le»  nié  mes  facUité* 
pour  la  rf*expédilion  des  céréales  en  destination  des  autres  pays  ; 

Que  les  ret-etles  de  nos  cbemins  de  fer  seraient  atteintes; 

Qu*U  ne  peut  t^tre  sérieusement  soutenu  que  le  pain  coûte  aussi  ebet 
dans  les  pays  ouverts  que  dans  les  pays  protégés  ;  que  le  fait  eût-il  été 
eïact  un  moment,  le  prix  du  pain  doit  finir  par  se  mettre  en  rapport 
avf»c  celui  des  farines  ; 

Qu'il  n'est  pas  admissible  que  ce  sera  Timporlation  étrangère  qui 
payera  les  droits  d*entréi*  proposés,  attendu  que  les  droits  de  douane 
sont  toujours  supportés  en  dernier  ressort  par  le  consommateur; 
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Considérant  que  le  loyer  lie  la  terre  haussant  ou  baissant  en  propor^ 
lion  des  bénéfices  des  locataires,  Tintervenlion  de  TÉlat  ne  peut  aboutir 
qn'k  soutenii'  artificiellement  le  Umx  des  fernia^es;  qu'il  serait  aussi  in- 
juste d'assurer  niaîntenant  un  niinirauni  tie  rente  au  propriétaire  foncier 
qu'il  eût  été  il  y  a  quelques  années  de  lui  imposer  un  maximum  ; 

Que  les  droits  proposés  sous  le  nom  de  compensateurs  sont  de  ^Tais 
droits  protecteurs  ;  que  si  on  les  accepte  sous  leur  forme  mùdéree^  le 
principe  de  la  protection  n'en  sera  pas  moins  posé,  et  que  bientôt  on 
sera  amené  à  eu  réclamer  raugmenlation,  ainsi  que  le  démontre 
rexempîe  de  la  France  et  de  TAUemague  où  les  droits  eibtants  sont 
déclarés  iji suffisants  ; 

Que  les  droits  dits  compensateurs  pour  met  i ter  ce  nom  devraient  étrï? 
différentiels  et  que,  dans  cet  ordre  dldées»  il  faudrait  logiquement  ac- 
corder une  prime  aux  produits  des  pays  ofi  le^  impôts  sont  plus  lourds 
qu'eu  Belgique,  etc^  etc» 

La  Chambre  de  commerce  de  Louvain  émet  le  vœu  de  voir  repousser 
les  droits  d^entrée  sur  les  céréales  et  les  bestiaux. 


«  * 


L'augmentation  des  droits  sur  les  blés  que  le  gouvernement  pro- 
pose  de  porter  de  1  mark  à  3  aiarks  rencontre  en  Allemagne  une 
vive  opposition.  Dans  une  réunion  de  plus  de  1,500  personnes  con- 
voquée à  Berlin  par  les  députés  progressistes,  lisons-nous  dans  le 
Jmirnal  den  BèhaU^  il  a 'été  voté  à  Vunaiiimite  une  résolution  décla- 
rant que  l  élévation  des  droits  sur  les  céréales  pèserait  comme  une 
lourde  charge  sur  le  peuple.  MM,  Rickerl  et  Vircliow  ont  fait  res- 
sortir les  inconvénients  de  cette  mesure  et  ont  invité  les  assistants  à 
se  constituer  en  w  ligue  contre  le  rencliérissement  du  pain  », 


Dans  un  diseours  prononcé  an  Parlement  allemand  au  stijet  de  la 
«  durée  normale  »  de  la  journée  de  travail,  M.  de  Bismarck  a  déclaré 
qu'il  ne  lui  était  jamais  venu  à  Tes^prit  d'essayer  de  limiter  cette 
durée  : 

U  ne  serait  possible  d*ûdopter  une  durée  normale  pour  la  journée 
de  travail  que  si  Ton  pouvait  conclure  une  enleiite  avec  le  monde  en- 
tier, établir  une  Union  universelle  de  la  journée  de  tmvailf  analogue 
àrUuiun  poaUde  universelle»  en  même  teroiis  qu'une  Umon  imiverëelle 
du  m  la  in' >  11  faudrait  que  cette  Union  comprit  les  Etats-Unis^  T  Angle- 
terre, tous  les  litats  industriels^  et  qu* aucun  de  ces  Etats  ne  permit  à 
ses  sui'veillants  el,  par  suite,  aux  ouvriers,  de  se  soustraire  le  moins  du 
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monde  aux  pr^^scHpUons  adoptées.  Vous  r**et>»naitre!î  que  cela  n*est  pas 

D'un  4iulre  vaMk*,  si  notis  voulions  fiiire»  h  nous  Mub,  une  tentative 
Btir  ce  i*îiTain,  nous  en  siippodcrifinâ  seiiU  les  ct*nséijiience"&^  ét.jeerob 
quti  nous  ne  pouiHons  pas  i^ngager  un  seul  des  ElaU  voisins  à  nous 
tmiten  Gens,  qui  ont  fait  Tessai  en  question  n'ont  paru  réussir  que  parce 
qu*iîs  n*ont  pas  exercé  nne  surveillance  aussi  stricte  que  celle  que  nous 
exercerions, 

C'eslp  dit-on,  en  Suisse  que  la, durée  normale  de  la  journée  est 
Qhf^vs'ée  le  plus  rigoureusement  ;  mais  vous  savex  lous  que  Ton  com- 
met aussi,  dans  ce  pays,  des  inl'rac tiens  aux  règlements  cancernant  ta 
dttr/*c  du  travail,  et  que  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  re* 
DnnaîssMit  partout  qu*il  est  impossible  de  tenir  la  promesse  donnée  à 

siyet. 

fioui  ne  Toulons  pas^  nous,  go  u  veinera  en  ts  confédérés  allemands, 
promettre  ce  que  nous  ne  pourrions  pa^  lenîr.  Nous  désir  uns  vivement 
faire  toui  ce  qui  dépend  de  TÉtai  doixs  Tîntérêt,  non  seulement  des 
classes  ouvrières,  mais  aussi  de  tous  les  indigents  et  de  toutes  les  per- 
sonnes appartenant  aux  catégories  inférieures  de  contribuables  ;  mais 
nous  ne  consentirons  jamais,  malgré  cela,  h  rechet^her  la  popularité  en 

omettant  ce  que  nous  ne  pourrions  réaliser. 

C'est  fort  bien  dit,  mais  est-il  parfaitement  avéré  que  les  gouver- 
nements confédérés  allemands  se  soient  toujours  abstenus  de  pro- 
mettre aux  ouvriers  ce  qu*ils  ne  peuvent  tenir?  Ne  îeiir  promettent- 
ils  pa%  en  ce  moment  même  <raméliorer  leur  sort  par  rinterventîan 
dn  goiiverhcment  en  matière  de  caisses  de  retraite,  d'assurances 
^^  contre  h^  accidents,  etc.»  el  cette  promesse  alléchante  ne  sont-ils 
^m  |>as  dans  Imtpossibilité  de  la  remplir?  Les  gouvernements  ne  peu- 
^m  V€nt  améliorer  le  sort  des  ouvrici's  que  d'une  seule  façon  :  en  s*abste- 
^1     liant  de  lem'  prendre  de  Targent  pour  s'occuper  de  leurs  affaires. 


M,  Waldeck-liousseau  ministre  de  llûtérieur,  a  prononcé,  le 
lOjanviert  à  la  reprise  des  séances  de  la  commission  des  assoeia- 
tujns  ouvrières^  un  discours  mi-parti  économique,  mi-parti  socia- 
Ustc,  que  iwms  ne  pouvons  laisser  passer  sans  observations. 


le  fie  tfùh  pas  qu'il  soil  possible  d*ériger  eu  principe  que  l'association 

pnts^i*  !(mi3  danger, être  imposée,  qu'il  soit  possible  ni  bon  défaire  ce  que 

n  Tassocialion  forcée.  Des  associations  de   ce  genre  ne  pour- 

, ,  'fnV'pliéméros,  et  le  désastre  auquel  elles  seraient  vouées 
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rejaillirait  sur  celles  qui  se  seraient  formées  dans  des  coiïdiltûii s  seneuses 
lie  durée  et  de  solidité* 

Mais  si  l'État  ne  doit  pas  imposer  lasisoeialion,  son  devoir  est  assurémenl 
de  faire  disparaitre  toutes  les  entraves  inutiles  ou  surannées.  Ni  obliga- 
tioti  ni  obstaelei  telle  me  parait  devoir  élre  la  règle  qm  doit  nous 
diriger. 

C'est  le  langage  d'un  économiste.  Malheureusement  le  hon  grain 
économique  de  M.  Waldeck-Bousscau  est  fortement  mélange  d*i vraie 
socialiste.  M*  le  ministre  de  rintérieiir  a  déclaré  que  le  devoir  du 
gouvernement  était  de  «  favoriser  le  libre  développement  des  asso- 
ciations ouvrières  »  ;  il  s* est  demandé  s* il  n  y  aurait  pas  lieu  de  dî^ 
penser  les  associations  ouvrières  de  tout  cautionnement  en  matière 
d'adjudication  de  travaunc  publics,  et  même  il  a  cru  pouvoir  affirmer 
«  qu'il  serait  très  désirable  et  sans  inconvénient  que  TEtat  put,  en 
certaines  occasions,  suivant  la  nature  de&  travaiut^  ouvrir  des  ariju- 
dications  auxquelles  seraient  seulement  admises  des  associations  et 
des  participations    )> 

Enfin  il  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  d  examiner  «  dans  quelles  con- 
ditions une  caisse  publique  pourrait  recevoir  des  capitaux  résultant 
de  la  participation,  h'Ktat  recevrait  les  fonds;  il  en  payerait  Tintérét 
composé  et  ïl  y  aurait  à  rechercher  quel  en  serait  le  taux.  Je  crois 
que  dans  l'état  actuel,  les  capitaux  que  recevrait  la  caisse  étant  en- 
core peu  considéra  Ides,  l'intérêt  de  i  1/2  0/0  qui  est  demandé  par  les 
auteurs  de  cette  proposition  ne  constituerait  pas  une  lourde  charge-  n 
Bref,  il  s  agirait  de  «  protéger  »»  les  associations  ouvrières  contre  les 
autres  formes  d'entreprises,  aux  frais  et  dépens  des  contribuables  et 
des  consommateurs.  C'est  du  protectionnisme  mâtiné  de  socialisme. 


Des  délégations  des  ouvriers  sans  travail,  suivant  en  cela  le  mau- 
vais exemple  que  les  industriels  protectionnistes  leur  ont  donné,  de- 
puis un  temps  immémorial,  se  sont  rendues  à  la  Chambre  pour  lui 
demander  l'aumône,  aux  dépens  naturellement  des  contribuables  et 
des  H  consommateurs  de  travail  »,  Le  programme  de  ces  quéman- 
deurs du  bien  d'autrui  se  résumait  dans  les  six  points  suivants  : 

1^  Vole  d*une  subvention  de  &)0  millions  à  distribuer  au3c  chambres 
syndicales  ouvrières  de  Paris  et  de  la  province; 

2*  Suspension  do  payement  des  loyers  au-dessous  de  500  fr*  pendant 
la  durée  de  la  crise,  et  réquisition  des  locaux  inoccupés  ; 

3**  Su  ppresston  du  niarchaodage  ; 

40  Réduction  à  huit heures  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures  ; 


m^ 
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5**  Établissement  obligatoire  d\inp-  s^rie  île  prix  analogue  à  la  série 
oflicielle  de  la  ville  tie  Paris  pour  ton  les  les  industries; 

Ù^  Exécution  tmiiuidiate!  des  travaux  trassainbsement  et  d*agrandis9e- 
ment  nécessaires  à  Paris  et  en  provincep 

Les  députés  de  l'extrême  gauche  auxquek  s'ndresfiaient  les  délé- 
ï^iés  n'ont  pas  cru  devoir  saisir  la  Chambre  de  ce  programme  eoUee- 
tiviste.  Ils  se  sont  contentés  de  réclamer  par  Vorgane  de  M.  Tony 
iiéviUon  une  subvention  de  ^5  millions  pour  le^  ouvriers  sans  Ira- 
%aiL  A  une  majoritc  do  238  voix  contre  125,  la  Chambre  a  repoussé 
la  proposition  de  M.  Tony  Hévilion.  Nous  aurions  voté  avec  la  majo- 
rité, sans  contester  ee peuplant  la  justesse  des  réflexions  que  ce  vote 
ins^pirc  it  t Intransigeant. 

Protéger  les  raffineurs,  Ips  mallrea  de  forges,  les  filateurs,  les  arma- 
teurs et  autres  industriels  ou  €onimereauts  millioiiiiuires,  ^oii!  Mais, 
les  ouvriers,  cela  coûte  trop  cher.  On  est  protectionniste  dans  cette 
chambre»  ijuand  il  s'agit  des  bénéfices  des  patrons,  mms  ou  redevient 
hhre*échan|fisle  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  du  salaire  des  uuvriers* 
Qu'ils  meurent,  ceux-là  :  c'est  autant  de  socialistes  et  de  révolutionnai- 
res de  moins  ! 

Pour  r aristocratie  industrielle  deâ  villes  ou  des  campagnes  on  est  tout 
ft.ni,  tout  flamme*  Ûjj  se  monte  réciproquement,  on  s'indij^oe  en  commun, 
on  évoque  les  gramls  mots  et  les  grands  principes  de  patriotisme  et  de 
solidarité  nationale  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Ou  n*a  (las  assex  d'invectives  et  jamais  assez  de  tarifs  protecteurs 
contre  îe  drap, —  infdme  et  à  bon  marché,  —  de  la  perfide  Albion,  contre 
les  céréales  et  les  betteraves  à  bas  prix  —  mais  irréconciliablement 
inuienuês  — *  Je  T Allemagne  et  des  Indes  Britaunii|ues. 

S*agit'd  au  contraire  de  Texisteuce  d'ouvriers  qui  forment  la  masse 
industrifile?  On  change  de  langage,  alors.  Ou  devient  »  libéral  »,  ou 
invA>quit  les  maximes  de  Técole  de  Manchesteret  ou  proclame  bien  haut  la 
devise  :  Lam^sz  fairt*^  /aasc;  pmscrt 

*  * 

Le  rétahlissement  des  droits  difTérentiels  dans  nos  colonies  et  dans 
les  contrées  que  nous  entreprenons  d'annexer  à  nos  possessions  co- 
loniales ne  pouvait  manquer  de  provoquer  les  réclamations  du  com- 
merce étranger,  A  Madagascar,  par  exemple,  où  les  Ho  vas,  en  leur 
qualité  de  barbares,  laissaient  leur  commerce  entièrement  libre,  et 
ou  les  négociants  américains  et  anglais  faisaient  des  affaires  impor- 
tantes, le  commerce  étranger  est   a^îtuellement  interrompu  par  le 
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bloeiis  en  attendant  les  droits  dilîérentiels.  De  là  ces  plaintes  amè 
res  de  Y  Amer  ira  n  Ea^po^ter. 

Une  population  diversement  évaluée  de  cmq  à  sept  iiûlHaûs  d^liabi*  j 
taots  désire  échanger  ses  produils  pour  les  nôti'es,  el  il  n  y  a  pas  pour 
cela  plus  de  difficultés  qu*oii  n*en  rencontre  dans  tont  auli-e  pays  non- 
Tcau.  Quelques-uns  de  nous  se  lancent  dans  Ventreprise  avec  «certain 
proÛt;  mais  dès  que  le  succès  connmence  à  être  assuré,  voilà  qu'une  < 
autre  nalibn  se  met  en  travers,  bloipte  les  ports,  met  tout  le  pays  en 
arnies  pour  sa  défenàe,  sans  une  ombre  de  rai!>on  ou  de  justice,  mais 
simplement  parce  que  ùou^î  ga^uons  du  terrain  sur  un  marché  qu'elle 
veut  avoir  pour  elle  toute  seule, 

Lws  lails  èont  s^inipl^iuent  t-eux-cî.  Les  Français,  se  voyant  progressi* 
vement  évincés  par  la  supériorité  des  produits  manufacturés  des  autres 
nations,  on  même  temps  que  par  la  poussée  et  Ténergie  des  n élu- 
dants américains  et  angluisi  entreprennent  de  s*emparer  de  11  te  poury 
une  fois  le  coup  fait,  nous  mettre  tégislativement  à  la  porte,  coniiQ^  ils 
ronl  fait  pour  le  porc  américain.  Est-ce  que  les  fabricants  d  AntéFtque 
et  d'Angleterre  vont  se  laisser  exécuter  sans  remontrances?...* 

Est-il  nécessaire  de  remarquer  que  les  Français,  qui  exportent 
pour  près  de  deux  milliards  de  produits  manu  facturés,  en  concnr- 
rence  avec  les  Anglais,  les  Américaîns,etc.,  n*ont  nullement  k  erain- 
dre  la  supérioritc  industrielle  des  autres  nations,  et  que  le  blocus 
de  Madagascar  n*a  pas  été  moins  nuisible  à  notre  commerce  qu'à 
celui  des  Anglais  et  des  Américains?  Celte  politique  brouiUonne, 
coûteuse  et  stérile  que  Ton  nomme  la  politique  coloniale,  et  qui  se- 
rait mieux  nommée  a nti -coloniale  et  anti-commerciale,  nous  fait, 
hélas!  plus  de  mal  à  nous-mêmes  qu  clic  n*cn  cause  aux  étrangers* 

♦  * 
Le  gouvernement  italian  n'a  pas  voulu  se  laisser  distancer  par  la 
France  et  l'Allemagne  dans  la  voie  de  la  politique  coloniale.  Ne 
faut-il  pas  qu'il  ouvre  de  nouveaux  débouchés  â  ses  gros  états-majors 
de  ronctiotinaires  militaires  et  civils  ?  11  vient  donc  dVnvoyer  une 
expédition  dans  la  mer  Rouge.  Notons  k  cette  occasion  un  excellent 
discours  de  M.  l*aren?.o,  qui  a  défendu  contre  les  colonisateurs  offi- 
ciels les  intérêts  du  contribuable  r^  riiomrae  oublié  *î  comme  rap- 
pelle notre  cou  frère  américain  >i*  Sumner. 

M.  Parenzo  développe  son  interpellation  sur  la  politique  coloniale»  Il 
combat  toutes  les  formes  de  cette  politique  en  disant  qu1l  y  a  asseï  d© 
colonies  italiennes  vofonf^iires  citées  pai  Fé migration,  sans  qu1l  soit 
besoin  d'imposer  des  sacrilkes  à  la  nation  pour  en  créer  dVirlificîelles. 


CHKOXIQUE*  535 

"Si  roccupation  de  quelque  point  île  la  mer  Rouge,  ajoute-l-iï»  dépend 
de  raisons  politiques^  il  faut  que  le  gouvemement  le  dise  et  fixe  son  pro- 
gi^mme  ;  cm  si  roti  ta  vers  do  grands  horizons,  une  solide  politique 
financière  et  militaii^  est  nêcesiairet  et  comment  la  première  est-elle 
possible,  quand  les  députés  de  la  majorité  s'agitent  pour  obtenir  une 
diminution  des  impôts,  c'est^à^^fUre  un  dégrèveifiecl  du  budget  t 

* 

i^  syslèoïc  improprement  qualifié  de  protecteur,  en  renchérissant 
arliticiellemeut  tous  les  éléments  de  la  production ^  a  pour  résultat 
naturel  de  conférer  un  avantage  marqué  aux  industries  d^exportation 
des  pavs  de  libre- échange  sur  les  industries  similaires  des  pays  pro- 

ctUmniste^.  Nous  signalions,  il  y  a  quelque  temps,  ce  fait  que  la 
rabrtcatîon  des  gants,  industrie  essentiellement  parisienne,  émigrait 
à  Bruxelles  et  à  Londres.  Dans  un  discours  prononcé  à  la  réunion  de 
ta  chambre  de  commerce  de  Bradford,  le  i'J  janvier,  sir  Charles  Dilke 
a  signalé  un  fait  analogue,  concernant  Tindustrie  de  la  laine. 

Établissant  un  parallèle  entre  les  exportations  de  lainages  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France»  durant  ces  deux  dernières  années,  Torateur  n  fait 
rcmaïquer  que  les  exportations  anglaises  avaient  augmenté  de  2  rail- 
lioui  de  livres  sterling  en  18^4»  tandis  que  les  exportationsî  f^ançaise5 
avaient  diminué  de  8  0/0  :  diminution  causée  par  ce  fait  que  les  frais  des 
manulaclures  françaises  étaient  considérablement  accrus  par  suitti  des 
iinpâts  mr  le  fil  de  laine. 

Cela  n'empêchent  pas,  bien  entenrtu,  les  protectionnistes,  qui  pro- 
tègent rindustrie  anglaise  aux  dépens  de  la  nôtre»  de  continuer  à 
nous  accuser  d'être  «  vendus  aux  Anglais  ». 

m 

L  augmentation  des  dépenses  publiques  provoquée  par  Texcès  du 
militarisme  et  T intervention  malfaisante  de  Thltat  dans  le  domaine 
de  Vactivitè  privée  produit  en  Russie  ses  effets  ordinaires  et  inévi- 
tables qui  sont  de  créer  un  déficit  et  d'obliger  le  gouvernement  à 
établir  de  nouveaux  impôts  pour  le  combler*  Le  1^^  octobre  dernier, 
m  constatait  d  après  le  Journal  de  Saint- Pélershoarg  un  excédent 
de  14  millions  de  roubles  de  dépenses  en  comparaison  des  recettes. 
C'est  aux  douanes  que  le  gouvernement  russe  s* est  adressé  pour 
combler  la  ditférence,  LeMesêàffûrdu  gouvernetHent  du  2  février  pu- 
blie le  texte  d'une  loi,  en  vertu  de  laquelle  le  tarif  des  douanes  est 
soumis  aux  augmentations  suivantes  : 

JjCS  harengs  salés,  la  moruci  les  autres  poissons  séchés  sont  aug- 
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montés  lie?  kopeks  en  or  par  poud  ;  loutes  les  espèces  de  the  im- 
portées par  la  frontière  d'Europe  sont  augmentées  de  400  kopeks  en 
or;  le  vin  en  fûts,  de  1)5  kopeks;  la  soie  moulinée  et  filée,  les  fils  de 
soie  dévidés,  le  fil  à  coudre,  le  fil  de  bourre  de  soie  avee  ou  sans  mé- 
lange de  laine  et  de  lin,  de  800  kopeks  ;  le  même  fil,  teint  et  im- 
primé, de  1-600  kopeks  ;  rhuite  d'olive  et  toutes  les  huiles  végétales, 
de  29  kopeks  d*or  par  poud  ;  les  vins  mousseuse  en  bouteilles  de  15 
kopeks  d'or  par  bouteille. 

Constatons  à  ee  propos,  d'après  les  journaux  russes ^  que  le  sys- 
tème protectionniste  à  outrance  que  les  intéressés  ont  réussi  h 
faire  prévaloir  en  Russie^  au  moyen  d*arguments  appropriés  à  la 
bureaucratie  autocratitjue  mais  besoigneuse  de  ee  vaste  empire, 
n'a  pas  eu  précisément  pour  résultat  d'y  améliorer  la  condition  des 
ouvriers. 

I^s  salaires  sont  exirèmement  bas.  Usons-nous  dans  le  CotcrHer  ri/s^i^ 
cilé  par  le  Journal  de  Saint-Pétersbourg ^  la  Journée  plus  prolongée 
(jue  de  raison  et  les  conditions  hygiéniques  déplorables.  Il  n'y  a  rien 
d'étonnant,  par  conséquent,  à  ce  que  les  forces  physiques  de  fouvrier 
s\'n  ressentent.  Le  D*'  Pesskow  a  constaté  dans  le  distnctde  Hogorodski 
le  plus  riche  en  fabriques,  une  décadence  très  marquée  dans  la  situa- 
lion  physique  de  la  population  ouvrière.  Elle  se  ré  vêle  par  ladîspropor* 
lioti  du  développement  de  la  poitrine  avec  celui  de  la  taille,  ce  qui  équi- 
vaut au  dépérissement  du  type  htimain  <lans  ladite  contrée,  C^  serait  la 
eonséquence  naturelle  d'une  trop  grande  agglomération  d'ouvriers  vi- 
vant dans  do  mauvaises  conditions  hygiéniques. 

Vn  ouvrage  récent  de  M.  Vanjoul,  inspecteur  de  Ta  rron  disse  ment  ma- 
nufacturier de  Moscou,  nous  permet  de  comparer  la  situation  matérîelle 
des  ouvriers  en  Russie  avec  celle  des  ouvriers  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  Ici,  le  salaù^e  des  ouvriers  du  sexe  masculin  est  supérieur 
au  uôtre  de  cent  à  quatre  cents  pour  cent,  celui  des  femmes  de  trois 
cents  pour  cent. 

Kn  convertissant  ces  cbilîres  en  roubles,  nous  trouverons  qu*en  Rus- 
sie un  ouvrier  adulte  reçoit  18  3/4  r,  par  mois,  une  ouvrière  9  r,,  un 
enfant  6  r.^  et  cela  pour  une  journée  de  douze  heures  et  demie.  A  Té- 
iranger,  bt  journée  de  travail  varie  entre  huiL  et  dix  heuies,  el^  malgré 
cidfL,  dans  les  tlîatures  de  colon  ei^  Amérique,  un  ouvrier  est  payé  par 
nuus  à  raison  de  77  r.,  en  Angleterre  de  55  r*,  —  en  Russie  de  15  r. 
seulement;  dans  les  fabriques  de  laine,  en  Amérique  le  salaire  est  de 
H'I  r.  par  mois,  en  Angleterre  de  5i  r*,  —  eu  Hu^^sie  de  21  r,  El  la  dif- 
férence des  prix  des  subsistances  n'est  pas  dans  la  même  proportion. 
De  Tavîs  de  H.  Vanjoul^  la  véritable  cause  de  cette  différence  des  salaires 


consislemit  iliins  ta  tliltéfeiice  de  la  nonrillurt^  khs  ouvrier:*  ètratrgtTs 
comparée  k  celle  des  noires;  on  sait  que  Jr^s  premiers  mangent  th;  la 
ifiande»  ci*  ijui  ri'agil  tant  sur  leur  santé  r|iin  sur  leur  aptitude  au  tra- 
vail et  pailnnt  sur  laqualih>  de  celui-ci. 

Ta  pratique  étrangère  a  rétabli  le  fait  qu'une  diminution  des  heures  de 
travail  n'entraîne  pii s  une  plus  grande  demande  d'ouvriers;  c'est  qu>n 
travaillant  moins  de  temps  et  en  disposant  ainsi  de  plus  de  repas,  la 
même  somme  de  travail  se  fait  plus  vite.  On  peutadmeLlre  une  hvpo- 
th*?se  analogue  par  rapp*:n  t  d  la  tiourriture  :  un  ouvrier  bien  nourri  tra- 
vaillera plus  et  mieux  que  celui  rpii  ne  Test  pas;  or,  la  qualité  dtî  la 
nourriture  dépend  surtout  de  Télévation  des  salaires*  Le  D^  £rîsmauu  a 
tunstal/^,  dans  li^s  fabriques  du  distrirt  de  Moscou,  que  les  femmes  sont 
g^néi aliment  anémiques  et  souffrent  bien  plus  que  les  hommes  de  ça* 
tairhes  d'estomac.  Cela  s'ejtplique  par  lo  fait  que  Touvrière  est  partout 
chef  nous  moitié  moins  payée  que  Fouviier;  aussi  jeùne-t-tUe  l'année 
driranU  Ce  fait  est  constaté  également  par  M*  Yanjoul,  dans  les  fabri- 
que? de  la  ville  de  Moscou. 

t^n  fait  observé  rlaiis  nos  niaini factures  prouve  aussi  que  la  trop  Ion-» 
gue  durée  du  ti avait  agit  sur  sa  qualité.  Les  ouvriers  fatigués  sont,  en 
outre,  plus  exposés  aux  acclileuts  occasionnés  par  les  machines  que 
reux  qui  ne  simt  pas  accablés,  M*  N*  Mikbaîlow  afOrnie  que,  dans  une 
grande  manufacture  du  gouvernement  de  Smolensk,  les  accidents  sont 
deux  fois  plus  fréquents  pendant  la  seconde  partie  da  la  journée  que 
pendant  la  premiêrej  et  la  nuit  trois  fois  plus  fréquents. 

En  revanche,  ce  svsthiie  q ni  a  placé  les  ouvriers  nisscs  an  pins 
hâs  degré  de  réchelle  des  salaires^  tontcnintli^eant  aux  consomma- 
teiirs  non  moins  russes  de  lourdes  taxes  au  profit  des  industriels 
priviléjîiés»  a  été  partioiilicrement  avantageux  a  Fi ndu strie  polonaise. 
D  après  le  tue  me  Courrier  ni.vfte,  tandis  que  le  nombre  des  ouvriers 
des  tahriques  et  manufactures  de  Moscou  ne  s  est  accru  que  de  550/0, 
sous  r  influence  de  la  protection  »  h  Varsovie,  le  chitTre  de  la  popula- 
tion ouvrière  a  monté  de  1^30  0/0.  Si  la  progression  continuait  île  ce 
train,  remarque  le  Courrier  russe ^  Varsovie  finirait  par  éclipser 
Moscou,  et  cela  en  moins  de  dix  ans. 

îlemarquons  a  notre  tour  que  les  capitaux  et  les  bras  que  la  pro- 
tection attire  dans  les  industries  privilégjiées,  spécialement  en  Polo- 
gne, sont  enlevés  au^  autres,  et  surtout  à  la  plus  importante  de 
toutes,  ragricniture  dont  les  produits  sont  de  plus  en  plus  supplantés 
par  les  produits  des  Ktats-Unis,  de  Tlnde,  de  r.\ustralie,  etc.,  sur 
les  marcbés  du  dehors.  Il  est  vrai  que  les  industriels  de  la  Pologne 
et  les  capitalistes  leurs  commanditaires,  —  les  uns  et  les  autres  aile- 
4»  sfmiK,  T*  x%i%.  —  15  février  18^.  22 
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maiîds  et  israéliles  pour  la  plupart  —  deviennent  millîonnnîres.  îl 
paraît  (juaux  yritx  des  bons  Kusses,  patriotes,  protectionnistes,  et 
par-dessus  le  marché  antUséitiites,  cela  fait  compensation. 


« 
*  X 


Nous  troinons  dans  nne  correspondance  deConstantinople,  adres- 
sée ati  Journal  des  Débats,  ces  renseignements  intéressants  sur  Tétat 
actuel  du  commerce  de  la  Turquie. 

L'administration  générale  des  contributions  indirectes  a  publié  le 
relevé  des  importai ioaa  et  des  exportations  de  Tempire  ottoman  pour 
Vannée  1298  {1882-1883). 

Dans  ce  document  sur  notre  mouvement  commercial  figurent  vingt- 
trois  pays,  H  indique  que  le  montant  des  importations  9*est  élevé  à 
2.019.242.^23  piastres  avec  une  perception  de  taxes  de  151-355*281  pias- 
tres, et  celui  des  exportations  à  i. 096, 448.660  piastres,  ayant  donné 
14*177.384  piastres  de  taxes,  soit  au  total  de  33  raillions  de  èancs  envi- 
ron, perçus  pour  les  dioils  d'entrée  el  de  sortie.  Cesl  peu  ;  et  combien 
le  mouvement  commercial  de  la  Turquie  devrait  donner  d'autres  ré- 
sultats I 

Dans  le  tableau  dressé  par  l'administra  lion  des  contributions  indl* 
rectes,  l'Angleterre  figure  au  premier  rang  des  pays  importateurs  el 
pour  la  moitié,  ou  peu  s'en  faut,  du  total  des  importations  ;  elle  a  atteint 
la  chilTre  de  945.733.401  piastres;  viennent  ensuite  T Autriche  pour 
3i7.154,3(X>  piastres;  la  France,  286.341.065  piastres;  la  Russie, 
130»546.57t  piastres*  L'AUemagno  n*a  importé  que  pour  5.603.653  pias- 
tres. 

Pour  les  exportations,  c'est  à  la  France  que  la  Turquie  a  envoyé  Je 
plus  de  ses  produits,  soiL  pour  386.886.888  piastres  :  l'Angleterre  vient 
ensuite  avec  385.929,777  piastres;  rAntriche,  93.287.333  piastres;  la 
Russie,  56.518.666  piastres. 

Dans  les  chiffres  iudi^^ués  ne  figurent  pas  les  tabacs  exportés  et 
dont  la  quantité  s'est  élevée  à  10.611*930  kilogrammes  ;  ne  figurent  pas 
non  plus  les  armes  et  le  matériel  de  guen-e,  les  objets  à  radresse  des 
ambassades,  des  consulats,  des  écoles,  des  établissements  de  chaiitéi 
les  outils  d'agriculture  et  le  matériel  destiné  aux  chemins  de  fer.  Tous 
jouissent  de  la  franchise  et  ne  sont  pas  assez  importants  pour  modifier 
sensiblement  les  relevés. 

Si  Ton  se  rapporte  aux  cbilîres  du  mouvement  commercial  de  la 
Turquie  en  1 880-1881 ,  on  verra  qu^ils  se  sont  relevés  d'une  façon  sensi- 
ble pour  le  dernier  exercice*  En  efîel,  le  montant  des  exportalians 
n'avait  élé  alors  que  de  8i9*705.300  piastres,  et  en  y  corn  prenant  les 
tabacs  qui  ne  payaient  pas  de  *lroit  de  930  millions  de  piastres.  Quant 
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aui  importations,  elles  avaient  été  île  L784. 7 10.800  piastres  seulement. 
U  y  a  do  tic  une  améliorât  îûn  relative  dans  raeiivité  commeFciale  de  ce 
P&7 1.  Viennent  en  An  les  moyens  de  transports  faoiles  et  partant  à  bon 
marché,  une  administration  légnlière  et  honnête,  et  ces  cliitrit>s  dcvipn- 
ilronttout  antres*  L  avenir  éeononilt|tie  de  in  Turquie  ne  peut't^tie  assuré 
qu'à  ce  pris. 

Les  protectionnistes  affirment,  comme  on  sait,  que  la  protection 
est  une  panacée  infaillible  contre  les  crises  industrielles  et  commer- 
ciales. La  vertu  de  cette  panacée  est  actuellement  mise  à  une  rude 
épreuve  aux  États-Unis.  Les  affaires  y  sont  suspendues,  les>  princi- 
pales branches  dlndu strie  ont  des  stocks  énormes  qu'elles  ne  par- 
viennent pas  à  écouter»  les  faillites  se  multiplient,  les  ouvriers 
chôment*  Les  opérations  du  Ckaring'House  de  New- York  sont 
demeurées  de  19  0/0  an-dessous  de  celles  de  1883;  on  a  compté 
KKtMÎ8  fîiillites  en  1884,  contre  9.184  en  188^îï,  soit  une  augmenta- 
tion de  près  de  20  0/0.  Le  mimera  ire  s'accumule  dans  les  banques  ; 
elles  possédaient  125  millions  de  dollars  d'espèces  au  commencement 
de  janvier  contre  87  millions  en  1883»  et  leur  réserve  au-dessus  du 
cliîJfre  légal,  qui  était  alors  de  7  millions  de  dollars,  est  de  41  mil- 
lions  de  dollars  aiyourd'hui  ;  le  cbomajje  est  général  : 

M  On  constate,  dit  le  Courrier  des  États-Unù,  une  augmentation 
énorme  dans  le  nombre  des  femmes  ou  filles  qui,  n'ayant  plus  d'em- 
ploi dans  les  ateliers,  recliercbeiit  des?,  places  de  domestiques.  On 
compte  au  minimum  5^1  0/0  de  fenunes  Inoccupées  de  plus  qu*en 
1S83.  On  constate  aussi  que  10  0/0  de  commis,  vendeurs  et  employés 
de  toute  sorte  dans  les  maisons  de  commerce  ou  les  bureaux,  ont  été 
congédiés  à  la  fui  de  Tannée. 

«  En  résuméi  des  relevés  aussi  exacts  que  possible  foumisseni  le 
dénombrement  suivant  des  personnes  de  profession  régulière,  actuel- 
lement sans  emploi,  en  moins  que  pendant  rannée  précédente,  dans 
la  seule  ville  de  New- York  : 

*  Tailleurs,  20.000;  bâtiment,  12.000;  tatiac  et  cigares,  ILOOO; 
articles  de  toilette,  linf^erie,  Heurs  artificielles,  etc.,  3.0O0;  bottes 
et  souliers,  3,300  ;  ouvrages  en  fer  et  machines,  2,500;  instruments 
de  musique,  1.500;  pâtisserie  et  confiserie,  350  ;  libraires  et  impri- 
meurs» 1,000  ;  en  tout,  54.650,  et  en  y  comprenant  les  commis,  em- 
ployés de  commerce,  etc.,  au  minimum  60.000 «. 

l^s  causes  de  celte  crise  sont  multiples.  En  première  ligne,  il  faut 
signaler  ravilissemcnt  des  prix  des  céréales,  par  suite  de  la  surabon- 
dance générale  des  récoltes,  et  la  diminution  de  la  demande  des 
produits  de  l'industrie,  par  les  agriculteurs^  qui  en  a  été  la  consé- 
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quence;  Tessor  excesf^if  imprimé  à  la  eonstnicUon  des  chemins  de 
fer  dans  les  dernières  années,  la  réaction  et  les  failli  les  qtii  ont 
suivi  cette  impulsion  désordonnée  ;  ou  eompt€,  ea  ce  moment i 
37  lignes  de  chemin  de  fer  d*iine  longueur  de  11.038  milles,  avec  un 
capital  de  714.755.000  dollars,  en  faillite  et  eApbitéespour  le  compte 
de  leurs  créanciers  (car  aux  États-Unis,  TÉtat  ne  se  charge  pas  de 
rejeter  sur  les  contribuables  les  conséquences  des  fautes  et  des  im- 
prudences commises  par  les  entrepreneurs  de  chemins  de  fcrj,  11 
faut  signaler  encore  les  coalitions  ouvrières,  organisées  par  les  i^éicfe*^ 
unions  qui  ont  porté  et  maintenu  les  salaires  au-dessus  de  leur  taux 
naturel,  sauf  à  les  faire  tomber  ensuite  au-dessous»  comme  il  arrive 
pour  toutes  les  coalitions  industrielles,  commerciales  ou  ouvrières; 
enfm  et  surtout,  il  faut  signaler  la  panacée  elle-même,  c'est-à-dire 
le  système  protecteur  qui  a  attiré  les  capitaux  et  les  bras  dans  les 
industries  privilégiées,  de  manière  à  excéder  ks  besoins  du  marche 
intérieur,  et  en  les  plaçant  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis 
de  leur  concurrents  des  pays  de  libre-échange,  sur  les  marchés  exté- 
rieurs. Voilà  les  causes  notables  de  la  crise.  Croyeas  donc  encore 
après  cela  à  la  vertu  des  panacées  protcctiounistesl 


L'Exposition  universelle  de  la  Nouvelle-Orléans  s  est  ouverte  le 
Id  décembre  dernier.  Les  Journaux  américains  nous  en  disent  des 
merveilles. 

Je  ne  saurais  dire  encore ^  lisons- nous  dans  le  Com'rkr  di*$  ÉtaU- 
Unù,  que  ce  sera  la  plus  belle  et  la  plus  riçht*,  mais  ce  sera  certaine- 
ment  la  pkis  ^randf,  la  plus  originale,  et  je  ne  me  hasarde  pa^  trop  en 
disant  la  plus  inléressaiite  qui  ait  jamais  eu  lieu  sur  ce  continent. 
Comme  étendue,  eUe  est  absolument  sans  exemple,  eu  Europe  aussi 
bien  qu*en  Amériquej  à  comniencer  pai'  le  parc  qui  mesure  300  acres, 
mais  tjui  est  surtout  remartiuable  par  sa  situation,' pur  ses  aspects  d'un 
pittoresque  incomparable,  par  ses  timbrages  véuéiables,  vieux  comme 
la  colonie,  et  par  les  plantations  improYisées  qui  en  ont  fait  tout  d'une 
pièce  un  immense  jardin  réunissant  les  plus  beaux  végétaux  de  toutes 
les  latitudes. 

La  section  française  compixmd  dan^  le  bâtiment  principal  un  emplace- 
ment  de  près  de  trente  mille  pieds  carrés  pour  les  produits  iiulustriels^ 
sans  compter  un  espace  as^ez  considérable  dans  le  kUimtrnt  du  gou- 
vernement  pour  rexposition  de  1  mstruction  publique  de  France  ;  plus 
un  emplacement  spécial  dans  le  bâtiment  des  beaux-art^,  et  un  autre 
dans  Ja  vaste  serre  de  rhorticullure. 
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L*e3Cp05ition  française  induslriene  se  compose  d'un  énorme  quadri- 
latère ayant  87  pieds  de  large  sur  ^{32  pieds  de  longueur.  El  le  a  à  sa 
gauche  r Angleterre  et  à  sa  droite  Tîtalie,  Klle  est  divisée  en  de  nom- 
breux compartiments  réparés  par  doî?  aW^es  assez  larges  pour  que  la 
circulation  y  soît  facile,  et  aboutissant  toutes  h  un  rond-point,  sur  le* 
quel  s'élève  un  kiosque  élégant,  qui  est  un  véritable  ^crini 


Le  premier  numéro  de  la  Revue  sociaiiste,  publiée  sous  la  direc- 
tion de  M.  B.  Malon,  a  paru  le  15  janvier.  Elle  %e  propose  de  pré- 
parer *^  le  quatrième  stade  de  l'évolution  économique,  celui  de  Va^so- 
aaiîon  proprement  ditei  dans  lequel  la  production  et  rechange 
seront  organisés  socialement,  afin  que  soient  assurées  la  commu- 
»  nauté  et  riiarmonie  des  e [Torts  dans  la  production,  la  justice  dans  la 
répartition  t  la  liberté  dans  la  consommation  des  richesses,  avec  et 
corollairement,  le  développement  intellectuel,  moral  et  physifpic  de 
tous  les  êtres  humains  j».  Quoique  la  Revue  so^^tnlùie  uon^  qualifie 
de  «  théologiens  du  capitalisme  »|  nous  lui  souhaitons  volontiers  la 
bienvenue*  iSeulement  nous  lui  ferons  remanjucr  qu  on  est  tenu  de  res- 
pecter la  vérité,  même  quand  on  a  alTaire  à  des  théologiens.  l>a  Revue 
sfHdaitsàe  accusa  le  Journal  des  Economuites  d'avoir  «  mené  la  cam- 
pagne contre  les  salaires,  avec  le  concours  de  tous  les  économistes 
orthodoxes  a,  ce  qui  est  une  grosse  calomnie  et^  de  plus,  une  ineptie» 
Les  économistes  orthodoxes  savent  fort  bien,  précisément  parce  qu'ils 
sont  des  économistes,  quUl  ne  dépend  pas  dViix  de  faire  hausser  ou 
haisser  le  taax  des  salaires,  pas  plus  que  celui  de  rintérét  ou  des 
profits,  ou  bien  encore  que  le  prix  du  coton,  de  la  soie  ou  de  la 
laine.  La  seule  campagne  qu'ils  aient  menée  et  qu*ils  mènent  encore 
eu  ce  moment  a  pour  objet  d'empêcher  les  protectionnistes  d'étatitir 
un  impôt  sur  le  salaire  du  travail  au  profit  de  la  rente  du  sol,  et, 
vraiment,  ils  sont  bien  fâchés  de  ne  pas  trouver  à  leurs  ctVtés,  dans 
cette  campagne  en  faveur  du  salaire  et  des  salariés,  les  rédacteurs  de 
la  iievae  socialùie* 

U,  DB  M* 
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M^t-K  FKLICITE  GUILLAUMIN 


h^  Joumai  fies  Economutes  vient  de  faire  une  perte  aen- 
*ib  1  e .  M  '  '*  Fél  i  e  i  te  Gu  illp  u  m  i  n ,  ij  u  t  a  v  a  it  suce  é  d  6  h  %o  n  p  ère  d  a  lis 
la  direetioîi  de  îa  librairie  et  la  gérance  du  Journal,  est  morte 
le  10  février,  après  quelques  jours  de  sauJTraiiees,  enlevée  dans 
toute  la  força  de  ïàgv  (elle  n'avait  que  50  ans),  par  une  mala- 
die de  cœur*  A  ses  obsèques^  qui  ont  eu  lieu  aTéglise  Saînt-Roch, 
amstaieut  lu  plupart  des  représentants  de  la  librairie  pari- 
sienne et  des  membres  de  la  Société  d'économie  politique,  ainsi 
que  les  nombreux  aoais  qui  regrettaient  eu  elle  une  feniine aussi 
distinguée  par  la  solidité  elTagrémenldesûn  esprit  que  par  son 
inépuisable  bonté  et  sonainialde  bienveillance.  Au  cimetière  du 
Pére-Lachaisi\  où  elle  a  été  inbumée  aupi'i  s  de  son  père,  dont 
elle  avait  dignement  continué  l'œuvTe,  notre  rédacteur  en  cbef, 
M.  G.  DB  MoLiNARii  a  prononcé  ces  quelques  paroles,  qui  répon- 
daient à  1  emoti^m  de  la  foule  réunie  autour  de  la  tombe* 

Pt?i"meltcï-moi  tle  nie  faire  t'interprète  des  senti  ni  f*  ri  ts  qui  vous 
animent  autour  de  celle  tombe  qui  va  se  refeimer  trop  tôt  sur  une 
femme  dV-lile,  A  une  intelligence  virib^,  a  un  jugement  solide, 
M^**  Félicité  Cuîllaumîn  joignait,  vous  le  savez,  ïvs  meilleiirea  et 


Ipiiplus  déUcale»  qualit^'Sile  la  femmt%  la  bienveillant*,  VamabiUt^, 
rouverliire  du  cœur.  Son  père,  enlevé  comme  elle  h  ms  amis,,  dai»? 
triutela  ftirce  de  Tàge,  l'avait  associée  a  sps^  atTîiiies  quelque  Icniji? 
aviint  sa  inori,  et,  il  îïii  avait  laissé  un  fardean  lourd  à  porter*  Jt^ 
ne  vous  relracerai  pas  Thistoire  de  la  fondation  et  du  développe- 
ni^'nt  ilf*  eelte  mitre piise  de  librairit'  qui  est  devenue  le  foyer  de 
récûiRouie  p(dili(|ue  en  Fraucet  d'où  sont  sortis  quelques*uns  des 
ouvrages  qui  ont  le  plus  contribué  aux  progrès  et  à  la  vulgarisa- 
tion lit?  la  science,  la  ColleAion  des  prindptiux  Économistes,  le 
Dirtionnaire  f£e  VÊconomiv  politique t  la  Bifdiothèqut'  des  seientea 
moralt'set  politique;^,  VAmmairfi  di*  VÊmnontit'  potititpie  et  de  ta 
StathliqiiP,  le  jQunfal  des  ÉcononmteSj  et  dans  laquelle  s'«sl 
fiinilé^-  la  Sociéié  d* Économie  politique.  On  pouvait  se  demander 
si  la  continuai  ion  d'une  tellp  entreprise  ne  dépassïiit  pas  les  for- 
ces d'iuie  femme,  M"^*'  Félicité  Guillaumiu,  aidée  desasœur  Paulint^, 
à  laquelle  eUe  avait  servi  de. mère  et  qui  est  devenue  sa  coHabora- 
Irice  dévouée^  a  pu  y  suflire  pendant  plus  de  vingt  ans»  en  y  vouant 
toute  sa  vfe,  —  sans  la  ménager  peut-élre  assea,  —  lH  le  plus  bel 
éloge  qu*on  puisse  faîi^  d'elle»  leloge  auquel  elle  serait  certaine- 
nient  le  plus  sensible,  cVsl  que  l'œuvre  de  son  père  n*a  pas  périclité 
entre  ses  mains.  J'ai  puroieuxque  personne  apprécier  ses  sérieuses 
et  charmantes  qualités  depuis  que  la  mort  d«^  notre  excellent  ami 
Joseph  Garnier  m'a  appelé  à  la  direction  du  Journal  des  Écontj- 
mistes,  Sans  rontri^nrr  à  la  rédaction  iln  journal,  elle  nVn  était 
pas  le  moins  utile  collaborateur;  elle  veillait  à  tous  les  détads  de 
la  publication,  et  il  y  avait  toujours  profit  à  suivre  ses  avis  dkti'*s 
par  le  plus  judicieux  hon  sens  et  donnés  avec  la  jibis  aimabb' 
modestie,  car  elle  était  s^ule  à  en  ignorer  le  prix.  Et  i|uelles  don- 
res  et  agréables  relations  que  ces  relations  de  tons  les  jours  !  Ja- 
niaisles  soucis  des  affaires  n'altéraient  la  sérénité  de  son  humeur; 
son  frojit  bienveillant  n*avûit  |îas  une  ride,  et  ce  qu'elb*  était  avei' 
sa  sœur  bien-aimée,  avec  ses  proches,  avec  ses  amis,  elle  l  était 
aussi  avec  ses  plus  humbles  employés.  C'était  une  famille  dont 
elle  était  rame  et  qui  éprouvait  chaque  jour  sa  sollicitude  attentive. 
Que  vous  dirai-je  de  plus  ?  Cette  ptiysionomie  souriante  el  bonne 
restera  dans  le  souvenir  attendri  de  tous  ceux  qui  Ton  connue  ; 
n'est-ce  pas  comme  si  je  disais  de  tous  ceux  qui  l'ont  aimée  î 
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Dans  la  séance  âe  la  Sotietc  dV^cnnomie  poUtiquï^  i1ii5  mars, 
M ,  Frkuéric  Pas3Y,  i|ui  présidait  la  réunion  en  Tabseace  de 
M,  Léon  Say,  retenu  chez  lui  par  nne  indisposition,  n  rendu  à 
la  mémoire  de  W^^  Pélîeité  Giiillâumin  cet  hommage  qui  a  été 
aecueiUi  par  rassentiment  unanime  de  rassemblée. 

Messieurs^  rî  est  rare  que  nous  puissions  nous  réunir  sans  avoir  à 
iléptorf^r  quelque  vide  dans  nos  rangs*  Je  n'ai  aujourd'hui,  que  je 
sache,  h  signaler  la  perte  d*aucurï  de  nos  collègues.  Mais  si  la  mort 
n  a  pas  frappé  au  sein  m*1me  tU  la  Société,  elle  a  frappé  à  celé,  je 
f? lirais  presque  tenté  de  dire  au-dt*!^su^.  M^^"  GuillauTUÎn  nous  a  été 
brusquement  «nievée.  Vous  savez  tous,  et  notre  ami  M.  deMolinari 
Ta  rappelé,  *m  termes  émus,  à  ses  obsèques,  auxquelles  malheureu- 
sement^ ni  M*  Léon  Sav,  absent,  nî  moi,  retenti  par  des  devoirs  que 
vous  connaisses,  n*avtins  pu  repi^senter  la  Société.  Vous  aasm  tous. 
Messieurs,  ce  qu'a  rté  M""  rioillaumin  et  quels  services  elle  a  ren- 
dus à  la  science  ilinit  le  lulte  nous  rassemble.  Héritière  d'un  lïom 
qui  se  confond  en  quelque  façon  avec  ^économie  politique»  asio- 
ciépp  dés  son  plus  jeune  A^r,  aux  préoccupations  et  aux  travaux 
rritn  père  qui  avait  eu,  entre  autres  mérites,  celui  de  comprendre 
eomm«>  libraire,  et  d'apprécier  comme  homme  et  comme  citoyen, 
la  valeur  et  l'avenir  de$^  publications  économiques  et  de  faire  de  sa 
mabon  le  centre  commercial  et  intellectuel  de  ceux  qui  cultivent 
ce  gem-e  d'études.  M"*  Guillaumin  s'est  trouvée,  lorsqu'une  mort 
imprévue  comme  la  sienne  est  venu  faire  disparaître  cet  homme, 
dont  rinleHigente  hardiesse  avait  assumé  de  si  lourdes  charges, 
en  état  de  supporter  sans  fléchir  le  fardeau  et  de  continuer  digne- 
ment l'œuvre  commencée.  Ceux  d'entre  nous  qui,  en  quahté  de 
modestes  aetionnaires  de  la  société  Gulllaumin  et  G",  ont  été  à 
même  de  suivre  de  prés  Tadministration  de  cette  importante 
librairie,  peuvenl  dire  ce  qu'était,  comme  éditeur  et  comme  né^o- 
riant,  notre  habile  gérante,  avec  quelle  sûreté,  quel  onlje  et  quelle 
autorité  elle  conduisait  les  grandes  affaires  qtti  lui  étaient  confiées. 
Tous  nous  savons  quelle  intelligence  ouverte,  quelle  bonne  grâce, 
quel  généreux  sout^i  des  grandes  causes  déhnlituef  dans  nos  con- 
versations et  dans  Jios  écrits,  IVm  était  assuré  de  trouver  dans  ce 
cabinet  de  la  rue  Hicbelieu,  où  se  sont  rencontrés,  depuis  près  d'un 
demi-siècle,    tous  ceux  que  nous  nous  honorons   d'avoir  eus   li 


I 
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nnlre  ièit\  Leur  souvenir,  comme  le  sien,  contrtiuem  4e  nous  y 
ramener.  M  Uh  Iradilious,  J'ailleur*?,  ni  le  mmi  uy  seront  clmn-* 
^^s.  Tue  autre  M"'  GuiMauuibj  foriut-e  à  la  m^uw  et  oie,  et  ^►eii- 
ilant  vingt  âiis  *\i*  moîli^  dans  les  mêmes  travaux,  s^ura,  forte  dfos 
mêmes  encouragements  et  de  la  même  confiance,  remplir  digne- 
n^ent  une  lâche  à  ]a(|tiefle  elle  aurait  voulu  ne  part î ci pei  jamais 
qu*à  titre  d'auxiliaire,  Kt  ni  le  Journal»  Messieui'S,  si  bien  dirigé 
par  notre  collj^gue  M,  de  Molînart,  ni  la  librairie,  ni  la  Société,  ne 
seront  mis  en  péril  par  te  deuil  cruel  qui  les  u  tou^  atteints. 
J*ex prime.  Messieurs,  en  parlant  ainsi,  vos  sentimetits  à  tous. 


Nous  ifajontprons  rien  à  cette  expression  éloquente  de  nos 
regrets.  Nous  souhaiterions  seulement  *|u*elîe  pill  apporter 
quelque  eonsolation  à  celle  qui  est  appelée  ii  remplacer  la 
femme  éminente  que  nous  veouns  de  perdre  et  1  encourager  à 
poursuivre  l'œuvre  qui  a  éià  commencée,  il  y  a  prés  d'un 
demi-siècle,  par  le  fondateur  de  la  Librairie  d^économie  poli- 
tique et  du  Journal  des  EconomùieSj  et  qui  a  rendit  le  nom  de 
Guillaumin  inséparable  de  rhistoire  de  la  science  économique 
en  France. 
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LES  LOIS  NATURELLES 

DE   L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


OBBTACLBS  NATURELS  ET  ARTIFICIEL^. 

Si  nous  considérons  le  jçlobe  qui  forme  le  domaine  de  notre  es- 
pèce, la  variété  de  ses  climats,  l'abondance  et  la  diversité  de  ses 
produetions  naturelles  ;  si  nous  considérons  encore  le  nombre  et  la 
puissance  des  facultés  dont  l "homme  est  doue  pour  approprier  à  son 
usage  ces  riches  nnatériau.x  et  en  tirer  des  jouissances  qui  vont  crois- 
sant avec  son  industrie  »  nous  serons  pénétrés  de  reconnaissance  en- 
vers la  Providence  et  émerveillés  de  sa  générosité.  Mais  si  nous  étu- 
dions le  code  des  ^  lois  naturelles  »  auxquelles  nous  sommes  tenus 
de  nous  soumettre  pour  nous  emparer  de  ces  matériaux  de  la  vie  et 
du  bien-être,  les  adapter  à  nos  besoins  et  en  jonir;  si  nous  nous  arrê- 
tons au  volumineux  chapitre  des  pénalités  auxquelles  nous  nous 
exposons  en  y  contrevenant;  si  nous  remarquons  qu'en  vertu  delà 
loi  de  la  solidarité  naturelle  de  respèce,  ces  pénalités  atteignent 
les  innocents  aussi  bien  que  les  coupables  ;  qu'elles  franchissent  l'es- 
pace et  le  temps,  répercutent  dans  notre  hémisphère  la  punition  des 
fautes  commises  dans  lautre,  et  font  participer  les  générations  pré* 
sentes  el  futures  aux  châtiments  mérités  parles  générations  passées:  si 
nous  considérons  enfin  les  obstacles  que  la  faiblesse  et  l'imperfection 
de  notre  nature,  notre  ignorance  native,  jointes  aux  diftieultés  du 
milieu  où  nouH  vivons,  opposent  à  la  stricte  observation  de  ce  code 
draconien,  nous  nous  expliquerons  que  des  esprits  chimériques  re- 
vient de  le  remplacer  par  une  loi  moins  dure,  tandis  que  d'autres» 
reconnaissant  la  vanité  d'une  pareille  enf reprise,  désespèrent  de 
Tavenir  de  t'humanité  et  s  abandonnent  au  pessimisme,  en  présence 
du  merseilleux  épanouissement  du  progrès  moderne. 

iXous  avons  esquissé  un  aperçn  sommaire  des  lois  naturelles  qui 
gouvernent  la  production  et  la  distribution  de  la  ricbease  *,  nous 
avons  montré  comment  ces  lois  agissent  pour  susciter  le  progrès  et 
faire  régner  l'ordre  dans  le  monde  économique.  Nous  allons  essayer 
maintenant  de  donner  une  idée  des  obstacles  de  tous  genres  prove- 
nant de  rhommc  ou  du  milieu,  qui  contrarient  et  troublent  le  libre 
jeu  de  ces  lois,  des  maux  inévitables  dont  ces  perturbations  sont 

— — — * 
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suivies  et  qui  constituent  les  pénalités  h  Taide  desquelles  la  nature 
assure  lobservation  nécessaire  de  chacun  des  articles  de  son  code- 
Ces  pénalités  sont  brutales  et  cruelles,  elles  ne  répondent  pas  tou- 
jours à  ridée  que  nous  nous  faisons  de  la  justice,  car  elles  frappent 
J  espèce  sans  distinguer  entre  les  individus,  maïs  il  dépend  de 
rhomme,  au  moins  dans  une  large  mesure,  de  Ses  éviter  en  se  con- 
formant aux  t<  lois  naturelles  de  l'économie  politique  *>, 

L 

Ckimme néons  par  les  lois  de  la  production.  Nous  avons  cunstaté 
que  la  production  de  la  multitude  des  choses  qui  entrent,  directement 
ou  indirectement,  dans  la  consommation  de  Tliommc  s  opère  au 
moyen  d'entreprises,  que  la  constitution  et  le  fonclionnement  de  ces 
entreprises,  ainsi  que  réchange  de  leurs  produits  ou  de  leurs  ser- 
vices  sont  légis  par  des  lois  naturelles,  loi  de  Féconomie  des  forces, 
lois  de  la  eonstitutiou  et  de  la  concurrence  des  valeurs,  que  Thomme 
ne  peut  changer,  mais  qu'il  est  libre  d'observer  ou  d'enfreindre. 
Voici,  par  exemple,  une  des  nombreuses  industries  qui  contribuent 
à  la  production  des  articles  de  vêtement  et  d'ameublement^  Tindus- 
trie  cotonnière*  Cette  industrie  est  exercée  dans  un  grand  nombre 
de  pays  et  partagée  entre  une  foule  d'entreprises  ou  d'ctahlissements, 
difl'érennnent  situés,  constitués  et  mis  en  œuvre,  quoique  renfermant 
ton  H  les  mêmes  éléments  constitutifs  et  ayant  le  même  objet,  savoir 
de  prucluire  la  plus  grande  somme  possible  de  valeur  en  échange  de 
la  moindre  somme  de  frais,  et  de  réaliser  ainsi  la  plus  forte  somme 
de  profits.  Us  différent,  disons-nous,  par  leur  assiette,  leurs  dimen- 
sions, leur  mode  de  constitution  et  de  gestion.  Ceux-ci  sont  possèdes 
et  dirigés  par  des  entrepreneurs  dindustrie,  pourvus  de  capitaux  qui 
leur  appartiennent  pour  une  part  et  qu'ils  empruntent  divcrsenieut 
pour  une  antre  part;  ceux-là  sont  constitués  sous  forme  de  sociétés 
avec  un  capital  fourni  par  des  actionnaires  et  des  obligataires*  Cette 
constitution,  la  pnretnent  autocratique»  ici  jusqu'n  un  certain  point 
représentative,  est  plus  ou  ntoîns  conforme  à  la  loi  de  Téconomic 
des  forces,  quant  à  la  situatioUi  aux  dimensions,  à  la  eonceiitration 
de  Tentreprise,  k  la  bieran^hie,  a  Ta  ménage  ment  et  au  gouverne- 
ment intérieur;  routillage  est  plus  ou  moins  perrectioiiné,  le  per- 
sonnel plus  ou  moins  capable  et  laborietix,  mais  ce  qu  il  importe  de 
remarquer,  c'est  que  toutes  ces  différences,  toutes  ces  inégalités  ilans 
la  manière  dont  les  entreprises  sont  constituées,  dirigées  et  desser* 
vies  se  répei'culent  invariablement  dans  leurs  prix  de  revient.  Celles 
dont  la  constitution  et  le  fonctionnement  sont  le  plus  conformes  à  la 
loi  de  réconomie  des  forces  obtiennent  leurs  produits  en  échange  de 
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la  moindre  (iépetîîic;  celles  qui  s'dcarteiït  le  jjIus  de  ct^tte  loi  ont,  au 
contraire,  le  prix  dv  retient  le  plus  élevé.  Toutes  portent ^  indistinc- 
tement, leurs  produitt^  au  niarcliê,  où  Ils  siiil  échangés.  Comment 
s  opère  rechange?  Il  s  opère,  sans  être  aueunemeiit  influencé  par 
rinég^alité  de§  prix  de  revient,  en  raison  des  «luantités  réciproque- 
ment  oiïerteSi  cotiuïnades  d*un  côlé,  monnaie  ou  instniments  moné- 
toires  de  rautre.  Selon  la  proportion  variable  de  ces  quantités,  le 
prix  des  cotonnades  s  élève  plus  ou  moins,  mnis  il  tend  toujours  à 
s'établir  au  niveau  des  fi-ais  de  profl action  les  plus  bas.  Lorsqu'il 
s*établjl  plus  tifint,  les  entreprises  qui  produisent  au  meilleur  marché 
trouvent  avantage  (et  cet  avantage  est  d'autant  plus  marqué  que  la 
différence  est  plus  grande)  à  augmenter  leur  production,  et  elles 
raugmenteiit  jusqu'à  ce  que  le  prix  du  marché  vienne  à  tomber  au 
niveau  de  Iciirs  frais  ou  de  leur  prisi  de  re vient ♦  en  y  comprenant  le 
profit  nécessaire.  Mais  ce  prix  du  marché,  qui  se  confond  avec  le 
prix  de  revient  des  entreprises  le  plus  économiquement  situées 
constituées,  dirigées  et  «lesservies^  se  trouve  plus  ou  moins  au-des- 
sous du  prix  de  revient  des  autres.  Il  ne  fournit  point  à  celles-ei  la 
somme  de  valeur  indispensable  pour  reconstituer  leurs  agents  pro- 
ductirs;  elles  subissent  des  pertes  successives;  ceux  qui  les  possèdent 
se  minent  et  jinissent  par  tomber  en  Taillite, 

En  mettant  ainsi  en  OMivre  la  loi  de  la  conçu rrenee  des  valeurs 
pour  conserver  et  développer  les  entreprises  qui  observent  le  plus 
e\actement  la  loi  de  réconomie  des  forces,  comme  aussi  pour  ruiner 
et  faire  disparaître  les  autres,  la  nature  n'^git-clte  pas  de  la  manière 
la  plus  eontbrnic  an  bteu  général?  Elle  réiHïmpcnsc  rinlelligenceT 
Tactivilé,  Ténergie,  Tassiduité  au  travail  qui  ont  eoncouru  k  réduire 
au  minimum  les  frais  de  production  d'un  article  nécessaire,  et  elle 
procure  cet  article  a  eenvquicu  ont  besiniu  en  échange  de  la  moin- 
dre somme  de  sae  ri  lices,  de  peine,  en  laissant  par  conséquent  dis- 
ponible une  portion  plus  forte  de  leur  revenu^  qu'ils  peuvent  nppti- 
ipiirr  â  la  satisfaction  tic  leurs  autres  besoins.  Supposons  que  les  lois 
naturelles  n  eussent  point  agi  ou  que  leur  action  eût  été  entravée 
par  quelque  obstacle,  que  le  prix  du  marché  eut  été  maintenu  au* 
dessiiH  des  frais  de  produrtiun  les  moins  élevés,  que  les  entreprises 
les  plus  éciinnmiqucs  eussent  été  exclues  du  marché^  quelle  eût  été 
la  conséquence  ?  C'est  que  le  défaut  ffintelligence,  d'activité,  irassi- 
duitc  au  travail  eussent  reçu  une  prime  d'eneouragemcnt,  d'une  part 
aux  dépcïis  du  personnel  intelligent  et  laborieux  des  entreprises 
exclues,  d'une  autre  part  aux  dépens  des  eousommateurs»  obligés  de 
sacrifier  une  portion  supplémentaire  du  revenu  acquis  par  la  mise 
en  couvre  de  leurs  forces  productives  et  représentant  des  forces  dé- 
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pensées f  des  peines  souffertes,  pour  récompenser  le  mativats  emploi 
des  agents  productifs»  le  fié  fa  ut  d'inlelligeoce  et  d'énergie  des  pro- 
dncteurs. 

On  voit  donc  que  les  lots  natiirelles  agissent  à  la  manière  d'un 
crible  qui  sépare  le  bon  grain  d'avec  le  mauvais,  mais  ee  n"est  pas 
sans  inlTiger  de  cruelles  pénal ités  et  de  douloureuses  soulFrances, 
Les  entreprises  qui  succombent  entraînent  dans  leur  ehute  tout  un 
personnel,  souvent  digne  dlntérêt  et  dont  une  partie  n'a  point  mérité 
son  sort.  Les  capitalistes  perdent  les  fonds  qu*i!s  y  ont  engagés,  et 
s'ils  ont  commis  T imprudence  d'y  immobiliser  tout  leur  avatr^  ils 
sont  réduits  à  ime  misère  d'autant  plus  dure  a  supporter  qu'elle  suc* 
cède  à  la  nehesse  ou  à  Taisanee,  GrAce  à  la  bienfaisante  assurance 
du  salariat  que  dc^  novateurs  imbéeiles  voudraient  remplacer  par  la 
participation,  les  ouvriers  ne  supportent  qn\ine  part  limitée  dans  ce 
désastre  :  tout  au  plus  perdent-ils  le  salaire  d  une  semaine  ou  d*un 
mois,  mais  ils  sont  obligés  de  chercher  d'autres  emplois,  et  sils 
sont  vieux  on  gâtés  par  une  discipline  relâcbée,  ils  sont  exposes  k 
ne  pas  les  trouver  et  à  subir  les  plus  dures  extrémités  de  la  misère. 

Cependant,  les  pénalités  que  les  lois  naturelles  indigent  dans  ec 
cas  et  les  soulfranees  inévitables  qui  les  accompagnent  peuvent  être 
considérées  comme  méritées,  quoique  à  des  degrés  divers,  par  ceuJt 
qui  les  subissent.  Dans  une  entreprise  qui  succombe  pour  avuir  clé 
mal  constituée,  dirigée  et  desservie,  le  plus  grand  nombre  de  ceux. 
ixï  y  ont  participé  ont  une  pari  dans  la  responsahilité  de  sa  chute, 
ils  pâlissent  de  leurs  propres  fautes  ou  de  celles  de  leurs  coopéra- 
teurs.  Mais  il  arrive  fréquemment  que  les  lois  naturelles  procèdent 
comme  une  police  brutale  qui  rétablit  Tordre  en  chargeant  une  foule 
dans  laquelle  les  enfants  et  les  femmes  sont  mêlés  aux  perturbateurs. 

Tel  est  le  cas  qui  se  présente  lorsque  les  conditions  de  la  produc- 
tion et  la  situation  du  marché  viennent  à  être  troublées  par  un  excès 
ou  un  déficit  de  la  production  d'un  article  quelconque,  par  un  pro- 
grès de  là  machiner^,  par  une  guerre,  une  épidémie,  une  moditica- 
tion  dans  la  fiscalité  et  en  particulier  dans  le  régime  des  douanes, 
un  changement  dans  le  mode  on  dans  les  habitudes  de  la  consom- 
mation. Ces  phénomènes  perturbateurs  de  Tordre  économique  déran- 
gent continuellement  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consom- 
mation, que  la  loi  naturelle  de  la  concurrence  des  valeurs  agit, 
continuellement  aussi,  pour  rétablir.  Passons-les  rapidement  en 
revue. 

1  ""  V  ifUiahilit^naiHrelle  du  rendemenUtc  hi  pradttetiûn. —  Il  n'existe 
jusqu'à  présent  qu*un  bien  pelit  nombre  d'industries  dontThomme 
soit  absolument  le  maître  de  régler  la  production,  en  raison  des  be- 
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soins  (lu  iiian*Ii*>^  IVIIes  soni  génénilement  les  îndiistnes  maiurfar- 
furierés-  En  R?vatiohe,  telles  ne  ^ont  point  les  infliistnei^  a^^ricales 
ou  rninieres.  Dan*  ces  braneken  niimhreuses  et  inxjioHnntes  rie  la 
produelion,  les  résuUats  Sfjnt  toujours  plus  ou  moins  incertains  et 
aléatoires.  Sous  llutluenee  ries  ein'Oiistîinces  climatêriquej;  qui 
échappent  il  rHction  ije  riiomme,  hi  même  surfaee  de  terre  livrée  h 
Iti  eulttu'e  des  céréales,  dn  eoton  et  des  autres  piaule»^  uliincntaires 
uu  indusJnelles,  donne,  d'une  année  à  l'autre,  des  renflements  fort 
inégaux:  il  en  est  de  même  du  rendement  des  mines  :  eelui-ei  de- 
meure tantôt  Inférieur  aux  besoins  du  niîirebé  et  tantôt  les  dépasse, 
î>ans  ce  riernier  cas,  k  la  vérité,  le  produeteur  peut  eantiuuer  h  pro* 
portionuer  sou  olfrc  aux  liesciius  du  marché,  mat!«  non  sans  opérer 
iiiUïê  ^m  e\ploilation  un  ralcutissemeni  d'aetivité,  qui  cause  un 
chômage,  partant  une  perte  k  une  portion  du  capital  et  du  travail 
en^^agés  dana  l'entreprise.  Quelle  est  la  eonséquence  de  cette  insta- 
bilité des  résultats  de  la  production  et,  en  parli^Milier,  d<>  la  varia- 
hilîté  des  recolles  des  plantf!S  alimentaires  ou  industrielles  ?  ('/est  de 
causer  une  série  de  perturbations  plus  ou  moins  étendues  et  profon- 
des, selon  Tam  pli  tuile  de  léeart  entre  la  ipmntité  des  produits  h  ob- 
tenir pour  couvrir  evacteuicnl  Jes  frais  de  la  production  ci  celle  des 
produits  obtenus.  Si  eette  dernière  quantité  est  inférieure  h  la  pre* 
niicre,  et  si  l'article  en  déOeit  est  une  nécessité  de  la  vie,  le  consom- 
mateur sera  obligé,  tout  en  réduisant  autant  que  possible  sa  demande, 
de  consacrer  à  Tachât  de  cet  article  une  portion  de  son  revenu  plus 
cunsidérahle  que  celle  riifil  y  alfecte  d'habitude  ;  il  devra,  en  consé- 
quence, réduire  d  autant  toutes  ses  aulres  dépenses,  c'est-à-dire 
dcmajider  moins  de  tous  les  autres  articles;  ce  qui  en  fera  baisser 
le  prix  au  détriment  de  ceux  qui  les  produisent.  I^^n  revanche^  tes 
producteurs  de  l  article  en  délîeit,  obtenant,  en  vertu  de  la  loi  des 
valeurs,  un  prix  supéricm*  à  la  liiniinution  des  quantités,  voient  leur 
revenu  s'élever  et  avec  lui  leur  puissance  d'achat,  Leur  demande 
s'augmente  en  proportion,  malseommeelle  ne  se  produit  pas  dans  les 
mêmes  localités  et  ne  se  porte  pas  stu*  les  mêmes  articles,  il  ny  à  pas 
compensation.  S'il  s'agit  d  un  article  de  seconde  nécessité  ou  de  luxe, 
la  pertiirtmlion  causée  par  le  déficit  et  le  renchérissement  est  moin- 
dre; les  consommateurs  diminuent  sensiblement  leur  demande,  ee 


'  n^ippeton»  îei  e.**  qnll  faut  t'tîlemlre  par  begoiiiK  du  marche  :  c*eat  In 
ipiiintitA  df*  prodniti  en  i^rhau|*^(î  tleafpifl*  ceux  f(ni  eu  ont  beaoin  iont  dispu- 
té* A  fonruir  rnir  somme  de  valeur  atiFÏIdautË!  pour  i'fiuvrir  les  fraia  de  la  pro- 
iluction  ÊU  y  conq>r^Minnt  Ui  prolil  oit  la  rctributiau  uî^cr^^saire  de  Tehlrc- 
ï^r**u**ur» 


1 


354 


JOtfRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


t[ui  ralentit  la  hausse  du  prix,  et  dans  ce  ch^  le  dommage  causé  par  le 
déficit  se  [fartage  entre  le  producteur  dont  le  profit  est  diminue  et  le 
consommateur  qui  obtient  une  quantité  moindre  à  un  prix  augmenté, 
Sij  au  contraire,  les  résultats  de  la  production  dépassent  les  prévi- 
sions, le  surcroît  des  (piantités  offertes  i'era  baisser  les  pri\,  toujours 
dans  une  proportion  plus  forte,  les  producteurs  subirout  une  perte, 
qu'atténuera  seulement  raugmcntation  de  la  demande  déterminée 
parla  baisse;  les  consomma  t  eu  ri^  réaliseront  une  économie  qui  leur 
permettra  de  demander  un  supplément  des  divers  articles  dont  ils 
ont  besoin.  Les  produeteurs  de  ces  articles  verront  ainsi  s* accroître 
leurs  profits,  tandis  que  ceux  des  produits  ou  des  services  babitucllc 
ment  demandés  par  les  producteurs  de  l'article  surabondant  verront 
les  leurs  diminuer.  Ces  perturbations  causées  par  Finégalitc  des  ré- 
sultats de  la  production  s  étendent  de  proche  en  proche  et  elles  con- 
tribuent, pour  leur  bonne  part,  k  rendre  perpétuellement  instable 
Véquilibre  de  la  production  et  de  la  consommation. 

2*  Les  progrès  de  ^aMAoniKBftY  de  la  production.  —  Les  progrès 
i[m  transforment  le  matériel  et  les  méthodes  de  la  production,  et  qui 
augmentent  d'une  manière  permanente,  avec  la  puissance  productive 
de  rtiomme,  le  cercle  de  ses  consommations  et  rétendue  de  ses 
jouissances,  sont  tot^ours  achetés  par  une  perturbation  temporaire. 
Comjnent  opèrent-ils?  Prenons  pour  exemple  l'introduetion  des  mé- 
tiers mécaniques  dans  Tin  dus  trie  du  tissage.  Ces  métiers  perrection- 
jiés  permettent  de  réaliser  dans  la  fabrication  des  étotTefi  une 
économie  que  nous  supposons  de  25  0/0,  Quels  sont  les  résultats 
immédiats  de  leur  introduction?  D'nn^  part,  c*cst  de  mettre  hors  de 
service  Tancien  matériel  et  un  partie  de  l'ancien  personnel,  devenu 
inutile  on  impropre  à  s  adapter  aux  nouveaux  métiers,  et  dlnlliger 
ainsi  une  perte  ou  une  moins- value  à  tonte  une  catégorie  d'entrepre- 
neurs, de  capitalistes  et  d  ouvriers,  perte  et  moLns-value  qui  ont 
leurs  répercussions  naturelles  et  inévitables.  D*une  autre  part,  en 
revanche,  les  inventeurs^  les  entrepreneurs  et  les  capitalistes  qui  in- 
troduisent ee  progrès  obtiennent  des  protits  exceptionnels  jusqu'à  ce 
qu  il  se  soit  généralise,  c'est-à-dire  jnstprà  ce  qne  la  coucurrence 
ait  fait  baisser  le  prix  des  étoffes  de  tout  le  montant  de  l'économie 
réalisée  svrr  les  frais  de  la  production.  Les  inventeurs  bénéficient  de 
leur  invention  jusqu'à  lexpiration  de  leur  brevet  ou  jusqu'au  jour 
où  une  machine  ou  un  procédé  plus  économique  vient  supplanter  le 
leur  ;  les  entrepreneurs  bénéficient  d'une  partie  de  réconomie  des 
Frais  :  les  capitalistes,  à  rexception  de  ceux  qui  possédaient  le  ma- 
tériel réformé,  profitent  de  Taugmcntation  de  la  demande  de  capital 
pour  rétablissement  des  nouvelles  manufactures  et  le  renouvelle* 
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ment  de  routillage  des  ancieiines.  Le  à  ouvriers,  au  contraire,  à 
rejïception  de  ceux  qui  sont  particulièrement  aptes  à  mettre  en  œu- 
vre Je  nouvel  outillage,  voient  haisàser  temporairement  leurs  scalaires, 
par  le  fait  du  changement  que  le  progrès  opère  daas  la  proportion 
du  capital  et  du  travail  requis  pour  la  production,  le  travail  méea* 
nique  se  substituant,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  forte,  selon 
limportance  du  progrès  accompli^  au  travail  physique;  mais»  en 
compensation  fie  cette  dépression  temporaire,  le  progrès  procure 
aux  ouvriers  un  bénéfice  permanent,  tandis  que  celui  des  autres 
coopèrateurs  <ïe  la  production  est  passager  ;  il  élève  la  qualité  de 
îi^ur  travail  et  avec  elle  sa  rétrit>ution  nécessaire»  au  niveau  de  la- 
quelle le  taux  du  salaire  tend  inévitablement  h  s'établir.  Quant  aux 
eonsonimateurs,  le  progrès  leur  procure  un  bénéfice  croissant  et  qui 
11  est  acheté  par  aucune  perte.  11  n*est  pas  moins  vrai  que  tout  pro- 
grès est  une  cause  de  perturbation  et  de  dommages  immédiats  ;  h 
quoi  il  faut  ajouter  que  les  mesures  que  les  gouvernements  ont  F  ha- 
bitude de  prendre  pour  protéger  les  industries  en  retard  contre  les 
industries  en  progrès  n  ont  d*autre  résultat  que  de  prolonger  ces 
perturbations  et  de  les  transformer  en  un  mal  chronique. 

3"  Les  autres  causes  f/e  peftarôation,  ^u^rres^  Houanm^  et(\  — 
Les  guerres,  les  épidcmies,  les  modifications  incessantes  du  système 
llscâl  des  différents  Etats  et  en  particulier  du  régime  des  doua- 
nes, les  ebangcments  dans  la  mode  et  les  habitudes  de  la  consom- 
mation, sans  parler  des  coalitions  industrielles  et  commerciales  et 
de  bien  daulrcs  phénomènes  secondaires  ou  accidentels  agissent 
de  même  pour  jclcr  le  truuble  dans  ly  protluclion.  Nous  n  analyse- 
rons pas  les  effets  perturt>aieurs  de  chacun  de  ces  phénomènes;  nous 
nous  bornerons  à  signaler  ceux  qui  résultent  des  modifications  con- 
tinuelles des  tarifs  de  douane.  Quand  un  droit  >icnt  à  être  augmenté 
en  vue  de  protéger  une  m  industrie  nationale  »,  que  se  passe-t-il? 
On  voit  se  produire  trois  perturbiilions  principales,  qui  engendrent 
chacune  une  série  de  pertnrhnlions  secondaires.  Les  industries 
étrangères  qui  contribuaient  à  rapprovisionnement  du  marche  en 
sont  en  partie  expulsées  ;  elles  sont  obligées  de  rliniinucr  leur  pror 
iJuclion  d'antiint,  et  leurs  coopèrateurs  voient  baisser  leurs  revenus, 
partiint  leur  puissance  d*aehat  ;  ils  s'appauvrissent,  et  tous  ceux  qui 
leur  fournissent  des  articles  de  consommation  s'appauvrissent  a\ec 
eux  ;  en  revanche»  fintlustrie  nationale  ipii  s* empare  d*une  partie 
dit  débouché  enlevé  aux  étrangers  augmente  sa  production,  les  rcve- 
nu5  de  SCS  coopèrateurs  s^clèvenl,  ils  peuvent  acheter  davantage,  etc. 
Au  point  de  vue  de  la  lïcbesse  générale,  il  y  aurait  compensation  ou 
du  moins  cette  compensation  finirait  par  s'établir,  si  rindustiie  na- 
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tionale  protégée  approvisîoimaît  le  marché  mt  même  prU  qu'aupa- 
ravant ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi»  Le  motir  pour  lequel  on  la  pro* 
tégée,  c  c&t  son  incapacité  à  produire  à  un  prix  de  revient  aussi  bas 
que  ses  concurrents  tlu  dehors  La  protection  a  donc  pour  objet  et 
pour  elTet  d  élever  le  prix  de  rarlicle  protégé,  partant  trobliger  les 
consommateurs  à  y  consacrer  une  portion  plus  forte  de  leur  revenu, 
ce  <pii  en  laisse  une  port i (m  moindre  disponible  pour  leurs  autres 
consommations;  d'où  nue  diminution  de  la  production  de  eelles-ci 
et  des  revenus  qu'elles  procurent.  Toute  protection  occasionne  donc 
a  In  fois  un  déplacement  et  une  perte  de  ricbesse. 

Maintenant  si  Ion  examine  le  mode  d'opération  des  causes  de  per- 
turbation dont  nous  venons  de  donner  un  aperçu  sommaire,  savoir 
l'inégalité  des  prix  de  revient  des  diiïérentes  entreprises  entre  les- 
quelles se  (larlage  chaque  branche  d'industrie,  l'instabilité  des  ren- 
dements dans  les  industries  agricoles  et  minières,  le  progrès  qui  crée 
de  nouvelles  industries  et  introduit  dans  les  anciennes  un  matériel  et 
des  métbodesplus  économiques,  les  guerres,  les  épidémies,  les  chan- 
gements dans  les  tarifs  de  douanes^  etc.,  nous  trouverons  invariable- 
ment qu'elles  agissent  sur  chacun  des  marchés  de  la  midtiturle  des 
produits  et  services  pour  augmenter  ou  diminuer  TolTret  de  manière  a 
abaisser  le  prix  du  marché  au-dessous  du  prix  de  revient,  ou  pour 
l'élever  au-dessus  :  en  d  autres  termes,  ces  causes  de  perturbation 
agissent  pour  déranger  Véquiibre  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion, tout  en  augmentant  ou  en  diminuant  les  frais  de  la  production. 
Mais  alors  quarrive-t-il?  t.]  est  que  la  loi  naturelle  delà  concurrence 
des  valeurs  agit  à  son  tpur  pour  rétablir  cet  équilibre  nécessaire- 
Rappelons  comment  elle  agit.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  l'olTre 
tombe  au-dessous  des  besoins  du  marché  ou  elle  s'élève  au-dessus. 
Dans  le  premier  cas  rinsuttisance  des  quantités  offertes,  provoquant 
une  augmentation  progressive  du  prix  de  Tarticle  en  détieit.  il  y  a 
un  avantage  croissant  à  en  augmenter  la  production;  lesprît  d*en- 
treprise  et  les  capitaux  y  sont  attirés  par  une  prime  d  autant  plus 
élevée  que  le  déhci!  est  plus  grand,  Jusifu'â  ce  (]ue  l'équilibre  soit 
rétabli.  Parfois,  sans  doute^  les  obstacles  naturels  ou  artitieiels  qui 
s'opposent  au  rétablissement  de  réqnilibre  sont  assez  forts  et  asseï 
résîstiints  pour  enrpccher  l'offre  de  s*accroître,  mais  ces  obstacles 
sont  battus  eu  brèche  d'autant  plus  vigoureusement  qu'ils  proeurent 
un  bénéfice  plus  ékvé  aux  producteurs,  partant,  qu'ils  causent  une 
perte  plus  forte  aux  consommateurs,  S'il  s'agit  d  un  article  de  pre- 
mière nécessité,  dont  le  prix  hausse  de  manière  à  dépasser  la  puis- 
sance d'achat  des  ctmsommateurs,  concentrée  sur  ce  seul  article,  le 
déficit  engendrera  une  famine,  et  léquihbre  se  rétablira  t>rutalemefit 


us  nom  xiTURKLtKs  m:  i.  ixom^iE  i^oiiTroUK.         35T 

|iar  la  siippremon  des  coasummateurï^  dont  la  puissance  d'^ichnl 
est  inférieure  au  pm.  Dans  k  second  cai^,  an  conlraire*  lorscpie  les 
f|ttanttté^  oiïerte*  sont  à  Fétat  d'exci^dèiit,  les  prix  baissent  de  même 
en  progressiirn  go oni étriqué,  et  à  mesure  qu'ils  tombent  au*dessous 
des  frais  de  pro<luctioii  d'une  entreprise,  eelle-ei  subit  des  pertes 
croissantes,  elle  est  forcée  de  réduire  ^  production,  faute  d'en  pou- 
voir rétablir  entièrement  les  agents,  ou  même  de  disparaître,  et, 
gràee  à  celte  élimination  des  entreprises  les  moins  économiques  et 
à  ta  diminution  de  Toffre  qui  en  résulte,  Téquilibre  se  rétablit  en- 
core. 

C*est  grâce  à  cette  opération  de  la  loi  de  la  concurrence  des  va- 
leurs que,  dans  toutes  les  branches  de  la  production,  les  entreprises 
i|ui  fonctionnent  de  la  manière  la  plus  économique,  c*est-a-dire  la 
plus  utile  à  la  généralité,  subsistent  et  se  développent  tamlis  que  les 
autres  tombent  en  failtite  et  disparaissent  ;  d'où  il  résulte  que  ce 
qu'il  y  a  de  malsain  et  de  vicieux  dans  lorganisme  de  la  production 
est  constamment  éliminé  au  profit  des  parties  saines  et  vigoureuses; 
C*est  grâce  h  cette  même  opération  que  Téquilibre  tend  eontinueîlc- 
ïiient  à  se  maintenir  ou  à  se  rétablir,  en  dépit  de  tous  les  obstacles, 
entre  Ja  production  et  la  consommation;  que  lorsqu'une  branche 
quelconqtjé  d'industrie  produit  moins  que  ce  qui  est  nécessaire  ou 
au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  pour  réaliser  par  rechange  la 
somme  de  valeur  indispensable  pour  rétablir  ses  agents  productifs 
et  mettre  ses  produits,  d'une  manière  continue,  au  service  de  la  con- 
sommation, elle  est  poussée  ou  ramenée,  par  une  force  croissante,  à 
cet  état  de  développement  utile.  Supposons  que  la  loi  de  la  concur- 
rence des  valeurs  n'existât  points  comment  les  entreprises  scraient- 
eUes  excitées  à  améliorer  leur  production,  à  perfectionner  leurs  ma- 
chines et  leurs  méthodes,  à  produire  mieux  et  avec  plus  d'économie  ? 
Sans  doute,  la  loi  de  Véconomie  des  forces,  m  les  faisant  bénéficier 
de  toute  épargne  réalisée  dan>i  leurs  frais ^  agit  comme  un  stimulant 
au  progrès,  mais  telle  est  la  paresse  de  Thomme  que  celte  récom- 
pense est  insu  fil  santé  pour  le  faire  sortir  de  sa  routine  accoutumée, 
si  une  pénalité  ny  est  pas  jointe.  Cette  pénalité,  c'est  la  loi  de  la 
concurrence  des  valeurs  qui  rétablit,  en  contraignant  l'universalité 
des  producteurs  à  obéir,  sous  peine  de  ruine,  k  la  loi  de  Véconomie 
des  forées.  D'un  autre  côté,  comment^  sans  T intervention  de  cette 
loi  régulatrice,  la  production  pourrait-elle,  dans  le  vaste  marché  du 
monde,  s'équilibrer  avec  la  consommation  ?  Songez  à  la  diversité  in- 
finie des  articles,  produits  aux  époques  et  dans  les  régions  les  plus 
distantes,  qui  contribuent  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  multi- 
tude des  consommateurs  sous  le  régime  de  la  producti*m  divisée,  et 


S5B 


JOimNAL  ÏÏES  ÉCONOMISTES. 


demander-vous  comnïf  nt  pourrait  être  résolu  ce  problème,  en  appa- 
rence insoluble,  t|ut  consiste  à  mettre  ineessainmeut  il  an  s  les  quan- 
tiléïi  t4  lesqualhes  reijui&és,  k  la  disposition  dechaenn,  tousleiîûrli- 
ales  dont  il  îi  besion,  à  la  seule  condition  de  fournir  en  tehange  la 
somme  de  valcnr  ngonrensement  nécessaire  pour  que  les  agents 
productifs,  capital  et  travail,  puissent  être  reconstitués  et  la  pro- 
duction continuée. 

Telle  est  la  double  opération  de  la  ici  de  la  eoneurrenee;  elle  im- 
pose le  progrès  et  elle  établiti  eu  dépit  de  tous  les  obstaelesi  réqttili* 
hre  entre  la  production  et  la  consommation.  Maïs  cette  œuvre  néces- 
saire et  Inenfaisante,  elle  ne  raccomplit  point  ;  ces  obstacles^  elle  ne 
les  surmonte  point  sans  occasionner  des  (t^erises  »f  lesquelles  scphI 
toujours  accompagnées  de  souiïrances  plus  ou  moins  étendues  et 
cruelles.  Les  esprits  superficiels,  qui  u'aperçoivent  que  les  causes  im* 
médiates  des  phénomènes  sans  remonter  plus  loin,  ne  manquent  potnl 
de  la  rendre  responsable  de  ces  sou!Tran<"es,  de  nicme  tpi'ou  accuse 
volontiers  la  police  des  maux  qui  accompagnent  la  répression  d'une 
émeute,  sans  se  demander  si  Vabsenee  d'une  forée  répressive  chargée 
du  maintien  de  lordre  et  le  triomphe  des  éléments  de  désordre  n'au- 
raient point  occasion ïié  des  maux  plus  graves  et  plus  dangereux. 

Les  causes  preniiêres  des  crises»  celles  auxquelles  il  faut  faire  re- 
monter la  responsabilité  des  maux  que  Ton  a  rhahitude  d'imputer  à 
la  concurrence,  résident  dans  les  obstacles  qui  s'opposent  a  rétablis- 
sement de  l'équilibre  de  la  production  et  de  la  consommation  au  ni- 
veau des  mtnndres  lYais  de  protluction.  Supposons  que  toutes  les  en* 
treprises  (Vissent  également  bien  situées,  constituées  et  desser%les; 
qu*eUes  réalisassent  ensemble  les  mêmes  progrès;  que  toutes  les  in- 
dustries pussent  régler  leur  production  e:^actement  en  proportion  des 
besoins  du  marcbé:  que  les  guerres,  les  épidémies^  les  modifications 
de  tanfs,  les  monopoles,  les  coalitions,  les  cbangements  de  la  mode  et 
des  habitudes  de  la  consommation  ne  vinssent  point  jeter  la  perturba- 
tion dans  les  débouchés,  il  n*y  aurait  point  d'autres  crises  que  celles 
que  le  progrès  occasionne,  en  frappant  de  moin  s- value  les  agents  prw>- 
fluctifs  qu'il  remplace.  Malheureusement,  cette  hypotbèse  est  Tort  éloi- 
gnée de  la  réalité,  et,  de  plus,  il  ne  dépend  pas  de  Thomme  de  isupprimer 
entièrement  les  obstacles  qui  s'opposent  à  rétablissement  de  l'ordre 
économique.  Il  ne  peut  supprimer  que  ceux- qu'il  a  créés  lui-mènae: 
il  ne  peut  qu  atténuer  ceux  qui  sont  Tœuvre  de  la  nature,  en  atten- 
dant qu'il  ait  acquis  la  puissance  de  maîtriser  et  de  gouverner  abso- 
lument le  monde  phvsique^  mais  il  peut  connaître  les  uns  et  les  autres, 
se  rendre  compte  de  leur  action  perturbatrice  et  s*assurer  contre  leurs 
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Pour  ne  citer  tjil'an  exemple»  F  homme  ii^a  pas  le  pouvoir  de  régler 
ta  produetirtii  des  fruits  du  sol  et  des  produits  du  soiis-sol  comme  celle 
des  produits  maiiufaeturés.  L Instabilité  de  ces  deux  grandes  bran- 
eties  de  la  producticin  eonsititue  un  olï«>tacle  naturel  h  rétablissement 
de  l  ordre  économique,  f|u1l  n  est  pcnnt  parvenu  encore  à  surmonter 
et  qu'il  ne  surmontera  peut^êfre  Jamais  entièrement.  Cependant,  il 
faut  remarquer  que  les  progrès  de  la  science  et  de  l'industrie  ont  pour 
résultat  de  lui  assujettir  de  plus  en  plus  les  forces  de  la  nature  »  et 
qii*à  mesure  que  la  culture  des  céréales  devient  plus  se ienti tique,  ses 
produits  deviennent  moins  incertains.  Mais  si,  à  cet  égard,  sa  puis- 
sa  née  est  limitée,  en  revanebe,  il  dépend  de  lui  de  prévoir  et  de  cor- 
riger, dans  une  large  mesure,  les  effets  de  cet  aiêa.  Il  peut  découvrir 
et  employer  des  uiétbodes  de  plus  en  plus  parfaites  de  conservation 
des  grains,  et  créer  un  organisme  commercial  et  financier  qui  per- 
mette aux  producteurs  de  céréales  de  ne  point  apporter  iinmédlate- 
nn^nt  au  marché  la  totalité  d'une  récolte  surabondante,  tVm  réserver 
une  partie  pour  combler  les  déficits  éventuels  des  années  suivantes; 
îl  peut  prévoir  les  changements  d'ailleurs  graduels  des  liabitudes  et 
même  des  modes,  et  régler  sa  production  en  conséquence.  Il  dépend 
encore  de  lui  d'empécber  la  perturbation  des  débouchés  par  la  guerre, 
les  monopoles,  les  coalitions,  les  changements  dans  la  fiscalité  et  en 
particulier  dans  les  tarifs  de  douanes.  Enfin,  il  peut  se  prémunir 
cantre  le  risque  du  progrès  et  tous  les  autres  risques,  qu'il  n>st  pas 
en  son  pouvoir  d^évitefj  en  assurant  ses  capitaux  et  sa  \îe. 

En  attendant,  la  nature  impassible  agit  quand  même  pour  faire 
observer  ses  lois;  elle  balaye  impitoyablement  les  entreprises  mal 
constituées  et  desservies  ou  rétives  au  progrès,  sans  s  inquiéter  de  la 
destinée  de  ceux  qui  en  vivent;  elle  rétablit  l'équilibre  rompu  entre 
la  production  et  la  consommation,  tantôt  par  la  ruine  des  produc- 
teurs, tantôt  par  la  mort  des  consommateurs.  L'agent  qu>lle  emploie 
pour,  faire  cette  police  rude,  mais  nécessaire,  pour  empêcher  les 
hommes  de  s'attarder  sur  le  chemin  du  progrès  et  faire  régner  Tordre 
dans  le  monde  économique,  c*est  la  coneurrence,  l'jnf?imc  concur- 
rence, que  les  socialistes  de  toutes  les  écoles  s*accordent  à  vouloir 
anéantir.  Mais»  en  admettant  même  qull  fût  au  pouvoir  de  ces  mjT- 
mldons  de  supprimer  cette  u  loi  naturelle  i»,  par  quoi  la  remplace- 
raient* il  s? 

G.  n8  MOUNAEI. 
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LE  BUDGET  DE   188:^ 


Lcrsxjue  j*étiKliaîs,  dans  le  Journal  des  Economtste^s^  le  budget  d*! 
1880,  au  moment  de  sa  discussion,  il  s'en  tallalteiuenos  llnânees  fus- 
sent  dans  Je  fAcheux  et  périllea^  étal  oii  elles  s€  Irouieut  aujourdlinu 
(ihacun  iicclamait  mémo  leur  prospérilé.  Il  seuihlait  à  tous  que  nos  rui- 
nes fussent  réparées,  qne  nos  sacrifices  fussent  tenninés.  C'était  beau- 
coup  d'illusion.  La  Fortune  ne  s*étaît  pas  tant  pressée  de  verser  sur 
notre  sol  sa  corne  rrabondance.  Dieu  sail,  d  ailleurs,  quel  paHl  Ton  a 
tiré,  dans  les  élections  qui  bientôt  ont  eu  lien,  de  eetto  croyance  gé- 
nérale. Les  dégrèvements  commencés  allaient  incessamment  se  suc- 
céder et  s'étendre,  en  même  temps  que  tous  lesserviees  publics  de- 
viendraient mieui  pourvus  et  que  la  France  se  sillonnerait  de  canaux 
ou  de  chemins  de  fer,  et  verrait  ses  cdtes  se  couvrir  déports  agrandis 
et  mieux  outillés.  La  fanfare  administrative  soniîatt  joyeusement  d<* 
toutes  parts  le  Carpe  iiiem  irHorace,  U  ne  suf lisait  pourtant  pas  que 
nous  eussions  fait  face  h  nos  énormes  charges  avec  une  promptitude 
vraiment  admiraide,  et  que  la  moyenne  antnielle  des  plus-values  sur 
les  prévisions  des  recetles  fui  portée,  très  à  tort,  h  8t>  millions  de- 
puis 1870,  pour  que  Ton  cédât  à  tant  de  fantaisies  ou  de  promesses, 
Maiseùt-elleété  véritable,  que  resterait-il  î\  présent  d'une  situation  !^i 
favorable?  L'I^ldorado  de  (Candide  est  bien  près  d'être  devenu  le  ton- 
neau des  Danaïdes. 

Dès  la  fin  de  1879,  il  était  facile  de  se  convaincre,  eu  égard  sur- 
tout aux  conditions  nécessaires  de  la  production  et  de  rechange  ehex 
les  peuples  modernes,  que  notre  richesse  demanderait  longtemps  en- 
core de  grands  ménajîements,  beaucoup  de  sagesse  et  de  retenue. 
J  avais  soin  de  mmitrer,  en  présence  des  chiffres  du  budget  de  1880, 
qu  aucune  natiofi  n\ivait  suln  de  pareils  impôts  ni  de  semblables 
dettes.  Je  signalais  la  singniière  ignorance  linaneièrc  et  économique 
de  nos  législateurs  comme  de  nos  gouvernants,  revenant,  sans  s*eii 
douter  et  souvent  glorieux  de  le  faire,  aux  pires  usages  de  rancîeu 
régime.  Je  terminais  enfin  en  disant  :  <^  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  la 
certitude  de  solder  nos  dépenses,  il  nous  faut  diminuer  nos  taxes  ^l 
nos  emprunts-  Etceserait  chose  facile  si  notre  état  militairect  marifime 
était  ramené  à  de  plus  raisonnables  conditions,  si  les  fonctions  pu- 
bliques étaient  réglées  sur  les  véritables  besoins  du  pays,  si  l'on  pro- 
cédait à  laliénation  des  biens  domaniaux  les  mieux  disposés  pour  la 
propriété  privée,  tout  en  recourant  à  un  amortissement  suffisant  et  a 
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de  successives  conversions,  qui  rédui  raie  rit  toutes  nos  rentes  en  3  0/0 
amortissable,  tl  faut  en  outre,  ajoutais*je,  qu  aucune  charge  nou- 
velle ne  remplace  les  annuifcs^i  aux  quelles  il  nous  reste  à  faire  face,  et 
que  lions  conservions  libre  cliaeune  des  enfances  qu'auront  îï  nous 
rembourser  k  plupart  îles  grandes  compagnies  de  ciieminsi  de  fer.*. 
L'insouciance  et  rignorauce  n'enfantent  jamais  que  rabaissement  et 
ta  misère;  1  énergie,  la  prévoyance,  le  travail,  la  liberté,  créent  tou- 
jours la  puissance  et  la  dignité.  Il  siérait  de  nous  rappeler  plus  sou- 
vent ces  paroles  de  Montesquieu  :  «  La  tyrannie  d'un  prince  ne  met 
Ht  pas  un  Etat  plus  prés  de  sa  ruine  que  rindifférence  pour  le  bien 
«  commun  n'y  met  une  république.  « 

Mais  ces  conseils  ou  d'autres  semblables,  qui  n  ont  pas  manque, 
n'ont  point  été  suivis,  bien  que  les  excédents  ou  les  prétendus  excé- 
dents de  recettes  se  soient  dès  lors  changés  en  déficils  de  15^)  et  de 
200  millions.  Le  dernier  exercice  qui  se  solde  en  excédent,  de  fa- 
çon fictive  d'ailleurs,  est  celui  de  188L  Ol  excédent  était  de 
106.Q93.00Û  francs  ;  mais  il  provenait  pour  05  millions  à  peu  prés  de 
sommes  retirées  à  tort  des  dépenses  du  budget  ordinaire  pour  être 
reportées  an  bugel  extraorditialre  ,  de  Toubli  des  frais  d'occupation 
de  la  Tunisict  et  des  restes,  comme  on  parlait  autrefois^  des  budgets 
antérieurs,  classés  parmi  les  ressources  naturelles  de  188L 

Pour  le  budget  ordinaire  de  1885,  le  ministre  des  Hnances  en  a  éva- 
lué les  recettes  à  3.Û4S.720.D27  tr.  et  les  dépenses  à  3.048.554.744  fr., 
soit  un  surplus  seulement  de  recettes  de  165.983  fr.  Le  budget  extraor- 
dinaire s  élève  d'autre  part,  cette  année,  a  208.12L8Î0  fr.  C'est  une 
augmentation  de  292  millions  sur  le  budget  de  1880,  pour  les  dépen- 
ses ordinaires,  avec  une  diminution  presque  égale  sur  les  dépenses 
extraordinaires,  prélevée  ni^ilheureusement  en  entier  sur  les  travaux 
publies.  Restent  le  budget  sur  ressources  spéciîiles  pour  plus  de 
450  millions^  les  diverses  taxes  rattachées  au  budget  pour  plus  de 
270  millions,  et  celles  qui  n'y  figurent  pas,  comme  les  octrois,  les 
prestations,  les  intérêts  des  emprunts  locaux  et  de  nombreuses 
charges  communales,  qui  s  éloignent  peu  maintenant,  ensemble, 
d'un  milliard. 

Pour  ne  parler  que  des  Inidgets  ordinaire  et  extraordinaire,  ils  ne 
dépassaient  pas,  à  la  fin  de  l'Empire,  LT44  millions,  et  le  budget 
ordinaire  était  encore,  en  1870,  de  2.575  millions.  Cependant,  34  niil- 
Uons  sont  annuellement  retirés  en  ce  moment  de  la  conversion  des 
rentes  5  0/0,  ramortissement  s'est  amoindri  de  50  millions,  à  sup- 
poser qu'il  y  ait  encore  un  amortissement,  et  le  compte  de  liquida- 
tion, qui  ne  comprenait  que  pour  20  millions  de  dépenses  ordinaires, 
est  à  présent  renqjlacc  par  le  tnulget  extraordinaire,  qui  en  renferme 
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pour  au  moins  150  nii liions  cette  année.  Aussi,  tenant  compte  de 
rhaeune  des  dilîêrences  existant  enti-c  les  deux  années  1870  et  1885, 
presque  tous  les  écrivains  financiers,  notamment  M.  Lcroy-ïîeauHeu, 
dans  ses  remarquables  études  publiées  par  rEcononmt*^  français^ 
ont-ils  porté  Ic^  snrplns  de  1885  î^ur  1876  à  800  millions,  et  ce 
n'est  pas  exagéré, 

M.  le  ministre  des  finances,  qui  n'a  pas  cm  se  devoir  livrer  à  de 
telles  comparaisons,  s  est  contenté  de  mentionner,  dans  son  fort  peu 
substantiel  expose  des  motifs  du  dernier  budget,  quelques  diminu* 
lions  de  recettes  à  subir,  ainsi  que  quelques  eban^ements  h  opérer.  Ces 
diminutions,  déjà  remarquées  en  J8S4,  ont  surtout  pour  cause  la  crise 
persistante  que  ressentent  les  alFaires,  Le  produit  du  timbre  est,  par 
exemple,  abaissé  de  LCjO^.OOO  fr.,  celui  tie  renregistrenient  de 
3,433.01)0  fr*,  celui  des  douanes  de  2.830.000  fr.,  grâce  en  grande 
partie  à  la  moindre  importation  des  vins  étrangers,  et  celui 
des  sucres,  récemment  dégrevés,  n  est  plus  porté  quit  15HXj7.000  fr,, 
au  lieu  des  103 .975.500  fr,  du  budget  précédent,  \in  présence  de  ces 
diminutions,  fort  atténuées  assurément,  et  des  23,17L738  fr.  de  dé- 
penses en  excédent  sur  1884,  comment  pouvait^on  admettre  sans 
quelque  étonnemcnl  cette  première  déclaration  du  ministre,  que 
Féquilibre  du  présent  budfï:et  serait  assuré  sans  taxe  nouvelle  ni  nou- 
vel emprunt?  Cet  étonnemenl  paraissait  d'autant  plus  légilimc  que, 
loin  (le  proposer  quelques  économies,  si  faciles  et  si  nécessaires  à 
réaliser  pourtant,  le  ministre  prenait  soin  de  rassurer  les  populations 
intéressées,  la  clientèle  électorale,  sur  la  permanence  des  faveurs  et 
des  largesses  gouvernementales.  Il  pensait  sans  doute,  après  Paul- 
I^uis  Courier,  que  les  payeurs  sont  les  meilleurs  agents  du  dévoue- 
ment ou  de  Tenthousiasme  politique. 

Toutefois  revenant  à  l'équilibre  du  budget,  il  ajoutait  :  «  Nous 
avons  pensé  qu'il  était  indispensable  de  faire  rendre  aux  impôts 
existant  la  totalité  des  sommes  légitimement  dues  au  Trésor..,» 
Des  fraudes  considérables  sont  signalées  de  toutes  parts,  n  Et  il 
espérait  retirer  15  millions  d'une  plus  sérieuse  survmllance  sur  les 
débits  de  boissons;  il  attendait  2  millions  de  l'application  d'un  nou- 
veau règîement  d'administration  [njbliqtie  sur  les  vinaigres,  mettant 
lin  aux  fausses  déclarations  des  r|uaiitités  d'alcool  nécessaires  k  leur 
fabrication;  il  comptait  obtenir  10  autres  millions  des  liqueurs,  des 
fruits  à  Teau-de-vie,  des  eaux-de-vie  en  bouteille  et  de  l'absinthe, 
par  la  reprise  d'un  motle  d'évaluation  qui  faisait  porter  la  taxe  sur 
le  vohime  entier  de  ces  liqueurs  ou  de  ces  fruits,  considérés  comme 
alcool  pur.  Tout  ensemble,  oubliant  sa  renonciation  à  de  nouvelles 
taxes,  les  droits  de  mutation  entre  vifs  à  titre  grattiit  étaient  éten- 
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dus  à  TAlgérie.  de  même  qu'un  rtroit  de  100  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool ;  soit  2  millions  pour  ks  droits  de  mutation  et  0  millions  pour 
celui  de  TalcooK  Une  rentrée  de  1  million  etiiil  également  retirée  de* 
fruits  secs  employés  à  la  fabrication  du  vin.  Enfin,  îe  récent  traité 
passé  avec  la  société  des  allunieltes  assurait,  au  dire  du  ministre, 
1  million  de  plus  fpraupiiravnnt,  la  progression  du  revenu  des  tabacs 
devait  fournir  (î.4s37,(XiO  fr.  et  celle  du  revenu  des  postes  et  des 
télégraphes  doimer  3Ji943.00(J  fr.  Kn  somme,  c'était  un  ensemble  de 
ressources  de  47  millions  171.000  fr*,  qui  laissait  sur  les  dépenses 
lyoutées  et  les  moins-values  prévues  un  boni  de  H  nu  11  ions, 

[..e  mallieur,  c'est  que  personne  ne  croyait,  non  seulement  à  ce 
boni^  mais  k  l'équilibre  du  budget.  Ijui  pouvait  imaginer  ellective- 
ment  ijne  les  fraudes,  signalées  pour  la  première  fois  par  M*  Léon 
8a j^^  allaient  cesser  dans  une  année  d'éleetiou,  avec  nos  mœurs  ad- 
inînistfïLtiYes  et  parleuventaires  présentes  t  Quels  fabricants  ou  dé- 
bitants de  boissons  craignent  donc  de  voir  attaquer  aujourd'hui 
leurs  intérêts,  en  combattant  leur  innucnce?Que  seront  aussi  les  re- 
couvrements supplémentaires  espérés,  au  seîii  de  la  crise  agricole  et 
industnelle  qui  pèse  si  lourdement  sur  nous,  et  lorsque  les  suites  des 
folips  du  commencement  de  1882  menacent  toujours  notre  fortune 
mobilière?  Combien  eependnnt  nous  en  aurions  besoin,  quand  la 
guerre  est  tout  à  la  fois  portée  au  Tonkin,  en  Chine  et  à  Madagas- 
car et  que  Ton  propose  de  nouvelles  lois  militaires,  qui  compren- 
nent Torganisatiou  d'une  armée  coloniale  et  le  maintien  sous  les 
drapeaux  tie  toutes  les  classes!  Le  budget  de  188 1  avait  aussi  été 
présenté  en  équilibre,  et  dès  la  discussion  du  budget  de  1885t  ïe 
détieit  à  attendre  de  1884  ne  se  pouvait  estimer  à  moins  de  2W  mil- 
lions. Il  est  certainement  de  300  millions,  en  tenant  compte  de  la 
moinî^value  des  impôts,  des  crédits  supplémentaires  et  des  dé- 
penses ordinaires  transportées  au  l)udget  extraordinaire.  Un  dé- 
puté '  n'a  pas  craint  d'aflirmer  que^  de  1870  à  1885,  les  délieits 
budgétaires  atteignaient  lénorme  somme  de  L5<3l>  millions,  et  a  mon- 
tré que  les  excédents  qui  semblent  les  avoir  réduits  de  411  mil- 
lions étaient  tout  illusoires,  Y  eùt-il  dans  ces  cbilfres  quelque  exa- 
Ération  bien  moindre  toutefois  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire  — 
ear  la  moyenne  des  déficits  depuis  188:^  est  de  175  millions  —  qu'il 
serait  imjiossible  traccepter  les  assurances  ministérielles.  Le  danger 
est  d'autant  plus  grand  qu  on  ne  respecte  plus  les  règles,  imposées 
par  les  bis  de  la  comptabilité,  La  Cour  des  comptes  n  a-t-elle 
pas   Meuvent   déclaré   que   les  comptes   des  finances   lui  sont    re- 
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mis  avec  des  Itiler versions  et  tfes  virements  qui  constituent  les  pra- 
lifiues  les  plus  eotiflamnnblesp  et  ne  lui  sont  même  plus  remis  dans 
les  délais  présents?  Des  finances  compromises  ne  se  rét^ldisseiil 
pourtant  que  par  une  pleine  sincérité,  Tobservalion  rigoureuse  des 
lois  et  tie  vraies  et  courageuses  réformes.  M.  le  ministre  des  finances 
s  afflige  le  premier,  j'en  suis  convaincu,  des  abus  et  des  excès  qui 
se  commettent  ;  mais  son  devoir  serait  d'y  résister.  Les  Pitt,  les 
Louis,  les  Peel,  les  Gladstone  n'auraient  pas  acquis  leur  juste  re- 
nommée ni  rendu  leurs  grands  services  s'ils  avaient  agi  comme  lai. 
Comment  n'a-t-il  pas  proposé  une  seule  économie  à  faire,  au  risque 
de  blesser  de  bonteuses  convoitises  ou  de  misérables  calculs  ?  Les  con- 
tribuables ne  comptent-ils  pas  aussi  dans  le  corps  électoral  ?  Loin 
d'en  proposer  il  a  annoncé,  je  Tai  dit,  de  nouvelles  dépenses.  Elles 
résultent  du  service  des  dernières  rentes  3  0,0  amortissables  et  de 
celui  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme,  qui  obligent  à  solder 
7.00o>000  fr.  ;  des  pensions  au  personnel  de  la  marine»  réglées  par 
une  nouvelle  loi,  pour  2.993.700  fr. ,  des  frais  de  construction  des 
lignes  télégraphiques  souterraines,  transférés  du  budget  ordinaire 
au  budget  extraordinaire,  pour  800.000  fr.,des  créances  des  compu- 
gniesde  cbemins  de  fer,  pour3.400.000  fr.,en  outre  des  L965.000flr,* 
pour  subventions  anciennes  ou  garanties  d'intérêt,  de  Texploitatioti 
du  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-LoniSj  pour  QTLOOO  fr.,  du  ctMûe 
télégraphique  du  Toukin»  pour  315.000  r.  ;  enfin,  des  élections  séna- 
toriales, de  la  constitution  de  Télat  civit  des  indigènes  musulmans 
en  Afrique,  de  la  dépense  supplémentaire  imposée  par  le  développe- 
ment de  la  fabrication  des  tabacs,  de  l'excédent  des  frais  de  justice 
criminelle  et  de  la  télégraphie  internationale  pour  5*589.000  fr.  Soit 
ensemble,  on  le  sait,  23.040.275  fr.  ^  Et  que  de  dépenses  non  moins 
certaines  que  celles-ci  étaient  oubliées  dans  ces  comptes  !  (Jue  de 
dépenses  prévues  étaient  aussi  atténuées!  Je  n'en  citerai  que  deux  : 
les  élections  des  députés  ,  et  Fintérêt  garanti  aux  grandes  com- 
pagnies de  cbemins  de  fer,  porté  pour  3  millions  400.000  fr.,  et 
tjui,  bien  que  réduit  cette  année,  pour  plus  de  commodité,  aux 
trois  quarts  de  la  somme  à  laquelle  il  s'élève,  sera  de  29  millions. 
Dans  son  optimisme,  au  moins  apparent,  le  ministre  des  fmanees  se 
glorifiait  d'avoir,  malgré  ces  nouvelles  dépenses,  conservé  un  fond 
de  100 millions  destiné  à  rembourser  des  obligations  â  court  terme, 
et  déclarait  intacte  la  réserve  de  ramortissement  Mais  je  montrerai 

"  Élections  Bt>natcirîule&,  370.000  ft%;  Hat  civil  di^a  indigène»  miianîmiiii^, 
300,OOU  fr.j  dépenses  des  liibac»,  2.000,000  fr.;  juitice  criminelle,  1,275-000  fr.; 
télégraphie  interoalionale,  S4 1.000  fr* 
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plus  loin  a  combien  se  montent  nos  obligations  à  cotirt  terme,  qui 
ne  cessent  chaque  jtitir  Je  s  accroître,  et  ce  quest  devenu  Tamortis- 
sèment. 

yuanl  au  budget  extraordinaire,  il  se  divise  entre  le  ministère 
de  la  guerre  pour  85  millions,  le  ministère  de  ta  marine  et  des  colo- 
nies pour  17.871,215  ff;  et  le  mÎDÎstère  des  travaux  publics^  pour 
105.250.003  f(\  Afin  de  «e  procurer  les  fonds  de  ee  huget,  qui  ne 
s'alimente  qiw  de  lemprunt,  M.  Tirard  a  demandé,  selon  fusage, 
d*étïïettre  **  successivement,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor  et  jus- 
€|u  à  concurrence  du  montant  des  crédits  ouverts  pour  1885,  au  titre 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires,  des  obligations  du  Trésor, 
dont  Féchcance  ne  pourrait  pas  dépasser  1890  *>.  Voilà  bien  Tune 
des  traditions  de  l'ancien  régime,  d'autant  plus  certaine  et  d*autant 
plus  déplorable  que  ces  obligations  à  court  terme  sont  pour  la  plu- 
part renouvelées  à  leur  échéance,  quoiqu'elles  conservent  toujours  le 
nom  qu*elles  portent.  Il  serait  au  moins  nécessaire,  avant  de  les 
multiplier  encore,  on  ravouero,  de  se  souvenir  de  notre  énorme 
dette  consolidée  et  de  notre  dette  flottante,  qu'une  incomparable 
imprévoyance  avait  portée,  il  n'y  a  pas  encore  deux  ans,  à  3  miU 
liards,  et  que  Von  n  a  commencé  à  réduire  (pfen  prenant  L200  mil- 
bons  à  la  Caisse  des  dépdts  et  consignations  sur  les  fonds  des  caisses 
d'épargne,  demeurés  remboursables  à  toute  réquisition  des  dépo- 
sants. Four  excuser  tant  d'excès,  on  a  souvent  répété  qu  il  nous 
faut  maintenant  pounoir  aux  charges  que  nous  ont  Imposées  la 
guerre  et  la  Commune,  Kh  !  bien,  581  millions  seulement  proviennent 
dans  Ti os  budgets  de  la  guerre  et  de  la  Commune-  Ils  renferment  donc 
près  d'un  miUianl,  qui  résultent  surtout  des  abus  administratifs  et 
qui,  sans  prévenir  les  déficits,  créent  ou  aggravent  énormément  nos 
privations,  nos  crises  et  nos  souffrances*  M.  de  Freycinet  disait  un 
jour  au  Sénat  qu'un  budget  républicain  ne  se  doit  point  effrayer  des 
dépenses  qu'il  propose;  il  a  fait  école,  il  pense  sans  doute  que  les 
dieux  ne  refusent  plus,  comme  Jupiter  au  fils  de  Vénus,  Tempire  aux 
peuples  qui  ne  savent  pas  le  mériter, 

Hîs  i'go  HCC  metaâ  roriim  Dec  temporn  pniio 

Impi'i'ium  stue  Ûde  dedi, 

Ouatre-vingt-quatre  députés  ont  du  moins  résisté  à  cette  opinion, 
trop  s^uivie  par  d'autres  avant  même  qu'çlie  lut  émise.  Ces  députés 
disent  dans  une  note  publiée  vers  la  fin  de  Tan  dernier,  et  e*est  par 
là  que  je  terminerai  cette  première  partie  de  mon  travail,  afin  de 
mieux  corroborer  les  appréciations  queje  viens  de  présenter:  ^'  Le  dé- 
llcit  croissant  de  nos  budgets,  voilà  le  mal  qu  il  faut  signaler.  Ce  mal, 
tout  le  monde  en  soupçonne  rejtistence,  peu  de  personnes  en  con- 
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naisse  ïit  l*étendue.  La  gestion  de  nos  fmafices  pend  mit  \çs  neuf  der- 
nières années  se  résume  par  un  déiicit  de  H30  millions  sur  l'ensemble 
des  budgets  ordinaires  de  1870  à  1884,  Sans  parler  de  la  progresr- 
sion  de  la  dette  flotlante*  les  emprunts  que  Ton  a  fait  eontracler  à 
la  France  pendant  cette  courte  période»  s'élèvent  à  plus  de  3  ttiil* 
liards  de  frtiries.  Eiifm  le  budget  que  M.  le  ministre  des  finanees 
nous  propose  pour  1885  présente  un  défieit  de  plus  de  317  m i liions. 

Et  Pour  mesurer  le  gaspillage  des  deniers  publics.,*  au  budget  or- 
dinaire i\m  nous  est  présenté  pour  1885,  nous  avons  opposé  le  der- 
nier Imdget  ordinaire  voté  par  T Assemblée  nationale,  eelui  de  1876, 

**  En  187G,  la  ïiquidation  des  dépenses  de  la  guerre  était  près 
irétrc  terminée.  Le  total  des  impôts  s  élevait  bien  encore  au  chiffre 
elîrayant  de  2  milliards  et  demi,  mais  on  entrevoyait  nn  prompt  al- 
légement de  ces  charges  ;  Timpùt  de  la  guerre  allait  diminuer  avec 
lu  paix.  Après  quatorze  années  de  paix,  le  gouvernement,  dans  son 
projet  de  budget  de  1885,  propose  de  demander  au  pays  plus  de 
3  milliards  dlmpôts,*..  Chaque  Franc^'aia  paye  pour  les  seules  dépen- 
ses de  TEtat  un  sixième  environ  de  plus  qn'en  1870  ;  au  lieu  deOQ  Tr. 
77  c,,  il  paye  aujourd'hui  à  TÉlat  80  fr«  92  e,  n 

IL 

De  no  m  br  e  u  s  e  s  p  e  rson  nés,  et  entre  toute  s  M .  M  athi  eu-Bod  e  t ,  T  ho- 
norable ancien  ministre  des  fmancés,  ont  blâmé  les  divers  dégrève- 
me  n  H  r  éa  l  i  s  é  s  a  v  a  ii  t  1881,  d  é  g  rè  v  e  me  nts  q  u  t  se  son  t  èl  e  v  es  ense  m  ble 
h  ^307  millions.  Il  est  certain  qulls  seraient  regrettables  s  ils  avaient 
nécessité  les  déplorables  mesures  de  trésorerie  et  entraîné  les  déficits 
qui  leur  ont  suecéd/%  Mais  ii  n'en  est  rien.  N'avait -on  pas  d'ailleurs 
promis  de  les  faire  en  élablissant  chacun  des  nouveaux  impôts,  dont 
ils  n'ont  aussi  bien  supprimé  que  le  tiers.  Une  plus  prévoyante  mesure, 
une  politique,  tant  extérieure  qu'intérieure,  plus  sage  et  plus  libé- 
rale, en  aurait  permis  de  beaucoup  plus  nombreux  et  de  bien  plus 
importants.  Comment  outdier  que  les  peuples  modernes  vivent  d'in- 
dustrie et  d'éebanges,  et  que  sur  le  marehé  général  du  monde  ceux- 
là  seuls  prospèrent  et  s'élèvent  qui  disposent  d  abondantes  ressour- 
ces et  ressentent  les  stimulants  et  les  bienfaits  de  la  richesse  ?  Oii 
puisent  tout  ensemble  les  trésors  publics,  si  ce  n'est  dans  les  revenus 
chaque  jour  renouvelés  des  capitaux  nés  du  travail  ?  Quand  on  voit 
l'octroi  de  Paris  subir  ses  présentes  diminutions,  quand  une  ville 
comme  Saint- Etienne,  l'an  dernier,  perd  vijigt-cînq  mille  habitants, 
quand  la  propriété  rurale  ne  conserve  plus  que  les  deux  tiers  de  sa 
valeur,  ce  n'est  pas  aux  exagérations  d'impôt  qu'il  sied  de  recourir. 
Jean  de  Witt  avait  mille  fois  raison  de  s'insurger  contre  une  pareille 
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pensée  au  sein  de  Iti  décadence  commerciale  et  politique  de  la  îlol- 
laJide  du  3tvii*  siècle* 

Si  nous  avions  soigneusement  ménagé  nos  ressources»  en  obéis- 
sant aux  saines  prescriptions  des  lois  économiques,  au  lieu  de  céder 
•aux  igîioranles  (allés  du  socialisme  d'Etat,  aux  coupables  pratiques 
de  1* esprit  de  secte  et  d'avidité,  nous  aurions  aisément  effectué  d'au- 
tres dégrèvements t  remboursé  la  créance  de  la  Banque  de  France  cl 
les  obligations  du  compte  de  liquidation,  maintenu  un  amortisse- 
ment annuel  d*au  moins  200  millions,  tout  en  afîectant  3  ou  400  mil- 
lions aux  travaux  pubUcs.  Est-ce  que  T  Angle  terre  et  rAllemagne 
après  1815»  Ja  Itussie  après  la  guerre  de  Crimée,  les  Kltat-Unis  après 
la  guerre  de  sécession  ne  se  sont  pas  efforcés  de  diminuer  leurs  ebar- 
ges  en  fécondant  par  tous  les  moyens  les  sources  de  leur  richesse  ? 

Puisque  Von  proclame  la  nécessité  de  la  paix,  il  ne  fallait  pas,  dès 
le  lendemnin  de  nos  désastres,  créer  partout  ces  foules  armées,  sans 
apprentissage,  sans  cohésion,  sans  esprit  militaire,  qui  envahissent 
jusqu'à  nos  plus  petites  villes.  11  ne  fallait  pas  eonstmire  sur  tout  notre 
territoire  ces  camps  ou  ces  forteresses ,  que  le  perfectionnement  des 
armes  a  déjà  rendus  pour  la  plupart  inutiles.  Il  y  avait  des  dépenses 
considérables  à  faire  pour  rarraée  et  la  marine,  c*est  vrai;  mais 
on  a  dépassé  toute  mesure  et  voilà  quatorze  ans  qu'a  cessé  la  guerre. 
Les  autres  services  pulilies  ont  reçu  des  dotations  non  moins  dérai- 
sonnables. Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  la  question  sans  cesse  agitée 
€t  toujours  peu  comprise  de  la  centralisation.  Ce  n*est  pas  seulement 
tme  plaie  financière,  livrée  aux  plus  pernieieuscs  inlluenees,  c'est 
encore  la  pire  de  nos  plaies  politiques*  M.  Dunoyer  n'avait  pas  tort 
de  tenir  notre  centralisation  pour  la  cause  la  plus  efficace  de  nos  révo- 
lutions? On  s* est  appliqué  cependant,  dans  ces  dernières  années,  à 
rétendre  au  delà  de  toute  limite  connue.  C'est  en  grande  partie  à 
cela  que  nous  devons  d'avoir  vu  nos  crédits  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires s'élever,  en  moyenne,  depuis  1872,  malgré  nos  énormes 
budgets,  à  plus  de  I7i  millions,  déduction  faite  des  annulalious. 
Cette  moyenne  n  excède  pourtant  pas  50  millions,  pour  les  mêmes 
années,  en  Angleterre,  où  l'impôt  pourvoit  seul  aux  frais  des 
expéditions  lointaines-  A  de  nouveaux  services  nous  avons  même 
ajouté  de  nouveaiLx  ministères,  doublant,  réformant,  renouvelant, 
au  risque  de  tout  abus  et  de  tout  scandale,  des  corps  entiers  de 
fonctionnaires.  J*engage  à  lire  sur  ce  point  les  remarquables  études 
financières  de  M.  Trésor  de  la  Hoque* 

Nos  administrations  centrales,  qui  coûtaient,  en  1870,  tant  elles 
étaient  déjà  développées,  22,177.270  fn,  coûteront  31.201.881  fr. 
en  1885  :  les  traitements  civils  qui  s*élcvaient,  dans  la  première  de 
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ce<i  années,  h  279,040,000  fr,,  s'élèveront,  dans  la  seconde,  k  \ 
373,209.080  fr.  «  Depuis  1876,  disent,  sans  parler  des  noiiveauît  mi- 
nîsJres,  les  84  députés  que  j'ai  déjà  cités  plus  haut,  il  a  été  créé 
flans  les  mimstêres  dix  directions  nouvelles,  dix-neuf  postes  de 
sous-directeurs»  cinquante-une  places  de  chefs  de  bureaux,  soixante- 
tpmtorze  de  sous-chefs,  n  Et  ils  ajoutent  :  11  y  a,  «  aux  Beaux-Arts, 
trente  chefs  pour  soixante-six  employés,  aux  Cultes  vingt  chefs 
pour  trente-un  employés,  aux  Contributions  directes,  onze  chefs  pour 
dix-neuf  employés,  à  VEnregistrement  trente-six  chefs  pour  quarante- 
deux  employés»  aux  Manufactures  quinze  chefs  pour  vin^t-deux  em- 
ployés,*. La  loi  de  1870,  renouvelée  en  188,?,  ne  se  contentait  pus  de  | 
prescrire  la  réorganisation  des  administrations  centrales,  elle  inter- 
disait d'une  manière  formelle  toute  augmentation  du  personnel  et  | 
toute  modîlication  à  rorganisatiou  intérieure  des  ministères  tant  que 
des  décrets  n'auraient  pas  paru  k  rOfficiel.  Jamais  elle  n'a  été  ob- 
servée et,  depuis  qu  on  Ta  renouvelée,  il  n*en  est  pas  tenu  plus  de 
compte  que  par  le  passé,,, 

•(  Nous  avons  vu  des  crédits  reflisés  par  la  commission  du  budget 
et  le  ministre  engager  la  dépense  qu'on  lui  avait  interdit  de  faire; 
une  fois  engagée,  il  revenait  demander  un  crédit  supplémentaire;  il 
ne  paraît  pas  que  ce  procédé  ait  jamais  soulevé  la  moindre  difÛ- 
culté,.-  Puis,  à  cdté  des  violîitïons  ouvertes  de  la  loi,  il  y  a  des  I 
moyens  de  la  tourner  *», 

Est-ce  tout?  Il  s  en  faut;  quand  le  caprice  ou  Tarbî traire  com- 
mande, rien  ne  devient  impassible.  Au  ministère  des  finances,  d'în* 
nomtirables  bureaux  ont  été  remplacés  par  des  barraqnes  construi- 
tes sur  la  place  du  Carrousel,  pour  faire  place  k  des  appartements 
destinés  aux  gens  de  service,  jusqu  à  celui  de  la  lingère  du  minis- 
tère !  Au  ministère  du  commerce  et  de  ragrieulture,  les  fournitures 
de  bureaux,  les  achats  d'ouvrages,  les  hommes  de  peine  auxiliaires, 
les  habillements  des  gens  de  service,  Ventretien  du  mobilier  des 
bureaux  et  des  bâtiments,  l'éclairage  et  le  chauffage»  les  afTran- 
ehissements  de  lettres  malgré  la  fi'anchise,  les  dépêches,  ks  firais 
de  voitures,  les  dépenses  accidentelles,  la  bngerie  passent  de^85,900 
francs  à  t?52,500  fr,  entre  les  seules  années  1875  et  1884,  Et  il  en 
est  de  même  dans  les  autres  mmistères  ;  il  en  est  de  même  partout. 
On  dirait  que  le  Trésor  est  livré  sans  défense  à  lassant  de  troupes 
pressées  de  butin.  Ocelles  finances  résisteraient  à  de  telles  enchères 
ouvertes  aux  dilapidations  et  aux  déficits?  M,  Leroy-Beaulîeii,  qui 
en  accuse  «  tout  le  système,  »  écrit  justement  :  «r  C'est  la  confis- 
cation des  deniers  publics  au  profit  de  toutes  les  fantaisies,  de  toutes 
les  passions,  de  toutes  les  cupidités.,.  C'est  le  désir  d'éblouir  !a  n&- 
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:oîi  en  faisant  grand  ;  c'e^^t  la  transformation  du  budget  public  en 
unt*  sorte  de  banquet  auquel  le  nombre  tks  convives  devient  de  phis 
en  ^lu^  grand  et  dont  on  veut  distribuer  au  moins  des  miettes  à 
tous  les  affamés  repûtes  bien  pensants  *,  *» 

L'on  a  souvent  attribué  le  mauvais  état  de  nos  fmanees  à  Vex- 
tension  démesurée  des  travaux  publics,  dont  on  aurait  eu  plus  rai- 
son encore  d  accuser  la  mauvaise  organisation  et  la  mauvaise 
direetion.  Je  suis  loin^  pour  moi,  k  raison  de  notre  situai  ion  arrié^ 
rée  au  milieu  des  grands  peuples  industriels,  et  du  rôle  important 
des  voies  de  communication  dans  notre  présente  eivibsation^  de 
blâmer  M,  de  Preycinet  du  plan  qui  porte  son  nom.  Cétait,  j'en  suis 
convaincu,  un  grand  service  rendu  à  la  France  et  une  profonde  vue 
politique.  M,  de  Freycinet  n'a  pas  été  channé,  je  crois,  qu'on  ait 
doublé  ses  projets  et  ne  demandait  pas  qu'on  remit  tous  ces  travaux 
à  rÉtât,  non  moins  impropre  à  les  accomplir  qu*à  s'en  servir*  Avant 
les  conventions  passées  avec  les  grandes  compagnies,  la  construction 
des  chemins  de  ferdcTÉtat  a  donné  lien,  elle  aussi,  an  plus  honteux 
gaspillage,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  et  leur  exploitation,  qui 
coûtait  40  millions  par  an,  coûte  encore  21  millions.  Les  canaux 
seuls  auraient  dù^  pour  une  importante  partie,  être  remis  mix  fngé- 
nieitrs  des  ponts~et-chaussées.  Quant  an^  ports,  il  Tatlait,  à  Texem- 
ple  de  l'Angleterre,  charger  les  villes  intéressées  de  faire  les  répa- 
rations ou  les  améliorations  quHls  nécessitaient,  moyennant  cer- 
tains droits  d*entrce  ou  de  stationnement.  Il  ne  fallait  pas  surtout 
sacrifier  Marseille,  le  ïlavre,  Nantes,  Bordeaux,  que  les  principaux 
porte  étrangen^  menacent  davantage  chaque  jour,  à  cent  quatre- 
vingt-quinze  petits  ports,  qui  comptent  peu  dans  notre  fortune, 
comme  dans  notre  puissance,  et  auxquels  on  a  réparti  d'énormes 
sommes  en  des  vues  seulement  électorales  *♦ 

U  semble  qu'on  ait  en  cela  suivi  le  sentiment  d*Ormin  des  Fâcheux  l 

Or,  rnvis  dont  cticor  uul  ne  s*e3t  avisiS 

Elit  qu'il  fïiut  de  la  FratK^e,  et  c'est  un  coup  tL\A*\ 

Eq  fameux  ïHirtft  di-  mer  mettre  toutes  h?»  cÔte». 

Touchant  les  mesures  purement  Dnancières,  de  grandes  fautes 
ont  pareillement  été  commises,  depuis  celles  que  je  signalais  déjà 
à  propos  du  budget  de  1880.  La  première  que  jUndiquerai ,  c'est 
d'avoir  conservé  notre  double  étalon  monétaire,  le  bi-métallisme, 

*  Dau9  f  Hûtmofnixfe  frttnçnh  tht  1*'  Dovenibri^  ISSl. 

*  Dan»  le  plan  de  M,  tïf^  Fn-ycinet,  leiscaDauxdevai»jiitrt*ceToirll3  milHond, 
let  rivières  66  rniHions^,  lei?  porta  lOO  miUious  ;  depuis,  on  a  ojûiité  30  milliona 
potir  le«  canaux  et  100  mil  bon  s  pour  If?»  ports* 
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comme  ou  parle  aujourd'hui.  Xfalgré  la  loi,  qyi  veut  i|u  un  gr^ninie 
d*or  vaille  cjiiuize  grammes  et  demi  rrargent,  il  en  vaul  en  ce  moment 
et  depuis  assez  longtemps  dix-huit.  Aussi  Vargeut  s  accumule- t-il 
parmi  nmis^  sans  pouvoir  nous  libérer  dans  nos  échanges  avec  rétian- 
ger,  qui  le  refuse,  la  plupart  des  Etats  industriels  ayant  renonce  ii  la 
ruineuse  niaiserie  monétaire  qui  maintient  dans  la  circulation  les 
deux  métaux  précieux,  <lans  le  rapport  erroné  qu  il  a  plu  d*établir 
entre  eux.  Quelle  perte  nous  impose  et  nous  prépare  cette  masse 
de  numéraire  déprécié  que  tous  les  peuples  renvoient  à  nos  banques 
et  sur  notre  marché  !  LVncaisse  de  la  Banque  de  France  en  est 
pro rondement  faussé,  au  préjudice  de  tout  notre  crédit.  Notre  fâcheuse 
situation  finaneiére  ne  nous  permet  plus  de  retirer  T argent  de  notre 
circulation  monétaire,  pour  nen  faire  qu'une  monnaie  d  appoint,  à 
l'exemple  de  rAngleterre,  dès  1810,  et  de  presque  toute  TEiirope 
maintenant.  Mais  puistpie  cette  lourde  faute,  facile  à  éditer  il  y  a 
quelques  années,  a  été  commise,  que  1  on  prenne  du  moins  toutes 
les  mesures,  tous  les  moyens  propres  à  ne  pas  F  aggraver» 

Une  seconde  erreur  financière,  très  dommageable  aussi,  a  été  le 
retard  mis  à  la  conversion  des  rentes  cinq  pour  cent,  qui  se  serait 
plus  t6t  aisément  étendue  aux  rentes  quatre  et  demi  pour  cent,  et  aurait 
pu  toutes  les  réduire  en  rentes  quatre  pour  cent»  Elle  aurait  alors  en- 
iraîné  une  économie  de  72  millions,  au  lieu  de  celle  de  34  millions 
qu'elle  a  proeurée;  et  qui  ne  sait  que  le  crédit  public  règle  souve- 
rainement le  crédit  privé,  quelque  emploi  qu'on  en  fasse? 

Mais  la  plus  grande  faute  financière  de  ces  dernières  années,  celle 
qui  pèse  le  pbîs  sur  nos  budgets  et  notre  Trésor,  c'est  la  création  du 
budget  extraordinaire,  qui  a  succédé  au  compte  de  liquidation  et 
que  l'emprunt  seul,  je  lai  dit.  alimente  comme  lui*  Sa  moyenne  an- 
nuelle a  été,  depuis  qu'il  existe,  de  550  millions,  et  il  nous  a  sue- 
cessivement  endettés  de  2  milliards  759  millions  en  rentes  trois  pour 
cent  amortissables^  dont  les  annuités  grèvent  le  budget  ordinaire  de 
12:)  millions*  Dans  l'étude  qu'il  faisait  du  budget  de  1884,  M*  Ma- 
thieu Bodet  remarque  que  les  anuuîtés  de  ces  emprunts  accumulés 
représenteraient,  pour  soixante-quinze  ans,  une  somme  à  peu  près 
égale  à  notre  indemnité  de  guerre  à  rAlIcmagne*  Que  d  autres 
emprunts  dissimulés  ou  contractés  à  court  terme  cependant,  pour 
les  mêmes  dépenses  que  celles  qui  semblent  nécessiter  le  budget 
extraordinaire  !  Et  que  n'avait-on  pas  dit  contre  un  pareil  budget 
sous  rKmpire  l  que  n  en  disait  pas  encore  M,  Thicrs,  lorsqu'il 
créait  le  eonipte  de  liquidation^  qui  n'en  était  poui  tant  que  la  re- 
production l 

Le  budget  extraordinaire  rendrait,  à  lui  seul^   dinicile  à  eam-* 
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prendre  que  noire  detle  1!otLinte  se  fut  élevée  à  trois  miniards,  aiiisî 
que  je  l'ai  rappelé,  et  soit  ericore  de  1/250,  pciit-étre  de  L 300  mil- 
lions en  ce  moment,  si  l'on  oubliait  nos  excès  ei  nos  gaspillages 
Rnaneien.  On  a  réfiiiit  ï*ette  riette,,  grande  faute  Onancierc  aussi, 
au  moyen  de  l*emprunt  lait  aux  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  par 
d'autres  mesures  financières,  qui  ne  sauraient  inspirer  plus  de  con- 
jlanee  :  mais  elle  est  encore  trop  élevée  et  s  élève  trop  rapidement 
pour  qu'il  ne  faille  pas  prochainement  la  consolider  par  un  nouvel 
emprunt.  Comment  rester  sous  le  coup  d'une  dette  exigible  sem- 
blable, en  présence  d'un  état  financier  pareil  au  nAtre  surtout?  Qui 
ne  sait  que  la  dette  llotlaute  de  l'Angleterre,  t|ue  rien  ne  menace, 
-dû  tout  est  si  merveilleusement  réglé  et  contrôlé,  ne  dépasse  pas 
depuis  longtemps  250  millions? 

Voiei,  du  reste,  les  ditTérents  emprunts  contractés  depuis  un  peu 
plus  de  neuf  ans,  et  ce  qui  en  subsiste  t 

€bMgtt fions  du  Trésor  h  court  terme  ^loi  Franc*. 

du  i  décembre  1875) 983.911 . 1 4i 

Reinbourîsées  pour... __>,.,••-.    596,000,000 

Obligations  treuteuaLres  (loi  du  29  décem* 
bre  18T0) ...,...., 87.167*550 

Remboufféei  pour,.  * , ..,*-.-      15,904.550 

Prêt   de   la  Banque   de   France   (loi   du 

13  juin  1878) - .*  BO.OO(>,000 

Emission  de  renie  amortissable  en  1878,,  549.KrKK<.HX> 

}\enibi)ur§êe  pour ,..*,. 15,710.000 

Emi.<î:ïion  de  rente  amortissable,  en  1881.  1)99-057.1^05 

Remboursée  pour *,»..,  p  *,,.       iO, 285,341 

Consolidation  des  dépôts  des  caisses  d'é- 
pargne, tm  1883. . ,   , , .  *  • .  1 .200 .  Oim  j>00 

Emission  de  rente  amortissable,  eu  1884. :i^i,0()OJ)QO 

637 .  899 ,  89 1     4 .  1*49  mj .  059 

Il  reste  donc  du  3-#31l.900.1G8  ti\,  sur  lesquels  L50D  millions  en- 
viron ont  servi  k  combler  les  déficits  des  budgets  ordinaires.  Le 
dernier  empnintt  celui  de  350 millions,  a  eu  pour  but  de  subvenir  au 
budfi^et  extraordinaire  de  1884  et  de  combler  Tin  suffisance  reconnue 
de  'M  millions  du  même  budget  de  1883.  Il  importe  de  remaniuer 
que  cet  emprunt,  malgré  Télévation  de  son  taux  d'émission,  a,  pour 
la  première  fois  depuis  1871,  trouvé  le  public  sourd  à  son  appel,  0 
aurait  éeboué  sans  le  concours  des  porteurs  des  bous  du  Trésor,  à 
qui  leur  souscription  a  valu  un  supplément  d'intérêt,  et  sans  celui 
des  grandes  institutions  de  crédit,  si  imprudemment  rejeté  d'abord 
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et  si  largement-  pa>é  ensuite.  Cependant  les  émissions  faites  vers  le 
même  temps  par  les  compagnies  de  chemins  de  Ter,  le  Crédit  fon- 
cier, la  société  du  canal  de  Panama,  se  sont  couvertes  avec  empres- 
sement. Ce  n'est  donc  pas  rargent  qui  faisait  défaut,  mais  la  con- 
fiance envers  TÉtal. 

Entre  les  deux  emprunts  de  1.200  et  de  350  millions,  il  en  avait 
d'ailleurs  étp  réalisé  un  autre,  d*une  importance  bien  difTérente^  dont 
j  aurais  pu  parler  au  siyet  des  travaux  publics^  maîs  que  j'ai  cru 
devoir  reporter  ici.  11  était  inévitable»  c'est  vrai  ;  mais  qu*il  est  désas- 
treux î  Je  veux  parler  des  conventions  faites  avec  les  six  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Que  sont  en  effet  ces  conventions, 
sinon  un  emprunt  colossali  qui  a  mis  fin  aux  espérances  c|ue  les  pre- 
miers traités  avec  ces  compagnies  nous  avaient  réservées  ?  A  bout 
de  ressources,  après  avoir  voulu  tout  entreprendre  à  la  fois,  en  éten- 
dant sans  mesure  les  lignes  décrétées,  en  rachetant  à  des  prix 
usuraires  les  chemins  en  faillite,  en  oubliant  les  plus  simples  lois 
économiques,  autant  que  les  premiers  intérêts  du  pays,  il  a  bien 
fallu  faire  appel  au  crédit  des  grandes  compagnies  et  revenir  aux 
traditions  industrielles  ordinaires.  La  nécessité  a  renversé  tous  les 
châteaux  de  caries  que  Tignorance,  aidée  de  Tavidité;  avait  com- 
plaisamment  élevés*  Le  croirait- on  ?  On  était  allé  jusqu'à  prétendre 
remettre  à  r État  les  réseaux  eux-mêmes  des  grandes  compagnies; 
ce  qui  aurait  entraîné,  d'après  les  contrats  existants  et  les  plus  rî- 
goareu\  calculs,  une  annuité  de  515  millions  jusqu'en  IUW\  et 
le  remboursement,  dans  les  trois  mois  du  rachat»  d'un  capital  de  S 
milliards  230  millions. 

Je  le  disais  ailleurs»  avant  les  conventions  ;  «  Si  Ton  respecte  les 
contrats  passés  entre  l'Ktat  et  les  compagnies,  le  Trésor  trouvera 
dans  la  restitution  de  ses  avances  à  ces  compagnies,  dans  sa  pro- 
chaine participation  à  leurs  bénéfices  et,  après  un  délai  un  peu  plus 
éloigné,  dans  la  reprise  de  la  propriété  même  des  voies  ferrées  qu  elles 
exploitent,  une  merveilleuse  fortune.  Ces  voies  s'étendent  maintenant 
sur  trente  mille  kilomètres,  représentent  une  valeur  de  vingt  mil- 
liards et  rapportent  un  produit  net  annuel  de  plus  dun  demi-milliard» 
Jamais  les  argonautes  de  la  fable,  à  la  recherche  de  la  toison  d^or, 
n*ont  rien  rêvé  de  semblable.  Et  je  ne  parle  pas  des  121  millions  de 
recettes  eflectives  opérées  par  le  fisc  sur  les  compagnies,  ni  des  ser- 
viees  qu  elles  rendent  gratuitement  à  TÉtat  et  qu'on  évalue  à 
70  millions  à  peu  près,  »  M ,  Bartholony  assurait,  dans  Tune  de  ses 
publications,  que  la  reprise  des  chemins  de  fer,  à  la  fin  de  leurs  coïi- 
cessions,  durant  le  premier  quart  du  xx*  siècle,  nous  permettrait  de 
rembourser  notre  dette  entière  ;  que  nous  sommes  loin  maintenanl 
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de  t*?ls  espoins  et  de  tels  calculs I  Au  lieu  même  de  prévoir  Ui  pro- 
chaine participation  du  Trésor  aux  bénéfices  nets  des  eonipagnies, 
nous  avons  aujourd'hui  et  aurons  longtemps  à  leur  solder  des  garan- 
ties d'intérêts  très  élevés.  Nous  en  aurions  du  recevoir,  à  la  fin  de 
Tan  dernier,  34  millions  900, 000  fr,,  en  payement  d* avances  précé- 
demment faites,  et  nous  avons  plus  de  37  millions  à  leur  restituer  *, 
Qui  répéterait  maintenant  ce  que  disait  le  ministre  des  fuiances^ 
lors  du  vote  des  eonventionsit  que  TKtat  n'aurait  à  payer  aux 
compagnies  que  3.500.000  tv.  m  1885,  que  7.500,000  fr.  en  18^, 
12,500.000  fr.  en  1887,  ^J.ÛOOJXM)  fr.  en  Î888,  27.000.000  fr.  en 
1889,  35.000.000  fr,  en  18(X),  44.000.000  fr.  en  IHOI,  r>l.(X)0,000  fr. 
en  1802,  57.000.0!K)  fr.  en  1893,  60.0(X).OO0  fr.  en  1804,  et 
fô.000,000  fr.  en  1895?  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'Ktat 
s*est  engagé  envei-sces  compagnies,  afin  quelles  construisent  en  dix 
ans  les  neuf  mille  kilomètres  qui  leur  sont  eédés,  à  leur  solder  au 
moins,  suivant  la  plus  probable  évaluation,  1  milliard  70  millions, 
qui  se  payeront,  capital  et  intérêt,  par  annuités  réparties  sur  toute 
ta  durée  de  leurs  concessions.  Car  ce  sont  toujours  des  engagements, 
toujours  des  annuités. 

De  (juelque  côté  que  l'on  envisage  notre  situation  financière^  on 
trouve,  on  le  voit j  nos  ressources  détruites  et  nos  dépenses  angmen- 
tées.  Cette  situation  est  d  autant  plus  grave,  que  les  départements  et 
tes  communes  sont  suchargés  comme  Test  VEtat  lui-même.  Le  Bul^ 
kfin  de  statîsfique  du  ministère  des  finances  montrait,  il  y  a  deux 
ans,  en  elFet,  que  les  centimes  départementaux  représentaient  un  peu 
plus  de  moitié  de  la  somme  que  les  contributions  directes  rapportent 
au  Trésor,  et  que  l'ensemble  des  revenus  communaux  atteignait 
474  millions,  après  s'être  accru  de  40  millions  dans  les  deux  der- 
nières années.  Cinq  mille  douze  communes  seulement  faisaient  face 
à  leurs  dépenses  avec  moins  de  quinze  centimes  additionnels  î  cinq 
cents  étaient  passées,  l'année  précédente,  parmi  celles  qui  payent 
cinquante  ou  cent  centimes  additionnels.  Et  la  gratuité  des  écoles 
n*était  pas  établie  1  et  leur  laïcisation  commençait  !  Une  plume  fort 
autorisée  écrivait  Tan  dernier  :  «  Le  montant  des  trois  premières 
contributions  directes  —  impM  foncier,  impôt  personnel  et  mobilier, 
iropAt  des  portes  et  fenêtres  —  llgiirait  au  budget  de  1880  en  prin- 
cipal et  centimes  généraux,  départementaux  et  communaux  pour 
381  millions  ;  il  figure  au  budget  de  1884  pour  559  millions,  ny  Le 

*  Chiffirea  donDt^s  par  b>  rapporteur  du  budget,  M.  Rousseau.  Lu  Tr^^jr 
payera  seult^njcîit  29,250.000  fr.  parce  qull  o©  paye  pour  1884  qii'ime  parties 

de  ci^  qu1l  doit* 


nn^ 


»7I 


JOURNAL  DES  ÉCONOSfl^£â« 


gouvernement  sVst  vu  coritraint  à  renoncer  aux  eakses  des  chemins 
vicinaux  et  des  écoles,  dont  l'une  a  rendu  d'immenses  services,  c'est 
incontestable;  mais  dont  rautre,  sous  les  plus  déplorables  sUmu* 
laiib,  a  causé  d'énormcsi  préjudices  et  a  très  dommage» blemeal 
endetté  toutes  les  communes*  M.  Tirard  disait  lui-même,  dans  la 
discussion  du  budget  de  1885,  que  nous  avions  dépensé,  de  1879  à 
1883  seulemetil,  une  somme  de  217  millions  en  subventions  et  en 
avances  pour  les  chemins  vicinaux,  et  une  autre  somme  de  321  mil- 
lions et  demi  en  subventions  et  en  avances  pour  la  caisse  des  éeales. 
Quelles  charges  pour  les  communes  indiquent  de  pareils  dons  ou  de 
pareils  prêts  *  i 

M,  Tirard  n'avait  cependant  pas  osé  d'abord  supprimer  les  deux 
caisses  des  chemins  vicinaux  et  des  écoles,  11  dotait  encore  la  preniicrêt 
dans  ses  propositions  de  budget,  de  12  millions,  à  prendre  sur  Tcxcé- 
dent  non  employé  de  rexercice  de  187Ï),  et  la  seconde  de  28  millions, 
h  prendre  sur  la  partie  disponible  de  l'emprunt  fait  à  la  banque  de 
France  et  sur  le  produit  du  solde  des  rentes  vendues  par  Tancîenne 
caisse  de  la  dotation  de  rarmée,  11  ne  se  demandait  pas  par  malheur 
si  ces  fonds  n'étaient  point  engagés  déjà.  Mais  il  n'a  pas  tardé  à  se 
raviser;  il  a  proposé  la  suppression  de  ces  caisses,  en  se  plai- 
gnant qu'elles  eussent  «  mis  le  Trésor  à  découvert  de  555  millions,  qui 
forment  une  grande  part,  la  dette  Élottante,  n  en  demandant  que 
les  commuties  empruntassent  pour  leurs  chemins  ou  leurs  écoles,  sans 
rintermédiaire  de  l'Etat,  sauf  pourtant  à  en  recevoir  des  annuités. 
Comme  si  ces  annuités  n'imposaient  pas  rintervcntion  de  l'État  et 
permettaient  plus  que  dans  le  passé  de  sérieuses  garanties  !  LeCrédlt 
fnneier  est  autorisé  dès  maintenant  à  prêter  300  millions  aux  commu- 
nes pour  leurs  écoles,  qui  doivent  encore  coûter  100  millions,  au  dire 
du  rapporteur  spécial  du  budget  de  I  instruction  publique  *  Car  U  y  a 
maintermnt  un  rapporteur  par  chaque  ministère,  qui  ne  tient  pas  à 
diminuer  T importance  de  son  travaiL 

Si  du  moins  raniortissemcnt  avait  été  respecté  I  Mais  les  100  mil- 
lions auxquels  on  la  réduit  ne  se  prélèvent  plus,  depuis  bien  des 
aimées,  que  sur  de  prétendus  excédents  de  budgets  antérieurs,  sur 
de  complaisants  transferts  ou  sur  la  dette  flottante,  constamment 
appelée,  sans  y  parvenir,  à  pourvoir  aux  dépen  es.  L  amortissement 
n'est  guère  devenu  qu'un  prétexte  à  de  nouvelles  dettes,  M.  Léon 
Say  assurait  que  nous  avions  amorti  2 milliards  depuis  la  guerre;  ce 
qui  ne  serait  que  fort  modeste;  mais  cest  à  peine  si  nous  avions 

>  M.  Tirant  aj«Mitart  qu'c-ii  m^mc  toinpi  Ton  avait  fait  pour  S  inUlliarv]» 
7^8. 101.100  n*.  de  travaux  eïtraordiuiiires. 
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amorti  un  peu  plus  d'sin  miîtiard  avant  1880,  et  depuis  nous  avons 
trop  augmente  nos  dettes  pour  que  personne  pense  que  nous  les 
avons  diminuées,  Lt*s  obligations  a  court  terme,  elles-mi^mes,  venues 
à  échéance,  ne  sont-elles  pas,  je  le  répète,  le  plus  souvent  renouve- 
lées» après  avoir  été  souvent  aussi  escomptées  à  la  Banque  de  France 
avant  leur  payement  ?  102  mitlions»  par  exemple,  ont  été  renouvelés 
ainsi  en  18S:^  et  en  1S83;  depuis  quatre  ans,  030  millions  ont  été 
reportés  de  la  sorte  à  de  nouvelles  éehéances.  Lorsque  tous  les 
États,  jusqu'à  la  Russie,  jusqu'à  TEspa^ne^  améliorent  leurs  finances 
et  consolident  leur  crédit,  nous  paraissons  ne  chercher  qu'à  n<ms 
faire  illusion  pour  mieux  céder  à  nos  caprices  et  à  notre  impré- 
Toyance*  L'oublierait-on?  La  commission  du  budget  de  1883  comptait 
parmi  les  ressources  assurées  du  Trésor  pour  cette  même  année  : 

MtiUoai. 

!•  Les  avances  des  receveurs  généraux  comme  devant  augmen- 
ter de »  50 

2°  Lt«s  fonds  de  la  caisse  df^s  dépôts  et  consignations    comme 

devant  s'accroUre  de, , ,   , , .**,.. »,        300 

B**  Les  fonds  des  caisses  d'épargne  comme  devant  donner  en  plus.        300 

i"  Les  bons  du  Trésor  h  émettre  jusqu'à  la  fin  de  1882  et 
en  1883j  puisque  cette  ressource  se  tmtwe  intacte  m  ce  mo- 
ment,  comme  ïïevant  produire  .,,,,, , .  • .  * .,,.,,         450 

Soit  un  total  d*augm«^ritations  loul  arbitraires  de.  « .  h»  ,.,,.,...•  «     K  lUO 

Quelle  exactitude  î  Quelle  sagesse  I  Et  c'est  une  commission  parle- 
mentaire, une  commission  d  examen  et  de  contrôle,  qui  découvre 
dans  de  pareils  espoirs  des  ressources  certaines  I 

Mais  les  Chambres  n'ont-elles  pas  perdu  Tbabitude  de  tout  contrôle? 
Elles  ne  vérifient  même  plus  les  recettes  et  les  dépenses  qui  suivent 
leurs  votes.  Elles  vont  terminer  le  budget  de  1885  sans  avoir  réglé 
les  comptes  de  1871  !  C'est  ce  qui  explique  que  les  ministres  agis- 
sent comme  ils  Je  font,  et  comme  je  lai  rappelé,  avec  la  Cour  des 
comptes.  Au  commencement  fie  1883,  lit -on  —  il  y  va  de  tels  inté- 
n^Ls.  qu^on  me  pardonnera  cette  sorte  de  répétition,—  dans  Tune  des 
dernières  Sitaaiîons  tnmmtrieîk'i  d*:^  cette  Cour,  un  arriéré  <le  près 
de  deux  ans  existait  dans  la  production  des  ditTérents  états  adminis- 
tratifs. Le  compte  des  virements  était  alors  attendu  depuis  di?ii-hu!t 
mois:  les  états  de  revenu  de  solde  de  la  guerre  remontaient  à  1879 
et  ceux  de  la  marine  à  1877,  Le  dernier  compte  général,  imprimé 
en  1884,  se  rapporte  à  1881.  Qu'importent  les  prescriptions  de  la 
lot  *  ?  Qu  importe  encore  que  la  Cour  des  comptes  signale  des  ingé- 

I  V,  les  lois  lie  IJSU»  ♦*!  de  1832  sur  In  comptabilité  luibliqmv. 
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n leurs  recevant  leurs  traitements  sur  les  fonrls  votés  pour  les  tra- 
vaux, q«  elle  montre  le  service  du  jjjénie  délivrant  à  des  entrepre- 
neurs des  pièces  ficttveSj  afm  de  toucher  des  acomptes,  considéra- 
bles parfotSi  pour  des  entreprises  non  commencées,  ou  qu'elle  cite 
des  marchés  conclus  pour  rhabillement  des  troupes  de  terre  et  de 
mer^  sans  concurrence  ni  publicité  *  ?  L*on  n'y  fait  plus  attention. 
En  cela  aussi  Ton  est  en  plein  ancien  régime.  Quand  M.  Bibot, 
rapporteur  du  budget  de  1883,  demandait  au  ministre  des  finati- 
ces,  au  milieu  de  18S3,  la  situation  du  Trésor  au  31  décembre  18SI, 
(t  dans  deux  ans  et  demi,  lui  répondait-on  avec  sérieux,  nous  pour- 
rons vous  la  donner  !  •  » 

IlL 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  du  budget  de  1885| 
dont  les  discussions  ont  duré  plus  de  six  mois,  avait  commencé  par 
reconnaître  notre  fâelieuse  situation.  Mais,  composée  d  amis  du  gou- 
vernement et  de  quelques  partisans  outrés  du  socialisme  d'État,  elle 
a  bientiU  cédé  au  courant  ordinaire,  sans  s'appliquer  à  le  réfrcner 
par  la  moindre  digue.  RUe  a  réduit,  à  la  vérité,  les  propositions  mi- 
nistérielles de  00  millions;  mais  aucun  de  ses  membres  ne  doute 
que  cette  réduction  ne  soit  comblée  par  des  crédits  supplémentaires; 
d'autant  qu'en  réduisant  les  dépenses,  elle  a  aussi  réduit  les  re- 
cettes. Ainsi  elle  n'a  admis  Télévation  des  droits  sur  les  vinaigres 
que  pour  2  millions,  et  que  pour  2  millions  également  lextension  en 
Algérie  des  droits  sur  les  successions  et  les  donations  entre  vifs; 
seules  nouvelles  taxes  qu'elle  ait  acceptées.  Pas  plus  que  le  gouver- 
nement, en  outre,  elle  n'a  prévu  les  dépenses  de  nos  expéditions  en 
Orient  et  à  Madagascar,  quoique  deux  crédits,  Tun  de  16  et  l'autre 
de  43  millionSf  aient  été  réclamés  et  votés  avant  le  vote  même  du 
budget  qu'elle  a  préparé. 

Le  seul  acte  important  de  cette  commission  est  d'avoir  abandonné 
le  système  des  évaluations  de  M,  Léon  Say,  pour  revenir  à  celles 
pratiquées  jusqu'en  1882,  en  prenant  pour  base  des  recouvrements 
à  opérer  le  revenu  de  la  dernière  année  connue,  soit  celle  de  18S3, 
au  lieu  du  revenu  des  années  1879  à  1883»  comme  elle  Taurait  Tait 
autrement.  C'était  fort  sage  avec  nos  déficits  sans  cesse  plus  consi- 
dérables, et  cela  a  suffi  pour  réduire  les  évaluations  de  M,  Tirard  de 
î*tl  millions.  Les  recettes  de  188:3  ont,  en  effet,  été  de  2,949  mil* 
lions,  et  les  recettes  présentées  par  M.  Tirard  pour  1885  étalent,  oa 


1  V.  Notûmittont  le  rapport  tU  la  D.iiir  dos  comptes  du  22  j  mu  18ëL 
s  Diâcoiir*  de  M*  Kibot  du  13  décembre  1852, 
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se  te  rappellf^*  ûa  3,01SmUlions.  Par  niaUieiir*  rejetant  aiis«;îtôt  toute 
règle,  iii  coiuuiissioa  du  budget  a  majoré  les  produits  des  couLribu- 
fions  directes,  les  rentrées  des  aïliimettes  et  des  revenus  diverâj 
ceux-ci  de  11  millions  1/2,  à  raison  de  I  accroîSsemt*ut  ordinaire  des 
contri tentions  directes,  et  celles-là  de  l  et  de  2  millions.  Apres  ces 
plus-values^  si  singulièrement  arbitrées,  il  restait  à  trouver  31  mil- 
lions 1/2  pour  équilibrer  les  reeeftes  aux  dépenses,  les  recettes  ayant 
clé  fixées,  comme  je  viens  de  le  dire,  et  les  dt'* penses  aytint  été  ré- 
duites de  60  millions. 

Les  essais,  les  propositions,  les  expédients  imaginés  pour  obtenir 
^cs  34  millions  1/2  resteront  eertaiue nient  Tua  des  plus  curieux  cha- 
pitres de  notre  histoire  parlementaire,  llien  n  était  plaisant  eomme 
de  voir  la  commission  frapper  à  toutes  les  portes,  battre  tous  les 
huîssons,  et  sans  cesse  revenir  à  son  point  de  départ  comme  elle 
Tavait  quitté.  Il  ne  lui  était  pas  facile,  en  effet,  puisqu'elle  ne  vou- 
lait pas  diminuer  sérieusement  les  dépenses,  d'y  pourvoir,  répétant 
plus  encore  que  le  uiiuistre  des  tniances  à  tous  les  éehos  éieetoraux 
qu'elle  ne  créerait  ni  taxe,  ni  emprunt. 

l^lle  avait  longtemps  espéré  dans  la  conversion  de  nos  anciennes 
rentes  4  1/2  0/0  en  rentes  4  0/0,  et  dans  ta  réduction  au  même  taujt 
dlntérét  d*un  certaîo  nombre  d  annuités  qui  figurent  au  budget  de 
ISë'j  pour  5U.0OU.O0O  francs  : 

Franc». 

AtHiuilés  k  la  Scrciété  alf(nrienne  ,*.,,...,..,• 5 .  (XJO.CMW 

pour  les  eniprunls  pour  la  i:asernement  *,.,.,      8,90i)  JJOO 

—  pour  ta  conversion  de  Temprunt  Morgan,---.-     17.300,000 

—  pour  indenuiité aux  déparLenients  envahis,. . .     17  400.000 
pour  ioileniiiités  à  raison  des  de=ilructions  du 

géiiie , , , t,0R(JMJO 

5^,51)0  000* 

Majîi  on  lavait  lieureusement  convaincue  qu'il  lui  était  impossible 
de  réduire  à  4  0/0  les  annuités  de  Temprunt  Morgan,  puisqu'elles 
sont  Jéja  k  ce  (aux,  et  qu*auraient  produit  les  autres  au  delà  de 
3  millions?  Uuant  aux  rentes  4  1/2  t>/*^,  plusieurs  de  ses  membres, 
pour  mieux  alléger  nos  finances j  voulaieut  les  transformer  en  rentes 
a  0/0,  afin  d'en  retirer  tout  de  suite  5  millions,  en  en  relevant  beau- 
coup le  capital. 
A  bout  de  recherches  et  prise  enfin  d'humilité,  elle  a'  publique- 


i  Otlti  somme  m  décomp*i»*\  en  deux  parts  ft  p*.^u  prés  t^^nJes  :  Tune  de 
tî  mUlions  pour  l  amortiascmeot,  fautre  de  2(i  iniUiunset  demi  pour  ïm  ïnié- 
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ment  avoué  son  impuissance,  et  a  mis  le  miuistre  des  nuance» 
en  demeure  de  lui  découvrir  ses  millions  absents.  Que  n*avait-elle 
commencé  par  la  ?  Elle  rappelait  vraiment  le  pâtre  de  VirgUe^ 
éperdu  en  face  des  désastres  qu'il  aperçoit  : 

Stupet  iDficiua  alto 
Accjpieoa  sonîtum  da^ù  de  Tertice  paetor. 
Le  ministre  des  fmances,  qui  n*  et  ait  peut-être  pas  beaucoup  moiniv 
embarrassé  qu'elle,  mais  pressé  de  voir  porter  le  budget  aux 
Chambres,  lui  a  remis  une  note,  dont  elle  a  instantanément  accepté 
les  propositions.  Le  ministre  y  reconnaissait  que  la  persistance  dfs 
moins-val  (les  dont  souiïrait  le  présent  exercice  ne  lui  permettait 
pas  de  maintenir  ses  évabiations  primitives  \  et  y  remarquait  qu*il 
ne  restait  plus,  après  les  votes  de  la  commission,  que  quelques-unes 
seulement  des  mesures  qu'il  destinait  a  accroître  les  rentrées  du 
Trésor.  Mais  il  ajoutait  i^ue  la  commission  ayant  réalisé  60  millions 
d'économies,  qu'il  approuvait,  ces  60  millions  compenseraient  à  très 
peu  de  chose  près  les  diminutions  fiscales  qui  restaient  à  combler. 
Il  déclarait  même  qne  «  cette  équivalence  de  diminution  assurait  au 
budget  une  réelle  solidité,  lorsque  tout  à  coup  le  crédit  aflecté  au 
compte  des  garanties  d'intérêt  à  payer  en  1885  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  a  du  être  porté  provisoirement  de  6  millions  à  ^l* 
soit  une  augmentation  de  23  millions  >n  Unel  étrange  étonnenient 
touterois  !  M.  Tirard  avait  donc  oublié  les  engagements  du  Trésor 
ou  n'avait  lu  aucune  des  recettes  des  compagnies?  Tout  à  coup, 
provisoirement  1 

Ces  dtwx  adverbes  joiub  font  admirablpmeat, 

Et  il  s  agit  de  comptes  budgétaires! 

Pour  solder  ces  29  millions,  le  ministre  refusait  de  recourir, 
comme  l'avait  d*abord  désiré  la  commission^  au  fonds  de  Famortis- 
sement-  Il  faisait  observer  que  l'amortissement,  appliqué  à  Textiftc- 
tion  des  obligations  émises  pour  payer  les  dépenses  du  second 
compte  de  liquidation,  et  dont  le  solde,  à  10[>  millions  par  an,  doit 
être  terminé  en  18S8,  n'était  pas  facultatif.  11  l'était  d'autant 
moins,  disait-il,  (|ue  ces  100  millions  sont  des  aujourd'hui  le  gage 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires,  en  même  temps  que  celui 
des  caisses  des  écoles  et  des  chemins  vicinaux.  Car,  dans  celte  note, 
M.  Tirard  réservait  encore  à  ces  caisses  une  émission  d'obligations  a 
court  tertne.  u  De  cette  façon,  terminait  le  ministre,  les  12  millions 


*  Leâ  moiiii-viilucs  des  impôts  indirects  étaîeut  déjà*  pour  les  neuf  prt^mJcrii 
mois  lie  1^8'l,  de  13.56^.000  fr.  pur  rapport  à  1883,  et  de  17.020,000  fr,  par 
rapport  aux  i^vabialioas  budgétaires. 
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4e  TexciMJeiit  lie  1  exercice  1879  pourmient  cHre  portés  en  atténua  lion 
^e  la  dette  flottaiilc,  les  7  m  il  lions  à  prélever  sur  l'avaiice  de  la 
Banque  de  France  resteraient  dispcmihies,  et  enfin  Je  proposerais 
d  alïeeter  les  21  millions  provenant  Je  la  liquidation  de  la  dotation 
de  Tarmée  an  budget  ordinaire  de  1885^  qni  se  trouverait  ain*ii  en 
équilibre  très  assuré  ».  Equilibre  obtenu  de  Taçon  fort  irrégulière  au 
surplus  ;  car  il  n'est  pas  permis  de  disposer,  hors  de  son  aiïeelation 
spéeiale,  du  fonds  de  dotation  de  l'armée.  Mais  huit  jours  plus  tard, 
le  sous-secrétaire  d'Ktat  aux  finances  prévenait  la  commission  du 
budget  que  le  gouvernement  se  refusait  maintenant  à  soumettre  l'Al- 
gérie aux  droits  de  succession  et  de  donations  entre  vifs^  et  de- 
mandait, pour  remplacer  ces  droits,  d*établir  en  cette  colonie  k  ré- 
gime douanier  de  la  métropole,  donil  espérait  retirer  un  demi-mil- 
lion de  plus  que  des  taxes  qu  il  abandon nait^  soit  2.5(>Û.OOO  fr.  au 
lieu  de  2  millions. 

Le  même  jour,  —  ctait-ce  pour  peser  davantage  surkcomniissitm 
du  budget  ?  chose  inutile  pourtant  —  le  Journal  officiel  publiait  la 
liste  des  engagements  du  Trésor  contractés  au  b'""  janvier  1 884,  Ces 
engagements,  dont  le  but  avait  été  de  rembourser  des  araneés  re- 
■cues  ou  de  satisfaire  aux  exigences  des  services  publics,  s'élevaient 
au  cbilTre  colossal  de  10  milliards  152,730.554  fr,  53  e.,  dont 
6.588. 52S. 077  l'r.  m  c.  eonmie  capital  et  0.564.208.476  fr.  70  e. 
comme  intérêts.  Ces  sommes,  ces  annuités»  dont  j*ai  déjà  parlé  en 
partie,  s'étendent  de  1884  à  i960»  en  étant  de  383  millions  en  1884, 
de  2^i2  millions  en  1000  et  en  s'a  baissa  Jit  successivement  h  2  mil- 
lions et  demi  en  i960*  Elles  comprennent  noUimment  le  service  du 
3  poimlOn  amortissable,  celui  de  Temprunt  Morgan  et  celui  des  ga- 
ranties d'intérêts  dus  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

M.  Matbieu-Bodet  voyait  dans  ces  annuités^  dont  il  ne  pouvait 
cependant  admirer  le  développement  et  qu'il  croyait  moins  considéra- 
bles, le  moyen  d  obtenir  Ji  leur  extinction,  une  ressource  annuelle  de 
184  millions,  qui  nous  permettrait  de  payer  les  avances  faites  par 
les  compagnies  de  chemitis  de  ler  et  les  diverses  dépenses  extraordi* 
naires  des  ministcres^  Mais  il  siipposait  qu'elles  deviendraient  dispo- 
nibles à  chacun  de  leurs  termes.  Pour  moi,  s'il  en  était  ainsi,  je 
leur  voudrais  surtout  pour  emploi  la  liquidation  de  nos  arriérés  et 
la  sérieuse  reprise  de  ramorlisscmcnt. 

Comment  en  elfet  négliger  ces  arriérés  et  ne  pas  sans  cesse  s'efFor- 
4*er  d  amortir  notre  dette,  dont  les  arrérages,  joints  au  service  dcii 


*  Drttis  nu  arlidii  sur  la  coiUimiJiiJûQ  Ou  BLidgil  de  1^4  du  Jot4rHaidL'^  £cj' 
Èiomiffcê  d'août  18^. 
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p<*iisiûîis  et  à  l'iiitéiTt  des  capitaux  de  cautionnement,  <*Jtigent  la 
samiTie  de  ^iH  millions  872.388  tî\  ?  Somme  qui  s* élèverait  ii  12<>* 
millions  et  demi,  si  Toii  ne  distinguait  pas  de  la  dette  c\;nsoUcléf  la 
dette  amortissable  et  les  c^plianxre *tiàoursab!eê  à  divers  titres, 

305.3lK).6lï7  fr*  paur  les  nuuvclh/s  rentes  \  1/2  0/0. 

37. 413,505  —          anciennes  rentes  4  1/2  0/0- 

4  iO^KM  I  —          ren tes  1 0/0. 

3a2.0ll7.ii8rj  —          rentes  3  ÙjlK 

3*355  —         rentes  viagères  d*andenne  origine. 

153*392  000  —          pf?n?ionî*  île  diverse  nature. 

9,50L*J.KU>  —          capitaux  d*^  rautionnenieril,  montant^  nn 
l*^jal1vie^  188  i,  à  310  6a5  070  fn 

Qu'on  peuHc  qup  notre  dette  est  eu  ee  moment  d'environ  trente 
milliards,  et  quVIle  excéderait  quarante  milliards^  si  Ton  y  compre- 
nait les  emprunts  des  eomnmnes  et  des  départements  ;  que  notre 
dette  flottante  est  de  plus  d'un  milliard  rteux  cent  cinquante  millions: 
que  les  engagements  de  F  État  envers  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  pour  sa  part  contritmtive  aux  dépenses  d'exécution  des  chemins 
mis  h  leur  charité,  en  outre  des  |j;arautiesd1ntêrctqui  leur  sont  dnes» 
monteront,  suivant  la  propre  estimatiim  du  nnnistre  des  finances  K 
k  trois  milliards  sept  cents  millions,  et  que  bien  d  autres  rembourse- 
ments nous  incombent,  A  quelle  époque  et  chez  quel  peuple  se 
sont  reneoutrés  de  pareils  engagements?  Et  lou  ne  fait  rien  pour 
sortu*  d'une  aussi  funeste  et  périlleuse  situation,  El  Ton  accroît  eba- 
f|ue  année  encore  nos  dettes  et  nos  taxes  î 

Si  grave  que  soit  notre  s'ftuation  llnancièrei  je  erois  cependant 
pouvoir  dire  que  jamais  rapport  général  n'a  été  aussi  iusufhsant  que 
relui  du  biidiçct  de  1885,  déposé  seulement  sur  le  bureau  de  la 
*]hainbre  d*^s  députés  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre  dernier, 
suivant  Tusai^c  ma  in  tenant  admis.  On  croirait»  à  le  hre,  que  son 
auteur  a  cru  faire  de  bonne  politique  en  fuisant  de  déplora  Ides 
lînances.  Eu  ee  cas,  les  politiques  liii  devraient  l>eaucoup  de  recon- 
naissance.  Cbîcis  simples  éléments  de  la  comptabilité  ny  sontentiérc- 
uu*nt  méconnus?  Il  siérait  pourtarit,  lorsqu'on  écrit  nu  document  par- 
lementaire (jne  lisent  tous  les  hommes  s  intéressant  aux  aiïaires 
poblicjucs,  et  dont  tous  les  gouverueinents  étran|îers  se  font  rendre 
eompte,  de  savoir  ce  dont  on  traite  et  de  paraître  sérieux,  tit  le 
paraît-on  quand,  h  rcxemple  de  ce  rapporteur,  on  tient  pourlameil* 
leure  gestion  tinancîère  celle  de    notre  première   république,  parce 


*  lïiBi'mu'îi  4  lit  eh  ambre  des  d('pnt<  .^  du    tmm  de   novembre  deroirr  siu*  Iv 
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*fu  elle  n'a  augmenté  notre  dette  que  de  804  militons,  sans  rien  dirr 
du  tiers  consolidé,  des  a^sî*rnîils,  des  eonfiscations,  des  séquestres  ? 
Est-D  aussi  sérieux  de  prétendre  ijue  nos  monarchies  et  nos  deiiJï  em- 
piras ont  seuls  créé  nos  détresses?  Ui  deuxième  république,  dit  ce 
rapporteur,  nu  endetté  la  France  que  d'un  milliard  et  demi,  ee  (pii 
semble  assez  pour  sa  courte  durée,  et  la  troisième  ne  Va  pas  endet- 
tée d*un  centime  1  Elle  a  même,  parait41,  allégé  notre  nrand-Livre 
de  187  millions,  gn\ee  n  l'amortissement  qu  elle  n  a  cessé  de  prati- 
quer. Ouelles  découvertes  heureuses  et  de  quelle  prospérité  ntjus 
jouissons,  mat|:rfé  les  monarchies  et  les  deux  empires  ! 

On  compte  singulièrement,  parfois,  en  vérité,  sur  rinintelli*;cnri' 
ou  rignoranee  publique.  Kt  connnent  imagine-t-on  se  donner  raison 
après  de  telles  pauvretés,  parce  qu'on  accuse  la  mauvaise  foi  des 
partis  qui  «  expltdtent  contre  la  Republique  des  faits  auxquels  elle 
est  absolument  étrangère  et  même  des  apparences  créées  comme  k 
plaisir  pour  la  compromettre?  »»  D'autant^  que  la  Hépublique  n'est 
pas  moins  intéressée  que  tout  autre  gouvernement  à  ee  qu'on  sachr 
la  véritéj  et  à  ce  qu'on  mette  tin  aux  abus  et  aux  excès. 

Pour  mieux  montrer  la  ruineuse  extension  des  dépenses  h  laquelk- 
on  a  cédé,  comme  pour  mieux  étudier  le  budget  de  cette  année.  Je 
vais  de  nouveau  revenir  à  la  comparaison  des  exercices  1870  et  1885, 
mîmstère  par  ministère.  Nos  précédents  gouvernem*^ids  ne  sont  en 
rien  responsables,  assurément,  de  ce  qui  distingue  ces  deux  exerci- 
ces, et  je  prendrai  les  chitrres  proposés  par  le  ministre  des  finances 
pour  cette  année,  parce  que  le  Sénat  les  ratifiera  très  probablement. 
Sîl  en  était  difTéremnient,  les  00  millions  économisés  par  la 
Chambre  des  députés  ne  seraient-ils  pas,  d'ailleurs,  pour  tout  le 
monde,  soldés  par  des  crédits  supplémentaires? 

Depuis  187(3,  le  nunistèrc  des  finances  a  vu  ses  allocations  s'ac* 
croître,  dette  comprise,  de  150  millions,  malgré  la  conversion  du 
5  pour  lOÇ,  qui  a  valu  34  millions  d'économie,  malgré  la  diminution 
de  50  millions  sur  ramortissement,  et  le  remaniement,  profitable 
pour  cette  année,  mais  funeste  pour  Tavenir,  de  la  caisse  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse.  On  sait,  en  cfTet^  que  les  versements  faits  a 
cette  caisse  s'employaient,  jusqu  a  présent,  à  acheter  des  rentes  que 
Ton  radiait  aussitôt.  Il  y  avait  là  un  amortissement  continu,  imité 
de  l'Angleterre,  dont  le  résultat  aurait  été  considérable  au  bout  d'un 
certain  temps  *;  mais  qui  pense  h  Ta  venir? 


*  Ct^tte  remarque  a  déjà  H('  faite  par  M.  Lcroy-BeaulifTi,  qui  a  puUli*' 
U  iwL*iiii!  comparmsùii  par  ministère  daoa  V Economiste  franraisùn  15  iiovfiU' 
htp  1^1,  et  auquel  jViupniDt^  pluaîcuri  autres  obserrationâ. 
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Le  mmbtère  de  la  justice  réclame  maintenant  5  millions^  5.000  ft*, 
de  plus  ([n'en  1876.  Et  ce  qui  est  tri&te  k  dire,  c*est  qne  les  frais  de 
de  justice  eriminelle  sont  compris,  dans  ce  chiffre  pour  2  millions 
270,rH}0  fr,,  tant  les  crimes  se  sont  multipliés. 

Le  ministère  de  rintérieur,  qui  paraît  coûter  3  millions  200,000 fr. 
de  moins  qu'en  1876»  coûte  en  réalité  13  millions  de  plus,  notam- 
ment pour  la  police  et  les  prisons.  Car  aucune  somme  ne  figure  ûmx 
crédits  de  ce  mi  ni  stère  pour  la  caisse  des  cbemins  vicinaux,  dont  le 
supplément  était,  en  1876,  de  5*750.000  fr.,  et  les  toml>es  militaires^ 
qui  recevaient  d*abord  6  millions,  ne  reçoivent  plus  que  10.000  fr. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  n*exi^eait  que  1  L255.000  flr, 
en  1876;  il  exige  aujourcriiui  14.G07.000fr.  Rien  ne  saurait  pourlant 
justifier  les  plus  fortes  dépenses  des  bureaux  de  ce  ministère  ou 
des  inutiles  agents  inférieurs  de  nos  ambassades. 

Les  ministères  du  commerce  et  de  ragriculture,  qnt  n'en  formaient 
qu'un  autrefois,  et  qui  ne  devTaient  à  mon  avis,  ne  former ^  comme 
les  ministères  mêmes  des  postes  et  des  t<*légraphes  et  de  rinstmc- 
tion  publique^  que  de  simples  divisions  administratives,  recevaient 
ensemble,  en  1876»  35  millions  412.000  fr.  ;  ils  reçoivent  aujour- 
dlmi  62  millions  510, (JOO  fr.  De  mt^me,  le  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes  est  passé  de  90.131,000  fr.  à  142.433.000  fr-  Celui  de 
rinstruction  publique  a  mieux  fait  encorCj  il  est  passé  de  53,160.000 
francs  à  153.25LO00  fr.,  surchargeant  de  plus  en  plus,  en  outre,  les 
départements  et  les  communes,  alarmant  les  consciences  et,  au 
dire  de  chacun,  abaissant  le  niveau  des  études.  Le  rapporteur  spé- 
cial du  budget  de  ce  ministère  prévient  cependant  quHI  le  faudra 
porter  au  moins  dlci  dix  ans  à  240  ou  250  millions.  Je  viens  de  dire 
que  ces  différents  ministères  devraient  être  remplacés  par  de  simples 
divisions  réparties  dans  les  autres  ministères.  Quel  ministre  a  jamais 
aussi  bien  fait  progresser  Tagriculture  ou  le  commerce  ?  Com- 
bien en  est-il  qui  n'ont  su  que  désorganiser  renseignement  à  tous 
les  degrés,  et  quel  directeur  ne  pourrait  ftiire  pour  les  postes  et  les 
télégraphes  ce  que  fait,  à  plus  de  f^ats^  un  ministre^  soumis  à  la 
fois  à  tous  les  hasards  de  la  politique,  et  très  désireux  de  donner  de 
rimportance  à  ses  fonctions  ?  Turgot  avait  raison,  les  plus  grands 
sen  iees  qu'un  gouvernement  puisse  rendre  à  tout  ce  qui  tient  à 
rindustrie  ou  s*en  rapproche,  c'est  de  s  en  mêler  le  moins  possible. 

Le  ministère  des  travaux  publies  disposera  cette  année  de  101 
millions  au  lieu  des  80  qu*il  obtenait  en  1870.  11  est  wai  que  son 
budget  extraordinaire  ,  car  il  en  deux  aussi  lui,  n'est  plus  que  de  74" 
millions  au  lieu  de  87;  mais  il  recevra  cette  année  aussi  105  mil-* 
lions  du  budget   sur  ressources  extraordinaires.  L'on  se  souvient^ 


LE   BUDGET   DE    1885. 


383 


lu  siirplusi  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  n'obtiennent  pour 
le  premier  à  compte  de  leurs  garanties  d'interols  que  29  millions  au 
lieu  des  30  qui  leur  sont  dus.  Tout  ensemble,  d'après  les  tableaux 
^es  recettes  et  des  dispenses  du  réseau  de  l'Etat  publiés  seulement 
ÏMïur  1882,  ec  réseau,  dépendant  du  ministère  des  travaux  publics, 
coûtait  'Il  millions  200.000  iV.,  en  ne  rapportant,  fictivement  d'ail- 
leurs, que  2M(}À)ÙÙ  fr.»  et  il  n'est  pas  possible t  malgré  les  conven- 
tions avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  qu'il  coûte  moins  en« 
core  de  21  millions,  en  tenant  compte  de  l'intérêt  des  sommes 
engagées.  Toutes  additionnées,  les  dépenses  ou  les  charges  de  ce 
ministère  seront  de  plus  de  300  millions. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  pareillement  un  budget  ordinaire  de 
59(î  millions  et  un  budget  extraordinaire  de  85  millions  contre  les 
500  millions  dont  il  était  doté  en  1870,  à  rexelusion,  il  est  vrai,  de 
sa  part  dans  le  compte  de  liquidation.  Et,  je  le  répète^  rien  n*a  été 
prévu  pour  nos  expéditions  lointaines  ni  pour  Tarmée  coloniale. 
Que  sera  pourtant  notre  matériel  de  guerre  après  ces  expéditions?  Et 
quelle!^  sommes  réclameront  cette  armée,  c^mme  ces  expéditions  1 

Un  général  dont  les  écrits  ont  été  récemment  fort  remarqués,  le 
général  Cosseron  de  Villenoisy,  a  prouvé  que  nos  énormes  dépenses 
militaires  avaient  bien  plus  nui  que  servi  à  larmée.  Nous  avons  le 
double  des  généraux  de  la  Prusse,  le  double  aussi  de  ses  services 
auxiliaires;  des  retraites  dépassent  la  solde  d'activité  ^;  des  troupes 
d'administration,  des  employés  aux  écritures  ont  été  proportionnelle- 
ment le  plus  augmentés.  Le  budget  de  la  guerre  s*est  élevé  de  307 
millions  depuis  la  ftn  de  l'empire,  et  reffectif  moyen  entretenu  en 
J8H;î  n*a  pas  dépasse  celui  de  cette  première  époque,  eu  égard  aux 
congés  délivrés.  Parlant  des  fournitures,  le  général  de  Villenoisy 
ajoute  très  justement  :  te  L*Êtat  manufacturier  nous  inspire  peu  de 
fiance,  TEtat  commercial  encore  moins. .,.  Nous  voudrions  qu'on 

I  dans  une  plus  large  mesure  des  ressources  de  l'industrie  pri- 
vée, tant  pour  les  vivres  et  les  fourrages  que  pour  l'habillement,  la 
chaussure  et  le  chaufîage.  Nous  voudrions  aussi  qu  on  ramenât  à 
des  proportions  plus  sobres  les  approvisionnements  de  réserve,  qui 
exigent  une  grande  complication  d'écritures  pour  des  résultats  sou- 
vent puérils....  L'économie  à  faire  sur  les  déchets  et  les  frais  d'en- 
tretien  pourrait  être  énorme...,  Depuis  quinine  ans,  la  dépense  des 
hôpitaux  a  augmenté  d  un  quart,  et  cette  augmentation  porte  tout 
entière  sur  les  frais  accessoires,  point  sur  le  traitement  des  ma- 
lades. >»  Ses  observations  sur  les  remontes^  le  harnachement,  récole 


i  Pour  k»  gardes  du  génie  et  de  rurtîUerjc* 
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de  guerre,  qui  réclame  Jîx  ni i fie  fraiiCi*  par  élève,  les  travaux  du 
génie  et  de  rartillene,  leis  fonds  secrets  militaires, passés  de  50.000 
àîOO.OOOfrp,  ne  sont  pas  moins  fondées*.  En  somme,  le  général 
de  VillenoisY  propose  une  économie  de  130  à  1  lU  uiillions,  et  parait 
loin  d  admirer  la  transformation  de  notre  année* 

Le  ministère  de  la  marine,  auquel  se  pourraient  appliquer  les 
mêmes  critiques  qu'au  ministère  de  la  guerre,  reeoit  8(.1272.00C  fr. 
de  plus  qu'en  ISTti,  sur  ses  deuit  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire. Comment,  pour  la  marine  surtout,  ne  sVidresse-t-oa  pas  da- 
vantage à  rindustrie  privée  et  se  préoccupe-t-on  si  pen  des  tiouvel- 
les  découvertes?  Le  eroirait-on  ?  Lorsque  l'Autriche,  qui  ne  dépense 
que  30  millions  pour  sa  (lotte,  tout  en  y  portant  un  extrême  intérêt» 
faisait,  près  de  ses  cûtes^  l'été  dernier,  dt*s  épreuves  sur  les  torpîl- 
leurSj  noire  ^gouvernement  a  délégué  un  orûcier  de  cavalerie,  atUiché 
à  l'ambassade  de  Vienne,  pour  suivre  ces  épreuves  ! 
.  Le  service  de  FAlgérie  exige  à  présent  8.094.000  fr.  au  Heu  de 
5.350,000  fr. 

Enfin  le  service  des  cultes»  qui  fait  seul  exception  àrextensiondes 
dépenses,  a  vu  ses  ercdils  diminués.  De  53.194,000  fr.,  ils  se  sont 
réduits  à  5L005.0<Xï  fr.  Mais  ce  n'esl  là^  ai-^je  besoin  de  le  dire, 
que  le  résultat  de  la  haine  portée  à  l'Eii^lise,  qu  on  s*eiïorce  sans  cesse 
d'appauvrir  et  d'entraver.  La  Chambre  des  députés  a  même  encore 
amoindri  les  derniers  crédits,  en  supprimant  les  bourses  des  séminai- 
res, les  traitements  des  chanoines,  les  facultés  de  théologie,  le  cha- 
pitre de  Saint-Uenis,  quantité  de  vicariats  et  plusieurs  suppléments 
de  traitement  accordés  aux  plus  hauts  dignitaires  ecclésiastiques* 
Ce  sont  ces  suppressions  qui  surtout  ont  permis  les  i50  millions  d  e- 
coiiomie  de  la  t^k^mmission  du  budget  et  de  la  Chambre  des  députés. 

IV, 

Grâce  à  celte  économie,  les  recettes  ont  pu  s'abaisser  comme  les 
dépenses  ;  mais  elles  n'en  proviennent  pas  moins  encore  souvent 

d'estimations  ou  de  majorations  arbitraires,  ainsi  que  je  Tai  montré, 
ou  de  très  fàcbeuses  ressources.  14  milUoiis,  par  exemple,  sont  en- 
levés à  la  dotation  de  l'année,  dont  le  but  n'est  pas  d'équilibrer  les 
budgets;  11  autres  millions  sont  demandés  à  la  dette  Oottante  ; 
2  millions  et  demi  seront  versés  par  la  douane  de  T Algérie,  qu'on 
ne  craint  pas  de  soumettre  autant  qu'il  se  peut  au  système  coloniaL 
Et  que  d^autres  prélèvements  semblables  je  pourrais  indiquer!  Ce- 
pendant aucune  de  ces  ressources  nempéchera»  ce  n*est  pas  dou* 


1  V-  lourml  dts  DihaU  Ue^  12  et  15  novembre  18H. 
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X.  h*  déficit  de  dépasser  de  1(K)  millions  im  mains  cehii  ilc  Tan 
dernier.  Le  ministre  des  finances  aura  t)eau  rétablir,  aiuïi^i  (]inl  en  a 
l'intention,  Timpôt  sur  les  boissons,  en  allégeant  lu  taxe  de  la  petite 
vitesse,  ee  qui  serait  une  excellente  mesure ,  i|u  il  le  diminuera 
bien  fM*n. 

A  la  fit!  de  ce  tritvaitj  oti  j  ai  accumulé  le^  cbitrre!^,  où  je  suis  en- 
tré dans  d*in finis  détails,  au  risque  assuré  de  fatiguer  lattention  de 
mes  lecteurs»  afin  de  mieux  eonvainere  de  la  siituatiou  déplorable  de 
nos  finances,  je  voudrais  indiquer  les  principales  améliorations  à  y 
apporter,  tout  en  rappelant  celles  que  j  ai  déjU  expos^ées.  Il  y  va  de 
notre  sécurité,  de  notre  tienne ur  et  de  tout  notre  avenir.  Nous  avons 
assez  descendu  la  pente  des  gaspillages  et  des  dilapidations,  qui 
mène  inévitatïlemenl  â  la  l>anqueroute;  il  est  grand  temps  de  la  re- 
monter et  de  s'en  éloigner.  Leeonomie  la  plus  rigoureuse  est 
devenue  notre  première  nécessité  ;  il  n'est  plus  permis  de  le  mécon- 
naitre,  et  si  l'on  débarrassait  surtout  l'État  de  toutes  ses  fonctions 
parasites^  inutiles,  plus  étendues  parmi  nous  qu  en  aucun  autrepays^ 
les  îïourees  de  la  production  et  de  la  richesise  ne  tarderaient  pas  CE- 
core  à  féconder  leurs  rives, 

('ommeTaneienne  monaretiie,  comme  rempirc,  la  République  a 
cru  s'alTermir  en  mtilti pliant  ses  attributions  gnuvernementales  ou 
admiuiïitratlves,  et,  elle  aussi,  s*est  afîaiblie  par  là,  grX<ii^  aux  me* 
Contentements,  aux  plaintes^  aux  soulTrances  qui  en  sont  pro venus. 
Quelle  force  lui  donnent  les  800  millions  qu'elle  coûte  de  plus  qu'en 
1870?  Il  serait  assurément  possible  de  revenir  aux  dépenses  de  cette 
dernière  année  et  bientôt^  je  le  crois,  à  celles  de  la  fin  de  l'empire. 
La  dette  seule  exige  des  recouvrements  plus  nombreux. 

M,  le  président  du  conseil  aniiunçait  à  la  commission  du  budget 
de  la  fJliambre  des  députés,  que  de  nouveaux  impots  seraient  pro- 
^ posH*s  après  les  procbaines  élections;  mais  qu'on  pense  aux  priva* 
Htiûus  que  ressentent  déjà  les  contribuables  !  Les  rentrées  n  ont-elles 
^^■ftété  moins  faciles  Tan  tleruier,  et  les  poursuites  plus  élevées?  Ce 
^HPon  ne  saurait  évitert  c'est  un  emprunt  considérable,  d'un  milliard 
Hau  moins»  pour  restreindre  la  dette  (lottanteetremlvour&er  beaucoup 
'*  de  fftcbeuses  et  coilteuses  créances,  dont  les  échéances  ne  présen- 
L  teiit  pas  moins  de  dangers  que  celles  de  la  dette  flottante. 
^P  Avec  une  sérieuse  diminution  des  fonctions  publiques»  une  vraie 
"et  larjri*  décentralisation  administrative,  il  importerait  de  céder 
promptemeni  aux  compagnies  de  cbemins  de  fer  ce  qui  reste  de  notre 
^aeau  d'Etat,  si  coûteux  et  si  nuisible. 

Ce  n'est  pas  non  plus  assez  d^avoir   renoncé,   semblé  du  moins 
voir  renoncé  aux  caisses  des  écoles  et  des  cbemins  vicinaux,  il 
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les  faut  abi^ohimeïit  détmire.  Ht  il  faut  également  s'empresser  de 
réformer  les  caisses  d'épargne,  celle  des  retraites  pour  la  vieillesse 
et  celle  des  pensions.  ï^es  caisses  d*épargne  sont  d'admirables  insU- 
tutions,  je  ne  le  conteste  pas;  ce  sont  les  écoles  primaires  de  Té- 
pargne  et  de  la  moralité,  on  Ta  dit  et  c*est  vrai.  Mais»  soumettant 
rÉtat  k  des  retraits  Incessants  et  soudains  et  recevant  un  intérêt 
exagéré,  elles  sont  en  partie  devenues  des  établissements  de  charité 
légale  extrêmement  dangereux.  J'en  dirai  autant  de  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  que  les  ambitions  politicpies,  les  fàclieiîx 
désirs  tle  popularité  menacent  de  rendre  si  propice  aiix  désœuvrés 
et  aux  révolutionnaires.  Dès  maintenant  cette  caisse  impose  à  TEtat 
une  perte  de  85  millions,  d'après  M*  le  ministre  des  lînanees^  qui 
déclarait  que  cette  perte  serait  d'un  milliard  s'il  y  avait  un  miUton 
de  déposants.  Il  s  est  contenté  pourtant  cette  année  de  demander 
que  rintérét  qu'elle  paye  fut  de  4  1/2  0/0,  intérêt  exagéré^  et  il  a 
proposé  d'en  élever  les  dépôts  de  600  à  1/200  (V,  *,  Les  caisses  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  les  caisses  d'épargne  devraient  être 
indépendantes  de  l'État  ;  îl  n'a  rien  à  y  voir,  et  pluîs  que  toutes 
autres,  les  classes  ouvrières  sont  intéressées  à  la  bonoe  gestion  des 
finances  publiques.  Les  assurances  sur  la  vie,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  leur  suffisent  pour  les  garantir  contre  les  besoins  de  la 
vieillesse.  Les  caisses  d'épargne»  sans  rendre  moins  de  services,  ne 
sont-elles  pas  absolument  indépendantes  des  gouvernants  en  Italie  et 
en  Allemagne  et  presque  indépendantes  en  Angleterre^?  IJue  T Etat 
leur  doive  parmi  nous  un  milliard  et  demi  ou  deux  milliards,  et 
combien  lui  seront-elles  onéreuses,  à  Tintérét  qu'il  leur  sert  en  ce 
moment,  et  quels  risques  il  courrai  Une  once  d^m'de  soi-même  vaut 
une  tonne  de  cbarité,  dit  un  proverbe  anglais  ^, 

Quant  aux  pensions  civiles  et  militaires,  que  nos  lois  tendent  à 
tant  grossir  et  h  tant  multiplier,  bien  qu'elles  atteignent  maintenant 
déjà  15;i  millions,  après  s'être  élevées  de  31,973.000  de  puis  neuf  ans, 
elles  reposent  tout  entières  sur  la  présomption  de  rimprévoyaoce 
des  fonctionnaires  et  sont  le  plus  détestable  stimulant  des  jouissances 
nagçres,  au  préjudice  de  la  formation  des  capitaux  et  des  senti- 
ments de  famille.  Rien  ne  les  saurait  légitimer;  différentes  assù- 


'Eu  octobre  1884. 

^  La  trisoreriu  anglaise  place  au  nom  des  cuisses  d'épargne  les  di^pMs 
qu'ulli:  reçoit,  et  no  demeure  responsable  envers  elles  qae  de»  iotuiBei  ûoa 
omploytïes^ 

S  ^fi  ounce  ofselhelp  ts  woHh  a  (on  ofchatît^. 
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ances  foncliontient  pour  tons  les  citoyens.  Je  n'ajouterai  pas  cpic  les 
'S,240,0(JO  francs  répartis  entre  les  prétendues  victimes  du  coup 
d*Ktat  de  1852  î^ont  un  pur  scandaïe,  ni  que  la  dotation  de  la  caisse 
de  la  marine  a  sans  raison  été  portée  de  22.898*000  fr,,  chiilre  de 
1876,  â  I3*.t.  ITU-OOOfr.;  mais  je  ferai  remarquer  t|ue  les  fonctions, 
beaiieoup  trop  nombreuses  qui  soumettent  à  un  cautionnement,  oîit 
elles-niémes  créé  une  dette  de  310  millions. 

Si  les  Uivei^ses  mesures  que  je  riens  d'indiquer  aussi  rapidement 
étaient  réalisées,  avec  «ne  organisation   militaire  et  maritime  fran- 

iiement  desiitiée  à  la  paix»  la  prospérité  nous  reviendrait  prompte- 
r^ent  :  comment  en  douter  ?  Une  ressource  considénible  nous  de- 
meure, en  outre,  qui  rendrait  ces  réformes  plus  faciles  et  nous 
permettrait  de  penser  plus  sérieusement  à  amortir  notre  dette  ;  je 
veux  parler  de  l'aliénation  de  nos  bien  domaniaux  les  plus  aisés  à 
vendre  et  les  moins  utiles  à  conserver.  Chaque  État  lourdement 
grevé  a  eu  recours  à  de  pareilles  aliéuations,  en  mettant  fin  aux 
restes  dommageables  du  communisme  des  sociétés  primitives.  Ck>m- 
prend-on  qu'avec  notre  situation  financière  l'on  conserve  tant  de 
biens  domaniaux,  dont  les  meilleurs  ne  rapp^>rtcnt  pas  deux  pour 
cent  ?  L'on  a,  il  est  vrai,  porté  cette  année  le  revenu  des  forêts  à 
35  millions,  quoiqu'il  n  ait  été  que  de  28  millions  durant  les  derniers 
exercices;  par  malheur  eest  un  revenu  évidemment  illusoire^  Dé- 
fions-nous des  majorations  ;  elles  coûtent  trop  de  crédits  supplémen- 
taires ou  de  déficits* 

Le  Sénat  examine  en  ce  moment  le  budget  des  dépenses  de  1SH5  ; 
mais  quets  singuliers  votes  ont  précédé  cet  examen  ?  Si  la  Chambre 
des  députés  a  voté  les  budgets  des  dépenses  et  des  recettes  comme 
d'habitude,  le  Sénat  n*avait  pu,  avant  la  fin  de  l'an  dernier, 
voter  que  le  budget  des  recettes,  qui  doit  toujours  pourtant 
suivre  le  budget  des  dépenses,  puisqu'il  n'a  pour  raison  d'être 
que  d*y  satisfaire,  et  il  a  voté  ces  recettes  sans  nulle  préparation, 
nulle  discussion,  en  une  seule  séance*  Cela  n'a  pourtant  pas  suffi  ; 
les  élections  sénatoriales  pressant,  les  deux  Chambres  ont  trouvé 
expédient  d'accorder  en  bloc  au  gouvernement  l  milliard  32.910.767 
francs,  pour  les  trois  premiers  mois  de  cette  année,  en  en  laissant 
la  répartition  et  la  disposition  à  sa  volonté.  Chose  qui  ne  s  était 
encore  vue  dans  aucun  pays  et  qui  est  l'absolue  négation  du 
régime  parlementaire.  On  ne  sait  même  pas  ce  que  deviendront,  ni 
comment  seront  entretenus  les  services  supprimés  par  la  Chambra 
des  députés  et  non  encore  soumis  au  Sénat,  notamment  ceux  des 
cultes.  Ce  n*€st  pas  tout  encore  ;  le  gouvernement,  si  largement 
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muni  ne  s*est  pas  cru  assez  pourvu  et,  presque  aussitôt  aprè^  là 
séparation  des  Chambres,  îl  a  émis  pour  48  millions  (179,555  fr.  de 
bons  du  Trésor  à  4  pour  100,  remboursablçs  dans  trois  ans  l 

Quelle  ironie  du  sort  I  Nous  avons  fait  révolutions  sur  révolutions 
pour  assurer  nos  libertés,  nos  franchises  publiques,  dont  la  seule  ga- 
rantie réside  dnn?^  le  vote  régulier  du  budjyjet,  et  nous  renonçons 
aujourd'hui  à  cette  garantie,  abandonnant,  au  milieu  d'incomparables 
dangers,  les  plus  nécessaires  règles  financières.  Nos  révolutions  nous 
0nt  cependant  coûté  assez  cher  pour  que  nous  respections  au  moins 
le  principal  avantage  quelles  nous  ont  procuré.  M.  Levasseur  mon- 
trait dernièrement,  dans  une  curieuse  communication  à  T Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  que  la  FraiicCi  qui  représentait  le 
tiers  de  la  force,  en  territoire  et  en  population,  des  cinq  grandes 
puissances  européennes  —  France,  Angleterre,  A\it riche,  Prusse  et 
Russie,  —  avant  1789,  n'en  représente  plus  à  présent  que  le  sixième. 
C*est  avoir  assez  déchu.  Devrions-nous  aussi  cesser  maintenant  de 
compter  parmi  les  peuples  libres  ?  Mais  à  peine  nos  deux  Chambres 
se  sont-elles  rendu  compte  de  Tincroyable  mesure  qu*elles  ont  accom- 
plie. En  vue  des  élections,  elles  ont  tout  abandonné,  tout  remis  à  une 
autre  session  :  comptes,  budgets,  discussions,  projets  de  loi  ;  et 
qu'ont-'clles  fait  réellement  depuis  quatre  ans  ?  Elles  devraient  pour- 
tant se  rappeler  les  paroles  de  Rivarol  :  «  C'est  un  avantage  de  n'avoir 
rien  fait  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  abuser.  > 

Gustave  du  Puynode. 
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Oie  AliSSïCHSTSLOSlGREÏT  DKE  SiJCIALDEMORHATlE  DREI  BrIEFB  ZUR  ErgANSÊONG 

DER  QuiNTJESSENX  DES  SocjALiSMUS,  por  A.  SchaL^Mc,  TilMngen,  1^5. 

On  a  très  justement  reprocha  aux  socialistes  de  l'école  de  Marx  de 
n'avoir  jamais  oiïert  ui*  faiiseerui  de  doctrines  positives,  d^avoir  ré- 
serve toute  leur  force  pour  la  critique  rie  Tordre  existant,  d'avoir  été, 
en  tm  mot,  négatifs.  Nous  n  avons  pas  à  discuter  la  question  de  sa- 
voir si  c  *  é  ta  i  t  v  é  r  i  ta  I3 1  e  sté  ri  lit  é  o  u  si  m  p  I  e  rn  e  n  t  t  a  c  t  i  i  j  u  e ,  st  rat  égi  e  ; 
nous  constatons  le  fait.  M.  SchaefHe,  dans  un  petit  livre  publié  il  y  a 
tibt  ans^  la  (Juinies,yence  dti  Socmimne^  sV*st  elloreé  de  résoudre  le 
problème;  il  a  élal)oré  le  système  collectiviste  ;  il  a  pris  la  peine d>s- 
Huisser  le  plan  du  futur  édifice  social»  en  partant  des  données  plus 
ou  moins  con fuses  que  les  socialistes  ont  fournies  dans  leurs  ouvrages. 
La  (jiitntes.^ence  du  Socialijsme  a  été  accueillie  avec  la  plus  fervente 
admiration  par  les  socialistes.  En  quelques  années,  sLx:  éditions  alle- 
mandes, comprenant  viuj^t-deux  mille  exemplaires,  ont  été  épuisées; 
la  Qt4uriûffienee  duSoctatisme  deSchaenie,  traduite  en  français,  figure 
tiansles  Uîuvres  de  M.  B.  Malon,  et  elle  est,  sous  cette  forme,  arrivée 
à  là  seconde  édition-  M.  Malon,  dans  sa  préface,  prodigue  les  éloges 
à  M*  Seliaefne,  il  le  traite  de  penseur  é  minent  »  aussi  recommandable 
par  les  qualités  du  cœur  que  par  la  puissance  de  son  esprit  et 
retendue  de  son  savoir»  d'ému  le  de  Mill,  de  Herbert  Spencer»  de 
fjavcïeye,  qui,  comme  eux,  a  trouvé  le  socialii!«me  au  bout  de  ses  re- 
eberches  el  eu  a  adopté  les  conséquences  loyalement,  pour  lamour 
de  la  vérité  et  de  T  humanité.  *<  Tradition,  milieu,  intérêt  devaient 
retenir  SehaeÛle  dans  la  tiourgeoisie  ;  sa  science  et  sa  bonne  foi  l'ont 
amené  au  socicilisme  collectif.  ** 

Pendant  dix  ans  les  collectivistes  ont  été  le  jouet  d'une  illusion  : 
ils  ont  tété  pendant  dix  ans  le  savant,  qui,  suivant  le  langage  élé- 
gant de  M.  Maion,  avait  su  s'arracber  à  Taveugle  égoïsme  de  classe 
et  sortir  des  boues  de  Topportunismc  hourgeois.  Ils  ont  été  parfaite- 
iiieut  dans  leur  droit  :  M.  Schaiflle  n'a  pas  écrit  une  ligue  pour  pré- 
venir le  public  qu'il  ne  professait  pas  les  idées  de  la  Qruntessencp  du 
Socialisme;  du  moins,  dans  la  broc  bure  en  question,  il  ne  fait  pas 
de  réserve  à  ce  sujet,  et  s'il  a  mystifié  ses  lecteurs,  ceux-ci  peuvent 
eu  toute  justice  lui  adresser  auji>urd1mi  des  réclamations.  Au  lende- 
niain  de  la  lui  contre  les  menées  socialistes,  la  Quinteswncv  dit  So^ 
cialîsme  a  même  été  mise  à  Tindex  pendant  quarante-huit  beures  par 
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un  fonctionnaire  trop  ié\é  ;  niais,  comme  en  haut  Heu  on  connaissait 
le  fonU  iU  ïa  pensée  de  M.  Schaelïle,  on  lui  a  rendu  la  liberté  du  col- 
portage. 

Ces  jours-€i  a  paru  la  suite  de  la  QuiniesâencL%  si>us  le  titre  de 
Die  Au.isichtslongheîU  thr  Sùciaîdemùkratie^  c'est-à-dîre  Dnanité 
(absence  de  chances)  du  socialisme  dcinocra tique.  Ce  sont  trois  lettres 
adressées  à  un  homme  d'État  autrichien.  Le  titre  seul,  après  ce  que 
nous  avons  dit,  indique  que  Tauleur  se  place  cette  fois  à  un  point  de 
vue  ouvertement  différent.  Il  nous  explique  d'ailleurs  hn-meme  qu'il 
s'est  livré  dans  la  Quintessence  à  un  simple  jeu  d*esprit,  «  Dhqs 
l'état  de  coûf^sion  où  se  trouve  ropioion  publique,  la  chose  la  plus 
nécessaire  est  certainement  de  se  faire  une  eonnaissance  précise  de 
la  nature  et  du  but  de  la  réorganisation  socialiste,  et  surtout  de 
dissiper  les  conceptions  fausses  et  les  ignorances  qui  enveloppent 
ce  grave  sujet,  n  11  a  voulu  nous  édifier  sur  ce  qui  se  dissimulait 
sous  le  fatras  des  critiques  et  des  négations  collectivistes  ;  c'est  fort 
bien,  mais  il  aurait  du  prévenir  qu'il  se  résen  ait  de  faire  un  jour 
ou  Vautre  la  contre-èprenve.  Kous  avons  à  présent  rexpression  de 
ses  vues  personnelles^  sur  la  question.  Il  parait  que  c'est  par  géné- 
rosité, par  magnanimité,  tpril  s'est  tu  aussi  longtemps.  Les  socia- 
listes étaient  réduits  an  silence  par  les  lois  d'exception,  il  aurait  été 
lâche  de  se  joindre  à  leurs  advci'saircs  et  de  les  attaquer.  M,  Schaef- 
fle  a  attendu  qu'ils  fussent  dans  une  meilleure  situation  :  après  leur 
triomphe  aux  dernières  élections  parlementaires  en  Allemagne,  alors 
qu'ils  ont  retrouvé  la  liberté  de  la  tribune  au  Reiebstag.  tous  les 
scrupules  de  leur  pseudo-adhérent  sont  tombés,  et  il  ne  craint  pas 
de  démasquer  ses  batteries* 

M.  Schaeffle  a  la  manie  de  construire,  d'édifier  des  systèmes,  c'est 
un  amusement  et  une  distraction.  Il  y  a  dix  ans,  il  a  élevé  la  caserne, 
la  maison  de  travail  du  collectivisme  ;  à  présent,  il  la  démolit  et  il  la 
remplace  par  une  bâtisse  de  style  mélangé,  qu'il  décore  du  nom  de 
réforme  sociale  positive.  J'avoue  très  franchement  que  Je  voudrais 
être  locataire  aussi  peu  de  Tune  que  de  lautre. 

Si  M.  Schaeffle  n'est  pas  ou  n'est  plus  collectiviste,  —  il  parait  qu'il 
ne  l'a  jamais  ctc  dans  ses  autres  ouvrages,  —  il  reste  un  socialiste 
autoritaire  convaincu  et  redoutable.  Je  suis  sans  inquiétude  sur  ce 
que  les  collectivistes,  bernés  par  lui^  lui  ménagent.  11  sera  exécuté  en 
effigie  de  ce  côté-là  *•  Mais  l'école   libérale  a  un  compte  à  réglcT 


*  Viiir   b?    uuQiiTo  iki  HociGififmnkrai  de  Zunch,  du  19  ftHni-^r,  qui  i^rpiinu»? 
sous  lii  titr(3  de  V inrincihdiié  {û^)dusi^€iuli$m&^  U  reprodiis  h  M,  SchnerUe  de 


avec  lui  également;  nous  aussi,  nous  aurions  tous  les  droits  de  pro- 
céder â%ec  rigueur,  car  il  n'est  pas  d'injure,  de  calomnie  que 
M»  Schaeftle  ne  lance  contre  nos  doctrines.  Nous  ne  le  suivrons  paà 
ce  terrain  :  à  nos  yeux,  la  plus  cruelle  punition  qu'on  puisse  rê- 
ver à  l'auteur  de  la  Quintessence  et  de  V Inanité'  du  SocMismet 
ç*esl  d'exposer  rapidement  ses  idées.  Elles  sont  tellement  faussées 
par  le  socialisme,  que  nos  lecteurs  en  feront  bonne  et  prompte 
justice. 

M.  Schaeffle  a  une  très  haute  idée  de  sa  propre  importance ^  autre- 
ment il  soumettrait  ses  théories  avec  plus  de  modestie  au  jugement 
du  publie.  11  peut  être  certain  d'avance  que  son  nouvel  ouvrage 
n'aura  pas  le  succès  de  librairie  obtenu  par  la  Quintessence^CAe^i  un 
réformateur  tranchant  qui  parle,  et,  par  un  encbaitiement  fatal  » 
c'est  un  socialiste  autoritaire,  un  binictaUiste  et  un  fmr  trader  qxit 
nous  rencontrons* 

De  la  hauteur  où  il  s'est  posté,  il  lance  ses  foudres  contre  le  socia- 
lisme démocratique,  le  collectivisme  si  Ton  préfère,  et  contre  le  libé- 
ralisme, l'individualisme*  Il  les  représente  comme  deux  frères  enne- 
mis, ayant  les  mêmes  parents,  sortis  de  la  même  souche.  Il  rejette 
aussi  bien  les  doctrines  de  l'un  que  de  lautre,  tout  en  leur  emprun- 
tant ce  qui  pourrait  se  trouver  d^utilc  en  eux.  Le  libéralisme  a  fait 
son  temps,  il  a  servi  à  renverser  l'édiûce  suranné  de  la  féodalité,  de 
TEtat  policier  ;  mais  il  ne  suffit  plus  aujourd'hui  à  garantir  ta  société, 
il  est  trop  entaché  de  défauts,  de  pessimisme,  dlrreligiosité  :  son  or- 
ganisation économique  est  défectueuse,  elle  tolère  trop  Texploitation 
du  faible  par  le  fort,  elle  n'est  pas  assez,  humaine  ni  asse^  morale.  Il 
n  y  a  pas  lieu  de  supprimer  le  capital  ni  la  propriété  privée,  comme 
le  demande  le  socialisme  d'en  bas,  il  faut  les  conserver,  mais  en  les 
réglementant,  en  les  empêchant  de  dégénérer  en  abus. 

M.  Schaerfle  explique  aux  collectivistes  pourquoi,  entre  leurs  mains, 
le  collectivisme  n'a  absolument  aticune  chance  de  jamais  alioutir.  On 
pourrait,  à  la  rigueur,  organiser  un  ordre  social  collectiviste,  mais 
ce  ne  pourrait  jamais  être  le  fait  que  d'un  Ktat  despotique,  aristo- 
cratique, disposant  d'une  autorité  centralisée  à  outrance  et  d'une 
bureaucratie  nombreuse,  La  démocratie  est  incapable  d'exécuter  le 
programme  collectiviste,  elle  tic  peut  réaliser  une  seule  des  promesses 
quelle  fait  aux  prolétaires  de  Tindustrie.  Le  collectivisme  serait  sus- 
ceptible d'edet  pratique,  à  uue  condition,  c'est  de  devenir  socialisme 


n'avoir  jiuiiaîs  «aî»i  le  vi!*rilubk  senu  des  doctriDea  collectivistes,  d*avûif  cons- 
Iriuî  un  ps4:ati|o-r!oi1f*ctlvkiuii  qui  u*»  jitaiai»  ^tè  celui  des  thôoricieuB  du  90- 
àaliatiic  rt*volutionnaire . 
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outorîliiïie  et  de  sacrifier  la  liberté  et  Tei^alité.  Lorganîsatiori  col- 
lectiviste est  possible,  s^uivant  M,  Sehaeftle^  mais  par  des  proeêdés 
opposés  à  ceux  que  préconisent  Karî  Marx  et  ses  dist*iples.  M,  »Sehaeffle 
passe  en  revue  les  divers  points  que  contient  le  pragraiiime  des  eol- 
lecti visites  révolutioniiaîres,  et  il  s'elTorce  de  leur  prouver  qif  il  est 
îiiexéen  table,  Jl  y  a  dix  thèses  successives  qui  sont  ejc  ami  nées  l'une 
après  rautrc  et  qui  aboutissent  au  mcme  résultat  négatit  Le  eoliec- 
tivlsme  démocratique  est  liors  d'état  d*assurer  aux  prolétaireu  une 
amélioration  de  leur  situation,  une  augmentation  de  bicn-étre  et  de 
ressources,  pas  plus  qu'il  ne  préviendrait  le  ch{image  ni  les  crises  éco- 
nomiques. Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette  partie  de  la 
brochure.  La  réfutation  du  collectivisme  a  été  faite  souvent  et  avec 
des  arguments  invincibles^  Pour  ne  pas  prolonger  ce  eoTUpte  rendu, 
U  nous  faut  nous  occuper  des  idées  positives  de  M,  Schaeflle. 

Nous  éprouvons  toujours  un  sentiment  de  méfiance  involontaire, 
xle  scepticisme  et  de  résene^  lorsque  nous  rencontrons  sur  notre 
Tliemin  quelqu'un  qui  a  la  prétention  de  remédier  aux  maux  de  Tbii- 
manité  et  de  substituer  un  ordre  de  choses  meilleur,  pîus  équitable, 
k  ce  qui  existe.  Il  y  a  quelque  cbose  de  séduisant  à  élaborer  dans 
son  cabinet  un  système  qui  assurerait  la  paix^  le  bonheur  des  hom- 
mes, qui  réduirait  h  un  minimum  la  dose  de  mal   inhérent  à  nos 
vices  et  à  nos  faiblesses.  Tant  que  ces  faiseurs  de  projets  resteiit 
dans  le  domaine  abstrait  de  l'utopie,  il  n'y  a  pas  trop  à  se  préoccii* 
per  d  eux,  mais  dés  qu'ils  veulent  mettre  la  main  à  la  pâte  et  inter- 
venir directement  dans  la  conduite  des  atl^ires  humaines,  il  faut 
crier  gare.  Nous  vivons  dans  des  temps  troublés,  où  le  désarroi  po^ 
litique  et  économique  est  considérable ^  où  les  vérités  les  mieux  éta- 
blies sont  mises  en  doute  par  ceux  qui  ont  la  responsabilité  et  la 
puissance  gouvernementales.  Après  avoir  combattu  à  ravant-garde, 
après  avoir  remporté  des  victoires  qui  ont  prolité  à  tous,  les  écono- 
mistes sont  obligés  de  défendre  les  positions  occupées  par  euit;  îb 
représentent  essentiellement  aujourd'hui  les  principes  de  conserva- 
tion^ tout  en  continuant  à  favoriser  te  progrès.  Ils  ont  foi  dans  ta 
marche  progressive  de  rbumanité,  et  ils  veulent  la  faciliter.  Leur& 
adversaires^  socialistes  révolutionnaires  ou  socialistes  autoritaires, 
arriveraient  à  enrayer  le  mouvemeut,  à  tout  détruire  ou  à  tout  rejeter 
en  arrière.  A  lire  M,  iSehacftle,  on  se  dirait  vraiment  transporté  dans 
une  atmosphère  toute  difi'érente  de  celle  à  laquelle  nous  sommes  ha- 
tùtués.  Il  a  démoli  le  collectivisme,  il  croit  avoir  élïréehé  le  libéra- 
lisme, lindividualisme,  il  étend  sa  protection  sur  Tordre  social  tout 
entier,  sur  toutes  les  classes  de  la  natioti  ;  il  veut  maintenir  Tartsti»- 
eratie  foncière  et  militaire,  élever  les  prolétaires  de  Findustrie  qui 
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eon^îtîfuctitune  faible  minorité  de  la  nation  en  comparaison  de  la 
grande  niasse  a^ricoli',  —  il  veut  avant  tout  préserver  rexîsleiiee 
des  paysans,  ceseolormes  de  F  Etat  ;  mais  ec  qui  Inî  tieni  surtout  h 
cœur.  e*cst  de  rabaisser  la  bmirgeoisie  libérale  *  qui  possède  les  capi- 
taux. Il  est  assez  intelligent  pour  comprendre  qti'il  *^^t  impossible  de 
s'en  passer;    lElat  pfiurrait  à  la  rigueur  se  charger  de  toutes  les 
fonetïuiis  du  eapitakisme  et  prendre  en  main  la  prodiictionf  mais 
cela  présenterait  des  <lirrieultés,   paralyserait  les  efTets  bienraisants 
de  l'initiative  privée.  M*  Sebacfne  fait  donc  grAce  aux  capitalistes, 
mais  non  pas  gratuitement;  il  leur  dict«  ses  termes î  il  entend  les 
rendre  inoireusifs  et  les  empècber  d'exploiter  les  ouvriers  de  Vin- 
dusU'ie,  les  propriétaires  fonriers  grands  et  petits  ;  il  restreint  la  li^ 
berté  du  prêt,  et  comme  U  ne  compte  guère  sur  la  force  de  résistance 
des  paysans,  par  exemple,  il  imagine  tout  un  système  nouveau  de 
prêt  hypothécaire.  Le  paysan  ne  pourra  plus  emprunter  sur  bypo- 
Ihétiue.  excepté  en  vue  d'améliorer  sa  terre,  de  faire  des  coustrue- 
tious  ;  le  crédit  foncier  lui  est  interdît  pour  faire  des  achats  ou  pour 
régler  des  questions  d'Iiéritage.  Toute  acquisition  de  terre  devra 
être  payée  intégralement.  SU   n'y  a  i>as  d'acheteur,  c'est  Taduii* 
nistration  du  district  qui  prentira  la  terre  au  prix  d'évaluation,  qui 
donnera  en  ferme  à  I  héritier  on,  à  défaut  d'un  hénlier,  à  un  ama- 
teur: s  il  y  une  demande  de  crédit*  railministration  fait  une  enquête 
et  voit  s'il  convient  d'accorder  I  avance.  Les  objections  se  dressent 
en  toute  :  le  crédit,  tel  qu'il  se  pratique,  n'est  pas  une  création  arbi- 
traire, il  est  né  des  circonstances  mt^ines;   de  Umt  temps,  on  a  em-* 
prunté  pour  acheter  ou  pour  compléter  le  prix  d'aci|ulsition  lorsque 
les»  rtïssources  disponibles  n'étaient  pas  suffisanteâ.  M.  Sehacflle  crée 
un  monopole  en  faveur  des  riches.   La  propriété  privée,  dans  son 
système,  hnirait  par  faire  Texception.  Garantissant  ainsi  le  paysan 
contre  Tusure,  il  sauve  Tagriculture  de  la  concurrence  étrangère  en 
relablissunt  le  double  éhilou.  La  concurrence  la  plus  dangereuse  est 
celle  <le  l'Asie,  de  Tlnde  britannique,  et  elle  est  formidable  a  cause 
de  la  dépréciation  de  Targent^  qui  sert  de  prime  à  Tex  portât  ion  des 
produits  agricoles.  Benchérir  Vargent,  c'est  rendre  IcxportaHon  plus 
difficile.  \L  Bchaerfle  ferait  les  a  (Ta  ire  s  des  Aoiéricains  avec  son  dou- 
ble étalon.  J'ai  dit  en  passant  (pilly  corrélation  entre  le  bimétallisme 
cl  la  protection.  En  voiei  une  preuve,  108  associations  agricoles 
d'Allemagne,  qui  avaient  pétitionné  en   faveur  d'une  élévation  de 
droits  sur  les  céréales,  viennent  d  adresser  une  nouvelle  pétition  de- 
mandant le  retour  au  double  étalon,  la  dépréciation  de  l'argent  étant 
fatale  à  leurs  intérêts. 

Suivant  l'ancien  collègue  du  ministre  IlohenWtirt,  voici  quelle  est 
4'  sêrul,  t.  xxiï*  —  15  t/tftn  1885,  20 
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la  maxîme  dominante,  siiprôme,  triitie  politique  de  refortnc  s<H*ialc, 
eonfonne  aiix  exigences  de  notre  tenipâ  :  «  que  VïÀnl  fusse  de  la  po* 
w  litiqtie  sociale  et  économique  positive,  qu1l  intenienne,  rompant 
'i  enfin  avec  la  formule  du  niliilisme  libéral,  avec  le  laissez  aller 
u  dcsintlividualisles  rassasiés  et  repus  «.  Toutes  les  fois  que  le  ca- 
pital, snhurdonué  aux  eonditions  du  bien  général,  ne  peut  remplir 
le  service  d  um-  pins  hnule  produetion  et  d'une  répartition  passable* 
ment  bonne  des  produits,  —  dans  Vintérét  indivisible  de  la  conimu- 
nanté  et  de  ses  membres,  —  qu'on  ait  recours  sans  scrupule  à  Tex* 
ploitation  positive  par  l'État,  la  eommime,  la  corporation,  Eo  face 
de  monopoles  privés,  qui  agissent  en  spoliateurs,  TElat  et  la  com- 
mune ont  le  devoir  d'entrer  en  concurrence,  ils  doi\ent  commencer 
par  là,  avant  de  recourir  à  la  production  publique.  Pour  le  reste,  il 
faut  douïier  à  la  produetion  capitaliste  en  général,  et  aussi  dans  Tin- 
térêt  du  prolétariat,  l'organisation  convenable.   Qu'on  la  puri5e  de 
ses  excroissances,  qu'on  oppoî^^c  à  Tarbitraire,  à  la  spoliation   par  le 
eapituliste  les  arrangements  qui  protégeront  le  salarié  et  lui  assure 
ront  une  participation  équitable.  Il  n  y  a  pas  lieu  de  détruire  le  ca- 
pitalisme, il  faut    seulement  le  faire  revenir  au    service  du  bien 
général,  —  ses  maux  sont  guérissables  et  M.  Scbaedde  a  tonte  une 
boite  de  mérïicamcuts  à  vous  offrir.  C'est  toujours  le  même  rerrain  t 
Tin  ter  vent  ion  de  rivtat  réglera  les  modalités  de  la  possession  et  de 
la  propriété,  du  contrat  de   service,   du  prêt,  de  Taeliat  et   de  re- 
change, du  don,  de  ^héritage.  M.  Scbaefnc  examitie  successivement 
les  solutions  proposées  par  Lassalle,  par  Hodbertns,  par  les  avocats- 
de  la  participation  an  béuéfice,  il  les  déclare  tontes  insuffisantes^ 
Toutes  ces  prétendues  solutions  ont   quelque  chose   de  commun  : 
1  elles  \  eulent  garantir  l  ouvrier  contre  de  mauvais  traitements,  con- 
tre un  ejïcès  de  travail,  contre  un  renvoi  non  motivé;  2^  emjiccber 
le  revenu  du  travail  de  toudier  au-dessous  du  nécessaire;   'i' assu- 
rer la  participation  du  travail  aux  bénéfices  du  patron.  M.  Sebaeffle 
se  llatte  qu^avec  son  système  de  socialisme  autoritaire,  il  pourra  en 
grande  partie  au  nmins  accorder  pleine  justice  aux  prolétaires,  (> 
nest  pas  bien  diflicile  :  TKtat  réglementera,  interviendra,  agira. 
«  La  société  doit  agir  par  ses  organes,  réglise»  la  commune,  F  État, 
afin  d'assurer  la  protection  de  la  personne  du  travailleur  :  Téglise 
le  peut  en  tenant  la  main  au  respect  du  repos  dominical,  TKtat  a  de* 
inspecteurs  de  fabrique,  et  de  pbis  il  est  appelé  à   donner  le  bon 
exemple  en  traitant  avec  bujnanité  ses  domestiques,  ses  garçons  de 
bnreau,  ses  emplovés,  ses  soldats,  m  M.  Scliaertle  est  convaincu  qu'il 
faut  maintenir  le  droit  d*associalion,  de  coalition,  toutes  les  libertés 
conquises  par  le  libéralisme,  —  droit  de  choisir  le  patron  qu*on  veut. 
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►  liberté  dVxcreer  U  métier  ou  Tindustrie  qu  on  préfère,  d*aller  ou 

'de  venir.  Mai**  irautre  part,  moins  louvrier  est  apte  à  sr  défentlre, 
pîiis  it  raut  intervenir  pour  le  proti^er,  et  il  y  a  là  un  vaste  champ 
pour  in  poUce,  pour  les  cof|}omtitms,  pour  les  diverses  associations. 

M.  Sehaefïle  est  un  partisan  flctcrmîné  de  l'assurance,  de  la  mu- 
iualtté  comme  remède  contre  les  souffrances  :  le  travailleur,  par  un 
prélèvement  modéré  sur  son  salaire,  peut  se  créer  un  fonds  de  pré- 
voyance contre  la  maladie,  raecidcnt,  la  vieillesse,  ta  crise  écono- 
mique, le  chàmagre,  à  condition  que  tous  les  travailleurs  y  partici- 
pent et  que  tes  patrons  capitalistes  y  contribuent.  Il  demande  fassu^ 
rance  ohligatoire,  et  ii  se  réjouit  de  voir  rAlleniagne  entrer  si  réso- 
lument dans  la  bonne  voie.  ïl  ne  s'inquicte  pas  de  savoir  si,  en  fm 
de  compte,  cet  impiU  ne  retombera  pas  sur  l'ouvrier,  sur  le  proïé- 
taire,  si  le  salaire  de  celui-ci  ne  sera  pas  rogné  en  dernier  lieu  de 
tout  ce  qu'on  impose  de  sacrifices  à  rindustrieL  M.  Sehaefïle  est  un 
adversaire  des  caisses  libres*. 

Nous  ne  surprendrons  personne  en  disant  que  notre  auteur  est  un 
partisan  de  la  politique  coloniale  active  et  d'une  émigration  assistée, 
subventionnée.  Il  réclame  une  union  douanière  conl  inenta  le,  pour 
eommcneer;  il  se  contente  d'en^dot>er  rAllemagiie,  rAutriche  et  la 
Busste  ,  il  élèverait  une  muraille  chinoise  autour  des  trois  Empires, 
afin  de  les  jcarantir  contre  la  concurrence  anglaise  et  américaine. 
Cette  idée  d'une  union  douanière  continentale^  faisant  du  fmr  irade 
et  contraignant  les  Ktats-Unis  k  réduire  leur  tarif,  sous  peine  de 
voir  leurs  céréales  exclues  des  marchés  européens,  est  d^aiUeurs  par- 
tagée  par  d'autres  théoriciens  que  M*  Schaeflle. 

Dans  sa  l>rochure,  il  louche  à  bien  d*autres  choses  encore;  il  a 
des  réformes  de  détail,  qui  découlent  toutes  du  même  principe,  Tom- 
tence  de  TKtat* 

Il  rappelle  ses  états  de  services:  c'est  lui  qui  a  conseillé,  il  y  a 
longtemps  déjà,  le  rachat  des  chemins  de  fer,  le  monopole  du  tabac ^ 
l'association  obligatoire  contre  la  maladie,  ïa  vieillesse  et  le  chô- 
mage. Aujourd'hui  il  considère  que  T heure  des  grandes  banques  de 
circulation  est  venue;  l'heure  du  rachat  et  de  la  distribution  par 
l*État  sonnera  aussi  pour  réîectricité,  la  chaleur,  la  lumière,  ïa  force 
motrice,  pour  les  mines  de  houille  et  les  forces  hydrauliques.  A  *^on 
prochain  manifeste,  ce  socialiste  autoritaire  augmentera  cette  liste 
de  proscription  et  y  ajoutera  de  nouvelles  branches  de  l'activité  hu- 
maine. Aujourd'lnii  Tépée  de  Da modes,  —  rexpropriation  des  inté- 
rêts privés  et  Tcxploitation  par  TÉtat,  —  est  suspendue  sur  toutes 
les  industries  florissantes.  L'État  en  Alleaiagne  menace  deksabsor* 
ber  tour  à  tour  :  les  assurances  contre  Tincendie  ont  été  exposées  à 
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des  attaques,  sous  prétexta  qu'elles  prélevaient  des  béaéfices  dé-* 
mesurés.  Les  eompa^uies  ont  protesté  et  ont  exposé  leur  situation 
cumme  bien  moins  bonne^  On  en  est  venu  à  rappeler  la  Persê^  oà 
les  gens  riches  dit^sim nient  leur  fortune  et  se  vêtissent  mal  pour 
éebapper  à  la  cupidité  du  Scliali*  H  est  vrai  qu'on  raconte  qne  Na- 
poléon I*^'  eut  l'idée  de  monopoliser  le  tabac,  en  voyant  lesdiamanls 
portés  par  la  femme  d*iin  financier  intéressé  dans  ce  trafic  '- 

M,  Schaenie  a  également  Fidée  de  remanier  les  impMs,  et,  entre 
autres,  il  ne  serait  pas  apposé  à  ce  qu^on  taxât  les  tiabtts,  les 
robes  de  luxe  :  lois  somptuaires.  Le  catalogue  est  complet^  rien  n'y 
manque. 

Nous  nous  arrêtons»  nous  craignons  d*avoir  fatigué  Tattention  de 
nos  lecteurs  en  les  traînant  à  notre  suite  sur  la  route  escarpée  et  ra- 
boteuse du  socialisme  autoritaire.  L'analyse  nous  suffit  :  nous  nlrons 
pas  réfuter  les  erreurs  de  M.  Sehaeftle,  qui  partage  de  plus  Taver- 
sion  des  socialistes  de  toute  nuance  contre  les  intermédiaires,  contre 
!a  bourse,  contre  Tagiotage,  Il  parle  lejargon  auquel  nous  ont  Itahltué 
les  rhéteurs  »  les  démagogues  et  certains  hommes  d'Ktat,  On  est  amené 
au  socialisme  par  diverses  voies:  les  uns  y  arrivent  parce  qu'ils  sont 
mécontents,  qu'ils  ont  senti  peser  sur  eux  les  rigueurs  de  la  lutte 
pour  l'existence  ;  d  autres  y  sont  conduits  par  une  fausse  philanthropie; 
d'autrt^s   s'en   servent  comme  d'instrument  de  règne,  ils  radoplent 
exclusivement  dans  un  but  politique,  M,  Chamberlain,  par  exemple, 
ou  le  prince  de  Bismarck. 

M.  Schaefne  laisse  volontiers  entendre  qu*il  n-a  pas  été  sans  avidr 
sa  part  dans  révolution  socialiste  de  TAl  le  magne,  telle  qu  elle  se 
déroule  aujourd'hui.  Il  est  douteux  cependant  qu  il  ait  jamais  exercé 
une  grande  influence  sur  le  prince  de  Bismarck.  M.  Schaefïle  est  un 
théoricien  ;  le  chancelier  allemand  se  sert  des  théoriciens  quand  cela 
lui  plaii;  au  fond  il  les  hait  et  les  méprise.  Les  lois  sur  Tassurnuce 
ouvrière  contre  la  maladie  et  les  accidents  ne  répondent  d'ailleurs 
pas  aux  propositions  de  M>  Schaeffle,  L  assurance  contre  la  maladie 
est  bien  plus  le  développement,  la  mise  en  pratique  d*idées  con- 
tenues dans  rancienne  législation  prussienne.  De  tout  temps  la 
royauté  prussienne  a  été  imbue  de  socialisme  d'État,  et  le  prince 
de  Bismarck  n*a  fait  que  reprendre  une  véritable  tradition  hislciri- 
que  ',  On  n'a  peut-être  pas  bien  saisi  jusqu'ici  toute  la  pensée  polît î  - 


1  Voir  rexcelleiite  brochure  Geffen  der  Sfunfsi^ociatkmm^  par  L.  fifUBbi^rgL^r, 
Theodor  Barlti  et  Max  Brasmah  Ik-iliu,  ]mi. 

•  Voir  Die   SitmUiozialiiflhvhe   Htu:mjimg   itt    D^uischittnd^    cttie  hisfofisck 
krUUche  Darsidiung  von  Df  Maris  tsti-OlU  Lf^pisig,  lâS&. 
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que  flu  prince  de  Bismarck.  M.  Brerifano^  professeur  à  rUniversittV 
de  Strasbourg,  a  eu  le  mérite,  dans  un  récent  discours  prononcé  à  la 
Société  d'économie  politique  de  cette  ville,  de  Jeter  nnc  lumière 
nouvelle  sur  cette  grave  question  Diaprés  lui,  sous  prétexte  de  faire 
des  concessions  aux  revendications  socialistes,  de  les  prendre  en 
considération,  le  chancelier  de  F  Empire  a  imaginé  une  politicpie 
dirigée  contre  les  caisses  indépendantes  de  secours  mutuels^  ces 
caisses  sont  condamnées  h  périr;  dans  dix  ans,  il  n'en  existera  plus 
luie  seule,  l^  dépendance  de  l'ouvrier  sera  plus  grande  que  par  le 
passé,  surtout  si  Ton  arrive  à  mettre  sur  pied  l'assurance  contre  la 
vieillesse  ;  avec  elle  chaque  patron  aura  le  pouvoir,  en  renvoyant  un 
ouvrier,  de  diminuer  la  pension  de  vieillesse  de  celui-ci.  Ces  consé- 
quences pratiques  tiendraient  plus  à  cœur  au  chancelier  de  rEmpire 
que  tout  le  socialisme  d*Etat, 

Arthur  Raffalovich* 


BEVUE  m  L'AGADËMIË 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIOUES 

(Du^  novembre  ISM  au  21  K^vrier  1385). 


&OM>fAiaE  i  Le^  fwTUP»  primitives  de  la  propriété  et  k  propri^^té  cIipie  les 
Grrtnttini,  ^^  Les  assignats  dans  lu?  drpurtcnients  de  Tout*»!  p*îndnnt  la 
Ht' vol  «lion,  —  ta  Réfumio  tiu  droit  criiniueU  —  Travuiix  de  philosophie, 

-  d'hiatoit^.  ^  La  condilîon  des  classes  agricole  a  de  la  Toimùrie.  ^  Travail  k 

-  de§  sio vanta  étritngera,  -^  Komiuation^» 

L 

Une  lonÉ?ue  et  importante  discussion  s'est  élevée  au  sein  de  TAca- 
démie  des  f,ciences  morales  et  politiques  relativement  aux  formes 
prwiitwes  de  fa  propriété  ;  ce  sujet  rentre  trop  dans  le  cadre  du 
Journal  €ieM  Èeonomisles  pour  que  les  observations,  fort  intéressantes 
d'ailleurs,  échangées  dans  ce  débat,  ne  soient  pas  analysées^  ici  avec 
queh|ues  détails. 

Le  point  de  dépari  de  la  discussion  a  été  la  lecture  d*un  mémoire 
de  M-  Fustel  de  Coula nges  sur  ^e  vf^t/ime  des  terres  en  Germani**, 

L*opinion  générale  est  que  les  tïermiiins  n  avaient  même  pasTidée 
que  le  sol  Tut  un  objet  de  propriété  privée    cette  opinion  s'appuie  sur 
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qiiekjues  phrases  de  César  et  ûe  Tacite.  Cependant  »  d'autres  textes 
et  un  bon  nombre  de  faits  contredisent  absolument  ce  sentiment. 

Les  peuples  germains  n'étaient  pas  du  tout  nomades  ;  loi^qu'ils  se 
d^'phçaient,  ee  n  était  point  par  caprice,  mais  bien  parce  «(u  ils  y 
étaient  contraints  par  la  force ^  parce  qu'un  peuple  plus  fort  a^ait 
chassé  un  peut>)e  pUis  faible.  Dans  leurs  incursions  cbei  les  voisins, 
c'était  toujours  des  terres  quiïs  ebcrehaient,  non  pas  pour  y  feîre 
paître  leurs  troupeaux,  mais  bien  pour  cultiver  ces  terres.  Tacite 
connaissait  de  vrais  nomades,  les  Sarmates,  et  il  a  bien  soin  de  les 
distinguer  des  Germains  ehez  Jesquels  il  constate  Texistenee  de  de- 
meures bxes,  de  villages  et  même  de  villes.  En  second  lieu,  sa  les 
jeunes  gens  nobles  préféraient  la  guerre,  la  chasse  et  même  roisi* 
veté,  il  y  avait  des  agriculteurs  qui  récoltaient  des  céréales*  Suivant 
Tacite,  les  Germains  avaient  des  troupeaust,  et  ils  tenaient  plus  au 
nombre  qu'à  la  beauté  des  bétes,  parce  que  ces  dernières  rempla- 
çaient le  numéraire,  comme  cela  se  voit  ebez  presque  tous  les  peuples 
primitifs^  mats  la  terre  et  les  céréales  n'en  étaient  pas  moins  un  des 
éléments  de  leur  fortune* 

Au  sein  de  la  société  germaine  il  existait  plusieurs  classes  ;  il  y 
avait  d'abord  celle  des  esclaves;  mais  elle  comprenait  moins  d'es- 
claves domestiques  que  de  serfs  ruraux  ayant  un  domicile  propre, 
tenus  seulement  au  payement  d'une  redevance  annuelle  payable  en 
blé,  en  bétail t  en  étoffes,  de  telle  sorte  qu  on  peut  les  considérer  en 
réalité  comme  des  colons*  Au-dessus,  dans  une  situation  in  terme- 
diaire,  qui  n'était  ni  celle  du  serf,  ni  celle  de  Thomme  libre,  étaient 
les  affranchis,  placés  dans  un  état  de  dépendance  vis-à-vis  de  leurs 
maîtres-  Enfin,  il  y  avnit  la  classe  des  hommes  libres,  qui  compre- 
nait notamment  les  nobles,  c'est-a-dire  les  riches.  Les  Germains  ne 
formaient  donc  rien  moins  qu'une  soeiété  démocratique  ayant  pra- 
tique la  communauté  par  amour  de  l'égalité  :  c'était  une  société  iné- 
galement et  hiérarchiquement  constituée» 

La  famille  germanique  cons^tituaitun  groupe  beaucoup  plus  étendu 
que  la  famille  moderne,  quelque  chose  d'analogue  à  iHgenjf  romaine* 
Tacite  rapporte,  en  effet,  qu'à  Tarmée  les  Germains  étaient  rangés 
par  familles.  La  famille  germanique  avait  sa  juridiction^  son  sacer- 
doce, son  autorité  intérieure»  Le  mundium  sV  rencontre,  non  pas  à 
rétat  de  simple  tutelle,  mais  revêtu  d*une  autorité  plus  forte,  IjB  tu- 
telle perpétuelle  des  femmes  était  la  règle  absolue  du  droit  germa- 
nique. Quant  au  droit  de  succession,  il  était  réglé  par  rhcrédité,  et 
une  hérédité  nécessaire,  car  le  droit  de  tester  n  existait  pas*  La  so- 
eiété germanique  n  était  donc  pas,  comme  nos  sociétés  moderties,  un 
assemblage  d'individus  isolés  sur  lesquels  TÉtat  pesait  de  tout  sou 
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^ûïds;  élJc  était  plufAt  une  collection  Je  fii milles  dont  chacune  avait 
sii  force  et  son  niilependance.  C'ei^t  de  cette  société  qu'on  a  du  se 
demander  si  elJe  pratiquait  le  comirmiiiîàme  agraire  ôu  la  propriété. 

Il  existe  trois  Tonnes  ûe  propriété  :  la  propriété  coramune  du 
peuple,  de  la  tribu,  du  \illage,  partagée  chaque  année  entre  les  mem- 
hits,  de  la  communauté  et  dont  chacun  n  a  qiw  la  jouissance  du  lot 
qui  lui  est  échu;  dnii*  ce  sytitéme,  d  ny  a  ni  liéritagc,  ni  testament; 
en  second  lieu,  la  propriété  individuelle,  qui  implique  le  droit  d'alié- 
ner et  de  disposer:  enfin  un  régime  infermédiaire  oîi  le  sol  appar- 
tient  à  la  famille,  comme  bien  patrimonial,  dans  le  présent  et  dans 
1  avenir.  Cette  sorte  de  propriété,  que  Ton  peut  appeler /VïwiV/cï/e, 
a  tenu  une  i^rande  place  dans  le  droit  et  les  mŒUi*s  de  heaueoup  de 
peuples  anciens;  elle  est  héréditaire  de  plein  droit,  sans  i|iraucun 
testament  puisse  en  dépouiller  la  famille;  elle  exclut  rhérédité  ries 
femmes,  qui  pourrait,  par  le  mariage,  la  fa  ire  passer  en  d  autres 
mains.  Or,  en  étudiant  attentivement  le  vieux  droit  germanique,  on 
y  trouve  rhérédité,  mais  non  pas  le  testament,  Vhérédité  pour  les 
fils,  mais  non  pas  pour  les  tilles.  On  peni  donc  conclure  que  le  ré- 
gime de  la  propriété  cher  les  tîermains  n'était  ni  celui  de  la  eonimu- 
itauté,  ni  celui  delà  propriété  familiale.  Le  droit  de  v^nte  est  le  signe 
le  plus  irrécusable  du  droit  de  propriété  ;  l'ensemble  dn  vieux  droit 
germanique  permet  de  croire  qu'elle  devait  être  rare  et  difficile  ; 
cependant,  il  faut  reconnaître  qu'avant  l'époque  de  Tacite,  comme  le 
prouve  ce  dernier,  les  Frisons  possédaient  en  propre  des  champs  qu*ils 
pouvaient  vendre,  ainsi  que  leur  bétail  :  d'autre  part,  chez  les  Ba- 
t&ves  il  existait  des  personnages  possédant  des  terres  et  des  fermes» 
En  examinant  les  écrits  des  auteurs  anciens  qui  se  sont  occupes  de 
la  Germanie,  puis  les  lois  mêmes  des  peuples  de  race  germanique  et 
notamment  la  Loi  salique,  on  voit  qu*il  n*existe  nulle  part  1  indice  ou 
même  le  souvenir  d\m  régime  d  Indivision  dn  sol  ou  de  partage  an- 
nuel des  terres.  Ce  qu'on  rencontre,  au  contraire,  dans  tous  les  codes 
rédii^és  par  le^  Germains,  c'est  la  propriété  privée,  c'est  la  garaulie 
de  cette  propriété,  e  est  le  respect  des  clôtures  et  des  limites  des 
champs,  eVst  la  vente  et  la  donation  de  la  terre;  ce  sont  enfin  des 
règles  de  rhérédité  qui  s'appliquent  formellement  aux  biens  fonds  et 
qui  ne  sont  pas  empruntécii  au  droit  romain. 

En  résumé,  les  Germains  n'étaient  pas  nomades;  ils  étaient  agri- 
culteurs; chez  eux  il  existait  des  riches  et  des  pauvres,  des  hommes 
libres  et  des  nobles,  des  esclaves  et  des  alîranchis.  Si  cela  ne  prouve 
pas  la  pratique  de  la  propriété,  cela  la  fait,  au  moins,  supposer.  Le 
Tieux  droit  germanique  imposait  rhérédité,  et  cette  règle  était  encore 
plus  absolue  relativement  à  la  terre  que  lorsqu'il  s'agissait  de  biens 
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jneuliles  :  k  privilège  <le  raîné,  la  tutelle  des  femmes,  le  système  ût 
la  dot  avaient  ^biblemeot  pour  cITet  de  teoir  la  t^rre  totyoun»  atti- 
ehêe  k  la  famille.  Il  est  vrai  qu'il  ix^uvait  y  avair  uDi?  très  grande  dî- 
%rmté  dû  lis  les  coutumes  des  dilFérents  peuples  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  générique  de  Gerznaînïi;  que  ces  peuples  étaieiil  fort  agites  et 
fuesque  toujours  en  guerre  les  uns  avec  les  autres:  que,  dans  le*  deuK 
sieidcs  ipii  ont  suivi  Taeite,  ils  ont  du  subir  des  révolutions  fré- 
r|uentes  et  radicales,  puisque,  après  eet  intervalle,  presque  tous  les 
pcuplei^  dont  il  a  parlé  avaient  dispani,  et  il  ne  restait  plus  traeedes 
iji>ti  tu  lions  qu1l  a  décrites.  Dans  cette  société  troublée»  la  propriété 
prévalait,  mais  il  faut  admettre  qu'à  côté  d'elle  diverses  sortes  de 
communauté  ont  pu  coexister  chez  certains  peuples  ou  se  succéder 
(lie/  un  même  peuple.  Mais  que  ce  soit  dans  la  période  qui  sépare 
Tacite  des  invasions  que  le  régime  de  la  propriété  se  soit  établi,  c*est 
ce  qu'iiji  ne  peut  croire,  d*abord  parce  qu  aucun  texte  ne  mcntiomie 
uue  pareille  révolution^  ensuite  parce  que  ce  n'est  pas  au  milieu 
d  une  époque  si  àf^^itée  que  les  hommes  ont  pu  passer  de  Viudi vision 
du  !iol  â  la  propriété.  La  cpiestion  est  de  savoir  comment  le  droit  de 
propriété  élait  appliqué.  La  propriété  existait,  mais  elle  pouvait  se 
pré?»enfer  sous  des  formes  particulières.  Il  est  possible  qu'elle  ftit 
considérée  comme  appartenant  à  la  famille  plutM  qu'à  1  ùidivîtlu. 
Beaucoup  de  sociétés  anciennes  ont  eu  cette  conception.  Chez  les 
anciens  (irees,  dans  Vàge  primitif  de  Rome,  chez  les  Hébreux  el  beau- 
coup d'autres,  le  droit  de  propriété  sur  le  sol  est  attaebé  d'abord  non 
k  k  persotme,  mais  à  la  famille.  De  nos  jours  encore,  la  propriété 
familiale  se  retrouve  chez  quelques  peuples  peu  éloignés  de  Tétat 
prmiitiL  Tel  village  indien,  tel  village  croate  dérive  d'une  aneieune 
famille.  C'est  pour  cela  que  ce  village  est  le  vrai  propriétaire  du  sol 
el  qu'il  le  partage  périodiquement  entre  ses  membres.  Eln  pareil  cas, 
il  peut  y  avoir,  ii  la  fois,  propriété  pour  la  famille  et  communauté 
dans  la  famille.  On  peut  croire  que  chez  les  anciens  Germains  la  pro- 
priété avait  ce  caractère  qui,  avec  le  temps,  s'est  altéré  et  s'est 
eflacé.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  ne  peut  plus  affinner  aujour- 
d'ïiui  que  les  anciens  Germains  aient  ignoré  la  propriété. 

Une  discussion  s'est  engagée  à  la  suite  de  la  communication  faîte 
par  M.  Fustel  de  Cou  langes. 

.\L  Frédéric  Fassy  a  signalé  l'état  social  des  Kabyles  d'Algérie 
comme  présentant  quelque  analogie  avec  ce  que  pouvaient  être  les 
(ïermains  rlu  temps  de  Tacite,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  cons* 
litution  de  la  famille.  Mais,  chez  les  Kabyles,  le  sentiment  de  la 
prnpricté  jjulividuclle  est  poussé  si  loin  i[u'ils  vont  jusqu':>  se  par- 
tager les  branches  d'un  méjne  olivier. 
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M.  Gelîroy  a  objecté  à  M.  Fustd  de  Coulangeis  que  ]e^  Germains  du 
premier  siècle  de  notre  ère  étaient,  à  répoqiie  de  transition,  entre 
rétat  instable  et  la  lie  sédentaire  et  agricole  ;  ils  étaient  en  piwe  à 
des  fl  net  nations  perpétuelles,  expulsant  leurs  voisins  qui  se  replient 
violemment  et  usurpent  à  leur  tour,  ayant  pour  principale  occupation 
fa  guerre  et^  à  défaut  de  la  guerre,  la  chasse  ou  le  jeu.  Or,  la  chasse 
est  la  pire  ennemie  de  Tagriculture.  Les  Germains,  du  reste,  con- 
naissaient peu  Tnsage  du  fer;  ils  vivaient  surtout  du  lait  et  de  la  chair 
des  troupeaux;  ils  avaient  de  vastes  prairies  qui  demandaient  peu  de 
travail  et  entretenaient  le  marécage.  Ils  avaient  cependant  aussi  du 
hlé,  de  l'orge  et  d'autres  céréales,  mais  ils  étaient  bien  médiocres 
agnculteurs;  ils  abanilonnaient  le  soin  des  champs  aux  femmes  et 
aux  vieillards.  Il  n'y  avait  donc  chez  eux  qu'un  commencement  de 
vie  agricole.  Un  peut  croire,  en  présence  de  la  divergence  des  textes, 
qu'ils  formaient  peut-être  une  sorte  de  société  coopérative  où  chaque 
pcre  de  famille  avait  sa  part  de  propriété.  En  tout  cas,  si  la  propriété 
privée  existait,  elle  parait  s* être  dégagée  de  la  propriété  collective  à 
une  époque  qui  n'était  pas  très  lointaine.  La  famille  germanique  ne 
peut  pas  être  assimilée  à  la  famille  romaine  :  le  (ils  germain  s'alTran- 
ûhissait  de  l*autorité  paternelle  plus  facilement  que  le  jeune  Romain; 
la  femme  germaine  prenait  une  part  plus  directe  aux  travaux  du 
mari*  En  résumé^  d'après  M,  Geffroy,  à  F  époque  de  Tacite,  les  peu- 
ples germains  étaient  en  voie  de  transformation  et  de  migration; 
leurs  migrations  se  sont  arrêtées  sous  t^ésar  et  sous  Auguste,  et  alors 
ils  ont  commencé  à  se  constituer  ;  c'est  k  ce  moment  que  Tacite  les  a 
observés,  dans  un  état  qui  n*était  plus  Tétat  nomade  et  pastoral,  mais 
qui  n "était  pas  encore  l'état  fixe  agricole;  et,  au  surplus^  la  science 
est  loin  d'avoir  dit  sur  cette  question  son  dernier  mot. 

M.  Fustel  de  Cou  langes  a  répandu  à  ces  observations  par  des  re^ 
marques  nouvelles  :  on  ne  trouve  nulle  part  une  allusion,  même  loin- 
taine, à  un  i<  ét^t  llottantde  la  Germanie  ».  Strabon  ne  présente  pas 
les  Germains  comme  des  nomades;  il  parle  d'un  seul  peuple  germain 
qui  se  comporte  comme  des  nomades.  L^esprit  moderne  est  enclin  à 
voir  partout  le  progrès,  le  développement»  l'évolution  i  tel  nu  pas  été 
Je  point  de  vue  de  Tacite,  du  moins  rien  n'autorise  à  le  croire.  Cela, 
bien  entendu,  ne  veut  pas  dire  que  «  Tctat  tlottant  »  n'ait  pas  existé 
et  que  le  progrès  ne  soit  pas  un  phénomène  très  général  dans  la  vie 
des  nations*  En  somme,  Tacite  ne  montre  pas  dans  son  ouvrage  un 
poupe  de  tribus  errantes;  il  énonce  les  quarante  peuples  environ 
formant  le  monde  germanique  comme  des  États  constitués,  des  cm- 
kiteji,  des  États  occupant  depuis  longtemps  des  aires  géographiques 
déterminées  par  des  frontières  précises,  possédant  eu  tin  des  institu- 
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tions  antHées,  achevées.  Tacite  a*l-il  mal  viit  On  ne  peut  le  soii* 
tenir,  et  on  ne  peut  le  prouver, 

M,  tîlass<*n,  intenenaiit  dans  le  débat,  a  contesté  Innalogie  cpaô 
Ton  peut  t^trc  tenté  ilétablir  entre  rorgiinisation  de  la  r^i  mille  ger- 
manique et  la  constitution  de  la  famille  romaine  au  temps  de  la  loil 
de^  XII  Tables,  Ce  qui  caractérise  la  ramille  romaine,  cVst  Tauti»» 
rite  absolue  du  paterfam  iUfU  ;  lui  seul  est  une  personne,  lui  seid 
possède  des  biens  et  en  dispose  à  son  grré^  soit  de  son  vivant,  soit  par 
testanieut;  il  est  le  maître  de  sa  femme,  de  ses  enrants^  de  ses  es» 
claves,  néanmoins  il  ne  répand  pas  plus  des  méfaits  ou  des  criitied 
que  sa  femme,  ses  entants,  ses  esclaves  peuvent  commettre,  quedét 
accidents  que  peuvent  causer  ses  animaux  domestiques*  Il  est  facile 
de  comprendre  qu'avec  une  pareille  organisation  de  la  Himille,  les 
Romains  se  soient  formé  une  idée  très  exacte  de  la  propriété,  Es 
Germanie,  l'organisation  de  la  famille  repose  sur  la  solidarité  et  elle 
a  pour  but  la  protection  des  faibles;  le  père  est  moins  un  cbef  et  un 
propriétaire  quun  administrateur  et  un  protecteur:  Tautorité  pater- 
nelle semble  n'être  état>lie  que  dans  Imtérét  de  la  famille.  Cette  au- 
torité n'est  pas  absolue  toutefois  el  elle  ne  va  pas  jusquau  droit  de 
vie  et  de  mort;  les  esclaves  eux-mêmes  font  partie  de  la  famille  et 
sont  bien  traités.  Dans  ces  conditions,  on  s'explique  sans  peine  Tor- 
ganisation  de  la  propriété  familiale;  cependant  elle  n  est  pa:*,  cliet 
les  Germains,  une  règle  absolue  et  sans  exception,  Ainsi,  ceriaioeâ 
terres  appartenaient  k  la  tribu  et  étaient  partagées  chaque  année,  et 
certaines  peuplades  étaient  restées  nomades  et  ne  connaissaient  pas 
la  propriété  foncière.  La  propriété  de  la  famille  consistait  dans  Tha- 
bitation  avec  Tenclos  qui  Tentouraît;  le  cbef  radmiaistrait,  mais 
sans  pouvoir  en  disposer;  tous  les  enfants  héritaient  de  ces  biens  en 
qualité  d'heredes  suL  Mais,  à  côté  de  cette  propriété  de  la  famille, 
les  Germains  pratic[uaient  aussi  un  véritable  communisme  de  la  terre. 
Comme  ils  ne  savaient  pas  ou  ne  voulaieul  pas  la  cultiver  avec  soin, 
la  terre  avait  pour  eux  peu  de  valeur  et  ils  se  partageaient  périmli- 
quement  ce  bien  commun,  selon  les  besoins  de  chaque  famille.  Il  est 
vrai  que  les  Germains  connaissaient  la  propriété  individuelle  appli- 
quée au^  meubles  ;  leur  principale  richesse  consistait  en  armes,  che- 
vaux, bétail.  Ces  biens  meubles  appartenaient  à  la  personne,  non  ^J 
la  famille.  ^H 

SL  Aucoc  a  ajouté  que  ce  régime  complexe  pratiqué  en  (icnnaïue 
où  la  propriété  était  en  même  temps  individuelU%  familiale  et  com- 
mune, se  trouve  chez  la  plupart  des  peuples  è  Tétat  primitif  et  qu*on 
peut  encore  Tobserver  aujourd'hui  en  Russie  et  chez  les  Arabes,  Le 
mir  russe  est  une  communauté,  mais  non  pas  une  connmunauté 
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absolue,  car  î»î  le  paysan  nvsï  pas  maître  de  la  terre  qu'il  eiiUive  II 
Test,  *'iu  moins,  des  fniits  de  son  travaiL  11  y  a  eu  au  moyen  âge,  en 
France  même,  de  véritables  communautés  de  village  ou  tout  se 
faisait  eu  commun.  C'était  pour  les  raainniortables  un  moyen  d  e- 
ehapperà  la  servitude*  En  Algérie,  de  nos  jours  encore,  ou  retrouve 
^es  les  tribus  arabes  ces  diverses  formes  de  la  propriété  commune, 
familiale  et  personnelle  que  Tacite  a  observées  chez  les  Germains.  Cet 
état  de  choses  a  même  été  miiî  source  de  grandes  difficultés  pour  le 
gouverne  ment  fran^j'âis,  mis  en  présence  de  terres  dont  le  proprié- 
taire légitime,  individu,  famille  ou  tribu,  était  introuvable.  Ortaines 
tiibus  étaient  tout  a  fait  nomades  ;  d'autres  ne  rétaie  ut  que  sur  un 
territoire  limité  dont  une  partie  était  soumise  à  la  culture  annuelle 
€t  Tautre  demeurait  à  Tétat  de  vainc  pâture,  11  fallut  établir  d'abord 
des  cantonnements,  puis  reconnaître  aux  tribus  un  droit  de  propriété 
4iim  Ion  s'efTorça  d  individualiser^  pour  ainsi  dire,  graduellement, 
D  autre  part^  en  France  les  biens  communaux  se  sont  constitués  d'a- 
bord après  les  invasions,  puis  rcfonstitués  après  le  régime  féodal  par 
■des  concessions  des  seigneurs  eux-mêmes  pour  être  ensuite  partagés 
entre  les  babitants  et  communautés.  Ces  partages, d'abord  temporai- 
res* ne  sont  devenus  qu'a  la  longue  définitifs  et  héréditaires.  Bien 
plus,  le  partage  temporaire  subsiste  encore  dans  certaines  localités 
où  Ton  ne  peut  pas  se  décider  à  renoncer  tout  a  fait  aux  biens  com- 
munaux* Il  n'y  a  donc,  en  résumé,  Heu  d*in vraisemblable  dans  le 
récit  de  Tacite,  rien  qni  ne  soit  conforme  â  ce  que  Ton  observe  gé* 
néralement  chez  les  peuples  primitifs. 

M.  liavaison  a  présenté  aussi  quelques  considérations  dans  ce 
débat.  D'après  lui  presque  tons  les  peuples  ont,  à  une  certaine  pé- 
riode de  leur  évolution,  pratiqué  la  communauté  territoriale.  Les 
4;auses  de  cette  communauté  sont  fétat  des  teri^e^  et  rimperfection 
des  procédés  de  culture  mais  aussi  ebess  les  (îermains  des  raisons 
politiques  et  sociales.  Les  chefs  craignaient  qu'en  s  attachant  au  sol 
le  peuple  ne  perdit  son  esprit  guerrier  ;  ils  craignaient  aussi  que  la 
propriété  privée  ne  devînt  la  cause  de  trop  grandes  inégalités.  U 
faut  encore  et  surtout  tenir  compte  fies  causes  religieuses*  Les 
Hébreux  célébraient  tous  les  sept  ans,  pendant  sept  Jours,  un  grand 
«abbat,  la  fête  des  tabernacles,  où  tout  le  peuple  dlsracl  se  réunis* 
sait  sous  des  abris  de  feuillage  ;  dans  cette  fête  on  doit  voir  im  sou- 
venir de  Tère  paradisiaque  où  les  propriétés  étaient  confondues. 
De  même  les  Grecs  et  les  Homains  avaient  leurs  saturnales,  fête  de 
régalité  et  de  la  fraternité,  qui  étaient  un  souvenirde  l'âge  d  or  chanté 
par  les  poètes.  Dans  tous  les  poèmes  antiques  la  vie  pastorale  est  re- 
présentée comme  un  idéal  de  paix  et  d'innocence,  tandis  que  la  vie 
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laboneiise  de  ragriciilture  ïippartient  à  Tâge  de  fer.  Dans  la  Bible 
Abel,  le  préféré  du  Seigneur,  est  pasteur  de  brebis  ;  son  frère  Caîn» 
est  agriculteur.  Aussi,  aux  yeux  des  anciens  la  propriété  était  un 
mal  nécessaire,  mais  c'était  un  mal.  C'était  même  une  impiété;  car, 
selon  leurs  croyances,  la  terre  appartenait  aux  Dieux  et  c*était  usur^ 
per  sur  les  Dieux  que  de  s'approprier  le  soL  Les  champs,  les  neuves, 
les  lacs  étaient  sacrés,  les  bois  plus  encoi*e>  Pour  les  Germains 
comme  pour  les  Gaulois  les  forêts  étaient  le  temple  même  et  le  séjour 
de  la  divinité,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  du  temps  de  Gesar  et  de 
Tacite  la  Germanie  et  la  Gaule  étaient  en  très  grande  partie  cou- 
vertes de  forêts.  A  Home  même,  où  la  propriété  était  si  fortement 
établie,  les  Dieux  conservaient  encore,  en  queUpie  sorte,  des  domai- 
nes qui  leiu'  étaient  propres,  et  Varier  pttb ficus  était  placé  sous  leur 
sauvegarde*  C'est  donc  surtout  à  la  persistance  d*une  idée  religieuse 
commune  à  presque  tous  les  peuples  primitifs  qull  faut  principalement 
attribuer  la  répugnance  de  ces  peuples  contre  rétablissement  de  la 
propriété  individuelle  et  héréditaire  du  sol  et  leur  aversion  pour  les 
travaux  de  ragrieulture* 

Cette  di*icussion  sur  la  propriété  primitive  a  été  complétée  par 
une  intéressante  communication  de  M.  Aueoc,  à  propos,  notamment, 
d'une  étude  de  M*  Belot  sur  Nantucket,  petite  île  américaine  située 
en  face  de  TEtat  de  Rhodc-Isîand,  occupée  dès  1671  par  27  colons  et 
où  Ton  rencontre  encore  la  communauté  territoriale, |Danscette  localité 
ons^est  trouvé  en  présence  de  difficultés  agricoles  semblables  à  celles 
anxquelleâ  ont  du  se  heurter  les  peuples  primitifs;  la  communauté  des 
terres  deculture  y  a  d'abord  et  longtemps  régné  et  cela,  non  pas  par  un 
sentiment  d'équité  et  à  cause  du  droit  égal  de  chacun,  mais  par  des 
nécessités  correspondant  à  rétatdu  sol.  A  Nantucket  la  richesse  mo- 
tiilière  s'est  constituée  ensuite  et  s'est  développée  par  les  profits  que 
réalisaient  les  pécheurs  et  les  commerçants.  L'accroissement  de  la 
richesse  mobilière  a  entraîné  plus  tard  la  constitution  de  la  propriété 
privée  sur  les  terres  devenues  plus  fertiles,  et  par  suite  Hnégalité 
des  foHunes.  Etendant  le  cercle  de  ses  observations,  M.  Aucoc  a  re- 
cherché si  la  propriété  privée  individuelle  a  précédé  la  propriété  rol- 
lective,  si  les  propriétés  collectives  n*ont  été,  comme  on  Ta  soutenu, 
que  Tannexe  d^me  propriété  privée  où  Textension  à  une  famille  plus 
ou  moins  étendue  de  la  propriété  d'un  individu;  il  a  montré  que  les 
exemples  qui  sont  cités  d'habitude  se  produisent  k  une  époque  mo- 
derne, alors  que  la  propriété  privée  est  constituée  dans  toute  son 
intégralité  autour  de  la  communauté  dont  il  fait  ressortir  la  forma- 
tion. Cela  ne  prouve  cas  qu'à  des  époques  tout  k  fait  primitives  la 
propriété  privée  de  Tindividu  se  fut  étendue  non  seulement  aux  biens 
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meubles,  maisaiix  maisons  et  aux  terres  environnantes. —  M,  Anroe 
m  déclare^  qu'il  n  était  pas  disposé  à  admettre  que  la  question  de  Tan- 
térioritc  du  communisme  agraire  doit  être  non  résolue,  mais  suppri- 
mée, et  que  les  diverses  espèces  de  propriétés  immobilières  tnd  du 
se  produire  simultanément,  suivant  les  clrconMances.  D'ailleurs  il 
n  est  pas  exact  de  qualiHer  de  «  communisme  agraire  u  la  commu- 
nauté des  terres  de  culture,  si  cliaque  individu  conserve  les  fruits  de 
son  travalL  Et  (pi'importe  après  tout  que  rexistence  d*un  commu- 
nisme agraire  primitif  soit  démontrée?  S'ensuivrait-il  que  ce  passé 
reculé  soit  rîdéal  de  Tavenir?  L'humanité  ne  reprendra  pas  les  habi- 
tudes des  temps  primitifs;  elle  ne  remontera  pas  à  son  berceau  pour 
y  trouver  les  conditions  les  plus  parfaites  de  la  civilisation» 

—  M.  du  Châtellier,  correspondant  de  rAcadémie^  a  communiqué 
un  ft'agmcnt  sur  les  assigna t^s  dans  iex  di'partemfnts  de  fOtfevt  jteti- 
dant  la  Révolution, 

Les  réquisitions  et  le  masimttm  avaient  déterminé  Ln  rareté  et 
compromis  jusqu*à  rentreticn  des  forces  vitales  de  la  nation,  les 
assignats  concoururent  a  l'anéantissement  des  ressources  du  pays* 
Dès  le  mois  de  décembre  1780  on  en  mettait  en  circulation  pour 
plusieurïi  centaines  de  mille  francs  ;  d'abord  remboursables  au  Trésor 
public,  ils  n*eurcnt  bientôt  plus  d'autre  garantie  que  les  biens  na- 
tionaux avec  un  intérêt  qui  varia  de  5  à  3  0/0.  Les  émissions  allè- 
rent en  augmentant  jusqu'à  représenter  un  capital  nominal  de  45  ou 
50  milliards.  Mais  k-ur  valeur  tombait  a  mesure  que  les  émissions  se 
multipliaient,  si  bien  que  dès  les  derniers  mois  de  l'an  11,  alors  que 
la  Convention  avait  diï  supprimer  le  maximum  pour  ramener  la 
confiance,  les  achats  de  denrées  étaient  impossibles  ;  les  fonction- 
naires civils,  les  officiers  et  soldats  manquaient  de  tout;  dansrile-et- 
Vilaine,  le  Morbihan,  dans  le  Finistère,  dans  les  Côtes-du-Nord  on 
ne  pouvait  plus  rien  obtenir  des  gens  de  la  campagne  avec  le  papier- 
monnaie  ;  ce  dernier  était  si  déprécié  que  l'on  n'en  voulait  plus  ni 
pour  sa  valeur  nominale,  ni  même  pour  sa  valeur  réduite  par  les 
arrêtés  des  administrateurs.  Une  pétition  des  propriétaires  du  dis- 
trict d'Angouléme,  approuvée  par  la  municipalité  de  celte  ville  et  par 
les  administrateurs  du  département,  déclarait  qiie  les  propriétaires 
allaient  être  forcés  d  abandonner  le  sol  lui-même ^  si  de  promptes 
mesures  n'étaient  prises  pour  régler  leurs  relations  avec  leur*  fer- 
miers qui  les  payaient  eu  assignats  dépréciés  de  80  et  00  0,0;  mais 
que  pouvait-on  faire  ?  Les  mesures  répressives  augmentaient  Tîn- 
quiétufle  et  paralysaient  toutes  les  transactions.  U  faut  aussi  tenir 
compte  de  la  quantité  considérable  de  faux  assignats  rcpandus  dans 
k  pays,  qui  était  telle  que  les  cultivateurs  refusaient  de  vendre  crainte 
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tl\Hre  trompée  :  il  tniif  aiis^i  ajouter  les  ^  bïUels  de  confiance  »  de 
minime  valeur  que  les  municipalités  émettaient  avec  la  frarariHe  to- 
talement illusoire  de.  «  caisses  patriotiques  »»  dépourvues  de  toute 
encaisse.  De  temps  a  autre  Ton  arrêtait  bien  des  individus  soup- 
çonnés de  faire  circuler  de^^faux  assignats,  mais  il  fallait  renvoyer 
les  pièces  à  Paris  pour  les  faire  examiner  et  faute  de  preuves  la 
plupart  du  temps  on  devait  renvoyer  les  ineulpés.  D'après  des  do- 
cuments onicîels  disposés  aux  aretiives  du  Morbihan,  du  mois  de  jan- 
vier 1791  au  mois  de  mars  1795.  les  mandats  de  cent  livres  tombè- 
rent de  96  fr,  25  c*  à  17  fr,  25  e..  Mais  la  dcprcciatîan  réelle  était 
bien  plus  grande  encore,  suivant  les  arrêtés  mèmcif.  de»  administra- 
tions locales.  Bans  le  Morbihan,  en  niv6se  an  V,  l'assignat  de  100 U- 
%TCS  ne  valait  plus<jue  3  livres:  il  tomba  a  la  fin  jusqu*à  î.iO  cerïtinnes, 
h^^^  km  de  vendémiaire,  nivôse  et  pluviôse  an  Vil,  mirent  fin  à  ce 
régime  par  rétablissement  du  tier<s  vonsoltiié  pour  toutes  les  créances 
que  les  paftîeuliers  avaient  sur  TKtat,  les  deux  autres  tiers  devant 
être  remboursés  en  bons  territoriaux,  lesquels,  depuis  Van  IV,  per- 
daient de  leur  valeur  nominale  a  peu  près  autant  que  les  assignats. 
Ot  ét^fit  de  chose  était  général  quand  les  emprunts  forcés  firent  leur 
apparition.  Celui  de  tMî  millions,  décrété  le  19  frimaire  an  VI,  était 
recouvrable  en  espèces  métallif|ucs,  les  a^sijgrnats  n'étant  admis  que 
pour  le  centième  de  leur  valeur.  Les  législateurs  eux-mêmes  recon- 
oaiî^saient  aloi*s  que  tout  rapport  entre  les  obligations  particulières  et 
les  moyens  de  se  libérer  se  trouvait  complètemcut  nuopu.  On  crtit 
cependant  qu'il  suffirait  d'nn  timbre  à  figures  allégoriques,  apposé 
sur  les  bons  territoriaux  pour  les  préserver  de  la  dépréciation. 

—  Après  avoir^  dans  deux  communications  dont  il  a  été  rendit 
compte  dans  la  précédente  revue,  constaté  léfai  anormal  Hr  lu  ré^ 
pression  en  Francien  ce  qui  concerne  les  crimes  capitaux^  M.  Ghar^ 
les  Lucas  a  présenté  le  projet  de  réformes  qu'il  désirerait  voir  prati* 
quer/Tout  d'abord  il  faudrait  rédiger  un  nouveau  t^ode  pénal  réalisant 
les  conditions  suivantes  :  rexemplarîté,  la  gradation  des  peines  pro- 
portronnellement  k  la  gravité  des  crimes,  et  rintimldatiou.conditions- 
qui  font  absolument  défaut  dans  la  législation  actuelle.  D  autre  part  ît 
conviendrait  d'é dicter  pour  les  crimes  d'assassinat,  d*empoisonne- 
ment,  d'incendie  de  maisons  habitées,  non  plus  la  peine  de  mort  (qui 
déjà  est  presque  abolie  en  fait  et  qui  semble  destinée  h  disimraitre 
prochainement  de  la  loi),  mais  bien  la  peine  du  confinement  solitaire 
a  perpétuité;  si  la  peine  de  mort  est  maintenue,  il  faudrait  appliquer 
le  conlinement  à  tons  les  individus  qui,  d  après  les  dispositions  actuel- 
lement eu  vigueur,  sont  passibles  des  travaux  forcés  a  perpétuité» 
appliquer  également  le  confinement  solitaire  aux  condamnés  à  la 
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réclusion  où  à  remprlsonnement  pour  une  courte  dtuée,  enfin  suppri- 
mer  la  transportatioiu 

MM,  Beaussire  et  PhûI  Janet  ont  fait  des  commtmieatioiis  Vun  siir 
te  principes  forme  h  ei  les  l'ondàintis  subjeeiwEm  de  in  moraiiié^ 
ïauiresur  Vidée  écieciiqite  ;  M.  Dari^stea  étudie  les  anciens  monuments 
dm  droit  de  la  Hongrie  ;  M,  Geffroy  s  est  occupé  des  relations  di- 
plomfffiques  de  la  France  avec  la  Suède  de  lfM8  a  1789  ;  M*  Caro  a 
présente  une  étudç  sur  le  livre  de  M.  Jules  Simon  consacré  h  VAca^ 
demie sotix  le  Directoire;  M,  Boutmy  a  fait  une  lecture  sur  la  for- 
mation du  corps  politique  en  Angleterre  après  lOtMi. 

II. 

M,  Baudrillart  a  communique  son  Rapport  surla  co^ïf/jWo>î  des  po~ 
pHlfttioiis  agricoles  de  la  Toaraine  rédigé  à  la  suite  rje  renqu^te  en- 
treprise sons  le^  auspices  de  l'AcM-lémie. 

La  Tniiraine  olîre  un  eontraste  frappant  avec  la  Breta^^oe;  tandis 
que  Tune  a  conservé  son  indépendance  et  son  originalitt%  rautre  a 
été  française  dès  rorigine  de  la  monarchie;  pendant  tout  le  xvi^ 
siècle  elle  fut  le  séjour  des  rois  de  France  ;  le  contra*^te  ressort  en- 
core plus  de  la  comparaison  établie  entre  les  populations  rurales  de 
ces  deu\  pnriies  rlc  la  France.  La  race  bretonne  est  une  race  de 
croyants,  de  marins,  de  soldats,  rie  rudes  laboureurs,  d'individus 
prêts  à  la  lutter  ardents,  faisant  abnégation  de  tout.  Au  contraire, 
le  pavsan  tourangeau  aime  le  repos,  il  est  avisé,  prudent,  plein  de 
tion  sens,  Sun  tempérament  et  son  génie  sont  eomme  le  sol  et  le  cli- 
mat du  pû%s  qu'il  habite  :  sol  uni  et  fertile  sans  exutiêrance,  climat 
tempéré  et  sans  faraudes  variations*  Bien  que  la  nature  ait  beaucoup 
favorisé  ce  pays,  la  Toiiraine  a  eu  à  subir  de  fréquentes  famines.  Au 
VI*  siècle  tes  popu talions  fiirent  réduites  à  faire  du  pain  avee  des 
p^ins  de  raisin,  des  llenrs  d'aveline  et  des  rncines  de  fougère  ou 
même  à  manger  des  herbes  qui  les  faisaient  mourir  primiptement. 
Un  elTet  remarquable  de  cette  famine  fut  raccroissement  du  servage  ; 
les  pauvres  consentirent,  en  f^rand  nombre^  à  dc\cuir  serfs  pour  ne 
pas  périr  de  faim.  Cette  tendance  dura  de  lon^nies  années!  au  x»'' siè- 
cle il  était  1res  fréquent  de  voir  des  paysans  libres  se  faire  >oluntai- 
renient  esclaves  de  Tabbaye  de  Sainl-Martin-de-Totirs  et  se  doimer, 
eux  et  leurs  descendants,  au  monastère  de  Marmouliers.  Il  est  vrai 
que  le  serf  pouvait  ncheter  sa  liberté  ati  prist  de  celle  d'un  homme 
libre  et  moyennant  la  concession  de  quelques  avantages  à  l'abbaye. 
Une  amélioration  sensible  se  produisit  au  xii*,  auxui'  et  jusque  vci-s 
la  moitié  do  xiV'  siècle.  Les  guerres  avec  rAngleterrc  furent  suivies 
d'une  prospérité  réelle  ;  lors  des  guerres  de  religion  les  forets  étaient 
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remplaçâmes  par  des  champs  cultivés  que  les  acheteurs  se  dispul^îent 
et  dont  les  prix  haussèrent  rapidement.  L'acquisition  des  terres  par 
les  paysans  fut  alors  secondée  par  Vendettemeui  des  geiitilshommes, 
ohîijïés  (le  vendre  ou  de  morceler  leurs*  domaines^  pour  soutenir  leur^ 
habitudes  de  iuxe*  En  même  temps  les  servitudes  fanciêrcs  s'adou- 
cirent et  les  rapports  entre  les  seigneurs  et  les  tenanciers  suhireut 
de  profondes  modifications.  La  situation  prospère  que  révèlent  les 
documents,  interrompue  par  les  guerres  de  religion,  reparut  sous 
Henri  IV  ;  néanmoins  au  xvu*  et  au  xviu*  siècles  la  Tauraine  fût 
une  des  provinces  qui  eurent  le  plus  à  souffrir  des  conscque nres  de 
la  politique  et  de  La  mauvaise  ad  mini  ât  ration  et  qui  furent  le  plus 
souvent  et  le  plus  cruellement  éprouvées  par  la  ramiue.  Dansées  tris- 
tes circonstances  les  abbayes,  et  notamment  celle  de  Marmoutlers^ 
vinrent  plus  d  une  fois  au  secours  des  population*^.  Les  mémoires 
des  intendants  ne  laissent  pas  ignorer  à  quel  point  la  Tourainç  fut 
atteinte  par  les  résultats  de  la  révocation  de  ledit  de  Nantes  ;  eette 
mesure  fut  pour  la  province  le  signal  d'une  véritable  décadence.  Les 
principales  industrie  [la  soierie,  la  draperie  et  la  tannerie)  subirent 
d'irréparables  dommages;  ragrîcullure  perdit, par  suite  de  l'émigra- 
tion en  masse  des  manu  Jaeturiers,  de  leurs  ouvrici*»  et  de  leurs  capitaux 
un  débouché  considérable.  Le  nombre  des  métiers  employés  à  la  fa- 
brieatiou  des  soieries  tomba  de  8.000  à  i,20;};  celui  des  ouvriers  de 
20,000  à  4 >000,  etc.  Aux  conséquences  prolongées  de  la  révocation 
de  TEdit  de  Nantes  s  ajoutent  auxvm*  siècle  les  effets  des  disettes, 
D'Argenson,  propriétaire  en  Touraiue,  où  il  résidait  dans  ses  terres 
une  partie  de  Tannée ,  a  trace  un  tableau  navrant  des  misères  dont 
0  a  été  témoin  en  1740,  1750*  1751  et  I75:ïî;  rhorrible  rnisère  qu*il 
constatait  ne  parvenait  cependant  pas  à  émouvoir  les  agents  du  (isc 
dont  les  rigueurs  continuaient.  Les  paysans^  de  Taveu  de  d' Argen- 
son,  étaient  réduits  à  brouter  de  Therbe  et  mouraient  comme  des  mou- 
elles;  les  survivants  étaient  tellement  alîaibbs  qu  ils  ne  pouvaient 
plus  travailler  de  leurs  bras. 

Cependant  des  etTorts  furent  faits  an  xniP  siècle  pour  encourager 
ragriculture;  des  bureaux  d'agriculture  furent  créés  en  17U1  h 
Tours,  h  Angers  et  au  Mans  avec  la  mission  de  «  favoriser  les  pro- 
grès de  l'agricullure,  de  foire  des  expériences  et  découvertes  utiles, 
d'instruire  le  publie  et  d'exciter  le  zèle  et  Témulatioti  des  cultiva- 
teurs ».  Divers  écrits  font  connaître  la  situation  du  pays  à  cette 
époque  et  indiquent  les  améliorations  à  réaliser  :  on  y  voit  que  le 
blé,  produit  en  trop  faibles  quantités  et  souvent  exporté,  ne  troiiviiit 
ni  dans  les  autres  plantes  alimentaires  ni  dans  un  bétail  suffisant  le 
complément  nécessaire  pour  Talimentation,  et  les  industries  des 
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caiïipapics  ne  rouniissaient  pas.  non  plus,  les  ressources  q«iï  auraient 
permis  de  suppléer  à  l'insufthance  des  produits  du  sol  ;  les  travaille 
publics  laissaieat  fort  à  désirer  :  le  maïupie  de  voies  de  eommunica- 
tioti  et  la  tréquence  des  inondations  eontribuaient  beaucoup  à  la 
Tnisère  du  pays,  bien  que  les  corvées  pour  la  construction  et  la  ré- 
paration  des  roules  pesassent  lourd emerd  sur  les  populations  rurales. 
Un  changement  parut  se  produire  sous  le  règne  de  Louis  XVi;  Ta- 
inculture  semble  en  faveur,  des  essais  sont  tentés,  dess  capitaux 
sont  mis  à  la  disposition  de  la  culture.  Mais  bientôt  les  causes  de 
mécontentement  se  multiplient  et  des  plaintes  parfois  très  vives  sont 
exprimées  :  en  17SÔ  rAssemblée  provinciale  de  Touraine,  Maine  et 
Anjou  refuse  d'accorder  au  gouvernement  une  augmentation  sur  les 
vingtièmes  ;  les  privilèges  de  la  noblesse,  du  clergé,  de  certains 
oftices  judiciaires  sont  signalés  comme  étant  iniques  et  comme  gre- 
vant lourdement  le  peuple.  La  Révolution  néanmoins  fut  bénigne  ; 
bien  que  tenant  aux  avantages  i|ue  procurait  le  nouvel  état  de  cho- 
ses, la  population  agricole  de  la  Touraine  ne  fut  ni  cruelle,  ni  affolée. 

Sous  la  llestauration,  a  la  bïuide  noire  ►»  continua  l'œuvre  de  la 
Uévolution  en  achetant  les  anciens  domaines  seigneuriaux  et  en  leiî 
vendant  par  parcelles. 

L'esprit  des  populations  rurales  de  cette  partie  de  la  France  est 
modéré"  le  paysan  est  moins  grossier  qu'ailleurs,  son  intelligence 
est  ouverte  et  il  s'instniit  aisément;  il  ne  parle  même  pas  un  patois, 
mais  bien  la  pure  langue  française.  Jusqu'au  xviii" siècle,  rignorance 
était  générale  dans  les  campagnes  et  il  a  fallu  du  temps  pour  la 
faire  disparnitre.  Il  y  aune  dizaine  d^années,  sur  36  accusés  traduits 
devant  la  Cour  d  assises  d1ndre-et- Loire,  3^i  étaient  complètement 
illettrés  ou  ne  savaient  lire  et  écrire  t|ue  très  imparfaitement  ;  pour 
les  jeunes  mariés,  la  proportion  des  ignorants  était  d'un  tiers.  C'est 
seulement  à  partir  de  1880  que  le  cbilîrc  des  conscrits  illettrés, 
longtemps  station naire  à  17  Jl  0/0,  s'est  abaissé  â  13  J  0/0  et  que  les 
cours  d'adultes,  au  nombre  de  2*UX  comptaient  ;ï.887  élèves.  L*annce 
suivante  cinq  communes  seulement  n*a valent  point  d'écoles.  En  tout 
cas,  la  statistique  rele%'aît  l'existence  de  5Sl  écoles  avec  une  popula- 
tion scolaire  de  31.315  enfants.  Létal  de  rinstruetion  agricole  est 
moins  satisfaisant:  toutefois  <les  progrès  se  réalisent:  les  conféren* 
ces  agricoles  se  sont  multipliées  depuis  4  ou  5  ans  et  parfois  elles 
ont  attiré  400  auditeurs.  Le  paysan  tourangeau  est  assez  sceptique 
et  asscîS  froid  pour  tout  ce  qui  ne  %ç  rapporte  pas  directement  à  des 
intérêt  positifs  :  c*est  donc  dire  qn1l  se  soucie  peu  des  théories  so- 
cialistes. Il  n'est  certainement  pas  imprévoyant,  niais  il  s'attache 
peu  au\  idées  morales  et  religieuses,  bien  qull  n'affiche  aucune  hos- 
4'  sÉnre,  T,  s XIX.  —  15  mtirs  1885.  27 
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mité  contre  les  minUtres  Uc  la  relisçion  et  les  personnes  qui  prai 
quent  les  exercices  du  culte.  Il  est  honnête  pour  les  choses  impor- 
tantes, et  Test  moins  pour  les  petites,  il  n'est  pas  ivrogne  et  ne 
s*a(ionne«  pour  ainsi  dire.,  pasà  ralcoolisme.  C'est  qu^il  et>t  prévoyant 
et  laborieux  ;  la  femme  est  non  moins  énergique  et  il  n'est  pas  rar^H 
de  voir  un  ménage  tourangeau  continuer  à  travailler  jusqu'à  un  âg^^ 
avancé.  S'il  aime  les  plaisirs  prison  commun,  le  paysan  a  le  sentiment 
de  la  famille  très  prononcé  ;  toutefois,  en  Touraine  comme  partout,  du 
reste,  les  enfants  ont  nn*?  grande  tendance  à  at>andonner  le  foyer 
de  la  famille  pour  aller  dans  les  villes.  L'accroissement  du  nombre 
des  naisisances  illégitimes,  surtout  dans  l'arrondissement  de  Tours ^ 
montre  assez,  que  les  motifs  d'ordre  économique  ne  sont  pour  rien 
dans  cette  émigration,  plus  préjudiciable  qu  avantageuse  pour  la 
mornliié  des  populations. 

Le  département  d' Indre-et-Loire  est  un  de  ceux  où  la  population 
Continue  de  s'accroître,  bien  que    faiblement,  par  Texcédeiit  des 
naissances  sur  les  décès  :  6,7t50  contre  0.121  en  1882.    La  crimina- 
lité n'est  pas  considérable  et  encore  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  la  proportion  assez  grande  de  Tèlément  étranger  qui  figui 
pour  nu  cîm[uiénie  dans  le  chiffre  des  condamnations  graves, 
population  rurale  fournit  relativement  moins  d'inculpés  que   la  po- 
pulation urbaine,  comme  on  le  voit,  en  comparant  les  cbilTres  des  ar- 
rondissements agricoles  à  eeuJt  que  donnent  les  arrondissements  ou 
se  trouvent  des  villes  d'une  certaine  importance»  Ainsi,  l'arrondisse- 
ment de  Tours  compte  047  prévenus  de  délits  correctionnels^  celui 
de  Cbinon  0ïi7,  celui  de  Loches  90.  i^e  déparlement,  pris  daa^   son 
ensemble,  compte  1  accusé  de  crime  pour  8.200  habitants  et   1  pré- 
venu de  délits  correctionnels  pour  2W.  —  Ce  qui  est  à  noter,  e*est 
te  développement  de  Vassistanee  donnée  à  Tenfance  ;  le  service  des 
pupilles  de  rassistance,  compromis  dans  plusieurs  départcmentâ  pAr 
rînsuflisance  des  fonds  de  pension  alloués  chaque  mois  aux  nourri- 
ciers, est  fort  amélioré  ;  le  département  d'Indre-et-Loire  a  élevé  cette 
allocaMon  à  10  ou  12  fr:  chaque  enfant  lui  coûte  aiinuelJeinent  170 
on  180  fr,,  plus  le  vêtement  qui  n*est  pas  compris  dans  ce  chiffre. 
Mais  les  secours  matériels  ne  suftisent  point  :  il  contiendrait  de  pour* 
voir  d*une  tutelle  régulière  et  elTective  beaucoup  d>0fants  orphelins 
élevés  par  la  charité  publique,  mais  exposés  à  se   voir  d'un  jour  à 
Tautre  privés  de  tout  appui.  Tout  le  monde  connaît  la  célèbre  colo- 
nie agricole  de  Mettray  :  cet  établissement,  dont  Véloge  n  est  plus  k 
fïiirt\  a  rendu  à  la  Touniine  de  grands  services  en   foiirnissanl  uti 
personnel  agricole  utile^  en  transformant  le  sol  sur  une  étendue  «le 
plusieurs  centaines  d'iiectares  et  en  donnant  Texemple  des  iravaiu 
d'amélioration. 
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M.  Beautemps-Beaupré,  Conseiller  à  la  Cour  de  Paris;   M\L  Bé- 
nard,  lîiiît,  F.  Ilémentf  ont  été  adinh  à  lire  àrAcadéraie  des  mé- 
-  moires  sur  fadmùustratîon  de  la  jmiice  et  les  baillis  danjt  t  Anjou 
^ët  ie  Mil i ne  au  moyen  âge;  sut  la  sopkàùqtte  et  le-i  mphisteî;  sur 
ie  Phil^hê  de  Platon  ;  sur  taccent  chez  les  nourd^-muets.  il    con- 
vient de  inentioniier  simplement  ces  communications. 

Au  retiouveîlement  du  bureau,  M.  Gêffroy  a  remplacé  au  fauteuil 
<le  In  présidence  M*  Martha  ;   M.  Zeller  a  été  nomme  vice-président. 

Le  H  février»  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  de  M.  Faustin 
Hélie,  décédé,  élu  le  23  juin  1S55  au  sein  de  la  section  de  législation 
en  rempkcement  de  M,  Vivien;  au  premier  tour  de  scrutin,  M.  A< 
Hn  lui  e,  sénateurj  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  auteur  d'importants  ouvrages  sur  le  droit  adminis- 
tratif, a  été  élu  *. 

J  USE  PII  Le  FORT* 


CORRESPONDANCE 


Ik   CJIISE   ET   LA   COXTR ACTION   MONÉTAïaE. 

l'arnii  les  oiuses  mullîples  d«  ïa  crise  actuelle,  il  en  est  une  tréâ  îm- 
porlaoie*  que  j'ai  f^^myé  à  diverses  reprises  de  faire  saisir,  sani  avoir 
j«  k  crain^T  trop  bien  rétissi  :  je  veuit  parler  de  Ja  contraction  mon*'- 
toiro,  p't*?t-à-dire  de  la  dimînuiion  des  instruments  métalliques  de  Té- 
<^an9;{i9«  a  uol'  *'*puque  ou  le  diH'etoppenieut  continu  des  alTuires  dans 
le  monde  entier  en  réckinait  raccioissement.  Celte  cause  de  la  cris*.* 
cotititHii'  â  passer  inapernie  parct*  que^  d'une  part,  le  gros  du  puldio 
w*  ronnaM  piis  ass+'ï  d'économie  polilique  pour  bien  Cf>mprenilre  eett*? 
diOlcile  queslion,  et  que,  d'autre  part,  les  écouoraistes,  prévenus  pai- 
les  yuen  systéiïialiffueSi  se  refu3en^  à  voir  les  faits  tels  cjulls  sont,  Ce^ 


t  Ttmii!  le  pr^ci^deul  compte  n'udu.  h  propos  dti  coucou  ri  Ros^^ï  driul  \vi  Mt- 

i  i^titlt  :  les  f^rttfïfniionr  darts  fi   méti^t'!*  en  Frttnct  et  dans   hi  prheipftu^ 

tkii*  rf^rBitropi\  il  a  élu  dit  *pi'unc  r*Viïiupt*Ui4«^   nvnll  Hv  ticcor*lé*'  au  mr- 

'  n"  1  ilmil  J'uiiUtiir  ric  ^"esl  puint  f«il  r.oniHiltrtn  II  y  *ï  itou  th^  runiplt-for 

etti?  tndicoUùti  et  trajtiutrr  que  rantciir  t\v  cm  IrAVttU  c^t   ÏL  tltilMt-l-^  ;ilK - 

fOdiEf  âvoc^t à  k  Cour tlappel  de  Pari». 
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faits  &ÛI1I,  me  semble- 1- il,  ceux  ci  :  La  (Vap[>e  de  Targciit  est  suspendue 
partriut  ea  Europe,  Nous  sommes  donc  ei*  fiiil  au  régime  du  inoiiotuc- 
lalH*înie-ai\  La  production  de  ror  est  insuflîsante  pour  les  besoins  mo- 
nétaiies,  rnr  les  Hèlels  des  monnaies  sont  presque  réduits  h  cbômer. 
Lliislrument  d*:S  échanges  n'étant  plus  alimenté  par  une  trappe  mt*yenne 
d*i*iivîron  un  niillîard  fr.  par  an^  comme  jatlîs»  se  coutracte;  d'où  baisse 
fle<ï  priXj  enractère  essentiel  et  eau ^e  de  la  crise  actuelle* 

Cetle  causée  de  la  crise  me  parait  indéniable  :  1*  parce  qu*elle  a  été 
mist*  en  lelief  arec  toutes  ses  conséquences,  avant  que  les  événements 
ne-  %in54SPiiL  confirmer  ces  prévisions  ;  2'*  parce  qu'une  crise  eatactement 
pareille  à  celle  ipie  nous  subissons  a  été  produite  après  1819  par  une 
caujie  senildable;  3*  parce  que  Teiiptication  que  j'indique  est  conforme 
aux  principei*  les  moins  contestés  df  réi^onomie  politique. 

î.^ — La  crise  actuelle  a  été  annoncée  île  la  façon  laplus  précise  par  les 
autorités  les  plus  compétentes  et  les  plus  diverses»  Ecoutons  d*abord 
les  bimélallisies,  Il  y  a  plus  de  quatorze  ans  déjà,  MM.Wofowski  et  Ernest 
Se\d  anuioiçaieiit  dans  les  termes  suivunts^  les  conséquences  inévitables 
tle  la  (lémonétisalion  de  l'argent  par  un  f^^rand  Élat^  sans  même  prévoir 
alors  une  pruscriplion  générale  de  ce  métal,  comme  celle  qui  a  pu  lieu 
drqiuts  :  1*  Le  rommerce  déclinera^  surtout  dans  Ic^s  pays  qui  fouL  le 
plu*i  d'alTaii'f^s  avec  Tétranger  ;  2"  la  baisse  des  prix  causera  de  grands 
dommages  aux  indusiriels,  aux  négociants  et  aux  agriculteurs,  et  par 
suite  à  leurs  ouvriers;  elle  ne  profitera  qu'aux  rentiers  et  aux  délenteurs 
de  la  numuaie  ;  3^  rinduslrie étant  frappée  dans  ses  profits  parla  baisse 
des  |jrîx,  on  créera  beaucoup  moins  d'affaires  nouvelles  ;  4^  dans  cette 
pciiode  de  dépression  dont  on  ne  comprendra  pas  la  causé,  on  aura 
recours  U  îles  expédients  iiui  aggraveront  le  mal,  et  entre  autres  aux 
dnjils  pratr^eteurs.  ^  Si  vous  supprime/,  Tari^eni  comme  moteur  de  la 
ctrculatioTij  dit  M.  Wolowski  à  la  Commission  monétaire,  le  7  avril  1870, 
vous  diniinneiea  la  masse  métallique  destinée  h  servir  d'instniment  aux 
échanges  dans  le  monde.  Une  baisse  considérable  des  prix  sera  la  cou- 
séquence  nécessaire  de  la  rareté  du  métal;  les  terres^  par  exemple, 
sVcliangeniul  contre  une  quantité  moindre  de  numéraire.  Le  proprié- 
taire sera  pris  entre  deux  feux  el  lésé  dans  les  deux  sens;  la  lerre  bais^ 
sera  de  prix  el  Temprunt  hypothécaire  dont  il  suppi*rte  la  charge  de- 
vie  ml  1  a  piu^  lourd»  î> 

Lf^toi  FaiH'her,  dès  lRi3,  prédisait  la  crise  actuelle  en  termes  encore 
plus  forts,  f*  Le  ^gouvernement,  ilit-iU  ne  peut  pas  ordonner  que  la  va- 
leur lype  sera  l'or  désormais,  au  lieu  d'être  l'argent,  car ^ ce  serait 
décréter  une  révobition  ,  et  la  plus  dangereuse  de  toutes,  une  révolution 
qui  marcherait  ver  s  ri  II  connu*  »  {lifchf*rcheiiMurrorei  fargaiU  6.1  (HO 

Kcoutoiis  maintenant  les  monomélalli^tes. 
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VEçonomîst  a  aussi  prévu  le  datig:er  de  loin.  En  1869,  dans  sa  revue 
lie  (in  d'aimée,  il  écrivaiï  :  **i^n  peut  affirmer  que  laprfulucUoti  aetudît» 
de  Tor  de  30  millions  stDiliïm  (réduite  aujourd'hui  a  20  uiilUonsî)  esl.  a 
peine  sunisante  pour  faire  face  aux  transactions  crois  saules  du  com- 
merce du  monde  el  pour  empêcher  une  réduction  constante?  des  prix  et 
des  salaires,  »  Dans  sa  revue  de  mars  1873,  il  prédit  les  conséquences 
désaslreuscs  de  radoplion  ilu  monométallisme-or  par  TAtlemagne,  el  il 
ajoult^  :  A  moins  que  la  production  annuelle  de  Tor  n^augmenle  sou- 
dainemeni^  les  niarchr^s  monétaires  du  monde  seront  probablement 
soumis  à  ane  grande  perturbation  par  cette  rareté  du  numéraire*» 

Lord  Beaconsfteld  s*ex primait  dans  le  même  sens  :  «  J'attribue  ïes 
perturbât  tons  monétaires»  ijui  agissent  d^une  façon  si  funeste  sur  les 
tiansaclions,  aux  changements  que  les  Gouvernements  du  continent  ont 
introduits  dans  leur  étalon  des  valeurs.  Notre  étalon  d'or  n'est  pas  la 
cause,  mais  la  conséquence  de  notre  prospérité  commerciale.  Il  est  i} vi- 
dent que  nous  devons  nous  préparer  à  de  jurandes  perturbations  du 
marché  économique,  occasionné  non  par  la  spéculation  ou  par  quelque 
oause  anciennement  connue,  mais  par  une  cause  nouvelle  (dont  les 
eonséqueuces  sont  très  désastreuses  ^  (Disraeli  à  Glascoft',  nov.  1873,. 
Le  2ÎÏ  mars  1870,  parlant  de  la  dépréciation  de  Tardent,  lord  Beaeons- 
fïeld  disait  :  <<  Le  produit  des  mines  d* or  de  la  Californie  et  derAnstraH*^ 
diminue  cousiarameivt,  et  en  même  temps  plusieurs  gouvernements 
ont  modifié  leur  système  monétaire  en  faveur  de  Tor,  et  cela  malgré 
l'accroissement  continu  de  la  population  qui  exige  toujours  une  grande 
augmentation  de  la  monnaie  d'or  pour  opérer  les  échanges.  Celle-ci  a 
diminué  chaque  année,  et  il  en  est  résulté  une  situation  inverse  de  celle 
qu'avait  amenée  la  découverte  des  placers,  L^cr  acquiert  chaque  jour  plus 
de  valein^  et  en  conséquence  tes  prix  diminuent  prgportiouueUemeut.  ** 
M*  Robert  GiETen,  chef  du  bureau  de  statistique  anglais,  dont  la  compé- 
tence dans  la  question  des  prix  égale  celle  de  Tooke,  de  Newmarcl»  et 
de  levons»  disait  le  21  janv.  1879  a  la  Société  de  slatislique*  après  avoir 
prouvé  la  réalité  de  la  baisse  des  prix,  due  à  la  conLz action  monè- 
laîre  :  «  Nous  devons  souhaiter  que  les  pays  ôû  l'argent  circule  ne  rem- 
plaoetit  aucune  partie  de  ce  métal  par  de  Tnr»  Ce  ne  serait  rien  moins 
qu'une  calamité  pour  les  alTaires  si  une  demande  d*or,  semblable  à  celle 
des  États-Unis  el  de  rAlUunagne  venait  à  se  produire.  Même  une  tle- 
mande  beaucoup  moindre  amènerait  bientôt  des  conséquences  très 
sérieuses,  i» 

A  la  conférence  mouélaire  de  1878,  le  19  août,  M.  Goschen  dit  que 
vouloir  introduire  partout  Té  talon  d*or  est  une  utopie,  non  seulement 
fausse,  mais  dangereuse  et  il  ajoute  :  «  Dans  ce  cas,  IVffort  K^uéral  que 
l'on  ferait  de  tous  les  côtés  pour  se  débaixasser  du  métal  argent  pour. 


114 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES, 


rait  occasionnel*  les  plus  grares  désordres  dans  le  monde  économique 
et  produire  une  crise  plus  déf^aslreuse  que  foutei^  celles  dont  le  monde 
commercjal  a  gardé  le  souvenir.  *  M.  Goschen  n'a -t- il  pas  élé  bon  pro- 
phète? Tous  les  Étais  européens  ont  proscrit  Targent  et  sinon  légaltmient^ 
du  motns  pratiquement  adopté  l*élaloa  d'or,  el  la  crise  prédite  par  Té** 
minent  homme  d'Élat  anglais  se  rlévetoppe  sous  noî^  jeux* 

M.  Soetbeer,  le  savant  patron  du  monométaltbme  allemand,  écrit 
dans  les  Jahrtfùcher  fur  national  Œkonomte,  15  juillet  1880,  p,  129,  en 
parlant  de  l'adoption  générale  de  l'é talon  d*or  ;  «  Celte  solution  de  la 
question  monétaire  serait  sans  doute  théoriquement  la  meilkure»  maL^ 
rimpossihilité  de  la  réaliser  est  si  évidente  qu'il  est  inutile  de  s^ari-éter 
à  discuter  une  mesure  qui  aurait  pour  conséquence  une  dépréciation  de 
Targent  et  une  baisse  de  tous  les  prix  absolument  incalculable.*  La 
baisse  des  prix  est  bien  telle,  en  etîet,  qne  Ta  prévue  M,  Soetbeer. 

Encore  une  citation.  M*  P,  Leroy-Heaulieu,  Imt  nût  iemi^  dit  que  la 
France  aurait  fait  banqueroute,  sans  Taugmentation  extraordinaire  de 
lor  après  1850.  {Srtpnce  d^s  Finmtcr^t  t*  ^,  p-  3*i3»)  Il  s  ensuit  donc 
manifestement  que  le  phénomène  inverse ^  la  diminution  de  la  produo- 
lion  dé  Vor,  aggravée  par  la  proscription  de  l'aigeni,  doit  nous  conduire 
à  la  faillite. 

Voilà  les  prophéties.  Sont-elles  Bufllsamment  claires  ?  Au  reste,  point 
n*élait  besoin,  serable-t-il,  d*ét!^  propjiète  pour  %'oir  qu'une  **  révolu- 
tion monétaire  »  (mot  d**  M*  Léon  Faucher)  pîus  violente,  plus  radicale 
que  Ton  eût  pu  Timaginer,  doit  avoir  les  plus  sérieuses  conséquences. 
Depuis  le  début  de  remploi  des  métaux  précieux  comme  monnaie,  ton* 
jours  ou  s*est  fervi  de  Tor  et  de  Tardent  simultanément,  l'argent  étant 
la  monnaie  principale,  naturelle,  comme  dit  Locke^  For  la  monnaie  de 
luxe.  Uuand  les  économistes  enseignent  que  les  métaux  précieux  sont 
désignés  par  leurs  qualités  spéciales  pour  faire  roflicje  d'instrument  de 
réchange,  ils  parlent  à  la  fois  de  For  et  de  Targe uU  Dans  son  admirable 
ti  aité  sur  /a  Fonnation  et  la  distribution  d(*s  richesses^  Turgot  m*^t  sur 
la  même  ligne  Targent  et  l'or,  eu  montrant  qu*iis  pos^^dent  une  aptitude 
égale  à  remplir  la  fonction  raonétairep  «  L*or  et  l'argent,  dit  Hicardo, 
avant  été  choisis  comme  agents  de  ta  circulation  générale,  etc,  »  {Pnnc> 
d'ÉcoH,  pot.  ch^Xll\,  Tous  les  maître?^  de  la  science  parlent  de  même.  El 
brusquement»  après  1870  et  1873,  TAUemagne,  et  à  sasuitt?  les  autres 
Etats  européens  pi'oscrivent  la  frappe  du  métal,  qui  dés  rorigine,  a  été 
U^  monnaie  par  excellence,  à  tel  point  qu'en  français  *  argent»  et  "nu- 
méraire »  étaient  synonymes,  pour  réserver  le  rôle  de  monnaie  interna^ 
tionaleàVor,  métal  dont  la  production  est  soumise  à  de  conslauts  sou- 
bresauts et  qui,  par  eonséqnenl,  ne  peut  avoir  cette  qualité  essentielle 
de  toute   commune  mesure  des  richesses,   la  stabilité  de  Taleur.  Com* 
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ment  une  vojte-jkee  aussi  révolutionnaire  n'aurait*elle  pus  les  plus 
Gfkheuse»  con séquences  ? 

11,  —  Crise  de  eonlraction  monétaire  et  an  baisse  des  prix  de  1^19  à 
1831).  — 1^  contraction  actuelle  et  la  baisse  des  prix  a  été  ptodnile  par 
^hs  trois  Causes  suivantes  :  1*  Diminution  de  k  production  de  For  de 
'IW  h  500  millions  ;  2<*  Suspeiision  gt^nérale  de  la  frappe  de  rargenl  de- 
puis 1873;  3^  Absorption  exeeplionndle  d'or  d'environ  3  1/2  milliards 
pur  l'Ai  le  magne  et  les  Etats  Scandinaves  adoptant  Vétaîon  d*or,  et  par 
les  États-Unis  et  T Italie  revenant  à  une  circulation  métallique. 

Mêmes  cauj^es,  mêmes  effels,  après  1819  ;  1*  Laproduclitm  de^  métaux 
précieux  diminue  ;  2"  L'Angleterre  reprend  la  circulation  mélaUique; 
3*  EUe  passe  a  Télalon  d*or,  soustrayant  à  FEumpe  environ  un  demi- 
milliard,  {V.  Ménioranduin  de  la  Banque  d^Angleteire,  daté  de  1832,  où 
on  Ut  ;  if  Cette  grande  rjuantité  d'or  n'a  pu  êlr«  obtenue  que  par  la  ré- 
ducUoQ  du  prtjc  des  marchandises*  h) 

La  diminution  de  la  production  des  métaux  préckux  résulte  des  chif- 
fm  suivants  empruntés  à  M.  Soetbeer  : 

Eilog.  Jiirgfiiit, 
Année»  im^-lSlO..,,         8W»t50 
1811-1^20-...  5-10 .770 

1821— 1830.,  „  4m,^]f\ 

M,  P.  Leroy-Beaulieu  et  E,  Firmes  soutenaient,  en  1881,  gue  cette  di- 
|liunutioii  dans  la  production  des  métaux  précieux  n* avait  eu  aucun  effet 
ur  les  prix*  Je  me  rappelais  que»  dans  mes  études  d'économie  rurale, 
Javais  constaté,  après  1820,  une  dépréciation  conïiidérable  de  valeur  des 
tejres^  en  Hollande  et  en  Allemagne  surtout,  et  un  examen  plus  attentif 
de  la  question  m'amena  à  voir  que  celte  dépréciation  avait  été  le  résul- 
Leit  d*uûe  crise  intense  et  générale,  dont  le  caractère  essentiel  était  la 
baisse  de  tous  les  prix.  M*  Jevons  resiîme  à  30  0/0  au  moins.  On  peut  la 
suivre  dani  le  livre  classique  de  Tooke  et  Newmarcb^  History  of  price^f 
et  dans  les  discussions  au  sein  du  Parlement  anglais.  Voici  ce  que  di- 
^t,  le  12  juillet  1822,  un  de  ses  membres  les  plus  instruits  on  cette 
matière,  M.  Matthias  Atwood  :  u  Si  on  poursuit  l'examen  des  faits  Jus- 
qu'à ce  jour,  on  voit  que  les  prix  des  quarante  principales  marcbandises 
out  baissé  de  40  0/0,  c'est-à-dire  à  peu  près  dans  les  mêmes  propor lions 
4fue  les  denrées  agricoles.  Toutes  les  valem^,  tant  mobilière!^  qu'immo^^ 
bilières  de  rAngleterm»  ont  donc  «iiminué  de  près  de  la  moitié.  Dira-t-on 
i|ue  les  prix  à  féiranger  n'ont  pas  moins  baissé;  soit;  mais  alors  je 
vous  poserai  ce  dilemme  :  ou  la  masse  des  produits  a  dû  augmenter 
partout  à  la  fois  énormément,  riu  la  quantité  de  la  monnaie  a  dû  dimi- 
nuer. Que  la  production  se  soit  si  brusquement  et  si  considérablement 
développée  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  lones,  c'est  ce  t|u'il  est 
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îrtipossible  d'admettre.  11  faut  donc  en  conclure  que  la  motinaîe  en  cîr- 
culalion  s'est  réduite.  >  Ne  peul-on  pas  faire  exactement  le  même  ml- 
sonnemenl  aujourd'lmi?  La  détresse  générale  élait  si  grande  que  Brou- 
gham  proposa,  en  1822,  de  diminuer  les  impôfSt  et  qu'on  si'  -géra  mênie 
ridée  de  léduire  la  livre  sterling  de  20  à  14  shellings.  En  iH'MK  Ja  pnme 
sur  Tor  k  llanibouig,  la  place  régulatnce,  s*élève  à  10  U/0,  et  en  même 
temps  la  stagnatiou  des  afTaires  est  telle  que  le  lau3t  de  rintérét  tombe 
à  1  1/2  au  moi?  d'août  IBHK  Dans  un  écrit  très  curieux  de  rhtstoneu 
Alisôû  :  Engtand  in  1814  atut  1845,  or  a  sufftcient  and  a  contracltd 
m&ne^j  nous  trouvons  une  description  délailléede  Jacrise.  Quelle  en  est 
la  cause?  "  La  réponse  esl^  dit-ii,  que  c'est  la  contraction  de  Li  circula- 
liooj  contraction  of  (hecurrency^  qui  a  accompagné  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèces,  conformément  au  bill  de  1819.  w  Un  autre  auteur, 
D-  Lubé,  écrit  en  1827,  Argument  against  one  gold  standard  :  *  L'éta- 
lon d'or  a  réduit  la  circulation  au-*iessous  de  la  limite  où  on  peut  obte- 
nir des  prix  rémunérateurs,  eu  égard  aux  taxes  actuelles,  u 

Nous  trouvons  des  traces  de  la  crise  dans  un  débat  très  inlére?sanl 
entre  J,-B.  Say  et  Malthus,  au  sujet  des  causes  qui  la  provoquaient, 
{Leitres  à  Mnlthm  sur  les  causes  de  lastagnation  tfénêrale  du  cùfnmfitcé, 
i82û0  Malthus  Tattribue,  comme  on  le  fait  ^généralement  aujourd'hui,  à 
un  excès  général  de  production.  Say,  s*ûppuyantsurla  théorie  classique 
du  glutf  montre  qu'un  gtut  ou  engorgement  universel  n  est  pas  poisi- 
ble»  et  il  croit  que  la  crise  provient,  non  de  Texcès,  mais  de  rinsufïlsance 
de  la  production  en  certains  pays.  En  passant,  il  note  quelques  traits  de 
la  perturbation  économique  générale  :  «  Uéjà  TAngleteri^,  par  ses  an^ 
guis  ses,  avt^rtit  les  autres  nations  des  douleurs  qui  leur  sont  réservées  » 
(p,  y  S).  Caractère  de  la  crise  alors  comme  aujourd'hui,  baisse  universelle 
des  prix  ;  a  Les  marcbiindîses  qui  surabondent  sur  les  marchés  de  Funi» 
vers  peuvent  frapper  les  yeux  par  leur  masse  et  effrayer  le  commerce 
parraviUssementdeleur  prix  î>  (p.  121).  Antre  caractère  de  la  crise  alors 
comme  aujourd'hui  ;  sorabondance  de  capitaux  oisifs,  baisse  du  taux  de 
rintérét  :  **  Les  capitaux  dorment  au  fond  des  coffres  des  trapilalïstes*  I^ 
Banque  de  Fiance  seule  a  223  millions  en  espèces  dans  ses  caisses, 
somme  plus  que  double  de  la  si>nimc  de  ses  billets  eu  circulai  ion  ♦^ 
(p.  102).  C'est  alors  que  se  fait  la  conversion  des  dettes.  Alison  dit  dans 
son  hvre  sur  la  Con  trac  lion  monétaire  :  «  U  n'y  a  pas  de  doute  que  îa 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  n*impose  aux  détenteurs  du  capital  une 
perte  aussi  grande,  dans  beaucoup  de  cas,  que  celle  subie  par  les  classes 
productives,  à  la  suite  de  la  baisse  du  prix  des  marchandises,  i»  Cesl 
pendant  la  péiiode  de  la  baisse  des  prix  qui  suivit  1819  que  la  France 
converlit  le  5  0/0  en  3  0/0  bl  1  Angleterre  son  i  en  3  1/2,  Le  uïéme  phé* 
uomène  se  produit  aujourd'hui.  Le  capital  fuit  toutes  les  entreprises 
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sdustrieiles  qui  en  eflet  n'apportent  que  tles  mécomptes  el  il  se  réfugie 
lus  ks  placements  complètement  sûrs,  la  rente  et  les  ohligations  des 
lies.  Celles-ci  montent,  permettent  la  conversion,  et  ainsi  le  levenu  du 
t&tier  est  aussi  atteint. 

En  1827,  dans  ses  Xouveaui:  prinripns  d'ècùnomû'  pùtftiqmt  Sisraondî 
>ns  trace  un  tableau  navrant  de  la  pertuibalion  «cononnque  a  de  cette 
■ande  calamité  européenne  *i  dont  souffre  le  monde  entier  depuis  huit 
|s  déjà  :  n  Vn  cri  de  détresse  s'élève  de  toutes  les  villes  manufactu- 
Ères  du  vieux  monde^  et  tontes  les  campagnes  du  nouveau  monde  lui 
(pondent.  Partout  le  commerce  est  frappé  d'une  même  langueur;  par- 
mi U  rencontre  la  m^me  impossibilité  de  vendre»  Il  y  a  ci»u[  ans  au 
oins  que  la  soufTrance  a  coramencé  ;  loin  de  se  calmer,  elle  semble  s*ac- 
Jolire  par  la  durée*  La  détEosse  des  manufacturiers  est  la  plus  cru  elle, 
irce  qu*à  la  difTérence  des  agriculteurs,  leur  subsistance  tout  entière 
frpend  des  échanges.  C'est  aussi  un  symptôme  funeste  de  cette  souf- 
ànce  universelle  que  ces  associations  patriotiques  que  Ton  voit  se  for- 
fer  en  Belgique  et  en  Allemagne,  pour  repousser  les  marchamltses 
rangères.  L^  système  (pratecteur)  qui  prévaut  aujourd'liui  daus 
Dpînion,  c'est  la  détresse  qu'on  a  partout  sous  les  yeux  qui  Ta  fait 
opter,  " 

Après  avoir  parlé  des  souffrances  des  ouvriers  de  Vindustrie,  Sismondi 
Oiité  ;  ♦*  Kn  même  temps,  les  fermiers  et  les  propriétaires  se  plaignent 
îtiâurrnine;  ds  demandent  â  grands  cris  des  lois  protectrices,  des 
otiopoles;  ils  déclarent  ne  pouvoir  soutenir  la  concurrence  étrangère  ; 
,  en  effet,  beaucoup  de  fermiers  font  faillite,  beaucoup  dv  propnetairps 
bandonnent  volontairement  le  quart  ou  le  tiers  de  leurs  fet  mages.  Enfin 
p  fréquents  incendies  de  récoltes  et  de  maisons  rurales  annoncent  Tir- 
talion  et  la  fermentation  sourde  des  journaliers  de  ragriculture  et  rêlat 
récaire  de  toute  la  société,  » 

Ua  crise  engendre  le  protectionnisme  aux  États-Unis,  de  1820  à  1827, 
n  demande  sans  cesse  raugmentation  des  droits  de  douane  pour  re^ 
léflicr  à  la  crise.  En  France,  dans  l'adresse  de  îa  Chambre  des  députés 
H  26  novembre  182i,  n  on  fait  entendre  aux  pieds  du  Trône  les  plaintes 
Ë  Fairri culture,  cette  mère  nourricière  de  ta  France  ».  «  La  détresse 
roissanle  des  départements  de  l'Est,  de  TOuest  et  du  Sud  prouve  que 
m  mesures  prises  trop  tard  contre  Timportation  des  céréales  élran- 
^rcs  sont  insuffisantes  w.  Les  prix  des  grains  étaient  en  effet  exception - 
BÏiement  déprimés.  Voici  ceux  relevés  en  Belgique  h  cette  époque, 
rix  moyen  du  ftomenl  :  1820,  16  fr.  19  c- ;  —  1831,  15.62;  —  1822, 
>-il  ;  —  1823*  13.52;  -  1824,  11JJ9;  —  1825,  12.13;  ~  1826, 14.19; 
;  1827,  17,25;  —  1828,  19.60.  En  ce  moment,  mêmes  causes  et  mêmes 
Baissa  des  prix,  désespoir  de  Tagriculture  ;  surélévation  des  droits 


iîB 


JOUMlt  BES  ÉCONOMISTES* 


sur  les  blés,  .1  fraiMt  6b  foif»oe,  3  marks  en  AOetiia|^ne   et   mênit   ten- 
tianoe  en  Autricbeb 

La  sittiaHoo  peut  se  résaroer  par  dénie  métaphores  pHtoresqtiéS  de 
M.  de  BisniTirck  :  ^f  Les  fanaliques  de  l'or  n*0Tit  mis  qtie  de  Teau  dans 
notre  marmite  ;  Inste  bouiUon  1  »  — ■  n  i*or  est  devenu  mua  c^uvertm-e 
tmp  éiraite;  oo  se  bat  pour  en  avoir  une  paît.  * 

m,  —  L-a  pfOfMïSÎtjoii  que  la  tiaisse  générale  des  prix,  ca«se  pfificîp^i 
ile  la  crise  actuelle,  eomme  de  celle  de   1819- (S21),  est  due  à  la  c^cmtrftO' 
tiotî  monétaire,  est  jusUMe  par  les  iwiTidpes  les  moins  disoitlés  de  féco- 
riomî*^  fx^iticfue. 

Tu  ut  tl'abord,  y  a-t-il  baisse  centrale  des  prix?  M.  Leroy-BeaiUiett  le 
ooaiesie  ;  le  pd%  des  marâons  n*a  pa9  diminué,  dit4L  Cesl  tioe  eirenr* 
Oans  toute  t*Earope»  il  a  fléchi  au  raomt  d'y»  «fiart,  dans  certaiiies  vîîles^ 
d*uu  tiers.  Tout  est  moins  cher,  même  les  oranges,  ifni  diaprés  IL  Clarté,* 
se  Tendent  à  moitié  prix  en  Sicile^  La  biiise  fénéi^e  des  prix  a  étf  dé^ 
montrée  par  MU,  GilTefi,  Gibbs,  Thomld  Ro^ers,  iï  y  a  deax  ou  trob 
âAoé€s  ïlt-jà,  et  depuis  lors,  elle  n'a  fait  que  s  acoeoUier  daTanla«?e-  Le 
Times  du  7 mai  il^  disait  :  w  Les  prix  sont  très  bas;  ils  soîit 
liiesque  au  ni  veau  de  Tépoque  qui  a  précédé  les  grandes  déoo«ve 
d*or*  >ï  l.'Ecnnomwi  an  5  juillet  1883  écrit  :  a  Dans  leur  ensemble»  1 
prix  eu  juin  1879  ont  été  plus  bas  quW  aucan  temps  postérieur  aux  dé- 
couvertes d'or,  et  lîn  juin  1881,  ils  sont  encore  plus  bas,  m  l^n  juillet 
i8B4,  le  rmie»  éciit  :  tï  Le  prix  de  la  pi tt part  des  marcbandises  fléchit 
d'une  manière eonlinue.Jl  écbappe  désormais  à  tonte  pré%'t5toii.  **  Inutile 
de  mulliptier  les  preuves.  Le  lait  est  ti-op  évident* 

0e  quoi  dépend  le  prix  ?  Du  rapport  qut  existe  entre  le  total  des  ol 
il  échanger  et  in  total  des  moyens  d'écban|s;e  métalliques  et  fiductaires. 
Les  moyens  d 'échange  métalliques  ont  diminué,  car  :  t*  les  Élats-Unif, 
ritalie,  rAlLemagne  et  les  États  Scandinaves  ofit  absorbé  un  tribut  ex* 
çeptionnel  de  H  i/2  milliards  ;  29  la  production  de  1  or  a  diminué  :  elle 
est  estimée  par  les  consciencieux  calculs  de  M.  BurchanL  dir^ecieur  de 
la  Monnaie  américaine,  à  dollars  103  millions  en  1881,  98  millions  en 
1*^2,  91  millions  eu  1883;  3«  1  argent  n'est  plus  vejm  alimenter  la  oroo* 
lation.  L'or»  seul  métal  monétaire,  est  pi^jduU  en  quantité  insufRsantêt 
d'oùf  comme  ronséquence  :  frappe  monétaire  presque  nulle  en  Korope* 
Voici  le  budget  de  IVr^  Pi^oduclion  :  environ  500  millions.  Consommai- 
lion  ;  par  rinduslrie^  380  luiliions;  ei  portât  ion  vers  TExlrê  me -Orient, 
iOO  millions;  frais  et  pertes  par  naufrage,  enlbuissement,  ete*,  30  tail- 
lions. Uesie  donc  environ  100  millions  pour  T  accroissement  du  stock 
monétaire f  ce  qui  est  à  peine  f^uffisant  pour  tes  ÉlalS'L^nis  ^euls^  ^i 
gardent  toute  leur  production  dès  maintenant,  et  qui  la  conseti^eroat  à 
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plni  forte  raison,  quand ^  le  Rianft-hiil  ^iu^p^nclu^  Ils  auront  cessé  4e 
Frapper  120  millions  tle  dollars  iroriJ^ent  \*ûr  an. 

Qua  reste-Uil  pour  l'EiircKpe?  Rien  !  En  ceci  cotnme  en  toul,  il  fnut  sur- 
t*iul  lenir  compte  des  changements  survenus.  Dans  ses  articles  de  1881 
it\^conomiÊ(fi  franmh}^  11.  i*.  Lerov-Beniilieu ,  résumant  les  calcuJj  de 
M,  Soetbeer,  motilmit  que  de  1851  à  1B75  les  douze  principaux  ÉUts 
nraient  monnayé  pour  plus  de  29  milliards  d*or  et  d'argent^  sail  plus 
rruii  milliard  par  an*  Quel  contraste  afec  les  chilîres  aciuels!  La  France 
frappait  par  an,  de  1850  à  1870,  de  250  à  WK)  millions  de  tmmm  or  et 
srgetvt*  Voici  les  chiffres  récents  en  millions  de  francs,  Fmanck,  1879  : 
21  ;  —  1«80  ;  zéro  ;  —  1881  :  2  ;  —  18^2  :  3  ;  —  1883  :  zéro;  —  1884  : 
i^ro.—  ÂNGLBrEiiHic,  i«79:  17 M^  liv.  bL;  *  18H0  :  4.154,604;  —  4881  ; 
léro;  —  1«82  :  îéro;  —  1883  :  L4a5  228.  —  B£u;hjle,  1879  ;  tém;  — 
1880  :  léra;  —  iSRI  :  léro;  ^  iRK2  :  10  millions,  marks  d'or  eonvetiis 
en  francs;  -^  1883  :  léro;  —  1«»4  :  ïéro, 

Récemment,  aux  Chamhirs  lielges,  on  s'est  plaint  amèrement  d*âYoir 
construit  un  Hôtel  des  monnaies  qui  ne  sert  à  ri*'rï;  mais  il  en  est  de 
même  presque  partout  en  Europe,  parce  que  les  pays  producteunt  d'or 
le  coniertissenl  eux-mêmes  en  monnaie  pour  leur  u^afje.  Ainsi^  U  frappe 
dWdes  Étatiï-Uais,  depuis  six  ans^  5  absorbé  beaucoup  au  delà  de  ^  pro- 
fre  produrtion  ;  1878  :  52. 798,000  dollai^  ;  —  4879  :  40.^180.000 ;  —  1880: 
5ft.l57,000;  —  4881  :  78.773.000;  —  18K2  :  89,113.1)00;  —  1883: 
^,936.00(^;  —  1H84  :  27.9â2.nno.  Total,  en  sept  ans,  381.955.000  dol- 
lars. Production  d'or  en  ces  sept  années,  environ  1^1.000.000  dollars- 
fïonc,  excédent  de  la  frappe  île  Tor  sur  la  production,  150  millions  de 
dollars  ou  plus  de  700  mdlions  de  fratics. 

llans ces demi(*res années,  TUnion  américaine  a  enlevé  plus  d'un  mil- 
liard et  demi  dVu-  à  rEurope.  Chose  impossible,  disait  M,  ï'irmeïi  les 
Ûmïvé^  ne  remontent  pas  vers  leur  source.  Les  stalîstii|u*îs  montrent 
a  fie  fois  de  plus  que  comparaison  n'est  pas  raison*  Oès  que  le  Wland- 
htil  sera  suspendu,  For  de^xa  remplacer  les  124  millions  d'argent  frap- 
pés chaque  année  maintenant.  Phénomène  plus  étrange  encore,  très 
exceptionnel  sans  doute,  mais  qtiî  peut  être  considéré  comme  un  avei^ 
lissement  pour  Tavenir  :  au  commencement  de  l'an  ilernierT  920.01X1  Uv, 
il.  dW  ont  été  expédiés  d'Angleterre  en  Australie. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  fait  sans  précédent  dans  Thisloire  éco- 
nomique. Dans  le  pays  le  plus  riche  du  monde  en  métaux  précieux,  en 
France,  depuis  cinq  ans,  on  n'a  plus  ftappé  que  dei  pièces  d'or  de 
fûO  francs  pour  les  jeux  de  Monaco,  (kïnsulérésï  le  taldeau  du  mon- 
nayage annud  en  France  depuis  l'an  XL  liés  1832,  on  frappe,  or  et  ai- 
getil,  132  millions;  en  4834^  248  millions  ;  on  tombe  parfois  très  bas, 
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comme  en  iS36,  à  iB  millions;  maîsupres  t850,  on  amve  h  des  cî*^" 
énormes  :  528  millions  en  i855;  57(5  milUons  en  Ia57,  et  enHn  TU  mil 
en  1859.  Et  aujourd'hui  Ja  source  a  tari;  le  fleuve  est  a  sec. 

Qui  peut  soutenir  qu'un  fait  aus*îi  inouî  na  aucune  conséquence?  Tout 
les  éconoinistes,  y  compris  M*  P.  Leroy -Beaulieu,  admettent  que  for  îles 
Placers  a  contribue  à  produire  ce  prodigieux  développement  économique 
qui  a  signalé  la  période  1850-1870,  Si  cela  est  vrai,  comment  le  phéno- 
mène inverse,  la  cessation  presque  complète  de  t'afflu3t  monétaire,  u'aii- 
rait-il  pas  pour  effet  la  baisse  des  piii,  des  pertes  sans  cesse  répéiées 
infligées  à  Tagrieulture  et  à  l*indu5trie,  et,  par  ï^uite,  la  dépression  de  11 
vie  économique^  la  crise? 

Mais,  dit-on,  remploi  plus  grand  du  crédit  e^l  venu  en  aide  h  Tinstru* 
ment  métaHiqu^"  des  échanges  qui  se  conlraclaiL  M.  P.  Leroy- Beau  lieu 
rafrtrme,  m.iîs  M.  tliffen  le  nie,  m  Je  dnule,  dit  celui-ci,  qu'aucune  éco- 
nomie sérieuse  ait  été  faite  dans  la  substitution  du  crédit  à  Tor,  retati- 
vemeut  au:i  échanges  accomplis,  »»  Voici  un  chiffre  qui  semble  donner 
raison  à  M.  CiiTen  :  les  compensations  au  Clearing -House  do  Loudres 
atteignaient,  dés  1873,  le  chiffre  de  150  milliards  de  francs,  qu'il  n'a  ^uére 
dépassé  depuis  et  qu'il  n'atteint  plus  aujourd'hui,  tl  est,  d'ailleurs,  un 
fait  iucontcslable  ;  tous  les  pays  civilisés»  sauf  la  France  et  les  États- 
Unis»  n*ont  pas  la  quantité  d'or  nécessaire.  En  Angleterre  méniL%  la 
Banque  a  la  plus  grande  peine  à  maintenir  son  encaisse  au  niveau  voulu, 
et  il  en  résulte  unt*  faibles^se  du  marché  monétaire  que  VEconomist  dé- 
crit daus  les  termes  suivants  :  œ  La  somme  entièrement  disponible  sur 
le  marché  de  Londres  était  estimée,  par  une  autorité  très  compé- 
tente, il  y  a  une  dizaine  d'années,  à  4  millions  sterling*  Aujourd'hui,  la 
marge  est  tombée  beaucoup  au-dessous  cle  cette  misérable  somme  Je 

4  millions.  Uuand  arrive  une  demande  d'or  réelle  d'un  million  ster- 
Ung,  eïilevé  absolument  au  marché  et  détenu  ailleurs,  immédiate- 
ment le  marché  éprouve  une  pression  sensible.  i>  (i  février  1882.)  De- 
puis cette  date,  la  position  n'a  fait  qu'empirer,  comme  on  l'a  vu  cel 
hiver,  malgré  une  atonie  extraordinaire  des  affaires.  Les  économisies 
anglais,  depuis  Bagehot  jusqu'à  Giffen,  ont  dit  qu'il  fallait  à  l'A ngïel erre» 
pour  les  besoins  monétaires  et  industriels,  une  imporlatiou  d'or   de 

5  millions  sterling,  et  loin  de  les  obtenir,  elle  perd  ehaqne  aanée  une 
partie  de  son  or,  comme  le  monti'ent  les  chiffres  suivants,  qui  imliquent 
en  millions  sterling  l'excédent  des  exportations  sur  les  importations  d'or 
dans  ces  dernières  années  ;  1877  :  7,5;  —  1878  :  3,4;  —  1K79  :  7,3  ;  — 
18B0  ;  5,3;  —  imi  :  8,6;  —  1882  :  0,7;  --  1883  :  2,4*  L'Angleterre  qui, 
avant  1870,  avait  en  général  un  excédent  d'importation  d'or  de  près  de 
2l0  millions  fr.,  a  perdu,  ces  cinq  dernières  années,  500  millions  fr»,  el 
cependant  sa  population  s'est  accrue*  D'après  les  calculs  de  M*  Olto 
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trendt»  la  circulation  métallique,  depuis  1871,  y  est  tombée  à  2  liv.  sL 

|0  s.  par  ti?le,  ce  r|ul  con^lîtue  une  réduclian  de  1  Uv,  st.  ou  30  p^  c.  Le 
lôme  auteur  prouve  que  depuis  1871  la  circulation  métallique  par  tète 

'a  aussi  diminué  eu  Allemagne,  malgré  les  milliards  français*  Les  calculs 
le  M,  Ottomar  Baupt  faits  avec  le  plus  grand  soin  coo Arment  ces  affîr- 
lations. 
Ainsî^  tpus  les  cliifTres  nous  mènent  à  la  même  conclusian^  énergie 

quement  déniée  par  nos  adversaires  en  18Hlp  mais  qui  devient  évidente 

aujourd'hui.  L'or  seul  ne  suffit  pas  pour  fournir  au  monde  l'inslmment 

d'échange  nécessaire,  à  moins  de  passer  par  une  énorme  dépréciation 

de5  prix.  Décidénietit,  la  couverture  est  trop  étroite- 

Le  pliénomène  peut  être  compris  par  tous.  Un   chemin  de  fer  trans- 
lorté  lt!S  marchandises  au  moyen  de  deux  espèces  de  wagnns,  les  uns 

jauneSf  les  autres  biancs,  en  quantité  à  peu  près  égale.  Il  mr;t  liors  de 

fice  les  wagons  blancs.  Quelle  en  sera  la  conséquence?  C*est  qu'une 

irtie  des  marchandises  ne  pouiTa  plus  être  transportée^  à  moins  qu'on 

ne  les  comprime  de  façon  à  ce  qu'elles  prennent  moitié  moins  de  place. 
depuis  les  débuts  de  la  civiïjsatiouj  la  circulation  des  valeurs  a  été  opé- 
5i?  au  moven  des  deux  métaux,  Torel  Targent,  Biusquementi  on  pros- 
it  l'argent,  qui  ne  peut  plus,  comme  autrefois,  venir  contribuer  à 
lainlenir  Tinstrument  deséchan^n?s  au  niveau  des  besoins  croissants  du 
;ïnnmer4"e.  Que  doit-il  en  résulter?  Évidemment,  une  perturbation  éco- 
louiiquo,  une  crise  qui  ne  cessera  que  quand  la  baisse  âùn  prix  aura 
ïié  osseï  forte  pour  que,  avec  une  quantité  moindre  de  numéraire,  on 
iuis.se  opérer  autant  d*échanges  qu'auparavant.  Le  délégué  dp? s  États  ' 

tnis  à  la  Couférence  monétaire  de  1878,  M.  G.  Walker,  professeur  d*éco- 
loraie  politique,  a  caractérisé  de  la  tixcon  la  plus  énergique  les  souf- 
ranct^s  résultant  d'une  semblable  perturbation,  h  SutTocalion,  strangu- 
ition,  sont  des  mots  à  peine  asse^  forts  pour  dépeindre  Tagunie   du 

"monde  économique  quand  il  est  saisi  dans  les  replis  mortels  d^uu  ijistru- 

t'*'e5l  d*éclitinge  qui  se  contracte.  » 
Ce  qui  prolongera  cette  crise,  c*eat  que  la  quantité  d'or,  désormais 
ul  métal  m  une  taire,  dont  pourra  ilisposer  TEurope,  ira  en  diminuant 
mesure  que  les  pays  priMlucteurs  d*ôr,  États-Unis,  Auslrahe,  Hussie, 
s  trois  grands  empires  à  qui  appartient  Tospace  et  la  venir,  se  dêve- 
pperont  et  par  conséquent  garderont  pour  eux  le  métal  précieux  qu*ils 
1      p£ trairont  de  leurs  mines. 

^ft  Et  quand,  apr^s  une  série  de  crises  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
^1a  durée  et  la  gravité,  comme  Tavoue  M.  Soetbeer  lui-même,  on  sera  ar- 
rivé a  une  sorte  d'éipiilibre  sur  la  base  dcâ  prix  réduits,  le  résultat  final, 
lussi  inique  que  désastreux,  sera  une  augmentation  considérable  des 
charges    de   tous  les  débiteurs  à    long  terme   :    propriétaires    grevés 
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d^hjpothèques,  sodétés  industrielte^  et  chemins  de  fer  debitenr*  d'obliga- 
tions el  pnrict  pale  ment  contribuables  européens  qui  doivent  chaque  art* 
née  payer  les  intérêts  de  1 10  mttrfards  de  francs.  Leur  dette  sem  deven  n 
plus  lourde  dans  la  proportion  de  la  baisse  des  prix  ;  car,  pour  réunii 
nne  métne  somme  en  inimérmi'r,  ils  devront  livrer  une  plus  grande 
quftuLilé  de  leui^  produits.  Comme  il  en  restera  moins  pour  eux^  ils  se- 
ront plus  pQU%Tes,  plus  accablés,  en%  qui  forment  principale  ment  les 
ela  sse  s  prod  u  c  (  i  ves , 

Et  pourquoi  imposer  tant  de  souffrances  à  rhumanité  et  accumuler 
tant  de  ruines?  Pour  réaliser  ce  que  M.  Goscbeu  appelle  une  utopie  non 
seulement  fausse,  mats  funeste, 

ÈmtK  DE  LA^SLëti. 


LA   ÎIATtOîf ALITÉ  EXCLlSrVl. 

A  M«  u:  llKHAaiiiB  nu  Journal  dm  Écotwmkies^ 

Monsieur^  permettez -moi  de  rappeler  à  robserration  des  saines  natioa» 
d'Économie  poUtique  ou  sociale  les  tiommeâ  même  haut  placés  qtiî 
s'en  écartent  en  ce  moment. 

En  1848t  année  oùj^avais  fondé  le  club  de  la  Fraternité  dcê  Peupies^ 
on  disait  :  «  Les  peuples  sont  des  frères  »,  et  Ton  ajoutait  ;  «  Il  faut  qm? 
les  étrangers  soient  chez  nous  comme  chez  eux,  afin  que  nous  soyons 
chez  eux  comme  chez  nous  *.  Et  aujourd'hui  il  s*agît  de  renvo/er  les 
étranger?  de  toutes  les  administrations,  de  touteii  les  fabriques^  et,  an 
besoin,  les  expuUer  en  «  voitures  cellulaires  ». 

Et  que  dira-t-on  si  rétranger  en  fait  autant,  si  la  Russie,  T Angleterre, 
rAllemagne,  renvoient  les  ouvriers  français  qui  j  sont  très  nontbreajte  t 
qui  retombernnt  sur  les  bras  de  ta  France  ? 

U.  le  ministre  des  postes  et  télégraphes  est  placé  mieux  qu'un  autre 
pour  apprécier  Tavantage  du  rapproehemenl  dej^  peuples.  Eh!  bien,  il 
expulse  les  étiangers  non  seulement  des  télégraphes,  mms  aussi  des 
télt*phoneSf  qu'il  n'a  pas  acquis  encore,  faute  d'argent.  Si  les  ingénieurs 
italiens  ou  américaiJis  sont  les  meilleurs,  que  gagnera*t*ou  à  les  rem^ 
placer  par  des  ingénieurs  français  moins  bons?  I*es  employées  oè^s  en 
Fiance,  lie  mères  françaises,  ne  trouvent  pas  merci  auprès  de  M^  Co* 
cbery  si  leurs  pères  ont  été  étrangers.  On  me  dit  que  la  législation  le 
Tent  ainsi,  le  sais  que,  pour  ma  part,  mon  t^lleur  et  mon  i^ordonnier 
n*ont  pas  trouvé  de  diflkultépour  se  faire  naturaliser  Français,  facullii 
qui  ma  toujours  été  refusée. 

Agréez,  monsieur,  etc.  Iyaj^  db  Golovlxe. 
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2  février.  —  Bappoit  adressé  au  président  de  la  République  française, 
par  le  ministre  de  rintérieur,  sur  Texécution  de  la  loi  du  23  décembre 
1874,  relative  à  la  protection  du  premier  âge. 

—  DéGrat  portant  suppression  de  la  directîoii  dès  cartes  et  plans  du 
ministère  des  travaux  publics. 

—  Décret  portant  sappressîon  de  la  direction  de  la  comptabilité  au 
ministère  des  travmax  publics  et  rattachant  les  services  de  la  comptabi- 
lité à  la  direetîon  du  personnel  et  du  secrétariat. 

«^  KIrte  des  dons  fidts  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  pendant 
Tannée  1881. 

5  février.  —  Rapport  au  président  du  conseil,  ministre  des  alTaires 
étrangères,  sur  les  travaux  de  la  commission  des  archives  diplomatiques 
pendant  Tannée  1884. 

7  février.  —  Déerets  créant  des  tribunaux  de  commerce  à  Cannes  et 
à  Menton. 

—  GirciiUdro  du  ministre  du  commerce,  adressée  aux  préfets,  relative 
à.  l'envoi  du  rapport  général  rédigé  par  la  commission  des  logements 
de  la  ville  de  Paris  sur  ses  travaux  pendant  les  années  1877  à  1883. 

8  février.  —  Décision  fixant  Tintérét  attaché  aux  bons  du  Trésor  dont 
Fédiéttice  m»  dépasse  pas  une  année. 

9  février.  —  TaMeanx  contenant  des  renseignements  sur  la  campagne 
agricole  1884-1885. 

10  février.  —  arrêté  portant  modification  à  Farrété  du  23  décenabre 
1884  sur  les  poudres  de  commerce  extérieur. 

il  février.  ^  TàUa«v  des  ouvertures,  concessions  et  déclarations 
d'atilité  paMîque  des  chemins  de  fer  français  en  1881. 

12  février.  —  Rapport  adressé  au  sous-secrétaire  d'État  de  la  marine 
et  des  colonies  par  M.  Paul  Brunat,  chargé  d'une  mission  commerciale 
au  Tonkin. 
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—  État  (les  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et  de  Timpôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  France.  ^  États  comparatifs  des 
recettes  de  l'exercice  1884,  avec  les  évi^luations  budgétaires  du  mdme 
exercice  et  avec  les  recettes  de  l'exercice  1883. 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie.  —  États  comparatifs  des 
recettes  de  l'exercice  1884,  avec  les  évaluations  budgétaires  du  môme 
exercice  et  avec  les  recettes  de  l'exercice  1883. 

—  13  février.  —  Tableau  adressé  au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies par  le  résident  général  de  France  à  Hué,  indiquant  le  prix  des 
principales  denrées,  marchandises,  etc.,  au  Tonkin. 

14  févrior.  —  Loi  relative  à  lagrandisseraent  de  TÉcole  nationale  des 
beaux-arts. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  les  principaux 
résultats  des  opérations  des  banques  coloniales  pendant  Texerdce 
1883-1884. 

—  Décret   portant   règlement   d'administration  publique  pour  l'or-  - 

^'anisatioii  centrale  du  ministère  des  fmances. 

15  février.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  des  Ijcées,  col- 
lèges et  écoles  primaires  pendant  l'année  188i,  présenté  par  les  minis- 
tres de  l'instruction  publique  et  des  finances  au  Président  de  la  Repu 
blique. 

—  Instmction,  suivie  d'un  programme,   pour  l'admission  à  rÉcol^^^      -le 
polytechnique  en  1885. 

17  févriiT.  —  Arrêtés  réglant  les  conditions  du  tirage  au  sort  des 
ries  du  fonds  3  0/0  amortissable  à  rembourser  à  partir  de  1879  et  insi 
tuant  une  commission  à  l'effet  de  prowder  aux  opérations  de  ce  tîrag 

18  février.  —  Rapport  adressé  au  minisire  de  la  marine  et  des  col     -^       ^' 
niessurles  travaux  du  conseil  supérieur  des  colonies. 

19  février.  —  Décret  portant  fixation  de  l'indemnité  accordée  a-  -«^^^x 
conseillers  délégués  pour  présider  les  assises  ordinaires  dans  lesTÎlX  — ^ 
qui  ne  sont  point  chefs-heux  de  cour  d'appel. 

—  Note  au  sujet    des  mesures  sanitaires  que  l'Espagne  continua         ^ 
appliquer  a<ix  peaux,  cuirs,  papiers,  etc.,  de  provenance  française. 
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20  février,  —  Circulaire  adressée  par  le  miiiislre  de  rioslructiûn  pu* 
blique  et  des  beaux-aris  aux  recteurs,  au  sujet  de  niodiflcations  à  ap- 
porter nu  baccalauréat. 

22  février,  —  Bâppûrt  adressé  aa  Piésideril  de  la  Hépu blique  par  le 
ministre  du  commerce  au  sujet  de  rinsliiuticm  d'un  con^^eil  supérieur  de 
statistique.  Décret  et  arrêtés  conformes.  (Vfijr  ci-dessous  le  Happort  et 
le  Décret.) 

21  février*  —  Arrête  portant  réglemenlation  pour  la  section  rninraîse 
de  r  ex  position  des  l^eatix-arls  d*Auvers. 

28  février.  —  Arrêté  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  lilc- 
rie,  le  décret  du  31  septembre  1884  quia  interdit  Timportation  de  ces 
objets  eu  France  par  la  frontière  d'Espagne. 

28  féviier.  —  Rapport  adressé  au  Président  d^î  la  Hépubliqua  par  la 
rommission  de  contrôle  de  la  circulation  monêlaire. 

klnstittitloQ  d'un  Conseil  supérieur  de  statii tique.  —  Rapport  an 
Président  de  la  BépubLique  française. 
Paris,  li^  10  février  iSm, 
Monsieur  le  Président, 
i.a  strt  lis  tique,  science  essenlieitement   moderne,  a  pris  d^*  nos  jours 
une  importance  coiis^id érable.  Aux  raisonneiuenls  quelquefois  ingénieux, 
souvent  erronés,  elle  oppose  les  chiffres  et  les  faits;  aux  hypothèses  elle 
tend  a  substituer  rexpérience.  On  la  définie  :  "  La  science  des  faits  so- 
ciaux exprimée  par  des  termes  numériques  ».  A  c*^  titre,   elle  intéresse 
tout  particulièrement  Técononiiste  et  Thomme  d'État;  réconomisle^  dont 
elle  iustiJte  on  condamne  les  déductions,  suivant  qu'il  s'est  ou  non   ins- 
fwré  des  données  précises  de  la  sneiice  pour  apprécier  les  phénomènes 
si  eoinple,\es  de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses;  f  homme 
d'État,  k  qui  elle  montre  les  erreurs  iln  pa^sé,  quVdIe  éclaire  sur  les  be- 
soins de  ravenîr* 

Rans  notre  époque  d*am^djorafion  sociale,  on  ne  saurait  ué^lii^et  au- 
cune leutative  de  pro^Jès.  Mais  ccmiment  hasarder  de  pareilles  lenta- 
tivtfs,  comruent  en  suivre  pi  uni  tard  les  i^snllats,  si  Ton  ne  possède  paa 
tout  d'abord  un  point  de  départ  certain»  des  données  fournies  par  ^e^*- 
périôDce,  et  jïi,  dans  la  suite,  les  résultais  de  la  réforme  ne  sont  point 
r^^ïrarés  par  di*s  docninenls  d'une  absolue  authenticité  t  La  statistique 
Seule  fournira  un  législateur  ces  éléments  d'opres  lesquels  il  pourra,  au 
mo^eii  de  sages  inductions,  réformer  des  institutions  défectueuses  ou 
en  créer  d'utdes.  Seule  aussi,  elle  lui  fera  connaître  les  mouvements  du 
commerce,  de  la  population,  de  la  cHminaUté,  etc»,  et  elle  ne  le  trom- 
4  Bàaiiî,  T.  XXIX*  —  15  mars  1885.  28 
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pera  pas  si  les  bases  sur  lesquelles  elle  repose  ont  été  sévèrement  con- 
trôlées. 

Pénétrés  de  ces  principes,  les  publicistes  et  les  hommes  compétents 
de  tous  les  pays  ont  demandé  aux  diverses  administrations  de  nôtety  au 
jour  le  jour,  les  faits  qui  passent  sous  leurs  yeux,  les  conséquences  de» 
mesures  prises.  Puis,  pour  obtenir  plus  d*ordre  dans  ces  mille  cmÊtÊÊ/ÊlH 
tiens,  une  meilleure  méthode  d'exposition,  ils  ont  voulu  f  twfim  ces 
statistiques  dressées  par  les  différents  services  public»  Atoent  rémiies, 
disposées  par  une  seule  autorité  qui,  en  asswrmÊl  Timité,  augmenterait 
leur  force. 

G*est  ainsi  que  dans  divers  pays  élnMgers,  en  Suède,  en  Belgique,  en 
Italie,  notamment,  des  commisrtcBi  supérieures  de  statistique  ont  été 
créées. 

Depuis  longtemps,  m»  semblable  création  était  réclamée  en  France. 
Les  Chambres  oniy  à  plusieurs  reprises,  manifesté  leur  sentiment  dans 
ce  sens.  Aussî^  Mm  honorable  prédécesseur  a-t-il  déféré  à  ces  vcbox  eo 
confiant  à  Wîé  commission  spéciale,  composée  de  membres  du  Pttrie- 
menty  êe  savants  et  de  représentants  des  divers  ministères,  la  miisioo 
d'éfiidier  et  de  préparer  l'organisation  d*un  conseil  supérieur  de  slatis- 
fîque. 

Cette  commission  a  terminé  ses  travaux  et,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, rhoiiorable  M.  Edouard  Millaud,  sénateur,  elle  vient  de  m*adres- 
ser  un  Rapport  sur  la  question. 

Ce  Rapport  définit  le  rôle  du  conseil  supérieur  placé  sous  Faulorii^ 
du  ministre  du  commerce,  règle  sa  composition,  ses   attributions,  »o"*^ 
fonctionnement.  Les  bureaux   de  statistique  fonctionnant  aujourd'fc»** 
dans  les  différents  départements  ministériels  ne  sont  ni   supprimés     ^ 
diminués.  Placés  aux  sources  mêmes  des  renseignements,  ils  contint»-^'' 
ront  à  1rs  recueillir.  Mais,  au-dessus  de  tous  ces  bureaux,  coordonna- *^ 
toutes  ces  forces  éparses,   lo    conseil    supérieur  de    statistique  joa:^  ^ 
d'une  autorité  consultative  qui  lui  permettra  de  donner  à  tous  less^^ 
vices  d'utiles  indications,  une  impulsion  commune,  une  môme  mélho»::^ 
Ses  attributions  sont  purement  consultatives  ;  mais,  comme  il  conc^ 
lera  parmi  ses  membres  les  chefs  des  services  statistiques  des  div^^ 
départements  ministériels,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  réunira  toutes 
honnes  volontés  et  donnera  l'unité  à    des  services    qui   s'ignorent  ^ 
jourd'hui  les  uns  li*s  autres.  Enlln,  il  s'occupera  plus   particulièrem  * 
de  la  publication  de  r«  Annuaire  statistique  de  la  France»  et  chercher 
établir  des  rapports  entre  la  France  et  les  services  de  statistique  éic 
gers. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  de  mettre  sous  vos  yeux,  le 
marquable  Rapport  de  l'honorable  M.  Edouard  Millaud,  et  je  vous 
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91  VOUS  approuvées  ses  concluâions,  de  vouloir  bien  revêtir  d%  votre  si- 
gnature le  projet  de  décret  qtil  mstilue  le  cv'S-îl  supéiîeur  de  statis- 
tique, 

Yeuille^e  agréer,  Monsieur  le  Présideutp  Thuainiago  île  mou  prorund 
luespect. 

Lfi  ininiëif^e  du  commfrce,  5L\u*iïce  Houvier* 
Hapfobt  ailrçsâé  au  ministre  du  eonimeiL'e,  eu  nom  de  la  eommissiou 
du  conseil  supérieur  de  gi^i»Uquf^f  par  M,  Edouard  Millaud,  sénateur, 
président. 

Paiis,  17  décembre  188  i. 
Monsieur  le  minbtre, 

Par  un  arrêté,  en  diitf^  du  12  mai  188i,  voli-e  honunible  pi^îdétesseur 
avait  inslîluê  une  cominisîj'ion  composée  de  membres  du  Piirlemi*ntt  de 
rirtâtiiuit  de  diverses  sociétés  savantes  et  de  ri^ pie sfMit^mtî?  dos  différents 
tuîniatères  '. 

tl  avait  bien  voulu  confîer  à  cette  commission  Tétude  préparatoire  de 
rorganisation,  de  la  composition,  thi  mode  de  ronctionnement  et  dtB 
aMrîbutions  d'un  conseil  supérieur  de  statistique*  Ce  conseil  devait  être 
paHicuiièrement  charipfé,  sous  la  présidence  de  M.  le  uiinislre  du  corn* 
nierce,  «i  de  rechercher  des  1^141  es  uniformes  applicables  aux  dtvei>es 
branches  de  la  stntisliqne,  de  facitiler  ïe  rapprochement  des  faits  et  ta 
comparaison  d^'s  résullats,  et  <l*obtcnir  ninsi  une  concordance,  aussi 
compi  i*U*  q  u  i?  p  o  ssdi  ï  e ,  en  tr  e  h^s  il  i>c  u  m  e  n  t  s  n  f (1  ci*d  s ,  d  an  s  l  e  s  m  ei  1  leu  i  es 
l'ondi lions  de  classiticatiou  comme  dans  Vi^niploi  des  unités  et  la  forme 
des  tableaux  », 

Après  de  longues  et  mûres  délibérations,  la  commission,  que  j*al  été 
appelé  à  l'honneur  de  présider,  a  adopté  un  ensemble  de  dispositions 
qui  ont  paru  de  nature  à  résoudre  d'une  manière  pratique  les  diverses 
questions  soumises  à  son  eïameii. 

Talreçu  k  mission  de  vous  exposer  le  résultat   de   nos  ttavuux  ainsi 


^  Cfdti"^  couuni^iou  rst  cumpoaéc  de:  MM*  Eitouard  MilliUid,  sénateur,  pri*- 
5td**iil,  lapporleiu''  tl.  Moae,  député;  J*  Uoeh^f,  dépuli'-;  L(?vuî*î*cnr>  membre 
de  L'iuàtitttt;  Maurice  Blo^k  ;  le  D*'  Cherviu,  publiciâte;  P^ltaîa,  directeur  au 
mimetére  des  (Inances  ;  Tjaser.ind|  directeur  *tn  ministère  de  l'agrieuUnre  ; 
Chev*jijn,  ilirïV.tcur  îiu  ininiMèiv  lies*  iravaijx  imblie^;  Rui9J<on}  directpiir  jiii 
mîmiitére  de  1  msitniclion  pubUque;  rîeorge?*  Coehery,  directeur  an  mitUsti  re 
des  poftte*  et  télégraphe?**  iJri^on,  directeur  an  ministère  du  commerce  i  *le 
Beancourt,  directeur  au  ministère  de  lu  guerre  ;  Yverné^,  chef  de  division  au 
uiijiistère  de  la  justice  ^  Antoînei  ch^f  de  serxîce  au  ministère  de  rintérieur  ; 
Diiugibeaudt  chef  de  bureau  au  luluiistére  île  la  mai'uie  ;  le  docteur  BertiUon» 
chef  de  la  staCiâtiquo  municipale  de  lu  Ville  de  Paris;  Loua  ;Toud:fuiut^  chef 
de  bureau  au  miuiftére  du  commerce^  fecrvlairci 
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que  les  motifs  de  nos  condïïsîoiis»  J'aurais  vivemt*itl  Jébiié  laisser  cel 
honneui  à  Tun  de  mes  émitieiiis  collègue?,  niab  je  n'ai  pu  le  décliner 
r}uaiidilm*a  été  Impost*  mnime  un  devoir. 

I 

La  slatislique  eAi  une  science  essentiellement  moderne.  Si  elle  est  née 
avant  la  II  évolution  française,  s'il  nVï^l  permis  d*ouhlier  ni  les  premiers 
relevas  de  Undtïslrie,  dressés  sous  Se  n'*gne  île  Louis  XIV  pendant  Tad- 
ministralion  deColberl,  ni  les  remarquables  recherclies  de  M.  de  Tolosan 
vers  178^,  on  peut  diiT  cepenitaiit  qu'elle  n'a  ét^  fondée  qu  au  %n*  siè- 
cle, auquel  revient  le  nicrile  d'en  avoir  ctahlïles  bases,  indique  les  prin- 
cipes et  déterminé  les  voies. 

Hésumf'  de  connaissances  positives,  la  statistique  tend  tous  les  jours 
davantage  à  substituer  anx  raisonnemenls  a  phon  et  aux  déducUons, 
souvent  périlleuses,  la  constata linn  des  faits  puisés  directement  aux 
sources,  et  la  seule  tuéthode  d'observation.  Par  elle^  le  savant  et 
rhnmme  d'État  peuvimt,  en  quelque  sorte,  tenter  l*aiiatomie  du  CDr|>s 
social  et  dégager  les  éléments  nécessaires  à  la  solution  îles  plus  difïïdlea 
probiémes. 

Aucun  gouvernement  ne  saurait,  à  notre  époquei  se  désintéir^scr 
«rune  science  qui  a  pour  objet  de  s*enquéiir  rie  toutes  les  forces  par  les- 
quelles vivent  les  sociétés»  Dans  les  démocraties,  les  pouvoirs  publics 
ont  l'obligation  plus  étroite  de  peser  ces  forces,  d'en  déterminer  ta  va- 
leur et  de  les  appliquiM'  avec  ordre  et  précision, 

La  défense  du  pays  sur  terre  et  sur  mer,  le^  mouvements  de  la  popu- 
lation, rinstr action  et  Téducation  d'un  peuple  et  le  degré  de  sa  culture 
intellectuelle,  les  causes  de  la  criminalité,  les  conditions  de  rbyjçiène; 
Têtat  des  richesses  du  sol,  naturelles  ou  conquises,  rimportanc^*  des 
créations  industrielles,  les  transformations  économiques  du  travail  et 
les  questions  qui  en  dérivent,  les  meilleurs  moyens  de  faire  communi- 
quer entre  eux  les  bommes  et  de  transporter  les  profits  de  leur  activité^ 
retendue  de  noire  négoce  itilérieur  ou  colonial,  les  fluctuations  de  notre 
commerce  général  ;  la  répartition  des  impôts,  l'art  û  roiT  d'obtenir  et 
plus  rare  encore  de  garder  l'équilibre  des  finances;  la  révélation  des 
pays  voisins,  trop  souvent  ignorés,  tnèrae  quand  leurs  frontières  sont  li- 
mitrophes des  nôtres,  la  constatation  de  leurs  progrès  qui  nous  me- 
nacent ou  de  leur  décadence  qui  nous  peut  avertir^  autant  de  sujets, 
entre  bien  d'autres,  dignes  de  notre  attention  et  qui  appartiennent  à  In 
science  statistique,  telle  que  vous  la  comprene^ï  cerlatnenicnt,  .Monsieur 
le  ministre^  et  telle  qu'elle  se  manifeste  pour  nt»us. 

Mai!<  pour  que  la  statistique  réponde  aux  uéccssiiés  d'un  tel  pro- 
gramme, pour  qu*nïie  lâche  aussi  vaste  soit  utilement  abordée,  il   faut 
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que  la  science  emprunte  ses  élémenls  primordiaux  li  des  sources  dont 
la  pureté  s  dit  à  F  abri  de  toute  ttUi^nitiou;  il  fiiut  qu'elle  mérite,  par  la 
jtislessf!  de  ses  pracêd^*s  et  la  rifïut*ur  des  contrôles  dont  elle  s* entoure, 
par  la  sûreté  île  ses  irivestjj;j;ations^  d*inspirer  une  confiance  absolue;  il 
faut  que  les  documenl^  publiés  soient  ramenés  à  une  n^me  forme,  sui- 
vaiH  des  cadres  analogues,  afin  de  pouvoir  être  cumparés  les  uns  aux 
autres;  il  est  indispensable^  enHu  que  des  éludent  souvent  très  savantes^ 
mais  isolées,  contribuent  à  un  ensemble  complet  et  soient  dirigées  vers 
un  môme  but* 

L'organisation  actuelle  des  bureaux  de  statistique  rempli  t-eUa  cesdi* 
verses  conditions?  Il  ifesl  pas  permis  de  raffirmer.  En  parcourant  la  no- 
menclature des  diiïérents  services  et  de  leurs  ati  ri  butions,  on  ne  peut 
méconnaUre  qu'ils  répondent  chaque  jour  davantage  aux  besoins  en 
vue  desquels  Ils  ont  été  créés  et  îl  n'est  que  juste  de  signaler  les  progrès 
incessants  de  leurs  publications.  On  ne  trouve  plus  aujouixl'hui  dans  les 
remarquables  Bulletins  de  nos  ministères,  les  pacages  et  les  pâturages 
confondus  avec  les  landes  et  les  bruyères  comme  d  y  a  vingt-cinq  ans, 
ni  les  usines  qui  obtiennent  des  produits  amenés  à  leur  dernière  forme, 
classées  aïec  des  établissements  qui  fabriquent  des  produits  simples 
destinés  à  une  transformation*  Chaque  bureau  est  pénétré  delà  difficulté 
de  satAche  et  rivalise  de  zèle  avec  ses  voisins  « 

La  statistique  graphique ^  née  d'bier,  s'applique  à  toutes  les  branches 
de  Tactivilé  humaine;   ses   dessins  parlent  aux  yeux  et  le  diagramme 

id  h  devenir  une  langue   universelle.  Les  piiblirations  franeaises    ne 
t  point  inférieures  aux  spécimens  les  plus  ingénieux  et  les  mieux 
compris  parus  à  Tétranger. 

Mais  que  de  talent  et  que  d* efforts  perdus  î  Tels  qu'ils  snjit  ronslitués 
aujourd'huif  les  bureaux  demeurent  sans  aucun  lien  entre  eux,  et  les 
travaux  se  produisent  sous  les  types  les  plus  divers  ;  re  sont  des  corps 
d*amiée  excellents  dont  on  ignore  toute  la  p^nssauce  parce  qu'ils  ne  peu- 
Tent  opérer  leur  jonction* 

Ce  manque  de  cohésion,  quelles  que  soient  fa  bonne  volonté  et  la 
haute  eorapélence  des  chefs  de  service,  rend  difllcîïe  F  examen  des  faits, 
empêche  de  saisir  leurs  rapports,  et  s'il  n^entrave  point  le  développe* 
ment  de  notre  statistique  ofAcielle,  si  riche  en  renseignements  de  tout 
ordre,  il  ne  permet  pas  d'en  tirer  tous  les  avantages  possibles. 

Les  documents  publiés  par  les  divers  ministères  se  ressentent  parfois 
des  tendances  particulières  et  des  poînis  de  vue  spéciaux  auxquels  cer- 
taines directions  se  sont  placées.  Aussi  arrive -t-iï  que,  lorsqu'une  même 
nature  de  faits  ressortit  à  plusieurs  services ^  certains  relevés  ne  compor- 
tent pas  tous  les  rapprochements  utiles  et  n'autorisent  aucune  conclu* 
sîon  incontestable.  Résultat  non  moins  fâcheux  :  il  peut  arriver  que  dans 
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M.  Ch^ysaon,  à  la  erêation  en  France   d*une  commission  C6fi traie  sous 
le  nom  de  conseil  sujirrieiir  ^e  statistique, 

Gràœ  h  ces  diverses  leniulives  elauxotudcâ  jviéparatoires  auxquelles 
elles  avaient  donné  Heu,  la  quesUtui  était  fort  avancée.  Dans  la  dernière 
session,  k  commission  Ju  budget  émit  un  vœu  favorable  à  cette  insti- 
tution et,  Il  roecasion  dé  la  discussion  sur  le  niinîstèro  du  commerce 
pour  1884,  M,  Jules  llocbe  reprit  ce  vœu  ;  devant  ia  Ciiambre  dans  la 
séance  du  20  novembre  1883.  Le  discours  que  prononça  noire  honorable 
cnlit'gue  eut  un  résultat  décisif,  puisqu'fl  donna  au  Parlement  Toecasion 
de  manifester  son  sentiment  et  amena  un  heureux  accord  entre  les  mi< 
nistres  des  Ûnances  et  du  commerce. 

En  effet,  M*  le  ministre  votre  prédécesseur,  intervenant  dans  le  débat, 
a  déclaré  que  «  rétaldissemeni  de  celle  commission  lui  paraissait  abso- 
lument inilïspenmblp  pour  introduire  des  règles  ftxes  et  générales  dans 
les  lia  vaux  de  slatisljque  ». 

De  son  côté,  M.  le  ministre  des  (ïnances,  s'inspîrant  uniquement  des 
intérêts  de  la  science  et  de  la  chose  publique,  est  venu  afOrnier,  de  la 
façon  la  plus  expresse,  qu'il  déclinait  toute  prétention  au  rattachement 
(lu  conseil  supérieur  à  son  département  et  a  levé  ainsi  le  principal 
obstacle  qui  s* opposait  au  succès  de  Tinstitution  projetée. 

Ces  déclarations  n'ont  rencontré  au  Sénat  aucune  contradiction. 

Il  ne  restait  plus  drs  lors  qn*à  passer  à  rexécution,  et  tel  a  été  préd- 
sèment  le  rdte  assigné  à  la  commission  au  nom  de  laquelle  j'ai  l'hon- 
neur de  parler  aujourd'hui* 

Le  champ  de  nos  travauiï  était  nettement  délimité.  Le  Rapport  adressé 
an  ministre  du  commerce^  le  19  fémer  1875,  rapport  que  nous  avons 
signalé  ci-dessus,  fut  distribué  h  chacun  des  membres  de  la  commbsîon 
pjur  servir  de  premier  point  de  départ  à  leurs  délibérations. 

Une  discussion  générale  fut  ouverte  et  ne  laissa  subsister  aucun  doute 
dans  t'espdt  des  membres  df*  la  commission.  La  création  projetée  ren- 
contra runanimité  des  sniïrages. 

La  question  se  posait  cependant  de  savoir  s'il  convenait  de  créer  un 
service  central  de  statistique.  Cette  création  devant  entraîner  de  graves 
modidca lions  dans  rorgainsation  et  les  rapporis  des  divers  services 
actuels^  il  a  pain  à  la  majorité  delà  commission,  après  un  niâr  examen, 
qull  n'y  avait  lieu  de  toucher  a  Télat  de  choses  actuel  que  pour  étaUir, 
ainsi  que  Tavait  du  reste  proposé  le  ministre  du  commerce,  un  conseil 
supéiieur  servant  de  lien  entre  les  divers  sexnices,  mais  respectant  leur 
autonomie. 

L'organisation  actuelle  delà  statistique olîre,  en  elTet,  deux  avantages: 
elle  a  pour  elle  la  conipéteuce  et  rauLorilé*  Chaque  administration  pré- 
pare aujourd'hui  la  statistique  des  services  qu'elle  dnige, 
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Ces  services  techoiques  sont  pfus  h  mt>mfi  irapprécier  leurs  conve- 
nances et  leurs  ressources  e|uc  ne  k  suerait  un  service  central  ;  îïs  n'êdi- 
tçfii  que  ce  qui  esl  d*un  iatérét  général  el  réservent  les  renseignements 
dont  la  publiealton  n*esi  poînl  inopportune  ou  entraînerait  des  frais  hors 
de  proportion  avec  son  utilité  pour  le  public. 

D*autre  part,  aujourd'hui,  chaque  administration  s*adresse,  pour  faire 
des  statistiques,  à  ses  propres  agents,  qui  sont  tenus  de  lui  répondre 
avec  diligence,  tandis  qull  serait  à  craindre  que  le  même  accueil  ne  fût 
pas  toujours  réservé  aux  circulaires  d*un  service  extérieur  qui  n*aurait 
ni  une  action  directe,  ni  un  moyen  de  sanction  pratique* 

Eu  conséquence,  il  a  été  décidé  h  Tuuanimité  que  les  hureaux  de  sta- 
tistique continueraient  à  être  chargés,  comme  par  le  passé,  de  diriger 
el  de  puhUer  leurs  travaux  et  que,  pour  dissiper  toute  appréhension  à 
cet  égard,  on  déclarerait  expreSBément  que  le  conseil  supérieur  serait 
pourvu  d'attributions  purement  consultatives» 

Après  que  des  idéi?s  nettes  eurent  été  échangées  'sur  les  attributions, 
la  composition  et  le  fonctionnement  du  conseil  supérieur,  la  commission 
chargea  une  sous-couï mission  spéciale  *  de  préparer  un  travail,  en  s*ins- 
spirant  des  projets  antérieurs  et  des  principes  qui  avaient  prévalu  dans 
la  discussion  préliminaire. 

Celte  sous-commission,  par  rorj^'ane  de  son  rapporteur,  foi  roula  des 
conclusions  qui  servirent  de  base  à  nos  discussions  et  qui  comprenaient 
les  articles  suivants  : 

î*  L'institution  du  conseil  ;  2*  ses  attributions  ;  3'  sa  composition  ; 
4"  celle  de  son  bureau  ;  5*  le  concours  des  personnes  étrangères  au 
conseil  ;  fl^  le  règlement  des  séances. 

IL  —  Wous  allons  passer  ces  divers  articles  en  revu?,  en  indiquant 
les  résolutions  auxquelles  lu  commission  s*est  arrêtée  sur  chacun 
d*eux* 

I  Allie  le  i*',  —  Insiitutiùn  du  CômdL  —  L'adoption  de  cet  article  n  a 
soulevé  aucune  objection  ;  mars,  suivant  les  considérations  indiquées 
plus  haut,  il  a  paru  nécessaire  d'afOriner  dans  le  texte  que  la  nouvelle 
institution  n'aurait  d'autre  butquede  donner  des  avis  sur  les  réforniea 
à  introduire,  dans  Tintérôt  de  radministration  et  de  la  science  ;  qu'elle 
ne  pourrail,  en  aucun  cas,  substituer  son  art  ion  à  celle  des  services  de 
statistique.  Comme  conséquence,  il  a  semblé  que  la  dénomination  de 

[conseil  supérieur  répontlait  mieux  au  caractère  qu'on  entendait  impri- 
mer k  la  création  projetée  que  celle  de  commission  .  centrale,  adoptée 
^n  Belgique  et  dans  divers  autres  pays. 

'  Cette  &OU0- commission  i^tàit  eouipoaée  de  MM*  MAïu'ice  Blocit,  président; 
Qierviu^  Lt^vaasLHir,  L^iua,  Cheyssou,  rapporteur,  et  Lîégeaxd,  si^ÊW-taire. 


Article  2^'- Attribut  ions  du  fjonsdl.  —  Cet  article,  Turi  des  plus  impor* 
fanls  du  projet,  a  él<^,  de  la  part  tie  la  commission,  robjeclif  d'un  eia- 
men  approfondi.  Pour  bifin  préciser  de  nouveau  une  idée  sur  laijueDe 
nouB  n'avons  pas  jugî^  qu^il  fût  inuUlf*  d'insii^iler,  la  commission  a  inscrit 
ces  mois  en  lêle  d*»  l^arliele  :  m  Les  atlributiouii  du  const^d  sont  consul* 
totivc^,  H 

En  outre,  afin  de  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur  ce  point  qu'un 
entendait  laisser  toute  leur  autonomie  aux  services  existants,  il  a  été 
décidé  que  lo  conseil  supérieur  n*aurail  pas  un  droit  d'initiative  vîs-ii-vi§ 
des  administrations  publiques,  mais  donnerait  son  avis  sur  les  questions 
qui  lui  seraient  soumises. 

Les  administrations  seront  ainsi  délivrées  de  toute  préoccupation  pro- 
fessionnelle et,  loin  de  considéi^r  le  conseil  comme  un  roua^^e  gênant, 
elles  iCj  verront  plus  qu'un  auxiliaire  qui  sera  toujours  à  leur  dispo^ 
silion  pour  la  sol u( ion  des  problèmes  dont  l'étude  est  peu  compatible 
avec  les  exigences  journalières  du  service.  Elles  pourront  aussi,  à  Toc- 
casion,  trouver  dans  son  intlut^nce  un  appui  pour  faire  aboutir  les  amê* 
liorations  techniques  qu'elles  auraient  à  proposer. 

(§  2).  Toutefois,  le  conseil  supérieur^  par  cela  même  qu'il  est  rattaclké 
au  ministère  du  commerce,  se  trouve  natui'ellement  appelé  tant  à 
donner  son  avis  sur  les  améliorations  qui  pourraient  être  introduites 
dans  TAnnuaire  statistique  de  la  France  qu'à  assurer  à  cet  important 
ilocument  un  concours  plus  effectif  et  plus  rapide  de  la  part  des  divers 
départements  ministériels^ 

A  l'occasion  de  la  discussion  de  ce  paragraphe,  quelques  membi^esT 
sans  oublier  de  rendre  justice  au  zèle  éclairé  de  M«  Loua,  ont  cependant 
émis  le  vœu  que  TAnnuaire  fût  complété  par  un  résumé  succinct  des 
statistiques  étrangères^  de  manière  à  fournir  des  points  de  compa- 
raison entre  les  principales  données  de  la  France  et  celles  de  Tétranger 
et  à  faire  pressentir  ainsi  les  avantages  à  attendre  d*un  Anmmire  inier* 
HUti&n&l  dont  l'exécution  pourra  s'imposer  tôt  ou  tard! 

{^  3).  Le  conseil  a  encore  reçu  la  mission  de  donner  son  avis  sur  Ten» 
treprise  et  la  publication  de  statistiques  nouvelles*  En  effet,  sans  comp* 
ter  les  recherches  originales,  dont  on  peut  suggérer  Vidée  aux  adminis- 
traljons  compétentes,  il  existe  bon  nombre  de  travaux  qui,  après  avoir 
été  effectués  et  utilisés  par  les  services,  restent  enfouis  dans  les  atx:bi- 
V€Sj  au  détriment  de  la  science.  Le  conseil  pourra  demander  qulls  en 
soient  exhumés,  sauf  aux  mtnii^tères  compétents  à  présenter  leurs  objec* 
tions,  quand  ils  jugeront  que  cette  publication  manquerait  d'intérêt  ou 
occasionnerait  des  dépenses  exagérées. 

Le  conseil  a  été  aussi  autorisé  à  émettre  son  opinion  «  sur  les  rapporta 
il  entrettMiir  avec  les  services  statistiques  de  la  France  et  de  l'étranger  b» 
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(I  4),  Ces  rapports  sont  nécessaires  au  conseil  pour  exercer  ractiori 
scientifique  qui  lui  a  été  conférée  par  le  paragraphe  l*^  Us  lui  permet- 
U'onl  (le  remorUer  jusqu'aux  soiircf^s  mêmes  de  la  statistique  et  pour- 
ront, d'après  le  sentiment  de  quelques  membres,  contribuer  à  viviftei 
les  commissions  cantonales,  il  pst  d*ailleurs  bien  entendu  que  les  rap- 
ports du  conseil  supérieur  passeront  par  le  ministre  du  commerce  qui 
aura  seul  qualité  pour  con-espondre  dii^cteraent  Avec  ses  collègues, 
et  avec  Tétranger,  par  rintcrmédiaire  du  ministre  des  [affaires  étran* 
gères. 

Le  conseil  a  été  aussi  chargé  (S  5)  de  donner  son  am  sur  J'organisa- 
lîon,  au  mtnistèie  du  commeire^  d'une  bibliothèque  de  stutistjque  fran- 
çaise et  étrangère,  destinée  à  centraliser  les  documents  que  les  hommes 
d'étude  ne  se  procurent  aujourd'hui  qu'.au  prUL  des  plus  pénibles  re- 
aberches. 

l/intervention  du  conseil  aura  certainement  pour  résultat  d'augmen- 
ter le  nombre  des  ouvrages  qui  viendront  ainsi  ennehïr  la  bibliothèque 
projetée* 

On  a  jugé  ensuite  qu'il  convenait  de  conférer  au  conseil  le  droit  de 
surveiller  la  pubhcation  donnée  ^ses  travaux,  loisquil  paraîtrait  oppor- 
tun de  les  faire  connaître  par  la  voie  du  Journal  officiet  ou  par  tout 
Jiutre  moyen  de  publicité  accidentelle  ou  périodique* 

Nous  avons  enfin,  outre  les  attributions  détinieset  explicites  que  nous 
venons  d'énumérer,  voulu  faire  du  conseil  une  sorte  de  lien  entre  les 
diverses  branches  de  la  statistique,  %i  nous  avons  entendu  lui  confier  la 
représentation  d'une  science,  qui^  faute  d'un  tel  organe,  manquant  en 
France  de  Timpulsjon  nécessaire  à  son  développement»  ne  peut  rendre 
iousks  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle. 

Où  trouver,  en  elîet,  plus  de  compétence  et  d'autorité  que  dans  un 
conseil  supérieur  pour  se  prononcer  sur  les  meilleures  méthodes  ?  Où 
pourraient  être  mieux  traitées  les  questions  relatives  à  renseignement  de 
la  statistique  ?  Où^  mieux  tracés^  les  cadres  des  grandes  enquêtes  éco- 
nomiques et  sociales  ?  Ces  divers  motifs  ont  déterminé  Tadoption  du  pa- 
ragraphe 6  qui  charge  le  conseil  de  donner  son  avis  sur  les  **  questions 
reiaUves  à  renseignement  et  aux  intérêts  généraux  de  la  statistique-  ji 

En  rédigeant  ainsi  cet  alinéa,  la  commission  a  voulu  accentuer  Vïm^ 
portance  qu'elle  attachait  à  renseignement  de  la  science  qui  nous 
occupe,  trop  négligée  en  France,  tandis  qu'elle  est  en  si  grand  hon^ 
neur  dans  les  pays  voisins,  ou  elle  contribue  k  fortifier  les  études  dé- 
mographiques et  assure  un  recrutement  de  choix  aux  bureaux  des 
diverses  administrations. 

Article  3^^  Composition  du  comeiL—  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de 
la  composition  du  consed,  il  a  été  ouvert  une  discussion  générale  qui  a 
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établi,  rie  Tuveu  de  tous  les  memlires,  la  nécessité  Je  faire  i>lafe  dans 
le  conseil  à  detix  éléments  Uistiiicts  :  l'élément  administrât jf  et  l'élément 
élranfifT  k  FadminisUatioii,  ce  deniior  comprenant  le  Parlement,  !'ln- 
stitul,  les  diverses  sociétés  savantes  et  les  savants  qui  s'adonnent  no- 
toirement aux  éludes  statistiques  et  économiques. 

Quant  à  la  proportion  dans  laquelle  ces  deux  éléments  devaïèot  être 
admis,  la  commission  Ta  réglée  cruprés  les  considérations  suivantes  : 
d'un  côté,  si  l'élément  scientifique  se  trouvait  en  majorité,  on  devait 
redouter  que  le  conseil  ne  se  laissât  gukler  par  le  souci  ex&géré  de  la 
science  pure  et  ne  fût  ainsi  conduit  à  prendre  des  mesures  diftkdement 
réalisables  el  incompatibles  avec  le  bon  fonclionneraent  des  ser^-ices  ; 
que  SI,  d'aulre  part,  on  ne  donnait  pas  à  cet  élément  une  t^présentatjôn 
sufïlsante,  le  conseil  pourrait  n*être  plus  regardé  que  comme  une 
réunion  de  fonctionnaii'es,  disposés  à  consacrer  plu  tut  qu*â  réformer  les 
erremeiits  antérieursp 

En  conséquence,  la  commission  a  jugé  queTélémenl  scienlifiquË^,  tout 
en  étant  en  minorité  au  sein  du  conseil,  devait»  néanmoins,  y  être  re* 
présenté  suffisamment  pour  pouvoir  stimuler  les  services  administratif 
sans  les  entraver  en  aucune  façon^  Après  une  intéressante  discussion , 
cette  proportion  a  été  fixée  au  tiers  de  TetTectif  total  du  conseil* 

Ce  principe  une  fois  établi,  il  restait  à  s*en  tendre  sur  le  mode  de  oû- 
mination  des  membres  du  conseiL 

Kn  ce  qui  concerne  les  représentants  des  divers  ministères,  nul  doute 
ne  s'est  élevé  sur  leur  délégation  par  les  administrations  dont  ils  relè- 
vent ;  mais  il  était  moins  facile  de  résoudre  la  question  du  nombre  des 
délégués.  Ce  nombre  devait-il  être  identique  pour  tous  les  ministères  ou 
bien  proportionnel  à  Timportance  de  la  production  slalistique  de  chaque 
département?  Chacune  de  ces  opinions  a  été  soutenue  dans  la  commis* 
sion  ;  mais  la  majorité  a  donné  la  préférence  à  la  seconde,  qui  lut  a 
paru  plus  équitable  et  plus  profitable  à  la  nouvelle  institution. 

On  a  craint,  en  effet,  que  si  chaque  ministère  n'avait  qu'un  délégué 
au  conseil,  le  concours  des  services  étrangers  à  ce  délégué  unique  nft 
fût  beaucoup  plus  tiède  que  si  les  chefs  de  ces  services  avaient  pris  part 
au]C  débbérations  du  conseil  et  s'y  étaient  personnellement  engagés.  11 
a  semblé,  en  outre,  que  la  présence  des  délégués  techniques,  spéciaux, 
était  au  plus  haut  point  désirable  pour  toutes  les  questions  dépendant 
de  leur  service.  Mieux  que  personne,  en  effet,  ils  seront  en  mesure  de 
discuter  ces  questions  avec  compétence  et  d'indiquer  si  telle  réfomae, 
en  appat^nce  avantageuse,  est,  en  effet,  réalisable  dans  la  pratique. 

D'autre  part,  la  commission  a  reconnu  que,  sous  peine  d'arriver  à  un 
nombre  excessif  de  membres,  il  était  impossible  de  donner  un  repré- 
sentant à  chaque  service.  Elle  s'est  donc  crue  obligée,  tout  en  admettant 
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le  principe  de  ta  proport ïonnulîté^  d'eu  reatrciriilre  Tapplicalicin  dans 
les  Hrajteîi  iruii  nTiiiiniuiii  de  im  délégué,  à  un  maximum  dt;  quatrn 
par  miJiblère,  sauf  à  corriger  ce  que  celte  dispositiou  avait  d«  HmîUiif 
pwe  les  délégatious  act'jdeiilelles,  dont  il  sera  parlé  tout  à  Theure  à 
roceasion  de  rarliclo  5* 

En  lue  de  se  guider  dans  celte  fiîjalioïi,  la  commission  a  fait  dresser 
Uïi  état  des  productions  slatis  tiques  par  services.  Elle  s'est  inspirée  de  ce 
tableau,  mais  je  me  fais  un  devoir  de  déclarer  que  cet  épineux  problème 
a  surlôut  été  résolu  par  îVsprit  d^  conciliation  el  de  dèsintéi^essement 
dont  les  dilTérents  cheti  de  strvice  composant  ïa  t  ommi^sion  ont  su 
fairfî  preuve. 

Grâce  à  ces  loualdes  di^pu filions ^  le  nombre  des  délégués  ministériels 
a  été  liJté  k  25  y  compris  2  déléj^ué^  pouV  la  ville  de  Paris,  et  la  réparti- 
lion  de  ce  nombre  s'est  faite  sans  débats  persotinels,  sans  conilit  et  d'un 
caïuuMin  ai^eord. 

Quant  à  Télémcnt  étranger  à  fadministration,  la  proportion  ayant  été, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  fixée  au  tiers  de  refîeetif  total,  la  commis- 
sion a  porté  à  12  le  nombre  des  membres  à  prendre  dans  le  Parlement, 
rinstitut,  le  Ckinseil  d*Elat,  la  Cour  des  eoiujdes,  les  soeiétés  savantes 
el  parmi  les  savants  spéciaux.  Le  conseil  se  trouva  dès  Eors  composé  en 
lotalîté  de  37  membres. 

Eu  ce  qui  concerne  les  sociétés  savantes,  on  avait  songé  d^abord  à 
étiumdrer  limitativement  dans  le  décret  d'organisalion  celles  qui  én- 
vcrraienl  des  délègues  au  sein  iUi  conseil,  mars  on  a  dfl  renoncer  à  cette 
déposition  devant  rinconvénient  d'enchaljier  radministratiou  par  un 
lejile  précis  qui  s 'opp  userait  à  T  exclu  si  on  d*une  société  en  décadence, 
comme  à  ladniission  d\ine  société  qui,  par  la  suite^  viendrait  à  prendre 
un  brillant  essor.  La  rédaclioji  à  laquelle  on  s'est  arrêté  garde  aâsez 
d^élaslieilé  pour  répondre  i%  ces  diverses  éventualités  et  laisse  au  minis* 
Lrc  toute  la  liberté  de  ses  choix* 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  nomination  des  délégués  de  ces  sociétés, 
Quelques  membres  avaient  d'abord  proposé  de  la  confier  aux  sociétés 
savantes  elles-mêmes.  Mais  la  discussion  a  démontré  que  ce  mode 
pourrait  devenir  une  source  d'embaiTas. 

La  commission  a  disposé,  en  conséquence,  que  c'était  au  ministre  à 
faire  librement  les  désignations,  après  avoii'  pressenti,  s'il  te  croit  bon 
et  par  tel  mode  quHl  jugera  convenable,  les  sociétés  savantes  elles- 
mêmes. 

ta  tué  me  solution  a  été  adoptée  pour  le  Parlement,  le  Conseil  d  ntat, 
la  Cour  des  comptes  et  rinslitut,  au  sein  desquels  le  ministre  n'aura 
pas  de  peine  à  taire  des  choix  excellents. 

Délégués  des  niinisleres  ou    étrangers  k    ra<hninistratîon,    tous    les 
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membres  dri  conseil  supérieur  seraient  nommés  par  le  mmistre  du  com- 
merce pour  une  période  de  trois  ans,  sauf  conlinuation  du  mandat  pour 
une  nouvelle  période*  D'ailleurs,  on  a.  jugé  quil  ue  convenait  pas  d'éta- 
Ulir,  par  une  clause  formelle,  une  dîstînclion  eulre  leâ  fonctionnaires  et 
leurs  autres  col  lingues,  la  nature  même  dt^s  choses  suflisaotf  à  éîikiii 
d'un  texte  précis,  pour  assurer  auît  miniîâtres  toute  liberté  vis-à-vis  de 
laïu-s  ilélégués. 

Afflisk  4.  —  Bat'eau  du  comeiL  —  La  commission  a  recoiiiiu  h 
runanintilé  Tiitililé  de  la  création  d'un  bureau  du  conseil. 

Par  imitation  ^«6  ce  qui  ^e  fait  en  Italie  pour  le  conseil  supértearde 
slat  stique  et  en  F'raïkc»  |MHir  certains  grands  conseils,  la  sous^comniis- 
sion  avait  demandé  rinstitutiâa  d  uti  cutndé  permanent  quîserati  chargé 
d'étudier,  dans  rintervalle  dus  session  s^  les  questions  à  »ouiïiellr*î  au 
conseil  supérieur  et  de  préparer  ses  «vitrtâ  du  jour.  Mais  la  majorité  de 
la  commission  a  pensé  que  ce  comité  était  ijÉitonipaUble  avec  le  carac- 
tère purement  consultatif  du  conseil  et  que  ce  itàtm^  dont  la  nécessité  est 
évidente,  ferait  très  conTenablement  rempli  par  Ik  teieau,  h  la  candî^ 
tion  que  ce  dernier  Tàt  fortement  conslilué. 

Eu  conséquence,  la  commission  a  été  d*avis  qu'il  y  avait ieu,  outre  le 
ministre  président,  de  composer  le  bureau  de  deux  vîee>présî4MiiJU  et  de 
deux  secrétaires. 

Article  5.  —  Concours  des  personnes  étfyin^éres  au  eomeii.  —  Pmc 
éclairer  le  conseil  dans  certains  cas  particnlierïî,  il  était  nécessaiin*  d'ail*' 
mettre  raudilion^  à  litre  purement  consultatif,  de  personnes  étrangères 
et  spécmienient  compétentes  sur  les  questiojis  à  Tordre  du  jour.  En 
vertu  des  principes  dont  le  conseil  s'est  constamment  inspiré,  ce  sera 
au  ministre  du  commerce  qu*il  appartiendra  de  faire  ces  convocatious, 
le  cas  échéant,  sur  la  demande  du  bureau. 

Si  l'ordre  du  jour  porte  sur  des  matières  administratives  dont  le  re- 
présentant direct  ne  ligure  pas  déjà  datis  le  conseil,  le  mîrnstre  eompé^ 
lent  devra  en  être  avisé  par  le  président  et  sera  invité  à  déléguer  nu  de 
ses  foncLionnaires  pour  représenter  dans  la  discussion  le«  intérêts  île 
son  admiuis  trat  i  o  n. 

En  assurant  à  tous  les  services  le  droit  de  se  faire  entendre,  cetli» 
disposition  a  paru  à  la  commission  le  correctif  nécessaire  de  ta  lîmita- 
Uon  forcée  du  nombre  des  délégués  ministérieb. 

Article  6*  —  Sessions  or^dinaires  e(  exlraordinait*es.  ^-  Pour  achever 
son  travad,  la  commission  n'avait  plus  qu*à  déterminer  Tépoque  dira 
sessions  ordinaires.  Il  lui  a  semblé  qu'il  convenait  d'assigner  au  consed 
deu3Ê  sessions  ordinaires  par  an,  Tune  à  rautomne,  Tau  Ire  au  priii" 
temps.  Au  lieu  de  prendre  un  jour  fixe,  il  a  paru  préférable  de  décider 
que  le  conseil  »e  réunirait  dans  k  première  quinzaine  de»  mois  de  no- 
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''f  mVr-  rî  il<r  jpMt  in  i^m  ^ma^mm  ïït  firwr  an  rtjri  ipitimi,  le   mînis» 
^va^  #itifeo!*,  fa  ïtberlé  de  cotivoquer  le  i^on^eil  en  se 5^0 r»  esISMiiA^ 

Telles  sont  tes  dispositions  organiques  que  ïa  commîsaion  croît  de- 
voir proposer  en  vue  de  créer  et  d'organiser  uii  conseil  supéiieiir  de  sLa- 
tistiqne.  Quant  aux  dispositions  de  délail  qw  sacraient  nécessatres  pour 
li^s  compléter  et  les  mettre  en  action,  elles  pourraient  faii'e  l*objet  d'ar- 
rêtés mttiisténeis  dès  que  Tutilité  en  serait  d^i  montrée  par  le  fonction - 
ftisffletïi  même  de  la  nouvelle  inâlituiiori. 

La  commission  a  en  le  sentiment  qu'elle  accomplissait  un  travail  pra- 
tique; elle  le  livre  avec  confiance,  monsieur  le  ministre^  à  votre  haute 
approbation j  et  elle  espère  que  le  gouvernement  pourra,  sur  les  bases 
quVlle  vient  d'indiquer,  instituer  un  conseil  âupiSrienr,  digne  de  la 
seknce  à  laquelle  il  doit  apporter  son  concours  et  capable  d Inspirer 
aux  services  existants  la  plus  salutaire  eniulation. 

Nous  ne  pouvons  que  retirer  de  grands  avantages  de  la  connaissance 
exacte  de  nos  biens  et  de  nos  maux.  Plus  notre  inventaire  sera  rigou- 
reux, et  plus  il  profitera  à  notre  renommai?. 

Plus  la  France  se  révélera  à  elle- même  et  aux  autres  et  plus  s  ac- 
croitroot  les  éléments  de  notre  i^randcur  et  de  notre  fortune*  C'est 
qutind  notre  pays  sera  estimé  k  sa  juste  val^^ur  qu'il  lui  sera  p*:issibl«  de 
reconquérir  touÉ«  rinOuenoi^  ii  laquelle  il  peut  prête ndït%  et  facile  de 
parfaire,  au  milieu  des  autres  ualians,  Tieuvre  pacilique  de  son  dévelop-^ 
pemcnt. 

Je  manquerais  a  un  de\  oii  qu'il  m'esL  bien  agréable  de  remplir,  mon- 
sieur le  ministre,  si  je  terminais  ce  Rapport  sans  ri* mercier  mes  collègue» 
de  la  commission  du  zélé  qu'ils  ont  déployé  dans  raccomplissement  de 
latâcbe  que  vous  nous  avez  conïiée.  Cest  en  leur  nom  que  j'ai  Tbon- 
oeur  de  vous  soumettre  les  dispositions  suivantes  qui  pourraient,  si  vous 
le  jugiez  convenable»  être  présentées  sons  forme  de  décret  ci  la  signa- 
ture de  M,  le  Président  de  la  République, 

L^primtient  d**  tn  eommissiùn  rappùî*(euf\ 
ICdouaid  MiLLAi'o,  s6natt?ui\ 

Le  l*r^sident  de  la  Hépublîifne  franeaise. 

Sur  le  rappoit  du  ministre  du  commerce, 
llécrèle  : 

AH.  i**'-  —  11  est  institué  auprès  du  ministêie  du  commerce  un  t^on 
s^eil  supérieur  de  statistique* 

Art.  2-  —  Les  attributions  duconsed  sont  consuHalives.  H  donne  son 
avis  : 

1*  Sur  le  choix  des  sources,  sur  les  méthodes,  sur  les  cadres,  ques- 
tioiiJiaii^s  et  programmes  qui  lui  seraient  soumis  par  les   administra- 
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tmns  publiques»  ainsi  que  sur  le^  diff<&reiilje^  ,<ii^jjosi lions  propres  à 
primer  aux  publicatioiis  nffi délies  une  certaine  uiiitorinil*^  ; 

20  Sur  hi  composilion  et  la  rédaction  de  TAnnuâire  statistique  de  la 
France,  destiné  à  présenter  le  résumé  des  stalistiijues  officielles; 

3"  Sur  Tentreprise  el  la  publication  des  stalistiques  nouvelles  ; 

4^  Sar  les  rapports  àentreleair  avec  les  services  statistiques  de  France 
et  de  ré t ranger; 

5^  Sur  rorganisation  de  la  bibliothèque  de  statistique  inlernintionale 
qui  sera  elablie  au  ministère  du  comnaerce; 

6*^  Sur  la  publicité  à  donner  a\ïx  travaux  du  conseil  ; 

7*^  Sur  les  questions  relatives  k  renseignement  et  aux  inténêU  génA- 
raux  de  la  statistique. 

Art.  3,  —  Le  conseil  supérieur  comprendra  37  membres»  savoir  :  12 
pris  dans  le  Parlement  et  dans  les  corps  savants»  et  25  délégués  des  mi- 
nistères, savoir  : 

l*  Membres  pris  dans  le  Pajlement  et  dans  les  corps  savants  : 

Sénateurs. *«.....•,.,» « • , . .  2 

Députés. .* . . , , , . . . ^, %  . .  2 

Membres  du  conseil  d*État. , , r  *  • .  -  r 1 

Memfvres  de  la  cour  des  comptes^. . ««, , .,,  1 

Meni  bres  de  T! n  sï  i  tu  t .,  +  ,,.,,*»,,,,*,,,,,,,,, , ..--.»•  Z 

Membres  choisis  dans  les  sociétés  savantes  on  parmi  les  sa- 
vants  notoirement  connus  pour  leurs  travaux  spéciaux,,.,  4 

2"  Délégués  des  ministères  : 

Ministère  des  finances ,,.,».,,. .,,,,,., 

,    I,.  .r  .        t  Administration  centrale 2 

—        de  1  interleur  J     . 

î  \illc  de  Pans 2 

^—        des  travaux  publics  »,»-,,,,.*,. ..,.....,,  3 

du  commerce *♦.,.,..,.,,-.* •-.,,.*  2 

Marine  « 

Colonies. 

de  la  guerre ^ , , , , ,,..,,,,  2 

de  ragriculturf^.  , , , , , , , , ,  » ,  2 

ilf  rinstrucLion  publique  cl  des  beaux-arls... ,.  ,»,,  2 

tif'S  postes  et  des  tétégj aphes ,  ^     2 

de  la  justice  et  des  cultes ,.**,*.., - . . . ,  1 

des  affaires  étrangères  , , *,,,,..,**.,..  1 


li- 
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—        de  ta  marine  et  des  colonies. 
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Art.  4,  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  du  commeitre* 

Le  bureau  du  conseil  est  composé,  en  outre*  de  deux  vice-présidents 
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et  âé  deux  secrétaires  (assislêâ  d*tin  ou  de  plusieurs  secrétaires*  adjoints 
admis  au  conseil  avec  vois,  consultative). 

Art.  Q.  —  Les  personnes  étrangères  au  conseil,  mais  considL'rêes 
comme  ayaat  une  conipétetiee  spéciale  sur  la  question  purtée  à  Turdre 
du  jour,  pourront  être  invitées  par  le  ministre i  sur  hi  demande  du  Im- 
reaUf  à  assister  aux  séances. 

Quand  rordre  du  jour  portera  sur  des  questions  admiDislratives  dont 
le  représentant  direct  ne  figurerait  pas  déjà  dans  le  conseil,  le  minbtre 
compétent  sera  invité  à  déléguer  un  de  ses  fonctionnaires  pour  repré- 
senter dans  la  discussion  les  intérêts  de  son  administration. 

Art,  6.  —  Le  consed  se  réunît  en  sessions  ordinaires  dans  la  prtïmièri^ 

quinzaine  des  mois  île  juin  et  de  novembre.  Le  ministre  pourra  le  con- 

^^oquer,  chaque  fois  qu*it  y  aura  lieu,  en  session  extraordinaire* 

Fait  à  PariSp  le  IQ  février  1885* 

JuLRs  Grevï- 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  coniinvrce^  Mauhîce  Kouvikk* 


Le  ministre  du  commerce,  vu  le  décret  en  date  du  19  février  qui  éla- 
liLît  près  le  ministère  du  commerce  un  conseil  supérieur  de  statistique!, 

An^te  :  Art,  i*^  —  Le  conseil  supérieur  de  statistique  institué  par 
^éct^t  du  19  février  1885,  sous  la  prési*tence  du  ministre  du  commerce, 
msi  composé  ainsi  qu'il  suit  i 

Vic^-pri^mîdenUsrMM.  Edouard  Mdlaud,  sénateur;  Jules  Hoche^  député, 

Membres  :  MM,  Claïuageran,  sénateur;  H ippoly te  Maze,  député;  tlous- 
9el|  conseiller  d'État  ;  George,  sénateur,  conseiller  maître  à  la  cour  des 
comptes;  Levasseur,  membre  de  rinstitut;  Block,  membre  de  Tlnstitut  ; 
Louât  chef  du  bureau  de  la  slatisLlque  au  ministère  du  commerce,  se^ 
crétaire  général  de  la  Société  de  statistique  ;  de  Foville,  chef  du  bureau 
^e  la  statistique  au  ministère  des  flnanees,  membre  de  la  Société  de  sta- 
tistiffue;  Gauttiiot,  secrétaire^général  de  la  Société  de  géographie  com^ 
merdalè  ;  B'  Chervin,  publiciste,  directeur  de  rinstitution  des  bègues 
de  Parts. 

Déiégaés  des  Ministèi^es  :  MM.  Pallaîn,  conseiller  d'État,  directeur  du 
contentieux»  de  Tinapection  i^^énéralCi  de  la  statistîtiue  et  de  rordonn^m- 
<ement  au  ministère  des  llnances;  Boulin,  directeur  généra!  des  contri- 
huttons  directes  ;  Lanjalley,  sous*dïrecteur  de  la  comptabilité  publique 
^u  ministère  deslinauces;  Caiguon,  cbef  de  bureau  à  lu  direcLîon  ^érié- 

trale  des  douanes  ;  Herbetle,  directeur  de  radministiation  pénitentiaire 
^rj  ministère  de  rintérieur;  Anthoine»  ingénieur,  chef  du  service  de  la 
statistique  grapliiijue  et  de  la  carte  de  Pratïce  au  niini:*tére  de  l'inté- 
rîeur;  Léon  Bourgeois,  secrétaire  général  <le  la  préfecture  de  la  Seine, 
président  de  la  commission  de  statistique  municipale;  D"^  BerUllon, 
4*  sÊaiE,  T.  II  lï.  —  15  7imrs  1885.  29 
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eticf  «lu  bureau  des  travaux  de  la  stalislique  municipale  à  la  préfeclure 
de  la  Sejjii'  î  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponls  ^t  cliaiissées  de 
1"  cla!*tj*>  ;  Keller,  ingénieur  en  chef  des  min^s  de  2*  classe,  clief  du  «er- 
viee  de  la  statistique,  de  rinduslrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur 
un  miiiistt'ie  des  travaux  publics;  Sjsterniacis,  chef  de  division  du  cim- 
InVIciitjancier  et  de  la  siatistique  des  chemins  de  fer  au  ministère  dei^ 
Iraviiux  piddics;  Grisons  directeur  du  secrétariat  et  de  la  complabiltté 
au  njini^lêre  du  i:r>nimerce ;  Louis  Vi^^oion,  chef  du  cabinet  du  minisire 
du  commerce  ;  Rouhaud»  commissaire  généraî,  directeur  de  rétablisse- 
ment des  Invahdes  de  la  marine;  Alhett  Grodet,  sous- directeur  au  mi- 
nislére  de  la  maiine  el  des  eoloaïes^  chargé  de  la  2=  sous~(b>eclion  du 
service  central  des  colonies  ;  de  Beaïicourt,  chef  du  service  intérieur  au 
ministère  de  la  guerre;  Czernicki,  médecin  major  de  1"  classe,  secré- 
laire  du  comité  consullatif  de  santé  au  ministère  de  la  guen-e  ;  Tis^se- 
nind,  conseiller  d'État,  directeur  général  de  l'agricnhure  au  ministère 
de  l'agriculture;  Fléche>%  chef  du  bureau  des  subsistances,  des  secours 
et  de  la  statistifpje  agricole  au  ministère  de  ra^TÎcuîtnre;  Grêard,  mem- 
bre derinstitut^  vice-recteur  ile  l'Acadéoiie  de  Paris;  Buisson,  conseiller 
d'EUit  en  service  extraordinaire,  directeur  de  renseignement  pnmiiire 
au  ministère  de  rinstraclîon  publique  et  des  beaux-aits;  Georges  Go- 
cliery,  directeur  du  cabinet  et  du  seivice  central  au  ministère  des  postes 
et  d<^s  tèlé^aphes;  Lefebvre  de  Labaulîive,  administrateur  des  portes  et 
des  télégraphes,  chargé  de  la  direction  de  la  caisse  nationale  d'épargne; 
Yveniès,  chef  de  division  au  ministère  de  la  justice  el  des  cultes;  Ghe- 
vrey-Haineau  (Paul),  sous-directeur  desafTaiies  consulaires  au  ministère 
Ues  ailairtïs  étrangères* 

MM.  Loua  et  de  FoYillep  menibres  du  conseil,  rempbiont  les  fonctions 
de  secrétaires. 

Sont  nommés  secrétaires  adjoints  avec  voix  consultative  :  MM.  Georges 
rtenaud,  réilacletir  en  chef  de  la  a  Revue  géographique  hiternalionale  »;_ 
Liégeard,  sous-clifd'  de  bureau  au  ministère  du  commerce;   Turqueau, 
rédacteur  au  ministère  du  commerce. 

Fait  h  Paris,  le  21  février  ism. 

Le  minûire  du  comnwrce,  Mal^eicë  HoevtEit* 


Le  ff^ratame  protecteur  estil  cûmpenflatenr ?  *  L'argument  prin* 
rîprd  dimt  (es  orateurs  protectîtmmstes  se  sont  servis  pour  justiner  le 
systènn-  prolecleur  en  générai  el  la  protectioti  agricole  en  particulier, 
r'es^t  la  néci^sité  de  compenser  f  excèdent  de  charges  que  supporte  le 
producti'tir  français  en  comparaison  ilu  producteur  étranger,  a  Lçs 
«f  charges  des  contribuables  françai^^,  a  dit  M.  le  ministre  de  Fa^ricuî- 
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^1  lure,  ^e  sûjit  élevées  d^  59  fr-,  par  lé te  en  1859  k  lOi  fr.  en  ffl85^ 
s  Un  dis  ïjue  TAjîiéricain  paye  59  frs,  rAngkis  57  fr,,  rAUriiiund  44  fr,, 
n  lu  llussc  30  fr.,  rEspagnol  3(3  fr,  seulement..,  Cîî  seul  écart,  a-t-il 
li  ajoulé,  sufArait  k  jaslifier  le  régime  éconfïmiquo  qui  mms  est  im- 

Saiis  Joute,  c  est  nn  ilésavantaga  notable  4e  paym*  plus  d'intpMi 
ijui:*  se*  cancuminls.  Cependant  îJ  convient  do  remnrquer  que  ce  dém- 
rjknUi^ft  pu  ut  être  i!i>nj  pensé  et  nu  ilelà  par  la  su  péri  u  ri  h*  de  respHt 
dVntrt^prise^  derouUlLife  et  des  eapitaui,  et  qu'on  ne  eonsiate  points 
jiar  exemple,  que  le  produclpur  an  plais  qui  paye  57  fr,  d'iraprN»?  d# 
totil  ^mne  soit  hor$  d'élat  de  soutenir  la  concnrrenre  de  i'Et*pfignol, 
4|ui  trtiti  paie  que  36*  Mao,  «m  admettant  même  qrjecHte  inéguiîté  ait 
ilcuporiance  dedsive  que  34.  le  mnmire  de  rap^ticuJture  lui  aUrd>iia, 
est-il  bien  au  ponvrtir  du  système  protecteur  de  la  etjmpeniiïr?  NVt-il 
jwtH^au  contraire,  ptiureiïel  etiiUtin  et  inévttaWe  de  l'aggraver? 

Cerles,  si  vous  considéreï  isidèmerii  la   protection  iiccordée  h  une  in» 

dusUie,  tidle  que  la  fadrjratioîi  des  tissus  de  laine,.  deBoie  ou  de  coton, 

*»i  si,  de  pins,  vous  borner  votre  vue  au  marché  inténeur,  you5  b-ou- 

"Sertis    qu'un    droit  sur  le*  Ussus  étrangers  peut  compenser  jusqu'à  un 

idrrtaii]  point   rinêgnlité  dds  frais  de  production  résultant  de  rinégaltié 

«1e$   cliÂrge>.  Mais*  si  vous  examiner  la  proleetion  dans  Feusemtile  de 

•f.*s  applications  el  ^i  vou5  éludiez  ses  elfe l s  sur  Tens^^nilde  des  délMiu- 

:tii^   de   l*lndustiia  nationale,  votis  arrtvereî  a   une   conclusion   tout 

.^p[M>st^e«  Tous  Jj^ouvcrez  que  la  p^rotectiou  ajoute  aux  1»>4  fr.  par  létp, 

|iie  lous   les  producteurs  payent  à   l'Élat^  en  qualité  de  eoulnbuahb^s, 

muta  ^rie  d'impôts  dont  il  est  impossible  de  déterminer  le  chinVe,  mais 

pqtit  doublent  pour  le   moins    celui    qu'ils   fournissent  a  rÉiat.  Ainsi,  !e 

^Iteur  ou  le  confectionneur  paye,  |^*âce  au  droit  protecteur  des  tisisus, 

fiiliricant  Indigène  un  impôt  égal  à  la  di/Téi^nce  du  prix  des  étolîes 

içaiî^s  et  des  ét^jfTe.^  étran givres;  le  fa!>ncant  paye  un  impôt  analogue 

îuteur,  au  fabricant  de  m ar bines  prol^-gésctà  bien  d'autre -5;  c^ux-ci, 

tour,  payent  un  nnpôt  au  maître  deforges^  au  propriétaire  de  cbar* 

iT^.^s  non  moins  proltif;é*3,  elc^.elc.  C'est  une  eascade  d'impôtâ  supplè* 

j  I  e s ,  n o n  i  n scr ii  s  a  u  bu  1 1  ^e  1^  q u i  f j  ap| i o  n 1 1  o un  1  e ï^  pv%ti  1  u  c  ï  e u  r s ,  à  la 

tkàlë  protégés  et  pinit^i^eanls,  et  qui  ont  pour  résuUat  uniforme  et  inva- 

htalite  d*augmenler  leurs  frais  de  production  ou  leur  prix  de  revient, 

Bail»  diiute,  cet  accroissement  arliikiel   de  leurs  frais,  ils  peuvriot,  si  la 

'ronti«*re  est  bien  gardée,  le  rejeter  sur  le  consommateur,  et,  dans  ce 

C^n,  on  peut   prétendre  que  le  pTOducteur  protégé  —  nous  ne  parlons 

1M1*  tle  rinbiHuné  consommateur  qui  supporte  toute  la  cbarge  du  ren- 

ck^^msi-mrnt   —  trouve   avantage  h  élre  préservé  de  la   concurrence 

étraiig<*re*  C**pendant,  même  dnn?-  ^'^^  -  ^^   *^n  peut  soutenii' aussi  ip*e  le 
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rcnchérissemenl  artificiel,  causé  par  la  cascade  des  prolectioiis»  tourne 
Ûnalcniént  aii  délrimenl  de  rindustrie  nationale  en  diminuant  la  con- 
sommation d' une  t]uanli té  supérieure  h  ceîle  dont  la  concurrence  élran^ 
gère  pourrait  s^emparer* 

Mais  il  n'y  a  pas  que  le  niarrlié  inléneyr  à  considérer  dans  rette  affaires 
11  y  a  atisai  le  marché  extérieur.  Nous  ne  vivons  plus  au  temps  où 
chacun  vivait  che^  stii  et  pour  sot.  Grâce  aux  progrès  de  roulillage  în- 
dustnel,  à  la  multiplication  des  chemins  de  fer^  au  développement  de 
la  navigation  a  vapeur,  au  percement  des  rooulagnes  et  des  isthmes,  ïe 
commerce  extérieur  a  cessé  d'être  une  quantité  négligeable.  11  s'est 
augmenté  d'une  façon  inusitée  et  prodigieuse  depuis  un  deml-sit*rlr. 
Nos  expL»rlationS|  qui  ne  dépassaient  pas  5i0  millions  en  1834»  ont 
atteint  3,872  millions  en  1875,  et,  l'année  dernière,  malgré  leur  déclin» 
elles  se  sont  encore  élevées  à  3,350  millions.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  exportations  représentent  du  travail,  des  salaires,  des  profits, 
•a  un  mot  des  moyens  d*existence  pour  tés  mîHioni  d'agriculteurs» 
d*industriels,  de  commerçants  et  d'ouvriers  qui  produisent,  vendent  et 
transportent  les  produits  exportés. 

Maintenant,  quel  est  TelTet  du  régime  protecteur  et  compensateur 
sur  celle  portion  de  plus  en  plus  considérable  de  la  production  natio- 
nal a  qui  s*  ex  porte  dans  les  différentes  parties  du  vaste  marché  du 
monde?  Si  Ton  peut  soutenir  que  ce  régime  compense  sur  le  marcbr? 
intérieur  le  supplément  de  charges  qu*il  inflige  à  chaque  producteur, 
en  sus  de  l'impét  payé  à  rÉtat^il  nen  est  malheureusement  pas  ainsi  sur 
les  marchés  étrangers,  Non  seulement  la  proteclion  dont  nos  produits 
jouissent  sur  le  marché  intérieur  nV  suit  pas  nos  produits,  mais  elle  s'y 
retourne  contre  eux.  Nous  sommes  en  concurrence  sur  tous  les  mar* 
chés  d'Europe,  d'Amérique  et  du  resledu  monde  avec  lesi  autres  nations 
civilisées,  et,  en  particulier,  avec  T Angleterre,  c^est-â-dire  avec  ou  pays 
qui  a  adopté  complètement  le  régime  du  libre-échange,  où  Undusti-iô 
ne  supporte  d'autre  charge  que  celle  des  irapéts  qu*elïe  paye  à  TÉlat, 
Quelle  est,  en  conséquence,  sur  ces  marchés,  aux  Etats-Unis^  au  Brésil 
et  ailleurs,  la  situation  de  nos  producteurs  vis*à-vis  de  leurs  concur- 
rents anglais  t  Ils  y  luttent  avec  des  produits  chargés,  en  premier  hey 
d'un  impùt  d'État  presque  double  (104  fr*  par  tète  conti-e  57  li\),  en 
second  lieu  d'une  série  dimpâts  dits  protecteurs  et  compensateurs  payés 
par  le  fabricant  de  tissus  au  fi lateur,  au  fabricant  de  machines,  (ni  pro- 
ducteur de  fer,  de  houille,  etc.,  impôts  qu'on  ne  lut  a  [las  remboursés 
et  qu*on  ne  peut  pas  lui  rembourser  à  la  sortie,  il  moins  de  grever  li; 
Trésor  d'une  nouvelle  dépense  de  quelques  centaines  de  millions,  voire 
même  d'un  milliard  et  plus.  Et,  notez  que,  à  mesure  que  nous  élevons 
davantage  nos  tarifs,  cette  inégalité  de  situation  devient  plus  grande,  la 
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utt©  est  rendue  plus  diftlcile  à  nos  producieurs,  el,  malgré  tous  leura 
ïlTortâ,  ils  perdent  du  terrain*..  ' 

C'est  ainsi  qne^  depuis  que  nous  avons  augmenté  tous  nos  tarifs  pro- 
acteurs  en  substituant  les  droits^;  uu  poidâ  aux  droits  k  ïn  valeur,  nous 
ivons  TU  baisser  nos  expoHalious  de  500  millions,  c'est-à-dire  d'une 
ïomme  qui  répréaeule  les  moyens  dVxislence  de  5Û0,01K>  Français  au 
noitis.  ^ 

Et  ce  n'est  pas  Ani  !  Nous  Ibions  dernièrement,  dans  une  lettre  de 
H.  Bright^  que  l'Angleterre,  qui  achetait  autrefois  ses  gants  à  Paris,  en 
fabriqué  aujourd'hui  plus  que  nous.  Dans  un  discours  prononcé  à  Brad- 
brd  te  19  janvier^  sirChaidas  Ditke  a  fait  r&rn arquer  quû  les  exporta* 
lions  anglaises  de  tissus  de  laine  avaient  augmenté  de  2  millions  de 
ivres  sterling  en  1884,  tandis  que  le^  exportations  françaises  avaient 
liminué  de  S  0/0,  et,  cette  diminution,  Torateur  rattribuait  non  sans 
raîsmi  à  la  pr^^eclion  accordée  en  France  aux  fils  de  laine  et  aux  au- 
tres éléments  de  la  fahrication  ries  tissus. 

Voilà  comment  la  protection  compense  Finégalité  des  fraîs  de  ta  pro- 
duction, et  protège  i^  le  travail  national  -',  En  réalité,  ce  qu'elle  pro- 
tège*  ce  n*est'  pas  le  travail  français^  c'est  le  travail  anglais,  belge, 
suisse,  italien,  allemand;  c'est  le  travail  de  tous  ceux  de  nos  concur- 
rents qui  vivtint  sous  un  régime  économique  plus  libéral  que  le  tt6tre> 
La  protection  était  peut-être  une  armure  efficace  à  T époque  des  dili- 
gences et  des  bateaux  à  voiles,  lorsque  le  marché  extérieur  ne  comp- 
tait pas  ou  ne  comptait  guère;  ce  n'est  plus  aujourd'hui  qu'une  vieille 
ferraille  qui  alourdit  et  paralyse  les  mouvements  de  Tindustrie.  (Journal 
dei  Débats,)  G*  de  Molinaru 


lo  socialismâ  en  Angleterre .  —  Nous  avons  donné ,  il  y  a  quelque 
temps,  i\e&  délads  sur  le  schisme  qui  s>sl  produit  dans  le  sein  du  parti 
socialiste  en  Aniaileterre.  Nous  sommes  aiyourd'hui  en  mesure  cle  com* 
pléter  ces  informations. 

Le  socialisme  a  certainement  gagné  beaucoup  de  terrain  en  Angle- 
terre dans  les  dernières  années  ^  —  il  s  Infiltre  dans  les  Universités  d'Ox* 
ford  et  de  Cambridgti,  M  y  a  peu  de  temps,  comme  le  rappelle  un 
correspondant  du  Manrhejitflr  (ît^arrfiVin ^  68  étudiants  d'Oxford  ont  voté 
fM>ur  M*  Hyndman,  l'un  des  meneurs  du  parli  socialiste  en  Angleterre 
et  la  cause  même  du  schbme. 

Ce  qui  distingue  le  socialisme,  tel  qu'il  est  pratiqué  à  Lomlres  à  Theure 
actuelle,  c*est  son  caractère  spéculatif;  il  s*e5l  formé  à  liampsteail  un 
cercle  d'études  dont  les  adhérents  se  réunissent  pour  étudier  et  discuter 
les  ouvrages  de  Karl  Marx.  Ce  cercle  se  compose  de  socialistes  révolu- 
^tionnaires,  d'économistes  orthodoxes   et  d'un  anainihisle  de  profession- 
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A, Westminster,  fonctionne  ta  Sociélt?  Ftibian,  dont  les  membre?  appar- 
Ife  II  tient  k  la  classe  mùyeune,  — les  fabianistes  5onl  des  croyants;  U  est 
nécessaire^  pour  être  admis  dans  leur  sein,  iraccepter  dans  son  intégrité 
les  doctrines  socialistes  sui  la  propriété»  Les  véritables  socialistes  regar* 
deat  asrec  dédain  tes  fabianistes,  qu'ils  comparent  aux  sociatistés  dé  ti 
cbaîre  de  T  Allé  magner  et  qui  ne  sont  pas  assez  révolalionnaires  à  leurs 
yeux  ;  les  fabiantstes  comptent  sur  le  Paiiement  pour  amenei  une  trans- 
forrnatioa  âocml€« 

La  fédératioa  démorratîqne  a  été  Fondée  en  t88I  par  M*  BuîIit  JoUn- 
stone,  M.  Hyndman^  etc.  l*a  plnparl  des  membi^es  en  étaient  desouvritfr?, 
et  beaucoup  d'entre  eux  des  Irlandais.  Pour  cette  raison,  la  fédération 
s'est  cottsacrée,  au  début,  pnncipaîenient  à  la  question  irlandaise.  Le 
14  juin  iSê2,  elle  tint  une  réunion  dans  HydePark  pour  protester  eon Ire 
les  lois  de  coercition;  pendant  l'hiver  1882-1883,  elle  a  discuté  la  ques- 
tion du  logement  du  pauvre,  de  la  conflscalion  des  chemins  de  fer  par 
l'État  et  de  la  réduelioji  de.s  heures  de  travail.  Ces  discussions  ont  eu 
pour  résultat  de  lancer  la  Tédération  démocratique  en  plein  socialisme, 
M.  Hyndman  en  devint  Tânie,  et  de  nombreux  adhérents,  entre  autres 
le  tapissier -poète  W,  Mo  m  s,  et  un  Au  tri  chien,  Aruli'é  Se  h  eu,  qni  a  ob- 
tenu de  ^'rartds  succès  comme  professeur  de  socialisme  à   Edimbourg, 
grossirent  les  rangs.  Les  démocrates  purs  et  simples  ne  virent  pas  avec 
satisfacLion  dévier  la  féilération  ;  la  succursale  de  Newcastle  *e  détacha 
immédiatement  de  la  Société  de  Londres,  Le  comité  de  celle-ci  n'en  per- 
sista pas  moins  dans  sa  voie,  et  il  réussit  à  établir  de  nombreuses  §ocié- 
lés  afîllîées.  Au  mois  d*aoùt  i884,  une  réunion  annuelle  des  socié tairas 
sanctionna  le  changement  de  politique  et  ajouta  Tépithète  de  t<  sociale  t 
au  nom  de  la  fédération  démocratique.  Tout  allait  à  ravir;  lorsqu' écla- 
tèrent dans  le  sein  du  comité  de  direction  des  divergences,  dont  Von- 
gine  était  non  pas  théorique  mais  personnelle.  M,  Hrndnian  avait  la 
prétention  de  diriger  à  son  gré  le  mouvement.  Ses  adversaires  l'acca- 
s aient  d'être  dominateur,  d'exploiter  le  socialisme  à  son  proUt  personael 
et  d*ètre  Tagent  des   tories.  Le  journal  allemand  de  Zurich,  SocM- 
dtmtykraty  a  publié  d'amusants  détails  sur  les  luttes  entre  M.  flytidmait 
et  M.  Morris.  Ce  dernier  et  ses  amis  ont  fondé  la  Ligne  soda  listé  qui  a 
pour  organe  thf  Cmnmonweai^  tandis  que  la  fédération  publie  une  revue 
Today  (Aujourd'hui)* 

Une  conséquence  de  cette  division  va  être  une  propagande  intense  de 
la  part  des  deux  jifroupes  rivanx,  ATexception  dÉdimbourg  ou  Andréas 
Scheu  a  su  premli-e  pied,  tout  le  Nord  est  une  terre  vierge  encore;  les 
aociaListes  prétendent  que  c'est  faute  d'organisateurs  et  de  mis^îonnairef  ^ 
Us  croient  pouvoir  gagner  facilement  les  ouvriers  d'Oldham,  par  etem* 
pie,  qui  sont  relativement  dans  une  bonne  situation  et  qui  s'entr aident 
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par  les  Traders  Unions,  les  Associations  çaopéralivea.  —  Le  malheureux, 
qui  est  tout  ttu  bas  de  l'échelle  sociale,  comme  par  ex  empile,  le  journa- 
lier de  rEast-End  de  Londr^s^  est  une  recrue  que  les  socialist-ra  ne  re- 
i^îbêrchent  nullement,  et  il  est  d'ailleui-s  rebelle  è.  renseignement,  pa- 

Ces  socialistes  ne  comptent  nen  entreprendre  avant  d'avoir  au  moins 
100  OCK)  adhérents  sûrs  et  1  million  de  sympathisants*  D'après  Eugène  Du* 
poni, membre  de  rinternationale,  les  Anglais  possèdent  tons  les  matériaux 
pour  une  révolution  sociale,  mais  il  leur  manque  Tesprit  génénilis.HtH'ur 
■et  la  passion  ré'volutionnaire.  Gela  n'empêche  pas  qu*il  e^tiste  à  Eondres 
lïn  ceriaîn  nombre  de  clubs  anztreUistes  dans  lesquels  it  est  impossible 
à  quiconque  porte  un  col  et  des  manchetteS}  el  qui  est  babitué  a  prendre 
son  tub  le  matin,  de  pt-nélrer. 

La  plupart  des  anarchistes  étrangers  font  partie  de  rîuternatioual 
Workman's  Oub^  qui  est  une  Société  d'origine  allemande,  {Joittmal  dtm 
Débats  A 


iet  anarcbiates  aux  £tats-0iii«,  —  Le  Neii'*Yùrk  Ilerald  a  publié 
dan^  son  numéro  du  5  février  un  article  intitulé  très  modL'slement  Lilbot^ 
mûvenient^  leqrtel  anive  aux  mêmes  conclusions  qu'un  autre  article  du 
€o\irrkr  des  Etats-Unis  portant  pour  litre  :  le^PérH  social  en  Ammt/ue 
et  dont  foici  le  passage  principal  : 

V  11  semit  dangereux  en  ce  moment  de  fermer  les  yeux  à  Ta^ïtation 
socialiste,  nu  anarchiste,  qui  fhit  des  pro^^rès  effrayants  et  se  manifeste 
sur  atie  foule  de  points  à  la  fois  aux  Étals-Unis*  Les  nouvelles  rmjues  de 
l'iRtérieur,  et  principalement  des  gmnds  centres  industriels,  mojilrent 
que  le  désordre  s'organise  sur  une  grande  échelle,  et  devient  sérieuse- 
ment menarant.  Il  se  confirme  qu  à  Pittsburg,  en  plein  C43eur  des  dis- 
tricts miniers  et  manufacturiers,  il  existe  des  dépôts  d'armtîS  et  de  dy- 
Tiamile  et  qu'une  grande  activité  est  mise  en  œuvre  par  de^*  meneurs 
anarchistes  étrangers  au  pays  pour  exploiter,  au  profit  de  leurs  desseins 
subversifs,  leg  besoins  et  les  passions  des  ouvriers  sans  travail.  Il  existe, 
4issure-t-on,  dans  le  seul  comté  d'Alleghany,  dix  «  groupes  ><  compre- 
nant 4*000  hommesp  qui  sont  armés  et  s'exercent  régulièrement  au  ma- 
niement des  armes. 

a  Des  groupes  analogues  existent  à  Gleveland,  dans  TOhiu,  où  l'Asso- 
dation  internationale  des  travailleurs  compte  quatre  «<  ordres  *i  anar- 
•ehistes*  Deux  de  ces  ordres  sont  tchèques  et  de>ix  aUemamh.  lîn  cin^ 
quième,  américain,  est  en  voie  de  d'organisation,  et,  dit  la  correspondance 
à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  u  les  ouvriers  ici  sont  mûi^ 
«  pour  un  soulèvement;  le  nom^bre  des  socialistes  augmente  rapidement, 
«  oty  si  la  situation  ne  s'améliore  pas  bientàti  on  verra  c>>mmeno<'r  une 
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M  des  plus  grandes  révolutionâ  que  le  monde  ait  jamais  vues  h.  Il  y  u 
probabl*?m":'nl,  et  nous  voulons  le  croire,  de  Texagération  dîins  ces  pro- 
nostics pessimistes^  et  il  n'y  aurait  giïiTe  à  s  y  arrêter  s'ils  étaient  isolés  ; 
mais  ils  concordent  avec  les  avertisse  m  en  t-s  qui  viennent  d'ailleurs,  et  il 
est  impossible  de  ne  pas  en  tenir  compte* 

u  Entre  antres  symptômes,  il  lious  faut  citer  encore  une  correspon- 
ilance  do  Saint- Louis  qui  parle  d^un  meeting  socialiste  tenu  avant-hier 
dtins  celte  ville,  La  question  dn  travail  a  été  discutée  avec  une  certaine 
ntodération,  mars  il  a  été  distribué  aux  assistants  une  circulaire  bordée 
de  noir  qui  était  une  violente  diatribe  contre  le  gouvernement  allemand 
pour  !*exécution  des  anarchistes  Reinsdorf  et  Kuecbler  à  Halle,  et  un 
appel  incendiaire  aux  passions  du  peuple  contre  la  monarchie  et  le  mo- 
nopole. Le  «c  groupe  tchèque  des  in  ter  nationaux  »  a  aussi  tenu  le  même 
jfiur,  à  Saint-Louis,  un  meeting  où.  a  été  dénoncé  le  système  général 
des  ?ialaires  et  la  révolution  sociale  acclamée* 

it  Enjln,  il  se  prépare  à  Chicago  une  grande  démonstration  dans  la- 
quelb*  il  F«ra  traité  de  la  dynamite  comme  agent  révolutionnaire.  Il  y  a 
quelques  jours  a  eu  lieu  dans  cette  ville  une  réunion  secrète,  ou  tout  au 
moins  une  conféi%nce  intime  entre  plusieurs  des  principaux  chefs  irlan- 
dais, pour  donner  une  nouvelle  impulsion  et  probablement  une  nouvelle 
diri^ction  à  la  guêtre  contre  l'An^leterrt*. 

«  tl  a  été  décidé  de  convoquer  pour  le  4  mars  prochain,  qui  est  le  jour 
de  rinauguration  de  la  présidence  de  M,  Cleveland,  et  aussi  la  fête  anni- 
versaire de  Robert  Emmet,  une  grande  convention  à  laquelle  les  Irlan- 
dais se  disposent  à  donner  un  très  grand  éclat*  Ils  comptent  sur  la  pré- 
Sfîiicc  de  M*  0*Donovan  Rossa  ;  et^  sous  prétexte  de  Flrlande,  se  réonironl» 
d«=t  tous  les  points  des  Etats-Unis^  des  agitateurs  de  toutes  les  natjona^ 
lilés  et  de  toutes  les  couleurs.  Ce  sera  la  première  fois  qu^uoe  démons- 
I ration  publique  arborera  formellement  la  bannière  de  la  dynamite. 

M  U  n'y  a  encore  jusqu*ici  rien  d'immédiatement  dangereux  dans  ces 
mouvements  et  dans  ces  préparatifs,  qui  sont  loin  d'être  arrivés  h  un 
degré  d'organisation  et  d'enseniLIe  réellement  redoutable»  Cependant,  il 
e^i  temps  qu*on  y  songe  et  on  commence,  en  effet,  à  s'en  occuper  sé- 
rieuseraent,  »  (Jourtml  des  Débats*} 


M 


SOCIÉTÉ  D'ÊCOWOMrE  POLITIQUE  (ftÉUfllON  DU  5  MARS  ISBS)*       449 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RllimiON  DU    5  MARS  18S5- 


t 


^m  :  W^^  Féiidtê  GuillaumÊû. 

CATIONS  :  Le  Congr^B  i\&$  Bociétée  savantes,  âk  Sorbonnt^  —  Créatioa 
J'uiif"  chaire  d'écoEiomk  palîtiqiitï  à  rÉcok<  des  Miut^f^. 
îlSCtîSSiûN  :  Quelle  est,  en  «économie  politique,   la  limite  des  altribiïlioos  de 
rÉtatî  (suite). 

'  OUTIlAGEa    PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'In- 
stJtuU 

M-  le  Président  constate  avec  satisfaction  que,  depuis  la  précé* 
dente  réunion,  la  Société  d'économie  politique  n'a  perdu  aucun  de 
ses  membre!^*  Mais  elle  a  néanmoins  à  déplorer  la  mort  d'une  per- 
sonne qui  lui  était  attachée  par  tant  de  liens,  que  sa  perte  doit  être 
signalée  au  même  litre  que  si  elle  eut  fait  partie  de  la  Société 
même. 

M*^*  Félicité  Guillaumin»  qui  a  succombé  presque  sut)itement,  le 
10  février  dernier,  était  la  fille  de  M.  Guillaumin»  un  des  fondateurs 
de  la  Société  d'économie  politique,  mort  il  y  a  une  vingtaine  d'an- 
!S.  On  sait  avec  quelle  intelligence  et  quelle  activité,  aidée  de  sa 
r,  M'^*  Pauline  Guillaumin,  elle  n  a  cessé,  jusqu'au  dernier  jour, 
de  diriger  la  Librairie  des  Economistes,  qui  a  rendu  tant  de  services 
à  la  propagation  et  au  progrès  des  sciences  économiques,  et  où  se 
publie  également  le  Journal  des  Econoïnàtes.  La  plupart  des  mem- 
bres de  la  Société,  soit  eomme  écrivains,  soit  comtne  amis  de  la 
^lenee,  ont  pu  apprécier  le  caractère  de  M'^*  Guillaumin,  auquel 
H.  de  MoLinari  a  du  reste  rendu,  le  jour  même  des  obsèques,  un  sin- 
cère et  touchant  hommage, 

La  Société  d'économie  politique,  on  peut  le  dire,  a  ressenti  celte 
■erte  douloureuse,  aussi  vivement  que  si  elle  avait  à  regretter  un 
des  siens. 

M.  A-  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  ouvrages  et  bro- 
chures parvenus  à  la  Société  depuis  sa  précédente  séance.  (Voir 
ci^après  la  liste  de  ces  publications.) 

tll  donne  également  communication  d'une  letlre  du  Ministre  de 
riustniction  publique  au  Président  de  la  Société  d'économie  politi- 
que, annonçant  pour  le  mardi  7  avril,  à  la  Sorbonne,  Tou^erture  du 
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Congrès  annuel  des  Sociétés  savantes*  Les  séances  du  Congrès  du* 
reront  jusqu'au  samedi  11,  date  de  la  séance  générale. 

M,  le  Président  fait  part  à  la  réunion  d'une  bonne  nouvelle  pour 
la  science  économique,  qui  lui  est  communiquée  par  M.  Ch.  Letortp 
questeur  de  la  Société.  Il  s'agit  de  la  création  d'une  chaire  d'Écona- 
mie  politique  à  T Ecole  des  Mines,  qui  était  eïicore  demeurée,  à  ce 
point  de  vue^  moins  bien  traitée  que  Fï'kole  des  Ponts  et  Chaussées, 
en  possession  d*un  cours  de  ce  genre  depuis  \ingt-cînq  ans  environ. 
Le  titulaire  de  cette  nouvelle  chaire  est  M,E,  Gheysson,  ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées^  un  de  nos  conTrères  à  la  Société  d  eco* 
nomie  politique, 

La  réunion  s'accorde  pour  continuer  la  discussion  eomimeiicèe  dan^ 
la  séance  du  5  février,  sur  cette  question  ; 

QQELLE  EST,  EN  ÉGO:ïOMIE  POLITIQUE,  LA  LIMITE  DES  ATTRlBLlTtOMB 

DE  l'état  ï 

M,  E*  LeTasseur,  de  llnstitut,  hien  qu  inscrit  depuis  la  précé- 
dente séance  pour  parler  sur  cette  question^  fait  remarquer  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  Ta  posée.  Il  aurait  craint  dVngager  la  Société  dans 
une  discussion  trop  vaste.  Cependant  il  voudrait  répondre  à  la  théorie 
de  M.  Courtois  qu'il  trouve  trop  absolue. 

On  pourrait  discuter  longtemps  un  pareil  sujet  sans  parvenir  à 
l'envisager  sous  toutes  ses  formes  ni  même  à  s'accorder  sur  les  prin- 
cipes. Cette  question  est  en  eflet  une  de  celles  qui  divisent  les  écono- 
mistes, et  Torateur  n'a  pas  la  prétention  de  les  réunir  sur  ce  point 
dans  un  sentiment  commun  ;  mais,  sHl  y  en  a  qui  demandent  uni' 
quement  à  TÉtat  d'assurer  la  sécurité  sociale,  il  n'est  pas  inutile 
qu'on  sache  qu'il  y  eh  a  aussi  qui  lui  assignent  un  rôle  plus  large  et 
plus  varié  et  qu'un  tel  rèle,  quand  il  n*excède  pas  certaines  limiter, 
n'est  pas  en  contradiction  avec  les  principes  fondamentaux  de  la 
science  économique. 

L  économie  politique  est  une  science  d'observation,  qui  fonde  ses 
principes  sur  les  faits  ;  c'est  sa  jîrétention  et  sa  force  ;  car  c'est  par 
là  tout  d'abord  qu'elle  se  distingue  des  théories  utopiques.  Or,  i|uand 
elle  borne  à  la  sécurité  seule  tonte  Faction  de  TÉtat,  ne  rifque-t-eUe 
pas  de  se  trouver  en  désaccord  avec  les  faits  que  l'on  observe  dans 
tous  les  Etats  civilisés,  monarcliiques  ou  républicains^  et  avec  les 
besoins  de  la  civilisation  moderne  et  de  compi omettre  son  autorité 
en  prêtant  elle-même  le  flanc  au  reproche  d'utopie  ? 

L'économie  politique  démontre  par  l'observation  des  faits  que  k 
travail  de  l'homme  est  la  cause  principale  de  la  richesse  et  que,  plus. 
Iliomme  est  actif,  intelligent,  moral,  jouissant  de  la  plénitude  de 
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iberté  pour  mettre  en  jeu  toutes  ses  facuUés,  plus  la  richesse  de- 
"rieiit  ahondanteet  tend  à  se  répartir  cquitablement.  Aussi  proclame- 
t-elle  la  liberté  du  travail  comme  un  de  se&  principes  fond îi mentaux. 

il  îi>st  pas  étonnant  que  des  économistes,  voyant  combien  les 
gouvernements  ont  souvent  gêné  et  gênent  encore  cette  liberté  par 
des  rèj^lements,  des  privilèges,  des  défenses,  des  mesures  diverses 
<lictées  par  quelque  intérêt  particulier  de  la  politique  ou  par  de 
fausser  idées  sur  les  véritables  causes  de  la  richesse,  se  soient  dé- 
fiés de  TKtat  et  se  soient  rejetés  par  crainte  de  ses  empiétements  dans 
la  doetrine  de  Vindividualisme  absolu*  On  a  opposé  ainsi  »  comme  les 
deux  pôles  des  doctrines  sociales,  l'individualisme  et  le  socialisme» 
L*opinion  publique  me  paraît  même  avoir  trop  facilement  confondu 
Tindividualismc  absolu  avec  réeonomie  politique,  parce  que  Téco- 
nomie  politique  combattait  l'abi^orption  des  forces  individuelles  dans 
la  force  collective  de  TÉtat.  Tout  économiste  est  individualiste,  puis^ 
qu'il  fait  —  et  avec  raison  —  de  la  personne  humaine  et  de  sa  libre 
-activité  le  pivot  de  Vordre  économique;  mais  il  n'est  pas,  par  consé- 
-quence  nécessaire,  ennemi  de  toute  action  colleetivet  soit  des  asso- 
ciations qui  procèdent  de  la  liberté,  soit  de  rÉlatqui  agit  par  auto- 
rité. 

Les  premiers  maîtres  de  la  science  ne  se  sont  pas  prononcés  contre 
toute  action  de  TÉtat  qui  n'aurait  pas  pour  objet  exclusif  la  sécurité. 
Adam  Smith,  qui  ne  me  paraît  pas  avoir  traité  cette  matière,  dans 
«on  livre  V,  avec  la  même  largeur  de  ^^les  que  les  autres  parties  de 
son  grand  ouvrage,  comprend  Tinstruction,  Téducation  religieuse^  et 
même,  dans  certains  cas,  les  privilèges  concédés  à  des  compagnies, 
qu  il  compare  aux  brevets  d'invention,  dans  la  catégorie  des  choses 
qui  penvent  être  du  ressort  de  TÉtat.  J.-B.  Say,  commentant  unpas^ 
sai^e  du  livre  IV  de  Smitli,  approuve  que  TÉlat  «  entretienne  certains 
établissements  utiles  au  public  quHl  n'est  jamais  dans  rintérct  d*un 
individu  ou  d'un  petit  nombre  d'individus  de  créer  ou  d'entretenir 
pour  leur  compte  v>\  il  approuve  même  certaines  dépenses  faites  en 
vue  d  expériences  utiles  à  l'agriculture,  à  l'industrie  ou  au  corn- 
itierce.  J,-S.  Mill  (livre  V,  De  Pinfluence  du  gouvernement)  a  ap- 
porté dans  l'étude  de  cette  question  un  esprit  plus  philosophique,  H 
pense  qu  elle  ne  saurait  cire  enfermée  daiis  une  formule,  comme 
peuvent  Têtre  certains  principes  fondamentaux  de  l'économie  poli- 
tique, qiïc  la  solution  dépend  de  Thistoire,  des  traditions  et  de  la 
condition  sociale  des  peuples*  Il  dit  même  que  «  Tactiondu  gouverne- 
ment peut  être  nécessaire  à  défaut  de  celle  des  particuliers,  lors 
même  que  celle-ci  serait  plus  convenable  îî.  Sans  partager  sur  tous 
les  points  les  opinions  de  détail  de  J.-S.  Mill  sur  cette  matière,  51.  Le- 
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vasseuT  recominande  la  manière  dont  II  envisage  Tensemble  et  eroU 
qu'il  a  assez  bie»  indiqué  dans  quelle  directitin  il  convenait  de  placer 
la  limite  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  laissez-faire  est  la  règle;  cVîst  à  ceu\ 
qui  demandent  et  non  à  ceux  qui  repoussent  rintcrvention  d«  l'Kla^ 
de  prouver  qu'ils  ont  raison»  u 

Ce  qui  préoccupe  tout  particulièrement  ces  maîtres,  c'est  que  le 
gouvernement  soit,  d'une  part,  très  économe  d'un  argent  qui  est 
celui  des  conlribuables  et  que  ceux-ci  emploieraient  ulilenieni  s'Ps 
ti* étaient  obligés  de  le  lui  donner,  d*autre  part  très  respeeluenit  de 
la  liberté  individuelle  qu'il  a  pour  mission  de  prcftéger  et  non  d'en- 
traver. Tous  les  économistes  pensent  comme  eux. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  cru  que  la  ques- 
tion du  rôle  économique  de  F  État  ne  pouvait  pas  être  tranchée  par 
une  simple  négation,  qu'elle  méritait,  au  contraire,  un  examen  ap- 
profondi, et,  sur  la  proposition  d'un  de  nos  maîtres  les  plus  respectés, 
M.  Hippohle  Passy,  elle  Ta  mise  au  concours.  De  ce  concoure  sont 
sortis  deux  bons  livres  entre  lesquels  elle  a  partagé  le  prix,  celui  de 
M-  Jourdan  et  celui  de  M.  Villey:  aucun  d'eux  ne  borne  à  la  sécurité 
le  rôle  de  lÉtat. 

L'orateur  croit,  d'accord  avec  d'aufres  économistes,  que  TÉtit 
(par  ce  mot  il  entend  non  seulement  le  gouvernement  centra!»  mais 
aussi  le  gouvernement  local,  tel  que  celui  de  la  commune  en  France 
et  de  paroisse  en  Angleterre),  a  des  fonctions  multiples  à  remplir. 

De  celles  qui  concernent  la  sécurité,  il  ne  parle  pas,  puisque  tous 
les  économistes  sont  d'accord  pour  les   lui   reconnaître.  Cepen*laTit 
ces  fonelioûs  sont  elles-mêmes  nombreuses  et  très  variées,   et  si 
Ton  examinait  chacune  d'elles  en  détail,  on  aurait  sans  doute  beau- 
coup à  discuter;  les  assistants  ne  seraient  pas  toujours  d'accord  et 
M,  Levasseur  aurait,  pour  sa  part,  plus  divine  réserve  à  faire  sur  le;^ 
moyens  de  sécurité  qu'emploient  certains  gouvernements.  Le  prin — 
cipe  importe  seul  en  ce  moment;   rorateur  répéterait   volontiers  c^^ 
qu'il  a  écrit  ailleurs,  que  mieux  un  État  est  organisé  pour  la  suret 
individuelle,  et  mieux  il  seconde  ressor  des  forces  productives, 

L*oratcur  ne  veut  qu'indiquer  le  principe  des  autres  fonctiims  ;  iB 
faudrait  une  longue  étude  pour  pénétrer  dans  les  détails  et  détcrmi-- 
ner  les  cas  dans  lesquels  cette  intervention  est  profitable  et  la  me- 
sure qu'elle  ne  peut  excéder  sans  devenir  nuisible. 

L*État  est  Torgane  naturel  d'exécution  de  certaines  œuvres  qui 
requièrent  la  puissance  collective  de  la  société  et  qui  ont  pour  objei 
d'en  mettre  en  œuvre  les  forces  productives.  Par  exemple,  il  cons- 
truit des  routes,  des  canaux,  des  égouts,  des  ponts,  des  phares,  par- 
fois des  chemins  de  fer;  il  ouvre  des  musées;  il  recueille  et  put>lie 
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statistiques  qui  sont  utiles  pour  la  bonne  administration  des  af- 

^s  publiques  et  mt^me  pour  la  direction  des  intérêts  pn\cs.  Sans 
hie,  dans  certains  cas  et  dans  certains  pays,  quelques-unes  de  ces 
ivres  peuvent  être  créées  spontanément  par  des  entreprises  parti- 
Bëres.  Mais  quand  l'initiative  privée  ne  suffit  pas,  vaul-il  mieux 
la  société  soit  privée  du  résultat  ou  que  l'État  se  charge  de  l'cn- 
rise?  Et,  mêmeT  si  ces  œuvres  ont  pu  être  créées  par  rinitiativc 
Lvée,  ne  sont-elles  pas  de  telle  nature  que  TÉtat  doive,  au  nom 
intérêts  généraux  de  la  société  ^  exercer  sur  leur  usage  une  cer- 
c  siuneil lance  ? 

En  elTct,  l'Etat  est  Tadministrateur  des  intérêts  généraux  de  la 
ûéié.  Il  représente  la  nation  à  Tétranger  par  ses  diplomates  et  ses 
suis.  Que  le  personnel  consulaire  ait  pour  mission  d'étendre  la 
nirité  nationaleau  delà  des  frontières,  jïuit;  mats  ne  demande-t-on 
taux  consuls  plus  que  de  la  sécurité?  L*État  fonde  descokmîesj  il 
administre,  il  y  dépense  des  capitaux  pour  préparer  le  territoire  à 
ïevoir  des  colons.  Tous  les  économistes  ne  regardent  peut-être  pas 
fondation  de  colonies  comme  une  bonne  opération,  mais  il  y  en  a 
i lapprouvent ,  et  ceux-là  ne  peuvent  pas  borner  à  la  seule  sécu- 
É  raction  de  riCtat.  Nous  avons  dit  que  TKtat  entreprenait  légiti- 
ïment  certains  travaux  scientifiques  d*un  ordre  f^énéral  que  des 
rticuirers  auraient  rarement  les  ressources  et  n'auraient  pas  Tau- 
té  nécessaires  pour  entreprendre  :  par  exemple,  les  dénombre- 
fits  de  la  population  et  la  plupart  des  autres  statistiques^  la  con- 
îtion  du  cadastre,  celle  de  la  carte  topographique  du  pays.  Il 
ide  les  musées  (musées  de  TKtat  ou  musées  conjmunaux),  les  ob- 
■  atotres^  —  ce  qui  n'empêche  pas  la  générosité  privée  d'en  fon- 
aussi,  —  11  dirige  rinstruction, 
La  tpiestion  de  savoir  si  1  État  doit  intervenir  dans  rinstruetion  peut 
î  débattue  en  théorie;  en  fait,  tous  les  États  civilisés  interviennent* 
France,  avant  178D»  les  universités  étaient  des  corporations  libres, 
lis  étroitement  liées  à  l'État  par  les  privilèges  dont  elles  étaient 
ÊSties  ;  les  petites  écoles  étaient  quelquefois  des  fondations  pti- 
^!4,  plus  souvent  des  établissements  communaux  entretenus  aux 
js  de  la  paroisse  et  toujours  soumis  à  l'autorité  ecclésiastique.  On 
scuté  récemment  en  France  s'il  convenait  de  faire  porter  la  prin- 
lalc  charge  de  rinstruetion  primaire  sur  le  budget  communal  ou 
lebuget  de  riitat;je  crois  qu'il  est  préférable,  au  point  de  vue  de 
onomie  fmancièrei  que  la  dépense  relative  à  un  service  incombe 
îeux  qui  doivent  profiter  de  ce  service  et  qui  peuvent  être  portés  à 
user  lorsqu  ils  ne  sont  pas  retenus  par  la  crainte  d'un  sacrifice; 
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mais,  quelque  solution    pratique  qu'an  adopte,  ]'mterventi0n  dr 
rÉtat,   c*est-à-dire  de  la  communauté  politique,  sutisî»te. 

Dc&  trois  degi*és  <lc  renseignement  primaire,  secondaire,  supérieur, 
il  y  en  a  un  qui  pourrait  peut-être  se  passer  du  secours  de  TÉtat  : 
e*est  le  secondaire.  Mais  le  primaire  serait  assurément  distribué 
d'ujie  manière  inégale  et  très  insuffî&ante  s'il  n'y  avait  que  des 
écoles  fondées  par  rintérét  ou  par  la  charité  privée. 

Le  clergé,  dans  les  pays  catholiques  ou  protestants,  constitue  une 
puissante  corporation  qui  souvent  est  liée  à  la  puissance  politique. 
Ses  écoles  forment  une  catégorie  particulière  à  ciité  des  écoles  de- 
rÉtat  et  des  écoles  des  particuliers.  L'enseignement  supérieur  coûte 
en  général  trop  et  rapporte  trop  peu  pour  n'avoir  pas  bt^soin  de  la 
main  de  TÉtat  ;  il  y  a  sans  doute  des  eiceptinns,  mais  ces  exceptions 
i*oniîrment  la  règle.  Dans  les  pays  où  Tinitiative  privée  jouu  le  premier 
ni  le  dans  cette  matière,  rÉtat  ne  reste  pas  spectateur  enliêrement 
désintéressé  ;  en  Angleterre,  il  octroie  des  chartes  impliquant  cer^ 
tains  privilèges  ;  aux  Ktats-Unis,  il  a  afîecté  des  fonds  pour  la  créa- 
tion ou  pour  rextension  d'un  grand  nombre  d'universités.  L*Elat 
n*a-t-il  pas,  en  outre,  dautres  manières  d'intervenir  dans  Vinstnic* 
tion?  Ne  donne-t-il  pas  quelquefois  des  subventions^  des  eneoura* 
gements?Ne  dccrète-t-il  pas  dans  certains  pays  Tobligatioii  ?  Ne 
surveillc-t-iî  pas  an  nom  de  la  morale,  souvent  même  au  nom  des 
intérêts  pédagogiques,  en  imposant  des  programmes  nu  eu  proposant 
des  méthodes  ?  Si  la  diffusion  de  Tinstructioa  à  tous  ses  degrés 
importe  au  développement  des  forces  productrices  d*une  nation,  il 
entre  dans  les  fonctions  de  TKtat  de  travailler  à  cette  diffusion.  Il 
est  dans  son  rôle  quand  il  agit,  ponI^u  qu'il  le  fasse  avec  discerne- 
ment ;  il  y  est  encore^  quand  il  surveille  sans  entraver  ;  il  en  sort, 
quand  il  interdit  la  concurrence  de  renseignement  privé,  qui  eon* 
courrait  au  même  but  et  qui  a  parfois,  pour  T atteindre,  une  hanliesse 
et  une  diversité  de  procédés  qu'il  n'a  pas. 

L'État  a  d'autres  fonctions,  comme  régulateur  de  certains  intérêts 
privés.  Il  me  semble  qu'on  ne  saurait  les  lui  dénier,  quand  on  voit 
dans  tous  les  pays  civilisés  des  Parlements  rendre  continuellement 
des  lois  pour  régler  des  intérêts  de  ce  genre.  11  faut  bien  qu'il  y  ait 
des  lois  sur  les  contrats,  sur  les  successions  ah  mtestmi  ;  le  Cmie  civil 
est  une  détermination  par  Tt^tat  de  certains  rapports  des  individus 
et  cette  détenu i nation  est  nécessaire  pour  Tordre  social.  On  s^  pré- 
occupe aujourd'hui  *lu  crédit  agricole  ;  des  économistes  montrent,  par 
de  solides  arguments,  que,  pour  le  fonder,  il  est  indispensaide  que 
les  agriculteurs  soient  déclarés  commer^^'ants  ;  il  faut  que  lÉtal 
prenne  un  parti  et  sa  décision,  quelle  qu'elle  soit,  exercera  néccs- 
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saîreiBCDt  unelatluence  considérable  surtout  un  ordre  d'intérêts 
pri\éâ.  Beaucoup  d'économistes  rpcounaUsent  à  TEtat  le  droit  de 
protéger  les  îiicapahles,  tels  que  les  enfants,  et  d'exercer  sa  surveil- 
lance jusque  dans  les  ateliers.  L'orateur  partage  leur  avis,  en  rap- 
pt*lant  tontefois  la  réserve  qu'il  a  faite  a  ce  sujet  dans  son  précis 
d'économie  politique  :  toute  mesure  réglementaire  ou  protectnee  qui 
n'est  pas  nécessaire  on  manifestement:  utile  risque  d'être  mmible. 

L'État  est  un  agent  puissant  de  progrès  :  c'est  ee  qui  ressort  des 
fonctions  que  nous  lui  voyons  remplir.  Mais  au  lieu  de  servir  le  pro- 
pès,  il  rentra ve  lorsqu'il  étoutte    par  sa  réglementation  plus  de 
rorees  vives  qu*il  nVn  développe  et  plus  qu'il  n'en  laisse  se  déve- 
lopper par  sa  proteclion. 
^m    II  y  a  là  une  question  de  mesure  et  de  limite  qu'il  est  dinflcile  de 
détenu i ne r,    Ia^s  administrations,    comme   presque  tous  les   corps 
constitués,  ont    lef^prit    de  domination  et  d'envahissement;  elles 
sont  portées  à  sortir  de  la  limite.  C'est  à  la  force  de  la  liberté  et  de 
ropinion  publique  de  les  y  contenir  ;  mais  on  n'aurait  pas  l'opinioa 
pouj"  soi  si,  refusant  de  rcconnaitre  à  TEtat  ses  druits,  on  voulait 
^■JV^ipulser  de  la  place  même  qu'il  occupe  légitimement, 
h  On  a  essayé  de  distinguer  les  attributions  de  l'Etat  en  attributions 

nécessaires  et  en  attributions  utiles.  La  distinction  ne  saurait  être 
neUement  tranchée*  Ce  qui  est  utile  dans  un  pays  peut  être  néces- 
saire dans  un  autre,  et  même  ce  qui  est  nécessaire  ici  peut  être  nui- 
sible ailleurs.  Ainsi  dans  les  colonies  britanniques  de   l'Australie 
^K  où  la  libertc  individuelle  a  cependant  les  coudées  franc  lie  s,  1  Ktiit 
^1  constniit  et  exploite  les  chemins  de  fer,  qu'elles  regardent  comme  une 
^P  eondit ion  Indispensable  à  la  mise  en  valeur  de  leurs  vastes  terri- 
^  toires  ;  en  France,  rcxploitfition  par  VEtat  a  été  généralement  blA- 
méc  et  blâmée  avec  raison,  suivant  moi,  par  la  plupart  des  écono- 
mistes. L'histoire  d'un  peuple,  ses  mœurs  et  son  état  économique 
H  infl lient  beaotroup  sur  la  ^ylution  à  donner  à  chaque  cas  particulier. 
"      Je  crois  qu  en  général  il  se  produit  dans  nos  sociétés  modernes 
un  double  mouvement*  A  mesure  que  les  individus  deviennent  plus 
forts  par  l'intelligenee^  le  capital,  ïc  sentiment  de  leurs  droits,  ils 
^      ont  besoin  de  plus  de  liberté  et  l'Ktat  doit  abandonner  ceHaines  po- 
^■sîtions  de  tutelle  qu'il  avait  oecupécÂ  préeédemmenL  D'autre  part^à 
^m  mesure  que  la  société  s'enrichit,  elle  exige  de  IKtat  un  certain  nom- 
^ï  hre  de  serv ices  dont  elle  n  éprouvait   pas  auparavant  le  besoin  ou 
qu'elle  ne  songeait  pas  à  se  procurer  parce  qu'elle  n'avait  pas  assez 
d'argent,  et  TEtat  accepte  de  nouvelles  fonctions- 

Pour  consacrer  les  anciennes  ou  accepter  les  nouvelles,  il  faut 
tsacniner  l'iuHuence,  directe  ou  indirecte^  visible  ou  invisible  tout 
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trabord,  que  ces  fonctions  peuvent  exercer  sur  l'ensemble  de  k  fore* 

productrice  du  pays,  et  faire  cet  examen  avec  Tesprit  qu'y  appoH^ït 
MUl  :  le  laissez-faire.  étant  le  droit,  est  la  règle;  à  TÉtat  de  prouver» 
dans  chaque  cas  particulier,  où  il  prétend  faire  une  exception  à  la 
règle,  qoe  son  intervention  est  bonne. 

M.  Levasseur  termine  en  disant  qu'il  a  émis  sur  cette  question  du 
rôlederÉtat  une  opinion  qu'il  croit  scientifique,  c'est-à-dire  dégagée 
des  préoccupations  que  chacun  peut  avoir  sur  la  politique  de  son  pays. 
Si  cette  opinion  rencontre  ici  plus  de  critiques  que  de  partisans, 
même  parmi  ceux  qui  ne  croient  pas  être  inutiles  à  la  société»  ai 
remplissant  des  ronctions  publiques  autres  que  celles  de  la  sécurilé» 
ou  qui  ne  craignent  pas  de  demander  parfois  que  F  État  fasse  des 
lois  libérales,  public  des  statistiques,  ouvre  des  bibliothèques,  c'est- 
à-dire  qu*il  excei-ee  une  action  dans  le  sens  qu'ils  regardent 
comme  le  plus  profitable  à  la  soeiété,  il  se  plait  à  penser  que  leur 
opinion  est  influencée  par  les  tendances  qu'ont  eues  très  souvent  les 
gouvernements  et  qu'a  particulièrement,  en  France,  le  gouverne- 
ment démocratique»  de  trop  intervenir  ;  s  ils  veulent  lui  montrer  le 
danger.  M,  Levasseur  les  approuve. 

M.  Nottelle  est  d'avis  que  rÊtat,  étant  1  administrateur  des  in- 
térêts communs  d'un  pays,  a  évidemment  le  devoir  de  gérer,  non  à 
son  profit,  mais  au  plus  grand  avantage  des  administrés. 

Ce  qui  commande  la  réduction  au  strict  nécessaire  de  ses  attri- 
butions !  c'est  qull  fait  moins  bien  et  à  plus  grands  frais  ce  que 
peut  faire  l'initiative  privée. 

Par  deux  raisons  :  1'  dans  les  entreprises  privées  les  respon- 
sabilités se  biérarchisent  naturellement,  tandis  que  dans  l'Ktat,  qui 
est  là  puî^isancCj  elles  s'évanouissent  à  mesure  qu  on  monte  Téchelle 
hiérarchique; 

2^  Les  hommes  composant  l'État  obéissent  plus  ou  moins  à  In 
tendance  innée  chez  rbomme  de  donner  la  préférence  à  son  Lnlérct 
personnel  sur  Tintérêt  général. 

En  outre,  cette  cause  des  abus  tend  sans  cesse  à  en  élargir  le 
champ.  Sous  la  poussée  des  intérêts  individuels  qui  se  meuvent  dans 
son  sein,  l'État  veut  tout  envahir 

Le  danger  qui  en  résulte  aujourd'hui  vient  d'arracher  à  M.  Herbert 
Spencer  le  cri  d'alarme  qui  a  retenti  en  France. 

Il  y  a  difllculté  extrême  à  réagir.  On  a  contre  soi  TÉtat  et  les  po- 
pulations, à  la  fois  ses  victimes  et  ses  complices.  Voici  le  moyei 
que  M.  Notelle  croit  le  seul  efficace. 

Il  y  a  une  fonction  que  l'Etat  seul  peut  et  doit  s'attribuer  :  ee^t . 
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coniuie  Ta  dit  M*  Ciiurtois,  de  pruduire  la  îiéeunté  contre  les  vio- 
lencest  et  les  Traudes  du  dehors  et  du  dedans.  Dans  cette  fonelion 
refit n'nl  t'^videmment  un  eertaîn  nombre  de  sierviees  spéciaux  quî  en 
«ont  de  réelles  dépendances. 

Dans  !es  fonctions  où  l'État  doit  coHahorer  avec  rinitiative  privée, 
il  est  prt-s(|ue  impossible  de  préciser  sa  part  attributive,  Liquelle, 
iraillenrs^  n'est  pas  la  même  dans  tous  les  pays. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  ce  qui  est  urgent  aujourd'hui,  c'est 
d*exaiiiîner  l'ingérence  de  FÉtat  dans  les  rapports  sociau^i  d*où  elle 
dàit  être  rigoureusement  exclue. 

Des  résultats  désastreux  nous  prouvent  que  l'État,  en  altérant  par 
des  conditions  arbitraires  les  rapports  naturels  spontanément  créés 
par  le  travail  sous  sa  double  forme  de  production  et  d'échange,  y 
apporte  la  perturbation  et  la  stérilité. 

U  viole  ainsi  la  liberté  et  la  propriété.  Sous  prétexte  de  protection, 
il  constitue  au  profit  de  quehjues-uns  des  privilèges  payés  par  les 
masses  productives. 

Corame  palliatif  aux  troubles  économiques  engendrés  par  les  prî- 
vilèj^es,  ou  en  crée  de  nouveaux.  Ils  âe  généralisent ,  ils  passent  à 
réittt  de  manie.  Voilà  que  les  masses  ouvrières,  à  leur  tour,  en  ré- 
clament en  leur  faveur;  et  nous  voyons  l'État  peu  à  peu  acculé  à 
cetii-  situation  absurde, impossible  :  créer  des  privilèges  pour  le  plus 
jn^nd  nombre* 

Le  protectionnisme  est  aujourd'hui  le  type  de  l'ingérence  malfai- 
sante de  l'État. 

Pour  ramener  F  État  à  rimpartialité  loyale,  —  que  lui  comman- 
dent impérieusement  les  conditions  modernes,  —  le  seul  moyen 
enieace  est  la  suppression  du  protectionnisme. 

Le  procédé  d'opposer  l'intérêt  des  consommateurs  à  celui  des 
producteurs  n'a  pas  réussi.  Il  faut  en  essayer  un  autre. 

Apportons  la  preuve,  très  facile  à  faire  et  à  saisir,  que  Timmense 
majorité  des  producteurs  est  spoliée  au  profit  de  quelques  produc- 
teur* privdégiés.  Ce  mode  de  propagande  sera  facilité  par  les  cou* 
jéqueDces  que  produira  bientôt  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales.  Les 
économistes  devraient  saisir  cette  occasion  de  porter  au  protection- 
nisme le  coup  décisif  qui  épargnerait  â  la  société  d'inévitables  et 
prochaines  perturbations. 

BK  Paul  Leroy-BeatiHeu  croit  que  la  question»  est  pas  susi*eptible 

d'une  réponse  simple.  Il  est  t>ien  difficile  de  trouver  une  formule  où 

Ion  ftissc  tenir  toutes  les  attributions  de  l'État.  Il  pense  qu*en  réduisant 

ta  fonction  de  TKtat  au  soin  d^assurcr  la  sécurité  publique  et  privée, 

4*  smm^  r*  %inx*  —  t5  mars  Î885*  30 
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on  renrerme  dans  un  cadre  évidemment  trop  étroit,  gu1l  tend  à 
briser  et  qu*on  est  bien  obligé  d'élargir  pour  y  faire  rentrer  d'an- 
tres attributions.  I^our  lui,  la  question  est  seulement  de  savoir  si  en 
France,  et  d'une  manière  plus  générale,  dans  les  Etats  modernes, 
on  doit  élargir  encore  les  attributions  de  rËtal,  ou  s  il  faut,  au 
contraire,  les  restreindre  ;  et  au  risque  de  n*être  pas  «  dans  le 
momement  Jr,  il  n'bésite  pas  à  se  prononcer  pour  ce  dernier  parti. 
Bans  doute,  il  est  certaines  fonctions  autres  que  la  garantie  de  la 
sécurité,  quon  ne  peut  refuser  à  TEtat.  car  elles  sont  nécesssaires 
et  lui  seul  peut  les  remplir,  Ainsi^  TÉtat  représente  seul  la  per- 
manence, la  perpétuité;  lui  seul  peut  pourvoir  aux  intérêts  de  Va- 
venir^  dont  les  individus  ne  tiennent  pas  toujours  assez  de  compte. 
Lui  seul  peut  empêcher  îa  destruction  on  ordonner  la  restauration 
des  forets,  faire  exécuter  les  travaux  propres  à  prévenir  les  inonda- 
tions, à  maintenir  le  climat  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à 
Tagricultiire,  conserver  enfin  le  patrimoine  héréditaire  de  la  nation. 
L'Etat  est,  en  outre,  le  protecteur,  le  défenseur  naturel  des  faibles. 
Il  est  dans  son  rôle  lorsqu'il  fait  des  lois  pour  réprimer  les  abus  que 
les  parents,  tuteurs  et  patrons  peuvent  faire  de  leur  aulorité  sur  les 
enfants,  sur  les  mineurs;  mais  même  dans  racquittement  de  cette 
tAche  TEtatdoit  apporter  de  la  discrétion  et  de  la  modération»  pour- 
voir simplement  au  nécessaire,  à  ce  que  des  enfants  ne  soient  pas 
assujettis  à  un  travail  prolongé  avant  Tâge  de  12  ou  13  ans,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  vouloir  réaliser Tidéal  sur  cette  terre;  il  sort  tout 
à  fait  de  son  rôle  lorsqu'il  se  mêle  de  légiférer  sur  le  travail  des 
hommes  ou  des  femmes  adultes. 

On  ne  peut  non  plus  refuser  a  l'Etat,  et  aux  corps  collectifs  qui  lui 
sont  subordonnés  el  qui  procèdent  comme  lui  par  la  contrainte,  le 
droit,  nicrnç  le  devoir  de  prendre  soin  que  la  santé  publique  ne  soit 
pas  gravement  compromise  par  les  imprudences  ou  les  obstinations 
individuelles.  Il  peut  recommander,  même  prescrire  certiiines  règles 
générales  d*bygiènc,  certaines  précautions  pour  prévenir  les  épidé* 
mies  et  pour  en  arrêter  le  cours. 

Ouclle  que  soit,  du  reste,  la  fonction  qu'il  remplit,  TEtat  doit  tou- 
joni's  s'en  acquitter  avec  réserve,  avec  modestie,  en  se  souvenant 
qu'il  n'est  point  inraillible,  alors  même  et  surtout  alors  qu'il  s  agit  de 
mesures  concernant  la  santé  publique  et  riiygiène  ;  car  il  arrive 
souvent  qu*en  pareil  cas  son  intervention  trop  xélée  cause  plus  de 
mal  qu'elle  n*en  empéclie.  C'est  ce  que  l'on  a  pu  voir  font  récem- 
ment lorsque  les  gouvernements  se  sont  évertués  d'une  façon  si 
malencontreuse  à  arrêter  la  propagation  du  choléra*  C  est  ce  que 
Ton  a  vu  â  Paris  aussi,  il  n'y  a  pas  longtemps,  lorsque^  sous  pré- 
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t€\k'  (le  salubrîtéf  on  a  détruit  lies  cilé^^  dont  les  lisihitaiits  se  sont 
trciiîvés»  tlii  jour  au  lendemain,  sans  asile*  C'est  ce  que  Ton  a  vu* 
dans  uoe  sphère  un  peu  diiïerenle,  en  ce  qui  eimcernele  phylloxéra, 
quand  le  gouvernement^  eonliant  dans  un  eomrté  qui  avait  à  sa  tète 
le  premier  savant  de  France»  M.  Dumas,  a  fait  tous  ses  ^Mlbrts  pen- 
dant de  longues  années  pour  emptHdierla  plantation  des  plants  amé- 
rîeaîns  que  la  plupart  des  viticullenr^  considèrent  maintenant  eomme 
étant  le  principal  moyen  de  surmonter  le  mal.  Heureusement  T ini- 
tiative iudividuelleT  dans  nos  départements  méndionaux^  a  triomphé 
des  obstacles  que  lui  opposait  TÉtat.  Ainsi,  l'on  ne  saurait  trop 
prêcher  à  VÉtat  la  modération  dans  rexerciee  même  de  celles  de  ses 
prérogative!!  qui  sont  réputées  les  plus  indispensables.  Et  U  y  en  a, 
en  somme,  bien  peu  qui  le  soient  absolument,  si  Ton  veut  rei^arder 
les  choses  de  près.  La  sécurité  même  a  pu  dans  certains  états  de 
civilisation  être  assurée,  à  la  rigueur,  autrement  que  par  TEtat  :  ce 
soin  a  pu  être  confié  à  des  corps  libres,  organisés  ad  hoc^  comme 
l'était  autrefois  en  E&pagne  la  sainte  Hermandad,  comme  le  sont 
<?ncore  en  Angleterre  les  «  eonstables  spéciaux  >»,  Il  n*y  ^  ^^^^  guère 
<!' attributions  de  TEtat  qui  soient  rigoureusement  nécessaires  :  il  y 
41  des  habitudes  prises  dont   il  faut  tenir  compte,   mais  li  faut  se 

» -garder  d'en  prendre  de  nouvelles,  ou  de  laisser  sinvétérer  celles 
-*qui  existent.  lorsqu'elles  n'ont  pas  encore  de  profondes  racines- 
Ainsi,  M,  LeroydJeaulieu  ne  voit  pas  sans  inquiétude  les  rapides 
empiétements  de  l'État  dans  le  domaine  de  Finstruetion.  Il  ne  voit 
guère  d*enseignement,  de  quelque  degré  que  ce  soit,  depuis  le  plus 
élémentaire  jusqu*au  plus  élevé,   qui  ne  puisse   être    donné  par  des 

t  particuliers,  par  des  associations,  aussi  bien  et  mieux  que  par  TEtat. 
Il  Cite  plusieurs  exemples  de  grandes  institutions  scientifiques,  d'uni- 
versité*, d  écoles  fondées  et  entreteinics  par  rinitiativc  et  par  la  li- 
béralité privées,  en  Angleterre,  aux  Ktats-Unis,  en  France  même,  et 
Iqui  ne  manqueraient  pas  de  se  multiplier  si  l'État  ne  s'était  arrogé 
le  monopole  de  la  direction  des  intelligences. 
En  France,  l'un  des  établisse meuts  qui  jouissent  de  la  plus  grande 
considération  et  de  la  plus  grande  inlïuence^  1  Ecole  libre  des  sciences 
politiques,  est  une  fondation  privée.  Il  en  a  été  de  même  de  T École 
centrab*  des  arts  et  manufactures,  de  même  de  rj>ole  Monge^  Des 
particuliers,  <lans  ces  derniers  temps,  ont  fondé  des  observatoires,  et 
les  plus  beaux  instruments  dont  se  soit  enrichi,  dans  ces  derniers^ 
b  temps,  notre  grand  Observatoire  de  Paris  sont  des  dons  privés ,  Ccr- 
V  tainemeiit^  laissée  k  l'initiative  lilHY\  l' instruction  primaire  se  serait 
répandue  un  peu  plus  lentement  qu*avec  l'aide  de  TÉtat,  mais  elle 
aurait  fini  par  pénétrer  partout,  et  Ton  aurait  épargné  à  TÉtat  de* 
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dinkultési  inîiombï'abks.  Cette  question  île  rins^truclion  primaire  estel 
resteni  le  pfusgnimi  soijcule  l'Etat,  Tous  les  esprits  siOJit  divîs^^s  dîms 
la  société  moderne.  L'État  doitdone  respecter  les  diverses  apinîons; 
il  lui  e^t  impossible  de  le  faire  dans  renseignement.  Ainsi,  le  conseil 
municipal  de  Paris  a  émis  dernièrement  un  vote  douth  conbéquence 
devait  être  que  les  mots  de  Dieu,  âme,  prière  et  beaucoup  d'aiitre$ 
ne  devaient  plus  figurer  dans  les  livres  scolaires.  C'était  montrer 
coml)ion  l'Etat  est  peu  fait  pour  être  éducateur. 

Il  faut  remarquer  que  TÉtat,  qui  représente  la  permanence  cl  la 
perpétuité,  est  lui-même,  cbez  les  peuples  modernes,  tout  ce  qu'il  y 
a  m  plus  changeant;  c'est  T instabilité  niéoK%  puisque»  en  somme,  il 
s'incarne  dans  uu  personnel  gouvernemental  soumis  à  toutes  les  vi- 
cissitudes de  la  politique,  et  qm  change  du  tout  au  tout  à  de  courts 
intervalles.  On  jait  des  lois,  on  en  fait  sans  cesse;  mais  les  lois  que 
Ton  est  le  plus  empressé  à  faire  ne  sont  pas  d'ordinaire  les  plus  uti- 
les; elles  n'ont,  le  plus  souvent,  pour  but  que  de  modifier  des  lois 
antérieures  rendues  par  le  parti  qui  était  la  veille  au  pouvoir,  en  at- 
tendant qu'elles  soient  elles-mêmes  uiodifiées  par  le  parti  qui  ^era 
au  pouvoir  demain, 

L'Etat  a  cependant  encore  un  rôle  important  ;  il  a  à  «  dire  le 
droit  »>y  à  créer  des  formules  pour  les  contrats.  H  existe^  à  la  vérité, 
ou  il  a  existé  des  sociétés  où  le  droit  s'établissait  par  des  coutumes 
i(ili,  à  lalongue,  prenaient  force  de  loi  (c'était  l'idéal  de  feu  Le  Play); 
mais  les  sociétés  modernes  ne  s'accommodent  plus  du  droit  coutu- 
mier;  elles  préfèrent  des  lois  écrites  et  accordent  sans  difficulté  à 
rÉtat  le  pouvoir  de  régler  même  les  condition:*  d'existence  de  la  fa- 
mille, la  transmission  des  biens,  etc,  ;  pouvoir  énorme  dont  il  im- 
porte que  f  État  n'use  qu'en  se  conformant  lui-même  â  ces  lois  !supé- 
rieures  que  Montesquieu  défmit  admirablement  «  les  rapports  uécet- 
sa  ire  s  qui  résultent  de  la  nature  des  choses,  j^  On  a  voulu  poser  eo 
règle  qu'en  debors  de  ses  fonctions  liabituelles  et  réputées  indispen- 
sableSf  TEtat  doit  se  charger  des  services  qu'il  peut  accomplir  mieux 
que  findustrie  privée.  Mais  M.  Leroy-Beaulieu  trouve  cette  doctrine 
singulièrement  dangereuse.  Qi^i^ud  même  il  serait  prouvé  —  ce  qui 
n'est  pas —  que  TÉtat  exploiterait  mieux  les  chemins  de  fer,  les  as- 
surances, M,  Leroy-Beaulieu  ne  consentirait  pas  qu'il  le  fit.  11  y  a, 
en  effet,  quelque  chose  qui  est  très  supérieur  a  un  procédé  technique 
quelconque,  c'est  riiabitude  de  l'initiative  individuelle  et  de  la  res- 
ponsabilité ;  c'est  la  variété  et  la  souplesse  dans  la  ^  ie  nationale. 
S'agit-il  des  caisses  d'épargne  ?  L'Etat  offre  sans  doute  aux  dépiK 
sants  une  entière  sécurité^  mais  en  absorbant  les  épargnes  et  les 
capitaux  de  la  nation  et  en  les  employant  à  des  usages  improductifs. 
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il  paralyse  le  crédit,  Tinflustrie»  l*espril  d'iiiitiiitive.  il  détourne  et 
i^ril  les  sourcei^  de  la  richesse.  En  résumé,  il  y  a  de  nomlirenx  în- 
rnfivénîeiiK  e!  de  graves  dan^rers  à  étendre  les  attjiïjiitionsde  l'Ktat  ; 
Il  y  a  tout  avantage  h  les  reslreiiidre  le  plus  possiUîe  ;  on  peut  être 
assuré  que  dans  ee  sens  aucun  excès  nVst  à  eraîn<lre. 

M.  G*  de  Molînarî  est  d'avis  que  la  question  des  attributions  de 
rÉtat  est  trop  vaste  pour  être  traitée  dans  toute  son  étendue;  il  fau- 
drait d'alwrd  Ta  cireonscrire  à  ses  limites  naturelles,  en  évitant  de  la 
joindre,  eomme  on  Ta  fait  dans  la  dernière  séance,  à  celle  du  mode 
de  eimstitutjoû  de  lÉtat.  A  cette  occasion,  M.  Limousin  a  adressé  h 
l'orateur  une  grave  imputation  :  celle  d'être  un  anarefiiste.  t>  n'est 
du  reste  pa-^  la  première  fois,  et  ee  n  est  pas  non  plus  la  première 
fois  que  lorateur  proteste  contre  cette  accusation,  mais  i\L  Limousin 
insiïtte.  La  situation  de  l'orateur  en  cette  affaire  n'est  pas  sans  ana- 
logie avec  celle  du  Médevùi  maîgrè  lui,  11  est  un  anarehiate  maffirè 
hti.  L'accusation  de  M,  Limousin  se  fonde  sur  ce  fait  (|ue  Vorateur 
assigne  pour  liasc  au  principe  d*autorité  la  souveraineté  individuelle 
et  non  la  souveraineté  du  peuple  ;  mats  en  admettant  même  qu'il  se 
Irtunp^,  peut-cm  en  conelure  qu'il  veuille  supprimer  Tautoritc  et  vouer 
la  fiociélé  h  ranarehle  ?  Les  Ihéorieiens  de  la  souveraineté  du  peuple 
n'oni-ils  pas  été  accusés  aussi  par  les  tliéorieiens  du  droit  divin  de 
vouloir  supprimer  le  principe  d  autorité?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  ques- 
tion des  attritjutions  de  l'État  est  complètement  distincte  de  celle  de 
sa  tHtnîitilution.  Gomme  toutes  les  autres  entreprises,  un  gouverne- 
oient  a  **es  attrdnitions  naturelles,  qui  sont  les  mêmes >  soit  qu'il 
^'appuie  sur  le  principe  rlu  droit  divin,  de  la  souveraineté  du  peuple 
un  delà  souveraineté  individuelle»  et  quelle  que  soit  sa  forme,  mo- 
nnrebie  atisolue,  constitutionnelle,  république  oligarchique,  démo- 
cratique,  etc.,  etc.  C'est  comme  une  banque  qui  a  certaines  attribu- 
tions, telles  que  rémission  des  tnllets,  Tescompte,  les  dépôts,  qu'elle 
soit  élatdie  sons  le  régime  du  monopole  et  du  privilège,  ou  sous  le 
régime  de  la  liberté.  Uti^H^»  ^^^n*  dor»c  les  attributions  naturelles  de 
TKtàt?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rechercber,  selon  Tora- 
leur,  quelles  sont  actuellement  les  attributions  des  Ktats  civilisés,  et 
examiner  b*st]nelles  doivent  être  considérées  comme  leur  appartenaTit 
tiaturellement,  et  lesquelles  sont  parasites.  Ces  attributions,  on  peut 
le^  partager  en  deux  grandes  catégories,  L'Etat  est  un  assureur  et 
un  tuteur.  A  titre  d  assureur,  ses  fonctions  consistent  a  garantir  la 
tie,  la  pnqirîélé  et  la  liberté  des  individus,  contre  toute  atteinte  in- 
lérteurc  et  extérieure*  C'est  là  une  attribution  naturelle  et  essentielle 
que  touA  les  économistes  s  accordent  à  lui  conférer.  Il  n'y  a  entre  eux 
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aucun  dbsetitîmetii  sur  cette  questiou,  quelque  diverses  que  puissent 
être  leurs  uUes  sur  le  mode  de  coiistitiition  et  de  fonetlonnenieut  des 
giiuvt*ruuineiits.  C'est  Uïi  point   qu'on  peiil  tenir  pour  acquis  et  sur 
lequel  il  n*y  a  pas  lieu  de  diseuter*  Mais  si  les  économistes  sunt  d'aç- 
eord  sur  la  question  de  TÉtat  assureur»  ih  ne  le  sont  point  sur  celle 
de  VHtat  tuteur,  La  tutelle  de  l'Etat  s'étend  et  va  tous  les  jours  sV- 
tendant  davantage  à  un  uomt>re  iuQni  d'objets.  C'est  à  titre  de  tu- 
teur que  l'Mtat  protège  rinrlustrie  au  moyen  detariTs,  de  subventroQS 
et  de  primes;  qu'il  protège  la  littérature^  la  musique  et  même  la 
danse,  en  subventionnant  les  théâtres,  en  établissant  des  académies 
et  des  eonservatoires  ;  c'est  encore  à  titre  de  tuteur  qu'il  intervient 
dans  rcnseignementj  —  parce  qu'il  suppose  que  les  pères  de  famille 
n*out  [jas  la  capacité  néeessaire  pour  choisir  les  iustituteurs  de  leurs 
enfants  et  leur  faire  donner  une  instruction  utile;  c*est  comme  tuteur 
qu*il  se  charge  de  la  fabrication  de  la  monnaie,  du  transport  des 
lettres  et  des  petits  paquets,  des  dépêches  télégraphiques,  auxquels 
il  va  joindre  bientôt  les  communications  téléphoniqnes  :  qu'il  inter- 
vient dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  soit  qu'il  les  construise  et 
les  exploite  lui-même,  soit  qu'il  eu  attribue  le  monopole  à  des  com-. 
pagnies  qu'il  réglemente  plus  ou  moins  étroitement  et  qu'il  surveille 
plus  ou  moins  attentivement  :  qu'il  inten  lent  en  matière  de  crédit 
en  accordant  a  nue  banque  le  privilège  exclusif  de  rémission  des 
billets,  en  se  chargeant  des  dépûts  des  caisses  d'épargne,  etc.;  quîl 
subventionne  les  cultes,  qu  il  réglemente  les  assoeiationSi  et  que 
Siiis-je  encore?  Toutes  ces  interventions,  toutes  ces  tutelles  sont  mo- 
tivées par  la  nécessité  de  suppléer  au  défaut  de  capacité  des  indivi» 
dus  ou  h  leur  impuissance  à  établir  des  sers  ices  indispensables,  ou  bien 
encore  par  la  nécessité  de  les  protéger  contre  Toppression  de  mono- 
poles plus  ou  moins  authentiques,  comme  aussi,  dans  le  cas  delà 
littérature,  de  la  musique  et  de  la  danse,  d 'empêcher  le  niveau  es- 
thétique de  la  nation  de  s  abaisser.  Ne  disait-on  pas,  dans  l'enquête 
sur  les  théâtres  de  18-19,  que  la  liberté  des  entreprises  dramatiques 
nous  ramènerait  aux  jeux  du  cirque  et  aux  luttes  de  la  Barrière-du- 
t^ombat?  Eh  bien  !  si  Ton  étudie  les  opinions  des  économistes  sur  ces 
branches  multiples  de  la  tutelle  de  TEtat,  on  s'aperçoit  qu*ils  sont 
extrêmement  divisés;  que  sHîs  sont  presque  unanimes,  par  exemple,  à 
repousser  la  protection  de  1  industrie,  ils  le  sont  beaucoup  moins 
quand  il  s^agit  de  l'inten  ention  de  l'État  dans  renseignement;  qu'un 
bon  nomtïrc  d*entre  eux  croient  à  la  nécessité  de  l'intervention  de  TKtat 
en  matière  de  chemins  de  fer,  un  plus  grand  nombre  à  cette  néees- 
ëité  pour  le  transport  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques,  sans 
parler  du  reste.  Que  devrions-nous  donc  faire^  sinon  pour  nous  met* 
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tre  d'accord,  chose  rlifricile,  an  moins  pour  eonstaler  quelles  sont 
snr  les  dUTérentes  branches  de  ririterveution  de  rÉiat  les  opinions 
dorninantes  parmi  nou^?  Nous  devrions  les  examiner  séparément, 
une  H  une,  en  étudiant  dans  chacune  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  Tintervention.  Cet  examen  fait,  nous  aurions  en  quelque 
sorte  rinventaire  de  Topinion  des  économistes  sur  là  question  des 
attrihntions  de  TÉlat. 

Ponr  ee  qtii  concerne  roratenr,  il  n'accorde  à  l'Etat  que  les  Tonc- 
tions  d'assureur;  il  lui  refuse  absolument  celles  de  tuteur.  Il  se  con- 
tente de  présenter  à  Tapput  de  cette  opinion  deux  simples  observa- 
tions :  la  première,  c'est  qu  a  mesure  que  l'État  étend  le  cercle  de 
ses  attributions  et  de  ses  fonctions^  il  devient  moins  capable  de  les 
remplir.  Supposons,  dit-il,  quune  Compagnie  de  chemins  de  fer,  qui 
a  pour  attribution  naturelle  de  transporter  des  voyageurs  et  des  mar* 
ehandises,  se  mette  â  fabriquer  elle-mt^me  ses  locomotives  et  ses  wa- 
gons: qu  elle  se  mette  encore  à  exploiter  des  mines  de  fer,  des  hauts- 
fourneaux  et  des  charbonnages,  sons  le  prétexte  qu'elle  consomme  du 
fer  et  du  charbon;  qu'elle  produise  du  blé  et  fabrique  du  pain  ponr  la 
nourriture  de  ses  ouvriers,  n*est-il  pas  clair  qu'à  mesure  qu  elle 
étendra  et  diversifiera  ainsi  ses  opérations  elle  deviendra  moins  ca- 
pable de  remplir  économiquement  ses  fonctions  naturelles?  N*en  est-» 
il  pas  de  même  pourTÉtat?  Si  la  police  devient  de  plus  en  plus  însuf- 
Usante,  la  justice  de  plus  en  plus  lente  et  chère ^  n*est-ce  point  parce 
que  rÉtat  au  Heu  de  s'occuper  exclusivement  de  ces  services  esseu- 
Hicls,  éparpille  son  attention  et  ses  forces  sur  une  infinité  d*autres? 
La  seconde  observation,  qui  se  présente  à  Tesprit  de  l'orateur,  c*est 
que  dans  nn  pays  où  tous  les  citoyens  ont  été  déclarés  politique- 
ment majeurs  et  capables  de  s'occuper  des  affaires  dcTEtat,  on  les 
raite  de  plus  en  plus  comme  sils  étaient  économiquement  mineurs 
et  incapables  de  s*occuper  de  leurs  affaires*  L*orateur  voudrait  donc 
enlever  à  l'État  toutes  ses  attributions  de  tuteur  pour  le  réduire  à 
celui  d*assiireur,  c'est-à-dire  à  la  garantie  de  la  propriété  et  de  la 
liberté  des  personnes.  L*Ktat  gendarme,  voilà  son  idéal  î  11  établit 
toutefois  une  exception,  laquelle  même  n'en  est  pas  nne^  en  faveur 
des  mineurs,  qui  sont  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes»  Il  est 
partisan  des  lois  qui  limitent  la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les 
manu  factures»  quoiqu'il  ne  se  fasse  aucime  illusion  sur  la  capacité  et 
le  ïèle  de  TÉtat  à  faire  observer  ces  lois  ;  il  va  même  plus  loin,  en 
matière  de  protection  des  mineurs  qu/un  certain  nombre  de  ses  col- 
lègues, et  il  rappelle  à  ce  propos  la  discussion  qnll  a  soutenue,  il  y  a 
vingt-cinq  ans^  contre  son  confrère  et  ami  M,  Frédéric  Passy,  au 
snjet  de  renseignement  obligatoire.  S'il  n'est  partisan  ni  de  la  gra- 
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tuité  ni  {le  la  laïcité  à  outrance  de  renseignement,  il  est  d  avis  que 
les  parents  ont,  dans  Tétat  actuel  de  la  société,  l'obligation  natureUe 
de  donner  à  leurs  enfants  un  minimnm  d'instruction,  et  que  Tl^tat  a 
le  droit  de  les  y  contraindre,  en  sa  qualité  de  protecteur  de  ceux  qui 
sont  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes;  mais  là  doit  se  borner, 
selon  Torateur,  T intervention  de  l'Hat.  Il  n'ignore  pas  que  cette  opi- 
nion est  en  complète  opposition  avec  les  tendances  actuelles  des 
gouvernements  et  même  des  peuples,  et  que  nous  allons,  au  contraire, 
aujourd'hui,  à  un  ma^vimum  d*intervention  et  d'attributions  de  TKtat, 
autrement  dit  au  socialisme*  Si  nous  nous  laissions  entraîner  par  le 
courant,  nous  passerions^  nous  aussi,  au  socialisme  et  nous  devrions 
changer  la  dénomination  de  notre  société*  C'est  pourquoi  iorateur 
conclut  en  disant  qu'au  lieu  d'augmenter  les  attributions  de  TEtat 
il  faut  les  diminuer  et  se  rapprocher  de  plus  en  plus  ÛMminitnum. 

M<  E.  ÂlgiaTé  veut  répondre  à  une  assertion  deM.Nottelle,  disant 

que  la  société  doit  répandre  parmi  ses  membres  le  plus  de  bonheur 
possible.  Il  fait  remarquer  que  tout  le  socialisme  sort  naturellement 
d'une  semblable  formule.  Le  protectionnisme,  en  particulier  y 
trouve  immédiatement  sa  justificalion, 

M.  de  Molinari  et  d'autres  orateurs  ont  dit  qull  faut  e^vaminer 
chaque  cas  en  particulier.  M.  Alglave  croit  qu1l  est  possible  de  Tor- 
muler  un  principe,  de  dire,  par  exemple,  que  TEtat  doit  la  A't'curiV. 
la  t7#fliî7rf^^ aussi,  et  qu'il  ne  doit  que  cela.  Mais  il  ne  doit  pas  se 
charger  d'autre  chose,  sous  le  prétexte  qu'il  «  ferait  mieux  i>  que  les 
particuliers,  car  il  tuerait  alors  l'initiative  individuelle. 

En  dehors  de  cela,  VEtat,  reconnaissant  le  droit  de  propriété,  est 
maître  d'y  apporter  toutes  les  restrictions  compatibles  avec  Tétat 
des  mœurs. 

De  même  pour  la  protection  des  mineurs,  des  faibles  ;  mais  ce 
n'est  plus  là  une  attribution  <t  économique  », 

L'Etat  peut  a\ûîr  encore  à  intervenir  pour  des  œuvTCS  de  chanté, 
pour  la  protection  des  lettres,  des  arts,  de  la  danse,  parce  que  l'tvtut 
tient  à  ce  qu'il  y  ait  des  danseuses  et  des  hommes  de  lettres-  Mais 
Tavis  de  M.  Alglave  est  que  TEtat  a  tort  de  se  mêler  des  théâtres. 

Quant  à  linstruction  des  jeunes  générations,  l'intervention  de 
TËtat  ne  peut  se  justifler  qu  en  raison  des  intérêts  politiques  mis  lÀ 
en  cause. 

En  somme,  la  source  de  toute  richesse  est  l'énergie  des  caractii- 
res  individuels,  énergie  que  faction  gouvernementale  ne  peut  qu*af- 
iaiblir, 

M.  F  ré  d,  Passy  n'essaye  pas,  vu  l'heure  avancécj  de  résumer  la 
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dfiscysïium.  [\  aurait  cepeiiclfliit  quelques  réserves  à  formuler  à  pro- 
pos de  certaines  paroles  de  M.  Alglave,  spécialement;  par  exemple, 
au  sujet  du  principe  de  propriété,  M.  Passy  fait  remarquer  que  TÉtat 
ne  emj  pas  la  propriété,  mais  la  consacre  et  lapro^^e.  Mais  il  ne 
fiait  que  signaler  ce  point. 

M.  Fréd.  Pa&sy  préfère  insister  sur  \m  dernières  paroles  de  M.  Al- 
glftve^  sur  la  dernière  formule,  parce  que  là,  il  le  pense,  du  moins, 
tous  les  assista nts^  sont  d'accord,  sont  unanimes  pour  restreindre  le 
tôle  de  rÉtat*  Oui.  le**  attrihutions  de  TEtat  doivent  être  limitées  au 
ktrict  minimum. 

liln  outre,  on  Ta  bien  fait  remarquer,  —  si  Faction  de  l^Etat  est 
eeUe  d'une  personne  permanente,  il  faut  se  souvenir  que  l'État,  c'est 
«un  Monsieur  ?>,  c'est  un  individu  ayant  ses  opinions  personnelles, 
lies  erreurs,  sa  variabilité  individuelle. 

*  Kn  résumé,  rautorité  a  pour  principale  mi&sion  de  sauvegarder  la 
liberté,  la  sèctinté,  tout  en  assurant  la  proiectton  des  enfants  et 
des  (bibles. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

-Vf 

Le  Médacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort, 


OUV^AAOEi   FREâBNTÉS. 

Uimpét  sur  le  pain f  ki  réaction  proleetionniste  et  lus  réfultats  des 

traités  de  commerce ^  par  M,  Fouiïmbr  i>k  Flaix  ** 

HHêvi'jmml:  de  t agriculture.  Étude  et  soluttom  pratiqui's  des  prin- 
cipal fs  ffu^sfions  ûf/rtroles  dr  mitre  temp$^  par  M,  GEonriKs  Lafarguk, 
in-f-ç  une  préface  de  M,  P»  Juignealiî  *. 

Happort  fait  à  tAmtunblé^  natiofmk  comtitunntc^  le  21  août  1848^ 
au  nmn  de  son  Condté  darfriculture  et  de  crédit  fonder^  sur  le  projet 
de  décret  relatif  â  r  organisai  ion  de  VcmHtjnemcni  de  Vayriculture  en 
France^  par  ilïaïAUDtdu  CantalJ  ■. 

Smi/rne  et  VAsie  mineure  au  point  de  vue  écùnomique  et  commercial^ 
par  DKHKTaïus  GEORGiADÈi*  (de  Srayrne),  avec  préface  de  M,  AaTHun  Mam- 
aw  *.  (Lne  carte  et  un  plan.) 

La  t/m*Uion  sociale  et  V enquête  sur  la  eme  indmtrielic,  par  H<  Êd- 
MOKt*  Ville  Y  *► 


*  Pmh,  Guillaiiiuîu  ut  Cs  1&85,  îa*8. 
«  PaH^,  GiiUlciuiiih)  et  D\  lSâ5,  lu -8. 
="  P«rï>,  Hnchettc,  ISSj,  ia-l&. 

*  Paru,  A.  Chiéijc,  iÈSb,  in*8, 

*  Caen^  impr,  de  LeMaûC-Hnrdi4,  18f4t  iu-^S, 


«'■■'■ri»»»"  "•  T,X  ■>""  «"^  ,r  ro—^-w 
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RÉÎTKION   DU  18   FÉVRÎEft  1885. 


ÂDHISStON  DE  KOUTEAUX  MEMBRES, 

Coai^rMCATiONâ  :  La  cinquantième  anniversaire  de  la  Société  de  statmtiqnfi 
de  Ltiudres*  —  Projet  dïin  priï  ictiTntttîonal  à  di'cerucr  |>^r  la  Société  d*? 
statistique  de  Paris  en  1887*  —  L*étude  et  l'enseignement  de  k  stîitiatique 
mUilatré.  —>  La  statistique  dea  caisses  de  secours  pour  \m  mineurs, 

DlscdissiON  :  La  Crise  agricole  et  les  rem^dea  qu'elle  comporte*  {SuUeA 

La  séance  est  présidée  par  M,  D,  Wilson,  qui  supplée  M,  Léon  Say» 
président,  absent  pour  raison  de  santé. 
La  réunion  procède  à  radniission  de  membres  nouveaox, 
Sant   noniraéî?  membres  fondateurs  :  MM.  E.  Caries,  professeur  an 
Collège  Chaptaij  et  E.  Matbîcu,  avocat  à  la  Cour  d*appeK 

Sont  êlns  membres  titulaires  :  MM,  Cottîn-Angar»  directeur  de  !a  So- 
ciété d'assurance  mutuelle  de  Seine-et-Ojse  ;  Cbarles  Thîerry-Mieg^ 
membre  de  la  Société  d'écanomîe  politique;  Eugène  Lechartier,  publi- 
cîste. 

M»  Beaunn-Grfssier,  rapporteur  de  la  commission  des  comptes,  Ht  les 
eonci usions  de  son  Rapport  ^ur  les  eomptes  de  1834  Bi  sur  le  budget  de 
r exercice  de  1885, 

M.  CheyififOn^  au  nom  clu  Conseil^  donne  lecture  d'un  Rapport  sur  le 
projet  de  concours  pour  un  prix  international  k  décerner  par  la 
Société  en  1887.  Les  conclusions  de  ce  Rapport  seront  discutées  dans  la 
séance  du  18  mars. 

Le  Président  fait  part  h  la  réunion  de  rinvilatîon  adre?s*ïée  à  la  Société 
de  statistique  de  Paris  par  la  Société  de  stMïs tique  de  Londres,  qui 
doit  célébrer,  te  22  juin  proehain,  le  cinquantième  anniversairâ  de  sa 
fondation. 

M.  7*.  Lmm^  secrétaire  général,  rappelle  que  la  Société  de  statistique 
de  Paris  célébrera^  elle»  son  vingt-cinquième  anniversaire  dans  les  pre- 
miers jours  de  ce  même  mois  de  juin.  Il  donne  lecture  de  la  lettre  d'in- 
ntation  adressée  par  le  Bui'eau  aux  chefs  de  slatistique  et  autres  savants 
étrangers  eonfoqués  à  Paris  pour  cette  solennité. 

Lé  Secrétaire  général  dépûuUIe  la  correspondance  et  énumère  les  pu- 
httcations  reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  réunion, 

A  propos  d'une  brochure  sur  V Étude  et  Vensei^nentent  de  la  «f«fîs- 
Hque  militntre,  offerte  à  la  Société  par  M,  le  colonel  Chanoine,  Tau  leur 
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fait  re^siirJîr  taui  ririt^^rèt  qui   s'attache  à  une  bonne  statistique  de  U 
force  mililaire  des  États* 

Llmportarice  tle  la  statistique  mililaîre  a  été  depuis  longtemps  recon- 
nue en  Angleterre,  en  Prusse,  et  surLout  en  ïlussie  ofi  elle  forme,  depuis 
longtemps,  la  matière  d*un  cours  complet* 

Pour  ntontrer  par  quelques  exemples  combien  les  données  de  la  sla- 
listique  générale  s*appliquent  à  la  statistique  militaire j  on  peut  consta- 
ter qne  si  la  Bassie»  par  exemple,  avec  ses  80  millions  l^hahilanl!^,  ne  peut 
mettre  en  ligne  que  700.0(10  hommes,  e*esl  que  ses  ressources  flnancit^* 
res  ne  lui  permettent  pas  trentretentr  un  effectif  plus  considérable.  En 
Angleteire,  le  nerf  de  la  ;4uerre,  rargent^  est  abondant^  mars,  faute  d*une 
orgaïiisation  rationnelle,  elle  ne  peut  avoir  sous  les  armes  plus  de 
2O0»0<!lO  hommes.  Ailleurs,  ce  sont  des  chevaux  qui  niauquent,  ailleurs 
encore,  le  système  dÉfensif  peut  laisser  a  désirer. 

Toutes  ces  études  doivent  être  combinées  pour  se  rendre  compte  de 
la  force  «léfensive  et  ofTenshe  des  ÉLats,  et  rien  ne  doit  éti^e  négligi^ 
pour  donner  à  cette  force  son  maximum  d'utilité. 

D'après  ces  considérations,  on  peut  admettre  pour  la  statistique  milî- 
taire  trois  divisions  principales  : 

I.  Une  introduction  contenant,  au  point  de  Tue  militaire,  une  revue 
conipU'te  des  forces  fondamentales  de  l^tat  et  des  éléments  qui  le  con- 
stituent, pris  chacun  au  point  de  vue  de  riuflaencegénéraleqnlls  peuvent 
exercer  sur  la  force  militaire  de  l'ensemble  ; 

IL  L'examen  détaillé  des  forces  armées  de  terre  et  de  merje^î  moyens 
employés  pour  les  constituer,  les  équiper,  les  entretenir  et  les  préparer 
en  temps  de  guerre; 

IlL  LVxamen  des  situations  stratégiques  dans  lesquelles  se  trouve 
l'État  sur  tel  ou  tel  théâtre  de  guerre,  contre  telle  ou  telle  puissance,  en 
tenant  compte  des  objectifs  et  des  éventualités  les  plus  probables. 

On  ne  saurait  donc  trop  encourager,  en  France,  la  création  d*un  cours 
de  statistique  mililairej  analogue  à  celui  qui  se  fait  en  Russie,  et  qui  ite 
tardermt  pas  à  lui  èlre  supéiieur.  Il  y  a  là  une  nécessité  patriotique  sur 
laquelle  il  est  inutile  d'insister, 

M,  O.  Keller  prend  la  parole  pour  résumer  les  conclusions  d*uae  Sia* 
tisfique  des  caisses  de  secours  pmtr  les  mineurs,  publiée  à  la  suite  d'une 
enquête  entreprise  par  le  Ministère  des  travaux  publics,  sur  un  vœit 
émis  par  la  Société  de  statistique. 

Des  institutions  de  prévoyance  très  variées  fonctionnent  dans  les  houîl--* 
lères  françaises,  et  presque  tous  les  mineurs  sont  appelés  à  en  prolîter- 
La  plupart  des  compagnies  viennent  puissamment  en  aide  à  leurs  ouvrier s^ 
ainsi  qu'à  leurs  familles.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  ajouté  à  leurs  caisse?-^ 
de  secours  ordinaires  des  caisses  de  retraites  bien  dotées  et  dont  le  fonc- 
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lùnnement  présent*?  do  sérieuses  garanti(^s;  enfin,  le  semcc  médical  est 
organisé  de  manièi'e  h  s'étetidre  aux  malades  aussi  bien  qu^aiix  hiessés. 
Pour  donner  une  idée  nette  de  rimportance  des  sommes  qui  sont  con- 
sacrées aux  secours  pécuniaîi'es  et  au  service  raédicaï,  on  conslale  qu'en 
1882  le  montant  de  ces  secours  sVst  élevé,  en  ^Yance,  h  5,212,000  fr.; 
or,  comme  pendant  le  même  exercice  la  production  houiilèr^  s'est  élevée 
Ii20,6i)0,00fi  tonnes,  on  trouve  que  le  montant  des  secours  correspond 
è  25  centimes  par  tonne  de  charbou  extraite. 
Comme,  d'autre  part,   l'impét  proportionnel  établi   par   la   loi   du 

KTril  iM(t,  lequel  correspond  à  5  0/0  du  revenu  net  des  mines,  grève 
fue  tonne  de  combuslible  de  12  centimes  environ,  on  peut  dît-e  que 
es  Irais  de  secours  dont  il  s^agit,  sans  paHer  des  cités  ouvrières,  é%B 
Icoles,  des  allocations  gratuites  de  charbon,  etc.,  équivalent  au  moins 
an  double  de  Tinipôt,  et  représentent  par  conséquent  pbis  de  10  0/0  du 
revenu  net  imposable. 

La  moyenne  de  ces  secours  est,  pour  chaque  ouvrier  participant,  de 
17  Tr,  71  c,  ;  or,  si  Ton  compai*e  ces  résultats  à  ceux  de  la  Belgique,  où 
^s  caisses  -de  prévoyance  pour  les  mineurs  sont  depuis  longtemps  en 
pleine  activité,  on  voit  que  la  moyenne  en  ce  pays  n'est  que  de  33  fr.  20  c 
lar  tête.  Les  chi/Ti'es  pour  la  France  sont  donc  beaucoup  plus  élevés,  et 
fest  ce  qu'on  ignorait  complètement  avant  de  connaître  les  résultats  d^ 
fcotre  statistique* 

*  L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sui  la  crise  agricole» 
M.  iJuquesnet  déclare  que,  à  son  avis,  et  pour  le  moment  du  moins^ 
B  crise  agricole  est  loin  d^élre  aussi  intense  qu*on  le  prétond.  Et  d'abord 
llle  ne  porte  réellement  que  sur  le  Éroment,  c'est-à-dire  sur  une  seule 
le  nos  huit  réréales,  el  elle  n'alTecte  par  conséquent  qu'une  production 
le  lilS  millions  d'hectolitres  pour  une  récolle  totale  de  365  millions* 
fuant  au  prix  du  blé,  sa  diminution  a  été,  en  définitive,  peu  impor* 
înte,  puisqu'elle  n'a  pas  atteint,  dans  ces  dernléies  années,  plus 
le  10  0/0. 

,  Cet  équilibre  des  prix,  dont  la  principale  cause  est  dans  la  concur- 
ence  des  blés  étrangers,  et  principalement  de  celui  des  États-Unis  et  de 
i  Ilussîe,  if  en  est  pas  moins  un  symptôme  inquiétant  pour  l'avenir,  en 
fe  qu*il  ne  laisse  aucune  marge  à  Pagriculteur  pour  compenser  les  pertes 
|u'îl  éprouve  lorsque  le  prix  du  blé  descend  au*dessous  de  20  francs, 
'  A  cette  situation,  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  danger,  quels  re- 
lié des  propose-t-on  ?  Ils  sont  jusqu'à  présent  au  nombre  de  trois  : 
.  t^  Lue  élévation  sur  les  droits  de  douane; 

2i*  Une  diminution  de  prix  de  fermage,  et  celle  de  l'impôt  fixé  sur  les 
Ij'opri  é  tés  a  g  ri  co  I  es  ; 
^  30  L^amélioration  des  cultures. 
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il  ne  s^ra  pas  rlifflclle  de  prouver  que  ces  remfcdes  ne  sont  que  des 
palliatifs  et  ne  peuveiil  produira  creCTets  permtinc  nts. 

11  est  certain  (fabonl  que  TélévaUon  des  droïls  n'est  pas  en  mesure 
crarrôterla  concuiTence  étrangère.  La  produclîon  des  Étal â-Unis  et  celle 
de  la  nussie  dépassant  de  beaucoup  leâ  commandes  locales,  leurs  Idés 
peuvent  être  veiidus  à  tout  prix^  ce  qui  raut  encore  mieux  que  de  les 
laisser  perdre. 

L'abaissement  du  prix  de  fermage  pourra  produire  un  effet  transi* 
toîre^  mais  que  peut  cet  abaissement  contre  des  pays  où  la  valeur  des 
tenues  est  presque  nulle  et,  par  conséquent,  le  prix  du  fermage  tout  à 
fait  insignifiant? 

En  (In,  les  progrès  de  TagnculLure  peuvent  produire  desbénéiîces  pas- 
sagers, mais  nos  concurrents  ne  tarderont  pas  à  réaliser  chei  eux  les 
mêmes  progrès  en  empruntant  nos  méthodes  et  nos  procédés,  et  tout 
sera  à  recommencer» 

£n  ce  qui  le  concenie,  Toraleur  pense  qu'il  y  a  Heu  de  favoriser,  en 
France,  Te^itensioa  des  cultures  et  des  productions  pour  lesquelles, 
grâce  h  son  climat  et  à  son  heureuse  position,  elle  n*a  à  craindre  aucune 
ooncun^ence  posi^ible. 

On  peut  citer  à  cet  égard  la  production  des  volailles,  celle  des  ceujs, 
celle  des  primeurs,  celle  des  fruits,  etc.  Il  y  a,  dans  ces  productions,  des 
ressources  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas  été  exploitées  d'une  manière 
assez  générale.  Mais  avant  de  se  décider  dans  le  sens  d*une  augmenta- 
tion  de  ces  produits,  iî  serait  nécessaire  que  les  agronomes  pussent  éta* 
blir  une  statistique  exacte  des  terres  à  céréales  qui  peuvent  se  pièter  à 
une  transformation  en  bois,  en  prairies  et  en  cultures  diverses  analogues 
à  celles  qui  viennent  d'être  citées* 

M,  de  Saiii^age  donne  lecture  d'une  note  dans  laquelle  il  cherche  à 
démontrer  les  points  suivants  : 

1^  L'exajjération  des  fiimurt?^  n'a  qu'une  influence  limitée  sur  les  quan- 
tités produites,  et  diminue  senmblement  le  bénéflce  à  Fhectare; 

2*  Les  spéculations  animales  dans  les  exploitations  de  culture  inten- 
sive, c'est-à-dire  dans  celles  où  il  n  y  a  pas  de  prairies  natureHes,  iloi- 
vent  être  étudiées  avec  le  plus  grand  soin,  sous  peine  d*oeca&ioimer  des 
pertes  considérables  ; 

3^  La  valeur  des  paille  s  j  laquelle  varie  de  IS  à  40  0/0  de  la  râleur  tatale 
de  la  récoîle,  contribue  dans  une  foite  proportion  à  réiévation  ou  à 
rabaissement  du  prix  de  revient.  Elles  doivent  donc  mitrer  en  ligne  de 
compte  dans  l'évaluation  des  bénéfices  résultant  de  la  culture  céréale. 

Le.*  chifTres  précis  sur  lesquels  M.  de  Sauvage  s'appuie  sont  de  ceux 
L^liécessaii'ement  consulter  pour  apprécier,  dans  chaque  ex- 
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ftlottalion^  la  siLualîon  de  Tagnculturef  et  se  rendra  compte  exaciemeni 
4e  retendue  de  la  crise  qu'on  voudrait  conjarer. 

Passant  au  second  sujet  inscrit  à  l'ordre  du  jour  :  la  Question  coio- 
niale^  M-  Cemîer  expose  les  vues  {tiénéraïâs  sur  lesquelles  la  disciissîon 
pourra  s*ouvrîr, 

M.  Cerisier  regrette  de  n^avoîr  pas  donné,  dans  la  conférence  qu*il  a 
faîte  sur  les  colonies  françaises,  une  place  suffisante  a  la  siatîslîquef  et 
il  eipose  un  prograninie  de  queslîons  en  quatre  parties^  qui  lui  parais- 
Mni  devoir  embrasser  tous  les  faits  qui  se  rapportent  à  la  question  totô- 
ble. 

L'heure  étant  trop  avancée  pour  entamer  cette  importaute  iliscussion, 
M.  Cerisier  se  contente  de  faire  défiler  sous  les  yeux  de  rassemblée  de 
nombreuses  projections  produites  par  Tappareil  MoUeni,  projections 
qu'il  décrit  sommairement  au  fur  et  à  mesure  de  leur  apparition. 

I^  question  de  la  Colonisation  est  inscrite  h  Tordre  du  jour  de  la  séance 
^lu  18  mnrs,  avec  la  suite  de  la  discussion  sar  la  question  agricole, 

M*  de  Grisenoy  doit  également  donner  un  compte  rendu  de  la.der- 
«liera  Statistique  financière  des  communes  de  la  France. 
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SESSION    D£    18S5. 

Le  Congrès  annuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  présen* 
'^ail,  cette  fois,  un  intérêt  exceptionneL  car  il  s'ouvrait  à  la  veille  du 
^:^rand  débat  attendu  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  question  du  blé< 
-Quelques  semaines  auparavant,  du  reste,  la  Société  avait  tenu  dans  la 
~3alle  de  la  Société  d^horticulture,  rue  île  Grenelle,  des  assises  spéciales, 
^^fln  de  stimuler  lardeur  des  partisans  de  la  taxe  sur  les  céréales  et 
-d'encourager  les  revendications  acharnées  des  prétendus  amis  de  la  cul- 
«ture  française*  Aussi  était-il  facUe  de  prévoir  que  la  greal  attruction  du 
*<k>ngrès  de  1885  serait  la  manifestation  solennelle  des  nombreux  mem- 
bres de  la  Société  des  agriculteurs  en  faveur  de  Télé vat ion  des  droits 
:^stir  ie  blé  et  autres  graine  étrangers > 

Cest  le  Itrudi  y  février  que  la  session  a  été  ouverte,  à  rHàtel  Conti- 
^«leolal,  par  un  discours  de  M.  de  Dam  pierre,  président  de  la  Société.  Le 
-*iiscours,  comme  de  juste,  n'était  qu'une  énergique  protestation  au  nom 
4e  l'agriculture  qui  réclame,  dit- on,  les  droits  compematfiurs  seuls 
^«apables  de  la  sauver.  Mais,  —  et  le  passage  est  à  signaler  ix  ceux  qui 
^  figurent  en  avoir  fini  avec  les  réclamations  des  proteclionmstes  parce 
'Qu'ils  ont  votéSfr,  sur  le  blé,  6  fr.  sur  la  farine,  etc.,  «>  mais  M.  h' 
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marquis  de  Dampierre  îijoutait  cette  dédaration  signiflcatlire  :  n  Qu*îl 
i  soit  bien  f^nleTi<lu,  Messieurs,  que  tout  ne  sera  pas  dit  si  vous  obtenez 
«  les  droits  eompeitsateurs  que  tous  demander  mijourd^hui,  il  nous 
H  faudra  agir  et  protester;  nous  agirons  et  nous  protesterons  tant  que 
R  nous  n'aurons  pas  vu  la  fin  du  régime  économique  (le  prétendu  libi'e* 
a  échange  actuel)  qui  conduit  notre  pays  à  la  ruine  et  qu'une  expémncfi 
«  de  vingt-cinq  ans  suffit  k  faire  juger...  » 

La  question  du  blé»  on  le  voit»  n*est  pour  les  protection  niâtes  qu*UTi€ 
entrée  en  campagne.  Comme  nous  Tavons  dit  sourent  dans  ce  joumalp 
ils  ont  simplement  placé  les  agriculteurs  à  ravant-garde. 

Résumons  rapidement  les  résultats  des  discussions  générales  des 
membres  du  Congrès,  discussions  qui  ont  commencé  dans  la  séance  du 
mardi  10  février^  par  un  long  débat  sur  la  rt'foïine  des  taiifs  de  douane. 
Inutile  de  l'eproduire  ou  même  d*analyser  ce  débat,  auquel  on  s*est 
attardé  sans  grand  profit,  caa*  tout  le  monde  en  connaissait  bien  d*avance 
la  conclusion.  Disons  seulement  qu'il  s'était  clos  par  un  vœu  qui  de- 
mandait les  taxes  douanières  que  voici  :  froment,  méteil,  épeaulre,  Sfiv 
par  quintal  ;  seigle,  avoine,  orge,  maïs,  3  fr.  ;  farine  de  toute  nature, 
9  fr.  ;  moutons,  par  télé,  7  fr*  ;  bœufs,  GO  fn  ;  vaches,  40  fr*  ;  poi'cs, 
15  fr.  ;  porcs  de  lait,  3  fr.  ;  viandes  fraîches,  20  fr.  IfS  100  kîL  ;  viandifS 
salées,  15  fr.  La  Chambre  des  députés  n'a  pas  donné  entière  satisfac- 
lîon  à  ce  vœu,  en  ce  qui  concerne  les  céréales  ;  espérons  qu'elle  sera 
encore  plus  raisonnable  en  ce  qui  regarde  le  bétail  étranger  et  les?jaii- 
des  importées. 

L'assemblée  des  Agriculteurs  a  également  demandé  l'emploi,  au  profit 
de  ragriculture,  du  produit  des  droits  ci-dessus,  avec  l'abrogation  de 
toutes  les  mesures  favorisant  la  concurrence  étrangèrei  Elle  a  volé  en- 
core la  diminution  des  dépenses  publiques  et  un  large  dégrèvement  de 
rimpùt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie  ;  réduction  des  droits  de  ma- 
lation  sur  les  ventes  immobilières  ;  diminution  du  droit  d^enn.^gigtre- 
ment  et  Ue  timbre  dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  et  subsUtu» 
tion  de  droits  proportionnels  au.  droit  fixe,  afin  que  Timpôt  ne  dépasse  j 
Jamais  nn  maximum  de  10  0/0. 

Ml  Bouley,  dans  une  très  intéressante  communication,  a  mb  les  agri- 
culteurs au  courant  des  dernières  études  de  M.  Pasteur  sur  la  rage  et  les 
maladies  infectieuses  qui  déciment  les  troupeaux.  Ce  tait,  pour  la  Société, 
une  nouvelle  occasion  de  manifester  ses  senlimetits  d'admiration  et 
do  reconnaissance  pour  les  immenses  services  rendus  par  M.  Pasteur  à 
J'agriculture. 

Sur  un  Rapport  de  M,  Barbie  du  Bocage,  le  Congrès  a  émis  le  irma 
i|UO  rndrninisUaLion  des  bois  et  des  forêts  des  communes  fût  maintenue 
«ntt^  le«^  niaius  du  service  foi^stier. 
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Société  des  agriculteurs  de  France  possède  tine  Commisj^îon  per- 
manente des  engrais  qiii^  en  dehors  de  ses  études  techniques  sur  Te  ra- 
pt oi  des  diverses  matières  fertilisantes,  s'est  occupée,  de  concert  avec 
la  Gom mission  de  législation,  du  projet  de  loi  déposé  récemment  par  le 
Ministre  de  ragriculture,  clans  le  but  de  réprimer  les  fraudes  sur  les 
engrais.  La  Commission  a  reconnu  llnutUitë  de  cette  loi,  qui  n'attein- 
drait pas  le  but  proposé  et  qui  serait  certainement  une  gêne  considérable 
pour  le  commerce  lojal  ;  mieux  vaut  laisser  les  choses  eu  Têtat.  La  lé- 
gislation actuelle  lui  parait  suffisante  pour  atteindre  les  fraudeurs.  Tout 
ùu  plus  y  aurait -il  lieu,  si  l'on  y  tenait,  de  rendre  applicable  auï  engrais 
1a  toi  du  27  mars  t851  qui  punit  lesfalsitications  desproduitsahmentaires* 
M.  Ameline  de  la  BHseîainne  a  présenlê  un  Rapport  sur  le  projet  de 
loi  déposé  il  y  a  quelque  temps  à  la  Chambre»  au  sujet  de  la  représea- 
tation  de  Tagriculture*  La  Société,  à  cette  occasion,  a  renouvelé  ses 
vœux  antérieurs,  en  ajoutant  qu'elle  ne  pouvait  toujours  pas  se  rallier 
au  projet  du  Ministre  de  ragricultui  e« 

Citons  encore  deux  voeux  demandant,  l'un,  le  dégrèvement  des  terres 
plantées  en  mûriers^  Tautre,  Télévation  des  subventions  accordées  par 
rÉtat  aux  orphelinats  agricoles. 

Déjà,  dans  quelques  réglons,  conformément  k  la  loi  du  21  mars  iM4 

S«r  les  Syndicats  professionnel  s,  on  a  vu  se  former  des  syndicats  agri- 

Ooles.  La  Société  a  renvoyé  à  son  Conseil  d'admijiîstralion  rexamen  des 

ruesures  à  prendre  pour  favoriser  la  formation  de  groupes  de  ce  genre, 

cjni  lui  paraissent  devoir  rendre  de  véritables  services  dans  tes  campagnes. 

Le  Consed  de  la  Société  doit  également  procéder  k  une  enquête  sur 

Xes  services  rendus  a  l'agriculture  par  les  associations  de  crédit  mutuel 

^t  les  banques  populaires  qui  existent  à  l'étranger  ou  qui  viendraient  à 

^^tre  fondées  en  France,  et  il  étudiera  en  même  temps  les  moyens  de 

;^>^opager  dans  notre  pays  ces  utiles  institutions. 

Deux  autres  vœux  demandent  Tachât  exclusif  de  ctievaux  français 
S:>our  la  remonte  en  temps  de  poix,  ainsi  que  le  maintien  du  décret  de 
^881  j  relatif  à  la  prohibition  des  viandes  salées  de  porc  américain. 

La  Société  réclame  encore  rexécuUon  immédiate  de  la  loi  du  20  dé- 

^c^embre  1879  relative  aux  canaux  dérivés  du  Rhône.  Après  avoir  signalé 

^^s  conditions  tout   k  fait   défavorables  de   rinstallalion   matérielle   de 

4  "Instimt  national  agronomique,  un  Rapport  de  M,  Boitel  insiste  surTop- 

Y^orttutité  de  la  création  de  deux  nouvelles  écoles  nationales,  dont  Tune 

ferait  située  près  de  Toulouse  et  Tautre  près  de  Clermond-Perrand.  Il  y 

^*.urait  aussi  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  écoles  pratiques  d'agrlcul- 

^«re,  M.  Bouley,  au  sujet  de  reuseignement  vétérinaire,  demandait  éga- 

1  «ment  que  le  budget  des  écoles  spéciales  fût  mis  en  rapport  avec  les 

l>rogrès  et  î*état  actuel  de  la  science  vétérinaire* 

4*  sÊaffi,  T.  XXIX*  —  15  mars  1885.  31 
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Le  Congrès,  sur  un  Eapport  de  M.  Paudiaus,  a  réclamé  la  remise  *n 
vj^œur  des  tariTs  commerciaux  supprimés  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  TEst,  tarife  qui  étalent  iiiférieurs  aux  nouveaux.  Néaii- 
moins,  la  Société  voudrait  voir  s'étendre  par  les  autres  compagnies,  à 
tout  le  réseau  français,  les  tarifs  agricoles  de  l'Est, 

La  Sodétê  est  hostile  à  la  proposition  de  loi  dépose  pai^  M.  Fleury 
sur  la  raobUisalion  de  la  propriété  foncière-  Mais  elle  réclame  toujours 
rabaissement  à  25  fr.  du  droit  sur  l'alcool  employé  au  vinage  ;  elle  vou- 
drait eu  outre  que  des  mesures  fussent  prises  pour  que,  dès  ïbb  ven- 
danges prochaines^  les  viticulteurs  français  pussent  proflier  du  sucrage 
h  prU  réduit»  dont  il  est  question  dans  la  dernière  Joi  ^ur  les  sucres. 
On  sait  que  le  Gouvernament  est  assez  embarrassé  pour  organiser  h 
système  du*  détaxe  des  sucres  destinés  à  cet  usage.  Nous  verrons  «aai 
doute  un  nouveau  remaniement  du  régime  de  Tin  dus  trio  sucrïère,  avant 
que  la  fabrication  des  vins  de  sucre  ait  été  réglementée  oouforméiue 

aux  désirs  des  Intéressés, 

C.  L. 
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Lk  CRISE,  —   tA  BAISSE    DES    PBtX,  —  LA  MON.NAÏEj  par  M,  AlPHOÎISB  J 

In- 4",  Paris,  Guilïaamiîi,  et  Bruxelles,  Muquardt,  1885. 

J'ai  eu,  k  plusieurs  reprises,  et  tout  rétîemmeut  encore»  ici  même,  à 
traiter  de  ta  question  monétaire,  et  à  chaque  fois  j*ai  dû  conslaler, 
j*aî  eu  plaisir  à  constater  avec  quel  soin  et  quelle  science  eUe  était  él 
dîée  par  les  économistes  et  lo  monde  des  araires.  Cest  une  satlsfac 
du  même  ordre  que  j'ai  éprouvée  à  la  lecture  du  livre  de  M.  Allaid-  U  tue 
souvient  d*avoîr,  au  sujet  d*un  autre  ouvrage  sur  la  même  matière,  dît 
que  pour  Texposê  de  la  question,  au  point  de  vue  historique  t*t  dogma* 
tique,  il  élait  un  des  plus  satisfaisants  que  j'eiisse  renconlrés  ;  je  ne 
puis^  pour  celui-ci,  que  répéter  la  même  déclaration.  En  vérité^  c'est 
une  joie  pour  un  critique  de  tomber  sur  de  pareils  ouvrages,  où  se  i^u* 
contrenL  û  im  égal  degré  la  science,  la  bonne  foi  et  la  modération. 

Je  ne  voudrais  pas  que  cette  tlèclaratiou  lût  considériSe  eommf 
Texorde  d'une  critique^  Cependant  je  dois  dire  que»  d^accord  avec  U.  JU- 
lard  pendant  ïes  neuf  dixièmes  de  la  route,  je  me  trouve,  inïrs  la  ftn, 
forciî  de  me  séparer  de  lui  et  de  rejeter  ses  cond usions. 

Au  reste,  voici  sa  thèse.  Il  y  a,  actuellement,  une  crise  qui  s^?tt 
le  monde  entier*  Le  prix  (te  toutes  choses  a  sensiblement  baissé,  Per^ 
Sgljû^^^ije  plus  aujourd'hui.  Û  où  Tj^u^^la?  De  la  surprotluclioi 
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agricole  et  industrielle?  Peul-êlre.  Mais  encore  est-ce  bien  certain?  Les 
pays  neufs  ou  U  protluctioii  agricole,  par  exemple,  a  décuplé  eft  quel* 
que5  années,  resseiitent^ib  bien  ilvemenl  les  eflels  de  cette  surabon- 
dince?  Il  est  pi^ruûs  d'en  douter* 

Donc  tl  fanl  chercher  une  autre  cause.  Celte  cause,  c'est  la  rareté  de 
Ll  monnaie,  La  crise  actuelle  e$i  une  crise  monétaire. 

Et  r|iielle  est  la  cause  de  la  crise?  C'est  Tavliissement  faclîee  et  volan- 
taire  d'iui  des  otétaux  employés,  de  TargenL  L'Angletene  avait  rèlalon 
unique  d'or,  le  monde  entier  a  cru  que  sa  prospérité  tenait  à  son  sys- 
tème monétaire.  L'expéri&oce  démontrait  que  ce  système  h  étalon  uni- 
que était  défectueux,  puisqu'il  reposait  sur  une  base  trop  étroite  ;  que 
là  circulation  intérieure  en  avait  été  souvent  et  profondément  alîectée  ; 
q^e  notamment,  pour  défendre  mie  encaisse  métallique  insuffisante,  la 
Banque  d'An^^let^rre  avait  modifié  deux  fois  plus  souvent  que  la  Banque 
4e  France  le  taux  de  son  escompte,  avec  des  écarts  plus  grands,  et  que 
les  faillites  dps  hanques  d'Ecos5>e  et  de  TAngieterre  proprement  dite 
avaient  eu  une  intensité  inconnue  ailleurs:  tous  ces  enseignements  pa^* 
satent  incompris,  les  économistes  condamnaient  presque  unanimement 
létal  on  d'argentf  et  les  gouvernements  se  rangeaietit  à  Topinion  des 
économiste  Si, 

UAllâJuagne  d'abord  entreprit  de  s'en  défiai  re;  elle  jeta  sur  le  marché 
d'ê normes  quantités  d'aigent  qui  en' déprécièrent  la  valeur;  V Union  la- 
tine, en  rallie  par  ce  mét^il  iini  passait  chez  elle  au  pair,  en  restreignit 
et  plus  tard  en  suspeutlit  la  frappe.  Et  Ton  organisa  ainsi  partout,  d'une 
façon  certaine,  la  baisse  que  Ton  avail  redoutée. 

Les  États-Unis  cependant,  revenus  à  la  circulation  métallique,  et  la 
Frane#  plus  tard,  comprirent  le  danger.  Ils  tâchèrent  d'entraver  cet! g 
baisse  et  les  effets  pernicieux  qu'elle  entraînait*  La  France  était  liée  par 
i&eoaveation  monétaire  de  1865,  mais  les  États-Unis,  libres  de  leurs 
mourenients,  purent  prêcher  de  parole  et  d'exemple.  Ils  décidèrent  de 
fabriquer  chez  eux.  aux  termes  du  Bland^bill^  des  dollars  en  argent  ; 
av  3<>  juin  1884,  ils  en  avaient  nu  stock  évalué  à  1375  millions. 

llw  l'Europe  presque  entière  persistait  dans  ses  eïTemenls.  Les 
États-Unis,  disait  elle,  sont  intéressés  dans  la  question-  Ils  vtiulent  pla- 
cer l'argent  de  tenr*  mines.  Les  États-Lnis  objectaient  que,  producteurs 
de  prés  de  12  milliards  de  produits  agricoles  dont  6  au  moins  exporta- 
bles, leur  conviclion  était  déterminée  par  tout  aatre  chose  que  cet  iu- 
iérét  mesquin  de  placer  quelques  centaines  de  millions  d'ai^gent,  et  qu'ils 
ne  visaient  qu'à  établir  dans  le  monde  nu  système  de  forte  nu>nuaie 
qui  suffit  k  rimmen^âé  commerce  in  te  nia  lia  nul  dont  Us  détenaient,  ou 
le  voit f  une  si  forte  part. 
Us  faisaient  encore  valoir  d'autres  considérations,  t<  Démonétiser  Tar- 
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geiil,  (lisaienMIs^  la  contractiûia  monétaire  <|iii  en  résullera  ilonnera  au 
métal  circulant  une  valeur  double.  Mais  Ions  ceuati  dans  le  monde,  qui 
ont  des  dettes  fixes  et  perpétuelles,  ceuic-là  vont  voir  doubler  îeur  dette. 
Au  premier  rang  se  trouveront  les  États.  Leur  dette  totale  est  de  loO 
milliards.  Supprimez  Targent  :  vous  la  porter  en  (îiit  à  250  ou  30(). 

ït  Et  puis,  qu*en  ferer-rous  de  Fargentî  Vous  n'en  voulez  plus;  «jui 
en  voudra?  Les  nations  pauvres^  celles  à  qui  confient  rétalun  d  argent? 
Quel  II*  plaisanterie?  Voici  Tlnde  qui^  suivant  votre  déplorable  exemple» 
parait  disposée  à  se  passer  de  Targent,  et,  en  tout  cas^  accepte  très  vo- 
lontiers les  traites  et  les  chèques  sur  Londres.  La  Chine,  le  Japon,  la 
Turquie  d'Europe  et  d*Asie  pourront-elles  absorl>er  les  25  milliards 
d'argent  en  circulation?  Non.  Alors  vous  le  vendrez t  A  qui?  A  que! 
priï?  Quand  rAlleinagne  n*a  pu  écouler  les  2  raiDiards  et  demi  qu'elle 
en  avait  et  suspend  s^s  ventes  depuis  1876»  Vous  le  voyez,  votre  entre- 
prise est  irréalisable.  Supprimer  l'argent  serait  désastreux  ;  ne  le  fût-ce 
pas,  c'est  impossible  *  w 

Tels  étaient  les  arguments  des  Américains;  ils  les  développèrent,  à 
denjt  reprises^  à  deux  conférences  internationales  tenues,  sur  leur  pro- 
position, à  Paris,  en  1878  et  en  1881.  Les  plus  grandes  puissances  mo- 
nélaires  du  monde  y  étaient  représentées.  Personne  ne  put  rien  répondre 
h  ces  arguments  pressants,  etTun  des  délégués  français,  M.  Denorman- 
die,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  fut  autorisé  à  observer,  à  la 
tin  de  la  conférence  de  1881»  *^  qu'un  concours  unanime  avait  été  donné 
h  cette  ttif^se  :  qu'il  existe  dans  le  nioïide  (depuis  ces  tentatives  de  dé- 
monétisation de  Targent)  une  situation  monétaire  mauvaise  à  laquelle  il 
est  nécessaire  de  porter  remède*  >* 

Tels  sont  aussi  les  principaux  arguments  que  reproduit  et  s'apprûprie 
M,  Allard.  J'espère  ne  les  avoir  pa^  trop  alTaiblis  en  leur  donnant  une 
forme  nouvelle.  Il  conclut  en  demandant  le  retour  au  bimétallisme  qui, 
pendant  trois  quarts  de  siècle,  a  donné  la  tranquillité  et  la  prospérité  au 
monde  conimerciai, 

le  me  retourne  maintenant  vers  lui  et  je  lui  demande  :  Comment  s'y 
prendre  pour  nôus  rendre  le  bimétaîlisme?  J'admets,  pour  un  instant, 
ce  qu(>  nient  tant  d'économislos,  que  la  crise  actuelle  est  une  crise  mo- 
nétaire causée  par  la  contraction  de  la  circulattûti  ;  cela  dépend -il  de 
nous  de  revenir  au  bimétallisme,  cela  dépend-il  des  gouvernements? 
Vous  le  dites,  et  j*y  souscris.  S'ils  s'entendaient  pour  déclarer  que  Tor 
et  l'argent  seront  admis  concurremment  au  pair  comme  iegal  iendm\ 
le  commercft  de  toutes  les  nations  respecterait  celte  convention.  ï*a 
respecterait  il  longtemps?  Toute  la  question  est  là.  On  en  peut  doulert 
et  voici  pourquoi  :  c'est  que  les  causes  qui  ont  amené  la  dépréciation 
de  Targent  sont  des  causes  naturelles  sur  lesquelles  les  lois  n'ont  paa 
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tfaeiioji.  C'est  que  Targent  est  à  la  fois  une  monnaie  et  une  marchan- 
dise^ dont  la  valeur  est  déterminée  par  sa  rareté  et  son  utilité.  Cette 
rareté  et  cette  utilité  ont,  dans  ces  dernières  années,  diminué.  L'or  eat 
plus  rare,  partant  plus  précieux*  moins  lourd  pour  une  môme  valeur, 
partant  plus  commode.  Le  commerce,  pour  ses  besoins  iiuotidieua*  ne 
veut  plus  que  de  Tor  î  et  Tor  même  n'est  plus  sufïlsant,  M  faut  le  chèque 
et  la  banque  de  compensation.  Vous  dites,  il  e&t  \Tai,  que  le  chiffre  des 
compensations  au  clearing  de  Londres  reste  stationnaire,  si  même  il  ne 
diminue.  La  cause  en  est-elle  dans  ce  fait  que  le  système  est  défectueux 
el  qu'on  recourt  plus  volontiers  à  la  circulation  métallique?  J'en  doute* 
Le  chiflre  ne  change  pas  parce  qu'il  a  atteint  du  premier  coup  le  maxi- 
mum pour  le  commerce  inté rieur,  et  que,  pour  le  commerce  extérieur, 
te  système  des  banques  du  cuniinent  n'est  pas  encore  plié  h  remploi  de 
la  eompensation  ;  sans  compter  que  le  payement  en  espèces,  dans  les 
pays  du  continent  où  Targeut  est  kf^al  tender^  donne  d'assez  jolis  bé- 
nêÛces  pour  qu«  le  commerce  anglais  n'ait  pas  cherché  à  y  rien  chan- 
ger. Ce  qui  prouverait  l'ex^actitude  de  ce  raisonnement,  c'est  que  si 
d'Angleterre  ou  passe  en  Amérique,  on  voit  que  les  clearing  y  ont  con- 
quis une  situation  prépondérante,  et  que  sur  la  place  de  New*York, 
93  0/0  des  payements  se  font  autrement  qu  en  monnaie  ;  pour  ies  7  0/0 
qui  restent,  les  billets  de  banque,  puisTor,  pmsrargent,  sont  employés 
dans  l'ordie  où  je  les  cite. 

Si  mes  objections  sont  justes,  et  si  la  commodité  et  la  rareté  de  Ter 
le  font  adopter  au  lieu  et  place  de  Targent,  comment  empèchera-t-on 
les  intéressés  de  s'en  servir  de  préférence?  Et,  si  fon  admet  cette  préfé- 
rence, comment  espérer  maintenir  artificiellement  Tégalité?  L'argent 
estp  {:iur  un  vice  naturel,  condamné  h  être  abandonné* 

Abandonné?  Et  comment?  Et  cest  ici  que  revient  l'argument  formi- 

t^le  des  bimétaltistes,  présenté  par  M.  AUard  sous  une  forme  si  sai- 
Bssante.  Abandonner  Tardent?  L'abandonner  purement  et  simplement? 
Son,  nul  tt*y  songe.  Le  vendre?  A  qui?  Et  à  quel  prix? 

Gardons-le I  j*y  consens.  Qui  calculera  notre  perte  à  le  garder?  Peut- 
on  prévoir  dans  Taveuir  la  limite  de  la  dépréciation  de  Targent  ?  Elle 
est  ai^ourd'hiii  de  18  à  20  0/0,  est-il  sur  qu'elle  ne  s'accentue  pas  da- 
vantage? Qui  peut  rien  afûimer?  Si  les  produits  des  mines  vont  tou- 
jours en  augmentant,  comment  empêcher  de  diminuer  une  denrée 
toujours  plus  commune*  La  répugnance  du  commerce  n'ira  qu'en  aug- 
mentant k  coup  sCir.  Le  Jour  ou  elle  sera  invincible,  que  fera-t-on  de 
Targent  qu'on  aura  continué  a  accepter  à  une  valeur  depuis  longtemps 
exagérée?  Il  faudra  vendi^î  alors  :  avec  quelle  perte? 

Ce  que  vous  proposez  n'est  donc  qu'un  expédienL  Plus  lard,  il  fau- 
dra perdre,  el  davantage. 
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Arec  cette  perspective,  faut-il  efnharrasser  de  l'argent  noire  ciimîn* 
tion  ?  Le  système  motiétnire  eM-il  fait  pour  les  métamt,  oo  les  méUux 
pour  le  système  itinnétaire?  Le  Tnonométalîisme  donne  la  ftabîlHê  * 
qu^  nous  ofTre  !ê  bimétallisme?  Sopposons-le  en  pleita  faiictionneniail 
et  en  éqiiiiibrep  Surrient  une  abondance  d*or  :  il  h^me  h  ce  point  q^'on 
pâfle  de  le  démonétiser,  Oise,  Puis  l'équilibre  se  rétablit*  Stirrient  alors 
abondance  d'argent.  Nouvelle  crise  de  dépréciation.  Quelle  sécurîlé  j 
a-t41  pour  le  commerce  f  Et  sont-ce  là  des  hypothèses  cbïmériqaef  t 
N'est-ce  pas  plutôt  l'histoire  des  vingt- cinq  dernières  années  f 

"Vous  dites  qu'au  moins  le  bimétallisme  assure  une  circula tion  motié- 
taire  suffisante,  Mais  a-t-on  besoin  de  tant  de  monnaie?  Sans  donle  il 
en  Tant  et  beaucoup.  Pourtant,  comparent  les  trois  pays,  FÂtigleteiTê, 
les  États-Unis  et  !a  France  :  est-ce  au  développement  de  la  cîrculntion 
que  l'on  pourrait  mesurer  le  développement  des  atTaîres? 

Alors,  que  faire  de  Tarifent?  tl  faut  s'en  défaire.  A  perte?  Oni,  même 
à  perte  et  le  plus  tôt  possible-  Comment  ?  Cela  n'est  le  s^^cret  de  per- 
sonne. 

fl  ne  s'agit  pas,  comme  vous  le  dites,  de  jeter  sur  le  marché  25  mil- 
liards d'ari^îent.  Il  suffit,  pour  le  moment,  de  décréter  qn'il  ne  sera  plus 
tegal  (eudeî\  soit  absolument,  soit  au-dessus  d*nn  certain  chiffre,  par 
exemple,  de  500  ou  de  4. €00  francs.  Nous  en  avons^  dites-vous,  en  France, 
pour  i  milliards.  Ne  voilà-t-U  pas  immédiatement  placée,  sous  forme 
de  biilon,  une  portion  as  set  importante  de  noire  stock? 

Désormais,  personne  ne  nous  apportera  plus  d'argent  en  êcliange  de 
notre  or.  Premier  résultat.  Le  reste  baissera;  moins  que  vous  ne  crotex- 
Vous  dites  qu'on  ne  peut  pas  diviser  les  nations  en  nations  riches,  dei- 
lîuées  à  la  mofinate  d'or,  et  nations  pauvres,  destinées  à  la  monnaie 
d*ar^enL  Non,  sans  doute.  Mais,  jwur  le  présent  t  il  en  existe  no  certain 
nombre  qui  ne  peuvent  pas  prétendre  à  la  monnaie  d'or  :  tout  au  plus 
ont -elles  une  circulation  d*  argent.  La  déclaration  qu'halles  feraient  de 
vouloir  adopter  le  monométallisme  or  serait  donc  purement  platomqne. 
EUes  garderaient,  en  dépit  d'elles-mêmes,  leur  circulation  d'argent,  el 
cet  argent  ne  se  déprécierait  pas  chez  elles,  après  cette  dédaration,  plus 
qu'avant . 

En  outre,  dans  la  question  monétaire,  comme  dans  les  autres,  appa- 
raîtraient les  effets  de  la  concurrence  entre  nations^  Voici,  par  exemple, 
une  crise  de  surabondance.  Prétendrieï-vous  jamais  déterminer  les  na- 
ttons rivales  à  limiter  leur  production  pour  ne  pas  déprécier  les  produits 
du  monde  entier?  Non,  sans  doute.  Chacune,  h  loii  on  à  raison,  cooti* 
nuera  à  produire  en  excès,  espérant  tuer  la  concurrence  étrangère.  De 
même  ici.  Chacun  espérera  se  défaire,  au  détriment  des  autres,  de  son 
stock  d'argent.  Or,  parmi  toutes  les  nations  bj  métal  listes,  il  en  est  une 
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qtn  se  trouve  datns  une  position  émînemmenl  avantagé  use,  c*êst  la 
France.  Grâce  à  sa  large  drcnîalion  (for,  elIt;  poarnilt,  avec  moins  d*in- 
eonvéoients,  se  défaire  de  sa  réserve  d'argent.  Et  elle  a,  ce  qui  manque 
èk  beancoiip,  des  débouchés  tout  prêts  pour  l'écouler.  Par  rAlgérie,  eJÏ« 
tient  TAfrîque  ;  par  la  Cochfnchinc,  le  Cambodge  et  le  Tonkin^  Fextrême 
<Mtînt,  rfetix  tastes  paj-^  où  de  longtemps  encore  Targent  ne  subira  la 
«îéprédntion  qnlï  subît  cher  nous.  Le  jour  où  ces  paj^  euï-mômea  se- 
i^ajeut  surchargés  d  argLnit  et  piélendraienl  entrer  dans  le  Gaîdvûrein 
«uropéen,  ce  jour-là^  îa  France  serait  depuis  longtemps  débarrassée  de 
sa  bnsse  d'argent,  comme  dit  M,  Ceniuscbi,  et  elle  n'aurait  aucun  pré- 
_JQdke  h  épronrer  de  cette  révolution  monétaire, 

CTe^t  là  une  solntîon  d'an  êgotsme  pratique  bien  îndîgne  du  plan  à 
vues  élevées  de  M.  Allard,  Je  le  rt^connaîs.  On  sait  les  raisons  qui  m*em- 
pèchent  de  Tadopter.  Ses  arguments  ont  été  mis  en  belle  lumière,  et  la 
discussion  n*a  été  ni  évitée,  ni  é^ourtée.  Entre  autres  quaHtés,  j*ai  lïïnié 
m  bonne  foi;  Tespère  qu'il  reconnaîtra  îa  mîenne- 

JosEPH  Chauxbt. 


Les  assignats  métalliques,  par  M.  Uë^ibi  CfiB:«t;scut^  mHi°,  Pêim^ 
Guillaumin^  1885. 

M.  Cemuscy  a  la  dent  dure  et  tenace.  11  ne  fait  pas  bon  être  de  s«9 
adTfiT^aires.  Dans  nne  suite  d'aHicles  très  vigoureux,  réunis  en  brochure^ 
ri  fient  de  contintîer  la  campagne  commencée  avec  le  Grand  Procès  ée 
ru  mon  Lûlint.  Est-ce  bien  ir  continuer  Jt  qu'il  faut  dire  ?  U  le  prétend, 
niais  le  tous-titre  de  son  nouvel  ouvrage  «  faistmi  suite  au  Gr^md 
Procêi  4e  VUnion  Latine  >  est  légèrement  inexact.  Le  Gt*fîm(  Procès 
demandait  au  gouvernement  français  une  double  modification  dans  son 
attitude  :  quitter  arec  TltaHe  nos  procédés  de  niaise  bienveillance^  et 
négocier  avec  tous  fes  gouvernements  une  convention  monétaire  sur  la 
base  dn  bimétallisme  à  15  i/2.  Sous  ce  double  rapport,  îa  conviction  de 
M.  Cemuschi  n'a  certes  pas  changé,  mais  dans  les  Assignats  Métalliques, 
û  ne  reprend  qire  la  première  partie  de  sa  thèse*  Celte  modification  dans 
son  plan  change  aussi  mon  appréciation.  Je  n*ai  pas  donné  au  Grand 
Proche  tant  s'en  ftiut,  mon  entière  approbation  j  j'adopte  anjourd*huï 
ri  loue  sans  réserve  lldée  essentielle  qui  se  dégage  des  Assignats  Mé- 
talliques. 

Voici  cette  idée.  L'argent  perd  aujourd'hui  20  0/0*  En  fait,  un  écu  de 
cinq  francs  n'en  vaut  que  quatre-  Dans  les  pays  où,  comme  dans  TUnion 
I^atine,  tl  passe  pour  cinq  francs,  il  est  évident  qu'il  n*est  plus  une  mon- 
naie, cVst*â*dire  une  pît^ce  dont  la  valeur  marchande  égale  la  valeur 
légaléf  mais  nn  simple  instrument  de  circulation  d'une  Viileur  iutrin- 
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sèt|uc   inférieure  à  sn  valeur  nommale,  et  dont  le  gage  esl  la  confîaoc^ 
en  la  solvabilité  du  pays  irémiâsion.  C'est  un  assignai 

Ces  coTiflitîonsJoïïUes  à  trauties,  font  que  la  possession  n'en  esl  pas 
postlîvenient  enviable.  Le  commerce  î  nier  national,  sauf  en  de  rare*  pays, 
n*accept(>  plus  cette  mimnaie  disqualifiée.  Nul  État  ne  se  soucie  d'en  avoir 
plus  qu^il  n'en  a  émis  lui*miVme,  et  les  États  de  TUnion  Latine,  où  eU« 
circule  librement,  liennent  même,  après  bien  d*autres,  d*en  suspendre 
la  frappe* 

Dans  ces  circonstances,  titane^  qui  fait  partie  de  cette  Cnîon^  aspire 
à  se  procurer  une  circulatian  d'or-  Elle  a  contracté  un  emprunt»  payable 
en  or,  et  chose  ridieulei  elle  n'a  pu,  par  suite  de  cette  exigence,  le  négo- 
cier sur  les  marchés  de  T Union  ;  elle  a  imposé  à  ses  banques  d'émission 
Tohligation  de  constituer  leur  encaisse  métallique  pour  les  deux  tiens  en 
or  ;  elle  exprime  enfin  son  intention  de  dénoncer  la  convention  qui  l*x«^ 
pire  le  31  décembre  1885*  La  pmmesse  en  a  été  faite  an  Parlement  ititlien 
Je  11  mai  1883^  et  Texécution  de  cette  promesse  a  été  gar^htie  par 
la  nomination,  le  12  novembre  de  la  même  année,  d'une  eom mission 
spéciale  qui  devait,  dans  un  délai  de  six  mois,  déposer  son  Rapport.  Dix- 
huit  mois  sont  écoulés,  le  Rapport  n*est  point  déposé,  et  le  gouvern^m*^nl 
italien  ne  menace  plus  de  rompre  l'Union. 

C'est  que  pour  rompre  TUnion^  chaque  État  doit  restituer  aux  nuin^s 
leur  monnaie  trargent  qui  circule  sur  son  territoire,  et  reprendra  la 
sienne  Or  lltalie  en  a  beaucoup  à  reprendre  et  peu  à  rendre^  Il  lui  faudra 
sacriïîer  la  moitié  de  sa  précieuse  réserve  d*or  pour  rembouraer  ce  quôj 
les  autres  en  ont  à  elle,  savoir  ;  la  France  300  millions,  la  Suisse  cl  Ifti 
reste  de  rUnJon  50  mitUons.  Denses  450  millions,  elle  n'en  détient  chei 
elle  que  100. 

Comment  cela  s^est-il  fait?  En  roîci  rexplication.  Le  gouvernement  et 
le  commerce  italien  ont  de  gros  payements  h  faire  à  l'étranger.  Bslr 
ce  en  France?  on  envoie  desécus;  en  Belgique,  en  Suisse?  des  écus. 
Ces  écus  y  passent  au  pair,  et,  pour  diminuer  les  frais  de  transport,  la 
Banque  nationale  a  soin  de  les  faire  premlre  dans  ses  succursiJes  les 
plus  proches  des  frontières*  Le  payement  doit-d  être  fait  eu  AliemaguQ, 
en  Angleterre?  U  faut  de  For,  et  voilà  qui  menace  les  640  milliGns  du 
dernier  emprunt.  Mais  ne  pourrait-on,  même  dans  ces  pays  h  <'i  ^ 
d'or,  payer  en  argent?  On  envoie  encore  les  écus  à  Paris,  a  Geu 
à  Bruxelles,  on  obtient  des  chèques  au  des  valeurs  sûr  Londres  elscr 
l'Allemagne,  si  même  on  ne  procède  pas  par  virements,  et  rencaissé  d*or 
reslf?  intacte* 

Mais  à  faire  ainsi,  les  écus  ont  ihsparu  de  Tltalie  et  la  circulation  d'ar- 

*genl  est  devenue  insuffisante    Afin  dV  suppléer,  on  a,  contrairement 

à  Fesprit  de  la  convention  monétaire  qui  suspendait  lafrappt-de  Fagenl, 
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émis  à  découvert  des  biUels  d'Étût,  de  cinq  et  dix  francs,  pour  environ 

340  millions  :  à  peu  de  chose  prèîi,  le  chiffre  des  écus  italiens  h  rélran- 

■  ger.    On  y    a   gagné    de  toute  façon,  gagné  sur  Tor,   gagné  sur  le» 

chmiges.  Si  F  Union  était  dénoncée»  tout  ce  b«l  équilibre  sérail  rompu* 

^^  i.'oî\  précieux  fruit  de  Temprunt»  passerait  à  la  France  pour  moitié,  et 

^Bur    Fargent  ce  serait  Tllalie  qui  désormais  supporterait  les  pertes- 

Voilà  pourquoi  on  ne  veut  plus   en  Italie  dénoncer  la  convention  de 

iX'nian. 

B     M.  Cernuschi  estime  que  le  gouvernement  français,  jusqu'ici  conciliant 

H|plus  que  de  raison  k  Végard  de  Tltalie,  doit  désormais  faire  preuve  de 

^fermeté.  Si  l' Union  doit  être  rompue,  nous  exigerons  tout  ce  que  nou^ 

^^omuies  en  droit  d'exiger  :  remboursement  immédiat  et  en  or  de  tout 

^'argent,  écus  et  biUon^  que  nous  rendrons  à  Tltahe,   Et  je  ne  sais  pas 

par  quels  arguments  on  écarterait  nos  prétentions. 

Cela  d'ailleurs  laisse  en  suspens  la  question  de  savoir  s'il  faut  voir  de 
gaieté  de  cceur  se  dissoudre  l'Union  Latine-  Quoi  qu'on  en  dise,  et  sauf 
cette  courte  période  de  liquidation*  les  intérêts  des  États  qui  la  compo- 
sent ne  sont  point  en  opposition-  Et  puisque  la  plupart  dVntre  eux 
iclinent  à  Félalon  unique  d'or»  il  semble  bien,  je  Tai  déjàindiqué»  qu*il 
y  ait  là  un  lerrain  d'entente.    Et,  qui  sait?  si  notre  gouvernement, 
si  insouciant  en  ces  matières^  savait  le  préparer,  peut-être  la  conven- 
tion aurait-etle  des  adhérents  imprévus  et  le  nom  (VUnion  Lathie  ne  se- 
irmt-iJ  plus  suffisamment  comprêhensif. 

Joseph  €flAii.LEr, 


Manuel  m  dhoit  constitutionnel^  par  M.  A,  Saïnt-Girons,  i  voL  in-8<*,  1884. 
Pans,  Larose  et  Forceî.  —  Covm  as  droit  coNsrrruTioNNEL  professé  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  par  P*  Robm,  recueilli  par  M.  A,  Porée, 
précf^dé  d'une  introduction  par  M.  C.  BoN*C0MrACNL  4  voL  in-8,  18T7, 
2*  édit.  Paris,  Cudïaumin  et  C", 

Un  décret  des  28  décembre  1878-29  mars  1879  a  introduit,  d'une  ma- 
nière facultative  pour  les  étudiants,  le  droit  constitutionnel  dans  le 
progïtimme  du  deuxième  examen  de  doctorat  Un  autre  décret  du  20 
jutliat  1882  a  donné  encore  une  plus  grande  importance  au  droit  consti- 
tutionnel en  créant  un  troisième  examen  de  doctorat,  dans  lequel  une 
question  au  moins  doit  nécessairement  porter  sur  cette  matière.  En 
exécution  de  ce  décret,  la  cii^ulairc  ministérielle  ilu  28  juillet  et  celle  du 
3  novembre  1B82  ont  prescrit  la  création,  dans  toutes  les  facultés  de 
droit,  d'nn  cours  de  djoit  constitutionnel.  Jusqu'alors,  ce  droit  était 
enseigné  plus  ou  moins  sommaii'ement  par  les  professeurs  de  droit  ad* 
ministratif. 
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Les:  nouveau?c  décrets  fabant  du  droit  constitutionnel  un  enseigna 
ment  spécial,  tiêcessitent  aussi  des  traités  spéciaux.  M.  Saint-Girons,  qui 
est  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon  et  professeur  à  la  faculté  libre  dt 
droit»  a  répondu  au  besoin  des  étudiants  et  de«  professeurs  en  compo- 
sant son  Manuel  de  droit  consHtutionnei. 

tt  Les  livres  qui  ont  été  écrits  sur  le  droit  constitutionnel,  dit  Tauteur, 
goîit  ou  trop  anciens,  ou  trop  voluraîneux,  ou  vraiment  insuffisants  pour 
les  étudiants  en  doctorat,  Nous  nous  sommes  efforcé  d'être  à  la  foi» 
court  et  substantiel,  d^érîter  les  digressions  et  les  oublis,  Ifoos  seriont 
récompensé  de  notre  travail,  ^}  les  étudiants  trouvaient,  dans  ce  Mûnutf^ 
un  utile  auxiliaire  pour  la  préparation  du  cours.  Nous  ne  prétendons  pas, 
en  effet,  remplacer  le  cours.  Rien  ne  saurait  tenir  lieu  de  renseignement 
oral,  La  parole  a  une  vivacité,  une  liberté  d'allures  et  une  puissance  de 
pénétration  inlellectuelïe  que  le  livre  ne  saurait  posséder,  Wotri©  seule 
ambition,  c'est  d*être,  pour  le  professeur  de  droit  eonstitutîonneî,  nn 
aide -préparateur,  mais  non  un  remplaçant  >». 

Ces  paroles  indiquent  bien  ce  que  doit  être  un  Manuel ^  et  Von  peml 
ajouter  que  Tauteur  a  suivi  fidèlement  la  route  qu'il  indique,  ce  qui  n'ar* 
rive  pas  toujours  en  pareille  matière»  M,  Sain t -Girons  expose dairemenrt 
l'état  actuel  de  nos  institutions  politiques,  les  principales  modifications 
qu'elles  ont  subies,  puis,  les  comparant  aux  institutions  des  principanï 
pays  civilisés,  sans  se  perdre  dans  des  détails  trop  minutieux,  il  indique 
avec  impartialité,  les  qualités  «t  les  défauts  de  notre  constilulion  d© 
1875  et  les  réformes  qui  lui  paraissent  pouvoir  y  être  introduites. 

Quajid  nous  disons  avec  imparlialitéy  cela  ne  veut  pas  dire  que 
M,  Saint-Girons  n'ait  pas  une  préférence  particulière  pour  une  forme  da 
gouvernement,  mais  seulement  qu'il  n*en  fait  pas  une  idole  à  laquelle  iî 
faut  offrir  des  sacriHces  humains,  comme  on  ne  le  voit  que  trop  souvent. 
L'auteur  a  une  préférence  marquée  et  avouée  pour  la  monarchie  consti* 
tutionnelle  ;  il  estime  qu*un  roi  à  la  tête  du  gouvernement  présente  plus 
de  garanties  d*ordre  et  de  sécurité,  plus  d^élêments  de  force  et  de  gran^ 
deur  qti*un  président  ;  màk  cela  ne  Terapèche  pas  de  reconnaître  les 
inconvénients  inhérents  au  régime  monarchique,  et  de  chercher  de 
bonne  foi  les  moyens  de  faire  la  moins  mauvaise  présidence  pi>ssible, 
étant  donnée  la  volonté  de  la  nation  de  jouir  d'un  gouvernement  dît 
républicain. 

Le  principe  fondamental  de  la  République  et  même  de  loul  gourei^ 
nement  est  la  souveraineté  nationale,  que  M.  Saint- Giron  s  dé0nit  le 
droit,  pour  un  peuple,  de  rester,  après  Dieu^  le  seul  maître  de  ses  desti- 
néeSi  IX  La  souveraineté  est  à  une  nation  ce  que  ta  liberté  est  à  Tindl** 
vidn*  C'est  la  liberté  collective  de  la  société  i»<  Mais  cette  idée  é& 
souveraineté  nationale  n'implique  nullement  Hdée  de  délégation  ou  âé 
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mandat  à  T'égard  des  poUTOÎrs  publics,  encore  moins  TiJée  de  gouver- 
nement direct  et  la  proscription  du  régime  représentatif.  Suivant  Tau- 
îeur,  if  la  souveraineté  n'est  pas  le  droit  de  commander,  elle  n'esl  pas 
la  Source  du  pouvoir,  elle  est  plutôt  le  droit  de  n'être  commande  que 
suîrant  la  justice  et  Tintérêt  nationaL..  Le  peuple  a  le  droit  d'avoir  des 
pouvoirs  qui  lui  conviennent,  mais  il  n'a  pas  le  droît^  parce  qu'il  n'eu  a 
pas  la  capacité,  d'exercer  ces  pouvoirs^  de  dicter  aux  gouvernants  la 
conduJte  à  suivre,  les  actes  à  accomplir.  Le  pouvoir,  le  droit  de  com- 
mander, ne  vient  pas  du  peuple,  mais  de  Dieu;  î!  ne  serait  pas  assez 
respectable  s'il  était  purement  himiain  ;  il  a  besoin  trêtre  divin  pour 
s'imposer  aux  hommes  et  pour  être  eîTlcace  et  bienfaisaiîL*É  La  volonté 
générale  n'est  pas  le  droit,  la  souveraineté  nationale  n*est  pas  le  pou- 
voir, ou  mieux  la  source  du  pouvoir.  IL  suQlt  que  la  loi  soit  conforme 
au  droit,  pour  qu'elle  méiite  le  respect.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
soit  rexpressîon  formelle  de  la  volonté  générale  jl 

D'après  cela,  0  semble  que  Tauteur  devrait  approuver  M-  A,  Naquet 
lorsqu'il  dit  :  !^  S'il  plaisait  h  la  majorité  de  la  nation  de  détruire  la  né- 
pabîSque,  il  n'est  pas  douteux  que  ion  vole  fût  nul  devant  le  droit  et  la 
conscience  ;  m  et  non  dire  que  ce  sont  là  des  doctrines  révolutionnaires 
qui  exposent  un  pars  a  toutes  les  aventures  naissant  du  félichisme  poli- 
tique, La  contradiction  vient  de  ce  que  chacun  entend  le  dt'otl  a  sa  façon* 

îl  est  aisé  de  déduire  les  conséquences  des  principes  de  M.  Saint- 
Girons.  Dans  le  gouvernement  représentatif,  républicain  ausâi  bien  que 
monarchic[ue»  les  représenLauts  ne  sont  pas  les  mandataires  des  élec- 
teurs. Ils  sont  tout  simplement,  ou  du  moins  ils  sont  censés  être  les 
plus  éclairés,  les  plus  raisonnables,  les  plus  justes  de  tfhit  le  pays.  Les 
représentants  n'ont  pas  de  raison  d' fi  Ire  s'ils  ne  sont  pas  supérieurs  aux 
représentés.  Or,  le  supérieur  n*a  pas  d* ordre  à  recevoir  de  Tinférieur,  et 
il  serait  déraisonnable  de  supposer  que  celui  qui  va  commander  aux 
Citoyens  doit  commencer  d'abord  par  prendre  leurs  ordres  et  se  borner 
k  les  exécuter  ser\ilemeni.  Le  mandat  impératif  est  donc  inadmissïbîe ; 
il  aurait  pour  effet  de  créer  un  gouvernement  direct,  incomplet  et 
bâtard^  sans  franchise  et  sans  viguem^,  qui  favoriserait  toutes  les  fai- 
blesses, toutes  les  fautes  et  toutes  les  palinodies»  Le  pïébiscite  est  un 
hommage  hypocrite  rendu  à  une  fausse  souveraineté  du  peuple,  dont  le 
go uvern émeut  se  sert  au  prollt  de  son  despotisme. 

Quant  au  suffrage,  c'est  une  fonction  que  la  société  conlie  à  l'électeur, 
Et  non  un  droit  qu*il  possède  ;  autrement  dit,  c'est  un  droit  dans  l'inté- 
tél  dm  autres»  «  Si  le  suffrage  est  un  droit,  il  appartient  â  l'électeur, 
«pî  peut  en  feire  tel  usage  qiï*ïl  lui  plaira  dans  son  intérêt  personnel., - 
Si  rékclorat  est  une  fonction,  chacun  de^Ta  voter  dans  l'intérêt  public 
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el  oublier,  au  besoin,  ses  intérêts  particuliers*  »>  On  comprend,  dès 
que  le  vote  peut,  et  même  doit  être  obligatoire. 

Je  ne  sais  pas  comment  Taoteur  concilie  le  vote  obligatoire  a?ec  11 
liberté  électorale,  qu'il  proclame  plus  loin^  ni  pourquoi  il  n*  as  si  mile  pâS 
toutes  les  élections  aux  plébiscites* 

La  critique  des  principes  de  M.  Saint-Girons  demanderait  plus  de 
place  que  nous  n'en  avons  ici  à  notre  disposition  et,  d'ailleurs^  elle  ne 
servirait  à  rien,  car,  en  politique,  toutes  les  opinions  sont  soutenablej. 
Bornons-nous  à  quelques  observations. 

«  La  souveraineté  est  le  droit  de  n'être  commande  que  suivant  la 
justice  et  l'intérêt  national,  n  Qui  déterminera  ce  qui  est  juste  et  dUnté^ 
rêt  national?  Si  ce  sont  les  gouvernés,  iU  auront  le  droit  de  conimander, 
si  ce  sont  les  gouvernants,  leur  pouvoir  sera  arbitraire. 

"  Le  pouvoir  ne  serait  pas  assez  respectable  sll  était  purement  hu- 
main %K  n  n*y  a  pas  là  une  question  de  convenance,  d'opinion,  maïs  de 
fait  et  de  nécessité.  S'il  vient  de  Dieu,  non  seulement  il  est  très  respeo- 
tabïe,  mais  il  est  impossible  de  s'y  soustraire.  Or  le  fait  qiron  sy 
soustrait  prouve  qu'il  ne  vient  pas  de  Dieu,  mais  des  hommes,  Gett& 
question  a  été  longuement  discutée  au  siècle  dernier  par  Maultiot  •. 

Dans  les  parties  qui  se  rapportent  à  Téconomie,  M.  Saiot-€irotis  est 
résolument  libéral  et  décentralisateur. 

ce  Dans  ses  actes,  le  législateui-  doit  éviter  deux  erreurs  trop  répan- 
dues, surtout  dans  les  pays  démocratiques,  le  socialisme  et  la  centrali- 
sation, 

u  Le  socialisme  se  traduit  par  une  extension  exagérée  des  attributions 
de  rÉtat,  aux  dépens  de  rinitiatjve  individuelle.  L'État  s'occupe  de  trop 
de  choses,  les  fait  mal  et  empêche  ies  individus  de  les  faire.  Le  dévelop* 
pement  individuel  trouve  ainsi  de  dangereux  obstacles. 

tï  La  centralisation  supprime  ou  énerve  les  autorités  locales,  crée  oa 
augmente  le  mal  du  fonctionnarisme,  empêche  rédocation  politique  dn 

'  Origine  et  étendue  de  la  ptmsance  rùtfate  «uivant  les  twre$  saifUi  et  ta  tra- 
dition ^  1789.  3  vol.  îû-12*  Son  argumentation  peut  ie  résumer  aitiii  i  Si  le 
pouvoir  venait  de  Dieu,  il  ne  s^^ridl  sujet  à  auâun  changement,  car  il  ««rait 
absurde  et  dangereux  d'admettre  que  lea  hommes  pussent  réformer  l'cauvre 
de  Dieu.  Or*  h  pouvoir  spirituel  même  n'a  rien  d'immuable  :  les  condle»  dé* 
poâeuÊ  lea  p^ipe;»  aussi  bien  que  les  peuples  renversent  leurs  rois  et  même 
changent  la  forme  de  leurs  gourera emeiits.  Ou  peut  ajouter  que  ce  pnucipc 
manque  cumplètemeut  aou  but  qui  est  de  rendre  les  gouvernements  plufl 
stabkB  :  si  lo  puiâsauce  civile  vient  de  Dieu*  il  eu  est  de  même  de  toutes  leâ 
autres,  et  le  pouvoir  révolutionnaire  devient  aussi  respectable  que  le  ponvûi 
gouvernemental. 


£1^*.     iA_    ^■"•"^"i"^.  ~i_^ 
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société  subsiste  régulièrement,  que  les  droits  privés  et  ptiblics  soient 
reconnus  et  garatilis  d'une  niainère  perraaneuLe  jj* 

Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  excepté  moi^ 
Heureusement  pour  le  pouvoir  sociaï,  mou  opimoii  ue  fait  pa^  loi,  et  j»? 
ne  suis  nullement  disposé  à  me  doaner  du  mouvement  pour  la  faite 
prévaloir. 

Mais  la  proposition  :  Point  de  société  possible  $mn  pouvoir  social  est 
réciproque  ;  on  peut  dire  avec  non  mohis  de  raison  :  Point  de  poumir 
social  possible  sans  société  f  et  ^UT  décider  si  la  société  doit  avoir  la 
priorité  îiur  le  pouvoir  social,  ou  le  contraire,  il  faudrait  savoir  si  k 
poule  vient  de  TcEuf  ou  l'œuf  de  la  poule.  Voilà  la  pétitioa  de  principiî 
sur  laquelle  impose  solidement  la  science  politique, 

Rossi  parait  opter  pour  la  société  et  lui  subordonner  le  pouvoir  so* 
cicd,  tt  Supposez,  dit-il,  que  demain  on  découvrît  an  moyeu  eertaÎQ  de 
garantir  les  droits  de  TÉtat  (j*a»rais  dit  i  de  îa  société)  et  des  dtojens 
sans  gouvernementj  il  n'y  aurait  pas  de  droits  politiques,  p  (t,  I,  p,  U,) 

En  attendant  que  ce  moyen  soit  découvert,  il  reste  condtaut  que,  ié% 
moyens  les  plus  simples  étant  les  meilleurs  pour  atteindre  un  butdtjon 
pas  trop  gouverner  doit  être  la  règle»  et  pas  gouverner  du  tout  TidéalJ 
C'est  ainsi  que  T  en  tendaient  les  économisteâ  du  siècle  dernier  et  e  est 
en  ce  sens  qu^iis  dirigeaient  leurs  travaux.  On  sait  que  le  margrafe 
Bade  demandant  au  marquîs  de  Mirabeau  si  Ton  ne  pourrait  pas 
venir  à  se  passer  de  gouvernement,  VAmi  dm  hommes  lui  répondit  : 
<t  C'est  Là  le  but  que  se  propose  d'atteindre  la  science  économique  », 

Bepuis  ce  temps  la  science  économique  a  un  peu  cbangé  de  direction^ 
la  protection  académiquement  gouvernementale  n'est  peut-être  pas 
étrangère  à  ce  mouTement  giratoire  de  la  science^  toutefois  randcn  but 
n*est  généralement  pas  désavoué,  on  s'en  éloigne  dans  la  pratique,  tout 
en  lui  rendant  hommage  en  tliéone;  du  moins  il  n*esl  pa3  désavoué 
par  Itossi,  ni  par  M.  Saint-Qirous,  comme  on  a  pu  le  voir  plus  haut, 
encore  moins  par  M.  de  Molinari,  qui  dit  dans  le  Hesumé  et  Conciusiott 
de  son  ÉvoIuHoti  politique  : 

If  Si  les  consommateurs  politiques  savaient  quelle  quantité  énorme 
de  travail^  de  peines  et  de  souRrances  inutdes  Texploilation  poHlM 
leur  inflige;  si  les  politiciens  eux- mêmes  et  leur  clientèle  nignôrajenr 
pas  que,  tout  en  grossissant  artificiellement  leur  part  dans  le  itiveau 
total  de  la  nation,  elle  empêche  ce  revenu  de  croître,  de  leilé  façao 
qu'ils  en  tirent,  en  réalité^  moins  qu'ils  n'en  pourraient  tirer, en  écUange 
de  la  même  dépense  d'intelligence  et  tle  travail,  sous  un  ré|^ime  de  li- 
berté et  de  paix,  ropinion  publique,  dont  les  partis  constituent  rélêment 
actif  et  militant,  se  soulèverait  tout  entière  contre  un  système  ilhi-  -^ 
pour  les  uns,  écrasant  pour  les  autres  j  eUe  brûlerait  ridule  de  1  l.  a 
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<|a*dUe  adore  aujoard'hui,  et  elle  reprend  rail  T  œuvre,  interrompue  par 
U  Eévolution,  de  la  ré/ormô  at  dâ  la.  simpliûcatioii  de  U  machiner^  iln 
gouYememeab  i>w 

D  paraU  certain,  en  efTel^  et  Q  n'y  a  pas  besoin  de  lunettes  pour  le 
voir,  que  D'eat  Tex tension  des  altiibutionâ  de  fÉlat^  et,  par  suite,  celle 
des  charges  pubLiques  quj^  tout  eu  appauvrissant  le  public^  ruine  PÉtat 
même^  en  suscitant  cette  concurrence  de  politiciens  qui,  sous  préte:)tte 
de  [oieujt  gouverner  les  uns  que  les  autres,  emploient  toutes  les  res- 
sources de  leur  petit  génie  à  chercher  les  moyens  d'escalader  le  a  pou- 
voir social  "  ou  de  s*y  maintenir  quand  ils  y  sont  parvenus.  S'il  y  avail 
moins  de  millions  à  se  partager,  moins  de  faveurs  à  distribuer,  tes  cou- 
se n^a  leurs  seraient  moins  réactionnairei  et  les  réformateurs  moins  ra- 
<licaux« 

Hais  tant  qu'il  y  aura  beaucoup  à  gagner  dans  la  profêSâion  de  poli- 
ticien, il  est  dair  qu*il  y  aura  beaucoup  de  concurrents.  Ou  aura  beau 
cberdier  das  combiaiaisoos  ingéuieuses  pour  constituer  un  bon  gouver- 
nement,  ponr  prévenir  et  corriger  les  abus  des  potivoirs  législatifs,  exé- 
4^tîjii,  admiûistratifSf  judiciaires,  on  trouvera  toujours  moyen  d'éluder 
les  lois,  surtout  les  lois  constitutionnelles,  qui  ne  peuvent  naître  qu'après 
les  mauE  qu'elles  doivent  guérir  par  hypothèse,  et  qui  arrivent  à  pas 
st  tardifs  que,  s'il  n*y  avait  pas  d'aulj^e  remède,  le  malade  serait  mort 
avant  que  la  potion  prétendue  curât ive  fût  préparée. 

Il  n  y  a  qu'à  lire  les  Iraîtés  de  Rossi  et  de  M.  Saint^Girons  pour  voir 
combien  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible ^  d'assurer  la  loyatité 
des  élections,  la  responsabilité  des  ministres,  des  ju^es^  etc.  Eu  voyant 
les  st  et  les  nom  que  soulèvent  toutes  les  questions  de  droit  constitu- 
tion ne!,  on  îîe  croirait  à  lire  certain  chapitre  de  Pantagruel  qui  con- 
cerne le  mariage  de  Panurge,  et  la  meilleure  conclusion  qu*on  eu 
pourrait  lirerj  c'est  qu'en  fait  de  constitutions,  le  plus  sûr  serait  de  s*en 
rapporter,  comme  le  docte  Bridoye,  au  sort  des  dés;  t  moins  que  Von 
ne  veuille,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  pour  prévenir  les  abus  et 
ttabiUser  le  pouvoir,  donner  à  cetui^ct  moins  à  laire  et,  par  conséquent^ 
EDoùis  à  dépenser. 

Voilà,  à  mon  am,  le  meilleur  principe  de  philosophie  politique,  de 
^roit  constitutionnel  que  l'on  puisse  mettre  en  pratique**,  si  Ton  veut* 
Mais  pour  vouloir,  pour  se  convaincre  de  la  supériorité  de  ce  principe, 
âl  e»t  bon  de  voir  combien,  en  le  négligeant.,  il  est  illusoire  de  comptei' 
sur  les  lois  constitutionnelles  les  plus  savamment  élaborées.  A  ce  titre 
surtout,  les  deux  traités  de  Rossi  et  de  M,  Saint-Girons  sont  bons  à  lire» 

Cest  h  llossi,  entre  autres  économistes,  que  les  socialistes  de  la  ehaire 
ï'eprocbent  de  n*avoir  suivi  quG  U  méthode  déductive*  A  cet  eJTet,  ils  se 
passent  de  main  en  main  une  citation  de  son  Cours  d'économie  politi- 
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que  {2*  leçqn),  qui  ne  vient  à  l'appui  de  leur  assertion  qu'à  la  condition 
de  confondre  la  méthode  des  recherches  avec  celle  de  rexposition  des 
résultats* 

Eh  ï  bien»  le  Cours  de  Droit  constitutionnel  doit  faire  leur  bonheur  ! 
kl  la  méthode  inductive  est  employée  sur  une  grande  échelle  et  bien 
intenliûufielîement,  car  l'atïleur  revient  avec  insistance  sur  son  utilité. 
Et  c*est  jusleiiient  dès  la  deuxième  leçon  qu'il  commence  à  parler  de  la 
nécessité  de  »  descendre  le  fleuve  de  rhistoire  humaine  t>,  de  rechercher 
ti  à  Taide  de  l'observation  et  de  Texamen  consciencieux  des  faits,  quelles 
sont  les  idées  dominantes  et  les  principes  qui  ont  présidé  à  l'organisa* 
tion  sociale  de  la  FYance.».  Cest  en  procédant  de  la  sorte  que  nous  pour* 
rons  en  suivre  nettement  les  progrès  et  le  développement*  « 

Vous  ne  rêvez  pas»  chers  socialistes  de  la  chaire,  cela  se  trouve  à  la 
page  18  du  tome  I";  et  les  mêmes  idées  sont  souvent  répétées  dans  le 
cours  de  louvrage.  Rossi  avait- il  prévu,  dès  1835,  les  objections  que 
vous  deviez  lui  faire  ?  Quoi  qu'il  en  soît^  ou  vous  êtes  avec  Rossi,  ou 
Rossi  est  avec  vous* 

Cependant,  non.  U  y  a  une  différence,  elle  est  même  assez  notable. 
Hossi  ne  croit  pas  que  la  seule  méthode  inductive  soit  suffisante  pour 
trouver  ce  que  les  dogmatiques  appellent  la  vérité,  et  les  sceptiques  la  i 
probabihté.  Il  croit  que,  tout  en  descendant  le  fleuve  de  Thistoire  hu- 
maine, il  faut,  de  temps  en  temps,  regarder  en  arrière  et  autour  de  soi. 
Il  croit,  en  un  mot,  qu'il  faut  se  servir  des  deux  méthodes,  comme  on 
se  sert  de  ses  deux  jambes  pour  marcher.  Je  ne  sais  pas  s'il  a  raison, 
mais,  à  coup  sur,  dans  le  royaume  des  monopodes  il  aurait  tort* 

Ho^xiL. 


Le  sociAusiLE  CONTEMPORAIN,  par  M.  Éim^  DE  Laveleye»  in-i8*^  i883. 
PariSj  Germer,  Baillière  et  G*". 

Dans  une  introduction  écrite  avec  beaucoup  d'habileté,  M.  deLaveleye 
commence  par  établir  à  sa  manière  Tétat  actuel  de  la  question  sociale, 
et  se  propose  de  démon li^r  que  les  maux  de  la  société  proviennent  de 
la  doctrine  du  «  laissez -faire,  laisseï'passer  ?>,  Voilà  une  doctrine  qui  a  bon 
dos  ou  beaucoup  de  vertu.  Oniie  chapitres  sont  ensuite  employés  à  prou- 
ver que  les  doctrines  socialistes,  allemandes  principalement,  qui  se  dis- 
putent aujourd'hui  la  faveur  du  public  et  la  gloire  de  sauver  le  pi?ii;»lê 
et  de  faire  sa  béatitude,  sont  toutes  impuissantes  ù  donner  la  solution  du 
problème.  C'est  là  un  poînt|  peut-être  le  seul,  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accord,  excepté  bien  entendu,  chaque  auteur  de  système  social.  En- 
11  n»  le  chapitre  XII  et  dernier  est  consacré  à  soutenir  qur  le  socialisme  de 
la  chaire  est  la  planche  de  saluL  de  la  société. 
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Le  sodaUsme  en  général  eL  le  socialisme  delà  chaire  en  particulier  no 
sont  pas  encore  bien  elaiiemenl  définis,  il  s'en  faut  niÉme  de  beaucoup, 
et  nous  ilevûns  avouer  que  l'idée  qu*en  donne  M.  de  Laveleye  n*ajoutï3 
gutre^  à  nos  connaissances,  î/inlroduclion  et  le  chapitre  XU,  ùû  nous  de- 
Trio  as  trouver  les  renseignements  tes  plus  précis,  sont  remplis  de  la  ut 
d'hypothèses  indémonlrtes  et  même  indémontrables  qu'il  nous  parait 
bien  difTficile  d'en  eilraire  l'essence  de  la  drictrine.  Jî  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  ni  s'indHgner^  si  l'exposé  que  nous  allons  essayer  d*en  faire 
est  incomplet  ou  même  erroné.  M.  de  Laveleye,  qui  est  altruiste  en 
diable,  aura  sans  doute  la  charité  de  nous  redresser  si  nous  avons  mal 
compris  ses  idées. 

Les  hommes  naissent  inégaux,  disent  les  socialistes  de  la  chaire.  Celte 
Inégalité  naturelle  est  un  grand  mal  et  la  source  de  tous  les  autres,  ear 
il  en  résulte  qu'en  tout  et  partout,  le  fort  écrase  le  faible,  le  riche  ex- 
ploite le  pauvre»  Le  grand  bienfait  de  la  société  est  de  diminuer  cette 
inégalité  autant  qu'il  est  possible.  <*  Toute  doctrintï  socialiste  (et  pai*  con- 
séquent le  socialisme  de  la  chaire)  vise  à  introduire  pl^s  d'égalité  dans 
les  conditions  sociales  et  a  réaliser  ces  réformes  par  l'action  de  la  loi  ou 
de  l'État,  Il 

Tel  parait  être  en  substance  le  fond  de  la  doctrine.  Examinons  un 
peu  ces  principes,  qui  ne  sont  certes  pas  des  axiomes  de  cuisinières* 

u  Les  hommes  naissent  inégaux.  ■>  Cela  est  très  wai,  mais  aussi  très 
bien,  S^ils  naissaient  égaux  en  facultés  et  en  gofits,  tous  voudraient  faire 
les  mêmes  choses,  consommer  les  mômes  produits;  la  question  sociale 
deviendrait  alors  bien  autrement  compliquée  qu'elle  ne  l'est  actuellement. 
Observons  que  celte  inégalité  n'est  point  un  mal,  une  cause  d'infériorité 
pour  eaux  que  l'on  appelle  les  faibles.  11  n'est  pas  nécessaire  d'être  bien 
fort  en  biologie,  en  physiologie»  en  psychologie,  pour  savoir  que  l'infé- 
riorité d'un  individu  sous  un  rapport  est  compensée  par  une  supériorité 
étpiivalente  sons  un  ou  plusieurs  autres  et  que  la  nature  proportionne, 
dans  chaque  sujet,  les  facultés  aux  besoins. 

Cette  assertion  sensibiliste  que  le  fort,  c'est-à-dire  le  nche,  écrase  le 
faiblô,  c'est -à-dire  le  pauvre,  est  donc  dénuée  de  fondement  ;  elle  est 
d'ailleurs  démentie  par  l'expérience,  qui  prouve  que  la  richesse  et  la  pau* 
vreté  se  développent  par  ail  Même  uL  S'il  était  vrai,  comme  le  psalmodient 
incessamment  les  conphées  du  darwinisme,  que  la  vie  esi  une  lutte  où 
les  faibles  succombent  fatalement,  il  y  a  longtemps  qne  les  faibles  au- 
raient totalement  disparu  de  la  surface  du  globe  et,  d'un  autre  côté,  les 
survivants  seraient  plus  forts  que  leurs  pères»  Pour  ce  qui  est  des  hom- 
mes en  particulier,  U  est  difficile  de  comprendre  comment  les  riches,  qui 
sont  en  très  petit  nombre,  pourraient  écraser  les  pauvres,  à  moins  d'ad- 
4*^  sKRiEi  T,  xiix.  —  i5  mars  1885*  33 
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mettroy  ce  qyi  pourrait  bien  être,  que  ceux-ci  j  metteat  betucoap  te 
bonne  volonté.  En  ce  cas,  pourquoi  les  contrarier? 

L'inégalité  naturelle  étant  un  bien,  si  la  société  diminuait  cette  inéga- 
lité, elle  aurait  grand  tort.  Aussi  ne  le  fait-elle  point  et  ne  Ta-t-elle  ja- 
mais  fiut;  il  y  a  pourtant  assez  longtemps  qu'elle  existe.  Si  La  société  dî> 
minuait  Tinégalité,  les  socialistes  n'auraient  pas  de  raison  d'être,  paîs^ 
que  leur  but  avoué  est  de  faire  précisément  ce  qu'ils  supposent  que  la 
société  fait  déjà.  Si  elle  ne  Ta  pas  fait,  ce  n'est  pas  faute  de  le  promel- 
tre  ;  ce  n'est  pas  non  plus  faute  de  le  vouloir,  c'est  donc  &ute  de  le  po«- 
Toir.  Pourquoi  et  comment,  entre  les  mains  des  sodalistea  de  la  cbaice^ 
la  société  ferait-elle  autrement  que  par  le  passé  ?  (Test  ce  qu'ils  oablîeiit 
de  nous  dire,  où  s'ils  le  disent,  flsne  font  que  répéter  ce  qu'ont  dîtlew» 
devanciers. 

Bien  loin  que  la  société  diminue  les  inégalités  naturelles»  c*ett  eB» 
au  contraire  qui  les  augmente  et  qui  en  crée  d'artiûdelles»  Je  m,*4 
que  les  socialistes  de  la  cbaire  ne  songent  pas  à  fiure  vibrer  cette  oirda- 
là.  Leurs  plaintes  se  réduisent  en  dernière  analyse  à  dire  :  ou  ^ 
richesse  et  la  pauvreté  progressent  parallèlement,  que  les  pawfrts  < 
viennent  de  plus  en  plus  pauvres  et  les  riches  de  plus  en  plus  : 
ou,  comme  M.  de  Laveleye,  que  la  condition  des  pauvres  s'est  un 
améliorée,  mais  non  dans  la  même  proportion  que  celle  des  riches^i] 
les  salaires  ne  se  sont  pas  élevés  en  raison  de  la  rente  des  biens  i 
et  des  profits  du  capital.  ' 

Admettons  le  fait  sans  le  discuter.  N'est-il  pas  visible  que  c*est 
à  la  société  que  la  part  du  travail  est  moindre  que  celle,  du  cantal  i 
bilier  et  immobilier?  Si  l'État  n'empruntait  pas,  la  concurrence 
rait  les  produits  du  capital  à  leur  minimum,  de  même  qu'eUe  j  : 
les  salaires.  Si  TEtat  n  exécutait  pas,  aux  frais  de  tous,  des  trava — 
(rues,  routes,  chemins  de  fer,  etc.),  qui  ne  profitent  directement  qu'a 
propriétaires,  la  fameuse  «  plus  value  »  n'existerait  pas  ;  la  concurrec 
réduirait  les  prix  et  les  fermages  des  biens  à  leur  taux  minimum 
aussi  bien  que  les  salaires  et  les  profits.  Faites  pour  un  moment  absti 
tion  de  l'Etat,  supposez  existante  la  liberté  absolue  :  la  loi  d'airain 
pèsera  pas  moins  sur  le  capital  et  sur  la  propriété  que  sur  le  trava 
la  liberté  engendrera  l'égalité. 

L'État  est  donc  la  source  de  l'inégalité  dont  on  se  plaint.  Mais  qu"'*^^^' 
ce  que  l'État?  C'est  l'humble  exécuteur  do  la  volonté  du  peuple  so'**^*'^ 
lain,  c'est  le  serviteur  et  le  protecteur  du  prolétaire.  C'est  le  gr^*-'*^ 
nombre,  le  suffrage  universel,  le  prolétaire,  qui  demande  à  l'État  tou 
ce  qui  tend  à  abaisser  les  salaires,  à  favoriser  l'agiotage,  adonner  d^  *^ 
plus-value  aux  propriétés,  à  élever  les  profits  du  capital.  En  un  in-^   * 
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ç  est  le  prolétaire  lui-même,  altruiêtê  au  suprême  degré,  qui  Te  ut  être 
ymàBérùble^  qui  m  prive  volontairemenl  du  nécessaire  afia  que  d^autres 
jouîisent  du  superflu.  Tout  est  dont",  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
monde?,  ou  du  moins  la  âourca  du  mal  n'est  pas  où  on  rindlque. 

Les  aocicilisies  do  la  chaire  veuleul  réaliser  leurs  réformes  par  raelîon 
de  la  loi  ou  de  TÉlat;  Ils  prétendent  par  là  éditer  les  rérolutiouâ*  Mai* 
admetite,  comme  Lis  le  font,  que  la  société  est  mal  orjDfaïusée,  quiï 
f  «si  possible  de  la  rf^former  et  que  cett^^  lâche  incombe  à  TÉtal^  c>st,  au 
contraire,  élablir  la  révolution  en  permanence,  Il  est  naturel  que  tout  m* 
diTid»  qui  est  au  pouToir  estime  que  la  société  organisée  par  fut  est  la 
plus  parfaite  qui  soit  possible,  et  qu'y  toucher  du  pptit  bout  du  dofgtesl 
tin  sacrilège.  D'un  aulr*}  côté,  tous  ceux  qui  u'v  sout  pas  et  qui  ont  en- 
Tîe  éy  parvenir,  in«uTBfit,  au  contraire,  que  tout  va  mal,  nu  du  moins 
ftt*3  y  a  beaucoup  à  réformer  et,  sans  même  leur  supposer  des  senti* 
IMmta  égoiâlos  (dont  tout  législateur  et  gouverneur  doit  être  dépouiOé 
par  hypothèse),  on  comprendra  aisément  que  ces  homme»  ne  recule- 
ront detant  aucun  des  moyens  qui  se  présenteront  k  eux  pour  renver- 
se le  gouvernement  établi  et  doter  la  sodélé  de  rorgamsation  béalf'- 
ftque  qu'Us  ont  rêvée. 

Une  des  principales  de  eesréformes,  suîvanlM.  deLaveleye{p*  %x%vtï>, 
Euraii  pour  1ml  de  faire  en  sorte  que  le  travailleur  jouisse  du  produit 
intégral  de  son  travail,  et  conmstarait  à  réunir  les  irais  facteurs  de  la 
production  dans  la  mémo  porfouue. 

S'il  est  vrai,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  que  par  les  lob  natu- 
relles, par  la  concurrence,  la  part  des  trois  facteurs  se  réduit  néccssai^ 
rennenl  à  son  taux  miuimura,  celte  réforme  n'est  point  nécessaire  ;  le 
travail,  aussi  bien  que  la  terre  et  le  capital,  reçoit  sa  part  légitime.  Il 
serait  facile,  mais  sans  doute  superflu,  de  montrer  que  cette  réforme 
n^st  point  désirable.  En  tout  cas,  il  faudrait  indiquer  le  moyen  de  réunir 
les  trois  facteurs  dans  la  même  personne  sans  léser  les  principes  de  la 
juitice,  que  les  socialistes  proclament  si  hautement,  C*est  ce  que  M*  de 
Laveleye  ne  fait  point.  Tout  ne  serait  pas  encore  dit.  11  faudrait  ensuite 
faire  en  soHe  que  celle  réunion  se  maintint,  ce  qui  est  asse^  difficile  * 
Cela  existait  jadis  en  une  large  mesure,  dit  M,  de  Laveleye.  11  est  vrai 
et  c'est,  comme  on  Ta  déjà  dit,  par  la  volonté  du  prolétaire,  que  cela  a 
changé.  Le  travailïeur  ne  veut  pas»  lui,  jouir  du  produit  intégral  de  son 
travail,  U  travaille  pour  le  seul  plaisir  de  travailler  et  non  pour  consom- 
mer. Cest  en  vain  que  le  marché  est  encombré  de  produits,  il  ne  veut 
pas  y  toucher,  il  veut  travailler  encore,  travailler  toujours,  «t  pour  en 
avoir  le  moyen,  il  supplie  TÉtat^  son  dévoué  protecteur,  d*emprunter, 
d'exécuter  de  grands  travaux  inutiles,  de  coloniser  pour  ouvrir  des  dé- 
bouchés à  ses  produits.  Un  de  ces  jours,  pour  se  dispenser  de  cousom- 
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mer  lui-même  les  produits  qu*il  fabrique,  Vouvrier  est  capable  d*en» 
joindre  à  son  gouvernement  chéri  d'établir  la  consommation  obligatoire 
chez  les  sauvages. 

Le  socialisme  de  la  chaire  semble  donc  prendre  la  question  à  rebours. 
Terminons  cette  analyse  en  faisant  remarquer  qu'il  n'est  pas,  au  fond,  si 
opposé  aux  principes  économiques  qu'on  pourrait  le  croire  sur  sa  parole. 
On  peut  en  juger  par  ce  petit  fragment. 

(c  L'homme,  comme  tous  les  êtres  animés,  a  des  besoins  et  certains 
moyens  d'y  pourvoir.  S'il  satisfait  les  premiers  sans  faire  usage  des  se- 
conds, ce  ne  peut  être  qu'en  contrevenant  à  la  loi  naturelle,  et  grâce  à 
certaines  lois  artificielles  qui  permettent  aux  uns  de  subsister  aux  dé- 
pens des  autres.  » 

Il  y  a  donc  une  loi  naturelle  ,  et  elle  est  la  justice  même,  de  l'aveu 
de  M.  de  Laveleye  ;  il  y  a  aussi  des  lois  artificielles,  et  eUes  sont  la 
source  de  l'iniquité.  Que  disons-nous  autre  chose  ?  Mais  qui  est-ce  qui 
iaitles  lois  artificielles?  L'État.  Donc... 

En  somme,  le  Socialisme  contemporain  est  un  livre  très  remarquable 
dans  sa  partie  historico-critique.  Les  divers  systèmes  socialistes  y  sont 
exposés  avec  une  concision  à  la  fois  claire  et  élégante,  et  critiqués  avec 
une  impartialité  et  une  bonne  foi  que  l'on  aime  toujours  à  rencontrer, 
surtout  chez  ceux  dont  on  ne  partage  pas  les  idées.  Le  but  principal  de 
l'auteur  est  donc  atteint.  Quant  à  la  partie  dogmatique,  si  M.  de  Lave- 
leye trouve  des  partisans,  et  il  en  aura,  il  rencontrera  aussi  beaucoup 
d'adversaires,  même  parmi  ses  coreligionnaires. 

ROUXEL. 
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SûHXAiBE  :  La  discussion  et  le  yolts  des  droits  eur  les  blés  h  la  Chambre  des 
déput^â.  ~-  Le$  argiîmetits  prcïtectiounisle*  ;  rinondation  des  blés,  la  pni* 
tectton  de  Vouvrier  agricole,  ks  droits  coinpeDsatctirs.  —  Les  représailles 
de  VAntricbe-HoDjçrrîe.  ^~  La  protection  coloniale.  DUcoiirB  de  M*  Faunâ  au 
coûsci!  aupérîcnr  des  colonies.  ^  Le  m,  contrebande  de  guerre*  —  La 
queatiou  nioaé taire,  —  he  discours  de  M.  Léon  Say  â  la  Société  de  pro* 
téction  deâ  apprentti  et  dc$  eDiaata  employas  dans  les  WfiTiufactureâ.  —  Le 
meeting  intematioDal  des  ouvriers  amis  dû  la  paix»  au  Tivoli*  WauichalL  — 
tJae  protestation  des  Sociétés  de  la  paix  et  de  Tarbîtriigc.  —  L'établissement 
d*tîfie  ligne  directe  de  steamer»  entre  la  France  et  le  Canada  et  les  droite 
sur  lea  blés. 

Commeticée  le  4  février,  la  dise  us  si  on  de  la  proposition  de  loi  sur 
les  blés  s'est  terminée  le  5  mars,  à  la  Chambre  des  députés,  A  une 
majorité  de  201  voix  contre  150,  la  Cliambre  a  voté  le  rétablisse- 
ment de  la  protection  a^ieoîe.  Il  y  a  eu  un  moment  de  désarroi, 
causé  par  une  proposition  de  M*  Germain,  tendant  à  exonérer  ragrir 
culture  de  Timpôt  foncier  cl  à  remplacer  cet  impôt  par  le  double- 
ment des  droits  sur  les  alcools;  mais  cette  proposition,  d'ahord  ad- 
mise, ensuite  repoussée  par  la  commission,  a  été  finalement  écartée, 
et  la  Chambre  a  adopté  le  droit  de  3  fr,  par  quintal  sur  le  froment 
et  de  6  fr,  sur  les  farines. 

Nous  n'analyserons  pas  cette  longue  discussion,  dans  laquelle  nos 
amis  MM,  Frédéric  Passy,  Raoul  Duval  et  de  Lalande  ont  vaillam- 
ment lutté,  mais  lutté  en  vain,  contre  le  courant  |>rotectionniste. 
Nos  adversaires  ont  liabilement  profité  de  la  crise  que  la  surabou- 
dance  des  récoltes  et  ^avilissement  des  prix  ont  provoquée  non  seu- 
lement en  France,  mais  encore  dans  le  reste  deTEurope  et  même  en 
Amérique.  Cet  état  de  choses  accidentel,  ils  Tont  présenté  comme 
normal  et  permanent,  et  ils  n'ont  pas  eu  de  peine  à  persuader  auic 
agriculteurs  que  le  retour  au  régime  de  la  protection  pouvait  seul 
leur  assurer  désormais  des  «  prix  rémunérateurs  y>,  en  les  préservant 
de  rinondation  des  blés  étrangers.  Cet  argument  de  Hnondation  est 
Tarme  favorite  des  protectionnistes,  ils  s* en  servaient  déjà  avec  suc- 
cès en  1821,  lors  de  l'établissement  de  l'échelle  mobile,  et  M.  Thiers 
en  usait  avec  une  incomparable  virtuosité,  en  1849,  lorsqu'il  démon- 
Iroii  que  ragriculture  française  serait  infailliblement  submergée  par 
les  blés  d'Odessa  et  raeme  par  les  blés  de  Séville,  si  l'on  supprimait 
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la  barrière  protectrice  de  Téchelle  mobile  K  Cependant  cette  barrière 
indispensable  a  été  abattue  en  1861,  le  droit  sur  le  blé  a  été  réduit 
à  60  centimes  par  (|nintal,  et  qu'en  estpil  résulté?  Les  blés  d'Odessa 
et  de  Séville  nous  ont-ils  inondée  ?  L  agriculture  française  a-t-elle 
été  submergée  ?  Non  ;  à  aucune  époque,  elle  n*a  réalisé  des  progrès 
aussi  coasidérables  :  de  T7  millions  d'hectolitres  en  moyenixe  â%m 
les  detnières  années  du  régime  de  Téchelle  mobile,  la  production  du 
froment  s'est  élevée  à  99  millions  d'hectolitres  de  1856  à  1876,  et  le 
rendement  par  hectare  a  monté  de  13  hectolitres  30  litres  à  15  hec- 
tolitres 25  litres.  Ajoutons  que.  dans  la  même  période,  le  nt%*eau 
moyen  des  prix  a  monté,  au  lieu  de  baisser,  comme  le  prédisaient 
les  prophètes  de  riuondation.  De  20  Tr.  89  c.  sous  le  régime  de  Té* 
ehelle  mobile,  le  prix  moyen  de  Thectolitre  de  froment  s  est  élevé 
à  22  fr.  28  c.  sous  le  régime  de  la  libre  importation,  et  de  plus  les 
écarts  en  hausse  et  en  baisse  ont  été  moindres.  Cela  n  a  pas  empêché 
MM.  Méline,  Waddington,  Develle  et  les  autres  orateurs  protection- 
nistes de  reprendre  Targument  de  Tinondation,  après  Ta  voir  préala* 
hlemeot  remis  à  neuf.  Aux  blés  destructeurs  d'Odessa  et  de  Sèrille» 
ont  succédé  les  blés  non  moins  pernicieux  du  Fur^oest^  du  Canada^ 
de  TAustralie,  et  surtout  les  blés  de  Tïnde,  ces  terribles  blés  de  Tlade 
que  les  infortunés  coolies  produisent  à  moins  de  4  îy.  par  hectolitre. 
Cette  fantasmagorie  n*a  pas  manqué  de  produire  son  eflet  accoutumé, 
et  la  majorité  a  voté  avec  une  ardeur  patriotique  k  rétablissement 
du  rempart  qui  protégeait  na^^uère    Tagricultui^e  française   contre 

*  Dans  son  célèbre  diâcoiirs  aur  le  régiiii«  commercial  de  ï*  France,  en  ré- 
ponse à  la  propos!  tioii  de;  réforuie  de  M,  Sainte  «n  cave,  M«  Thiers  mettait  eu 
scène,  avec  une  préciiion  de  détails  et  im  brb  qu*aucua  de  aa»  succeaiseiLrft 
d'aujourd'hui  n'a  ég^alés,  les  bléa d'Odessa  produits  pour  rien  par  des  corvéa- 
bles et  transportés  presque  pour  rien  par  des  moujiks, 

I  Parmi  les  blés  qu^on  embarque  à  Odessa^  di^it-îli  tl  en  est  qui  i^îenneitt 
ée  points  éloignés  de  SOO  lieue».  J'ai  appris  qu<^  le  transport  ne  coûtait  firesqiie 
rien  kuï  propriêtiitTe»  ni»ftes^  Leurs  ^ctU  on  moujiks  VeffeçtueDl.  Ui  chargent 
les  blés  sur  de  petites  cltarrettes  ftttcléea  de  deui  bosufis,  dont  le?  essieum 
sont  en  bois  et  les  roues  pleines,  tout*?!  pareilles  par  leur  construction  à  civile» 
des  cbarriois  que  quelque  s*  un  s  d'cutro  vous,  Mesaieurs,  ont  vu;^  dans  le  paya 
basque.  Ou  leur  remet  une  proTisjon  de  farine  dans  un  petit  sac.  lia  partant, 

II  Le  voyage  dure  quelquefois  plus  d'un  mois.  Le  soir,  quand  le  tnoujîk 
arrive  au  bord  d'un  ruisseau,  il  déteUe  ses  bœufst  les  laisse  pattre  dans  le  a 
steppes,  prépare  un  peu  de  bouillie  avec  de  la  f^irine  qu'il  a  apportét%  la 
fait  cuire  avec  quclqueiS  îxerbea  desséchées,  et  se  couche  sur  la  terre*  L*? 
leodematn  matin^  il  renouvelle  ce  fntgïil  repaît  et  se  remet  en  marche*  Arri?^ 
à  Odessa,  i)  décharge  sa  charretttï,  vend  ses  boBiiffl  pour  la  boucherii;,  ea  ebar* 
rette  comme  bab  à  brûle r^  et  revient  &  pied  dons  son  pays  «. 
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TinondatioTi  das  blés  d*Odessa  et  de  Séville,  qiii  les  protégera  désor- 
mais contre  rinondation  des  b!és  de  l'Inde. 


Arargument  terrifiant  de  J'inondatiou»  M*  le  ministre  de  ragricul- 
ture  a  joint  rargumewt  philanthropique  de  F  intérêt  de  louTOer  agri- 
cole, doat  il  a  décrit  les  misères  d'une  voix  émue  : 

l'ai  vu,  a4*iJ  dit,  bien  des  misères;  j'en  ai  vu  tle  poignantes  dans  les 
villes  ;  mais  j'en  ai  vu  aussi  dans  les  campagoes.  le  puis  vous  assurer 
que  ta  misère  des  ouvriers  des  campagnes  est  chose  bien  triste.  Tai  vu, 
moi  au  s  si  ^  ce  malbeuretix  qu'on  appelle  le  pauvre  du  villaiEte;  c'est  sou - 
yent  tin  vieillard  usé  par  le  travaiL.,,  J'ai  îu  rouvrier  agricole  tendant 
It  main  et  la  tendant  a  des  gens  qui  souvent  sont  presque  aussi  pauvres 
^qm  lui  (Interruptions),  Messieurs,  je  piarie  de  Vonvrier  agricole  sans 
avoir  la  prétention  de  vous  entraîner  par  df-s  considéralîons  de  ftenlî- 
ments.  Si  je  parle  de  lui,  c'est  parce  qu'il  a  sa  place  dans  ce  débat,  e'^e&t 
parce  que  cette  loi  e^t  faite  pour  lui^  q^uoi  que  vous  en  disiez;  c'est 
parce  qu'il  eo  profitera  pour  sa  large  part, 

Comment  en  profîtera-t^il  ?  Voilà,  ma.lheurcn^ment|  ce  que  Tho- 
nôrable  M.  Méline  a  négligé  d'expliquer.  Sera-ce  par  la  hausse  du 
pm  du  blé  ?  Mais,  comme  Ta  remarqué  M,  Clemenceau,  il  ne  vend 
{MIS  de  blé,  il  en  consora.me.  Ce  sera  donc  par  la  hausse  de  son  sa- 
laire. Mais,  comme  Ta  remarqué  à  son  tour  M.  Germain^  si  les  droits 
«ur  les  blés  protègent  la  rente  du  propriétaire,  en  empt*' chant  le  blé 
liroduit  sur  les  terres  concurrentes  de  la  sienne,  en  Amérique ^  en 
Au&tralie  et  dans  llnde,  rie  pénétrer  en  France,  ces  droits  sont  sans 
action  siur  le  salaire  de  roumer.  En  supposant  qu'Usaient  pour  effet 
d'augmenter  la  production  agricole  et  par  conséquent  la  quantité  de 
travail  disponible,  les  ouvriers  étrangers,  dont  lentrée  est  demeurée 
Mbr&f  —  ce  qui  est,  par  parenthèse,  une  incxplicAble  lacune  du  sys- 
tème prolecteur,  —  ne  viendrcnt41s  pas  la  disputer  aux  ouvriers 
frauçais  l  11  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  moyen  de  protéger  le  travail 
national  c'est  de  prohiber  ou  de  taxer  le  travail  étraiager.  Les  ou- 
wers  proiectionuistes  le  comprenoeot  parfaitement^  et  c'est  pour- 
^ïuoi  ils  commencent  à  demander  qu'on  étende  aux  salaires  la  pro- 
tection que  les  a  gouvernements  hourgeois  «  ont  jusqu'à  présent 
réservée  aux  proJïts  industriels  ou  agricoles  et  à  la  rente  du  soh  Et 
nous  défions  bien  les  protectionnistes  de  trou  ver  un  argument  valable 
Â  leur  opposer.  Nous  ne  serions  donc  pas  étonné  de  voir  un  député 
radical  proposer  rétablissement  d'un  droit  sur  les  ouvriers  étrangers, 
et^  s'il  faut  tout  dire,  nous  n'en  serions  pas  fâchés.  Car  Tabsurdîté 
malfaisante  du  système  protecteur  deviendrait  alors  visible  à  tous 
i^  yeux,  et  la  réaetiott  ne  serait  pas  loin. 
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Aux  deux  arguments  de  l'inondation  des  blés  étrangers  et  de  h 

protection  du  travail  de  l'ouvrier  agricole^  s'est  encore  ajouté  Targu 
ment  des  "  droits  compensateurs  n.  Au  sujet  de  cet  argument,  qu 
a  joué  un  rôle  prépondérant  dans  la  discussion,  |in  propriétaire  paH 
sien  nous  a  adressé  la  lettre  suivante  : 

Paris,  6  mars  1885, 
Monsieur, 

Quoi  que  vous  en  disiez,  la  Chambre  a  en  parfaitement  raison  de  pro^ 
léger  la  propriété  agricule,  frappée  de  déprécialioii  par  la  concurrence 
des  terres  à  blé  de  rAmérique  et  de  Ttnde.  Maîsne  fera-t-eile  rien  pour 
la  propriété  urbaine?  Vous  n'ignorez  pas  que  les  loyers  sont  en  pjt^ine 
baisse  duns  reneeinlc  de  Paris,  et  que  la  dépréciation  des  immeubles 
va  jusqu'à  bÙ  D/0  dans  certains  quaiiiers*  Cette  dépréciation  est  causée 
en  grande  partie  du  moins  (car  je  ne  veuji  rien  exagérer)  par  la  concur- 
rence inégale  des  îramoubles  de  la  banlieue.  Depuis  rétablissement  des 
chemins  de  1er  et  des  tramways,  un  nombre  croissant  de  Pansiens  vont 
se  loger  à  Neuilly^  à  Boulogne^  à  Saint*Mandé  et  dans  les  autres  tw^^ 
lités  suburbaines»  sous  le  prétexte  que  les  U»yera  y  sont  moins  die 
C*e3i  fort  possible.  Je  ne  conteste  pas  le  fait»  et  j*irai  même  jusqu^lT 
vous  concéder  que  ce  fait  peut  être  avantageux  aux  consommateurs  de 
logements.  Mais  ne  vous  en  déplaise,  ^  et  sur  ce  point  la  Chambre  vi4 
de  mon  avis,  —  l'intérêt  des  consommateurs  ne  joue  qu'un  rôle  secon- 
daire dans  les  questions  économiques.  11  faut  considérer  avant  toutl'in^ 
térêl  des  producteurs.  Nous  autres  propriétaires  parisiens,  noussomm^ 
des  producteurs  de  logements,  et  voyez  quelle  est  notre  situation^  e" 
présence  de  nos  concurrents  suburbains,  Nous  supportons  des  impôts 
triples  on  quadruples  des  leurs,  et^  de  plus,  nous  sommes  obligés  ii@ 
[layer  la  terre  sur  laquelle  nous  bâtissons  nos  immeubles  500  fr.,  800  fr., 
i^~)OQ  fn  If?  mètre  et  davantage,  tandis  qu'ils  bâtissent  les  leurs  sur  des 
torrains  qui  ne  leur  coûtent  pas  iO  fr.  Bans  de  telles  conditions,  1&  iutte 
est -elle  possible  î  Ne  serait -il  pas  juste  et  raisonnable  de  compenser  ces 
illégalités  flagrantes,  en  établissant,  pai"  exemple,  un  droit  modéré  de 
50  fr.  par  tête  de  Parisien  logé  dans  la  banlieue?  On  poun^ait  perce 
voir  cet  impôt  au  moyen  d'un  abonnement  à  Tannée,  ou  par  tout  aufc 
procédé  que  notre  fisc,  —  dont  nous  avons  le  droit  d'être  ilers,  car  c\ 
iocontestablemenl  le  premier  fisc  du  monde,  —  ne  serait  pas  en  pein 
di*  décou^TÎr,  Peut-être  y  aurait-d  lieu  de  consacrer  le  produit  de  çêt^ 
taxe  au  soulagement  des  propriétaires  victimes  de  ta  crise  des  loye 
niuis  cV*il  un  point  sur  lequel  je  nlnsisteraî  pas*  J*ai  voulu  seuleraeri 
appeler  Talti^ntion  publique  sur  la  nécessité  d'étendre  à  la  propriété 
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baine  le  système  des  droits  compensateui^  que  la  Chambre  vient  d'ap* 
cliquer  avec  tant  de  justice  et  de  bon  sens  à  îa  propriété  agricoJe- 
A gréez,  etc.  Un  propriétaim  intra-murûs. 

m 

Un  projet  de  modification  du  tarif  douanier  a  été  soumis  le  10  mars 
aux  Parlements  d'Autriche  et  de  Hongrie, 

Le  principe  essentiel  du  projet  tend  à  protéger  l'agrieulture  de 
r Autriche-Hongrie  contre  le  préjudice  que  menace  de  lui  causer 
Taugnientation  des  droits  d'entrée  en  France  et  en  Allemagne.  Les 
augmentations  de  droits  concernant  l'industrie  tiont  proposées  exclu- 
sivement sur  des  articles  dont  Timportation  d'AUemagne  ou  de  France 
est  considérable. 

En, ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée  sur  le  blé,  les  légumes  secs, 
la  farine  et  les  produits  de  la  mouture  servant  à  la  fabrication  du  pain, 
le  gouvernement  est  autorisé»  par  le  projet,  à  les  porter  au  même 
taux  que  ceux  qui  seront  définitivement  adoptés  par  TAUemagne. 


Tandis  que  T immense  marché  des  colonies  anglaises  est  ouvert 
aux  produits  étrangers,  sans  aucun  droit  différentiel  en  faveur  des 
produits  de  la  métropole,  et  que  celle-ci  a  cessé  complètement  de 
protéger  les  provenances  de  ses  colonies»  nous  revenons  à  grands 
pas  au  vieux  système  colonial  de  Gharles-O^iî^t^  Nous  reculons  de 
trois  siècles,  ni  plus  ni  moins.  A  louverture  de  la  session  du  Conseil 
supérieur  des  colonies.  M,  Félix  Faure,  sous^secrétaire  d'Etat  des 
colonies,  s'est  félicité,  en  style  officiel,  de  ce  progrès*,,  rétrograde. 

Le  véritable  remède  à  la  crise  agricole  et  industrielle  dont  souflrent 
nos  Golonies  sucrières,  a-l-il  dit,  résultera  d'une  transformation  par- 
tielle de  leur  production  par  le  développement  des  cultures  secondaires  : 
ks  cafés,  cacaos,  vanilles,  été» 

Cest  dans  cette  voie  que,  d'accord  avec  leiu"s  représentants,  nous  les 
incourageons  à  entrer.  Il  appartiendra  à  la  métropole  de  faciliter  cette 
tfftnsformation  en  abaissant,  à  Tentrée  en  France,  les  droits  qui  fi'ap- 
peot  les  produits  coloniaux. 

La  Guadeloupe,  la  Bé union  et  la  Martinique  ont  donné  un  gage  des 
se  aliments  de  solidarité  qui  les  unissent  à  ta  métropole  en  votant,  sur 
la  demande  du  département,  un  4arif  de  douanes  qui  assure  de  sérieux 
avantages  aux  produits  de  T  indu  s  trie  métropolitaine* 

Par  une  équitable  réciprocité,  elles  sont  en  droit  de  demander  un 
traitement  de  faveur  pour  leurs  produits  à  l'entrée  en  France»  Je  n*épar- 
louerai,  en  ce  qui  me  concerne,  aucun  eflort  pour  an i ver  à  ce  résultat 

ésirable,  et  j'ai  la  satisfaction  de  constater  que,  sous  la  réserve  de 
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l'élude  plus  complète  de  celte  détaxe,  M*  le  ministre  des  finanoes  o*«ft 
pas  opposé  au  principe  d«  ce  ptojet. 

Dans  nn  même  ordre  d'idées,  le  tarif  de  droits  différentiels  stir  lifqtiel 
vous  ave£  été  appelés  à  donner  votre  avis  dans  une  précédente  session  a 
a  été  promulgué  par  ïe  décret  du  27  août  188 i*  La  Cochinchmei  d^Autrc 
part,  vient  de  transmettre  au  dêparlenient  un  projet  qui  sera  cerlaioe- 
ment  favorablement  accueilU  par  rîndustrie  métropolitaine* 

Le  conseil  colonial,  après  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Sai* 
gon,  a  voté  un  projet  de  tarif  douanier,  préparé  conformément  h  noa 
instructions,  et  qui,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  et  suivant  Îm 
traités  des  6  et  7  jvtinp  doit  être  appliqué  au  Cambodge,  à  TAnnam  et 
au  Tonkin,  pour  eonstituer  Tunion  douanière  de  la  pres(julle  itido-clii- 
noise. 

Aujc  termes  de  ce  projet,  les  produits  î^ançaîs  jouiront  d'une  détaxe 
de  75  0/0  sur  les  droits  qu'il  comprend  et  qui  varient  de  10  h  15  OfO  dt 
la  valeur  des  différents  produits.  J'espère  être  prochainement  en  wn* 
sure  de  soumettre  cet  important  travail  à  votre  examen. 

En  résumé  : 

Comme  politique  éconamîqiie,  protection  des  intérêts  de  ta  fiTotlue^ 
tion  métropolitaine  dans  les  colonies;  protection  sur  le  marché  rn^Hm^ 
potîtain  de  la  production  coloniale^ 

S*ii  dépendait  du  gouvernement  de  supprimer  les  chemins  de  ter 
pour  nous  faire  revenir  aux  diligences,  aux  pataches  et  aux  coucatis, 
on  ne  manquerait  certainement  pas,  dans  les  régions  officielles,  de 
se  glorifier  aussi  d'avoir  pris  l'initiative  de  cette  nouveUe  «  politique 
économique  n. 


A  la  fin  du  XYIU*  siècle,  les  progrès  du  droit  des  gens  avaient 
limité  les  <<  droits  de  la  guerre  »,  en  obligeant  les  belligématâ  à 
respecter  dans  une  large  mesure  la  propriété  et  le  commerce  des 
particuliers.  Mais  depuis  les  giierres  de  la  Révolution  et  de  rEmpire, 
on  est  revenu  en  arrière  et  la  tendance  actuelle  est  d'étendre  les 
maux  de  la  guerre  au  lieu  de  les  restreindre.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  limité  la  contrebande  de  guerre  aux  articles  qui  eonstitueni,  à 
proprement  parler,  le  matériel  des  armées,  les  belligérants  ont 
ifoula,  chaque  fois  qu'ils  croyaient  y  trouver  avantage,  englober 
dans  ces  articles,  dont  ils  interdisent  le  commerce,  les  approvi- 
sionnements de  tous  genres,  à  commencer  par  \n  houille,  les  snb* 
si  stances  et  même  l'argent  monnayé,  sous  k  prétexte  qu'on  se  sert 
delà  bouille  pour  faire  marcher  les  navires  de  guerre,  que  Ton  nonr*- 
rit  les  armées  avec  du  blé  ou  du  riz  et  qu'on  les  paye  avec  de  Tar» 
gent.  Les  neutres  se  sont  opposés  à  cette  interprétation  éiàstiqui^» 
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^saijf  taulefais^  à  Tadïnetlre  quand  ils  devenaient  à  leur  tour  hellig^- 
rajits.  En  1793,  par  exemple,  le  gouverftèmeot  anglais  ordonnait  de 
Mîsir  t<ïus  les  vaisseaux  chargés,  en  tont  ou  en  partie,  de  blé  et  de 
Éarine,  et  destinés  à  un  port  français^  Le  gouvernement  françMs,  au 
eciïi traire,  d'aeeord  en  cela  avec  les  puisiianee»  du  Nord,  prolestait 
contre  cette  extension  abusive  doniiée  à  la  coatrebande  de  guerre. 
Aujourd'hui  la  France,  en  guerre  ayec  la  Chine,  déclare  le  riz 
conirehande  de  guerre,  tandis  que  T  Angle  terre  et  T  Allemagne,  dant 
les  navires  de  commerce  sont  employés  au  transport  du  m  dans  les 
eaujt  chiooises,  refusent  de  reconnaître  la  légitimité  de  cette  assi- 
milation.Ce  refus  ne  peut  manquer  d  engendrer  des  complications 
sérieuses,  t^ea  navires  de  guerre  français  saisiront  le  nt  embarqué 
sous  pavillon  anglais  ou  allemand-  Les  gouvernements  d*.\ngletërre 
^  d^AlJemagne  n'admettront  point  la  légalité  de  ces  saisies  et  récla- 
meront, tout  au  moins,  des  dommages-intérêts  pour  leurs  nationaïuc 
lesé&.  Si  la  France  les  refusée,  ee  sera  un  casiis  belîi  des  mieux  ca- 
T^cté lises.  Notez  qu'en  déclarant  le  riz  contrebande  de  guerre,  mt^m 
f^orfons,  de  nos  propres  mains,  un  coup  mortel  au  commerce  de  la 
^Cliochînehine,  dont  le  principal  article  d'exportation  est  le  riz,  à  desti- 
^"lation  de  la  Chine. 

La  Cochintîhine,  dit  le  Télégrccphe^  est  esseiitïelleraent  agncole.  Sa 
"*H€lie5se  dépend  de  la  i^colte.  De  mâme  potu'  les  revenus  du  Trésor, 
'^Sont  tes  trois  quarts  proviennent  des  con  tribu  lions  ^directes  !  droits 
^^3e  siïrtie,  opium  et  alcool.  En  1^3,  Texp^ïrtation  du  riz  â*est  élevée  a 
"^320*000  tonnes,  d'une  valeur  de  50  millions  de  francs,  sur  lesquelles 
^^Slil.fW,  d^nne  valenr  de  35  millions,  à  dessUnalion  de  Hong-Kong,  grand 
^cxiarché  d'approvisionnement  du  Ce  leste- Empire. 

Donc,  nous  allons  ruiner  le  commerce  de  la  Cochinchine  et  risquer 
^de  nous  brouiller  plus  que  jamais  avec  rAngleterre  et  rAïlemagne, 
-^aas  le  vague  espoir  d'aiïamcr  les  Chinois  et  avec  ïa  perspective  non 
^«ncuns  tneerLaine  d'obliger  le  gouvernement  du  Céleste-Empire  à 
^^ouscrire  à  nos  exigences  et  surtout  à  nous  payer  une  indemnité* 
^^d'est  assez  dire  que  la  guerre  n'a  rien  de  commun  avec  la  Justice  et 
ïe  bon  sens. 

La  question  monétaire  est  plus  que  jamais  à  Tordre  du  jour.  Aux 
^tats-Unis,  le  nouveau  président.  M*  Cleveland,  a  proposé  la  sus- 
tpension  du  Bland-biU  autorisant  la  frappe  de  2  millions  de  dollars 
'^'argent  par  mois;  en  Allemagne,  les  agriculteurs  ont  adressé  une 
pétition  au  Reichstag  en  faveur  du  rétablissement  du  double  étalon, 
fiétition  à  laquelle  les  chambres  de  commerce  ont  répondu  par  une 
^^nlre^pétition  monométallistc.  Enfuie  dans  la  séance  de  la  Cbambre 
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des  députés  dit  7  mars,  M,  le  baron  de  Soiibeyran  a  présenté  im  or- 
dre du  jour,  qu'il  a  retiré  ensuite  sur  les  observations  de  M,  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  engager  le  Gouvernement  a  revenir  au 
bimétallisnie.  Nous  publions  {dans  ee  numéro^  sur  la  «  Crise  et  la 
contraction  monétaire  »,  une  lettre  de  M.  de  La%eleye  qui  soutient  la 
même  thèse,  et  le  compte  rendu  d'un  ouvrage  de  M.  AUard,  direc- 
teur de  la  monnaie  de  Bruxelles,  qui  partagée  les  opinions  de  MM.  de 
Soubeyran  et  de  Laveleye,  et  qui  rend,  comme  eu\,  le  monométal- 
lisme responsable  de  la  crise  actuelle. 

Sans  contester  T influence  perturbatrice  de  la  dépréciation  et  de  la 
démonétisation  partielle  d'un  des  deux  métaux  monétaires,  nous 
croyons  qu'on  exagère  singulièrement  cette  influence.  Si  la  baisse 
des  prix  était  causée  par  la  diminution  de  la  quantité  du  médium 
ùircttimîiiy  cette  baisse  serait  la  même  pour  toutes  les  marchan- 
dises et  tous  les  services;  or  tandis  que  le  blé,  par  exemple, 
a  baissé,  la  viande  a  subi  jusqu'il  ces  derniers  temps  une  hausse 
continue  ;  on  peut  en  dire  autant  des  salaires.  On  peut  sans  doute 
reprocher  à  l'Allemagne  d*avoir  précipité  la  démonétisation  de  i'ar- 
gent  et  accéléré  la  baisse  de  ce  métal,  mais  quand  même  TAUe- 
magne  n'aurait  rien  changé  à  sa  législation  monétaire,  l'argent  se 
serait,  quoique  plus  lentement  et  moins  brusquement,  déprécié. 
C*est  que  la  démonétisation  de  Targent  ne  provient  pas  seulement 
du  fait  des  gouvernements  ;  eUe  provient  encore  et  avant  tout  du 
fait  du  public  consommateur  de  monnaie.  L'argent  est  une  «  vieille 
machine  monétaire  »,  lourde  et  incommode*  Si  Ion  a  continué  à 
s*eo  servir,  probablement  beaucoup  plus  longtemps  qu'on  ne  Van- 
rait  Tait  si  les  choses  avaient  été  abandonnées  à  leur  cours  na- 
turel, c'est  parce  qu  un  bon  nombre  de  gouvernements,  à  com- 
mencer par  la  France,  protégeaient  l'argent  aux  dépens  de  Tor,  en 
le  recevant  dans  leurs  caisses  et  en  obligeant  les  particuliers  à 
le  recevoir,  à  raison  de  15  1/2  kilog,  d'argent  pour  1  kilog.  d  or, 
tandis  que  le  rapport  naturel  de  la  valeur  des  deux  métaux  était  de 
1  à  10  et  davantage.  Le  résultat  de  cette  protection  a  été  de  nous 
priver  presque  entièrement  de  monnaie  d'or  dans  la  première  moitié 
de  ce  siècle.  Nous  nous  souvenons,  pour  notre  part,  de  l'époqiic  où 
une  pièce  de  20  ît.  était  une  rareté  qu'on  se  montrait  comme  une 
médaille  romaine*.  Les  découvertes  des  placers  de  la  Californie  et 
de  TAustralie  ont  changé  cet  état  de  choses,  Vor  a  afflué,  et  il  abaissé 
de  manière  à  faire  disparaître  la  protection  de  l'argent.    Le  public 


*  Noua  avous  exposé  c«fl  perturbatioiie  monétaire  a,  dues  à  l'intonenlion  du 
goiîveniemeiit,  et  signale  le  rcmèdi?  qu'elles  *:omportent  daa»  autre  €ù\m 
d-éçQnomie  poUHque*  T.  EL  De  ta  cii*culation. 
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-^'est  emprf*S5P  alors  d'abandonner  ce  meta!  suranné  ;  les  sacoches  et 
Mes  hourses  ont  été  remplacées  par  des  portefeuilles  et  îles  porto- 
^■nounaie.  Le  billet  de  banque  et  la  monnaie  d  or  ont  constitué  le  non- 
~^^€aii  médium  ctrc^lans,  l'argent  a  été  réduit  sur  le  continent,  comme 
il  rétait  déjà  en  Angleterre,  à  Tétat  de  monnaie  divisionnaire*  Mais 
voici  i[n*après  avoir  découvert  les  placers  aurifères  américains  et 
iuistra liens  et  au  moment  où  ih  commençaient  à  s*épuiser,  on  décou- 
vre de  nouvelles  et  abondantes  mines  d'argent.  Aussitôt  la  valeur 
de  Targent,  qui  avait  monté  relativement  à  celle  de  Tor,  au  moment 
ik  raffluciicc  de  ce  métal,  descend  de  nouveau  et  tombe  au-dessous 
in  riapporl  officiel  et  sacramentel  de  1  à  15  1/^.  Que  fallait-il  fairr 
en  présence  de  cette  baisse  croissante  ?  Fallait-il  maintenir  quand 
même  le  rapport  officiel  et  obliger  ainsi  les  infortunés  consomma- 
teurs de  monnaie  des  pays  à  double  étalon  à  révenir  aux  écus  de 
5   Tr*,  aux  bourses  et  aux  sacocbes?  Le  gouvernement  français  et 
Ses  assœiés  de  l'Union  monétaire  ne  Tout  pas  pensé  ;  s'ils  n'ont  pas 
démonétisé  Fargent,  ils  ont  cessé  de  le  protéger,  en  se  refusant  à  en 
autoriser  la  frappe  illimitée  au  rapport  de  15  1/2  à  1,  et  c'est  grâce 
À  cet  abandon  du  protectionnisme  monétaire  que    nous  sommes 
^^dcvables  de  la  conservation  de  notre  circulation  en  or. 

Maintenant,  que  veulent  les  btmétallîstes  ?  Ils  veulent  revenir  de 
nouveau  à  la  frappe  illimitée  de  Targent  au  rapport  de  15  1/2  à  1, 
I  ^ndis  que  le  rapport  réel  est  at^ourd'liui  de  1  à  18  ou  19^  autrement 
<ltt  ils  veulent  rétablir  le  régime  protectionniste  de  Fargent,  en  ex- 
liaussant  artificiellement  sa  valeur  et  en  diminuant  celle  de  For, 
^supposons  qu'ils  y  réuïssissent  ;  (ju*ils  déterminent  les  associés  de 
r  Un  ion  latine  à  reprendre  la  frappe  illimitée  de  Fargent  au  rapport 
de  lo  1/2  à  1,  quel  sera  le  résultat?  Ce  sera  de  faire  importer  dans 
F  Union  le  métal  auquel  la  protection  y  donnera  une  pliu-mlue  arti- 
elle^  d'en  faire  sortir  le  métal  qui  y  subira  une  motm-tialue,  et 
lemcnt  de  remplacer  ainsi  de  nouveau,  comme  aux  beaux  jours 
du  protectionnisme  monétaire  de  la   Bestauration  et  du  gouverne- 
ment de  Juillet,  la  circulation  d'or  par  la  circulation  d'argent. 

Ce  sera  un  progrès  analogue  à  celui  que  le  protectionnisme  agri- 
cole est  en  train  de  réaliser  en  ramenant  nos  populations  du  régime 
du  pain  blanc  au  régime  du  pain  noir* 

Dieu  veuille  nous  préserver  mieux  du  protectionnisme  monétaire 
qu'il  ne  nous  a  préservés  du  protectionnisme  agricole  I 


La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  eraploycs 
dans  les  manufactures  a  élu  président  M.  Léon  Say^  en  remplace- 
ment  de  J**B.   Dumas.  Dans  sa  séance  du  26  février,  le  bureau, 
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par  Torgaoe  de  M.  Lécm  Renault,  secrétaire-général  de  U  Société^  tf 
souhaité  la  bienveaiie  au  nouveau  président*  Nous  extrayons  de  ta 
réponse  de  M.  Léon  Say  cette  appréciatioa  judieieTise  du  rMe  de 
l'Etat,  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  mineurs, 

J*aî  eu  deux  grands  honneurs,  dit-il,  dans  ma  vie  :  le  premier  m*est 
venu  du  choix  qu*ôïi  a  faft  de  moi  comme  président  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture,  et  le  second  de  la  désignation  dont  je  suis  aujouF- 
d'hui  l'objet*  Mon  prédécesseur  k  ces  deux  sièges  de  président  s  est 
trouTé  être  M.  Dumas,  ce  grand  contemplateur  des  lois  de  Tutiivers 
qui,  bien  qu*au-dessus  delà  terre  par  sa  vie  spéculative,  y  descendait  sa 
souvent  par  amour  de  rhumanïté  et  pour  prêter  son  appui  aux  fai- 
bles. 

Revenant  sur  Ta  ïoî  de  1874,  sur  Torganisation  par  TÉtaE  de  la  prolec- 
Lion  el  de  la  surveillance  des  enfants,  M.  Lêgn  Say  exphque  que,  s'il  nVst 
pas  pour  le  socialisme  d*État,  pour  cette  ingérance  gênante  telJt  qu^etlê 
est  pratiquée  en  Allemagne,  en  Autriche,  et  qui  Ta  jusqn'à  la  vérîfïealioô 
et  Tappréciation  des  contrats  passés  entre  ouvriers  et  patrons,  il  est  d^arît 
que  le  rôle  de  rÉtatdoit  cependant  s*exercer  dans  la  mesure  où  la  liberté 
du  travail  ne  peut  être  atteinte, 

L'Étal,  ajoute -l-il,  doit  sa  protection  aux  fables  :  il  la  doit  snrtôtit 
aux  enfants,  aux  apprentis  ouvriers  qui  sont  la  grande  ressource  de  noire 
industrie  nationale;  renfance  n'est-elle  pas  une  caisse  d'épargne  dans- 
laquelle  nous  versons  des  trésors  pourFavenir? 

Se  tendant  d*une  comparaison  pleine  dfi  justesse  et  d'à-propos,  M,  l^on 
Say  explique  qu'il  y  a  manque  de  proportion  parmi  les  ouvriers  entre  le* 
hommes  faits  qui  représentent  la  science  acquise  et  les  enfants  ouvmrs 
qui  doivent  représenter  la  science  du  progrès  :  C'est  une  amphore  dottt 
le  corps  est  trop  arrondi  et  la  base  trop  petite,  H  faut  élargir  celte  b&se, 
ce  pied  de  Vamphore  en  appelant  au  travail  le  plus  d^enfants  qii*il  fera 
possible;  pour  cela,  tl  leur  faut  une  sage  protectioQ  et  des  &t^mUt$çem-M 
encourageants. 
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Un  meeting  international  a  été  tenu  le   23  février,  au   TivoU»! 
Wauxhall,  en  riioimeur  d  une  délégation  des  oumers  anglais  amis 
de  la  paix.  L'un  des  déléguéSi  M.  Burt,  a  donné  lecture  du  manifesté 
de  la  Workmens  Peace  Associatioji.  Voici  le  passage  le  plus  impor- 
tant de  ce  manifeste  : 

Quinze  millions  de  livres  sterling  (375  millions  de  francs)  ont  été  déjà 
dépensés  en  Égypie  et  dans  le  Soudan,  millions  qui  devront  être  fiiîs 
dans  la  poche  des  contribuables  anglais,  et  cependant  une  somme  plu^ 
importante  encore  leur  sera  bientôt  demandée,  £n  outre  de  ce  ga^ pe- 
la^ des  ressources  nationales,  autre  gouvernement  cédant  aux  aijir- 


mi^teSi  a  déddé  de  dépeaser  5  millioDS  et  demi  dt  livres  sterling  de  plus 
puur  notre  marine  et  paur  la  fùrtificcition  dea  stations  de  charbons  à 
J'étianger- 

Pourquoi?  Simplement  paice  qtie  la  Chambre  de^  commuues,  que 
nous  a?oti5  créée  par  nos  %*otes,  est  composée  presque  exclusivement 
d'hommes  riches  dont  la  plupart^  à  cause  de  leur  position  sociale  et  de 
Jeur<i  pnvlItNges  pécuniaites,  n'ont  que  peu  de  sympathie  pour  ta  masse 
fiti  peuple. 

Les  intérêts  des  bondhoîders  et  ce  qu*il  leur  plaît  d*appeler  rhonneur 
du  pays  les  touchent  beaucoup  plus.  Si  la  Chambre  des  communes  con- 
tenait, ainsi  qu'elle  le  devrait,  une  centaine  ou  deux  de  représentants  des 
classes  laborieuses^  pensez-yous  que  des  millions  pourraient  être  ainsi 
dépen&és  en  pure  perte  l  Nop.*> 

N'oublions  point  la  leçon.  Une  élection  générale  approebe ;  ne  rotom- 
bons  point  dans  les  erreurs  da  passé.  Personne  ne  servira  mieux  nos 
Iniéréig  que  nous-mêtues..* 

Ajons  ^aud  soin  d'éviter  de  donner  nos  voix  a  des  hommes  qui  n 'au- 
mienl  d'autres  recommandations  que  leur  richesse^  et  choisissons  de$ 
candidats  qui  prendront  rengagement  formel  de  résister  k  toute  poli- 
iiqu«*  étrangère  agressive,  sans  s'occuper  de  savoir  par  qui  une  telle 
politique  pourrait  être  proposée,  ni  quel  parti  elle  pourrait  servir, 

LVdection  au  Parlement  de  citoyens  pauvres  peut  ètru  difficile,  mais 
oous  ne  croyons  point  que  les  diftlcultés  soient  insurmontables,  et  nous 
sommes  convaincus  que, avec  une  centaine  de  représentants  de  cette  classa 
dans  le  Parlement,  aucun  gouvernement  n'oserait  faire  ce  qne  fait  celui 
d*au]ourd'hui  :  dépens*?r  des  millions  dans  des  entreprises  étrangères 
condamnables  et  inutiles,  et  cela  au  moment  même  où  des  milliers  de 
IravaUleurs  manquent  de  pain* 

Nous  n  avons,  s  il  faut  tout  dire,  qu'uiie  confiance  extrêmement 
limitée  diiiis  Textension  du  isulVrage,  voire  même  dans  le  suffrage 
universel,  pour  économiser  les  millions  et  résister  à  une  politique 
étrangère  agressive.  Notre  propre  expérience  ne  nous  a  que  trop 
édiûés  sur  ce  chapitre.  Mais  ce  n  était  pas  une  raison  surfisanlepour 
rérnler  à  coups  de  poing  les  amis  de  la  paix  et  disperser  leur  mee- 
ting, fomme  ont  essayé  de  le  faire  les  anarchistes.  Après  cela, 
B  aurions-nous  pas  tort  de  nous  plaindre  de  cette  exhibition  anticipée 
de  rimage  de  la  société  future,  telle  que  la  comprennent  ces  enfants 
terribles  du  socialisme?  Le  gouvernement  du  poing  vant-il  mieux 
que  celui  du  sabre  ou  du  goupillon  ? 

lies  Sociétés  de  la  paix  et  de  Farbitrage  ont  adressé  la  pétition 
suivafite  aux  Chambres  françaises  i 
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Considérant  qtie  toutes  le?^  puissances  représentées  â  la  conférence  de 
Berlin  étaient  d'accord  pour  neutraliser  la  totuliLe  dei^  leiritoiies  cnni- 
pris  dans  le  bassin  commercial  du  Congo,  et  pour  stipuler  ijne  louta 
difîlcultê  survenue  entre  elles^  dans  ledit  bassin^  serait  sans  aucun  re* 
cours  à  la  guerre,  résolue  par  voie  de  médiation  ou  par  voie  d'arbitrage 
—  que  Topposition  de  M.  de  Courcel,  représentant  de  la  Eépubisque 
française  —  a  seuïe  fait  ajourner  !a  proposition  : 

Les  sociétés^  soussignées  déplorent  profondément  l'attitude  prise  par 
nos  représentants  au  ^ujet  d'une  niesun?'  qui,  ûwx  applaudisse  m  enls  du 
monde  entier^  assurerait  les  bienfaits  de  la  paix  à  des  millions  d'hommes* 
Ces  sociétés  espèrent  que  le  gouvernement,  revenant  aux  tjadttitiûs 
de  justice  et  de  liberté  dont  la  France  a  été  la  glorieuse  înilialrice,  aura 
donné,  on  temps  ulUe,  les  ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  la  insis- 
tance de  son  représentant. 

La  Lifjue  internationale  de  la  Paix  et  dt*  la  Liberté.  —  Le 
Comité  de  Paris  de  la  Fédération  intemationate  de  la  Paix 
et  de  t Arbitrage*  —  La  Société  française  des  Amis  de  la  Pm^m 
—  Lf»  Comité  dt*  la  Ligue  des  Travailleur»  pour  la  pai^  infer- 
fiai  tonale. 

Ces  vœux  en  faveur  de  l'extension  de  l'arbitrage  méritent,  saus 
aucun  doute,  de  trouver  un  écho,  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant 
s'exagérer  la  portée  de  ce  moyen  de  pacification.  La  paix  ne  s>st 
établie  entre  les  particuliers  que  grâce  à  Finstitution  d'une  justice 
appuyée  sur  une  force  suffisante  pour  assurer  rexécution  de  ses 
arrêts.  Elle  ne  s'établira  point  par  un  autre  procédé  entre  les  iia- 
lions;  car  la  justice  sans  la  force  n'esi  qu'une  vaine  parade.  Mats,  du 
train  dont  vont  les  choses,  nous  ne  sommes  pas  près  de  voir  s'établir 
une  Justice  et  une  gendarmerie  internationales, 

*  » 

Le  journal  PariV-Cana^,  organe  international  des  intérêts  cana- 
diens et  français,  qu'un  habile  et  savant  écrivain  canadien,  M.  Hector 
Fabre,  a  fondé  rannée  dernière  à  Paris,  annonce  l'établisse  ment 
d'une  ligne  directe  de  steamers  entre  Québec,  Halifax  et  le  Havre, 

Les  hommes  intelligenls  qui  dirigent  la  Çompagnir  dr  navigation  d 
vapeur  (f  Halifax  (Nouvelle-Ecosse),  après  étude  sérieuse  de  la  question, 
ont  vu  qu*une  ligne  directe  du  Havre  au  Canada  devait  non  seulement 
produire  dès  à  présent  des  profits  raisonnables,  mais  devenir  bientôt  une 
entreprise  de  première  ImporLance.  La  France  a  besoin  des  bois  de  cons* 
fruction  et  d'ameublement  du  Canada,  et  aussi  de  ses  farines^  de  son 
poisson,  de  ses  viandes,  de  ses  phosphates,  de  ?on  bétail,  et  des  pro- 
duits de  ses  mines,  £n  retour,  le  Canada  prendra  nombre  de  produits 
françaiâ  qu'il  achète  aujourd'hui  ailleurs,  mais  qu'il  lui  vaudrait  beau- 


ctmp  tiiwiix  5**  pr*jfitfér  au  lit*u  mi*nu*  tit*  j»nji1u**l(titJ.  ï/étiibli5SPni<*nt 
lie  vMi^  ïigno  était  tlcïvenu  de  première  nécessité  par  suUfi  dns  droits 
addition neb  imposés  par  la  loi  française  sur  toutes  les  importations  ve- 
nJtJil  d'Aniériquc  dans  un  navire  qui  aurait  touché  à  un  port  aDgïals» 
Cettti  disposition  rendait  inipossilïïe  tout  commerce  important  avec  le 
Canada  autrement  que  par  voie  dNcte.  Il  parait  donc  hors  de  doute 
qu'avec  la  nouvelle  ligne  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays 
vont  prendre  des  proportions  considérables* 

Les  voyages  réguliers  dllalifax  au  Havre  commenceront  en  avril»  En 
étép  les  navires  de  la  compagnie  iront  alternativement  du  Havre  à  Qu^'hec 
iït  du  KavT*?  ii  Halifax;  en  hiver,  du  Havre  à  Halifax  seulement,  le  Saint- 
Laurent  étant  fermé  par  les  gkces  du  commencement  de  décembre  à 
la  (in  d*avriî. 

Nous  ne  doutons  pas  que  l'établissement  de  cette  ligne  directe  ne 
contribue  à  tiévelopper  le  commerce  de  la  France  avec  son  ancienne 
colonie.  Seulement,  n  est41  p<ts  curieux  et  fâcheux  qu  au  moment 
même  ou  an  travaille  au  Canada  à  faciliter  les  échanges  avec  bi 
France,  on  travaille  en  France  k  les  rendre  plus  difficiles,  en  taxanf 
les  blés,  les  farines,  le  bétail,  qui  sont,  avec  les  bois  de  constructtot^ 
les  seuls  articles  importants  que  ce  pays  puisse  nous  fournir?  Si  nous 
ne  pouvons  nugmentcr  nos  achats  au  Canada,  comment  pourrons* 
nous  augmenter  nos  ventes  ?  G*  db  M. 

Pam,  14  timis  ISâ5, 


Les  Aloqiu^iits  discours  prnniion'^ï?  fmr  M,  Fr*Sb^nc  PnsH*  diuiis  la  disaisaiou 
<k*!î  jjro|i*>£itiiJUS  dr  loi  purt^oit  niinUUcatiou  da  tanf  g^%6ral  dèî*  duiuines 
fdruït^  ?inr  h*s  #**'^r/'ah*R)  otït  ^tA  réunis  on  une  l>r<H  hnr*;^  que  nous  dc  îuiwriona 
trop  i'ijgÉi|fprles  partisonfi  de  lu  liberté  du  coiiiiUfh**  i-tnu  pain  à  bou  mar- 
vbv,  h  Itr»?  et  «ortmt  h  fairi^  liri*.  Eu  vntti"  ù  h  tibrnirir  Gudlaunnn  et  O»  — 
Prix,  2  ÎT.  

On  prnt  se  proenrep  h  la  iiiAmc  librairie  des  Ur^rii  h  part  dft  rf*xc*dleat  et 
mibstoniiel  discoura  dr  M.  Lalande  sur  la  «|Uiîatiiîn  d«s  drmta  sur  k'»  hiH, 

Vimp^ftMiy  le  p*}in^  in  réttûtitm  ptohi^tÎQHnhtf*  et  Mf  réxttlittt*  ths  iraitéjf  (h: 
Cùmmrtfir,  U-i  t  <l  Ir  tifn*  iVmu  inivmgv,  noiirri  fh'  r^^nst^lfutîmeiilK  et  dv  faits, 
(pu-  iioln'  rdiiffi  ri'.  \].  Fuiinii+r  de  Flmx,  vh^ni  de  coïi*acrer  ù  j'estiimeti  dt*^ 
i|t»rMliiu<  -îMiiIrvri'ïi  p«r  lu  n'Hirlioij  piH>tt'cliinuiist<',  C'est  une  Bnrte  de  vade 
rfi£tuïft  <Jii  liljn -+  rihiii^îHt*'  i[\u*  ijuus  reeoiuuiiUidifDa  parliculièreiuenl  à  nos 
kclcurj.  l  vul  de:j7G  p.^ilii'Z  (iiiiUmrmiii  ti  O  et  ehe»  Pedonu-LaurieL 

S<Mi»  eo  titre  :  V ETpttrtfiU<in  framai^^,  reparftlt  1<*  Journal  "lu  commerce 
tDmritime  et  tics  eolonies  fami*'  en  1S75.  Ln  n'-d^ction  eU  tln'f  do  t:cttc  utile 
publication  reste  cutrr  kfs  niaiuîi  tte  M.  Paul  Dreyfus, 


La  Notivefk  H^pue  virât  de  faire  paraître  A  ihcn  bnrfl.iuit*  Sîî,  boulevard 
Polsàouuiére,  là  Société  de  VimnCt  par  \v  nomte  Paul  VasïU  (1  vol,  gr.  io-S)* 
Prii,  d  fr. 

4*  sÉBiK^  T.  xiix*  —  15  mars  1885.  33 
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PRÉLIMINAIRES. 

! ,  Elu  t  dû  la  scien  ce  éro  n  &m  iq  ne . 

Lorsque,  avec  cette  justesse  et  rctte  profondeur  de  vues  quiearac- 
tément  les  travaux  du  xvui'  siècle,  Quesnay,  Turgot,  Letrosne,  Du- 
pont de  Nemours,  toute  l'école  physiorratique  enfin,  jetait  les  fonde- 
ments de  réconomie  politique,  fl  n'était  pas  question  et  il  ne  pouvait 
en  être  autrement,  de  donner  une  définition  de  cette  branehe  nou- 
velle que  Ton  <Hiidiait  ;  on  ne  poinnii  même  souder  à  donner  une 
forme  didactique  à  <ies  observations  éparses  et  diverses,  faites  sur- 
tout suivant  le  tempérament  particulier  à  chacun  des  observateurs, 
et  non  reliées  dans  une  commune  synthèse  par  des  principes  établis 
et  reconnus.  Au  début  de  toute  connaissance  nouvelle,  d'ailleurs,  il 
doit  en  être  ainsi,  quel  que  soit  le  génie  de  ceuit  qui  Tabordent.  Les 
travaux  de  Vécole  physioera tique  n^en  restent  pas  moins  des  chef-- 
d'œuvre dans  leur  simplicité.  Mais,  si  cette  école  ne  sut  ou  ne  put 
pas  se  dégager  du  point  de  vue  qu'elle  avait  inauguré  et  qui,  en  soi, 
constituait  la  doctrine  physioera  tique  elle-même,  bien  différents  fti- 
rent  les  travaux  des  «  économistes  »  qui  lui  succédèrent, 

Adam  Smith,  le  premier,  après  ^'èire  occupé  de  travaux  pure- 
ment philosophiques,  en  arrivant  à  s'occuper  des  phénomènes  so« 
cîauXf  chercha  à  coordonner,  à  déruiir  ce  qu1l  constatait.  Il  le  lit  si 
heureusement  que  c*cst  ajuste  titre  qu  il  a  pu  être  appelé  le  père  de 
réconomie  politique.  L^ouvragequi  résulta  de  ses  travaux,  publié  en 
1T70  sous  le  titre  t  An  inquiry  in  to  the  nature  and  causes  of  ihe 
9D0aUh  of  nations  (Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  rt- 
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ctiËsse  des  ûations)  deviatle  catéchisme  de  la  matière^  et,  aprè§^ 
siècle,  il  garde  encore  toute  son  importance  et  reste  dis:nc  tVè 
consulté  avec  fruit*  Dès  ce  moment  féconomie  politique  était  \ialile; 
il  rallait  îa  fixer,  la  développer. 

Ce  n  était  point  là  œuvre  facile  en  raison  même  de  la  grantli-ur  eu 
but  à  atteindre  ;  aussi  les  conclusions  ont-elles  considérablement  va- 
rié avec  les  plus  g^rands  esprits  qui  s'en  soient  occupés.  Aujourd'lmi 
encorCi  si  Tohjet  de  réconomie  politique  est  déterminé  à  peu  près 
nettement,  si  Tordre  de  phénomènes  qu'elle  doit  étudier  commence 
à  être  circonscrit  avec  quelque  précision,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  Ton  soit  d'accord  même  sur  les  points  essentiels  «jui  en  sont  le 
fondement.  La  coexistence  à  notre  époque  des  écoles  dites  :  opti- 
mister  pessimiste,  socialiste,  orthodoxe,  historique,  etc.,  prou^re 
bien  cette  divergence  de  vues.  De  pareils  dissentiments,  maljsnré  leur 
gravité,  ne  sont  la  cause  d'aucune  infériorité  pour  la  science  d« 
Bastiat  et  de  Mil!  ;  presque  toutes  les  sciences  élevées  en  recèlent  de 
non  moins  accusés  :  telles  sont  les  sciences  naturelles,  la  philosophie, 
la  morale.  Les  premières^  par  exemple ^  sont  partagées  entre  deux 
doctrines  fondamentales  absolument  opposées:  celle  du  transfor- 
misme et  celle  de  la  fixité  des  espèces,  sans  parler  des  doctrines 
monogéniste,  polygéniste,  créationniste  ;  la  philosophie,  à  son  tour, 
se  divise  en  un  nombre  de  ramifications  inliaies  avec  toutes  les 
nuances  intermédiaires,  depuis  le  matérialisme  de  Bûchner  jusqu'au 
déisme  de  Leibniz,  depuis  le  positivisme  de  Comte  jusqu  a  Ja  méta- 
physique de  Kant* 

On  peut  aisément  expliquer  pourquoi  Téconomie  politique  s*est 
constituée  très  tard  dans  l'ordre  des  connaissances,  et  pourquoi  en* 
suite  elle  n  a  pu  concilier  jusqu'à  ce  jour  un  corps  d^  doctrine  indis- 
cutahle  bien  considérable.  C'est  parce  que  l'esprit  connaît  d'abord 
les  phénomènes  simples,  élémentaires,  dont  la  perception,  lanshTse 
sont  faciles,  tandis  que  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  peut  «^'élever  à 
l'intelligence  des  phénomènes  complexes.  Or,  les  phénomènes  so* 
ciaux  sont  précisément  la  résultante  d'un  très  grand  nomhre  d'in- 
fluences diverses.  11  est  certain,  néanmoins,  que  dès  les  temps  les 
plus  reculés  an  a  du  constater  des  phénomènes  sociaux,  car  ils  tom- 
haient  fatalement  sous  le  sens  à  toutes  les  époques,  mais  on  ne  pou- 
vait les  analyser,  les  préciser  faute  d'éléments  suflisants* 

EL  L'économie  poh'tiqite  est-eUe  une  teiencef 

La  première  question  k  se  poser  avant  de  déterminer  quelles  mé- 
thodes scientifiques  doivent  être  employées  par  réconomie  politique 
pour  arriver  à  rinterprétation  des  phénomènes  sociaux,  c'est  préci- 
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sèment  celle  de  inexistence  même  des  lois  économiques  oa  au  moins 
de  la  possibilité  de  coneeption  de  ces  lois.  Car,  pour  q\\\m  onTn*  de 
connaissances  puisse  constituer  une  science,  il  fant  que  Ton  puisse 
lui  donner  un  but  déterminé  bien  défmij  il  faut  qu  il  puisse  en  dé- 
couler la  possibilité  de  formuler  des  conclusions  groupant  dans  une 
syntîièse  générale  tous  les  faits  homologues  ;  il  faut,  en  un  mot,  que 
des  lois  puissent  en  être  déduites  ;  sinon,  ce  peut  être  un  objet  d'étu* 
des,  une  collection  de  faits,  mais  ce  ne  peut  être  une  science. 

Kt,  d'abord,  qu'est-ce  qu  une  loi  ?  C'est  un  rapport  constant  et 
uniforme  entre  des  phénomènes.  Dès  Tantiquité^on  avait  reconnu 
lexisitence  de  lois  dans  le  monde  inorganique  (le  mouvement  du 
soleiK  par  exemple),  mais  il  fallait  arriver  bien  loin  dans  révolu- 
tion scientifique  et  bien  près  de  nous  pour  que  les  penseurs  s^accor- 
dassent  à  reconnaître  qu*il  pouvait  aussi  y  avoir  un  ordre  immuable 
dans  le  monde  organique.  L'utilité  des  lois  est  indiscutable-  Kepler 
et  Ne^-ton  ont  délivré  les  hommes  de  beaucoup  dVrrcurs  par  les 
quelques  formules  qui  leur  ont  servi  à  exprimer  les  hautes  concep- 
tions auxquelles  ils  sont  parvenus.  Il  faut  longtemps  avant  cpie  le 
plus  simple  phénomène,  se  reproduisant  fréquemment  el  dnns  les 
mêmes  conditions,  soit  généralisé  et  érigé  en  loi,  a  fortiori  W^  phé- 
nomènes présentant  un  degré  de  complication  considérable  seront- 
ils  plus  longtemps  rebelles  k  se  plier  à  la  rigueur  d'un  principe  à 
établir  par  un  esprit  insufiisamment  préparé.  Toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  les  phénomènes  imposants  sont  rapportés  h  leurs  lois 
a^ant  les  phénomènes  peu  remartpiables.  Les  mathématiques  for- 
mulent les  lois  des  rapports  des  surfaces  et  des  volumes,  des  combi- 
naisons des  nombres;  rastronomie  dégage  les  lois  des  mouvements 
des  astres  répartis  dans  Tespaee*  Existe-t-il  des  lois  en  économie 
politique?  ou,  en  d'autres  termes  :  Téconomie  politique  est-elle  une 
icieuce  ?  De  sérieuses  discussions  ont  eu  lieu  tout  récemment  sur  ce 
point  *  et  il  a  été  reconnu,  ime  fois  de  plus,  que  réconomic  politique 
devait  arriver  à  révéler  des  lois  sociales. 

Ce  n  est  pas  sans  difficultés  que  Ton  peut  se  résoudre  à  concilier 
Fidée  de  la  liberté  humaine  avec  celle  des  lois  naturelles,  et,  d'autre 
part ,  la  liberté  absolue  affirmée  emporte  nécessairement  négation  de 
rexistence  d'une  science  économique.  11  semble  que  toutes  les  actions 
4es  hommes  dépendant  de  leur  propre  initiative  doivent  échapper  à 


*  Voir  tÉcanfimisit  f)-ançah,  8  cl  îî  novembre,  (î  et  20  tï^cembre  1SS4,  ar- 
tidi'i  ât}  MM.  de  Lûvelcye  et  Arthttr  MangfiH*  Voir  Burloiit  duns  \e  Jour- 
nal dëâ  Ésmottiùteit  décembre  1^4,  k  savanti»  analyse  de  M,  de  Molinari  : 
ie#  JLofi  naturelles  de  réconmnie  poltii^ue. 
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tout  contrtile  sscientitiquc  et  ce^ïendaut  il  ne»  est  pas  aÎQsi.  il  existe 
lin  déterminitime  social,  comme  il  existe  un  déteiinjoisme  physiolo- 
gique. En  économie  politique,  comme  dans  toute  autre  scîeace  or* 
ganique,  la  doctrine  de  Claude  Bernard  doit  être  appliquée  dans  toute 
sa  rigueur.  Sans  prendre  parti  ouvertemeut  pour  uu  contre  la  liberté 
et  la  volonté  de  l'individu  ^  l'économiste  s«  convainc  aisément  de 
l'existence  de  lois  économiques  par  la  simple  introduction  de  celli* 
théorie  dans  la  science.  Si  libre  que  paraisse  Thomme,  il  n'en 
est  pas  moins  une  simple  unité  inconsciente  dans  le  corps 
social*  En  effet,  toi^ours  les  mêmes  causes  amènent  les  mêmes 
effets,  si  1  on  se  place  dans  des  milieux  identiques.  Or»  ici,  en 
étudiant  le  sujet  qui  agit,  on  trouve  un  être,  organisme  com- 
plexe mais  toujours  semblable  à  lui-même,  doué  des  mêmes  be- 
soins, des  mêmes  passions  et  tendant  nécessairement  â  les  satis- 
faire ;  en  étudiant,  au  contraire,  l'objet  des  phénomènes  économi- 
ques, on  doit  y  reconnaitre  les  caractères  d'aptitude  k  satisfaire  le^ 
besoins  de  l'homme.  Avec  les  mille  variations  de  chaleur,  de  res- 
sources naturelles  :  Taune,  Hore,  montagnes,  plaines,  cours  d'eau, 
mers,  minéraux,  les  procédés  d'entrcHen  de  Texistence  varieront  cor- 
rélativement, mais  on  pourra  toujours  constater  Tordre  de  suéô€S- 
sion  des  phénonièoes  reliés  par  une  causalité  inéluctable. 

De  là,  à  passer  aux  détails  de  la  vie  économique^  il  n^  a  qu^un 
pas,  La  statistique  révèle  avec  quelle  régularité  i'hiunanité  se  re- 
nouvelle sur  la  terre,  avec  quel  soin  elle  augmente  ses  produits,  à 
mesure  qu'elle  augmente  en  nombre  et  que  ses  besoins  s'accroissent. 
Tout  cela,  pour  ainsi  dire,  inconsciemment,  sans  que  Tbomme 
puisse  se  douter  seulement  qu'il  n'est  pas  libre  de  se  marier  ou  de 
ne  pas  se  marier,  d'accomplir  tel  acte  ou  de  ne  pas  raceompUr,  de 
défricher,  de  semer,  de  récolter,  etc.  Ce  n'est  pas  sans  vraisemblance 
que  Ton  a  pu  dire  que  le  trafic  d*uue  ligne  de  chemin  de  fer  est  plus 
régulier  que  le  débit  dan  fleuve.  La  régularité  du  chiffre  annnel  des 
naissances,  des  mariages,  des  décès,  prouve  la  constance  des  phé- 
nomènes économiques.  La  progression  régulière  des  échanges,  ëe& 
correspondances,  le  perfectionnement  même  de  la  législation  s'ac- 
complissent en  vertu  de  lois  naturelles. 

Dans  la  suite  de  cette  étude,  de  nombreuses  lois  économiques  se- 
ront citées  et  interprétées,  car  Téconomiste  esta  chaque  instant  obligé 
d'y  recourir^  de  leur  faire  des  emprunts  et  de  baser  ses  démonstra- 
tions sur  les  relations  fondamentales  qu'elles  établissent.  Telles  sont, 
par  exemple,  la  loi  du  nivellement  des    prix   par  la  concurrence, 
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la  loi  de  Gresham  sar  les  monnaies,  la  loi  de  Tooke  et  celle  de  Mo- 
Imarî  sur  les  variations  des  pm,  les  l dis  de  Mai th us  sur  raumène, 
sur  les  rapports  entre  la  population  et  les  subsistances»  celles  de  Ri- 
Cftrdo  et  un  grand  nombre  d'autres  moins  lépandueSi  mais  non 
moins  réelles. 

Ayant  ainsi  bien  constaté  Texi^tence  de  lois  économiques  natu- 
relles, il  reste  à  se  demander  quel  pent  être  le  t>ut  de  la  science  éco- 
nomique. La  réponse  est  facile.  Le  but  de  F  économie  politique  est 
absolument  similaire  de  celui  de  toutes  les  autres  sciences,  de  la 
phjrsiquc,  de  la  chimie,  de  la  physiologie.  Elle  met  en  lumière  les 
lois  économiques  comme  ces  dernières  mettent  en  lumière  les 
lois  qui  gouvernent  les  phénomènes  de  la  nature ♦  les  actions 
chimiques  ou  les  règles  de  la  vie.  Et  elle  borne  là  son  rôle. 
fj'eat  ensuite  aux  législateurs,  aux  marchands,  aux  ouvriers,  aiw 
banquiers,  aux  industriels»  à  mettre  à  profit  ses  découvertes  et  à  Im 
appliquer  avec  le  plus  (rintelligeoee  possible,  e'est-à-dire  en  s*y 
conformant  le  plus  qu'il  est  en  leur  pouvoir.  «  N attira  non  imper ahir 
sine  parendo  n.  C'est  dans  une  saine  interprétation  des  lois  écono- 
miques naturelles  que  consiste  la  faculté  de  prévision  qui  caracté- 
rise toute  science;  de  même  que  les  lois  des  affinités  chimiques 
permettent  de  fixer  par  avance  les  résultats  de  Faction  de  divers 
éléments  mis  en  présence,  de  même  les  lois  économiques  bien  in- 
terprétées doivent  permettre  de  prévoir  le  sens  des  variations  des 
prix,  las  crises  industrielles,  etc.  La  mission  de  l'économie  politique 
est  d'expliquer  les  phénomènes  sociaux  en  tant  qu'ils  se  rapportent 
aux  intérêts  égorstiques,  lesquels,  suivant  Helvctius,  sont  le  mobile 
de  tous  les  actes  et  de  tous  les  jugements  des  hommes. 

îfl.  Place  de  t économie  politique  dam  la  science, 

Auguste  Comte,  le  premier  parmi  les  sociologues^  parait  avoir  eu 
la  notion  exacte  du  rôle  assigné  à  f  économie  poli  tique.  Dans  sa  clas- 
sification des  sciences,  il  commence  par  distinguer  les  sciences  aii* 
siraites  qui  s'occupent  des  lois  qui  gouvernent  les  faits  élémentaires 
delà  nature,  et  les  sciences  concrètes,  qui  ne  s'inquiètent  que  des 
combinaisons  particulières  de  phénomènes  que  Ton  trouve  existan- 
tes. I41  physiologie,  science  abstraite,  recherche  partousles  moyens 
qu  elle  peut  mettre  à  profit  les  lois  générales  de  Torganisation  et  de 
la  vie;  la  zoologie  et  la  botanique,  sciences  concrètes,  se  renferment 
dans  rétude  des  espèces  qui  existent  ou  qui  ont  existé.  Les  sciences 
abstraites  doivent  fatalement  se  constituer  les  premières,  car  les 
sciences  concrètes  ont  besoin  de  leur  secours  pour  pouvoir  formuler 
leura  résultats^  Dans  la  classification    des  sciences  abstraites,  la 
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science  sociale  ou  Boctologie  ne  Tient  qu'en  dernier  Heo,  au  sixième 
rang.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  mot  de  soeioloçte^  qui  est  aa 
barbarisme,  a  été  créé  en  même  temps  que  la  sciaice  eUensitme, 
par  Auguste  Comte,  et  est  resté  depuis.  Spencer  Ta  adopté  paite 
que  son  sens  est  clair.  Le  motif  paraît  suffisant.  —  «  Mais  bîct 
avant  Comte,  dit  Stuart  Mill,  Montesquieu,  Machiavel  mèmoi  Adam 
Smith  et  tous  les  économistes  tant  en  France  qu'en  Angleterre, 
Bentham  et  tous  les  penseurs  de  son  école  avaient  la  pleine  con- 
viction que  les  phénomènes  sociaux  se  conforment  à  des  lois  im- 
muables que  leur  grand  objet  comme  penseurs  spéculatif  ftrt  de 
découvrir.  » 

Ampère,  dans  son  Essai  swr  la  philosophie  du  seiènees,  arrive 
exactement  au  même  résultat  que  le  grand  penseur  montpeliénia.  A 
la  base,  il  place  les  sciences  cosmologiques,  au-dessus  les  sdeikeei 
nosologiques,  et  celles-^i  se  subdivisent  en  sciences  nosologiques  ^ 
prement  dites  et  en  sciences  sociales. 

Herbert  Spencer,  qui  avait  cependant  critiqué  le  système  de 
Comte,  essayant  à  son  tour  une  Cîassificatiùn  des  sciences,  formule 
encore  les  mêmes  conclusions.  La  sociologie  est  la  plus  élevée  dei 
sciences  concrètes  *  ;  elle  se  trouve  placée  au-dessus  de  la  psyekde- 
gie,  parmi  celles  qui  traitent  des  phénomènes  eux-mêmes  étsdiéii 
dans  leur  ensemble.  De  plus,  il  (kit  remarquer  que  les  sciences  M 
plus  spéciales  ont  besoin  des  vérités  des  sciences  les  plus  gén^ 
raies  ;  ces  dernières  ont  aussi  besoin  de  quelques-unes  des  Tfri^ 
tés  des  premières,  de  telle  sorte  que,  la  dépendance  étant  nm* 
tuelle,  il  y  a  un  consensus,  mais  non  pas  une  échelle  ou  hiérarchie 
des  sciences.  —  Le  consensus  que  constate  Spencer  existe  bien,  mais 
la  hiérarchie  existe  également.  Il  ne  peut  faire  Tobjet  d'un  doute, 
par  exemple,  que  la  chimie  est  tout  entière  étayée  sur  la  physique. 
Si,  au  lieu  de  la  filiation  et  de  renchainement  des  sciences,  on  con- 
sidère l'objet  dont  elles  s'occupent  par  rapport  à  leur  ordre  d'appari- 
tion, on  trouve  encore  que  l'économie  politique  n'a  pu  venir  qu'ea 
dernier  lieu,  à  la  dernière  période  qu'ait  eu  à  traverser  l'humanité. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  savante  dissertation  de  M.  Renan,  devenue 
célèbre  aiyourd'hui  sous  le  nom  de  Lettre  à  M,  Bertheht. 

Il  ressort  nettement  de  ces  doctrines  que  l'économie  politique  ap- 
partient aux  sciences  de  l'ordre  le  plus  élevé.  S'occupant  des  phén(H 
mènes  généraux  qui  se  produisent  dans  le  milieu  social,  étudiant 

*  Les  qualificatifs  abstraite  et  concrète  n'ont  pas  les  mêmes  définitions  dan» 
les  ouvrages  de  Comte  et  dans  ceux  de  Spencer.  Ce  dernier  a  bien  soin  de  c 
faire  remarcnier  dans  des  écrits  postérieurs. 
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les  événements  bien  plus  que  les  objets  el  les  êtres,  elle  forme  la 
partie  la  plus  ahstraite  de  la  sociologie,  ce  qui  explique  poiirquoi, 
clans  ce  groupe,  elle  a  pu  se  constituer  la  première,  au  moins  en  ru- 
diments. Elle  est  la  physiologie  de  la  société  humaine  comme  Teth- 
Aûgraphie  en  est  ranatomie. 

lY.  Utiiité  tTune  métftode^ 

Après  avoir  déterminé  ainsi  la  place  de  réconomie  politique  dan^ 
la  science,  il  faut  lui  donner  les  éléments  nécessaires  à  son  déve- 
loppement, à  sa  marche  en  avant.  Ue  quelles  armes,  de  quels  moyens 
pourra -t-elle  se  servir  ?  Bien  qu^elle  soit  depuis  assez  longtemps  une 
science  autonome,  on  s'est  jusqu'ici  peu  préoccupé  de  la  doter  d'une 
méthode  rationnelle.  Le  plus  profond  désaccord  règne  entre  les  éco- 
nomistes, lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  procédés  dont  Us  doivent  fairje 
usage  :  quelques-uns  ne  veulent  voir  dans  T économie  politique 
qu  une  simple  subdivision  des  sciences  naturelles,  d'autres  y  voient 
une  sorte  de  psychologie  des  intérêts,  d'autres  encore  ont  essayé  de 
la  ramener  aux  simples  formules  des  mathématiques;  il  en  est  enfm, 
qui  en  ont  fait  une  branche  de  rbistoirc  appliquée,  à  qMc  de  la  po* 
litique^  et  une  école  assex  récente,  plus  brillante  que  nombreuse, 
a  tenté  de  la  ramener  au  rôle  modeste  de  science  juridique, 

A  côté  de  toutes  ces  divergences,  M.  Ch.  Gide  a  pris  un  parti 
mi3(te.  Il  fait  de  Téconomie  politique  une  distribution  fort  séduisante 
entre  ces  diverses  opinions,  distribution  qui  au  premier  abord  semble 
lever  toutes  les  difficultés  * ,  Mais  on  ne  comprend  pas  bien  comment 
une  loi  pourrait  fixer  le  taux  des  salaires  en  ne  lésant  aucun  intérêt, 
ni  comment  le  simple  facteur  besoin  qui  dépend    absolument   de& 


*  La  théorie  tie  la  richeââe  et  de  lu  valeur  a  pour  objet  J^tuâicr  et  de  pefser 
le$  seulimeDtâ  et  les  drsirs  qui  se  font  équilibre  dans  noire*  àrae  ;  c**?Bt  tJooe 
noe  sdeiîc^ï  piychologiqtit'. 

La  ihoorie  i]e  la  prodiictiau  (y  joindre  la  drcnlalioû)  appartient  nu  grotipÊ 
iJc»  i*cienct*i*  naturelle»  proprement  Uites.  L'iadustrie  humaiue  ue  ^Jilîêre  en 
rien,  ilnon  par  lampleiir  incomparobliB  dt'  ses  développeintïnts,  de  riaduâtrii.* 
de  r^t'ilJe  et  du  castor. 

La  théorie  de  \h  rt^partitîon  appartient  au  grotipfy  do^  gcioiic««  juridiques* 
Les  l*>gî  dation  s  civilea»  commerciales  ou  même  pt^uale^,  eu  taat  qu'eiles  r'oc- 
enpent  de?  biens^  ne  aont  qiu*  les  appticïitlouâ  des  priucipes  de  la  r<  piirtiliou* 

Lti  théorie  de  la  coaiomniation  e^t  uue  scit^ucc  morale.  Il  s'agit  de  savoir 
quelle  doit  être  la  conduite  de  Thomme  qui  potsêdo  In  richesse,  $11  doîtïa 
dépenser^  l'épargner  on  en  faire  port  â  d'autres  moins  heuren^  qne  lui,. 
|£2lip|#ft  G kle,  f^nscipftî  d^^eonomte  pD/fi/çtte,  Pciria,  1884  J 
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sciences  naturelles  nliitervi  end  rail  pas  daus  k  détermi  Dation  4u 
priK^  ni  surtout  comment  on  peut  assimiler  toutes  les  eonsomm»- 
iionSt  autres  que  Tépargae,  l* aumône  et  le  hme,  à  une  question  de 
jn orale  pure. 

Joseph  (iamier,  devena  classique  depuis  ïongteoips.  disait  é^à, 
en  résumant  ropinion  de  Hlanqui  :  tt  L'éconamie  politique  est  à  la  fois 
une  science  naturelle  et  une  science  morale  ;  a  ces  deux  points  de 
%ue,  elle  constate  ce  qui  est  et  ce  qui  doit  être  selon  le  cours  n^ilurel 
des  c  bôses  et  conformément  à  Tidée  du  Juste.  )i 

En  raison  même  des  difficultés  que  l'économie  politique  préseo- 
tait,  elle  n  a  pu  fournir  pendant  de  longues  séries  de  siècles  que  des 
généralisatians  empiriques,  inutiles  et  souvent  dangereuses*  Depuiî 
la  Politique  d'Aristote,  depuis  la  République  de  Platon  jusqu'au 
Contrat  social  de  Rousseau,  on  pourrait  relever  de  très  nombreux 
essais  d'observations  sociales  dans  lesquels  on  s  occupait  surtout 
de  ce  qui  frappait  le  plus  évidemment:  des  imperfections,  des  in* 
justices  les  plus  criantes,  des  besoins  non  satisfaits.  Le  résultat  le  plus 
direct  de  ces  observations  se  traduisait  généralement  par  la  création 
a  priori  de  nouveaux  systèmes  ne  présentant  plus  ces  flagrantes 
infériorités*  De  là  les  rêveries  de  Th.  Moins^  de  CampanelJa,  de 
Fourier  et  des  nombreuses  écoles  socialistes  modernes*  Be  là  aussi 
les  lois  agraires  à  Rome,  le  perfectionnement  de  la  législation  ro- 
maine^ la  Réforme  religieuse,  la  Révolution  française,  pour  oc  citer 
que  les  grands  faits.  Même  dans  les  conceptions  les  plus  fantaisistes 
en  apparence,  il  y  aurait  eu  à  approuver,  mais  par  suite  de  Fabsence 
totale  d'une  critique  éclairée  à  la  lumière  d'une  méthode,  elles  ne 
pouvaient  ôtrc  d'aucune  utilité.  Mieux  assise,  la  science  sociale  eût 
pu  donner  des  résultats  pins  féconds.  Le  moment  n  était  pas  encore 
Tenu  de  lui  donner  des  bases  se  ri  eu  ses  «  c^était  même  impossible,  car 
les  sciences  préparatoires  sur  lesquelles  elle  doit  s'appuyer  n'étaient 
pas  eUes-mêmes  fixées. 

Il  est  extrêmement  utile  et  même  indispensable  d'être  fixé  sur 
Vassimilation  à  une  autre  science  que  peut  subir  l'économie  polîti- 
que»  car  de  cette  assimilation  se  déduisent  un  grand  nombre  d* indi- 
cations d'importance  capitale.  Ces  indications  portent:  1**  Sur  la  mé 
thode  à  employer  dans  les  investigations  et  dans  le  développement 
de  celles -lu;  2°  sur  la  forme  h  donner  aux  conelusions  qu'elle 
fournit  ;  3^>  sur  les  conclusions  elles-mêmes  qui  pourront  varier  ave 
la  méthode  employée  [sinon  d'une  façon  absolue,  au  moins  dans  ime^ 
certaine  mesure] .  Ces  trois  points  se  rattachent  aisément  entre  eum 
et  seront  forcément  élucidés  en  même  temps  par  rétude  des  cara 
tères  généraux  de  Ja  science  économique.  Accessoirement,  de 
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caractères  résultera  uïic  quatrième  indication  concernant  la  place  à 
lui  donner  dans  l'enseignement  ;  et  ron  sait  toutes  les  divergences 
qui  se  produisent  en  France  à  cet  égard . 

Dès  maintenant,  il  faut  reconnaître  que  réconomic  politique  est 
un  vaste  champ  de  rencontre  de  plusieurs  autres  sciences  avec  les- 
quelles elle  est  en  connexion  par  quelque  côté.  La  nécessité  d'une 
méthode  ne  s'en  impose  que  davantage.  Mais  aussi  la  précision  en 
devient  d'autant  plus  dirticUe  à  atteindre.  Il  ne  faudra  donc  pas  s'é- 
tonner si,  dans  cet  essai,  en  se  plaçant  successivement  à  dilTérents 
poiats  de  %iie,  on  est  souvent  obligé  de  sortir  de  l'ordre  que  1  on  a 
voulu  d'abord  s'imposer  et  si  quelques  arguments  paraissent  ne 
pas  venir  à  leur  place  naturelle  ou  se  trouvent  répétés  en  divers 
endroits. 

Ces  préliminaires  n'étaient  pas  inutiles  avant  d'aborder  les  re-- 
cherches  qui  vont  suivre,  afin  de  délimiter  exactement  le  champ 
d'action  dans  lequel  il  faut  se  mouvoir  —  et  il  est  vaste  —  comme 
aussi  pour  montrer  toutes  les  difTicultés  de  cette  détermination. 


EAPPORTS  DE  L  ECONOMIE  POLITIQUE  WEC  LES  AUTRES  SCtENCEg. 

Pour  parcourir  les  ditTérents  aspects  que  peut  présenter  Féconomie 
politique,  le  moyen  le  plus  simple  est  de  la  rapprocher  des  sciences  qui 
paraissent  en  connexion  avec  elle  et  d'établir  quels  ^nt  les  points 
communs  qui  autorisent  à  leur  emprunter  leurs  méthodes,  car  elle 
ne  possède  pas  de  méthode  qui  lui  soit  propre.  Dans  cette  compa- 
raison, il  serait  bien  difficile  de  s'astreindre  à  passer  en  revue  les 
diverses  sciences  suivant  un  ordre  rigoureusement  didactique,  l/im* 
portant  est  d'être  complet  et  les  conclusions  se  dégageront  aisément. 
Nous  allons  donc  nous  placer  successivement  au  point  de  vue  des 
deiut  ^ands  groupes  des  sciences  naturelles  et  des  sciences  mathé- 
matiques et  ensuite  nous  ferons  un  parallèle  entre  Féconpmie  politi- 
que et  les  autres  sciences  de  même  essence,  la  psychologie,  la  juri- 
dique, rhistoire,  qui  ;3p parti ennent  toutes  au  groupe  des  seienees 
morales  et  politiques. 

LA  METHODE  MATHÉMATIQUE. 

Il  existe  à  notre  époque  une  certaine  école  qui  tend  à  ne  considé- 
rer comme  sciences  réelles  que  celles  dans  lesquelles  on  peut  intro- 
duire des  formules  algébriques.  11  est  certain,  d'une  part,  que  la 
rigueur  de  déduction  de  la  mathématique  est  bien  faite  pour  séduire 
Tesprit  te  moins  prévenu.  Une  simple  formule  du  calcul  intégral  ou 
du  calcul  différentiel  donnant  la  solution  d'un  problème  économique, 
Cela  simpliiierait  considérablement  la  tâche  de&  économistes^  comme 
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ceUe  de-  bon  nombre  de  nos  adminlstrateiirs,  Mais^  d'autre  paît,  H 
semble  bien  difficile  que  l'on  puk^e  mettre  en  formules  l'intérél  per* 
sonne I  avec  tous  les  facteurs  qui  s'y  rattachent  et  le  combiner  par 
des  syilogiimes  et  des  sorites  matliématiques  (substitutions  oa  ré- 
duetioni^,  équations  et  conjointes)  avec  les  forces  naturelles,  le  milieïi 
si  complexe  en  conflit  avec  rintérêt  de  Thomme. 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  eliaqua  fois  que  Les  eirooiK 
stances  le  permettent,  rimmixtion  des  mattiématîques  dans  tes 
sciences  morales  a  le  grand  avantage  de  donner  à  la  pensée  une 
précision  absolue  et  de  supprimer  toute  difficulté  d'interprétation 
pour  les  lois  déduites  par  cette  voie. 

La  plus  pure  psychologie  qui  reconnaisse  rinfluence  phyaiologî* 
que  dans  la  méthaphysique,  admet  anjourd'hui  la  forme  mathéota^ 
tiqua,  sans  que  pourtant  elle  ait  eu  Jusqu'ici  la  prétention  d'énûni*er 
autre  chose  que  de  simples  tendances.  Témoin  cette  loi  de  Fecbner: 
La  sensation  n'est  que  le  logarithme  de  rexcitation,  que  Laplace 
avait  déjà  formulée  en  des  termes  bien  plus  intéressants  pour  féco- 
nomiste  :  La  jouissance  morale  attachée  à  la  fortune  ne  croit  pas 
comme  la  fortune  même,  elle  croit  plutôt  comme  le  logarithme  de 
la  richesse  matérieUe.  Témoin  encore  cette  loi  de  Newton  sur  la* 
quelle  les  psychologues  modernes  s'appuient  si  souvent  :  La  réaction 
est  égale  à  Texcitation*  Ou  mieux  enfin ^  la  loi  de  Gamot  toute  nui- 
thématique  dans  son  expression,  mais  dont  Tauteur  même  avait  en- 
trevu  la  portée  réelle  dans  son  application  aux  sociétés  :  Dans  les 
chocs  brusques  une  certaine  quantité  de  force  vive  est  toujours 
perdue.  De  cette  loi  que  tous  les  novateurs  révolutionnaires  de- 
vraient méditer,  il  résulte  clairement  que  toute  secousse  sociale 
violente  entraine  des  pertes  inutiles^  même  lorsqu'elle  réalise  uji 
progrès,  Une  progression  graduelle  est  bien  plus  féconde. 

Auguste  Comte,  pressé  de  réaliser  pour  la  sociologie  ce  qu*il  appe- 
lait Vétat  pQniifde  la  science,  avait  déjà  formulé  quelques  principes 
qui  sont  restés  et  qui  sont  presque  devenus  classiques*  Les  phéno- 
mènes sociauA  ont  deux  aspects  ;  l'aspect  statique  sous  lequel  s" étu- 
dient les  conditions  d'existence  et  de  permanence  de  la  société  et 
l  aspect  dj/namùjtw  qui  révèle  les  lois  de  son  évolution.  Il  semble 
que  l'économie  pohtique  soit  précisément  Tétude  de  cette  statiqiie,^ 
tandis  que  la  politique  serait  celle  de  la  dynamique. 

Certes,  il  est  difficile  que  Ton  puisse  appliquer  les  mathématiques 
à  toutes  les  sciences  sociologiques;  on  n'en  comprend  le  r^leâ  aucun 
degré  danslbistoire,  par  exemple  ;  mais  il  nen  est  pas  ainsi  en  éccK 
nomie  politique,  proprement  dite.  En  effet,  soit  que  leurs  inventeurs 
aient  réellement  vu  un  rapport  mathématique  dans  les  lois  qu'Us 
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découvraient,  soit  qu'ils  aient  seulement  voulu  donner  plus  de  pré- 
cision à  leur  langage»  beaucoup  de  lois  économiques  sont  de  simples 
éuoncéîs  de  théorèmes  mathématiques  dont  la  démonstration  suit 
une  marche  plus  ou  moins  analogue  à  celle  d*an  théorème  de  géomé- 
trie. Telles  sont  les  célèbres  lois  de  Malthus  devenues  le  cheval  de 
bataille  des  pessimistes  contre  les  optimistes  :  Tandis  que  la  population 
a  une  tendance  à  s'accroître  suivant  une  progression  géométrique, 
les  subsistances  ne  peuvent  augmenter  qu  en  raison  arithmétique. 
Ce  qui  peut  se  traduire  par  les  progressions  logarithmiques  suivan- 
tes : 

P        Pr        Pr*        PH        Pr*.....      population, 
S       S+r     S+2>'     S-H^r      S-l-4r.„       subsistances. 
Pour  rendre  plus  exactement  la  pensée  de  Maithus^  et  surtout  pour 
rester  dans  le  vraisemblable  \  il  vaut  mieux  admettre  pour  la  popu- 
lation la  progression  suivante,  analogue  du  reste  à  celle  des  intérêts 
composés  ; 

p    P{l+r)"p('l+r)^    P(l+r)* P(l+r)n 

d'après  latiuelle,  pour  trouver  le  chiffre  d_e  la  population  accrue  au 
bout  de  la  neuvième  année,  il  suffit  de  s*en  rapporter  à  la  formule 
générale 

log,  Pn=  log.  P+n  log*  (l+r) 

las  subsistances  étant  restées  alors  :  S*f  nr* 

Ou,  pour  rendre  le  fait  plus  saisissant  encore  en  Texposant  par  des 
eàiffres  ;  La  population  élant  par  exemple  de  1.000  au  début  et  les 
ressources  étant  également  de  LOGO»  c'est-à-dire  en  étal  d*éciuili- 
bre,  si  on  suppose  que  Taugmentation  soit  du  diKième  de  la  popula- 
tion et  des  subsistances,  cet  équilibre  ne  tardera  pas  à  être  rompu^ 
ainsi  qu'il  appert  des  chiffres  suivants  ; 

Population  :      LOOO     1,100     L210    1.331     L404.1     L610.5 
Subsistances;    LÔOO    1.100    1/20O    L300    1.400        L500 
Ce  n  est  pas  ici  Voccasion  de  se  prononcer  sur  la  doctrine  de  Mal- 
t^us,  on  doit  se  borner  k  la  constatation  de  la  facilité  du  calcul  ma* 
tJiématiquc. 

Un  autre  exemple,  simple  également,  montrem  encore  Texcel- 
lence  de  ta  méthode  mathématique  pour  l  énoncé  des  lois  économi- 
ques. Nous  rempruntons  aux  lois  des  variations  des  prix  signalées 


i  Mil U il  us  Im-iD^iuD  donne  le»  progre^éloas  : 

1  2  4  8  16  32  61  128 
12  3-15  t\  7  8 
nom  eroyoaa  devoir  adopter  la  formule  uouvt^llei. 
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par  Tôoke,  d'après  Gregory  King,  et  précisées  postérteurenteol  psr 
MolLnari^ 

Les  lois  de  MoUnari  se  trouvent  résumées  en  ceei  :  «  PitMliiils, 
senrices,  capitaux,  travail  s'offrent  à  l'échangr  à  raison  de  ta  vakitr. 
Gominent  se  fixe-t-eUe  ?  Sous  nmlaence  d'un  fait  purement  méca- 
nique, savoir  la  pressioD  que  Les  valeurs  exercent  les  ixnes  sur  tes 
aulres.  Plus  celte  pression  augmente,  pins  les  valeurs  baissent: 
elles  haussent  au  contraire  à  mesure  que  la  pression  diminue^  et 
cette  hausse  et  cette  baisse  s'opèrent  en  raison  géomélrique,  i*  Eâm 
s'énoncent  ainsi  :  Liorsque  le  rapport  des  quantités  de  deux  demies 
offertes  en  échange  varie  en  progression  arithmétique,  le  rapport 
des  valeurs  de  ces  deux  denrées  varie  en  progression  gèomélHqiie. 

Si  on  suppose  que  A  soit  la  monnaie  et  B  la  marchandise  dont  la 

quantité  ofTerie  sur  le  marché  augmente,  les  progressions  se  pré&m- 

teront  ainsi  : 

A  A  A  A  A 

Quantités  — r- 


iH-r 


B+2r 


ÏH-3r 


B+fir 


Valeurs 


i^{l+n       'i'il+^'j'     ^i^rf  ^(1+r}* 

Pour  la  même  monnaie,  on  aura  de  plas  en  plus  de  maiichandites, 
puisque  le  rapport  de  sa  valeur  à  la  quantité  diminue  de  plus  en 
plus,  k  mesure  que  le  dénominateur  augmente.  Les  formules  cban- 
gent  dans  le  cas  où,  au  contraire,  la  quantité  des  produits  otTerts 
diminue,  il  faut  supposer  la  raison  avec  une  valeur  négative  ;  le  rap- 
port des  valeurs  augmente  alors  à  mesure  que  le  dénominateur  di- 
minue. Telle  est  bien  rinlerprétation  qull  faut  donner  aux  lois  de 
Molinari. 

On  pourrait  encore,  an  lieu  de  ees  cas  simples,  en  prendre  d'an- 
tres plus  compliqués  dans  lesquels  interviendraient  de  notiveaux 
facteurs. 

D'ailleurs,  toutes  les  lois  naturelles  deréconomie  politique  ne  font 
qu'exprimer  des  rapports  f^énéraux  :  la  loi  de  Gresham.  par  exem- 
ple, comporte  nettement  ridée  d'une  quantité  (la  mauvaise  monnaie) 
croissant  pendant  qu'une  autre  (la  bonne  monnaie)  décroît  corrélati- 
vement, les  lois  de  Ricardo  montrent  la  rente  de  la  terre  augmen- 
tant à  mesure  que  la  production  sur  les  autres  sols  devient  plus  dif^ 
ficile,  etc,  ;  beaucoup  d'autres  peuvent  aisément  se  mettre  tn 
formules  :  la  loi  de  Malthus  sur  l'aumône,  la  loi  de  TolTre  et  de  la 
demande, 


'  Ctrttrf  tiéàmomie  polilifucf  3^  Icç<»ii. 
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II  paraît  des  lors  facile  de  mettre  Féconomie  politique  en  équa- 
tions et  dVn  dégager  les  inconnues*  De  nombreuses  tentatives  ont 
été  faites  dans  cette  voie,  à  différentes  époques,  par  Whewell,  John 
Tozer,  Mac  Leod,  Rabourdm,  Cournot,  Walras  et  Stanley  Jevons,  pour 
ne  citer  que  les  auteurs  les  pins  connus* 

Les  motifs  que  donne  Léon  Walras  pour  expliquer  sa  nouvelle 
rnélhode  de  raisonnement  ne  manquent  pas  de  valeur.  «  Il  y  a, 
dit  il,  une  économie  politique  pure  qui  doit  précéder  Féconomie 
politique  appliquée,  et  celte  économie  politique  pure  est  une  science 
physico-mathématique.  Elle  ne  doit  pas  craindre  d  appliquer  la  mé- 
thode et  le  langage  des  mathématiques.  -~  La  méthode  mathémati- 
que n'est  pas  la  méthode  expérimentale,  c*est  In  méthode  rationnelle. 
Les  sciences  naturelles  proprement  dites  décrivent  purement  et  sim- 
plement la  nature t  elles  ne  sortent  pas  de  T expérience.  Les  sciences 
physico-mathématiques,  comme  les  sciences  mathématiques  propre- 
ment dites,  sortent  de  rexpérienee  dès  qu* elles  lui  ont  emprunté 
leurs  types,  lilles  ahstraient  de  ces  types  réels,  des  types  idéaux 
qu'elles  détinissenl,  et,  sur  la  base  de  ces  déûnitions,  elles  bâtissent 
a  priori  tout  l'écharaudage  de  leurs  théorèmes  et  de  leurs  démons- 
trations. Elles  rentrent  après  cela  dans  rexpérienee  nou  pour  confir- 
mer, mais  pour  appliquer  leurs  conclusions  *. 

Bien  différents  paraissent^  à  première  vue,  les  motifs  qu  invoquait 
Stanley  Jcvons.  Ce  dernier  voyait  dans  le  calcul  par  symboles  le 
guide  le  plus  sur  pour  les  investigations  de  Véconomie  politique,  et 
il  pensait  qu'en  dernière  analyse  cette  science  devait  se  ramener  à 
la  méthode  mathématique  ou  qu'elle  ne  devait  pas  être  une  science. 
a  Pour  moi,  dit- il,  il  me  semble  que  no(t*e  science  doit  être  nmiké- 
ma  tique  simpletnent  parce  quelle  raisonne  sur  dm  qu€tnttt(^s.  Par- 
tout où  les  objets  étudiés  sont  susceptibles  de  plwf  on  de  moins ^  les 
lois  et  les  relations  sont  d'essence  mathématique;  les  économistes  ne 
peuvent  en  changer  la  nature,  en  en  changeant  le  nom;  autant  vau- 
drait qu'ils  essayassent  d'altérer  la  himière  rouge  en  l'appelant  bleue. 
Il  n*y  a  que  deux  sortes  de  sciences,  celles  qui  sont  simplement 
logiques  et  celles  qui,  en  outre  d'être  logiques,  sont  aussi  mathé- 
matiques. »  Et,  faisant  application  de  ces  données.  Si*  Jevons  ébau- 
che —  sans  avoir  d  autre  prétention  que  celle  de  poser  quelques 
jalons  pour  la  science  future — les  théories  de  VUiilité,  de  TEchange, 
du  TravalL  de  la  Rente  et  du  Capital  ^ 


*  LVuvrage  quL-  utius  citons  ici  :   la  Thiorie  de  l'iconomk  politique ^  n'éi^nl 
pas  traduit  en  fr;ioçaU  et  étant  agaez  peu  répandu  dan«  notre  paya,  nous  au 
4*  simii  T.  ixx*  —  15  avril  1835.  2 


«®f  JOURNAL  DIS  ÉCO:<iO!ClSTlS, 

Entre  réconomie  politique  et  les  mathématiques^  il  est  diiférenti 
points  de  ressemblanee  que  les  matbématieieiis  èeonamisleâ  paratâ- 


cKïj-ôns  pââ  inutile  ée  lui  emprunter  ks  citatioDi  smvaDte?  qui  en  i^THcot 
l'éiprit. 

«  Tbc^TC  are  many  partions  oî  économie at  doetrïDef  wbïetL  appeâr  t<>  me  is 
»df*ntific  m  foron  a«  they  ûie  coosonaut  with  UcU.  I  would  e^pedalhr  i 
ïhti  lheori**=  of  Papiiîatiou  and  Renl,  Ihfr  latter  a  Iheory  of  a  di^linctly  i 
matical  cbarâeter  wbicb  ee^mà  togi^^'e  a  due  lo  Ihe  correct  mode  ol  lrestiit|t 
tbc  wliol«  seiencet 

41  lu  tbifi  work  1  hwfe  attempted  to  treat  E^ronom^  âs  a  calcului  ol  Pleâ«iire 
iind  Pain*  ûud  bave  fiketched  out  almost  irrespe clive  ai  preTious  opiuioiiâ* 
the  form  wtiich  Ihe  science  as  it  aeems  to  me  must  ultiœatelr  Iakt?,  l  hârc 
I^ng  tbought  that  as  it  deaJs  trouglioul,  wUh  quautlUes,  it  niiiFt  be  a  tnalbe- 
maticâl  scîcuce  lo  tnatter  if  not  în  language. 

Tbe  theory  ùt  Economy  thuâ  treated  présents  a  cloae  analogy  to  the  9cientm 
oî  StattcaL  Mechanlcât  aud  the  Lawâ  of  Equilthrium  of  a  Lerer  aâ  deter mîiièd 
by  Ihe  priucipU?  of  virtual  veïocities*  The  oatare  of  Wealtt  «od  Value  l« 
explaînei^  by  the  consideratlou  of  indiûititely  small  amouDte  of  plea?ure  and 
patu  just  as  Ihe  Tbeory  of  Stalles  is  niade  to  reet  upon  the  equaiîty  nf  iiulitt- 
DJtély  ^maQ  amoonts  of  eueTgy.  But  1  heUeTe  that  dyuaiuical  hru4ichfr»  of 
the  science  of  Economy  ma  y  remain  to  be  developed^  ou  the  can^idu^an 
of  which  1  hâve  not  at  aU  ent«red.  {Préface,) 

fl  ....  Il  geems  perfectly  clear  that  Eeconomy  if  it  is  to  be  a  écie^cc  ftt  ill 
njust  be  a  mathematical  seiencep  Tberc  exists  much  préjudice  ag aiosl  allen 
to  introduce  the  methods  and  langtiage  of  mathematicd  into  any  brundi  df^ 
the  moral  acience.  Most  persous  appear  to  hold  that  the  phygica]  sciencv^s  forai 
the  proper  «phere  of  mathematie-al  method,  and   Ihat  (he  tnornî   !^cj«*nc 
demaud  some   other    metbod,   1  know  not    vhat,   My  Iheory   of  Econonif  ' 
howeTer  is  purely  mathematiciil  lu  character,  To  me  il  seem^that  cuir  m«fn<^ 
mnsibe  mathematical  sîmpty  becauae  it  deals  witb  quantities.  Wiieri'ver  IImi  , 
things  Ireatcd  are  capable  of  beiug  more  or  lest  In  magnitude,  there  Ibe  lawvj 
and  rHations  muàt  be   mathematical  iu  nature,  Econamistf  cannol  deprjva 
the  m  of  tbcir  nature  by  denylng  tbem  the  uame  ;  they  might  us  well  try  lo 
aller  red  lighl  by  caUing  it  blue. 

*f  ....  Tbe  iymboli  of  mathematicd  bookr  are  not  différent  lu  nature  from 
Unguaf e  ;  they  are  merely  a  perfected  System  of  lauguage  adopted  tu  ilie 
notions  and  relationa  which  we  need  lo  eïpre<ti.  Wé  âo  uot  render  the  sdimtUM^ 
k:}£  mathematical  by  avoidnig  tbe  symbols  of  algebra^ 

Many  persons  thînk  thaï  we  musl  not  prétend  to  calculate  unies?  we  h«w 
the  précise  data^  wbicb  wiH  give  a  predse  answer  to  our  calculations.  W«  1 
may  hâve  perfect  mathematical  theory  \i*ilhout  the  data  requis! te  for  précise 
çalcuîations.,,,  There  can  be  but  l'^ù  classes  of  &cienceê«  -^  Ihose  wliich  arc 
simply  logieal  and  those  which  betides  being  logicaJ  are  éïSG  naathematicul. 

*,,.  On  peut  mesurer  exactement  ks  données  de  tieùmmk  pQlibqme,   m  |>«. 
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sent  avoir  complèlemeiit  négUirés,  L  une  et  Taiitre  de  ces  sciences 
ont,  en  effet,  pour  caractère  commun  de  ae  à'oecuper  que  des  règles 
génerale&  îniiverselles.  Tons  les  triangles  de  même  base  et  m^me 
hauteur  sont  erfuivalents,  il  n'y  a  aucune  exception»  Pareillement 
Vécononiie  politique  ne  peut  ni  ne  doit  chercher  à  appliquer  ses  lois 
à  des  cas  où  à  des  individus  isolés,  elle  ne  peut  énoncer  que  des 
conclusions  njénémles.  C'est  mèm^  là  ce  que  Ton  peut  reprocher 
à  la  plupart  des  i*coles  économiques  qui  considèrent  Thonmie  comme 
partie  intégrante  d'un  tout^  participant  aux  phénomènes  d  ensemble 
pour  une  quantité  adéquate  à  la  fraction  qu  il  représente  dans  ce 
tout  et  non  comme  un  être  à  volitions  inégales  et  à  tempérament 
différant  quehpielfois  totalement  dans  son  individualité  de  tout  ce  qui 
se  manifeste  autour  de  lui.  Et  ces  généralisations  sont  d'autant  plus 
étendues  que  ra^^tociation  sur  laquelle  portent  les  investigations  est 
<:Ue-niéme  plus  grande.  Si  dans  une  ville  de  100,000  habitants  on 
use  lOO.OOO  paires  de  chaussures,  réconomie  politique  conclut  né- 
cessairement que  chaque  habitant  en  a  usé  une  paire  pour  sa  part. 
Dans  la  division  du  tra\ail5  elle  ne  considère  pas  rintelligence  de 
rindividu,  mais  Tunité  tiu'il  représente.  Mis  en  présence  d  une  ma- 
chine,  elle  considère  les  liommes  comme  tous  également  habiles. 

Pour  que  réconomie  politique  puisse  se  servir  utilement  des  ma- 
thématiques, il  ne  sufiit  pas  qu*elle  se  borne  à  traduire  ses  lois  en 
symboles  plus  ou  moins  fidèles,  il  faut  aussi  qu^elle  puisse  appliquer 
sur  ses  formules  le  raisotmement  déductif^  il  faut  qu'au  moyeu  de  ta 
démonstration  elle  puisse  prouver  les  faits  qui  se  produisent  en  pm- 
tique,  c'est-à-dire  prouver  les  lois  naturelles  toutes  les  fois  qu'elles 
sont  vraies  et  prévoir  leurs  conséquences  pour  les  événements  h 
venir, 

Comme  la  mathématique,  V économie  politique  est  une  science 
abstraite,  elle  doit  donc  pouvoir  conclure  de  même  a  pnorù  Jus- 
qu'ici elle  ne  la  guère  fait  utilement.  Cela  vient  de  ce  que,  préala- 
blement, elle  est  tenue  de  dégager  nettement  les  doiuiées  sur  les- 
quelles elle  doit  étayer  ses  raisonnements,  et  eUe  ne  peut  faite 
ce  travail  préparatoire  qu'à  laide  de  lobservation  et  de  l'eMpé- 
rience,  La  déduction  n'est  possible  qu'après.  Comment  comprendre 


viouilq  tbe  Urne  ot  Pascal,  wbo  woidd  hâve  thougtiL  uf  iiit^ujuruig  d*>tibt  aud 
boîiéf /...,  Cbaucé»  iii  gîimcâ,  probiiîiiliUi':^,  d*ï(îtridty,  beat  are?  ciiJculalïîd*,,, 
Now  Uiere  can  be  no  tloubt  whâte%*êr  thnl  pleas^urt».  pniû,  kbaitr,  iitiUty, 
v*due,  Tsealth,  muiiiM'  capititl,  etc.,  are  iill  notîuu^  ndrwîtiiu^  *>f  qaantily. 
Ucuthiini  îifLf  ftiUy  prnogu'tscd  nvnii  m  the  tuoâtabs^lract  ijiruilt^ii  of  lUurnJî^  thr 
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aujourd'luii  la  mi&c  en  formules  de  k  question  agraire  îtalienae,  de 
la  colonisation,  des  revendications  irlandaises?  Ce  i^ont  là  des  fossé» 
^ientifiques  que  Ton  ne  franchit  pas  aisément  avee  des  sj^mbotet 
mathématiques* 

Quoi  qu*i1  en  soiti  bien  que  Ton  ne  puisse  établir  une  assimilatîon 
complète  entre  les  mathématiques  et  l'économie  politique,  cellenri 
ne  peut  que  profiter  de  Tunion  qu'on  lui  impose.  Les  mathématiques 
ont»  îî  est  bon  de  le  répéter,  te  grand  avantage  de  ne  laisser  sub» 
sister  aucune  amphibologie,  aucune  ditticiilté  d'interprétatiou.  On 
peut  dire  d'elles,  qu  elles  sont  la  science  de  la  clarté.  De  plus,  elles 
se  prêtent  à  des  généralisations  de  plus  en  plus  grandes,  et  c*est  là 
ee  qui  fait  le  propre  de  toute  science  vraie.  Il  est  donc  certain  que 
dans  un  prochain  avenir  l'application  des  mathématiques  à  T écono- 
mie politique  sera  des  plus  fructueuses,  ainsi  qu  elle  Ta  été  en  ù& 
siècle  déjà  dans  la  physique,  dans  la  chimie,  dans  Tastrononue. 

METHODE  DSg  SCIEKCES  NATURELLES. 


La  sélection  naturelle,  la  hitte  pour  rexislence  sont-elles  applica 
blés  à  la  société  humaine  ?  Parmi  les  nombreux  problèmes  qui  se 
dressent  devant  l homme,  celui-ci  est  le  plus  terrifiant  de  tous,  (resf 
à  peine  si  on  ose  se  poser  la  question,  et  on  hésite  toujours  à  la  dis- 
cuter, de  peur  de  trouver  au  bout  une  solution  désespérante  qui 
vouerait  la  société  à  une  évolution  fatale  et  aux  conséquences  les 
plus  tristes*  Le  sentiment  se  révolte  contre  tout  ce  qui  est  fatal,  et  Ton 
s*empresse  de  conclure  à  la  négative  ^  en  se  retranchant  derricre 
ce  grand  argument  qui  a  été  répété  déjà  vingt  fois  contre  toute  coïw 
ceptiou  nouvelle  de  l'esprit  :  L^évofnfton  natiJ-relle  neH  qiitme  ht^ 
pothèse.  Le  sentiment  n'est  pas  une  raison.  On  veut  pouvoir  dire 
comme  Newton  :  Iff/potheses  non  f^ngo^  Mais  les  sciences  qui  nous 
paraissent  les  mieux  assises  et  en  voie  de  réaliser  les  plus  grands 
progrès  ne  sont  basées  que  sur  des  hypothèses.  Que  sont  les  théories 
de  la  double  électricité,  de  la  vibration  de  la  lumière,  de  ratomi- 
cité,  de  rexistcnce  de  lether,  de  V unité  des  forces  physiques,  les  no- 
tions de  temps  et  d'espace  dont  s  arment  la  pbysiquei  la  chimie» 
la  cosmologie,  sinon  d'ingénieuses  h>Tiothcses  avancées  pour  Tei- 
plicaLion  des  faits  diffîciles  à  interpréter  et  pour  pouvoir  en  déduire 
des  lois  générales?  Ouelquefois  même  ce  ne  sont  que  des  mots  qui 
masquent  l'ignoranee  complète,  tels ,  la  force  coercitive  en  élee- 


•  C*ciit  tkwmi  11  eondiidoîi  d'uu  livre  réceiitt^  paru  tni  Itaïit* 
f  tecoftmmia  potilha,  par  Achine  Loria.  Milatio  Torino,  i8É>4» 
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tricltéj  la  cohésion  en  cliimie.  Ces  hypothèses  îiéanraoins  subsistent» 
se  confirment  â  chaque  instant,  pcrracUent  de  remonter  logique- 
inent  des  eiïtU  aux  causes,  et  elles  ne  sont  renversées  que  le  jour 
où  elles  sont  mises  en  défaut  et  oii  Ton  peut  substituer  à  leur 
place  une  nouvelle  hypothèse  rendant  plus  nettement  à  Tesprit  Tex- 
pli cation  de  ces  rnèmis  elTets,  11  paraît  donc  diffieile  de  distraire 
l'homme  de  la  loi  de  la  concurrence  pour  la  vie.  Et  même  arrive- 
rait-on à  pouvoir  remplacer  cette  hypothèse  par  une  autre  que  les 
faits  n'en  subsisteraient  pas  moins.  Les  lois  de  Malthus  ne  sont,  en 
somme,  que  la  mcme  arfirmution  sous  une  autre  forme,  si  bien  que 
les  naturalistes  s'appuient  fréquemment  sur  elles.  Si  les  faits  sont 
prouvés,  qu'importe  le  nom  de  la  cause  déterminante,  son  mode 
d  action  fut-il  tout  diflereut  de  ce  que  l'on  avait  cru  jusqu'alors? 
Le  jour  où  ce  fut  la  terre  qui  tourna  autour  du  soleil  et  non  le  soleil 
autour  de  la  terre»  la  rotation  diurne  continua  à  se  faire  comme 
par  le  passé  avec  des  alternatives  de  lumière  et  de  nuit  à  la  surface 
de  notre  petit  astre ♦  L'hypothèse  de  Tycho  Brahé,  bien  plus  parfaite 
que  celle  des  Grecs,  fut  à  son  tour  remplacée  par  le  système  de  Co- 
perpic  sans  aucun  dommage. 

D  ailleurs,  pourquoi  s'aflHger  par  avance  derapplicaiion  d'une  lot 
quelconque  k  rbumaniïé  ?  Alors  même  que  Tévidence  éclaterait  aux 
yeux  de  tous,  il  en  est  de  celle-ci  comme  de  toute  autre  loi.  La  loi 
d'attraction  ou  de  pesanteur  qui  nous  retient  à  la  surface  de  la  terre 
avec  tous  les  corps  qui  nous  entourent,  les  lois  d'évolution  qui  gou* 
vernent  la  physiologie  d'un  grain  de  blé  enfoui  dans  le  sol,  les  lois 
d^eiipansion  des  gaz  qui  n'occupent  pas  un  volume  conforme  à  leur 
^tat,  ne  sont  elles-mêmes  que  les  conditions  propres  de  notre  exis- 
tence, de  notre  nourriture»  la  cause  du  fonctionnement  de  nos  ma^ 
chines  h  vapeur^  etc.  L'action  de  la  lutte  pour  la  vie  ne  se  manifeste 
pas  dilTéremment  :  chaque  activité  agit  individuellement  sans  qu'elle 
paraisse  gênée  par  aucun  obstacle  et  cela  doit  suffire.  La  nature 
reste  toute  passive  vis-à-vis  de  nous. 

Les  crises  économiques,  les  révolutions,  les  épidémies  ne  sont  que 
des  manifestations  de  l'état  d' équilibre  dans  lequel  se  trouve  la  so- 
ciété, A  chaque  dérangement,  eUe  se  remet  par  une  secousse 
plus  ou  moins  violente  et  n  en  continue  pas  moins  son  évolution* 
Evolution  n'est  pas  synonyme  de  progrès,  mais  de  vie,  Stuart  Mill  a 
démontré  que  la  loi  générale  de  rhumanité  n*est  pas  un  progrès  in- 
cessant, mais  une  marche  variat>le,  comportant  des  ralentissements, 
des  périodes  de  calme,  des  arrêts.  Précisément  la  connaissance  de  ' 
la  lutte  pour  la  vie  explique  pourquoi  tous  les  systèmes  sociaux 
égâlitaires,  négligeant  rinitiative  individuelle,  ont  été  jusqu'ici  voués 
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même  conseilJe  d*y  recourir  et  de  considérer  comme  solides  les  gé- 
néralisations qui  se  rattachent  dérluclivement  aux  lois  de  la  nature 
humaine  en  général.  L'homme  est  toujours  l'homme;  toute  loi  cco- 
noraît|ue  ffui  sera  conforme  à  sa  nature  et  qui  paraîtra  la  générali- 
sation ée  faits  incontestés  aura  un  degré  de  probabilité  qui  pourra 
aller  j  usq  u'  à  l' i  nfîn  i . 


CB  QUE  L  ECawOHIB  POLITIQUE  DOIT  A  LA  PSYCHOLOGtB. 

L'économie  politique  étant,  au  premier  clief^  la  science  de  la  re* 
cherche  de  Tutile,  et  son  but  principal  reconnu  étant  la  découverte 
des  lois  qui  règlent  les  rapports  entre  la  peine  et  la  jouissance 
qu'elle  procure,  de  façon  que  l'homme  puisse  par  leur  connaissance 
arriver  à  la  plus  grande  somm«  possible  d^utilité  produite  avec 
r effort  minimum f  la  psychologie  a  certainement  des  droits  à  reven- 
diquer dans  la  science  économique*  Quelle  est  la  nature  exacte  des 
lois  psychologiques?  On  doit  reconnaître  que  le  débat  ne  saurait  être 
tranché  des  ai^jourd'hui  d'une  façon  définitive,  Fétat  très  précaire 
de  nos  connaissances  psychophysiques  interdisant  absolument  toute 
généralisation  impérative.  L'école  philosophique  moderne,  dont 
Wundt  est  le  chef  et  Tinspirateur,  a  essayé  récemment  de  donner 
une  doctrine  éclairant  la  question  *.  Elle  n'a  réussi»  selon  nous, 
qu'à  ajouter  des  volumes  nouveaux  à  des  volumes  anciens  et  elle 
n'a  rien  éclairé  du  tout,  car  elle  aboutit  à  une  subtilité.  ï\  ne 
pouvait  en  être  autrement.  En  se  plaçant  au  point  de  vue  élevé 
qu'elle  a  pris  et  qui  paraît  être  le  meilleur,  on  ne  peut  attendre 
un  résultat  que  de  la  science  expérimentale  et  non  de  la  logique 
pure*  Voici,  do  reste,  à  quoi  peuvent  se  résumer  les  conceptions 
îe  récole  de  Leipzig  :  Il  reste  vrai  que  les  phénomènes  historiques, 
économiques,  moraux  ne  sont  pas  des  phénomènes  sans  causes* 
L'essence  de  notre  esprit  est  une  activité  qui  élabore  des  ma- 
tériaux fournis  par  les  sens*  Notre  activité  n'est  pas  nécessitée, 
ses  eilets  ne  peuvent  pas  être  mesurés,  calculés  et  prévus  comme 
ceux  des  forces  physiques,  en  un  mot  elle  est  libre  ;  et  comme  son 
inHuence  peut  se  faire  sentir  dans  tous  les  phénomènes  de  conscience, 
il  s'ensuit  que  ces  phénomènes  ne  sont  pas  soumis  au  déterminisme 
absolu  qui  détermine  les  phénomènes  physiques.  Mais  notre  activité 
aVst  pas  libre  absolument,  elle  n'échappe  pas  à  toute  direction  : 
une  pareille  liberté  serait  plus  dangereuse  que  le  déterminisme 
aveugle  qui,  lui  au  moins,  assure  la  conservation  de  Tindividu,  de 

'  RésuJûié  daoâ  la  Uti^uê  phUosopHiqmt  1SS5,   H*  Lachnlier.  Les  lois  psycho- 
logiques  d^ms  Técate  de  WtindL 
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La  société,  de  l'espèce.  Le  détermmisme  est  vrai  à  la  conditioti  de 
ne  pas  confondre  le  déterminisme  psychologique  avec  le  détermi- 
nisme mécanique,  car  notre  activité  reste  toujours  supérieure  à 
lorganisme,  irréduclibk  aux  lois  du  cerveau  ;  et  surtout  il  n'euste 
aucun  rapport  constant,  mesurable  entre  Taction  déterminante  des 
motifs  et  la  réaction  de  Ta  perception  (volonté). 

Cette  dernière  proposition  est,  croyons-nous,  celle  qui  renferme 
ridée  principale  de  la  doctrine.  Elle  serait  d*aîlleurs  facile  à  com- 
battre par  des  affirmations  nombreuses  exactement  contraires,  et 
aussi  valables  que  celles  çpii  nous  viennent  de  Leipzig.  La  relation 
de  cause  à  elîet  étant  admise,  on  ne  se  résout  que  difficilement  à 
admettre  une  sorte  de  surnatureK  La  conservation  de  Ténergie  sa- 
tisfait mieux  Fesprit  que  les  deux  termes  de  rinégalité  de  Wundt. 
Et  jusqu*à  preuve  du  contraire,  il  paraît  plus  simple  de  s'en  tenir  à 
réquation  de  Newton  :  La  réaction  égale  l'action. 

Mais,  d'autre  part,  notre  intention  n'est  pas  d'admettre  ici  un  dé- 

I  ierminisme  mécanique  aveugle  qui  ferait  de  nos  actes  des  sortes  de 

mouvements  de  girouette  que  le  moindre  vent  suffit  à  orienter  vers 

un  point  opposé  de  Thorizon,  Pour  faire  cette  restriction,  on  peut  se 

-baser  sur  ce  fait  que  parmi  les  causes  déterminantes  qui  font  agir 

l^homme  en  présence  des  éléments  naturels,  sa  finalité  restant  la 

même,  savoir  :  la  conservation  de  Tespèce  au  point  de  vue  physique 

et  la  plus  grande  somme  de  bien-être  pour  le  moindre  effort  au  point 

de  vue  psychophysique  »  la  raison  consciente  dont  il  est  doué  lui  fait 

l nettement  prévoir  les  conséquences  de  son  acte.  On  peut  discuter 

i  longuement  sur  la  nature  de  la  conscience,  on  ne  peut  la  nier,  Kst- 

relle,  elle*méme,  une  fonction  purement  mécanique  ;  existe-t-Ll,  au  cou- 

itraire,  des  volitions  innées  au  sens  restreint  de  relation   încompicte 

de  cause  à  cfTet?  La  première  opinion  semble  plus  vraisemblable.  Eo 

tous  cas  c'est  à  la  physiologie  psychologique  à  résoudre  le  problème, 

L'économiste  n'a  qu'à  retenir  cette  règle  que  Thomme  est  apte  à 

discuter  et  à  saisir  la  portée  de  ses  actes,  à  distinguer  ce  qui  lui  e%i 

I  avantageux  de  ce  qui  lui  est  nuisible.  On  a  souvent  remarque  que 

de  Tracy  rattache  T économie  politique  k  la  théorie  de  la  volonté  et 

fait  du  plaisir  et  de  la  peine  les  principaux  mobiles  des  actions  des 

hommes  *, 


i  Ceci  était  (léjâ  écrit  ïiiraque  le  fiuiidtîi  de  f  Académie  des  sciences  moraieê 
et  pQiiiiquei  a  ou»  a  porté  ie  teite  d'un  inémoiro  remarquidjk^  sur  le  inèmo  sujel. 
Nous  u'ea  rÊlevonsque  quelques  mots  :  h  La  d*^  mon  et  ration  âcienllâqiie  de  la 
hberté  n'eiiite  paa.  Son  évidence  tisi  Uluftoirc.  Attrilïuer  uo  acte  au  libre  nr- 
Jïltre  de  l'ûgant,  cVst  admettre  un  fuit  sAuis  catise  «utécédeotr^  qui  la  néceifite 
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La  possibilité  théorique,  affirmée  par  St.  Jevons,  par  0-  Tarde,  de 
mesurer  h  plaisir  et  la  peine,  suffît  à  asseoir  délinitivemeat  la 
«cience  économique.  Le  travail,  le  capital^  le  crédit,  la  valeur  sont 
des  entités  fiuautitatives,  Cournot  a  nié  que  les  faits  ï^ueiaiu  puissent 
se  prêter  à  une  détermination  de  maximum  on  d  optimum,  %  A  tonte 
heure,  répond  Tanie  \  la  conscience  de  Thomme  appelée  à  se  décider 
entre  deux  goi'its  ou  deux  besoins  aussi  liétérogènes  qu'on  voudra, 
dont  Tun  doit  être  sacrifié  à  l'autre,  trouve  la  solution  du  problème 
regardé  comme  inï^oluble  par  Cournot.  Si  chacun  de  nous  connaît 
ses  préférences,  comment  la  majorité  du  public  pourrai l-«^Uc  ignoi-er 
les  siennes  ?  La  notion  d'un  optimum,  d'un  maxijnum  de  valeur  à 
réaliser  est  donc  intelUgible  ;  le  pôle  de  réconoraie  politique  n'est 
point  imaginaire  n, 

i^  relation  entre  la  psychologie  et  réeonomie  politique  est  très 
étroite,  si  étroite  même  qu  on  ne  peut  concevoir  eelle-ci  sans  celle- 
là,  «  L'économiste»  dit  de  Lavcleye»  doit  apprendre  du  philosophe 
quel.4  sont  les  mobiles  des  actions  humaines  »,  Les  méthodes  des 
sciences  morales  en  général  seront  donc  appliquées  en  économie  po- 
htique.  Ce  sont  Tinterrogation  des  faits  par  i'obser^alion  et  leur 
interprétation  par  Tinduction  et  la  déduction  ;  c'est  Texpérienee  qui 
conduit  aux  lois  par  Finduction  et  c*est  la  déduction  qui  le& 
vérifie. 

];*ÊCONOMIE    POUXIQOE   £^VlSAÛEg    COMME  SCLKNCE   JURIDIQUE. 

C*est  M.  de  Laveleye  qui,  tout  récemment,  a  réussi  k  attirer  Féco- 
[tiomte  politii]ue  sur  le  terrain  du  droit  et  a  su  Fy  maintenir  avec  le 
nient  que  chacun  connaît  *.  t<  On  peut  définir  Féeouomie  politique, 
djMI,  la  science  qui  détermine  quelles  sont  les  lois  que  les  hommes 
doivent  adopter,  afin  qu'ils  puissent  avec  le  moins  dViîorls  possible 
se  procurer  le  plus  d'objets  propres  k  satisfaire  leurs  liesoins,  en  les 
répartissant  confonnément  k  la  justice  et  en  les  consommant  confor- 


cuutratreaieQt  à  la  pensée  qiii  ugu-^  dirige  doDs  les  recherebe»  oatur^Ui^s  tai 
tùàmf^  eu  quelque  mejiui'e  ilane  les  cûlcuis  eî  mtjtvfiit  eiitrepriî*  siOn  île  prévoir 
J4  coadiiit*;  di^  iiijs  *cmbUbltîs.  ^>  L'auteur  cuûclut  néttnmoiiiB  en  ftiveur  du 
libre  arbitre,  «postulai  ncctîB^aire  à  l'esprit  qm  â'eotend  luj*mcice  pour  luaitj- 
tenir  dans  son  iut+îgrilL'  cette  croyance  an  devoir  eur  la.qiicUo  îl  serait  crkni- 
nd  lî'élever  un  lîouu»,  n  On  s*attendait  à  une  tout  autre  conduàiou.  (Gh.  Sv- 
rrètan.  La  liberté  H  lévQÎution,  février-inara  1SS5.) 

<  G_  Tarde,  La  psychoUigie  en  économie  poliliquo*  {Hevur  philosophique, 
1881.) 

^  Voir  notûinmi^nt  :  Éléments  tt économie  polit iqiM;,  Paria,  1862 ^  et  ks  loix 
noiurtIUs  H  Vûlijet  dt  C  économie  pâli  tique,  {Journal  dc$  Étotiomistes^  avril  18È3,) 
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mément  a  la  raison.  Les  lois  dont  elle  s'occupe  ne  sont  pas  les  loi! 
tie  la  nature,  mais  celles  qu'édicté  le  législateur;  les  premières  échap- 
pent à  la  volonté  de  Thomnie,  les  secondes  en  émanent*  Dans  li 
lois  naturelles,  les  foroes  en  jeu  échappent  à  notre  action  :  dans  l 
phe  nome  nés  économiques,  la  force  en  Jeu  est  celle  de  T  homme...  Les 
lois  de  r  organisât  ion  sociale  ne  sont  pas  des  lois  natui^elles,  mai^  d^ 
lois  humaines  \ariahles  et  perfectibles.  Les  économistes  disent  ai 
socialistes  :  tous  voulez  substituer  à  Tordre  naturel  im  ordre  artifi- 
ciel, arbitraire.  Mais  ils  oublient  que  notre  état  social  repose  sur  notre 
Gode  civil  et  que  ce  Code  tout  aussi  bien  que  Tkarie  de  Cabet  ou  le 
phalanstère  de  Fourier,  émane  de  Fesprit  humain  et  des  voloiii 
humaines.  »  Et,  conséquent  avec  lui-même,  M,  de  Laveleye  dit  ai 
économistes  :  «  L'économie  politique  réduite  aux  formules  abstrait 
de  vos  lots  naturelles  est  une  seolastique  plus  creuse  que  celle 
moyen  âge  >k 

Il  y  a  dans  tout  ceci  une  distinction  ingénieuse,  fort  séduisani 
entre  le^  lois  économiques  et  les  lois  naturelles  et  une  confusi 
volontaire  qui  peut  se  ramener  à  une  pétition  de  principe*  Certaine 
ment  le^  lois  naturelles  échappent  à  l'action  de  Thomme  et  les  l 
économiques  en  dépendent;  certainement  les  phénomènes  éconfl^ 
miques  sont  gouvernés  par  des  lois  juridiques;  mais,  si  on  se  donne 
la  peine  de  coordonner  un  corps  de  doctrine  pour  relier  entre  eux  ô 
différents  termes»  on  s'aperçoit  bientôt  qu1ls  sont  adéquats  les  uni 
aux  autres.  En  effet  :  Thomme,  la  société  en  conflit  avec  les  éléments 
naturels  sont  rorcément  astreints  à  subir  le  joug  des  lois  physiqui 
Tout  ce  quils  tenteraient  contre  elles  serait  vain;  ceci  n'a  pas  besoi 
de  démonstration-  On  peut  donc  déjà  admettre  que  toute  loi  ji 
dique  ou  économique  contraire  aux  lois  naturelles  serait  impossible. 
L'homme  étant  soumis  à  l  obligation  de  tirer  le  meiUeur  parti  de  ci 
lois  naturelles  pour  satisfaire  ses  besoins,  ses  goûts,  ses  passioni 
un  pareil  obstacle  est  bien  suffisant  pour  que  tous  ses  actes  s  cû 
ressentent,  et  que  les  habitudes  qu'il  prendra,  dirigées  elles^méma^y 
par  ses  instincts  naturels,  ne  soient  que  la  résultante  des  diversa^^ 
alternatives  qui  se  présentaient  a  lui.  Par  suite,  les  arrangements 
particuliers  qu'il  formulera  en  lois  juridiques  ne  pourront  être  que  l^_ 
traduction  de  cette  résultante*  Et  cette  série  de  relations  entré  l^H 
phénomènes  ne  se  présentera  pas  seulement  an  début  d'une  civilisa- 
tion —  car  quel  est  le  début  dune  civilisation?  —  mais  à  toutes  le 
périodes  de  la  vie  d'un  peuple* 

Ainsi  se  trouve  également  battue  en  brèche  Taffirmation  de  Stuarf 
MiU,  ((ni  prétend  que  la  distribution  des  richesses  est  une  institution 
exclusivement  humaine,  dépendant  seulement  des  lois  et  des  cou- 
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Ituneiï,  qu'elle  n  est  que  ce  que  la  fout  les  opialous  et  les  ientiments 
de  la  partie  dirigeante  «le  la  'société,  qu'elle  varie  suivant  les  diffé- 
rents siècles  et  les  difTéreiits  pays  et  qu  elle  pourrait  varier  encore 
davantage  st  les  hommes  en  rJécidaient  ainsi. 
•iLeland  hill  irlandais  de  1881,  les  lois  sur  les  sociétés  commer- 
eiaios,  sur  les  syndicats  professionnels,  le  partage  successora  I  —  égal 
en  France,  autorisant  les  substitutions  en  Angleterre,  difterant  encore 
ailliMirs,  —  ne  sont  pas  le  produit  du  hasard  ou  d'une  capricieuse 
Tolonté  agissant  sans  règle,  mais  sont,  au  contraire,  ïe  produit  déter- 
miné  de  Tétat  social  :  état  social  soumis  h  de  très  nombreuses  et  très 
variées  conditions  d'équilibre,  dont  on  ne  peut  négliger  aucune  sans 
s'^exposer  aux  plus  grands  mécomptes.  Les  lois  sont  dans  les  instincts 
publies  avant  d'être  dans  les  Codes;  il  n  est  pas  besoin  de  rappeler 
ragitation  publique  qui  les  précède  toutes,  ni  les  enquêtes  faites  pour 
préciser  exaeteraeni  à  quels  maux  il  faut  remédier,  quels  dangers  il 
faut  prévoir,  quelles  infériorités  il  faut  faire  disparaître^  Alors  même 
que  les  plus  minimes  détails  Icgislalifs  paraissent  innover  quelque 
chose,  une  formalité  d'enregistrement,  une  prolongation  de  délais,  etc., 
ils  nHnnovent  rien.  Eh  quoi,  dira-t-on,  ce  qui  était  défendu  hier  est 
pÉrmls  aujourd*  huî  par  notre  nouvelle  loi  sur  la  presse  par  exemple, 
nVst-ee  pas  lli  une  loi  humaine  t  Pas  le  moins  du  monde.  Si  cette  loi 
3t  été  rendue,  c*est  que  le  char  social  sentait  le  frein  trop  serré  à  cet 
endroit,  et  il  l'a  tout  naturellement  desserré.  Et  la  preuve  que  les  plus 
petits  détails  législatifs  ne  sont  pas  affaire  de  volonté  personnelle, 
c*èst  *|fie  les  uns  tombent  en  désuétude  (un  délai  ou  une  formalité 
jÉiâtile)  et  que  le^  autres,  quand  ils  sont  gênante,  ne  tardent  pas  à 
supprimés  par  les  législateurs.  Il  arrive  même,  cela  s>st  produit 
aT€e  îa  loi  sur  la  presse,  que  le  frein  n'est  pas  exactement  mis  au 
potnt  quand  on  intervient  et  qu'on  est  obligé  d*y  l'avenir  à  deux  fois. 
On  peut  citer  comme  exemple  la  loi  du  3  aoiU  1882,  sur  les  gravures 
qui  a  apporté  ceitaines  restrictions  h  la  grande  loi  générale  du 
29  juillet  1881,  Ce  qui  nous  démontre  que  le  législateur,  comme  tout 
corps  qui  obéit  à  une  impulsion,  oscille  quelquefois  avant  de  >ie  fixer 
à  sa  position  définitive. 

ici,  surgit  la  plus  grave  objection  que  Ton  puisse  faire  à  la  théorie 
que  nous  défendons.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  de  l'optimisme  î  il  n'y  n 
qu'à  lats^ser  aller  le  char  social  et  tout  s'arrangera  pour  le  mieux.  Oui. 
h  comiition  que  le  législateur  chargé  de  le  conduire  soit  assez  habile 
pour  éviter  les  obstacles  et  les  heurts,  autrement  dit,  à  condition  que 
les  lois  qu  il  formulera  seront  dictées  par  une  entente  parfaite  des 
he^ns  auxquels  il  se  propose  de  satisfaire. 

Et  c'est  eu  cela  que  l'économie  politique  est  une  science  juridique. 


Dor  ritiiioiffe.  L'antiiroptiogîe,  k  i^gaiftifpr.  It 

^cctte  MKtree  é^is^tnsmîm;i^p  <a  font  us 
le  daaiiine  de  rèe^tiotiue  pi[»titifiiÊ,eelte  ij&oiiKlMA  de 

Ikitx  psrtk  iMca  «ppoiés  se  s^iil  d 
:  rm,  feâ^ml  étali^  des  dhrer&e&  pk^sm  que  In 
<>Dt  iimfcnée»  «tmol  d'en  amr^r  à  TéUI  »eti»Lp 
Yiir  à  tniTers  les  à^es  noe  tendaûc^  ver^  FapfiëcAtâott 
é^itaîres  et  eoQclwii  aa  proctLain  af  èoencnâ  des 
tiites;  fiitfre  parti,  am  eûBlnlue,  nie  alM0l«nieiil  tool 
ment  de  fiuts  ou  do  Hbûlm  lnule  évoMioii  vers  tgn  éUI 
iMtélé^  l>t.iii  ^iiel  eanip  se  Irvutte^  v^érilé  ?  Dîfis  toas 
nuire  avis.  Il  u%  a  {las  et  il  ne  peut  y  aïoir  d^étaU 
h  ftoeiélé,   sorte  de  t^rmiiius  de  l'étolotioa  mn^iiei 
dbiocîateitr  iMi  ûotatetir  cesserait  d'agir,  à  mociis  qoe 
fin  de  là  ii>ciété  elle-même-  D'aulrc  pari,   il  e:xtste 
relation  directe  ealre  i  étal  actuel  de  k  soeieté  et 
fréeéâé,  eiilre  fia  ^t  qoekonque  4  une  société  et  edui 
foecédé,  par  k  raison  fort  simple  que  c'est  par  Taetioa  de» 
aatufellf^  «ur  YétAi  social  aotécédeot  que  s'est  pf^oit  rélai 
subséquent,  L'biitolfe  est  à4^m  très  utile  à  récaôomîstc  Keffigtr  te 
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étudiant  le  présent,  c'est  étudier  le  rrult  sans  s'occuper 
[de  rarbre  qui  Ta  porté, 

L'hktoire  nous  motitre  que  le  propres  économique  ne  s*est  pas 
fait  en  nivelant  la  société  par  le  haut,  mais  bien  plus  généralenicnt 
en  élevant  ceiiii  qui  se  trouvaient  au  bîis-  A  l'esclavage  a  succéda  le 
colonat,  le  servage,  puiis  îa  liberté  est  venue  pour  tous.  Les  progrès 
réalisés  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouvaient  au  sommet  de  récheUe 
sociale  ont  eu  néanmoins  quelque  inlluence  sérieuse  à  la  chute  de 

ITempire  romain,  à  la  (in  de  la  Téod alité  et  à  Tabolition  des  privi- 
lèges nobitiaires,  mais  ces  progrès  sont  peu  de  chose,  si  on  les  com- 
pare aux  résultats  obtenus  par  la  voie  ascensionnelle. 
Dans  la  préface,  si  reuianiuahle  à  tant  de  litres,  qu'il  a  placée  en 
tête  du  livre  de  Roseher  *,  M»  Wolowski  a  montré  tous  les  avantages 
de  rintroduclion  de  la  méthode  lùstorique  en  économie  politique, 
«  L'histoire  nous  dégage  de  la  mortelle  étreinte  de  rutilité  immé- 
diate. Bien  de  plus  funeste  à  Tétude  que  cette  impatience  fébrile  du 
résultat,  qui  fait  courir  sans  cesse  nu  plus  pressé  et  qui  engendra 

Iles  conclusions  précipitées.  Le  mépris  du  passe  se  joint  à  la  jwission 
des  réformeSt  ou  s'occupe  de  délnnre  alors  qu'il  faudrait  transfor- 
mer. Parce  qu'on  a  tout  renversé,  on  croit  qu'il  est  (Ueile  de  tout 
créer^  et  Ton  constniit  des  systèmes  eoimne  si  le  monde  devait  re- 
commencer. Tout  se  lie,  tout  s'enchaîne  et  rien  ne  se  répète  ;  les 
espérances  de  rénovation  subite  et  totale,  asssises  sur  des  formules 
absolues,  s*évaïtouïSScnt  au  contact  de  cette  étude  réflcchie  »>, 

l/histoire  a  donc  pour  rà\e  d'éclairer  réconomic  politique,  de  la 
mettre  en  garde  contre  les  créations  artificielles,  mais  if  ne  faudrait 
pEi  en  abuser.  Elle  n'est  qu  un  cadre  ;  elle  seH  à  '  préciser  la  notion 
de  milieu  et  pas  plus,  La  valeur  intellectuelle  de  rhonimc  lui-même 
varie  infiniment  plus  lentement  que  la  succession  des  événements, 
et  ce  facteur,  qui  est  le  principal,  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue. 
Depuis  un  siècle  seulement  révolution  économique  paraît  avoir  mar- 
ché  avec  une  rapidité  vertigineuse,  et  cependant  Thomme  est  resté 
^■sensiblement  te  même:  Thistoire,  considérée  seule,  pourrait  aisément 
faire  croire  qu'il  en  est  autrement.  L'histoire  ne  s'iden tille  pas  avec 
réeonomte  politique  comme  la  psychologie,  par  eîtemple  ;  elle  lui 
&ert  seulement  de  préparation,  elle  recueille  des  matériaux  au  même 

É^ître  que  la  statistique,  et  c'est  ensuite  à  réconomiste  à  en  tirer  parti* 
Il  faut  remarquer  que  malhem'cusement  l'histoire  économique  est 
«ncore  à  faire  ;  ee  qu'elle  doit  recueillir,  ce  ne  sont  pas  tant  tous  les 


'  C,  ïloscber.  Principes  tf  économie  poUtiffue,  3  vol,  ûùût  2  traduite  et  aunO'- 
tés  par  L.  WolQW»kl.  Paria,  1357.  Trmtè  fait  aiuvant  la  méthode  historique, 
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»  Qlelieal  ue  sdêaâ 
qo'alle  étudié  HioEome  mnihus  à  ta  lutte  po«ir  Tcilsleiiee  cl  â  la  lè- 
IcetîM  ulvrelle  ;  eUe  d^aid  d«  b  paychobgig  ai  laiii  ^'dte  li 
iontUtef  ctnnic  un  être  pensut.  igiMttt,  wmBefÊBàe  ée  pfaMfi 
«t  €t€  pctoet  ;  elle  est  en  relaUan  Intii&é  aree  la  idttice  dti  érmàm 
tant  «fn'eOê  doit  éelaîrer  k  légis^tatetir  et  fournir  les  Inâes  de  b  loi; 
elle  ne  pe^t  %e  dèhmièrç%%ef  de  l  histoire  en  tant  qit  eUe  eoif^wite  i 
eei]e-€i  l'étude  dti  mtUén  économique  ;  enfia  elle  doit  Caire  de  M* 
quênU  ai>pelâà  la  matliéfBatii|ie  eo  tant  qu'elle  eo  a  besoin  pi«r 
%e%  tmîioiiiiCTeiiU,  que^  eorame  elle,  elle  tie  peut  damer  411e  do 
prineifiei  généraBoT  et  ne  §'occHpe  que  de  la  socï^é  5«is  descendit 
jusqu'à  l'individii. 

Ce  qui  fait  mn  aiitoDomtei  c'est  la  nature  de^  |iiié]iofiièae&  écooa- 
miques;  commerce,  ehemiasde  fer,  asâoeîatiom*  propriété,  pvodmt- 
tian,  eo0M^immatiofi,  circulât ian,  crédit,  répartllioii^  traTatl*  -*~ 
qui  po^^scdent  un  caractère  spécial  qoi  tonibe  sans  1^  sens,  q^i 
par  le  mot  écùnonuque*  Or,  délioir  ce  mot,  c'est  dé^nir  rèeonomc 
politique  elle^méoie. 

Il  peut  paraître  utconeîUahle  que  l'économie  politique  soit  en 
ttCme  temps  une  science  a  pnori  et  une  science  d'observation  ;  ce* 
|hendant,  étant  tlanné  tan  carECtère  complexe,  cela  ne  peut  être  pris 
pour  une  antinomie.  Cet  deux  caractères  se  superposent  et  ne  se 
confondent  pas. 

Lcî  métho(Jes  d'investigation  et  de  raisûnnement  que  devra  em- 
ployer l'économie  politique  seront  donc  variées  autant  qut  les 
îMïiences  avec  lesc|uelles  eUe  a  des  rapports  dirais.   A   la    ba^c, 
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Tobservation,  ensuite  les  généralisations  inductives,  puis  les  dé- 
monstn^ons  mathématiques;  au  sommet  enfin,  la  déduction.  A  Tin- 
verse  des  autres  sciences,  elle  passe  du  tout  aux  détails,  elle  aborde 
le  phénomène  collectif  qui  lui  est  plus  accessible  avant  les  parties 
dont  il  se  compose. 

Des  conclusions  qui,  comme  celles-ci,  admettent  toutes  les  mé- 
thodes, nous  semblent  décevantes.  Mais  que  l'on  veuille  bien  consi- 
dérer la  complexité  des  phénomènes  économiques  et  on  se  verra 
forcé  de  convenir  qu'elles  n'ont  rien  d'exagéré.  L'expérimentation  di- 
recte seule  est  jusqu'ici  interdite  à  l'économiste. 

Il  resterait  à  donner  au  moins  un  exemple  d'application  de  ces 
règles  pour  en  déterminer  la  portée.  Nous  nous  en  abstiendrons 
néanmoins.  Ce  serait  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé, 
car  nous  n'avons  voulu  tenter  ici  qu'ime  sorte  d'introduction  à  l'éco- 
nomie politique,  en  nous  interdisant  toute  discussion  de  doctrine. 

L'économiste  devrait  donc  toiJ^ours  être  un  savant  au  propre  sens 
du  mot,  un  Aristote  ou  un  Descartes.  Si  c'est  placer  bien  haut  l'éco- 
nomie politique,  c'est  du  moins  ennoblir  cette  étude  et  tenter  d'atti- 
rer vers  elle  les  esprits  les  mieux  doués,  qui  pourront  la  faire  pro- 
gresser dans  l'avenir.  D'ailleurs,  son  champ  est  si  vaste  qu'elle  n'a  à 
repousser  aucune  activité  et  qu'elle  peut  accueillir  un  très  grand 
nombre  de  spécialistes  appartenant  aui  branches  les  plus  diverses 
de  la  science  humaine. 

François  Bernard. 
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LINTERPELLATION  MONÉTAIRE 

DU  7  MARS   1885 


M.  le  liaron  de  Soube^Tao  â  porté  dermèrement  à  la  Ctuimbre 
députée  une  interpeUation  monélaîre  dans  laquelle  pltisleurs 
nous  ont  surpris.  L'objet  de  cette  interpeîîation  était  de  proiOfoéF 
de  la  part  du  uiimstre  des  fîîianees  unemanireâtatbii  d'opioicin  lkv<i- 
t-ahle  â  la  frappe  de  Targent  et  à  de^  négociations  înternulionaks 
tcmdant  à  Vadoption  du  système  du  double  étalon  monétaire  par  Ions 
léi  peuples  civiliiàés. 

La  cessation  de  la  Trappe  libre  de  Tardent  à  ta  Monnaie  de  Parti 
est  un  fait  c^ui  a  été  la  suite  d'une  loi  du  5  août  1876  et  d'an  décret 
du  0  aoùt^  émanant  de  M.  Léon  Say  '.  M.  de  Soube>i'afi  regarde 
eelte  înterdictiou  comme  nuisible.  Il  est  évident,  cependant,  qu'il  ne 
se  sent  pas  [a  force  suffisante  pour  faire  rapporter  parlemeotalre- 
ment  le  décret  qui  a  suspendu  cette  frappe,  puisqu'il  se  croit  obligé 
d*ejiéeuter  contre  cette  mesure,  un  grand  mouvement  tournant  à 
Taide  de  cou  Té  renées  internationales. 

Cette  tactt(|ue  fort  longue  nous  rassure,  et  le  chemin  que  veut 
parcourir  M.  de  Souheyran  est  si  allongé  que  son  Interpellation  risque 
d*étre  oubliée  en  route. 

Cependant  la  contradiction  assez  faible  que  T interpellation  a  rtn* 
contrée  nous  semble  faire  un  devoir  de  mettre  lopinion  publique 
en  garde  contre  certaines  tendances  qui  pourraient  Tégarer.  Il  y  i 
dans  Tinter pellat ion  de  M*  de  Soubcyran  plusieurs  détails  erronés 
qu'il  importe  de  rectifier  ;  il  y  a  une  sorte  de  méconnaissance  systé- 
matique des  résultats  auxquels  est  arrivée  depuis  longtemps  la 
science  nionétaîref  résultats  ipie  nous  ne  croyons  pas  devoir  passer 
sous  silence.  ^J 

Dès  1S58,  le  Gouvernement  ft^ançais  avait  été  frappé  des  Ûuclual^l 
tions  fréquentes  auxquelles  était   soumis  le  système  monétaire  de 
notre  pays.  Ou  y  avait  vu  dominer  au  commencement  de  notre 


ï  La  loi  du  5  àtiùl  1876.  ït?imiiveletj  k^  31  janvier  1878,  a  èiè  appliquée  par 
ileux  décrets  du  6  ooût  IS'S  *ii  du  31  janvier  1878  dont  ce  deruîer  ^vmï  uoe 
portée  iodéfiaîe  à  ruisou  lU*  ce»  termes  «  Juaqu'à  ce  qu'il  «n  «oit  autremenl 
onionaé  u.  La  loi  du  5  août  187G  ^'tait  conçue  dans  ces  termes  ;  «  LafahricA* 
tion  des  pièces  de  fi  fn  eu  urgrt  ot  pour  le  compte  des  parliculjer&,  poiirrA 
Atre  limlitc  ou  auapiîudue  pr^r  décret  ». 
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siècle  Turgent,  et,  depuis  les  découvertes  des  mines  de  T Australie  et 
de  la  Californie^  Yov  y  avait  pris  le  dessus. 

Un  économiste  distingué  avait  écrit  un  livre  sur  la  baisse proha- 

•  de  Vor^  et  s'était  demandé  s'il  ne  faudrait  pas  démonétiser  ce 
métaL  Dautres,  comme  moi,  disaient  au  contraire  qu'il  fallait  en 
faire  Télément  fondamental  de  notre  circulation. 

La  question  s  agrandit  lorsqu'en  1S65,  T  Italie,  la  Belgique  »  la 
Suisse  et  plus  tard  la  Grèce  formèrent  avec  la  France  ce  tfu'on  a 
appelé  l'union  monétaire  latine* 

De  nombreux  écrits  furent  publiés  notamment  en  France  sur  la 
question  monétaire^  soumise  successivement  h  de^  commissions  ad<> 
mimstralives  importantes,  et  plus  tard  à  une  conférence  monétaire 
internationale,  la  plus  considérable  qui  ait  Jamais  existé  et  qui  déli- 
béra en  1S67  à  Paris,  pendant  T Exposition  universelle. 

Cette  conférence  comptait  parmi  ses  membres  MM.  de  ifock,  Feer 
Herzog,  Wallemberg  et  Broçh,  entre  beaucoup  irautres  savants,  dont 
tflus  les  amis  de  la  science  monétaire  ont  conservé  le  souvenir. 

Une  opinion  devint  générale  ;  c'est  que  le  bimétallisme  légal  n'est 
guère  en  fait  qu'une  succession  de  monométalismes  ditrérents  se 
remplaçant  réciproquement  sous  rinfluence  de  la  variation  des  prix 
et  de  la  spéculation, 

La  Conférence  internationale  de  1867  déclara  que  les  nations  ne 
pourraient  arriver  à  Funirieatron  monétaire  qu  en  gravitant  toutes 
vers  l'étalon  d'or  unique,  qui  n'étail  à  cette  époque  reconnu  que 
dans  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal. 

L*état  de  lopinion  comporta  des  lors  ohm  tous  les  esprits  éclairés 
une  certaine  défiance  contre  le  bimétallisme,  tout  en  réservant  pour 
Tadoption  de  l'étalon  unique  d*or,  l'influence  de  possibilités  diverses 
et  dVxpectatives  très  différentes. 

En  1871,  rAllemagne,  qui  n'avait  joué  dans  la  Conférence  inter- 
nationale de  18(37  qu'un  rôle  accessoire  sous  la  prcsitlence  de  la 
France,  se  sentit  émancipée  de  cette  attitude  indécise  sous  Templre 
de  circonstances  nombreuses.  Elle  avait  été  victorieuse  en  1870, 
avait  reçu,  liélas!  une  indemnité  de  guerre  considérable  et  avait 
réuni  sous  un  empire  commun  des  souverainetés  diverses* 

U  importait  d'unir  dans  un  système  monétaire  uniforme,  les  pays 
agrégés  politiquement  dans  un  même  faisceau.  Il  était  naturel  de 
créer  le  système  nouveau  à  l'aide  des  dernières  leçons  de  la  science. 

L'Allemagne  parut  s'inspirer  des  délibérations  de  la  Conférence 
internationale  de  1867,  que  nous  avions  uji  peu  négligées  nous- 
mêmes. 

L'Allemagne  était  dans  son  droit  et  elle  fonda  son  système  moné- 
4  aiaiÊ,  t*  xx%*  —  15  avril  1885,  3 
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IMS  InpfK  iMi  b  §ofme  eélkefiv^  de  pièe»  4e  10 

L*adof«ÎM  par  r  ABenia^e  de  Tétalon  a«|tM  Cor 
inorakoieiit  en  Eoro^  b  Ibr&c  iks  cradnsoas  piîses  | 
reoce  tntengatmttk  de  1&&Î^  coodnÂoiis  f«  v*o«i 
dxns  leur  csproaim^  ffials  teadent  i  développer  le 
teloo  for,  «mvant  les  pos^Oité§  satîcHkaks. 

Llnfioence  de  Mjer%m  mines  d'ar^nt  déeoirrerics  èaaa  IXmgsi- 
gne  du  N^nd  m  augmenté  le  discrédit  relatif  de  ce  méti]  eker  les  m^ 
bout  reliées  somnisat  sa  régime  hîméU!tij{Qe.  Dans  eetle  sitoitm, 
qm'afgniraU  Téirefilitalité  de  la  Tente  des  thalcn  iHri— adi  èJa, 
suite  de  fadopUofi  de  fétaloo  d'or  dans  ce^pays,  mous  etiatfs  11 
oeiir,  eoiiui»e  loeiiilire  du  Sénat.  dlntcrpeDer  en  18Î6  M,  Léon  Say, 
nsimlre  de»  Itoanees,  eu  ii^sËaot  surt^eonréiitentdes  I 
anifiicjles  tes  f»fidllBlîons  de  valeitr  entre  les  den  nétam^  or  et  m^ 
gentp  a%^oJ€tfis^ei]t  la  eirculatioa  de  notre  pars.  SoofeiiQ  dai&i 
ottserrations  de  mars  et  jutu  1^6  par  HM .  Herré  de  Saîsj^  de  Teo- 
taToo  et  Pagéîy,  eombatiii  par  M.  Létm  Saj^  et  tnraTant  fopciiiaft  < 
du  Sénat  indécise,  malgré  plusieurs  jours  de  dtscassioa,  nous  i»e  prè- 
sentàme^  point  d'ordre  du  jour  motivé  et  la  discnssioD  s*étet§iigt  fias 
coii4rïii«Î0n  positive. 

SeuJemcnt.  quelques  jours  après,  M.  Lèou  Sar  fit  adopta  la  loîda 
5  aoiU  que  nous  a^aas  rapportée  plus  haut  et  II  fit  reodre  pgir  le 
Préiiident  de  la  République  00  éforel  ioterdisant  dans  dos  Miels  de 
monfiaî^^  b  fat^riealioû  des  pièces  de  5  flraoes  d^argent,  seule  Iklin- 
cation  d  argent  jusqne-la  permis  aux  partîeultei^^  puisque  depms 
1804  ia  fabricatjoti  des  pièces  de  2  fr.^  1  fr.  et  0.50  e.,  s'opéfSBl  à 
835/1000  de  fiu,  coni^titue  im  droit  spécial  de  VÉtat. 

La  mesure  provoquée  par  U,  Léon  Say  et  qui  a  été  rati^ée  piar  des 
déel&iofis  de  T'Unîou  latine,  a  ressemblé  pour  uous,  après  le$  déètats 
de  riuterpcnâtiou  monétaire  de  1876,  à  la  maniBuvre  d^un  bcmne 
de  guerre  qui,  ayant  défendu  et  maintenu  une  position  attaquée, 
t  abandonne  spontanément  parce  qu'il  en  a  ju^  les  cotés  Ik3)4es. 

A  la  suite  de  cette  lut crdietion  de  frapper  les  écus  de  5  flr.  d'ar- 
gent, la  valeur  dti  métal  de  ces  pièces  a  diminué  de  plus  en  plus» 
soit  à  cau^  des  mesures  administratives  prohibant  ta  IVappc  de 
largent.soità  raison  des  conditions  du  marché  général  des  métam. 
Tel  est  l  état  de  choses  qui  motive  les  plaintes  de  Hiofiordlîe 
M«  de  Soubeyran,  qui  y  trouve  la  raison  de  TatKiîssemenf  du  pm  d^ 
certaine  objets  qui  s'élèverait  si  on  pouvait  lacquitter  à  Taide  d*une 
monnaie  émise  plus  abondamment. 
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Nous  considérons  comme  douteuse  l'influence  économique  attri- 
buée par  M,  de  Soubeyran  a  Hnterdiclion  des  fi*appes  d  argent  ; 
mais  riulluence  contraire  qu  aurait  la  libi'e  fabrication  des  écus  d'ar- 
gent riiipporterait'Cllc  pas  à  notre  circulation  monétaire  des  pertur- 
hâtions  que  Tauteur  de  l'interpellation  du  7  mars  n'a  nullement  indi- 
quées, qui  ne  lui  ont  point  été  non  plus  opposées,  mais  qui  cependant 
nous  paraissent  devoir  frapper  tout  esprit  un  peu  exercé  dans  cette 
matière?  Supposons  quelques  centaines  de  millions  frappés  sous  ia 
forme  d*écus  de  5  fr,  d'argent  et  jetés  dans  notre  circulation,  à 
côté  de  ses  éléments  actuels^  dont  l'or  constitue  la  plus  grande 
partie. 

Rien  ne  sera  plus  facile  à  ceux  qui  manient  en  grand  les  métaux 
précreux  que  d'introduire  ce  nouvel  argent  li  \n  place  de  lor  qui 
constitue  rélcment  principal  actuel  de  notre  circula tîon* 

Les  bénéiiees  de  cette  substitution  seraient  immenses,  M.  de  Sou- 
beyran a  établi  lui-même,  dans  son  interpellation,  que  les  pièces 
de  5  fr.  d'argent  n  ont  pas  une  valeur  intrinsèque  supérieure  à  4  fr. 
Ainsi,  moyennant  80  mdlLons  employés  à  fabriquer  de  nouvelles  pic- 
ces  de  5  Ir,  d'argent^  on  aura  une  valeur  nominale  de  100  millions, 
À  Taide  de  laquelle  on  retirerait  IQÛ  millions  d'or  de  la  circulation 
actuelle. 

En  présence  de  pareilles  éventualités^  qui  s'appliquant  a  plu- 
sieurs milliards  d W  ne  seraient  que  la  reproduction  agrandie  de  la 
Iransrormation  que  le  système  monétaire  de  la  France  a  subie  à  d'au- 
tres époques,  on  est  efîrayéde  la  proie  gigantesque  que  la  demande 
de  M*  de  Soubeyran  offnraît,  contre  son  intention  sans  doutei  aux 
spéculateurs  d'un  procbain  avenir. 

Et  si  Vmx  ajoute  à  ces  considérations  que  M.  de  Soubeyraïi  regarde 
rÉtat  comme  garant  de  la  valeur  des  pièces  par  lui  émises,  on  s^é- 
tonne  davantage  encore  qu'un  financier  puisse  proposer  rémission 
au  titre  de  5  fr.  de  monnaies  qui  ont  une  valeur  intrinsèque  de  4  fi\ 
seulement,  d'où  résulterait  pour  TÉtat  français  le  plus  dommageable, 
le  plus  imprudent  et  le  plus  ru  in  eu  )t  des  empnmts. 

Telles  sont  les  réile^iouïs  que  nous  a  suggérées  rinterpeïlation  de 
M.  de  Soubeyran,  interpellation  accueillie  par  des  réclamations  qui 
aoiis  ont  paru  peu  nombreuses  relativement  au  caractère  exorbitant 
<les  prétentions  exposées . 

Nous  reportant  au  souvenir  de  débats  précédents  et  notammeni  a 
celui  de  notre  interpellation  au  Sénat  en  1^70,  nous  en  avons  eon- 
clu  que  les  questions  s'oublient  vite  dans  notre  pays  et  qu'il  peut 
être  bon  de  rappeler  de  loin  f*n  loin  les  leeons  d'une  expérience 
encore  récente;  a  vrai  dire^  plusieurs  c6tés  de  la  question  monétaire 
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prissent  dans  ['ombre»  parce  que  le  niveau  des  idées  dan^  lesqneUes 
cette  cjuostion  se  développe  ne  reste  pa^  a&sez  éîevé  et  que  V  ho  mou 
embrassé  par  les  discussions  n'est  pas  essez  étendu. 

N'y  a-t-il  pas  eu  quelque  chose  de  grand  dans  les  délibérations  de 
la  Conférence  internationale  de  1807,  recherchant  les  eonditions  du 
rapprochement  des  systèmes  monétaires  et  d*une  communication 
plus  facile  à  établir  dans  les  relations  commerciales  des  peuples? 
Le  système  monétaire  français,  accueilli  d'abord  par  l" Union  latine, 
a  conquis  depuis  loi^s  l'Espagne,  la  Roumanie  et  la  Serbie.  Si  ou 
ajoute  qu'il  a  mis  le  pied  en  Autriche  par  rémission,  dans  ee  pays, 
de  pièces  d'or  internationales  au  type  de  20  IVancs  équivalant  k 
S  florins,  on  peut  dire  qull  a  un  empire  continu  de  Paris  à  Belgrai 
et  à  Athènes  et  au  sud  de  cette  lii^ne. 

Nous  rappelant  les  préoccupations  qui  animaient  il  y  a  pcfi  de 
temps  les  hommes  de  divers  pays  qui  avaient  siégé  à  la  Conférence 
internationale  de  18C7,  et  qui  aimaient  à  en  suivre  et  à  en  féconder 
les  résultats,  nous  aimons  à  penser  que  rinterpellatlon  du  Iniron 
de  Soube%Tan  ne  peut  pas  constituer  contre  ecmouvemenl  d'idées  une 
attaque  suffisamment  sérieuse. 

Dcui  pensées  de  progrès  me  paraissent  avoir  inspiré  depuis  vinçrt 
ans  notre  législation  monétaire  :  le  mécanisme  du  double  étaU»n 
ayant  fait  entrer  l'or  dans  notre  circulation  d  une  manière  bienfai- 
sante,  il  a  pani  nécessaire  de  retenir  ce  résultat  comme  un  avantage 
acquis  au  pays.  Delà  toutes  les  mesures  prises  pour  gêner  Ttnva^ 
sion  de  Targent  qui  ne  pourrait  s'opérer  que  moyennant  1  expulsion 
du  mét4il  le  plus  commode,  le  plus  portatif  et  le  plus  précieux, 

11  ne  s'agit  pas,  comme  a  paru  le  croire  M*  de  Souheyran,  rie  dé* 
créter  l'adoption  de  l'étalon  d'or  unique,  il  s'agit  seulement  de  main- 
tenir la  position  que  Vor  a  acquise  dans  notre  circulation,  et  de 
Pem pécher  d'être  relégué  comme  jadis  dans  le  rôle  d'une  monnaie 
de  liLXe,  sauf  à  adopter  des  mesures  plus  éncrgïfiues  quand  le  pays 
en  ressentira  le  besoin. 

La  seconde  idée  de  progrès  qui  s'est  combinée  avec  celle  que  nous 
Tenons  d'exposer  a  été  l'uni fiealion  la  plus  large  possible  des  types 
monétaires  en  exécution  du  plan  marqué  par  la  Conférence  de  18tj7. 
Ces  idées  diverses  marquées  au  coin  de  Vintérôt  commun  dti  plus 
grand  nombre  et  portant  Tempreinte  d*un  esprit  démocratique  sa^ 
nous  semblent  1res  difficiles  h  contester,  et  il  nous  paraît  utile  d*en 
faire  ressortir  le  caractère  civilisateur  au  moment  où  l'on  veut,  dans 
un  congrès  monétaire,  soumettre  à  une  délibération  nouvelle  ces 
importants  résultats. 

E.    DE   PARiKa, 
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lie  sectiurs  aux  Étals-Unia.  Une  cîiîsac  de  chômage.  =  La  Soda/  C^îtTespon- 
denx^  de  M.  Victor  Bœbmci'L  Le  petit  ^tat  de  siège.=  La  Nation^  de  M.  Barth, 
Le  socialisme  positîL  =:  Bn^Schiff'{]Q  Navire),  de  M.  de  StiKlnitz.  Les  voies 
navigables  et  les  chemins  de  f-^r,  =  JSiatiHiichê  MonaUchrifï  (, Revue  meû- 
suêlle  ùutnchïcnoi' de  st^itistique).  Diveré,  :=i  Le^  ouvrages  de  MM.  (I*  Hau- 
seiii  K.  Watclcer,  Lîppertt  ^asse,  V,  John,  A^  dtj  StudnUzi  Cltarie^  Ilogcher, 
K*  Widker  {Z*j,  =î  LEcoimmista,  La  question  agraire.  —  Qu'il  y  a  loin  de  lu 
gvuérttliti*  sociologique  à  la  réalité  pratique,  t^  PubUciition*  de  MM.  Luk* 
lati,  J.  de  Jobaanis,  Xorli,  Piîruïxit  L*  Wallemborg,  BaiUvi.  =  Journal  fh 
êiaiifti^un  suisse i^  Le  uiouvcmetit  de  la  popukttpu.  Gomporaisous  eptre 
divers  paya.  —  Machiuea  à  vapeur,  —  Circulation  des  billeti  de  banque,  — 
I*ef  électionji  en  Suisse ♦  ^  Les  concoura  ouvert»  par  T Académie  des  flcience& 
morales  et  politiques  d'Espagne.  =■  Les  Ûnances  du  Portugal,  par  M.  de 
Rulli&es. 

Le  Journal  of  the  Slatûtical  Societi/  de  Londres  (déc.  1884), 
renferme  eo  tête  du  numéro,  le  discours  du  nouveau  président,  Sir 
Hawson  W.  Riiwson,  et  ce  discours  a  pour  sujet  les  colonies  anglaises 
elles  colonies  étrungèreSi  question  actuelle  s'il  en  fut.  Il  a  été  aisé  au 
président  de  montrer  que^  sous  le  rapport  des  colonies,  l'Angleterre 
est  la  première  nation  du  globe,  et  l'orateur  Ta  fait  ressortir  par  des 
chiftres  et  par  des  graphiques  :  ainsi  un  carré  occupe  toute  la  page 
et  dans  ce  carré  s'en  trouvent  d  autres  de  plus  en  plus  petits^ 
qui  représentent  les  colonies  des  autres  nations^  et  il  reste  encore 
assez  d'espace  où  il  y  aurait  de  quoi  satisfaire  les  modestes  convoi' 
Uses  de  deux  ou  trois  autres  pays,  si  cet  espace  était  sans  maître* 
Ce&  graphiques  scnihlent  faire  dire  a  TAngleterre  :  j'en  ai  ii  moi  toute 
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sctiîe,  hcaiieoup  plus  ^0*?  vous  tous  réunis.  CVst  vrai,  et  personne  ne 
rignore  et  ni*  le  conteste.  Ce  qui  mérite  1  elogc  dans  ce  travail, 
c'est  la  partie  hii^torique  et  l  insista  née  que  l'auteur  met  à  liistiDguer 
les  colonies  fonrlccs  {bi/  settleuieni)  des  colonies  conquises  (%  t'on* 
qtsest  /Yorn  european  Powerx).  L'Angleterre  peut  être  fière  des  colo- 
nies qu*cl1e  il  fondées^  créées,  établies  ;  celles  qu'elle  a  conqalses 
prouvent  seulement,  qu'à  un  moment  donné,  elle  a  eu  quelques 
navires  de  plus  que  ses  adversaires  et  qu'elle  eu  a  usé  ou  abusé. 

M.  A,  E.  Bâteman  présente  un  bon  travail  sur  la  production  du 
vin  en  France,  mais,  comme  il  a  puisé  ses  chiffres  dans  les  docu* 
nients  français,  je  n  ai  qu'a  renvoyer  le  lecteur  à  ces  documents. 

Arrêtons-nous  un  moment  auprès  de  Tétude  de  M*  J.-S.  Jeans* 
intitulée  :  t Efficacité  comparée  du  travail,  et  les  saiaires  dans  ks 
différentes  contrées.  Voilà  un  sujet  d*un  haut  intérêt,  mais  ausii  d\ine 
dilïicuité  Insurmontahlej  T  auteur  lui-même  trouve  quen  beaucoup  de 
[Joints  elle  est  ^  ùuuperable  ^^  ^t  s'il  T entreprend  néanmoins ,  c'est 
qu'il  se  contentera  de  données  approximatives,  c'est-à-dire,  qui  s'ap* 
prochent*..  mais  pas  de  ti^op  près.  Et  personne  n'a  le  droit  de  lui  faire 
le  moindre  reproche,  car  lecteurs  et  auditeurs  sont  dûment  avertis. 
La  première  industrie  qu'il  examine  est  celle  des  cotons;  or  comment 
comparer  ici  refticacité  du  travail  anglais  avec  refficacité  du  travail 
dans  d*autrcs  pays?  Faudrait-il  diviser  la  masse  des  produits  de  la 
manufacture  de  coton  par  le  nombre  des  ouvriers  ?  Faudrait-il  seule- 
ment diviser  le  nombre  des  broches  par  le  nomlvre  des  ouvriers  ?  Dans 
les  deux  cas  les  objections  se  présentent  en  foule,  et  si  on  les  écou- 
tait, on  ne  ferait  rien  du  tout.  Aussi  M.  Jeans  ne  les'  écoute-t-il  qu*à 
demi ,  il  fait  l'opération  sur  les  broches  et  a  la  satisfaction  de  pou- 
voir nous  apprendre,  qu  en  1851,  il  y  avait  03  broches;  en  1861, 
07  broches;  en  1871,  77  broches;  en  1874,  79  broches;  en  1878, 
82  broches  par  ouvrier  ou  plutôt  par  hand^  ou  paire  de  bras.  On 
prend  Thabitude  de  dire  en  Angleterre  et  en  Amérique  «  employé  » 
au  lieu  de  «  emphyed  ?>,  c'est  regrettable  :  on  emprunte  un  mot  à 
une  langue  étrangère,  quand  il  rend  mieux  la  pensée,  ouïes  nuances 
de  la  pensée,  mais  on  n'a  pas  besoin  d'empnmter  un  mot  étranger  pour 
s*exprimer  inexactement;  on  trouve  au  besoin  en  anglais  le  mol 
ti  cîerk  lî  s  il  avait  réellement  été  question  d  employés.  Seulement, 
ni  les  clerks,  ni  les  employés  ne  font  marcher  les  broches,  on  les 
métiers  ^  Quoi  qu'il  soit,  M.  Jeans  continue  ses  ingénieux  rappro- 


I 


t  Li*â  empruutf  très  peu  hctireitx  de  mots  faits  aux  tnugues  iHraog^rcd^ 
devieunenl  im  ^h\\^  coalrt^  lequel  il  ïmxi  ri-aglr* 
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<ïheinenH  et  les  applique  même  à  d  autres  industries^  comjne  à  celle 
des  mines,  puis  au  terrassement,  etc.,  mais  je  ne  puis  ré^Oement 
pas  m'y  aTTeter,  car  pluâ  oq  y  met  de  la  précision  dans  lapproxima- 
tion,  moins  je  me  sens  convaincu.  Ne  parlons  pas  des  broches,  puis- 
que tout  le  monde  peut  se  dire  que  la  perfection  de  la  machine  est 
pour  beaucoup  dans  lenicacitc  de  Touvrier,  ni  des  mines  où, 
comme  chacun  sait,  répaJsseur  des  couches  ou  filons  et  la  nature  du 
minéral  influent  extraordinairement  sur  le  rendement;  mais  com- 
ment obtenir  des  moyennes  assez  sûres,  pour  pouvoir  dire  que  Ton- 
Trier  anglais  fera  toujours  1  mètre  ^ube  de  terrassement,  quand 
un  Français,  un  Allemand,  un  Belge  en  fera  de  0.75  à  0,90,  un  Ita- 
lien ou  un  Espagnol  de  O.ÔO  à  0.80,  et  ainsi  de  suite  ? 

L  auteur  compare  ensuite  les  salaires  à  diverses  époques  tant  en 
Angleterre  que  dans  d'autres  contrées.  11  reconnait  bien  que  les  rensei- 
gnements laissent  à  désirer^  mais  lorsqu  il  trouve  deschilTres  officiels, 
il  se  croit  couvert*  Nous  admettons  sans  difficulté  que  les  salaires  se 
sont  élevés,  c'est  un  fait  palpable;  il  est  seulement  douteux  qu'on 
puisse  préciser  le  taux  de  la  hausse  par  pays  et  par  industrie.  D'un 
autre  ci^té^  et  Tauteur  le  reconnaît  pleinement,  en  face  de  la  re- 
cette^ il  y  a  la  dépense  ;  M*  Jeans  demande  donc  ce  que  coûte  la 
vie  dans  les  diiTérents  pays,  mais  sans  trop  oser  répondre.  C'est  de 
la  sagesse.  Toutefois  les  considérations  dans  lesquelles  il  entre 
sur  la  dépense  à  faire»  soit  ptur  le  logement  et  le  vêtement»  sait 
pour  la  nourriture,  sont  intéressantes;  il  en  résulterait  que  la 
nourriture  cause  à  peu  près  partout  la  même  dépense,  mais  ce  sont  les 
autres  frais  qui  différeraient  le  plus  entre  eux.  L'auteur  termine  par 
treize  propositions.  Voici  les  plus  saillantes  :  le  salaire  moyen,  en 
Angleterre,  d'après  un  certain  nombre  dindustries-types^  dépasse  de 
54*4  0/0  celui  des  États-Unis,  du  moins  celui  de  Massachusetts  et  de 
58  0/0  ceux  de  France  et  d  iVllemagne.  —  Entre  1850  et  18S3,  la 
moyenne  des  salaires  (dans  certaines  industries  prises  comme  types) 
a  augmenté  de  40  0/0  en  Angleterre  ;  elle  s'est  élevée  de  1860  à  1883 
aux  États-Unis,  de  39.9  0/0,  et  en  France,  de  53  0/0  à  Paris  et  de 
65  0/0  dans  les  provinces,  —  Notons  encore  que  le  travail  des  enfants 
serait  plus  répandu  aux  États-Unis  qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne* 
Si  Ton  ne  parle  pas  de  la  France»  c'est  que  les  statistiques  font  défaut. 
En  somme,  le  travail  de  M,  Jeans  est  très  intéressant,  il  est  aussi  bien 
fait  que  possible,  il  renferme  des  données  instructives,  mais  il  n'a  pas 
résolu  le  problème,  car  ce  problème  est  insoluble. 


Thê  Economist  vient  d'avoir  une  discussion  avec  M.  Chamberlain, 
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le  minisitre  du   commerce   anglais,  un  «    radical  »  comme  on  saîl^ 

discussion  dans  laquelle  Son  Excellence  n*a  pas  eu  le  dessus  :  c'est 
mortifiant  pour  un  ministre  en  exercice.  Dans  un  discours  public, 
le  ministre  avait  développé  cette  thèse  que  —  rouvrier  paie  netnet- 
lement  en  impôts  une  proportion  plus  forte  de  son  revenu  que  le  pluâ 
grand  pair  ou  que  le  plus  riche  bourgeois*  du  pays.  —  CeUe  asser- 
tion, Torateur  crut  devoir  T appuyer  sur  un  fait  :  il  raconte  qu'un 
député  conservateurt  M.  Pbipps,  lui  a  communiqué  le  compte-rendu 
dune  société  de  consommation  établie  dans  un  village  de  120  habi- 
tants et  fournissant  ces  derniers.  Tl  a  eu  la  curiosité  de  calculer  les 
impôts  payés  par  les  membres  de  cette  association  et  a  trimvé 
7  1/9  0/0,  11  a  eu  ensuite  la  curiosité  de  savoir  combien  il  en  sup^ 
portait  lui-même,  ce  qui  lui  a  paru  bien  difficile,  dit-il,  les  impôts 
sachant  si  bien  se  cacher  î  Mais  un  ministre,  vous  le  comprenez.,  doit 
connaître  le  système  financier  de  son  pays,  aussi  ne  croit-il  avoir 
rien  oublié,  et  néanmoins,  il  arrive  à  peine  h  6  0/0-  Il  insiste  beau- 
coup sur  ce  fait,  que  lui  qui  est  un  ncÂ  }nanj  —  qui  peut  se  permet- 
tre des  dépenses  de  hixe —  paie  1  1/2  0/0  de  moins,  «  qu*ûn  ex- 
torque n  des  u  pauvres  travailleurs  m  qui  gagnent  si  peu. 

Tke  Economùt  a  pensé  qu'une  accusation  fiscale  tombée  de  si 
haut,  méritait  d*être  examinée  de  près,  et  surtout  d'être  vérifiée.  Il 
B*est  donc  adressé  à  M.  Phipps,  qui  lui-même  s'adressa  à  M.  A-  Pell, 
autre  membre  du  Parlement.  Il  apprtt  ainsi  que  le  document  faumî 
à  M,  Chamberlain  était  déjà  vieux,  qu'il  datait  d'avant  le  rappel  des 
lois  sur  le  sucre.  M,  Pell  en  procura  à  FEconomist  un  plus  récent  — 
il  s'agit  du  compte-rendu  de  la  Haxleheach  Provident  Society/  — et 
ce  document  s'applique  à  l'année  1884.  Les  membres  de  cette  société 
sont  presque  tous  des  ouvriers  agricoles  et  se  composent,  avec  les 
femmes  et  les  enfants,  de  155  personnes  formant  44  familles  vivant 
dans  42  maisons  ou  logements  [homes)*  Ces  ramilles  ont  consommé 
et  payé  les  impôts  qui  suivent  : 

BièrL%  M  1/2  barriques   â  6gh,  6  dlmpôls,  eoBembÏG..  30  14  0 

Tabac,  176  livres             â  3        é              —                .,  2y  1&  0 

Thé,  630  livres                 è  0       6              —                , ,  17  10  0 

C«fi",75  Uvrca., w  10  0 

Droit  de  licence... „,*,,..,.,.,, ,,.,  1  UO 

Totîiï .,  80    0  (^ 

Le  chef  de  chaque  famille  gagne  It)  s.  (20  fï'.)  par  semaine,  si  Too 

*  ïl  y  a  cùmmm\er^  t^^mie  qui  l'^îut  aussi  dirt*  député.  Noua  croy<>n»  qxie  notre 
trâduûtîOQ  rend  exacti^meiit  Ki  pt-usôt*  de  Tor^it^un 
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^onte  le  gain  de  la  Teiiune  et  des  enfanta,  soit  8  s.  par  semaine,  on 
trouve  un  total  de  63  I.  par  an,  soit  2.050  i.  pour  42  familles.  Or, 
80  1.  font  à  peine  3  0/0  de  ces  2.650  1.  (jui  ne  sont  d  ailleurs  pas  la 
totalité  de  l'avoir  de  ces  familles,  dont  tfiielques-nnps  ont  pu  placer 
des  économies»  M.  Pell  fait  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de 
rimpôt  payé  par  eux  provient  de  eonsommations  de  luxe,  la  bière  et 
le  tabae,  mais  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  un  reproche  aux  habi- 
tants dMIa^lebeach.  puisque  depuis  bien  des  années  on  n'y  a  pas  vu 
un  muïpauper  (indigent  assisté).  M.  Pell  fait  remarquer  qu'un  mi- 
iiistre  se  dégrade  [lotcers  hùmelf)  ainsi  que  sa  fonction  lorsqu'il 
parle  de  7  1/2  0/0  extorqués  de  pauvres  gens,  tandis  quHl  s'agit  d'à 
peine  3  0/0  payés  volontairement.  The Economisi^  natiireUement, 

Pal>onde  dans  le  sens  de  son  correspondant  (numéro  du  14  février). 
M.  Ctiamberlain  ne  pouvait  pas  rester  sous  le  coup  d'une  pareille 
réfutation;  il  répond  donc  à  son  tour  (numéro  du  21  février)*  Le 

*  renseignement  que  M.  Phîpps  lut  avait  communiqué  s'appliquait  à 
120  personnes,  soit  24  familles.  Leurs  consommations  étaierit  char- 
gées, la  bière  de  12  L^  le  tabac  de  40  L,  le  thé  de  30  1.,  la  licence 
^  de  1  1.  3  s.,  ensemble  73  l,  3  s.  Le  revenu  d'une  famille  étant  évalué 
B  à  16  s.,  ce  qui  fait  pour  les  24  familles,  pour  Vannée  entière,  un 
total  de  998  L  8  s,,  soit  7  1/3  0/0.  Le  chiffre  de  24  s,  par  semaine  lui 
paraît  exceptionnel.  Cependant,  comme  contrôle  à  ses  premiers 
chifftes,  il  cite  les  dépenses  d'une  famille  de  5  personnes  qui  gagne 
^  s^  par  seutaine  et  qui  acquitte  les  taxes  qui  suivent  : 

The,  1/2  livre  par  aeintune *..>,.. 3  d. 

Café,  1/g    _  __        ., ,._,      1 

k\ià  (bière)  4  lûe&ureB  (quarts)  par  semaine.  2 

Tabac ,  1/1  d  e  livre  par  ieinaio^  .,...«*.  ^  •  lÛ 

Spiritucui ...«É ..,  3 

Eiiseuible «...  11 

Ce  qui  fait  7.9  0/0  (ou  plutôt  7.1  0/0  des  20  %.).  M.  Chamberlain 
^  croit  pouvoir  triompher  en  eîtaut  ces  chiffres  qui  *—  outre  d'autres 
V  graves  défauts  —  ont  celui  d'être  en  lair.  Je  regrette  d*étre  obligé 
B  d'apprendre  à  M.  le  ministre  du  commeree  du  royaume-uni  de  la 
T  Grande-Iketagne  et  d'Irlande,  qu'en  pareille  circonstance—  lorsqu*ûn 
discute  une  grave  question  —  on  est  tenu  de  citer  ses  sources  ;  ou 
juge  les  ehilTres  d'après  la  valeur  de  la  source  a  laquelle  ils  ont 
^  été  puisés. 

M,  Ctiamberlain  s* occupe  ensuite  de  la  contre-partie,  U  ne  dit  pas^ 
cette  fois,  que  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  mais  d'un  homme  quelconque 
qui  a  un  revenu  de  lO.OUO  1,  st»  et  dont  le  ménage  se  compose  de 
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20  personnes,  domestiques  compris.  Voiei  ce  que  ce  eanti 
payerait  d  impôts  : 

lacûme-lax  A  6  d.  par  Ji^re  .*,«».  t  ....•..*..  <  2S0    0  t 

Impôt  fonder^  ^ Le.... *.•.«.«»,.•.  25    0  0 

Impût  ior  U  maîacïn  [loyer  de  1.000  L)... 3T  10  0 

Thé,  par  an  300  livres  â  6  d ...., 7  10  0 

Cafc,  par  an  200  livre»  à2d , 1  13  4 

Bitre,  60O  gallonB  à  2  1/4  d ., 5  If  d 

Spiritueux,  20  gallons  à  10  sh... 10    0  CI 

Mn,  ÎK50  boiiti^lUes  =  150  gullouB  â  2  alî.  6,, , ,  18  15  0 

Cigares,  26  livres  à  511.6., 7    30 

FniiU,  raisioi  »ecs,  cte.... «.>**... g^  IS  2 

ToUl. -....•,..  3*îeoo# 


Ce  qiii  fait  3  2/3  0/0.  Il  ajoute  :  je  n*ai  omis  que  le  droit  de  SQ 
sioû  qui  ne  se  paye  que  dans  ccrtaius  cas,  et  à  de  certains  lobeNl 
valles  et  qui  ne  se  prête  pas  à  rétablissement  d'une  moyenne.  Ctà 
une  erreur  profonde,  comme  je  Vai  montré  dans  ma  Statùi(i*r 
la  Frmice^  t.  I,  p.  409;  si  tous  voulez  présenter /ii^V /y»  htHi 
ment,  La  part  des  riches  et  eelle  des  pauvres,  il  faut  distribuer  eatre 
eux  le  budget  tout  entier.  Comment,  Fenregistrement  et  le  timbre-] 
pour  ne  citer  que  eeiUL-)à  —  qui  rapporteut  en  France  73Û  mUlioQi 
lieraient  laissés  de  côté^  sous  le  prétexte  qu'on  ne  paye  pas  cet  imp^^ 
à  intenaUes  égaux.  De  cette  façon  là  il  est  aisé  de  faire  des  phrases» 
au  lieu  du  budget  entier  qui  est  la  réalité,  on  n  a  qu'à  prendre  m 
jmpdt  bien  choisi,  par  exemple  le  sel^  et  on  trouvera  que  le  millioo^ 
naire  ne 'paye  que  2  fr,  par  an,  comme  le  pauvre,  parce  qtioD  ne  dit 
pas  en  même  temps  que  le  millionnaire  acquitte  en  outre  50.000  fr- 
en  d'autres  impôts, 

The  Economist  répond  très  vertement  à  M.  Gharaberlain,  qui 
semble  avoir  oublié  la  difîérence  qu'il  y  a  entre  un  tribun  el  un  mi- 
nistre à  portefeuille  :  Tua  excite  les  populations  et  Tnutre  les  calme. 
Examinant  les  chillres  du  ministre,  VEconofnist  les  compare  k  la 
consommatiott  moyenne  qui  ressort  des  comptes  linanciers  et  en 
montre  rexagération,  c'est-^-dire  k  fausseté*  Voici  ce  rapproebe* 
ment  : 


Thé 

Difé..**. 

Tabnc. 


CouBaniaiiitlon  moyenne 

par  lAc« 
dvjiÂ  le  Ray&um^^Dm, 

4  liv.  m 
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Cdd sommation  par  tfet« 

Attribuée  A  j«?kmill« 

d'un  iitt¥ri«r<i 

5  Uv.  2 

5        2 

2        6 


Ce  11  est  pas  tout.  Dans  le  village  en  question ,  aucun  cabarei  a'ést 
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autorisé  à  yendre  des  spiritueux  ;  i)  paraît  mi^me  (|ue  les  ouvriers 
agricoles  prennent  rarement  Ue  l'eau-de-vie.  Si  on  laisse  Vean-de-vie 
de  côté,  et  qu  on  attribue  aux  ouvriers  la  eonsommatîon  moyenne 
générale,  ce  qui  est  bien  assez*,  on  trouve  : 

£    »,  d. 

thé,  24  livres  par  an.  „. 0  IS  0 

Gifét  4i!v,  1/2 0    07 

Biéro,  ^  gallons* ,**.».      0    94 

Tabac,  7  livres.,, ..-*.,..      1     4  t> 

'  2    (5  5 
C*est  4  1/2  0/0  sur  un  revenu  de  52  1*  Nous  sommes  obligé  de 
renvoyer  à  VÉconomùt  pour  les  développements,  ear  T espace  nous 
fmi  défaut. 


Thê  S  ta  ihH  nous  apprend,  non  sans  tri&tesse,  que  le  fair  trade 
^^agne  du  torrain_„  parmi  les  agrieulteurs.  On  sait  que  fair  trade 
est  une  expression  s>"non\'Tne  de  protection.  C'est  par  pudeur  qu'on 
loe  se  sert  pas  du  terme  ordinaire,  mais  d'euphémisme,  eomme  nous 
I  disons,  par  exemple,  droit  de  compensation.  On  a  1  air  de  croire 
qifavant  d  aebeter  les  produits  d*un  étranger,  il  faut  forcer  ledit 
Étranger  <i  payer  nos  inipMs.  En  Angleterre,  ce  sont  les  proprié tai- 

Pre^  et  les  fermiers  qui  semblent  de  plus  en  plus  adopter  ces  vues,  et 
ils  pourraient  bien,  pense  lé  Statut ^  devenir  assez  nombreux  pour 
qu'tî  y  ait  a  compter  av€C  eux.  Il  ne  doute  pas,  cependant,  qne  le 
I      libre-écliange  continuera  à  avoir  le  dessus,   11   demande  seulement 
Bune  ehofte.  qu'on  mette  moins  d'aigreur,  moins  de  violence  dans  la 
^BMlétUifue  ;  je  suis  également  de  cet  avis,  nous  devons  tàeber  d'être 
HHraérés.  Je  dis  tâcher,  car  c'est  vraiment  beaucoup  nous  demander 
de  rester  calme  en  présence  d'exigences  eomme  celle-ci  *.   1®  Tin* 
dustrîe  agricole  passe  par  une  période  difficile  et  pour  la  secourir  on 
nous  demande  de  payer  plus  cher  notre  pain  et  notre  \iande.  Le 
mécanisme  au  moyen  duquel  ce  résultat  est  obtenu  consiste  en  un 
droit  d'entrée.  Kn  payant  3  fr.  pour  chaque  quintal  de  blé  qu*on 
lïnporte —  soit  10  millions  de  quintaux  —  nous  renchérissons  de 
3  fr.  chacun  des   100  millions   de  quintaux  qui  ont  /«té  produits  k 
^rintcrîeur;  cela  fait  300  mil  lion  s  ^  somme  ronde,  que  nous  versons 
Va  ra*rricuUore.    Je  trouve  que  c'est  bien  beau  de  notre  part,  car 
il  nV  a  pas  de  réciprocité....  ce  qui  n'est  pas  fair  (pour  me  servir 
du  terme  anglais).  2"  Mais  ce  qui  dépasse  toute  permission,  c'est  que 
l'agriculture  demande  qu'on  lui  donne  en  outre  les  30  millions  qui 

î  Est^il  iiéct'^iairi"  do  prouvf  r  que  c*eat  eneart*.  beaucoup  trop  î 
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tûffîbcuil  dans  le  Trésor.  Il  fatii  ici  biai  de  la  vertu 
calme. 

Dtams  le  nimiéra  du  14  février,  ihe  SîmiM  éom 
ïïmm  sttr  les  résuttats  d'une  ogiératioD  tenlée  en  1S74  par  qm  i 
pagnie  de  chemin  de  fer  anglaise  Midland),  ofieratioD  qui  < 
à  SQiiprimer  la  seconde  classe  et  à  améliorer  la  irotsièBie.  Il  en  est 
fésullé  que  la  fréquenta  tloo  des  classes  mpéaieures  dîminoa  H  i 
de  hk  troisième  augmenta  dans  des  fnuportïoiis  si  fortes  quoa  i 
à  changer  de  tactique,  mai^  nous  ne  saToos  pas  eueore  cpieUe  me> 
siire  ou  prendra.  Je  reviendrai  sur  cette  questiou,  dont  j'ai  d<|4  en 
roeeaiion  d'enlfelenir  le  lecteur.  En  disant  :  ks  classes  snpérietires, 
je  faisais  allusion  au  fait  que  le  Midland  a  rétabli  la  1"  classe 
la  forme  d'un  wagon  PuUmann;  les  autres  compagnies  s'étaieiit  I 
nées  à  réduire  le  pri^  des  classes  supérieures  en  tes  maintenanl» 

Le  numéro  du  28  février  donne  des  statistiques  sur  la  i 
du  fer  aux  Etats-llnis,  desquelles  il  résulte  qu'on  a  établi 
trop  de  hauts-rourneaui,  de  sorte  qu'il  y  en  a  aelueikuieol  23âqiii 
marchent  contre  435  qui  chôment.  En  1881,  les  proportîoits  élaieflt 
renversées. 


11^  Banker*»  Magazine  (décemljre  1884f  renferme,  entre  auIit^, 
on  article  intitulé  :  The  pret^eniion  of  pontes^  L' auteur  examine  U 
situation  pour  tâcher  de  prévoir  un  peu  comment  la  récente  erbc 
tournera.  U  évalue  le  numbre  des  faillites  à  11,500  eu  1884,  contre 
10, 190  en  1883,  accroissement  qui  n  est  jamais  bou  signe,  el  de  ee 
fait  et  quelques  autres^  il  conclut  qu'il  y  a  operprociueti&n  de  mar- 
chandises courantes.  Mais  les  effets  constatés  ne  sont  rien  en  cam* 
paraison  de  ceux  qu'on  attend  desi  mesures  monétaires  prémés  à 
tort  ou  à  raison.  Lorsqu'on  a  créé  le  papier-monnaie,  eu  1863,  les 
débiteurs  purent  se  libérer  avec  du  papier  de  Leurs  dettes  eonl 
tées  en  or;  en  1869,  lorsqu'on  annonça  que  le  dollar>papier,  qui  ds 
puis  trois  ans  était  resté  invariablement  à  70  cents  (orj,  sermit  rr« 
bourse  au  pair  (100  cents  or)  dès  qu'on  aurait  les  fonds  nèee 
il  monta  d  emblée  à  90  cents,  et  comme  par  un  coup  de 
magique  toutes  les  dettes  valurent  25  0/0  en  plus.  La  crise 
proviendrait  de  la  crainte  d'une  m/faUon^  c'est-à-dire  d'un  e^eès  i 
monnaie  dépréciée,  dont  on  se  croit  menacé.  La  moimaie  déprécîl 
que  Ion  cramt,  cest  T  argent;  tous  les  créanciers  font  rentrer  letj 
créances  tant  qu^on  est  encore  obligé  de  payer  en  or,  et  cet  or  ils  ! 
retiennent  par  devers  eux,  ils  le  serrent  et  naturellemeot  les  capi- 
taux deviennent  rares  et  les  affaires  en  soufîrent.  L'auteur,  M.  David 
Wilder^  se  déclare  énergiquement  contre  le  métal  blauc  ;  il  admet 
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bien  une  circulatîoTi  fiduciaire^  mais  il  veut  qu*eUe  soit  échangeable 
contre  de  l'or,  et  si  l'on  voulait  combler  ses  vœux,  on  ferait  un  pa- 
pier international  s' échangeant  à  volonté  et  au  choix  contre  25  fr., 
ou  5  dollars,  ou  1  liv.  sterK  en  or.  Pour  le  moment,  quelques  petites 
mais  invincibles  difficultés  s'opposent  à  ce  projet. 

Dans  le  même  numéro,  on  plaide  la  cause  des  femmes*  On  ne  va 
pas  jusqu'à  vouloir  créer  la  femme  pûlûique,  armée  d'un  huKetin  de 
vote,  mais  on  trouve  que,  lorsqu'elle  est  à  la  tête  d'un  établissement 
et  paye  des  taxes  (communales),  ce  n'est  que  justice  de  lui  accorder 
le  droit  de  prendre  part  au  contrôle  des  dépenses'.  On  a  bien  accordé 
ce  droit  à  des  gens  qui  ti*ont  eu  rien  contribué  à  ce  fonds  et  qui  ont 
même  parfois  le  droit  de  voter  des  dépenses*,.,  tfuHb  n'auront  pas  à 
payer. 

Dans  le  numéro  du  mois  de  février  1885  (p.  568),  nous  trouvons 
un  tableau  du  prix  du  transport  des  grains  de  Chicago  à  New- York, 
depuis  le  2B  mars  1864  jusquau  21  juillet  1884.  Dans  ces  28  années, 
les  prix  ont  changé  environ  150  fois,  donc,  en  moyenne  »  phïsde  7  fois 
par  an  ;  le  minimum  est  descendu  jusqu'à  10  cents  par  100  livres 
{1*^  mai  1879),  le  maximum  s'est  élevé  à  160  cents  (le  24  déc.  1804)^ 
et  Ton  trouve  à  peu  prés  tous  les  prix  intermédiaires,  AVici  les  cotes 
de  1884  :  l"  janvier  30  cents,  5 janvier  20  cents,  14  janvier  30cents^ 
14  mars  30  cents,  21  mars  15  cents,  24  juin  20  cents,  21  juiUet  25 
cents*  On  comprend  qu'en  présence  de  pareilles  lluetuations,  les  ex* 
péditeurs  ne  soient  pas  contents  et  qu'ils  tie  demanderaient  pas 
oiieux  que  de  voir  le  gouvernement  s'en  mêler.  Ils  disent  :  peu  m'im- 
porte le  prix^  pourvu  qu'il  soit  fixe.  En  quoi  ils  ne  sont  pas  sincères, 
car  ils  pèsent  sur  les  chemins  de  fer  et  ont  obtenu  de  sérieuses  et 
durables  concessions  :  depuis  quelques  années,  le  prix  oscille  entre 
20  et  30  cents;  il  y  a  dix  ans^  c'était  entre  40  et  50,  et  il  y  a  vingt 
ans  entre  60  et  80  et  au  delà.  Ailleurs,  on  lutte  contre  la  variation 
des  saisons;  en  Amérique,  on  se  débat  en  outre  contre  la  variation 
du  prix  des  Iranspoïis, 


Journal  of  social  Science,  Saratoga  papers  of  1884  (n*  XIX)*, 
CJest  le  compte  rendu  du  congrès  de  la  science  sociale  de  Vannée 
18S4.  Parmi  les  articles  qull  renferme,  je  n  en  signalerai  que  deux. 
Uun  est  intitulé:  Les  bdse.'t  scientifiques  de  la  législation  doumiière. 
L  auteur,  M_  Caroll  D.  Wright,  croit  avoir  établi  ces  bases,  en  se 
maintenant  dans  les  hauteurs  sereines  de  la  science,  et  en  offrant 
aux  gouvernements  et  aux  nations  les  formules  mathématiques  (on 
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abuse  un  peu  de  f^e  terme  de  raiitre  côté  de  l'Atlantique)  ucr  -  n  ^^ 
soit  pour  égaliser  les  eondîtions  de  la  concurrence  inteni;»tu  ihiie, 
soit  pour  donner  Tavantage  à  la  production  intérieure.  L'auteur  na 
cependant  pas  tenu  compte  de  tout,  et  Ton  pourrait  lui  faire  de  fxi:s 
sérieuses  objections;  je  trouve  nûanmoins  sa  tentative  très  mcnfoirf 
et  très  suggestivei  elle  fait  penser. 

L*autre  travail  est  de  M.  Edward  Atltinâon^  il  estintitiiic  :  va  . 
qui  déiennine  Ir  ianjc  des  salairmf  —  Réponse  ;  Outre  les  circ^i-- 
tances  naturelles  favorables  à  la  production^  laipiantité  des  capiiam 
employés.  L'auteur  prouve  sa  tbesc  avec  un  succès  complet  :  plu:s  î1 
y  a  de  capitaux,  plus»  les  salaires^  sont  élevés.  FI  prouve  encore  aula* 
chose  :  générakment,  plus  les  salaires  sont  élevés,  plus  le  travail  est 
à  bon  marché*  Cette  proposition  a  Tair  paradoxal,  elle  le  serait  si 
Ton  voulait  dire  qiiHni  salaire  de  10  fr.  coûte  moins  au  patron  quiin 
salaire  de  9  k.  Ce  n*est  pas  ainsi  qu'il  faut  prendre  la  chose.  Hm% 
supposez  un  ouvrier  qui  fait  marcher  1*000  broches  en  recevant  ô  fr, 
et  tm  autre  cpii  nen  fait  marcher  que  500  pour  un  salaire  de  4.  t.; 
est-ce  que  les  5  fr.  ne  produisent  pas  ici  un  lil  coûtant  moin^  eher 
que  le  fil  produit  par  Touvrier  à  4  fr.  ?  C'est  donc  grâce  à  la  meil- 
leure machine,  au  capital  plus  fort^  que  le  produit  a  coûté  moins  de 
travail  ;  encore  une  fois  le  produit  a  coûté  moim^  bien  que  le  tît- 
Tailleur  ait  été  payé  davantage, 

La  théorie  de  1  auteur  se  formule  ainsi  :  c*  Le  taux  de  Imtérèt  doit 
être  déterminé  d'après  ce  que  le  produit  rapportera  au  marché,  dé- 
duction faite  de  la  voleur  des  matériaux  et  le  montant  des  proOts,  » 
Ce  langage  manque  un  peu  de  précision  scientinque,  mais  à  un  au* 
tre  endroit  lanteur  entre  dans  plus  de  détails  (p*  92)  ;  Je  vais  tra- 
duire le  passage  en  question  : 

a  U  paraîtrait  donc  que  le  salaire  e&t  ce  qui  reste  du  rendi 
de  la  vente  du  produit;  ou  mieux  qn*il  est  déterminé  par  le  moni 
de  ce  que  le  produit  rapportera  sur  le  marché  universel.  De  ce 
tant,  il  faut  attribuer  : 

t<  1**  Une  somme  suffi  santé  pour  remplacer  le  capital  usé  ou  dé- 
truit ;  en  d'autres  termes,  pour  maintenir  les  machines  et  instru- 
ments en  bon  état; 

«  2"  Une  somme  égale  à  la  moyenne  des  profits  des  Cî?rpitau% 
placés  avec  la  plus  grande  sécurité,  et  en  outre,  à  ce  qu*il  faut 
ajouter  pour  indemniser  le  propriétaire  (owner,  il  aurait  mieiLX  valu 
mettre  :  rentrepreneurj  du  risque  plus  grand  couru  par  sa  branche 
d'industrie  ; 

«  3°  Le  prix  des  matériaux  (matières  premières  et  accessoires); 

«  3*  La  somme  nécessaire  pour  s'assurer  la  meilleure  admijiistra* 


emeid^l 
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tion  possible.  (Aduijnktratiou  ii*€st  pas  un  terme  reçu  dans  le  lan- 
gage économique); 

«  5"  Les  impôts  de  toutes  sortes  ;  ils  entrent  également  dans  les 
lirais  de  production  ; 

«  ^  Enfin,  ce  qui  reste  constitue  le  salaire  des  ouvriers,  quel 
jcjti*€ti  soit  le  chiffre. 

«  Les  p ro fi tS|  les  taxes  et  les  salaires  sont  donc  tous  l^s  trois  pris 
sur  le  produit  de  la  coopération  du  capital  et  du  travail,  n 

On  sera  peut-être  choqué  de  voir  la  part  de  l'ouvrier  placée  à  la 
fin  ;  on  croira  que  c*esi  mati<iiier  de  respect  à  la  puissance  du  jour, 
car  on  adore  la  force  brute;  mais  Tauteur  américain  sait  ce  qui!  dit» 
11  est  d*a\is  que  si  l'entrepreneur  ne  devait  rien  gagner,  il  ne  ris- 
querait rien,  et  le  capitaliste  non  plus.  Or,  pas  d'entreprises,  pas  de 
salaires.  D*un  autre  côté,  plus  le  patron  gagne,  plus  il  peut  payer 
lui-même,  et  mieux  il  outille  ses  ouvriers,  plus  leur  travail  est  effi- 
eace.  Ce  lra%'ail  renferme  des  diamants  brut^,  <[m  sont  naturelle* 
fucnt  plus  fVcquentsen  Amérique  que  tes  brillants  et  ailleurs  aus^i- 
11  ne  suffit  pas  de  trouver  une  vérité,  il  faut  encore  savoir  la  dégager 
4e  sa  gangue  d^errcm^s. 


On  the  etfitê  of  dxsunity^  etc,  (Des  inconvénients  du  manque  d'u- 
nité dans  la  législation  et  Tadministration),  par  Edwin  CUadwîck, 
-correspondant  de  F  Institut  de  France,  etc,  (Londres,  Longmaas, 
Oreen  et  C.  1865).  Le  titre  de  cette  (forte)  brochure  en  indique  suf- 
fisamment le  contenu.  Je  ne  puis  qu'en  recommander  la  lecture, 
parée  que   M,  Chadwick  a  cinquante  années  d'administration  der* 
ri  ère  lui  et  la  connaît  à  fond,  et  parce  qu'il  combat  des  préjuges  an* 
^Çitis  dont  quelques-uns  ont  passé  le  canal,  en  se  gàUint  en  route, 
^snns  être  moins  bien  reçus  sur  le  continent  pour  cela.  Il  y  a  beaucoup 
Bde  bonnes  choses  dans  ce  travail  ;  j'ai  été  cependant  tboqué  par 
remploi  des  mots  Laùse^  faire;  ces  mots  n'ont  jumais  eu  le  sens 
'qu^oû  leur  donne   en  Allemagne  ou  en  Angleterre,    et  quelquefois 
ème  en  France,  Le  Laissez  fmre  n'a  jamais  été  qu'une  protesta- 
ion  contre  les  abus  du  Tt'op  faire,  derintervention  ù  outrance.  Cela 
^  tellement  vrai  que,  si  Von  demandait  à  tous  les  économistes,  Tun 
près  l'autre ,  de  formuler  en  dèimt  ce  qu'ils  veulent  laisser  faire  et 
:è  qu'ils  ne  veulent  pas  laisser  faire,  il  n'y  en  aurait  pas  deux  «pii 
raient  d'accord.  Ajoutons  que  le  même  désaccord  règne  parmi  les 
doclrinaires  qui  voudraient  multiplier  rintervention  de  TÉtat  :  tous 
reconnaissent  (pi'il   y  a   une  lîmile  que  Tintervention  ne  doit  pas 
Xraficliir.  Il  en  eàt  ainsi  dans  tontes  les  questions  qui  dépendent  de 
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f  appréciation  fie  rindividu.  Le  laisser-fa  ire  absolu  n'a  pas  un 
et  unique  ^'idhéreal  parmi  les  éconoinistes. 

Vierteijahrschriftj  revue  trimestrielle  d'économie  politique, 
dirigée  par  le  D^  Ed,  Wisâ  (Berlin,  F.  A,  îlerbig^  tome  85,  premier 
fascicule).  Le  premier  artiele  est  de  M*  Wiss  et  considère  le  xoda- 
lisme  démocrate  comme  puùsanc&  politique.  Il  montre  le  danger  qui 
en  peut  résulter  pour  TÉtat.  Les  socialistes  sont  naturellement  en- 
couragés par  leurs  succès  et  deviennent  de  plus  en  plus  exigeants, 
mais  ils  ont  la  sagesse  de  ne  pas  trop  demander  à  la  fois.  Actuelle- 
m^t,  ils  réclament  la  fixation  d  une  journée  de  travail  normale, 
fhose  difficile  à  accorder  par  une  loi,  car  on  le  comprend,  on  ne 
peut  pas  diminuer  la  longueur  de  la  journée  sans  toucher  aux  salai- 
res; admettrait  on  leur  réduction  ?  Non;  alors  le  problème  n*est  pas 
solubte.  M.  Wiss  déduit  toutes  les  conséquences  que  les  tendance* 
actuelles  peuvent  avoir  en  présence  de  partis  qui  jouent  avec  !<• 
feu^  ces  partis,  c'est  le  gouvernement  qui  promet  plus  qu  il  ne  peut 
tenir,  c'est  une  bourgeoisie  pusillanime,  ce  sont  des  ouvriers  btrai- 
tables. 

Un  auteur  qui  ne  nous  fait  connaître  que  ses  initiales,  G.  C,  traite 
la  question  du  luxe,  11  n'oflVe  que  quelques  réflexions  sur  les  effet* 
qu'aurait  la  suppression  du  luxe.  11  montre  très  bien  que  cette  sup- 
pression ne  profiterait  à  personne.  De  quoi  s  occuperaient  ceut  f|iiï 
gagnent  ai-tuellcment  leur  vie  en  travaillant  pour  satisfaire  am  de- 
mandes du  luxe  ?  Y  a-t-il  des  travaux  en  souffrance  dont  ils  pui^ii^erit 
se  charger?  Et  si  non,  ne  viendraient-ils  pas  faire  concurrence  Jitn 
ouvriers  déjà  employés  pour  produire  les  objets  nécessaires,  conciiT' 
rence  qui  diminuerait  leurs  salaires,.*  et  leur  bien-être.  L'auteur n»^ 
veut  pas  précisément  glorifier  le  luxe,  il  constate  seulement  qu'il  osi 
le  résultat  nécessaire  des  progrès  de  la  civilisation,   des  progrès  in- 
tellectuels comme  des  progrès  matériels^  et  qu'il  les  favorise  de  son 
côté» 

M.  Gossrau  présente  un  article  sur  les  finances  de  la  Russie  de- 
puis la  guerre  d'Orient,  période  1876-1883.  L'auteur  nest  pas  du 
tout  optimiste,  et  si  je  ne  craignais  pas  de  manquer  d'espace  pour 
des  choses  moins  connues,  je  pourrais  reproduire  de  cnrieuses  anec- 
dotes; mais  soyons  prévoyant. 

M.  Ruhland  examine  les  moyens,  statistique  ou  enquête,  tle  tK>^* 
naître  la  situation  agricole  d'un  pays  au  point  de  vue  ites  deU^îs* 
c'est-à-dire  de  constatersi  les  dettes  sont  nombreuses  et  élevées,  i^ûrn- 
ment  elles  sont  réparties  entre  la  grande  et  la  petite  propriété,  ^t 
quelle  partie  du  produit  net  elles  absorbent. 
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Le  2*"  fascicule  du  même  volume  renferme  un  article  de  M,  lieorges 
Winter  àur  tèducafiûn  nationale,  U  s* agit  de  leducation  polif jf|iie. 
L'auteur  insiste  iïpaiieonp  sur  rinfluence  de  la  presse;  aussi  vou- 
draît-il  (|iie  les  jotirualisiesse  préparassent  par  de  bonnes  étufles,  telle- 
ment bonnes,  que  deux  diplômes  de  docteur  (docteur  en  philosophie 
et  tlueteur  en  droit)  ne  lui  paraissent  pas  stiTlisants.  Francbi'Uient, 
M*  G.  Winter  est  trop  exigeant.  Le  second  article  est  de  ÎVL  K.  Draun- 
Wiesbaden  :  le  titre  est  bien  inattendu  :  Zop/  und  PerHlche  Queue 
€t  perruque  s  ce  qui  veut  dire  à  peu  près  :  Bouttne  et  prejij*îes.  (Vest 
une  bistoire  de  mœurs  très  amusante,  toute  pleine  d'esprit,  qu  on 
nous  offre.  On  sait  que  M.  Braun-Wie&baden  en  a  à  revendre. 

M.  Ed.  Wiss  donne  :  Encore  un  mot  sur  /ey  êieettonx  rh  1884, 
dans  lequel  il  fait  une  intéressante  comparaison  entre  la  pt^litiqne 
intérieure  et  la  politique  extérieure,  en  donnant  pour  la  preuiiêre  la 
palme  à  M.  Gladstone  et  pour  la  deuxième  à  M.  de  Hismarek, 

Cette  revue  renlerme  dans  chaque  numéro  des  eorrespondances  et 
des  articles  bibliographiques  souvent  très  intéi^ssants. 


JahHnîcher  m\Anjiftie!S  d'êconOfHte  pofùùpie  et  de  stahslt^up^ 
de  M-  Joh.  Conrad  (lena,  Gustave  Fischer).  Dans  la  livraison  de  dé- 
cembre 1884,  nous  trouvons  un  grand  article  de  M.  le  professeur 
Paasche,  sur  la  loi  du  *î  juillet  1881,  qui  eouecrne  rassuranee  i*ontre 
les  accidents.  L'auteur  raconte  H\istoire  de  cette  loi  dont  la  ndaction 
a  été  si  laborieuse,  et  il  la  discute.  Nous  rappellerons  qu  elle  ne  s  ap- 
plique qu  aux  iiulustries  présentant  quelques  dangers,  que  ii*s  pa* 
trous  sont  obligés  d'assurer  leurs  ouvriers  (aux  frais  des  palnuis;,  et 
que  rassuranee  est  eontraetée  auprès  de  Vassoeiatioii  de  tous  les  pa- 
trons appartenant  a  ta  même  industrie.  Peiulant  (piebjue  temps  deux 
systèmes  étaient  en  présence  relativement  au  payement  de  liudem- 
nilé.  Il  avait  d'abord  été  question  d'obliger  le  patron  qu'un  aeeideiït 
rendait  débiteur  île  domma^çes^intôréts  de  payer  un  capital  ;  ee  ca- 
pital était  versé  h  la  caisse  d'assurahee  créée  à  cet  elîet,  et  r'est 
celte  caisse  qui  restait  chargée  de  la  pension  due  à  la  viciimc  de 
raeeideuL  Dans  l'autre  système,  le  patron  n'avait  a  verser,  dans  ta 
caisse  de  lasisocialion,  que  le  montant  de  la  pension  annufllo  et 
c'est  la  Caisse  de  Tassociation  ijui  devenait  la  débitrice  de  la  victime* 
Dans  Tun  des  systèmes,  on  liquidait  rallaire  tout  de  suite,  ee  qui 
était  bien  ilur;  daiis  l  antre,  l'avenir  reste  cbargé  des  dettes  oute- 
ricures,  ce  qui  présente  un  aléa.  L  auteur  discute  les  deux  systèmes, 
et  les  arguments  oui  quelque  ressemldance  avec  ceux  (|u  un  donne 
kir^ipill  s  agit  de  savoir,  si  une  dépense  délermiaée  doit  é(re  mise  à 
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la  cliarge  du  présent  —  par  un  impôt  —  ou  à  la  elmrge  de  Vnvciiu-, 
par  un  emprunt.  Il  y  avait  de  plus  a  ménager  des  garanties  pour 
tavcnir:  la  loi  s  est  arnHée  li  luie  ^orto  de  terme  moyeu  :  dan^  les 
premières  années  on  payera  plus  que  la  peii^icm»  aJin  île  former  un 
fonds  de  réserve.  Ainsi^  tous  les  ans  rassociatîon  des  patrons  aura  a 
lever  des  eotisations  égales  au  montant  de  toutes  les  pensionï^crin^a* 
Hdesà  payer  dans  son  sein,  niais,  la  1''  année,  on  ajoutera  :Khi  U/O 
à  la  cotisation  ;  dans  la  2\  200  0/0;  la  3',  150  0/0  î  la  4",  100  OÙ  et 
à  partir  de  la  5*  année,  90  0/0,  el  les  années  suivantes  de  moins  en 
moins  (par  100/0.  On  formera  ainsi  une  réserve  cpil  st^ra  placée 
pour  servir  de  fonds  de  garantie,  Si  par  hasard  ce  fonds  se  perdait  et 
que  toute  une  industrie  dis^parùl,  les  penisions  seraient  payées  par 
l'l;tat. 

A  Toceasion  de  la  publicalion  de  la  (piatriéme  lettre  de  Uodbertiis 
k  M,  de  Klrdiuianu,  éditée  par  T lu  Koi^îik,  lettre  intitulée  ;  Le  tiipi- 
ial^  M,  V<,  de  Lexis  promet  quelqnes  eritiqnes  des  théories  de  llod- 
bertus,  mais  sa  eriti([ue  est  beaiieoop  trop  i udulpni te  ;  c'est  que 
Ilodbertus  est  à  la  mode  maititenîioL  Mais  M.  Lexis  est  un  es^prît 
trop  distingué  pour  ne  pas  voir  la  vérité,  et  je  me  borne  à  retenir 
ces  mots  :  Von  seinen  einzi^lneH  T?ieon'en  jedorh  if^ird  nin>t  mc^t 
anders  urtheilcn  hiennen,  ah  das  j^ie  den  tmrktù'ht  n  Thatsaçhen 
itichi  enùiprechen  {mais  ses  diverses  thêttries  ne  répondent  ecriainc* 
ment  pas  à  la  réalité  des  faits V,  appréeiation  que  j  adafUe  pleiot?- 
îueut.  Cela  nie  suffit  pour  ne  pas  le  plaeer  au  dessus  de  Hteurdo,  m 
mdme  à  côté  de  luL  Quant  aux  idées  émises  par  Hodhertus,  je  Bk^ 
rais  disposé  à  les  considérer  avec  M.  Le\is  eomme  une  disaf^tmii 
m^/niù;  il  est  en  effet  utile  de  s'exercer  à  réfuter  des  erreur^. 

Le  numéro  de  janvier  1885  commence  par  un  arliule  d*^  M.  Ha- 
rald  Westergaard,  trnîtant  une  quesliunde  7'ht'.oiwsfaiisltt^nt\\,'tin^ 
leur  montre  iruiie  manière  attachante  ruHlité  des  calculs  de  pnihii* 
hiljié  pour  la  statistique.  C'est  là  une  chose  reconnue,  j'albti»;  riire 
rebattue,  seulement  Tauteur  insiste  surtout  sur  le  calcul  des  écartit 
et  des  erreurs  d'appréciation,  en  quoi  il  a  é|j:alemeut  raison.  Xéau- 
moins,  en  ces  matières,  le  dan^^cr  consiste,  plus  qu'on  nt'  pett^, 
darts  rahontlanee  des  insfnimeuts  de  préeisiou  — ^  les  forrifu1csi>iit  la 
préttmlio»  de  jouer  ce  rôle.  Yuiei  et»  q'*ni  eor*siste  ce  danger  : 
riioumie  est  ondoyant  et  divers^  landis  que  les  formules  sunt  dune 
raideur.,,  mathématique,  contre  lesquelles  les  ondes  se  brisent  1r^i|i 
trouvent.  En  ces  inaticrcs  ra|)pro\imation  est  qm^hpiefois  plus  prrs 
d  :  !  a  v  é  ri  1 1  ^  (  j  u  e  I  n  |)  rée  i  si  on  * 

Je  serais  tenté  d'en  dire  autîint  des  \nes  émiseii  dans  I  article  sui- 
vant de  M,  Gtistavc  Cohn,  relalivemenl  h  ïimpût  sur  icjn  opérations 
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êe  hotij\^e.  M,  Cohn  cherche  ia  perfeelloii,  mnh  comme  elk'  ne  si 
iiiilli' jmrt  dans  îe s  choï^cs  sociales,  il  est  mécontent  de  tant.  Cela 
ne  lemp^cbe  pas  de  faire  iiestmvau\  trts  remniqualiles.  Il  a  raiîîon 
de  rlire  ijuc  Vimpùt  sur  le  revenu  est  imparfait,  mais  est-ce  qu  on 
raiJi/'litirtera  en  imposant  non  sctik- ruent  le  revenu  qm  existe,  mais 
encore  eeliii  ipii  se  forme  [trenU'Hd  },  ce  qui  veut  dire  icij  en  iinpo- 
sunl  les  transactions  industrielles  et  commerciales  [  Ver^ehr),  Jl  de* 
mande  ainsi  une  aggravation  des  impots  du  timbre  et  de  TcnregiS" 
trement,  au  moment  où  nous-métues,  qui  sommes  aeeaMés  sous  le 
poids  de  ces  hienfaitst  demandons  a  cor  et  à  cris  qu'on  allège  nôtre 
charge. 

Le  numéro  de  février  1885  renferme,  entre  autres,  un  Joni:  et 
très  substantiel  article  de  M.  Sartorius,  de  Walteï^hauseii,  sur  les 
caifse^  de  ne  cour ^  aux  Etalét-Unî^.  Il  s'agit  surtout  de  secoursi  rnu- 
ttîels.  Les  caisses  sont  très  nombreuses  et  leur  organisation  est  va- 
riée; je  ne  relèverai,  dans  la  masse  des  détails,  que  dea  indications 
sur  les  caisses  de  secours  eu  ras  de  chômage.  Ces  caisses  sont  rare% 
car  les  chômages  sont  fréquents  et  leurs  causes  variées;  il  y  a  no- 
tamment des  chômages  réguliers  ou  périodiques ^  et  des  ch6mages 
intermittents  ou  produits  ptir  des  causes  fortuites.  Néanmoins  les 
i*\einples  ne  manquent  pas:  eu  voici  un  qui  présente  un  vérituble 
iiiLérét  :  il  s  agit  de  la  caisse  de  chômage  des  eigariers  de  Htts- 
hnrg.  Cette  caisse  ne  commence  à  donner  des  seetuirs  à  ses 
niembres  que  si  le  manqm*  de  travail  a  duré  plus  de  huit  jours.  Les 
secours  sont  fournis  pendant  tnds  semaines,  puis  cessent  pendant 
%tx  semâmes.  Si^  après  six  semaines  1  ouvrier  est  encore  inoccupé,  il 
►  olitient  de  nouveaux  secours  pendant  six  semaines,  mnis  il  s'engage 
h  travailler  dans  la  fabrique  q**e  le  bureau  de  l'association  —  qui 
s'octnipede  le  placer  —  lui  indiquera.  S*il  n  accepte  pas  ec  travail. 
Il  restera  deux  mois  sans  secours,  etc.  Personne,  du  reste,  n'est 
obligé  de  travailler  à  un  taux  inférieur  au  salaire  liabitiieh,..*  Cette 
>  i(iee  de  faire  alterner  les  périodes  a  secours  avec  des  périodes  s^ans 
^■&e€mirë  est  bien  américaine  et  très  ingénieuse,  e*est  une  manière 
"  de  fciiver  Touvrier  à  eliercbcr  du  tnnail. 

I  Lei*  trois  fascicules  que  je  vîm^  d'analyser  reuferment  encore  des 

Ha  mélanges  »>   et  surtout   une  abondante   bibliographie;  on   ne  la 
^Btr Olive  nulle  part  aussi  complète. 

^  Sociai-ÇorrespondGns ,  de  jM.  \  ictor  liœhmert  à  Dresde,  4'  tri* 
iiicstre  de  1884. 11  va*  en  Allemagne,  un  grand  mouvement  en  ce 
luuinent,  d'uue  parL  pour  organiser  k  ciiarité*  de  T autre,  poui  corn- 
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battre  rintempéranet'  ;  Ja  feuille  de  M.  BcBhmert  tient  ses  lecteurs 
an  courant  tJe  ce  mouvement  et  il  y  aurait  Ik  plus  d'une  idée  k  em- 
prunter Parmi  les  nombreux  autres  renseignements  qu'où  y  trûu\c^ 
j'appellerai  snrtoni  T attention  i^ur  ce  qui  est  dit  de  la  toi  sur  les  mk 
eialistes,  ou  ^ur  le  t  petit  état  de  siège  j*  qui  permet  de  mettre  des 
obstacles  à  la  propagation  des  doctrines  subversives.  M.  Bœhtiieft 
s* étant  exprimé  d'un^  mauièrc  défavorable  à  cette  loi,  it  a  reçu  plu- 
sieurs lettres.  Dans  l'une,  on  lui  rappelle  de  quelle  façon  la  propa- 
gande s'cliiit  faite  par  des  réunions  publiques,  et  surtout  des  jour- 
naux et  autres  écrits  rpii  excitaient  les  convoitises,  attisaient  U 
haine,  versaient  le  mépris  sur  les  institutions,  toutes  choses  lime 
pire  que  l'autre.  Dans  une  autre  lettre,  ou  lui  dit  que  si  les  démû* 
crates  socialistes  ont  gagné  du  terrain  dans  quelques  provinces.  iU 
en  ont  perdu  dans  d'aulres  ;  en  Sc]ileswig*lioIstein,  par  exemple,  îk 
ont  penlu  plus  de  5.(ï00  voix. 


^  Lîi  Natkm^  feuille  hetidomadaire  libérale  que  dirige  à  Berlin  M.b 
député  Ilarth,  publie  dans  son  nnuiért»  du  14  mars  un  article  du 
député  Bnumbach,  intitulé  :  Le  socialùme  paAiti'fK  Positif  est  ici  le 
contraire  soit  de  f/d^jr/^j  lie,  soitde 'e'iJcwr,  c'est-à-dire,  que  le  socia- 
lisme formule  ses  moyens  d'exécution.  En  elTet,  les  députés  sorialts- 
les,  mis  eu  demeure  par  \L  de  llismarck,   dans  un  de  ses  iJ 

les  plus  topiques,  tint  formulé  leur  desiderata  en  un  projet  ri.  ...  :!  ' 
beaucoup  d  articles,  dont  voici  ses  prioeipales  dispositions.  Il  srni 
établi  une  Journée  de  travail  normale  de  lu  heures.  —  On  fixera 
salaire  minimum  pour  tous  k's  ff/t/e^jT  ;  DU  a  préféré  ce  mol  a  ceU 
d'ouvriers^  le  oouveati  moi  UHf^^personen,  ne  semble  pas  heuret^). 
—  Ce  salaire  minimum  sera  ti\é  par  le*  chambres  de  travail,  lei^ 
quelles  seront  composées  de  12  à  18  patrons  et  d'autant  d^aide^,  — 
Il  y  aura  une  chambre  de  travail  par  etrcon^criptioit  de  200*000  à 
100.000  habitants.  —  Il  y  aura  aussi  dans  chaque  cineonscrif 
un  *  office  »  disons  bureau  ou  comité  du  travail;  ce 
composera  d*un  conseiller  du  travail  présidentt  s^^  «  aides  >  iffilfk- 
biSûmir  fi\  en  nombre  indt^tcrmiuê^  sennit  élus  cnottièpar  let  ] 
moitié  par  les  u  aides  **  (ouvriers  ayant  atteint  tear  iii^|ont^« 
Quant  au  conseiller,  il  sera  nommé  par  ioffîee  impérial  f»l 
du  travail  qui  est  le  service  central  dn  trafail,  et  ledit  *  > 
sera  choisi  parmi  les  deux  candidats  présentés  par  les  chandu  ^ 
travail.   Les  bureaux  de  travaU  ont  trois  altribulioos  priv 


^  lie  positive  Soôdhttmiocratif .  J«  o*jû  pft^  f>^prxKl«it  1^  mt^ 
parce  qwc  U  Iraéuctian  Ett^nlc  ottral  laat  rendit  ii  ^tsutèm  ém 
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1**  û'Htç.  un  conseil  de  pnurhomincs;  2*  de  faire  fcmctioii  dinspeo- 
teiir  dos  fabriques  (travail  des  femmes  et  des  enfanta)  ;  3*^  de  fonc- 
tionner eonime  bureau  rie  placement.  Du  bureau  du  travail  on  en 
appellt;,  selon  le  eas,  à  k  ehambre  du  fravail  ou  à  la  direciron, 
M,  Uaumbacti  fait  ressortir  les  mmibreuses  impossibilités  que  ren- 
ferme ce  projet  dé  loi  dont  je  n'ai  p\i  que  donner  les  dispositions 
saillantes.  Comprend-oii^  par  exemple^  qu'une  ebatnbre  du  travail 
dans  laquelle  18  industries,  an  plus,  peuvent  êlre  représentées,  fixe 
les  salaires  des  50  ou  100  industries  qui  peuvent  emter  dans  une 
circonscription  grande  comme  un  département?  Dans  une  industrie 
il  y  a  parfois  dijï,  vingt  taux  diirérents  de  salaires  tous  parliiitement 
justifiés;  il  s  y  trouve  souvent  le  travail  du  savant  et  de  l'artiste  à 
côté  de  celui  du  manœuvre,  et  tous  les  degrés  intermédiaires,  —  11 
y  a  cent  autres  objections.  —  M,  Baumbacti  dit  que  la  journée  nor- 
male et  le  salaire  normal  supposent  le  travailleur  normal  {rhomme 
normal]  et  même  le  patron  ou  entrepreneur  normal,  car  tout  le 
monde  ne  voudra  pas  ouvrir  un  étahltssement  sous  une  pareille  K> 
gidatîon.  L'Etat  se  fera4-il  entrepreneur?  —  C'est  en  eflet  à  quoi 
les  socialistes  tendent,  mais  de  la  coupe  aux  lèvres,  il  y  a  loin. 

Il  est  une  objection  que  je  n*ai  pas  encore  rencontrée  jusqu'à  pré- 
sent: elle  me  semble  à  elle  seule  mille  fois  plus  grande  que  toutes 
les  autres  réunies  ;  ce  à  quoi  tend  Touvrier  socialiste,  c'est  de  ga- 
gner davantage,  pour  avoir  plus  de  jouissances  lA^oy,  toutes  les  pu- 
blications socialistes)  ;  mais  pour  avoir  plus  d'argent,  il  faut  qu'il 
fournisse  plus  de  produit  ;  pour  que  raeeroissenient  de  production 
se  soutienne»  il  faut  multiplier  les  acheteurs,  il  faut  étendre  les  dé- 
bouchés. Or  personne  n'indique  le  moyeu  d  augmenter  le  nombre 
des  acheteurs.  Vous  aurcît  beau  ftxer  la  journée  normale  et  le  sa- 
laire normal,  si  vous  n'avez  pas  laeheteur  normal...  qui  consente  à 
payer  votre  prix  et  à  acquérir  tous  vos  produits»  vous  n'aurez  rien 


Baa  ^S'ahï/f  (Le  navire),  feuille  spéciale  publiée  k  Dresde  par 
M.  Arthur  de  Stndnib,  donne  au  n"  2^^i  nn  article  sur  la  coneurreiiee 
des  cours  d'eau  avec  les  cbemins  de  fer,  où  il  montre,  en  relevant 
des  chifTres  français  et  des  ebiiïres  allemands,  que  pour  les  matières 
encombrantes  transportées  par  grandes  masses,  les  elieniins  de  fer 
ne  peuvent  lutter  contre  les  canaux  et  les  rivières.  Les  n"*  ^48  et 
^^^Ht9,  en  résumant  la  statistique  de  la  navigation  intérieure,  ont  en- 

M         '  Qup 
H      sotntnaU 


f  Du  pùorraît  ajouter  le  nombre  Dûrmal  des  Dalssances,  ot  même,  Le  non- 
sotntnateur  uurmaL 
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eorc  [^occasion  #rappoH€r  âe^  j>r<*UTC4  à  l'appui.  En  voici  seulmiéfll 
tme.^pii  paraitra  e^lrémement  curieuse  à  celui  qui  a  tra^er^e  Is  %ilte 
fie  Berlin  H  qui  a  vu  rtm  He^  canaux  qui  îa  parcourent  —  la  riiiife 
Spréc  peut  elle-tn^me  ^tre  considérée  comme  un  simple  c^tàal  —  ; 
it  s'étonnera  d'apprcorlre  que  maigre  leâ  onze  chemins  de  fer  qiQ  f 
ahouti^^erit,  il  e^^t  arrivé  à  Berlin  y  compris  le  tran^it^.  dan^  la  pé- 
riode 18,V)-18(K>»  500.00f>  tonnes  par  an:  dans  la  période  ISO-^ISTÏV 
2.mi{m  tonnes;  dans  la  période  18T0-1S80,  3  millions  de  limnei; 
4ans  la  période  IS.SO  1883.  3, llîiOjîfïO  tonnes.  Pour  les  cotumunifi- 
tions  à  courtes  distances  le  chemin  de  fer  est  toujour»  t).\ity.  il  ne 
remporte  que  pour  te  transit. 

SMiêiùche  JÎonaisnhrift  ou  île  vue  mensuelle  autricliTcnne  ât 
statistique.  Je  serai  obligé  cette  fois  de  n'indiquer  que  brièTeroent 
les  principaux  articles  de  celte  revue.  Livraison  de  décembre  l$3?l  : 
t!n  tableau  des  élatiiisscments  d*enscignemcnt  agricole   montre  que 
r  Au  triche  n'est  pas  encore  bien  riche  en  institulion^  de  ce  genre.  Ij 
seconde  partie  du  travail  sur  YEmtgraihn  daits  t Europe  ct'ntrak^ 
de  M.  Alb.  de  Randow,  compare  les  diverses  régions  du  eentre  de 
l'Europe  au  point  de  vue  de  llntensité  et  de  la  direction  des  mîgrA* 
lions.  —  La  livraison  Ue  janvier  1885  contient,  outre  plusieurs  n(K 
tices  sur  le  mouvetnenl  de  la  population,  un  travail  sur  les  sépaniJ 
lions  de  corps    et  les  divorces  en    Autriche,  par  M.  IfupelmannJ 
L  auteur  aurait  été  capable  de  faire  un  bon  travail,  car  sa  mrtbod^ 
est  bonne,  s*it  avait  eu  plus  de  chiffres.  Les  nombres  sont  trop  petit 
pour  pouvoir  eu  tirer  une  induction.  On  croît  voir  des  tableau  v  du 
centimrtre  d*ins  des  cadres  «fi  tn  m  cire*  —  Février  1885  :  M  Ai.  Vluck 
professeur  à  Dorpat,  fait  un  assez  ion^  travail  sur  les  rapports  enti 
la  statistique  officielle  et  la  statistique  privée,  où  quelques  boon^ 
idées  ont  été  émises^  mais  aussi  des  erreurs.  M,  \V,  Stieda  donne  u 
travail  très  instructif  sur  les  statistiques  russes  les  plus  recenkî 
Nous  voyons  là  qu'on  se  remue  beaucoup  dans  le  far.^.easL 


I 


Agmrhi.ntorîsche  Ahhandlurifjen  (Mémoires  d'histoire  agraij^)^' 
par  le  professeur  G.  Hansen,  de  G^ttîn^ue  'Leîpjîig.  chez  S.  Ilinel, 
2  vol,  188fi  et  1884),  Ces  deut  volumes  reproduisent  une  Sf^rie  de* 
travaux  qui  ont  paru  en  partie  dans  «les  publications  peu  aeeessîbi 
et  1  auteur  a  bien  fait  de  les  publier  eu  volume,  M.  Hnnsen  est  peut- 
être  Ihomme  qui,  en  filurope,  s'est  occupé  de  l'histoire  de  Técono- 
mie  avec  le  plus  de  suite  cl  le  plus  de  succès.  Il  y  a  plus  dç  ctn- 
quanle  ans  qu'il  y  consacre  tous  ses  soins,  et  il  ne  s'est  pas  borné 
auîE  généralités^  îln  premier  travail,  dont  la  première  édition  est  de 
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835,  mais  que  railleur  a  mis  à  jour,  traite  de  ragrieulturè  Jans 
^antiquité  i^ermaniciue  et  danoise).  Un  autre  étudie  la  cùn^tiliiUoii 
,cle  la  prupriété  en  Germanie  au  temps  de  Cê^ar  et  de  Tacite.  Cn  tra- 
vail sur  les  OûMfterschaften  de  TrèTe  montre  que  la  poâsessiou  col- 
leethe  d*une  partie  du  sol  s'est  conservée  presque  jusqu'à  nos  jours, 
à  côté  de  là  propriété  indiviflnelle,  dans  une  forme  différente  que 
telle  de  nos  communaux.  Le  travail  le  plus  étendu  et  peut-être  le 
plus  nouveau  est  VHkioire  des  aJtsolemêuts  en  Allemagne,  travail 
dont  l'histoire  de  la  valiure  dans  les  grandt\K  propru'iês  de  fAlfe^ 
}!mn§f*^  ^l^  ^^ord  de^^nus  lé  %vt*  stèi:le  est  le  di^ne  pendant. 

Le  turae  II  est,  s'il  est  possible,  eneore  plus  intéressant.  C'est  tou- 
y  ours  rhistoîrc  de  1  économie  rurale  qu'on  nous  fait  coîî  naître.  Les 
^contrées  que  Tauteur  a  le  mieux  étudiées,  ee  sont  le  nord-ouest  de 
rAllemagne.  et  plus  spécialement  le  Schlesvvig,  et  parmi  les  oiémoi- 
res  qui  eoncerueut  ce  pays,  eeu\  où  il  décrit  les  luttes  persévérante» 
îdu  cultivateur  eontre  la  mer  sont  les  plus  intéressants.  Hélas  !  bien 
'Souvent  e'est  la  mer  qui  conserve  la  victoire,  mais  elle  est  aussi 
iquelquefois  tïattue,  et  on  M  dit  :  jusquïci  et  pas  plus  loin.  Je  si- 
-gnalerai  en  outre  toute  une  série  de  règlements  locaux  arrêtés  par 
ics  chefs  de  famille  du  village  et  des  contrats  de  réciprocité  (de  pà- 
kliurage)  entre  deux  villages  voisins.  Il  y  a  aussi  un  travail  sur  le  de- 
J  veloppcmcnt  de  la  liherté  des  cultures»  qui  explique  la  lenteur  des 
progrès  de  l  agriculture.  Constatons  qu  on  a  essayé,  dès  le  xjii''  siè- 
»ele,  à  cultiver  les  jachères,  mais  cette  culture  a  bientôt  été  interdite. 

Mandbuch  der  Naiiofialœkonomie  (Manuel  d'économie  politique), 
pBT  K.  Waleker  ^ Leipzig,  librairie  Rossberg,  188^1884,  5  voL), 
L auteur  s*adress€,  non  pas  aux  savants,  mais  aux  gens  du  monde; 
c'est  donc  un  livre  de  vulgarisation.  C'est  à  ee  point  de  vue  que  nous 
sommes  tenu  de  le  juger.  Or^  le  reproche  que  je  ferais  volontiers  à 
l'auteur  pourrait  paraitre  paradoxal,  c'est  celui  d'avoir,  pour  un 
vulgarisateur,  trop  d'idées  à  lui.  Il  fait  beaucoup  de  polémique,  il 
est  coustammeut  à  attaquer  quelquiin.*.  qui  n'est  pas  de  son  tivis, 
et  il  ne  s'adresse  pas  à  celui  qu'il  attaque,  mais  au  publie.  Je  puis 
admettre  qu'il  a  parfois  raison,  mais  il  ne  me  croirait  pas  si  je  sou- 
tenais qu'il  est  infaillible  ;  je  puis  donc  déclarer  que  souvent  aussi  il 
a  tort.  Il  en  résulte  que  ses  lecteurs  ne  seront  pas  toujours  bien  ren- 
seignés. Où  peut  aussi  lui  reprocher  un  langage  trop  passionné,  ce 
qui  n  est  peut-être  pas  à  sa  place  quand  on  s'adresse  au  public  visé 
sur  le  titre  du  livre'.  L'auteur  a  cependant  une  qualité  qui  doit 


*  lléi%dv<!Sé^  (  aux  t^tudioiils,  agricfdtpuris,  industriels,  oomaiercaut?  et  au- 
[  trcïî  gens  culUv^B  »  (hielrtùti). 
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plaire  à  beaucoup  de  personnes  :  il  ne  doute  de  rien,  il  a  une  opi- 
nion arrc^tée  sur  tout,  et  «juand  un  homme,  une  opinion  ou  une  ehoïic 
lui  déplaisent»  il  s'en  débarrasse  en  un  tour  demain,  quelquefoii^ par 
un  (?oup  «le  pied. 

Des  einq  volumes,  le  premier,  5tl  pages,  traite  des  principes  gé- 
néraux —  c'est  la  partie  la  plus  faible  de  l'ouvrage  —  et  des  chemins 
de  fer,  monnaies,  hanquet^,  assurances  et  autres  matières.  Le  toiue  H, 
330  pages,  s* occupe  de  réconomie  mrale.  C'est  peut-être  le  meilleur; 
Tauteur  aborde  beaucoup  de  questions  qu*on  ne  traite  pas  assers  sou- 
vent, c'est  déjà  un  mérite»  mais  je  ne  saurais  dire  que  ses  solutions 
soient  toujours  bonnes.  Le  tome  III,  30B  pages,  traite  de  rindustrie 
et  du  commerce.  L*auteur  a  parlé  des  voies  de  communication  et  du 
crédit  dans  le  tome  ^^  11  y  a  aussi  quelques  bonnes  pages  dans  ce 
volume,  mais  certaines  questions  auraient  exigé  plus  de  dévelop- 
pements. Le  tome  IV,  170  pflges,  est  consacré  aux  finances.  L'auieitr 
s'étend  en  largeur,  par  exemple,  il  commence  par  examiner  si  la 
République  est  plus  ou  moins  chère  que  la  Monarchie ^  et  s  occupe 
d'autres  questions  pareilles;  il  est  à  craindre  qu'en  g^aguant  de  k 
surface  il  n'ait  perdu  en  profondeur.  I^'auteur  se  contente  générale- 
ment ou  très  souvent  d'exposer  un  impôt  eu  quelques  ligues,  et  j^ai 
remarque  que  parlbis  cette  concision  nuisait  à  la  clarté  ou  h  la  cop- 
reetion  ;  quand  on  écrit  pour  les  gens  du  monde,  il  faut  donner  des 
explications  qui  peuvent  être  inutiles  quand  on  écrit  pour  les  gens  du 
métier.  Le  tome  \\  enfin,  raconte  l'histoire  de  Téconomie  politiqye. 
Ce  volume,  d'après  la   préface,  est  plutôt  destiné  aux  savants,   et 
Tauteur  était  bien  inspiré  de  le  déclarer,  car  le  grand  publie  n'y  au* 
rait  pas  trouve  de  quoi  rintéresser.  Pour  le  public  il  aurait   fallu 
moins  de  faits  et  plus  de  développements*  Mais  les  économistes  re- 
cevront avec  reconnaissance  la  masse  des  faits  que  Fauteur  a  rétinis, 
et  je  crois  que  le  plus  souvent  les  faits  sont  exacts.  *le  fais  seulement 
mes  réserves  quant  aux  jugements,  ils  laissent  à  désirer  sous  plu- 
sieurs rapports,  et  lorsqu'ils  sont  justes,  ce  qui  arnve  parfois,  ils^ 
sont  souvent  exprimes  avec  une  regrettable  brutalité. 


I 


J)w  Ge^chickte  der  Familie  (Histoire  de  la  famille),  par  Jul.  IJp- 
pert  iStuttgart,  F.  Enke,  1884,  1  voL  in-8').  Il  se  peut  très  bien  que 
ceux  d'entre  nous  qui  n'y  ont  pas  réflécbi,  ou  qui  n'ont  pas  fait  de 
recherches  sur  la  matière,  auront  pensé  que  la  constitution  de  la  fa- 
mille a  été  toujours  la  même,  tout  au  plus  ad  met  Irait-on  des  nuances. 
Or,  on  a  découvert  des  choses  très  curieuses  sur  ces  nuances,  et 
M*  Lîppcrt  expose  ces  découvertes  avec  beaucoup  d*art  et  d'ag" 
ment.  Il  nous  montre  que  la  société  a  commencé  sous  le  régime 
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la  famiUe  maternelle  (comment  Iraduire  autremerit  Mutterrechif), 
c'est-ii-dire  rjiie  la  mère  avait  tous  les  droits,  e/est  sou  nom  que  por* 
taient  les  enfants,  qui  héritaient  de  leur  oncle  matenieU  mais  non  de 
leur  oncle  paterneL  En  un  mot,  les  cognais  étaient  tout,  et  leï^agiiats 
rien.  Peu  à  peu  les  usages  se  modi lièrent»  les  aguats  eurent  le  des* 

sus  —  plu^  ou  mom^ Mais  il  est  impossible  de  donner  ici  une 

idi^e  de  rhistolre  de  ees  modification;*,  histoire  d'autant  plus  diffieile 
à  résumer  qii  elle  se  compose  en  partie  de  eanjeetures,"  fondées,  il 
est  vraïj  sur  des  indices  d'une  valeur  sérieuse»  mais  qu'il  faut  dé- 
crire et  justifier.  Le  droit  de  propriété  et  le  développement  de  ce 
droit  n'ont  pas  été  étrangers  à  la  formation  d'une  famille  complote, 
homogène.  La  situation  antérieure  à  la  constitution  de  la  famille  a 
été  la  polyandrie  ;  les  premières  familles  ont  été  polyganiiques  ;  la 
monogamie  a  été  la  dernière  perfection  atteinte.  Je  ne  puis  pas  avoir 
îa  prétention  de  vouloir,  après  une  simple  lecture,  juger  tous  les  faits 
rapportés  et  surtout  toutes  les  appréciations  et  le&  combinaisons  de 
1  auteur,  mais  dans  le  livre  tout  se  tient,  tout  est  au  moins  très  vrai- 
semblable et  très  attachant. 


IHe  Wàhrung$frage  m  Denise  h  land  (la  Question  de  l'étalon  mo- 
nétaire en  Allemagne),  par  M*  le  professeur  Nasse,  côrrespondautde 
rinstitut,  est  un  travail  d'un  grand  mérite,  Sans  le  moindre  ref*ours 
à  des  arguments  théoriques,  —  on  sait  que  la  théorie  est  mal  vue  do 
nos  jours,  —  M,  Nasse  montre  que  IWllemagne  ferait  la  plus  grosse 
faute  possible  en  revenant  au  donble  étalon.  Ne  pouvant  pas  repro- 
duire ses  cinquante  pages  pleines  de  faits  et  d'arguments,  je  signa- 
lerai seulement  (juelques  détails.  On  dit  que  l'or  se  raréfie,  et  pour 
preuve  on  cite  des  tableaux  qui  constatent  la  diminution  du  prix 
d'une  série  de  marchandises;  mais  on  pourrait  leur  opposer  d  autres 
tableaux  où  d'autres  marchandises  montrent  le  phénomène  contraire  ; 
n'employons  cependant  pas  ce  moyen  :  admettons  qu'un  certain 
nombre  de  marehandises  aient  diminué  de  prix,  s*ensuit-il  que  l*or 
ait^haussé  de  valeur?  Nullement,  répond  M.  Nasse.  Les  progrès  des 
cultures  agricoles  et  de  Textraction  des  mines,  le  perfectionnement 
des  machines,  rextension  des  chemins  de  fer.  la  multiplication  des 
grands  bateaux  k  vapeur  en  fer,  le  canal  de  Sucî;  qui  abrège  les  éh- 
tances^  et  t^nt  d'autres  cire  on  stances,  ont  causé  la  diminution  des 
frais  de  production,  ce  qui  explique  suftisamment  la  diminution  des 
prix.  Citons  seulement  ce  fait  :  en  1868,  le  boisseau  de  froment  payait 
42,5  cents  pour  être  transporté  de  Chicago  à  New-York;  en  1884,  le 
transport  ne  coûtait  plus  que  15,5  cents, 

La  quantité  d  or  trouvée  annuellement  diminue  d'année  en  année, 
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(lit-oiK  Tl  n'y  a  pas  là  île  quoi  s*<?tTriiyer  outre  mesure.  De  185Clà  Î875 
on  il  réuni  plus  d'or  f|a  auparavant  eu  35u  aos^  et  pourtant  un  petit 
nombre  tle  pays  seulement  ont  passé  à  Fétalon  d*or.  Quand  on  rom- 
pare  la  mR5?;e  d  or  qui  ci  renie  actnellnm^nt  an  peu  qu'on  voyait  il  y 
a  une  trentaine  d'années^  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéteri  et  d'autant 
moins  {{ue  depuis  lors  les  combinaisons  qui  ménagent  les  monnaient 
chnn/tffltottHeM,  etc.,  se  sont  multipliées, 

Et  pourquoi  demande-t-un  en  Allemagne  le  liimétallisme?  Dani 
Téspoir  qu  ou  voudra  plus  cher  les  produits  agricoles.  Mais,  démontre 
M.  Nasse,  la  hausse  des  produits  alimeîit4iires  sera  compensée  par 
une  hausse  des  salaires.  E^n  fm  de  compte,  il  se  pourrait  que  la  pré- 
tendue réforme  profitât  aux  riches  aux  dépens  des  gens  peu  msH, 
car  les  riches  ne  s'aperçoivent  pas  d'un  petit  aceroissement  de  dé- 
pense pour  les  matières  alimentaires ^  tandis  que  les  petits  re%eniK 
a* en  ressentent  parfaitement, 

Nous  n'avons  donné  qu'une  faildc  partie  des  arguments  de  l'émi- 
nent  professeur,  mais,  a  en  croire  certains  journaux,  sa  pnhlicatioD 
n*a  pas  été  sans  influence  sur  le  rejet  de  la  proposition  de  M.  Kat^ 
dorf  en  faveur  du  himétallisme, 

Oeâchichf^dcr  i?f^/i"v/i7d  Histoire  de  la  Statistique),  par  M.  V.  iobn^ 
docent  (professeur  libre)  à  rUnivçrsitc  de  Berne  (Stuttgart,  Fred* 
Ënke,  tome  1'%  1884),  C'est»  si  je  ne  me  trompe,  l'histoire  la  plus 
développée' et  la  plus  complète  qui  ait  paru  jusqu'à  présent  de  la  stii- 
tistique,  et  la  lecture  en  est  fort  instructive,  même  pour  un  statisti- 
eien.  Je  ne  voudrais  pas  soutenir  en  même  temps  que  Tauieur  ait 
toujours  raison  dans  ses  appréciations.  Je  me  propose  d'examiner  à 
fond  ce  livre  et  souh  le  rapport  des  doctrines  aussi,  lorsque  le  deuitiesine 
volume  aura  paru.  Aujouitihui  je  me  bornerai  à  deux  petites  réda^ 
mations  :  la  première  est  que  M.  John,  citant  (p.  17)  mon  Traité 
théorique  et  pratique  th*  stufàiîqup  K  d'après  la  traduction  aile* 
mande,  accole  le  nom  du  traducteur,  M,  de  Scbccl,  au  mien,  bien 
que  j'aie  protesté  dans  la  llerl^ljahsrchrifL  qui  parait  à  Berlin,  ciie» 
F.*A.  llerhig,  contre  cette  iraduetlon.  La  seconde,  c'est  que,  pages  ^3 
ci  154,  U  se  fonde  sur  ce  que  j'ai  fait  précéder  ma  Siatùfique  dé  la 
France^,  dont  les  deux  volumes  comprennent  environ  L^50  pages 
d'un  chapitre  intitulé  TeiTiioire  (30  pages),  pour  me  reprocher 
d*avoir  fait  entrer  les  montagnes  et  les  rivières  dans  la  définition  de 
la  Statistique.  Or,  M.  John  se  trompe  tout  à  fait,  j'ai  simplement  cru 
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devoir  tionner  une  peUtt*  iatroiiuctuju géographique  à  ma  Stattsïi(|ne, 
dans  la  pensée  que  ce  serait  un  utile  eomplémeiit  et  que  heaueun|»  rie 
leeteurs  le  désireraient:  personne,  tl'ailïeurs,  ne  se  gène  d  expliquer 
au  besoin  les  faits  d'une  science  par  des  notions  empruntées  k  une 
autre  ^ 

Die  wirthsûhafilwhe  Stellung,  etc.  (la  Situation  économique  de  la 
Saxe  royale  dans  T Empire  AUemandl,  par  M.  Arthur  Uè  Stndiût^. 
C*est  un  travail  fait  pour  le  recueil  du  Bureau  de  Statistique  du 
royaume  et  tire  à  part.  L*auteur,  considérant  que  la  Saxe  fait  partie 
de  l'Aile  magne,  a  pensé  que  le  eonstant  rapproehement  de  la  statis- 
ti([ue  de  Tune  avec  eelle  de  Taulre  ofTnraitun  intérêt  particulier,  que 
l'^iuteur  renforce,  d'ailleurs,  en  rappelant  en  même  temps  les  chiffres 
des  autres  Etats  allemands.  I/auteur  compare  aussi  des  séries  d'an- 
nées, mais  de  cette  masse  de  renseignements  bien  coordonnés  et 
présentés  nvee  clarté,  je  ne  puis  reproduire  qu'un  petit  nomîire,  et 
même  sans  ci  ko  me  nia  ires. 

La  population  de  rAilemagne  ISSOi  est  de  45.234.001  habitants, 
dont  2.972.8Û5  en  i^axe  royale  ;  le  taux  d  aecroissement  de  la  pre* 
mière  est  de  1,14  0/0  par  an,  celui  de  la  Saxe  de  1,48  0/0;  mais  un 
autre  tableau  nous  montre  que,  depuis  1834,  il  y  a  eu  des  haut  et 
des  bas*  En  IS7D,  la  densité  Je  la  population,  pour  VEmpire  entier, 
est  de  79,05  par  kilomètre  carré,  et  de  1S4,13  pour  la  Saxe  :  en  1880, 
elle  est  de  83,60  et  de  108,28.  —  Il  y  a  en  Allemagne  5.031,803  mai- 
sons habitées,  dont  378.737  en  Saxe.  L'Allemagne  a  540.521  kilo* 
mètres  carrés,  la  Saxe  14.902.  — La  population  totale  allemantle  ren* 
ferme  103,0  pei'sonnes  de  sexe  féminin  contre  100  de  sexe  masculin, 
la  Saxe  105,7,  —  Quant  à  l'âge,  l'Allemagne  compte,  sur  1*000  indi- 
vidus, 350  enfants  auMlessous  de  15  ans^  619  personnes  de  15  à 
70  ans  (A j^e productif),  25  vieillards  (de  plus  de  70  ans);  les  chifTres 
eorrespondants  de  la  Saxe  sont  358»  021  et  21.  —  Dans  la  période 
1872'18S2  (onze  ans)i  le  mouvement  de  la  population  a  présefité  les 
données  suivantes  :  inaiiages,  8,13  p^^  LOOO  babit^nts  en  Alle- 
magne, 8,80  en  Saxe;  naisHinces,  30Jfj  par  l.(KX)  en  Allemagne, 
40,00  en  Saxe  ;  décèjs,  27,18  en  .Ulemagiu^  28»09  en  Saxe  ;  excédent 
de  naissances,  11.07  p.  1.000  en  Allemagne,  13,00  en  Saxe.  —  En 
Allemagne,  sur  100  personnes,  on  compte  40,06  cultivateurs;  en 
Saxe,  23  iTindustrie  prédomifie),  L*espace  ne  permet  pas  de  donner 


*  Cci  ligiiea  étaient  ^'Crites  lorsque  \sà  pris  en  maîû  le  travail  do  M.  âlndnitî! 
(qui  stiit)  ;  or  il    commeuci^;  par  quelques  ligii€<a   sur  raltitude  et  Ir   cUnint. 
ftpreiid^on  quon  par1«  de  toutes  qui  cont'erae  un  pay«i  f^finf  dn  tf^rriti>lre? 
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les  tableaux  qui  font  connaître  la  n'parHtion  des  Intlustries  par  m-\ 
lure  ci  par  État.  — ^  Le  sol  agricole  tie  rAllemajine  se  diviâe  ainsi  ;1 
terres  arables,  vignes  et  jardins»  48,5  0/0  (Saxe,  54,3  0/0)  :  préi&et  pâ- 
tyrages,   1Q,5  0/0  [Saxe,  13,5);  fnnMs,  -i5,7  0/0  iSaiie.  27 J);  m- 
irc%,  6,3  (Saxe,  4,5).  —  Céréales  produites  dans  Tannée  ajÊÇiicole 
18B2-83  (je  ne  vois  pas  p<ïurtpioi  on  ne  met  pas  ici  tout  simplementl 
1882,  ou  1SS3;  après  avoir  lu  ErniejahrK  je  suis  dans  le  cloute  sîi 
la  moisson  a  eu  lieu  en  1883  ou  en  Î8S3;  couipte-l'Ott  en  outre  de  ttl 
nioisâon  les  mois  des  semailles  ou  les  mois  de  la  consommation ÎJij 
montanl  de  la  récolle  en  tonnes  de  1.000  kilog.  :  seigle,  Mlemagne 
0.3&0-407,  Saxe,  29S,318:  f\'oment,  Allemagne,  2,553  410,  Saxej 
75,734;  orge,  Allemagne,  2.2513.354,  Saxe,  56.406;  moinf,  Alle- 
magne. 4.508,056,  Sate,  276,782;  on  récolte  en  ontre  de  Têpeautre 
et  du  sarrasin,  mais  seulement  dans  les  États  allemands  autres  cpie_ 
la  Saxe.  L'auteur  entre  dans  de  ïiomhreux  et  intéressant*^  détails  su 
la  culture  des  céréales.  —  BitmL  Par  kilomètre  carré,  il  y  a, 
Allemagne,  6,5  chevaux  (en  Saxe,  8,5),    2tP,2  hctes  à  cornes  (el 
Saxe,  43,4),  35,5  bêtes  à  laine  :en  Saxe,  0,9),  17  porcs  (eu  Sax€ 
23,7),  4,0  chèvres  (en  Saxe,  7,8).  Pour  lOf)  habitants,  il  y  a,  en  All^ 

magne,  7,7  chevaux  (en  Saxe,  4,2),  34,5  hcHes  à  cornes  (en  Saï 

21, 3Û  41,9  bètes  à  laine  (en  Saxe,  4,9).  20.1  pores  feu  Saxe,  Wfi). 
5j8  chèvres  [en  Saxe,  '^l,^).  Nous  nous  arrêtons,  nous  en  avons  re- 
produit suffisamment  pfmr  appeler  Tattention  sur  ce  travail  et  en 
constater  le  mérite* 

Pùstsparca^.fên  tmd  Loûahparcûssên  m  Deut^hl4ind  [htÈ  cals 
d'épargne  postales  et  les  cais^ies  d'épargne  locales  en  Allemagne^  par 
M.  Charles  Roseher,  a  Dresde  (Dresde,  Zahn  et  Jaensch»  1885).  C*esl 
une  excellente  brochure  digne  de  porter  le  nom  de  Roscher(je  crd 
que  rauteur  est  le  fils  de  réminent  professeur  de  Leipzig).  L'auteii 
rléinontre,  clair  comme  le  jour,  que  la  caisse  d'épargne  postale  alle- 
mande est  une  superfé talion,  qu'elle  est  non  seulement  inutile,  mais 
nuisible,  Tout  ce  que  la  caisse  postale  promet,  les  caisses  locales  rexc- 
entent —  sauTles  lac i tes  transferts  d  une  caisse  àFautre^  pourtant  les 
transferts  se  font,  mais  ou  ne  les  demande  pas  souvent  ;  —  en  revaiiche 
les  caisses  locales  rendent  des  services  inappréciables  comme  instit 
tiens  de  crédit,  elles  ont  fait  presque  disparaître  Tusurc  des  caiii| 
gnes,  tandis  que  la  caisse  postah*  draine  le  pays  de  tous  \es  petits 
capitaux  qui  auraient  pu  le  féconder,  les  fait  affluer  au  Trésor  et  ^ 

*  ïm  tradidt  ann(*e  agricole,  car  h  année  de  récolte  *>  est  nuti   eiprcssid 
qui  Iftias^^  trop  a  d^'-iirer.  U  n'y  a  paa  d'ûaà^e  de  récolte  18ï^-83  pour  \r  feld 
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Gari^antua  moderne  les  nvnle**.  sans  se  remplir  î  La  dette  Ilot  tante 
parait  (Hre  devenue  un*?  épidémie  fiscale,  destinée  à  faire  le  tuur  du 
monde.  Ls.  brochiire  de  M.  C.  Hoscher  n'a  pas  empêche  la  nabsanee 
de  la  eais!!ïe  po^^tale  allemaitile,  il  n*était  pourtanl  pas  seul  à  la  eoni- 
Imftre,  mais  la  caisse  fïostïile  est  de  (a  **  pûliti(|tie  sociale  '%  de  la 
variété  la  plus  récente  dite  «  socialisme  d'EUit*  »  il  faut  d  abord  que 
c«  mouvement  s'épuise,  avant  que  la  réaction  puisse  commencer* 
C*est  ffue  les  hommes  agissent  beaucoup  plus  par  impulsion  que  par 
réflexion. 

Oégêfi  Kornzœlh  (contre  des  droits  d*itnportation  sur  le  blé),  par 
M*  K.  Walcker  (L*eipzïg,  flossber|>  1885).  L  auteur  de  cette  brochure 
dont  nous  avons  A^yx  parlé  plu!^  hnut\  est  parmi  les  vaincus.  Il  ne 
croit  pas  h  rcflicacitc  des  droits  sur  le  blé,  el  préférerait  voir  mor* 
celer  les  très  grandes  propriétés,  .ïe  crois  qu'on  y  arrivera,  mais 
Vauieur  paraît  un  peu  confondre  Xt^Stanticsherschaften  [seigneuries 
ou  prineipautés  médiatisées)  avec  des  toi/^noï/a  ;  c* est  très  loin  d'être 
ta  même  chose,  Les  seigneurs  médîntisés  ont  des  privilèges  honori- 
fiques et  ils  sont  di-spensés  de  l'impôt  foncier,  mais  les  habitants  de 
leur  seigneurie  sont  des  si^ets  allemands  comme  les  autres  et  pro- 
priétaires de  leurs  biens. 


L EcQhfjmista/imirnvA  hebdomadaire  publié  à  Florence  par  W.  J. 
Kraneo^  traite^,  outre  lu  question  des  chemins  de  fer  qui  a  beaucoup 
occupé  la  Chambre  italienne  pendant  un  certain  nombre  de  semaines, 
de  la  question  agraire*  que  certaines  personnes  chaulTcnt  beaucoup 
en  ce  moment  et  qui  pourrait  bien  devenir  prochainement  brûlante, 
Uatts  le  numéro  500  on  nous  parle  des  contudini,  pavsaus,  et  crou* 
\ners  iigricoles,  envahis  par  la  nnsére,  auxquels  on  a  fait  quelques 
concessions,  surtout  aux  ouvriers,  et  qu'on  tend  a  retirer,  ee  qui  a 
produit  une  agitatiim  ilans  la  Basstf'Lgmbardie,  O^ï^'^t  aux  paysans, 
ils  sou  (Vreul  surtout  des  fréquents  insuccès  de  relevé  du  ver  a  soie,  en 
se  plaignant  tant At  de  la  saison,  tantôt  de  la  eoueurrence  extérieure 
qui  lait  baisser  le  privdcseocons.  Dans  les  numéros5B3  ei  îjOr>,  rauteur 
de  CCS  articles,  M.  Robert  Corniani,  étudie  séparément  la  situation 
des  fenniei-s  et  celle  des  propriétaires,  La  concurrence  des  blés 
nméricîiins  exerce  ici  aussi  une  influence  fâcheuse  et  Ton  a 
cansedlé  aux  cultivateurs  italiens,  comuie  à  ceux  d'autres  pavs,  de 
remplacer  une  partie  de  leurs  cultures  céréales  par  lelcve  du  bétail, 
mais  M,  Oirniani  montre  (à  supposer  que  le  conseil  soit  boni 
qu  ou  ne  change  pas  si  aisément  ses  procédés  de  culture  qu'on  sendjic 
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le  croire.  Ce  qui  mantîuele  plus  souvent,  ce  sont  les  en pî taux  lîéces 
saires  pour  acheter  le  bétail  et  pour  bAtir  les  étahles. 

La  questïou  agraire  est  dVi  il  leurs  traitée  dans  un  certain  nombre 
d  autres  articles;  on  nous  apprend  mêine  qu'il  se  forme  nne  soeiété 
de  iihre-éehange  et  que  la  situai  ion  agricole  ity  est  paià  étraiigcrc.  11  y 
a,  somme  loule,  un  mouvement  économique  plus  vif  rn  Italie  querou 
ne  pouiTait  le  croire.  On  îi* occupe  aussi  beaucoup  des  tliéories  plus  on 
moins  Ci  i^oclologiques  *s  non  qu'il  en  résulte  le  moindre  prolit  pour 
riiumaiiilé  ou  pour  la  science»  mais  elles  permettent  à  eertains  ik^ono- 
inistes  «le  briller,  soit  par  la  beauté  de  leur  phrase  ou  rajïparente 
profondeur  de  leur  pensée^  t^oit  par  le  nombre  de  leurs  citations.  Ces 
choses- là  ont  peu  iriitilite  parée  qu'il  y  a  beaucoup  plus  loin  de  la 
généralité  transceinlenlalc  ù  l'appiieation  pratique  que  de  la  coupe 
aux  lèvres,  oh!  beaucoup  plus  loin. 


Le  mouvement  dont  je  viens  de  parler  est  attesté  par  It-  ^rand 
nombre  de  brochures  qui  voient  le  jour  en  Italie.  Voici,  par  exemple, 
un  1res  beati  travail  du  prafesseiu'  Lnriniti,  intitulé  :  De  la  moi  maie 
idéiile  dans  ses  rapports  avec  la  monnaie  réelle  d  un  pays.  C'est  b 
monnaie  idéale  qui  est  la  vraie  mesure  de  la  valeur  des  eboses,  911 
mi  eu  M  encore,  qui  se  ri  à  déterminer  ou  11  formuler  la  place  qu*oceupe 
un  objet,  st  Ion  les  idées  d'un  peuple,  dans  Tensemble  des  eh  oses  ayant 
une  valeur.  La  monnaie  réelle  peut  être  identique  à  la  monnaie  idéale 
et  peut  en  diirérer.  La  monnaie  idéale  en  France  est  une  pièce  ûv 
5  grammes  d'argent  ou  y/ ï^*^  ^**  monnaie  réelle  a  été  moditiée  à  une 
certaine  époque,  mais  nous  avons  toujours  dans  Tesprit  le  frane  idéal. 
C  est  en  eiret  dans  Tesprit  qu^est  TidéaL  et  pour  cette  raison,  si  Ton 
me  disait  (jue  la  monnaie  idéale  est  une  pièce  en  or,  non  frappée, 
équivalente  h  la  vingtième  partie  dune  pièce  de  20  francs,  j'hési  ferais 
à  le  contredire.  Ce  n  est  pas»  tout;  je  viens  de  parler  de  l'unité  de  va- 
leur, mais  combien  d'unités  vaut  un  objet?  Le  classement  de.s  ulijet& 
selon  leur  valeur  ne  se  fait  pas  dans  la  société  selon  le  eapriee  11*1111 
individu,  mais  par  une  apprêeiation  collective.  Cook  s' c  tonnait  de 
voir  que  les  sauvages  ne  voulaient  pas  eouelure   isolément  de* 
échanges  avec  lui,  ils  se  consnltaîent  pour  établir  d'abord  imo  ofiiriioti 
commune  sur  lu  valeur  des  ohjels  tdrorts;  mais  cela  se  faîl  toupies 
jours  en  Europe  :  on  achète  et  on  vejul  Imaucoup  de  cbùses  1*  au  prût 
du  marché  j.  tout  en  ignorant  au  moment  de  la  transaction  le  chilTre 
rét'l  de  la  valeur»  ou  plus  exactement  du  priv  :  la  valeur  csl  purement 
absh*aife*  le  prixestlavaleur  coiicièlet  formulée,  chiffrée,  ou  aiiti!»i^ 
une  clio^e  a  de  la  valeur,  quand  on  petU  la  vendre,  elle  a  un    prix, 
qnanileîlca  été  réellement  vendue. 
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M»  A.  1-  fie  Jiihannî^  piîbiie  unt*  brotîhîire  ^uv  h  Lt'f/gi  natundi  e  t 

tfenomeni  ecovotuiei  (Turin   et  Milan,   ('revers  Duniolardj.  L'auUur 

^dcfend  avec  courage  contre  les  «  éconoiniste^  soeialisles»  FeKistenee 

deslok  naturelles-  Je  ne  puisque  lui  donner  rakon, Le mt^me auteur 

publie,  contre  M.  le  professeur  Ijorlajin  petit  travail  tnUlule  :  Evolua 

Ismne  e  9ociaîmno  dansletjuel  on  se  bat  sur  le  dos  de  Uarwin,  lequel 
11*00  peut  mais..,;  il  a  tléelaré  ne  i^'ètre  jaaiaiâ  oeeupé  tlVeonomie 
putitique.  Qtîant  aux  opiniuns  émises  par  M.  Loria  sur  lapplieatioii 
fil'  la  lutte  pour  re%îstence  à  la  science  isociale^  je  m'en  suis  expliqné 
diins  une  revue  antérieure* 
M,  Xorli,  de  son  ctité,  répond  k  M.  Loria  qui  a  critiqué  son  travail 
sur  kl  Ivgge  fimca  e  la  icfj^e  psfco-fi^^ica  di popolazioac ;  et  je  suis 
I      disposé  à  donner  raison  à  M,  Zorli,  tout  en  rappelant  que  Malthus 
n'a  donné  les  deux  célèbres  progressions  que  comme  une  image, 
.comme  un  moyen  mnémonique,  sans  soutenir  que  les  chilTres  soient 
\ahmlumeitt  exacts.  Ce  qui  o  est  d  ailleurs^  pas  nécessaire,  puisqn  il 
[s'agit  d'une  tendance.  L^emploi  de  l'expression  (f  loi  physique  n  me 
Irappelle  <[uc  certains  auteurs»  pour  se  débarrasser  fie  la  diffieulié, 
[disent  :  la  loi  de  la  multiplication  de  T  espèce  humaine  n'est  pas  une 
loi  économique,  mais  mie  loi  physiologique.  G'c^t  vrai,  la  loi  dé 
Imultipiteation  est  physiologique,  niaj^  elle  a  des  conséquences  ècoUo- 
Itùîqnes  et  ce  sont  ces  conséquenees  que  nous  étudions,  et  rien  que 
*tîs  conséquences  économiques,..;  ou  pourra  cependant  bientM  y 
«ter  les  eonséqueuces  politiques. 

îtons  encore  :  le  discours  do  député  Peru/ïi  sur  les  conventions 
de  chemins  de  fer;  la  eonlerence  de  M,  Leone  Woïlejuborg  sur  lor- 

tgauisation  d'uiie  caisse  de  prêts  daus  le  Frioul:  la  lettre  de  >L  Bottai 
sur  le  travail  manuel  dans  les  écoles  primaires,  ete» 
Jfi  H  ru  a  l  de  xUttàiiq  i  w  .ç  f.  t  t\^se  ,  d  c  ux  i  c  m  e  ^  emest  re  1 88  4  f  lie  r  n  e , 
Dalp),  Des  2U  articles  dont  se  compose  le  recueil,  un  certain  nombre 
n  mtéressent  encore  que  les  statisticiens  de  profession  :  ils  font  con- 
paître  les  relevés  qiiou  ne  p/npose  de  ftiire,  ainsi  que  la  méthode 
qu'on  suivra.  Quand  la  bonne  intention  sera  devenue  le  fait,  nous 
lurons  le  plaisir  et  Tavantage  de  nous  en  occuper.  Voici  en  attendant 
jn  tableau  très  instructif,  e  est  le  mouvement  de  la  population  de  la 
Simse  en  ISSî,  a^ec  de  curieux  rapprochements.  Ce  tableau  nous 
ipprend.  quil  y  a  eu  eu  Suisse,  dans  la  période  lN7rr-80,  annuelle- 
lenL  7,4  mariaires  par  LOfXi  habitants.  Kn  IH81.  la  moyenne  est  de 
L8.  Kn  1H82,  *X8.  Lu  18B3,  0.8,  La  moyenne  reste  donc  stationnairc. 
Tai  nous  les  yemt  les  25  cantons  et  deDii-eantons<  chacun  avec  ses 
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chiffres  a  part,  les  tendances  des  pelUs  groupeîi  canti)aaii\  variant 
d'ime  année  h  rnutre;  ùéîininoms,  on  trouve  finalement  le  nième  ré^ 
sultat  ponr  le*  trois  années.  Pour  les  naiâsances,  nous  notons^  par 
1.0()'>  haUitanis,  dans  la  période  ]8T6-80,  3L3  naissances.  En  1881, 
29.8.  Kn  1882,  2^M.  En  iS8:î»  28.4  ;  si  cette  diminution  eontiniiait, 
on  arriverait  à  0;  heureusement  la  »  natalité  m  a  ses  retours.  Lît 
mortalité  par  l.(MX)  habitants,  a  été  :  période  1876-80,  23.1.  En  1881, 
22,4.  Kn  1882,  âUî  En  1883,  20, a.  Je  viens  de  constater  cjne  k 
nombre  proportionnel  des  naissances  a  diminué,  mais  comme  il  y  a 
eu  aussi  moins  de  décès,  voici  le  résultat  final  :  Eieédent  des  natsh 
saneesiur  les  déeèâ  (nombre  absolu)  :  En  1876-80,  22.970.  En  1881, 
21.163.  En  ÏSSZ,  19.840,  En  1883,23.241. 

L'auteur  du  tableaUf  probablement  M,  Kummer,  met  en  regard  des 
chiiTi-es  suisses  ceux,  de  quelques  autres  pays.  On  aura  remar que  que 
le  nombre  des  ma  nages  a  diminué  en  Suisse  de  187G  à  1883  ;  or.  il  en 
est  plus  ou  moins  de  même  en  Prusse,  Bavière,  Saxe,  Wurtemberg» 
Allemagne,  France,  Suéde  î  il  y  a  une  légère  augmentation  en  Au- 
triche et  en  Italie  :  TAngleterre  est  restée  statiomiaire  àî.îpour  LOOÔ. 
(France,  lî^i70=^80,  7.0.  En  1881,  7,5.  Eu  1882,  7.4).  On  a  vu  plus  haut 
que  la  moyenne  des  naissances  est  descendue  en  Suisse  de  3L3  k  28.4 
par  IJXlO  habitants,  ou  plutôt,  comme  nous  n  avons  que  1882  pour 
les  autres  pays,  de  31. 3  à  2^.8.  Eu  Allemagne,  la  diminution  a  été 
de  :î9,3  a  37.0.  En  France,  de  25.4  à  24.8.  En  Angleterre,  de  :i5.4  h 
33.7,  En  Suède,  de  30.5  ^'^9.4.  Eu  Autriche,  les  uaissances  ont  aug- 
mente ;  en  1870-80,  38.7;  eu  1882,  30.1.  En  Italie,  elles  sout  restées 
stationna  ires  à  30,5  pour  l.UOO  habitants.  La  proporfioii  des  iiaîs^ 
saneesa  été,  pour  187G-HU.  18^1  et  1882,  ainsi  qu'il  suit  :  .Ulemagne, 
2S.2,  25.4,  25.0.  —  Autriche,  30.5,  30.5,  30.8.  —  Italie,  21>.l.  27.2, 
27.1. -- France,  22.5,  20.0,22.2.  —Angleterre,  20.8,  18.9,  19.6.— 
Suède»  18.2,  17,7,  17.4. 

Parmi  les  autres  tableaux,  nous  trouvons  celui  des  décès  pitr  âges. 
Or,  tous  les  ans,  l'âge  d'un  certain  nombre  de  décédés  reste  inconnu 
et  il  s'est  établi  eu  Suisse  la  eoutunie  t\'t  miiM^r  Fâge  des  dceedés 
inconnus;  c*est  un  procédé  défectueuxT  d  vaut  mieux  ouvrir  une  co- 
lonne pour  les  décèdes  d'd(/e  tncomm.  Ce  procédé,  dti  reste,  u*est 
pas  très  dangereux,  lorsepie  les  rubriques  sout  :  0  à  1  un,  1  à  5,  5  à 
16,  15  à  00,  00  et  au-dessus.  —  Le  nombre  des  Suisses  qui  émigreiit 
tous  les  ans  est  de  12  i%  13  mille. 

Passons  à  un  autre  tableau  :  il  s'agit  cette  fois  des  niacliînes  il 
vapeur  et  autres  moteurs  tcau)  utilisés  en  Suisse,  f^  Suisse  avait  en 
1877,  1031  machines  à  vapeur,  dont  373  dans  le  canton  de  Zurich. 
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!>J  «him  St~Gall,  95  dans  Argovie,  71  dan^i  Thurgovie,  50  dans  BAlc, 
49  dRUÈ  Glam,  43  dans  Berne,  43  dans  Genève,  etc*.  Pour  l'ensmi- 
ble  de  la  Suisse,  il  tiV  a  ainsi  que  7.5  forces  de  cheval  par  1,0(K)  tia- 
bitaiits,  mais  les  moteurs  naturels,  les  nombreuses  chutes  d'eau 
fournissent  18.75  chevaux  par  LOOO  liabitants.  En  voici  la  distribu- 
tion par  cantons  : 


Argovic 

AppenseL  ,*,., 

fUiH.  Tapeur. 
.     22.7      5,9 
.     16.3      5.0 
.     11,2     16.7 
.     12.G      5.3 
.    17.1      1.Ô 
.     14.3      4.2 
.    77,1    34.1 
,     27.8      0.1 
.     12.5      2,4 
,      8.8      4*6 
.    26,9      Ô.3 
.     33.5      ê.O 

T©t*l. 
28.Ô 
21.3 
279 
17.9 
1S.7 
18.5 
111.2 
27.9 
14.9 
13.4 
33.2 
41.5 

E«U4  vapeur. 

18.9      8.0 
19  5      0.1 

32.0    H  0 
11  4        - 
62  5      O.i» 
10,8      O.G 
ILS      9,0 
23.2     1S.2 
fî9.Ô      8.4 
liS.75    7.& 

22.1 

19.0 

46.0 

Tesâin.  ......... 

Bcmrs  ,.,.,*., 

Thargovk 

liDderwald 

Un... 

Valius.  ......... 

Vaud 

Fnbourg 

Getièv*! ,.» 

11.4 

6;î.i 

1L4 

f  ÎTtiDQi.  .,,.,., 

20.  H 

l^ttcoriiG^  ...... 

Etirich. .«....«.. 

41  4 

N«îucMteL.-,-. 
SalDt*Ca]l,  «... 

ScbatThousft.... 

2ug.  ........... 

78  0 
26.5 

On  n*a  inscrit  ici  que  Jes  cantons  ayant  des  moteurs  à  eau  ou  h  va- 
peur. 

Voici  maintenant  un  tableau  de  la  circulation  des  billets  de  ban- 
que, pendant  les  années  1871  à  1884.  Le  tableau  donne  la  liste  com- 
plète des  banques  et  pour  chacune  d'elles  la  circulation  des  billets, 
anm*e  par  année.  11  y  a  aussi  deux  moyennes;  P  Cinnilanon 
moyenne  pour  les  dix  années  de  la  période  1871*80;  2*  la  moyenne 
de  1881-84.  (Juelques-unes  de  ces  moyennes  ont  été  Taitesd^une  ma- 
nière irréfléchie,  probablement  par  un  expéditionnaire  imparr/iite- 
ment  initié  aux  arcanes  île  la  statistique  et  son  supérieur  aura  oublié 
de  vérifier.  Le  supérieur  aura  dit  :  additionner  les  chiffres  des 
années  et  divisez  par  10,  et  l'employé  aura  lid élément  exécuté  sa 
consigne.  Mats  voici  une  banque  jn"  28)  qui  n'a  que  deux  années 
d'existence,  dans  la  première  année  elle  a  émis  pour  1,000  francs 
de  billets,  dans  la  deuxième  pour  115.000  francs,  total  des  deux 
années  UO.OiKJ.  ('omme  on  a  supprimé  les  trois  derniers  ebiflVcs, 
cela  fiiit  IIU  ;  10  dans  110  =  11.0  et  en  forçant  on  met  12.  De 
même  pour  plusieurs  autres  banques  remployé  a  toujours  divisé  par 
10,  quel  que  fut  le  nombre  d'années  d'existence. 

Nous  négligerans  ces  moyennes,  voilà  tout,  mais  nous  prendrons 
le  total  de  la  cireulition  pour  les  années  suivantes  en  supprimant  les 
trois  derniers  cbidVes  : 

4*  sÊRià,  T.  XXX.  —  15  avrii  1885,  5 
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Cir^nliitjaa.  Circulation^  CtTft>ti«iift* 

1871 ^i.g23  ia78 SD.594  ISSI.....      9^,101 

iS7a,....      34.613  1877...,.      33.135  1SS2.....      98.23S 

187a...,.      47.d(^  1878..,,,      82.580  IBSB IQS.SSa 

1874.. ,«.      6^.376  1870,..,.      mMl  18844«.«.     114  8Û1 

1875 77.290  1880 ^.851 

U  exisle  encore  33  banques,  mais  il  circule  quelques  hiUels  de 
7  banques  supprimées;  ces  billets  sout  annulés  au  fur  et  à  mestirc 
qu'ils  rentrent.  En  1871  la  circulation  totak  (24,823.000  fr.)  cquifit- 
lait  à  0  fi%  25  par  habitant  ;  la  moyenne  s*esl  peu  a  p€U  élevée,  ei  en 
1S84  elle  a  été  de  39  fr.  m. 

Nous  allons  extraire  mainienaiit  quelques  chiffres  sur  le4S  /iectimèi 
f/ï  *VHW5if?,  L'auteur  commence  par  un  rapprochement  iotéressanL^ 
Voici  quatre  pays  à  suffrage  universel  ;  combien  y  a-l-il  d  élex!tc;iiisi 
par  100  habitants?  —  En  France  27»  en  Suisse  22,  en  Alkmagac 20, 
en  Prusse  (seule)  10.  —  Q^ie  faut-il  conclure  de  ces  chiffres?  —  qrie 
la  France  a  sensiblement  plus  U'adultes  i|ue  les  autres  pays.  S<ir 
LÛ0O.000  d*àmes,  hommes,  femmes  et  enfants»  il  y  a  en  France 
270,000  hommes  majeurs  et  en  Prusse  190.000  seulement,  et  en  Alle- 
magne 200.000.  U  eu  résulte  que  la  population  fran^^^ise,  a%'ec  &an 
chiffre  de  37  millions,  a  [MJO.UOO  hommes  de  plus  que  rAUemagtie 
avec  ses  45  millions  d'habitants. 

France......     57  X  ^7.000,006 .,,.    $.990,01» 

AUcmîigDe. . .    WK  ^^  ^>><'*  (^ *  -    0.OOO.OÔO 

100 

Bu  reste  les  chiffres  réellement  relevés  sont,  pour  1881  :  Fr 
10,179.345  électeurs  ;  Mema^ne  9.09U.381  électeurs    II  sitgit    dan 
les  deux  cas  du  suffrage  universel. 

Des  640.895  électeurs  inscrits  en  lî^ë4»  384.735  ont  %o4t%  c  est 
00  0,0;  en  1881  58  0/0  des  électeurs  seulement  avaient  voté.  O 
renseignement  ne  nous  fait  pa5  entrer  bien  avant  dans  rétude  ilit 
mouvement,  mais  Vauteur  nous  donne  d  amples  détails  ;  il  les  pré- 
sente par  circonscriptions  et  montre  que  le  nombre  des  votante  a  été 
plus  ou  moins  influencé  par  Tardcur  d«'  la  lutte;  lorsque  le;  siegi* 
avait  été  tré$  contesté,  le  nonibrc  des  Mitants  s>n  est  ress^^cilî,  En 
Suisse T  le  statisticien  avait  une  diflicnlté  particulière  ù  vaincra  ;  te 
scrutin  uninominal  et  le  scniLin  de  liste  se  trmivcnl  en  préscuce;  il 
fallait  faire  des  réductions,  et  ainsi  rectiâé  ks  proees-verhâiix  don* 
nent  les  résultats  suivants  : 
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Vote  d*is 

parties 

G»tt-îhB, 

C*titr*- 

Draite, 

ToUux* 

donnés  mx  Mus. 

154,050 

46.202 

Il  Ml 

274,079 

Aui  non  ^lus..**. 

m. (m 

:^.ioi 

25.2^ 

93.52t 

Ennemi)!  e,.. 

irî.m 

81.363 

99.320 

r>7.eoi 

Cmdifiais. 

Êliia.,..   

86 

n 

35 

145 

Non  éliH.,,,*.-. 

34 

47 

22 

loa 

122 

69 

57 

248 

Nous  arrêtons  ici  ces  extraits,  sans  soutenir  que  la  matière  est 
épuisée.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  recueil  que  nous  analy- 
sons. 


n  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  reproduire  ici  un  des  concours  ouverts 
par  l'Açadéînie  royale  des  sciences  m  orales  c!  politiques  d'Espagne, 

Concoiu-s  pour  1886  (les  manuscrits  doivent  ôtre  déposés  en 
octobre). 

L  Comparaison  de  la  famille  chrétienne  et  de  la  famille  païenne  : 
influence  de  leur  organisation  intérieure  sur  la  morale  et  la  civili- 
sation des  hommes,  ainsi  que  sur  la  prospérifé  des  Etats* 

IL  Convient-il  d'encourager  ou  de  combattre  T  émigration?  Dans  le 
premier  cas,  quelles  sont  les  classes  à  encourager,  pour  quelle  con- 
trée donner  des  facilites  de  transport  ?  L'encouragement  doit-il  être 
officiel  ou  doit-on  en  abandonner  le  soin  à  Tinitiative  privée  ?  — 
Bans  le  second  cas,  quels  sont  les  obstacles  qu'on  peut  efficacement 
opposer  à  rémigration  et  qui  seraient  compatibles  avec  la  liberté  des 
voyages? 

Concours  pour  Tannée  1887  (octobre). 

!,  Conception  du  droit  selon  St-Tboma s;  influence  de  celte  doc- 
trine sur  la  couslitution  et  le  développement  de  la  science  du  droit. 

IL  Mémoire  sur  Tbistoire  du  développement  de  la  propriété  terri- 
toriale et  de  ses  diverses  formes,  depuis  Finvasian  de  l'Espagne  par 
les  Sarrasins  jusqu'à  nos  jours. 


A  F&tsêf^dn  pnblmi  de  Part  ut/et  f  (Les  finances  publiques  du  Por^ 
tugal),  par  Mi|j;uel  de  Bulbôes  {IJsbonne,  Imprimerie  nationale  1881)» 
Ct  livre  est  un  exposé  des  finances  du  Portugal  qui  m*a  semblé 
assez  complet  et  en  somme  f*ut  dans  un  bon  esprit,  quoique  je 
m'abstienne  d'apprécier  certains  détaîlsi  le  moyen  de  contrôle  ine 
manquant.  Ce  qui  est  évident,  c'est  que  le  déficit  est  une  maladie 
chronique  au  Portugal.  Le  produit  des  impôts  augmente,  mais  les 
dépendes  vont  encore  plus  vile.  L  auteur  croit  facile  de  guérir  le  mal^ 
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il  ne  demande  que  deux  petites  choses  :  moralidad^  e  bom  senm,ti 
j'espère  bien  que  ees  deux  choses,  la  moralité  elle  bon  sens  ne  man- 
quent pas  sur  les  bords  du  Tage.  L*auteur  parait  en  douter^  car  ce 
qu'il  oppose  aux  pratica-f  tnffentes,  aux  pratiques  en  vigueur,  ce  sont 
ses  van'as  ntapias^  ses  diverses  utopies!  L'une  de  ses  utopies,  eesl 
qu'on  fasse  moins  de  politique  (intérieure)  et  plus  d'administration  ; 
pareille  utopie  est  assez  souvent  formulée  sur  les  bords  de  la  Seine  ; 
seulement,  M.  de  Bulhdes  trouve  que  la  eonfusion  entre  la  politique 
et  radmintstraiion  est  contraire  à  la  constitution.....  portugaise. 
Quelle  constitution  pleine  de  tom  senso  !  Tout  le  bon  sens  seratt^il 
DANS  la  constitution,  de  sorte  qu'il  n'en  resterait  plus  une  parcelle 
detiors  ad  usum  populi  ou  plutôt  des  elasses  dirigeantes?  Je  ne  m'en 
fais  pas  jug'e*  Ne  jugeons  pas  les  autres  pour  ne  pas  être  jugés  nous- 
mêmes. 

Maueige  Block. 

UN   ÉCONOMISTE  INCONNU* 

Hermann-Henri  GOSSEN 


Ceux  des  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  qui  s'intéressênl  aui: 
essaie  d'applieatioQ  des  malbématiques  à  l'économie  politique  (on  peut 
croire  que  je  ne  nie  fais  aucune  illusion  sur  leur  n<jmbrel  auront  [ 
être  fardé  le  souvenir  d'un  mémoire  inUtulé  :  Principe  d'une  th^ 
mathématiqw  de  Véchangtit  lu  par  mai  a  T Académie  des  sciences  mo- 
rales ef  politiques  en  août  1873,  reproduit  pur  le  Journal  eu  avril  1  -"  'i 
et  dans  lequel  Je  donnais  de  la  manière  suivante  la  Ihéorie  uiatbéni  <:i- 
que  de  l'échange  de  deux  marchaudiaes  entre  elles.  Partant  d  abord  û^ 
la  demande  effective  ile  chacune   des  dpuï  marchandises  pai-  chacun 
des  porteurs  de  Tau Ire,  exprimée  par  des   courbes  décroissantes  en 
fonclion  du  prix,  j'observais  que   Vo/fre  e/feciwe  d\me  marehatidise 
contre  une  autre  est  égale  à  la  demande  élective  de  cette  autre  mut- 

^  En  pubUiiDt  cet  fUiictc  d'nu  de-  nos  nurjeuâ  et  â^vantâ  eotlnjtioiiiitrtirâ,  nous 
devons  faire  noa  rùBetr^ea  d'abord  sur  rotiUtt-,  ^i^lon  nous  fort  exagi^rêc,  f|u*il 
attribue  ^  rapplication  de  la  méthode  mf^tliêmitifiun  à  une  science  d'observation 
telle  que  la  nôtre,  eusuite  et  surtout  ^iir  la  rrprji^e  de  la  proprîiHé  foncU>re  pur 
l'Étatt  motivée  par  lu  fait  au  inoinjs  contestable  de  l'acd^isseuieTit  de  la  plita- 
vttlue  de  la  rente  foncière  dans  une  uocïétt^  progrtj&sive*  En  Auglo terre,  p*r 
exemple,  la  pbiar-vatue  de  la  rente  foncière  a  fait  place  depuis  q^^Iq^itf'*  anni'es 
h  inie  moina-vttlue,  et  cependant  ï'Angleterre  n'a  pas  cessi^  d'être  «ne  société 
progreaaive.  ^iVok  du  rédacteur  en  eA#/.) 
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tfpiiée  pur  son  prix  en  la  première.  En  conséquence,  des  courbes  de 
demande  effective,  partielle  et  totale,  je  détluisais  les  courbes  d'ofïre  ef- 
fective et,  par  rinterseclian  de  ces  dernières  courbes  avec  les  premières, 
je  trouvais  le  prix  courant  qui  est  celui  pourletjufd  la  demande  effective 
et  ro0re  efTeetive  totales  bu nt  égales.  Fartant  enâuite  de  l'ntilitê  de  dm- 
cune  des  marchandises  pour  chacun  des  échangeurs,  exprimée  par  des 
cotirbes  décroîssautes  en  fonction  de  la  quantité  consomnaêe,  je  démon* 
Irais  que^  pour  un  homme  qui  échange  une  certaine  quantité  d'une  mar* 
chandise  dont  il  a  contre  une  certaine  quantité  d'une  autre  marchandise 
dont  il  n*a  pas,  à  un  certain  prix,  la  condiiion  de  mlistaciion  mami- 
mum  des  hesoim  e$t  que  le  rapport  des  int ensilés  des  deîmiers  besoins 
saiisfaiiSt  ou  dPA  rareté$t  après  Vechange  mit  égal  au  prta?.  En  con- 
séquence, des  courbes  d'ntilité,  combinées  avec  la  quantité  possédée,  je 
déduiiïais  les  courbes  de  demaude  efTeclive,  celle-ci  étant  ïa  demande  de 
la  quantité  qui  procure  la  plu^  p;rande  satisfaction  possible  des  t>esoiiis. 
Ayant  ainsi  montjr^  successivement  :  1*  comment  les  prix  c<jurants  ou 
d*équOibre  résultent  des  courbes  de  demande,  et  2°  comment  îes  cour^ 
hes  de  demande  résultent  elles-mêmes  de  l'utilité  et  de  la  quantité  des 
mai'chandises  ^  j'avais  ftiit  apparaître  le  rapport  qui  relie  Tutilité  et  la 
quantité  des  marchandises  à  leur  prix  sur  le  marché  *. 

<  J\l.  Jcïseph  Bertrand,  qui  a  c^usacrL*  à  ma  Théorie  mathéma(iqU£  d€  la  N- 
ehesse  mclale  un  article  important  dans  le  J^urtiai  des  Savants  de  septem- 
bre 188^,  m'a  fait,  s*ur  ces  deux  points  fondamentaux,  deux  objections  d'un 
caraclèrtf  plutôt  économique  que  nialhématique  et  qui  me  senibleut  asse* 
facïU'ts  k  rt-riit»:^r.  En  ce  q^ii  concerne  nuterseiîtion  des*  courbe»  de  demande 
et  d'offre  qui  donne  le  prix  courant,  M,  Bertrand  m*objecte  que  le  problème 
de  rechange  n'i*st  ptm  déterminé,  par  la  raison  qu*en  cm  d'exc*>dî*nt  de  la 
demaïjde  fur  l'olfre  ou  de  Toffre  sur  t«i  demande»  fplon  qu'on  satisfera  eu 
pn^mlerUai)  tels  ou  tels  des  acheteurs  et  des  vendeurs,  'û  faudra  faire  onauUe 
plus  ou  moins  dv.  hmiMn^  ou  de  haîf^^e  pour  sati^fidre  le»  autres.  Je  répomls  à 
cela  qnc,  sur  le  marché  théorique,  en  cas  d'excédent  de  la  demande  anr 
l'offre  ou  de  Toffce  sur  la  demamle,  on  ne  satisfait  per^^inne,  mais  que  rechange 
demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  la  hausse  ou  ta  bolsse  oit  amené  l'égaUtû 
fie  Toffre  et  de  ta  dem^uidu  ]  aprèâ  quoi  on  .«^utisfait  alor»  tout  le  monde*  Le 
priï  courant  théorique  est  esâentielîeraent  un  prix  unique  rdsidtaut,  a  un  mo- 
uteut  donné,  d'un  échange  général.  Dans  ces  conditîonsi  le  problème  de  l'inchangé 
rst  pai'raitement  détermina.  Quant  à  la  condition  de  satisfaction  maxîmmn 
1*11  ?ertu  de  laquelle  l*3S  courbei*  de  demande  et  d'offre  réaidtent  de  Futilité 
Pi  de  la  quantité  des  marchandises,  M.  Bertrand  m'objecte  que  cette  considé- 
ration (le  rutilitè  des  marcbimdises  peut  bien  servir  k  expliquer  la  demande 
des  produite  ua  des  servie*'»  par  Icé  consommateurs,  mais  non  pas  bnir 
demaude  par  les  producteura,  iudustrU.ds  ou  eommerçauts^  qui  n'en  ont 
pas  besoin  pour  em-mCunek^.  A  quoi  je  ri^  pondis  que  si,  dans  mon  premier  mé- 
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Il  y  a  là,  comme  on  voit,  rleux  problèmes  Irùs  dislincts,  aussi  essen* 
iïeÏB  Tun  que  Vautre  à  la  solution  de  la  quei>>lion  de  TéchaxLge  de  deux 
marchandises  entre  eiles*  Le  premier  aboutit  au  pm  courant,  Le  §ec4>tid 
remûnte  aux  éléments  de  ce  prix.  Celui-ci  est  doue  la  base  de  celut-là, 
et  le  théorème  qui  s'y  rapporte,  et  que  j'appelle  thém*ème  de  la  saîiS' 
faction  maj^imum^  est  la  pierre  angulaire  de  rappU^^lion  des  m athé ma- 
nques à  l'économie  politique»  Aussi  aurait-on  tort  de  juger  de  son  im* 
portance  par  Tu  sage  pratique  immédiat  dont  il  serait  ou  non  susceptible  : 
ce  serait  faire  preuve  d'une  intelligence  scienlilique  très  médiocr(%  La 
statique  nous  apprend  que  lorsqu'un  Cùj*ps  s^appuif  sur  un  plan 
hùriiontai  par  plusieurs  poinLt,  il  faut^  pmtr  téffuilibrey  que  tu  verti- 
cale passant  par  le  centre  de  gravite  de  ce  corps  tombe  dans  Vintérirur 
du  polygone  fortne  par  tous  les  points  de  Contact*  Or,  ce  tliéorème, 
qui  est  fécond  en  conséquences  de  théorie  ou  d^application,  ne  nous 
sert  à  rien  pour  ce  qui  es^t  de  nous  tenir  debout.  En  ce  sens^  lorsque 
Philamlnte  et  Bélise  disent  à  Lépiiie  quj  s^est  laissé  tomber  : 

Voyez  rimpertlnenl  I  Eat*ce  que  Ton  doit  choir 
Après  avoir  appris  réqudîbre  des  cbo«i(?5? 
—  De  ta  chute,  iguoraut,  ue  vois- tu  paa  les  eausês, 
£t  qu'elle  vient  d'avoir  du  point  fixe  (carte 
Ce  que  noua  appeloa^  centre  de  gravi  14^  ï 

celuî-d  est  fondé  à  répondre,  avec  une  nuance  marquée  d'irotue  : 

Je  m*en  tuis  aper^,  Madamci  étaut  par  terre. 
Hais  SI  ce  facétieux  jeune  hommci    allant  plus  loin,  entendait  insi- 
nuer que  la  connaissance  des  propriétés  du  centre  de  gravité  et  ^tâ 
conditions  mathèmaUques  de  Téquilibre  des  corps  est  inutile,  ce  serait 
de  lui  qu'il  faudrait  rire  ;  car  c*est  le  propre  de  la  science  de  cbeicber 

moire  et  dang  le  second  qui  Ta  mivi,  j'ai  fait  abstraction  des  phénomèn^i  «la 
la  prûduction  Pt  de  U  cepitjilîsatîou,  J'ai  écrit  le  troisième  et  le  quatn^uie  t^jitt- 
exprèi  ponr  faire  intervenir  tçê  phénom^nef"»  aiofii  qo©  les  f^ntrt'pn^oeiirss 
qui  le»  eïècat<mt,  et  pour  te nir  compte  de  la  considération  de  perte  *i«  de 
gain  d*entrepnae  qui  régit  la  demande  des  fervices  et  Toffre  des  prodnilt  pif 
ce«  entrepreneurs.  Comme  je  redoutais  beaucoup  plu«  la  critique  des  mathéma- 
tidens  que  celle  des  économistes,  j'avoue  qne  ma  théorie,  après  lVïaiii**ïi 
qu*etle  a  subi  de  la  part  de  rilhistr*?  secrétaire  de  T Académie  de«  éci<mct**,  qi6 
paraît  être  asseie  solide  et  mériter  quelque  peu  la  peine  que  Je  me  donne  pour 
tâcher  d*en  partager  aussi  équitabtetneot  que  possible  entre  Gosse n*  Jevoni 
et  mol  la  propriété  scientifiqiie.  Tajoute  qu*au  moment  où  cet  aiticîe  va  jwi- 
raltre.  M*  W*  Launharilt,  directetir  do  l'École  supérienre  technique  dp  Haiio 
vre,  publie  un  ouvrage  intitulé  ;  Mafltt^mati^chc  Begrûntîung  âer  Yoîksmr^ 
sçàaftâlhête^  dans  lequel  il  a  pris  pour  base  tie  ses  recberchei  Ica  deux  CDudl- 
tions  de  l'utilité  maimum  et  du  prix  courant  d 'équilibra. 
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mi  de  trouver  le  comment  et  le  pourquoi  dt*  îmia  que  ie'vuîgtaire  accom- 
plit ou  subit  ious  les  jours  sans  s'en  rendre  compte.  Ainsi  Ton  corn- 
prénom,  nous  l'espérons,  que  la  connaissimce  des  conditions  mathéma- 
Uqoes  de  réi^uilibre  du  marché  puisse  être  une  connaissance  fgndanieu* 
laie  en  économie  politique  pure,  encore  qite  chacun  de  nous,  lorsqu'il 
échange  une  marchandise  contre  une  autre,  obtienne  la  satisfaction 
maxÀmum  de  ses  besoins  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  le  rapport  Jrs 
mlenâités  de  ses  derniej's  besoins  satisfaits  est  ou  non  égal  au  prix* 

Cela  étant,  il  n'est  pas  étonnant  qu'après  ^voir  lu  man  mémoire, 

M*  W.  Stanlej  Jetons,  alors  piofesseur  d'économie  politique  au  Collège 

Owens,  à  Manclieâter,  etqui  avait  déjà  fourni  ert  1871,  dans  sa  Theary 

ùfPùlitwal  Econùmjf^  Fesipression  mathématique  de  l'utilité  et  la  con- 

djtina  de  satis&clîon  maximum  »  ait  aussitôt  revendiqué  la  priorité  dé 

^€«Ue  théorie.  On  a  pu  tire,  dans  le  numéro  du  jQunial  dt^ê  Écotiomistes 

de  Juin  1874,  la  Correspondance  par  laquelle  il    me   réclamait   cette 

priorité  et  par  laquelle  jit  la  lui  restituais*   Pour  la  même  raison»  il  est 

asseï  naturel  que  M.  Jevons  et  moi,  mis  en  éveil  pai'  cette  coîncidem-e 

aingulièi^^  nous  avons  pris  soin  de  nous  enquérir  des  diverses  tentatives 

qui  avalent  précédé  les   nôtres  et  que  nous  ayons  été  ainsi  amenés  à 

dresser  de  compte  à  demi  ta  Bibliographie  des  ouvrages  relatifs  a 

Tapplication  des  mathématiques  à  Té  co  no  mie  politique  qui  a  paru  dans 

le  numéro  de  décembre  \^% au  Journal  des  Économisies.  La  présenie 

notice,  dont  TohJ et  est  de  rendre  à  Gossen  le  théorème  que  J'avais  déjà 

rendu  a  M,  Je  von  s,  est  en  quelque  sorte  le  dernier  acte  de  l'incident 

dont  je  viens  de  rappeler  les  phases  successives.  J'espère  que  la  dîrec- 

iba  et  nies  quelques  lecteurs  de  la  Revue  voudront  bien  me  prêter 

^îiicure  Tune  son  hospitalité  et  les  autres  leur  attention  «  Après  m/avoir 

lu,  ilireconnaltrontije  crois,  que,  parmi  les  exemples  assez  nombreux 

de  rencontre  entre  savants ^  il  en  est  peu  d>ussi  curieux  que  notre 

accojd  à  Gossen,  à  M^  Jevuns  et  n  moi  sur  la  point  do  départ  de  Té- 

conomie  politique  mathématique*  Pour  ma  part,  jliai  plus  loin  et  Je 

dlni  que,  parmi  les  exemples  également  nombreux  d'injustice  scientt- 

llqu«^  d  ay  en  a  pas  d'aussi  criant  que  celui  de  Inigrutitude  témoignée 

4  Goï^âen.  U  s^agit  d'un  homme  qui  a  passé  complètement  inaperçu  et 

ifui  esi»  àmonsens,  un  des  plus  remarquables  écononiisles  qui  aient 

existé.  Aussi  n'ai-Je  pas  la  prétention  d'épuiser  ce  qu'd  y  aurait  À  dire 

de  son  ouvrage  et  de  sa  carné re,  mais  seulement  de  (aire  counaitre 

ce  que  J'en  sais,  de  façon  à  mettre  sur  la  voie  ceux  qui,  plus  tard, 

voudront  rendre  à  ce  gtand  homme  méconnu  un  témoignage  digne  de 

lut 

Lo  15  septembre  187S,  au  moment  ou  je  venais  d'envoyer  k  Joseph 
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Garnior  Ibs  épreuves  corrigées  de  Ja  bibhûgraphie  doiU  il  a  été  pari 
tciut  à  l'heure,  M.  levons  ni 'écrivit  ;  —  "  La  question  se  complique  par 
la  découverte  d*un  ouvrage^  publié  h  Brunswick  en  1854,  qui  conlieal 
plusif.*uîi4  des  points  capitaux  de  notre  théorie  clairement  élucidés»  Il  est 
de  llermann-Henri  Gossen  et  est  intitulé  k  peu  près  comme  suit  : 
Entwkkeiung  der  Gesetze  des  memchliehm  Verkehrs,  Cet  ouvrage  pa- 
rait être  totalement  iniîonnu  mÔme  en  Allenmgne  :  et,  comme  je  ne  Ib 
pîis  Tallemand,  j^étais  absolument  ignorant  de  son  existence*  Mon  &uc^ 
cesseur  au  Collège  Owens,  le  professeur  Adarnson,  Ta  trouvé  menti  on  n^ 
dans  nue  histoire  de  î*écononiie  pohtiqne,  mais  non  dans  eelli»  de  Rus- 
cher  qui  paraît  T ignorer*.*  Adanisou  va  me  faire  une  analyse  un  livre 
d'après  un  exemplaire  qu'il  a  pu  se  procurer.  "  Un  an  après,  €*csl-à- 
dire  dans  Tété  de  1870,  M*  Jevons  publiait  la  seconde  éditioti  de  sa 
Theonj  of  PoUtkal  Econonvj  et,  dans  une  préface  inédite,  il  donnait 
des  détails  circonstanciés  sur  la  manière  dont  ronvrage  de  Gossen  avait 
été  découvert  et  sur  son  contenu.  M,  Hubert  Adarason  lavait  t routée 
quelques  années  auparavant,  mentionné  dans  la  Thearieund  GeschickU 
der  Nniional  Œkonomik  de  Kautz,  ouvrage  paru  en  1858,  comme  con- 
tenant une  thi^orie  du  plaisir  et  de  la  peine.  Il  l'avait  vainement  de- 
mandé par  la  publicité,  et^  en  août  1878  seulement,  T ayant  trouvé  par 
hasard  dans  le  catalogue  d'un  libraire  allemand,  il  avait  réussi  à  l'ac^ 
quérir.  Il  ignorait  apparemment  que  le  Bniisb  Muséum  eu  possédait  mi 
exemplaire  acquis  en  1865,  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  comment,  d'aérés 
lut,  M.  Jevons  résume  le  livre  ; 

a  Gossen  avait  évidemment  la  plus  haute  opinion  de  Timportance  de 
sa  Lhéoiie,  car  il  commence  par  revendiquer  dans  la  science  économi- 
que une  pïace  semblable  à  celle  de  Copernic  en  astronomie,  11  énonce 
d\ibi>nl  que  la  méthode  mathématique,  étant  la  seule  rationnelle^  doit 
Hit  rigoureusement  appliquée  ;  mais,  par  considération  pour  le  lecteur, 
il  n'introduira  l'analyse  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déterminer  des 
maxinia  et  de.^  minima.  Le  traité  lui-même  s'ou\Te  par  une  défmitioo 
de  l'économique  comme  théorie  du  plaisir  et  de  la  peine»  c'est-à-dipt 
comme  théorie  des  procédés  par  lesquels  l'individu  et  Fassemblage  dln» 
divîdus  constituant  la  société  peuvent  obtenir  le  maiimum  de  plai^ 
avec  le  minimum  d* efforts  pénit>les,  La  loi  naturelle  du  plaisir  est  en- 
suite ci  ai  rement  énoncée  à  peu  prés  dans  les  termes  suivants  ;  VûC' 
ctvmemmu  de  la  même  espèce  de  consofftmation  pmcure  un  piaUir 
gui  dimmufi  ineessmnmeni  jusqu'au  point  de  satiéié*  L^auteur  illustre 
cette  loi  par  une  figure  géométrique»  puis  entre  dans  la  recherche  des 
conditions  auxquelles  le  plaisir  total  à  tirer  d'un  ou  de  plusieurs  objets 
peut  être  porté  à  son  maximum, 

rt  11  définit  la  wertk^  mot  qui,  daus  lopiDion  du  professeur  Adamsoa^ 


: 


peut  étr^  ii^aiJuït  très  exactement  par  uiititéy  et  il  constate  que  la  quan- 
tité trutrUté  matêrîeDe  on  i  m  m  aie  rie  lie  d'un  objet  est  mestirée  par  la 
qiifintité  de  plaisir  que  cet  objet  proeur*^.  Il  distribue  les  objets  utiles 
en  tmis  classes  :  i»  ceux  qui  possèdent  par  eux-mêmes  la  faculté  de 
procurer  du  plabir;  2**  ceux  qui  ne  possèdent  cette  faculté  que  rênnis  à 
d^aulres  objels;  3*  ceux  qui  servent  seulement  de  moyens  pour  produire 
di*a  objets  donnant  du  plaisir.  Il  a  soin  de  faire  observer  qu*il  n'y  a  pas 
dVililité  absolue,  Tutilité  étant  purement  une  relation  entre  une  chose  et 
une  personne.  Il  déduit  ensuite  les  lois  de  Fulditê  à  peu  près  comme 
suit.  Il  ènunce  que  des  portions  successives  du  môme  objet  utiïe  ont  des 
degrés  d'utilité  bien  diiTérents  et  qu*en  génê^a^  un  nombre  limité  de 
telles  portions  sont  utiles  à  chaque  personne,  toute  portion  supplémen- 
taire au  delà  de  cetle  limite  étant  inutile.  Mais  le  point  d*inuLilité  n'est 
atteint  qu'après  que  P utilité  a  travei^é  tous  les  degrés  ilivers  d'intensité* 
D'où  se  tire  la  conclusion  pratique  que  chacun  doit  distribuer  ses  res- 
sources de  manière  à  ce  que  les  derniers  incréments  de  chaque  mar* 
chandjse  soient  pour  lui  de  la  même  utdHé* 

«  Gossen  fait  ensuite  la  théorie  du  travail  en  partant  du  principe  que 
rtJlilitè  d'un  produit  quelconque  doit  être  estimée  après  déduction  de 
la  peine  causée  par  le  travail  nécessaire  à  sa  production*  Il  décrit  la 
fariation  de  la  peine  d u  travail  sensiblement  comme  je  l'ai  fait  moi- 
même,  en  rendant  sa  pensée  sensible  par  des  figures,  et  il  conclut  que 
nous  devons  souti^nir  le  travail  jusqu'au  point  oii  Tulilité  du  produit  est 
égale  à  la  peine  de  la  production.  Faisant  alors  la  théorie  de  l'échange, 
Û  montre  comment  k  troc  donne  lieu  à  un  accroissement  considérable 
d'utilité,  et  il  conclut  que  rechange  doit  être  poussé  jusqu*au  point  où 
les  uUlilés  des  portions  à  donner  ettl  recevoir  sont  égales*  11  donne  une 
représentation  géométrique  compliquée  de  cette  théorie  de  réchange* 
La  Ihéoiie  de  la  rente  est  étudiée  d'une  manière  très  générale,  et  l'ou- 
vrage se  termine  par  des  spéculations  sociales  un  peu  vagues  qui,  dans 
l'opinion  du  professeui'  Adamson,   ne  valent  pas  le  reste  du  traité  \  îi 

Cette  exposition  ne  dira  probablement  pas  grand  chose  aux  personnes 
qui  n'auront  aucune  teinture  du  problème;  maïs  quant  h  celles  qui  au- 
ront lu  mon  premier  mémoire  et  Touvrage  de  M,  levons,  elles  recon- 
nîtJtrant  immédiatement,  par  l'analyse  qui  précède,  qu'avant  moi  el 
a^nnt  M.  levons,  Gossen  a  exprimé  mathématiquement  rutiïité  et  a  établi 
miithématiquement  la  condition  de  satisfaction  maximum.  Aussi  M.  Je- 
tons i*exécute-t-U  Tig-à-visde  Gossen  sans  plus  d'hésitation  ni  de  façons 
quf*  je  n'en  ai  mis  moi-même  à  m'exêculer  vis^à^vis  de  lui,  H  reproche  à 
Gu^sen  remploi  de  lignes  droites  au  heu  de  lignes  courbes  indétermt- 

*  Thi:  Thcory  ofPûHHçt^  Economy.  (Prélàcede  la  S»  édition,  xxxvi.) 


%4 


iÙUKtikl  DES  É€0?iJÛIiI5TES. 


GéÊS  dans  aes  flguies  ;  il  constate  qu'il  n'a  pas  posé  lû3  équations  ift 
récli&iige  ;  oiaiSf  ea  somme,  tl  lecamialt  que»  âï  sa  théorie^  à  luj,  lie- 
meure  toujoiirs  au  s  ai  importante,  il  s'en  îê-ui  de  beaucoup  tpi^elle  fioU 
aussi  nouvelle  qu'il  l'avait  Grue,  et  il  se  borne  à  protester  qu'au  momeat 
où  il  écrivait,  il  ignorait  l'eaListence  de  Goâsen  et  de  son  ouvrage,  ejti^ 
tence  tellement  jiicomiue  alors  de  tout  le  monde  qu'il  était  plus  diOl*- 
cile  de  la  découvrir  que  de  découvrir  la  iliéorie  du  plaisir  et  de  la  peina* 

<c  Je  ne  sma^  dit-il  en  terminant,  presque  lien  de  Gossen,  On  ignom 
s'il  vît  eocore  ou  non*  Au  £ix>ntispice  de  son  liYre  H  &'iniîtule  :  J^^Jit- 
fflich  preusëiêchem  Regkrungs-Assessor  ausser  Dknit^  ce  ijui  peut  se 
traduire  parante  te  ^i  assesseur  royal  de  youû^mepteni  en  Prusse^  Mais 
la  ton  de  âes  remarques  semble  indiquer  qk  et  là  un  homme  déçu  sîtioQ 
ma) traitée  L*accueil  fait  à  son  ouvrage  ne  saurait  avoir  adouci  ses  seiiU* 
mental.  Ce  livre  parait  avoir  contenu  son  unique  pensée  ;  du  moins  je  ue 
trouve  aucune  trace  d'une  autre  publication  ou  mémoire  ^entiflqut 
quelconque  sous  le  nom  de  Gossen.  L'histoire  de  ces  livres  délaissés  est 
réellement  étrange  et  décourageante;  mais  le  jour  viendra  où  les  jeiiK 
ée  ceux  qui  ne  peuvent  pas  voir  s  ouvriront.  Alors  un  Justâ  honneur 
sera  rendu  à  tous  ceux  qui,  comme  Gournot  et  Gossea,  ont  fouillé  quel*' 
que  parile  ingrate  dans  le  champ  de  ta  science  et  n'ont  récollé  qm  le 
dédain  et  Toubh  auxquels  ils  pouvaient  bien  s'attendre.  Mais  de  tais 
hommes  ne  travaiUaui  pas  pour  Tamour  de  la  gloire;  ils  produisent  leur 
idée  comme  l'arbre  produit  son  fruit  '.  »> 

U  est  bien  certain  que  le  vrai  savant  poursuit  ta  vérilé  poui^  le  seul 
plaisir  de  cette  poui^uite,  comme  le  véritable  amateur  de  whist  jau«  ta 
noble  Jeu  pour  le  seul  plaisir  de  le  jouer,  £t  encoî^  faut^il  dire  que  Is 
recherche  et  la  décou%*erte  de  tliéorèraes  teb  que  ceux  de  rapplicalion 
des  mathématiques  aux  sciences  oJlrent  un  attrait  anquel  ù^lm  il^aucuii 
jeu  quel  qu'il  soit  ne  saurait  se  comparer.  Mais,  ioutefois,  de  méinQ 
qu'il  n'est  pas  défendu  d'intéreâser  le  whist  en  jouant  un  peu  4'argeiil, 
il  est  perouà  aussi  d'emprunter,  d^^M^  la  poursuite  de  la  vérité  sc6nLi0« 
que^  un  supplément  de  satisfaction  à  la  pensée  qu'on  attachera  son  nom 
k  quelque  i^ullat  important.  Les  plus  grands  hommes  de  sdenoe  n^ant 
pas  dédaigné  cette  satisfaction  ;  et  la  preuve,  c*est  que  lels  d  entre  eujt 
qui  ont  eu  assez  de  génie  pour  inventer  le  calcul  infinitésimal  ti*o[it  pas 
«u  asseï  de  détachement  d'amour- propre  pour  se  partager  convenable^ 
ment  l'honneur  de  cette  invention.  Gossen  non  plus  n'était  pas  au Mlesâus 
de  ce  sentiment  ;  M*  Jevons  avoue  sincèrement  qu'il  l'éprouve  ;  et  moi, 
qui  nai  nullement  la  prétention  d'être  supérieur  aux  faiblesses  h unaaines, 
et  qui  joue  ordinairement  le  wtiist  à  deux  sous  la  ÛcUCf  j'avouerai  de 
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même  qtf  au  moment  où  je  reçus  la  lettre  de  U.  levons  du  15  septem- 
bre iS78,  c'est-à-dire  «n  an  avant  le  moment  où  je  pus  lire  la  prétace 
ûe  la  seconde  édition  de  sa  Theory  of  Poiitîcnl  Eûonùmi/,  je  fus  extrê- 
mement intrigué  et  quelque  peu  inquiet  de  savoir  ce  qui  me  resterait 
en  propre  après  qu'il  aurait  été  satisfait  a  tous  les  droits  de  priorité  qui 
se  révélaient  successivement. 

Mon  premier  soin  fut  de  cherrher  un  exemplaire  de  Touvrage  de  Gos* 
sen  ;  j*ens  beaucoup  do  peine  à  me  le  procurer.  UH.  Vieweg  et  tils,  6di- 
leui-s  a  Brunîîwiclc,  me  firent  savoir  que  Gossen  avait  vécu  vers  1850  à 
Cologne,  et  qu'ils  lui  avaient  rendu  dans  Te  temps  et  sur  *a  demande 
tous  les  exemplaires  encore  existants  de  son  ouvrage  «  qui  n'était  fju^un 
article  de  commission.  »  En  même  temps  que  Je  faisais  chercher  Pouvrage 
en  librairie,  je  m^adressaîs  à  diverses  bibliothèques  publiques.  Enfin 
M.  Halm,  bibliothécaire  à  Munich,  Tenvoya  à  son  beau-frère»  mon  coll*}* 
gue  et  ami  M,  Charles  Secrélan,  avec  qui  j>n  pu  faire,  dans  les  premières 
-semaines  de  1879,  une  lectnre  attentive  et  une  iraductîon  complète. 

L*o,uvrage  de  Gossen  est  intïin\é:  E ni lé^ickf^hmg  fier  Gesetzed*^smem- 
chlicken  Vi^rkfhrs  und  der  daruas /lies$et$den  Hegeln  fiir  menschlichss 
ffanddn^  vtm  ffermann  HMnritk  Gossen  ^  kœniglith  prenssisehem  He- 
fperungS'AsscuorausscrDienst.  BrmtnschtteUj ^  Dmck  und  Verlfig  von 
Friedrich  Vieweg  und  Sohrij  1854  ;  ce  que  je  serais  tenté  de  traduire  un 
peu  librement  en  ces  termes:  —  E^tpùJiitiùn  des  loië  de  teehange  et  dm 
rétjles  de  rindaslrie  qui  s'en  déduisent ^  pm-  Eermann-Henri  Gùssen^ati^ 
eien  assesseur  royal  de  gauvemaneni  f «  Prunse*  Brunswick j  imprime^ 
rie  et  (ibraine  de  Frédéric  Vieweg  et  fl(Js^  1854,  Il  forme  un  volume  dfi 
277  pages  de  texte,  précédées  de  quatre  pages  de  préface,  sans  division 
en  section?  ni  chapitre*?*  Un  simple  tii^et^  sans  tilre,  sépare  les  unes  des 
mitres  les  diverses  parties  du  sujet  successivement  ti'aitées  par  Tau  leur; 
miiis  cette  absence  de  division  ne  nuit  pa?,  en  somme,  à  la  d!*îlribution 
du  livre  qui  se  partage  natnrell^nirnt  en  Antx  portionî^  d*<^ tendue  à  peu 
prés  égale:  Tune  de  tbéone  pure  comprenant  [es  Lois  de  Injmmsance 
et  du  travail  (avec  une  discussion  et  des  tableaux  arithmétique?)^  les 
Lois  de  réchanf/e  ei  In  Théorie  des  rentes;  Tautre  de  théorie  d'applîra- 
tion  comprenant  des  Régies  de  conduite  retntives  aws  besoins  et  aux 
plnisin  et  la  réfutation  de  certaines  erreurs  sociales  concernant  YÊdu- 
^nfvm^  la  Monnnie^  It*  Crédii  et  la  Propriété.  1/auteur  fournit  des  plans 
«l'niganisalion  de  chacune  de  ces  catégories;  il  se  montre  très  utilitaire 
^i  aussi  très  libéral^  je  veux  dire  très  ennemi  de  rinlerrention  de  TÉtat 
partout  011  fini  Lia  tive  individu  elle  et  la  libre  concurrence  peuvent  suffire 
h  faire  régner  Tordre  économique.  Le  style  estasses  allemand,  cVst-à- 
4ire  ifuelque  peu  diffus  et  redondant  ;  mais  renchaluement  des  idées  n^en 
-demeure  pas  moins  toujours  parfaitement  logique  et  intelligible. 
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En  ce  qui  concerne  la  premit^re  partie  île  Touvrage^  le  résumé  fou  rai 
(*l  les  critiques  présentées  par  M.  Jevons,  d'après  le  professeur  Adaïuson, 
me  paraissent  empreints  cF exactitude  el  de  justesse;  mais  j*ai,  pour  ma 
Itart^  quelque  chose  à  ajouter  par  la  raison  que  ma  position  vis-à-vis  de 
Gossen  nVs^t  pas  la  même  que  celle  de  M*  Jevons.  «  Il  ressort  de  cette 
exposition,  dit  M^  levons^  que  Gossen  m'a  complètement  devancé  quant 
aux  principes  généraux  et  à  la  méthode  de  la  théorie  éconoraiqu«*  Au- 
laut  que  je  puis  reuti'evoir,  m  manière  de  traiter  la  théorie  fondamen- 
tale est  même  plus  générale  et  va  plus  à  fond  que  la  mienne,  w  Eh  bien, 
plus  heureux  que  M,  Jevons,  je  croîs  avoir  poussé  les  choses  à  un  point 
i]ue  Gossen  n'a  pas  atteint,  et  ainsi  je  crois  garder  la  priorité  d'une  honiie 
partie  de  mes  découvertes.  C'est  un  point  sur  lequel  je  demande  la  per- 
mission de  m'expliquer  en  toute  franchise* 

Gossen  et  M.  Jevons  ont  trouvé  avant  moi  l'expression  malhématiqud 
de  l'utilité  et  la  condition  du  maximum  d'utilité  dans  Téchan^'e  pai^  un 
individu  d'une  marchandise  conti^e  une  autre;  c'est  une  chose  incontes* 
table.  M.  Jevons  semble  disposé  ii  concéder  à  Gossen  une  certaine  supé^ 
lioritê  sur  le  premier  point  et  à  se  ratlrihuer  à  lui-même  sur  le  second* 
Je  ne  me  prononcerai  pointa  cet  éf^ard;  mais  ce  que  je  dirai,  c*t3A 
qu*en  tout  cas,  ils  se  sont  arrêtés  là  tous  les  deux  en  ce  qui  cAnceme 
même  le  cas  de  Véchange  de  deux  marchandises  l'une  contre  l'autre  «i 
nature^  Ni  Gossen  ni  M.  Jevons  n'ont  même  abordé  la  question  de  la  dé- 
-termination  du  prix  courant  de  chacune  de  ces  deux  marchandises  Tuoe 
eu  Tautre  en  supposant  un  nombre  indéfini  d'échangeurs  en  prAsence, 
Op  c'est  la  précisément  Tune  des  deux  questions  par  moi  résolues  dans 
mon  mémoire  intitulé:  Principe  d'um  théorie  malhématique  de  tê- 
changfi  et  d'où  il  résulte  qu'on  obtient  le  prix  courant  par  la  hausse  en 
cas  d'excédent  de  la  demande  t;lîective  sur  l'oiTre  effective  et  par  la 
hal'ise  dans  le  cas  contraire.  Ainsi  se  présente^  à  cdté  de  la  cîrconstaiiCO 
de  la  plus  iJ^rande  satisfaction  possible  des  besoins,  ou  de  la  satisfaction 
maximum  Ja  cire  on  s  tan  ce  de  Vunité  du  rapport  d'échange  pour  tous  les 
écbangeurs,  ou  de  Funité  de  prix  sur  le  marché.  La  théorie  de  l'échange, 
même  dans  le  cas  très  restreint  de  l'échange  de  deux  marchandises  Tune 
contre  l'autre  en  nature,  n'est  complète  qu'avec  cette  double  circons- 
tance. L'échange  suivant  le  luécanisme  de  In  libre  concurrencé  est  unô 
opération  par  laquelle  tous  les  échangeurs  obtiennent  la  plus  grande  sa- 
tisfaction de  leurs  besoins  compatittîe  avec  la  condition  de  donner  de  la 
marchandise  qu'ils  vendent  et  de  recevoir  de  la  marchandise  qu'ils  achè- 
tent dans  une  proportion  commune  et  identique.  Eu  réunissant  la  seconde 
eondîtion  à  la  première,  j'ai  complété  le  principe  de  la  théorie  luathé- 
matique  de  l'échange.  En  poursuivant  cette  double  condition  dans  le  ca=i 
ile  rechange  d'un  nombre  quelconque  de  marchandises  entre  elles  avec 


m  Écommmk  imomu. 


77 


int*?rTpntîon  dp  numérairr?,  comme  je  Tai  fait  dans  mon  second  mémoire 
intitulé:  ÉqutiiiOfis  de  rechange^  j'ai  complété  ta  théorie  mathémàti- 
qiîff  de  l'échange  elle-même,  l'ai  énoncé,  outre  la  loi  d'établissemenlj  la 
loi  de  7ajîatii)n  des  prix.  Ce  faisant,  j^ai  la  conviction  d'avoir  non-se«- 
lêment  formulé  mais  démontré  rigoureusement  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande. 

Voilà  pour  ce  qui  est  du  problème  de  Téchaage  et  delà  détermination 
du  prix  des  marchandises.  Je  dirai  aussi  sincèrement  que  je  ne  trouve 
pas  que  Go^son  ni  M*  levons  aient  non  plus  traité  aussi  complètement 
que  je  l'ai  fait  le  probli^me  de  la  production  et  de  la  tlétermination  du 
prix  des  services  producteui-s^  le  preinicr  dans  son  étude  de^  Lois  du  tra- 
vail et  dans  sa  Thèane  de^  rentes,  le  second  dans  ses  Théoriù  du  ira- 
rat/,  Théorie  dr  la  rente  et  Tkmrie  du  capiiaL  A  cet  égard,  et  ramenée 
au  point  essentiel,  la  différence  qui  existe  entre  mes  deux:  devanciers  et 
moi  est  la  suivante.  Je  la  signale  à  rattention  du  lecteur. 

Gossenet  M^  Jevons  supposent  toujours  plus  ou  moins  un  individu  ou 
un  groupe  d'individus  qui,  tantôt  avec  du  travad  seul,  tiint6t  avec  du 
travail  associé  à  de  la  terre,  tantôt  avec  du  travail  associé  à  du  capital, 
confectionnent  des  produits;  et  ils  recherchent,  le  ptus  souvent  avec 
beaucoup  d'ingéniosité  et  de  bonheur,  les  conditions  mathématiques  de 
la  production  déterminées  par  l'obtention  du  maximum  de  plaisir  avec 
le  minimum  de  peine.  Eh  bien,  je  ne  crois  pas,  pour  ma  part,  que  ces 
étuden,  quelque  ingénieuses  et  heureuses  qu'elles  soient,  présentent  un 
intérêt  définitif  et  fécund  parce  que  je  considère  l'hypothèse  à  laquelle 
elles  se  rapportent  comme  une  hypothèse  singulière,  exceptionnelle,  eu 
dehors  du  cîï^  général.  Les  choses  se  passent  ainsi  pour  Bobînsou  dans 
son  île;  peut-être  ae  passent-elles  encore  ainsi  dans  t*état  isolé  ou  pri- 
mitif; elles  ae  se  passent  pas  ainsi,  Je  ne  dirai  pas  dans  notre  état  social 
économique,  mais  dans  Tétat  social  économique  abstrait  et  idéal  qui  est 
celui  dont  réconouiie  politique  f.*i(t  la  théorie*  Dans  cet  état,  on  n*a  pas 
toujours  du  travail,  de  la  tçrre  «t  du  capital,  et  l*on  n"a  jamais  toutes 
les  espèces  de  travail,  de  terre  et  de  capital  nécessaires  pour  confection- 
ner soi  mênif"  les  divers  produits  dont  on  a  besoin.  Aussi ^  que  fait-on? 
On  vend  son  travail^  ou  le  service  de  ses  facultés  personnelles,  contre  un 
mlairê;  on  vend  sa  rente,  ou  le  service  de  sa  terre,  contre  un  fermage  ; 
on  Tend  son  profit,  ou  le  service  de  son  capital,  contre  un  intérêt;  et, 
avec  le  salaire,  le  fermage  et  Tintérêt  ainsi  obtenus,  on  achète  des  pro» 
duits.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  me  suis  attaché,  quanta  moi,  dans 
mon  iroisième  mémoire  inlitulé:  Êquatiornsde  la  production ^  à  déflnîr 
le  mécanisme  de  la  production  en  libre  concurrence  comme  j'avais  dé- 
fini, dans  mon  premier  mémoire,  le  mécanisme  de  l'échange  en  libre 
concurrence.  J'ai  vu  et  montré  dans  Ve ntrepreneur  nn  personnage  abso- 
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Ittment  distmct  du  travaitkur^  du  propriétaire  €t  du  capUMistê  et  clanl 
!  la  fooction  propre  Q5i  de  transfurittër  im  services  produeiiâurs  :  tfavall, 
rente  et  proUt^  en  produits^  Ces t  cet  entrepreneur  qiii,  sur  un  premier 
marché^  appelé  matcke  des  services  proeluc leurs ^  demauile  h  l'eochèm 
le  travail,  la.  rente  et  le  profit  otTerts  au  rabais  par  le  truvoilleurv  lo 
propriétaire  foncier  et  le  capîlaliste;  et  c*est  ainsi  qu*il  y  a,  pour  tuiaslM 
génies  de  travail^  dû  rente  et  de  profit,  suir  le  mardié  des  s^àivii^^s  pro- 
ducteurs, une  demandé  effective,  une  affire  eJîectiife  et  des  prîi  coiu-âiits 
qui  sont  les  satau*e&,  les  fermages  et  les  iulérèls.  C'est  ausai  cet  entre- 
preneur qui,  SOT  uu  second  marché,  appelé  marché  4e&  jtrodmts^  offre 
au  rabais  les  produits  demandés  à  Tenciière  par  le  iri^vailleiir,  le  pro- 
priétaire fonder  et  le  capitaliste;  et  c'est  ainsi  qu'il  j  a,  pour  tou^  le» 
genres  de  produits,  sur  le  marcbé  des  produits,  une  oETre  effective,  ticie 
demande  effective  et  des  prix  courants  «  Et,  de  même  que  l'équilibre  dt 
réeliange  a  lieu  par  l'égalité  de  Toffre  et  delà  demande  effectives  soit  des 
semées  producteurs,  soit  des  produits,  de  même  l'équilibre  de  la  pro* 
dtietion  a  lieu  par  régalité  du  pnx  de  vente  de»  produita  et  dâ  kur  prix 
de  revient  en  services  producteurs.  Cest  bien  là,  ce  me  semble,  le  mé- 
canisme entrevu  pai  les  éconuini^tes  et  au  moyen  duquel,  eu  définiliire, 
les  services  s'éçliangent  contre  des  âervices.  Quant  au  cfts^  étuilié  par 
Gossen  et  M.  Jevons,  d'un  individu  confectionnant  des  produits  pour  s«ia 
propre  usage,  c'est  un  cas  particulinr  qui  rentre  parfaitement  dans  le  cjis 
général:  Tindividu  en  question  se  fait  alors  entrepreneur  et,  théorique- 
ment, d  ne  doit  se  livrer  à  la  confection  dont  il  s'agit  que  sHl  retire  uiiul 
de  son  travail,  de  sa  rente  et  de  sonproOt^  des  produits  au  moins  égaux 
eu  quantité  à  ceux  quil  aurait  obtenus  eu  passant  par  les  deux, 
cbés* 

Oan»  un  quatrième  mémoire,  intitulé  :  Équatimis  d^\la  capitaUsattùn 
e(  du  crédUf^iii  considéré  que,  tandis  que  les  fatiultés  personnelles  ©l 
les  terres  se  louent  en  nature,  les  capitaux  se  louent  en  monnaie.  Et, 
en  introduisant  cette  circonstance  sur  le  marché  des  servioas  protluc'^ 
teiirs,  j'ai  traité  le  problème  de  la  capxlali^ation  et  du  crédit  après  ceux 
de  rechange  et  de  la  production,  et  j'ai  fait  la  théorie  de  la  déteriiiiiiiir 
Mon  du  taux  du  revenu  net  et  du  prix  des  capitaux  producteurs  aprè» 
celle  de  la  dèterminalion  du  prix  des  produits  et  du  prix  des  ser%iceft 
producteurs.  Dans  toutes  ces  rocberches,  j'ai  toi^ours  soigneuî^eineni 
maintenu,  sur  le  marché  des  produits,  sur  le  nmiché  des  services  pro- 
ducteurs, et  sur  le  marché  du  capital^monnaie,  la  condition  d^unjté 
de  prix  à  c6té  de  la  condition  de  satisfaction  maximum.  Et  c'est  ee  qui 
m'a  permis  d'atteindre  le  fond  du  fait  de  la  valeur  d'échange*  Bmis  le 
cas  de  rechange  de  deux  marchandises  Tune  contre  Vautre  en  nature,  ît 
arrive  a  la  fois,  d'une  part,  que  cl  i  a  que  é  changeur  praportiotme  Itîs  in» 
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;<»nsftli  rie  3e<t  deniiers  besoins  satisfiiits,  on  se%  mretf?s^  âiix  valeurs 
perce  que  c'est  ta  condition  du  niaïimum  ilo  salisfkcîion  et,  d'autre  part, 
qtie  le  rapport  des  valeui-s  est  le  même  pouF  tous  les  échangeurs  parce 
qtie  c'est  la  condition  r!e  runité  de  prâ.  Dont^  le  rapport  des  intensité» 
des  derniers  besoins  satisfaits  est  aussi  Je  même  pour  lotis  les  écbangeurs 
et  les  valeurs  sont  proportmnnfMm  nux  raretés*  l'ai  prouvé  que  cett« 
pTûportio  on  allié  des  valeurs  aiix  raretés  persislaît  dans  rechange  de  ptu- 
steurs  marchandises  entre  elles  avec  mtervention  de  numéraire,  dans  la 
production,  dani  la  capital î^alion  el  le  crédH.  Enfin,  f  en  aï  déduit  les 
îoîs  de  variation  des  valeurs.  Je  reprochemis  donc  à  Gossen  d'avoir  laissé 
de  côté  toute  celte  sérit?  d*in?estiga lions  si  ce  n'était  là  très  mal  parler* 
Ce  ne  sont  pas  des  reproches,  ce  sont  des  remert iemenls,  et  de  très 
vifs,  que  je  dois  et  que  je  fais  h  Gossen  et  à  M*  Jevons  qui,  en  me  (féro- 
banl  le  poini  de  départ  de  toute  l'économie  politique  pure,  ont  en  la  dé- 
licate^?ie  de  me  laisser  à  peu  près  entièrement  en  possession  de  toutes 
îet  déductions  ultérieures. 

Je  neffartage  pas  Fopinion  dti  protess^ur  Adamsonsur  la  partie  d'ap- 
plication qui  est  la  seconde  partit-  de  l'ou^Tage  de  Gossen.  Aucune  épi- 
IhHe  ne  me  paraît  moins  convenir  que  celle  de  *<  vagues  *>  aux  règlen  de 
Vindtistrie  fondées  par  Gossen  sur  les  luis  dit  Cèchmtge^  Sa  tbêort^  de 
la  monnaie,  sa  théorie  du  crédit,  sa  théorie  de  la  propriété  sont  d'une 
netteté  et  d'une  précision  parfaites.  Et,  n  supposer  qu^  ces  théories  se- 
Faîtïut  inexactes,  rcxtrême  détail  avec  lequel  elles  sont  déduites  leur  don- 
lierait  encore  une  grande  valeur.  Maïs  elles  ne  sont  pas  inexactes;  et, 
pour  ne  parler  que  d'une  seule,  la  Ibêorie  de  k  propriété,  dont  faî  fait 
une  critiquo  approfondie  dans  mon  mémoire  intitulé  :  Théorie  mathé- 
matique du  prix  des  tcèTCS  et  de  leur  rachat  par  VÉtàt^  c*est  une  des 
plus  belles  théories  que  j'aie  jamais  rencaalfées  eu  économie  poti- 
tique. 

La  théorie  générale  de  la  détermination  des  prix  en  libre  concurrence 
qui  forme,  selon  moi,  t*objet  propre  de  rèixjnomie  pohtîque  pure  ou  de 
récnnomiqwe  comprend,  comme  on  l'a  vu^  une  théorie  de  la  rente  fon- 
cière* La  théorie  de  Ricardo,  qui  suppose  des  produits  obtenus  avec  lln- 
terveiition  d*une  seule  ei;pèce  de  tei  le,  qui  donne  la  valeur  de  la  rente 
en  unités  de  produit,  qui  n'explique  la  plus  value  û*i  la  rente  dans 

ifî  société  progressive  qu'à  Laide  de  rhypolhùse  d*uoe  hausse  du  prix 
produits  e^lune  théorie  grossière  et  enfantine  telle  qu'on  pouvait 

donner  sans  le  secom^s  des  mathématiques*  Le  fermage»  on  le  prîjt  de 
la  route,  su  délerraine  comme  j^?  l'ai  dit  plus  haut,  sur  le  marché  des 
services  producteurs,  en  raisoo  de  l'olTr*!  des  proprié  la  ires  fonciers  et  de 
la  demande  soit  des  entrepreneurs  qui  veulent  s'en  servir  ponr  fabriqupr 
des  produit  s,  soit  des  consommateurs  qui  veulent  rappliquer  directement 
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âleor  usage.  D'ailleurs,  les  prix  des  prodiiils,  les  inlêrèts,  les  salaires  et 

les  fermages  sont  toujours  proportionnels  aux  intensités  û^^  derfiiers 
besoins  satisfaits,  ou  aux  raretés,  des  produits,  des  proJît&,  des  travaux 
et  des  rentes  directement  consoramés.  Or  les  inteosités  des  derniers  1*©- 
sotns  salisfaitSf  ou  les  raretés,  des  rentes  consommées  dîreclc^mf'nt  tocil 
cTois^aiit  dans  une  société  au  furet  â  mesure  que  la  populalion  augnu^nk». 
Les  parcs  et  les  jardins  dixmnuent  d'étendue,  les  maisons  augmententdr 
hauteur^  les  appartements,  les  corridors,  les  escaliers  se  rélrécisseot* 
Donc  lu  vfiUur  de  la  rente  va  croûsmUj  elle  aussi,  dans  une  i*> 
progressive l  cela  doit  être  et  cela  est-  Ici,  coKime  dans  plusieurs  an  f  - 
cas,  il  sufKlt  de  substituer  la  considération  de  la  rareté  qui  est  un  élément 
absolu  à  la  considération  de  la  valeur  qui  est  un  élément  relatif  pour  lever 
toute  incertitude  *. 

Le  fait  de  la  plus  value  de  la  rente  foncière  dans  une  société  progres- 
sive étant  une  friis  bien  constaté  par  rexpérience  et  bien  expliqué 
le  raisonnement,  il    en  résulte  qu*ab.in donner  les  terres  aux  individiili* 


I  Ce  u^est  pas  ici  Iti  ïieu  de  soutenir  la  polémique  qui  s>fit  engague  r^trm- 
meut  sur  cette  grosse  question  du  rachat  dos  terres  par  l'État.  Cepcud&utî« 
na  résiBt<«  pas  au  désir  de  réfuter  en  deux  motfl  un  argument  qui  pnètend 
ruiut-T  ttiutfi  notre  tbéorit*  dans  «a  base,  je  veux  parler  de  cel  argument 
prodi^itHix  qui  consiste  t  {Soutenir  que  les  propriétaires  fonciers,  bien  Joia 
de  profitt-r  d'une  pUis-value  socîdc  de  la  rente,  nu  retrouvent  paa,  h  bc:uifoup 
preS|  dans  la  valeur  de  la  terre  cdbi  des  capitaux  qu'Us  y  ont  engjigiïs  depiii* 
rongiue  de  la  âocietù.  Dan  g  un  travail  sur  Ls  cadastre  et  rimp6t  foneitr^  p\Mïè 
dans  ta  Bibliothèque  umversfiie  tt  Revue  ^thse  *>n  novembre  et  dt^cembre  1§T3, 
j'ai  fait  ob^^erver  à  crt  rgard  que,  pour  si  peu  qu*oa  soit  économistt*,  ou  doit 
admettre  qu'on  capital  emplojf^  ration  a  elle  m  eut  dîius  l'agriculture  donur  snm 
intérêt  et  son  amortissement  dans  ïe  prix  de«  produits  agrieoles,  et  qu>Q 
eoD séquence,  on  a  toujours  la  valeur  de  ta  terre  brute  eu  UéMqunul  d^  1a 
f  akur  totale  d'na  bien -fond  a  la  valeur  des  capitaux  Ûxm  et  circulants  dont  ou 
peut  faire  llDventmre.  Les  écoaotniatea  de  Técole  de  Carey,  dis4is-je,  voient 
bien  le  capilal  entrer  ikuë  la  terre  sous  forme  de  semeuces,  fnçijua,  ,\mt'ude- 
meota,  driiinoge,  arrosage»  etc*,  etc.,  mais  iIb  ne  l'en  voient  pas  rassortir  f4mî 
forme  de'  bK%  l6giunf!S4  et  fruits  de  toute  n^tture*  Et  tetle  tfst,  en  t'.flcit  lu 
toute  petite  méprise  commise  par  ces  messieurs  :  ils  sont  là  quand  l'jigni^ul* 
teur  irrigue,  labeura,  aême,  fume,  plante,  bâtit  ;  ils  sont  abients  ou  di^troiU 
quand  U  faiicbe,  moiasûnno,  vendjuige.  Et  ce  î*ont  les  mSmes  économistes  qai 
se  repaiiisent  de  cette  fantasmagorie  d'une  masse  énorme  de  capitai,  ruvi* 
sible  et  impalpable,  enfoui  dans  la  terre,  qui  nous  aeeusent  de  vivre  dau*  le* 
abstraction?  et  de  prendre  les  chimères  de  notre  tmaginntioiï  pour  des  dou* 
nées  de  la  réalité,  parce  que,  après  avoir  cou^itatô  «eut  foi»  le  ikïl  d#  la  plu»- 
value  de  la  r<?nte  fonci«u'e  dans  une  société  progreasivc,  noua  rexpliquuns  eu 
le  rattachant  aux  lois  de  la  valeur  d*é change* 
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au  lieu  de  les  réserver  à  TÉtat,  c'est  faire  profiter  h.  plaisir  une  dasse 
parasite  de  retinchissemetit  qui  devrait  satisraiie  aux  exigences  toujoiir» 
granflissantes  des  services  publics,  Je  me  souneas  que  M,  Laboulaye  me 
soutenant  un  soir,  comme  nous  sortions  ensemble  d'une  séance  de  là 
Société  d'économie  poiilique  cbez  Ûouijt,  que  toute  valeur  venait  du 
traçait,  je  lui  montrais  à  deux:  pas  de  nous  des  terrains  à  bâtir  auxquels 
U  n'avait  été  ajouté  aucun  travail  et  qui  avaient  pourtant  une  valeur 
énorme^  —  <*  Cette  valeur  vient,  me  disait-il ^  du  travail  social  envirou- 
naoU»  —  ft  Ebl  bien,  lui  demandai-je,  si  leur  valeur  vient  du  travail  de 
ta  société,  pourquoi  ne  proflte-t-elle  pas  à  la  société  1  »  Qu*on  passe 
l^éponge  sur  le  passée  soit  I  Mais  pourquoi  ne  pas  réserver  Tavenir?  Peut* 
être  qu'en  expropriant  les  propriétaires,  F  État  pourrait  arrêter  la  perte. 
Et  si  même»  au  lieu  de  profiter  immédiatement  de  la  plus  value  de  la 
fsente^  rÉtat  consacrait  d'abord  cette  plus  value  au  paiement  de  la 
terre,  iî  aurait  non  seulement  sauvé  l'avenir,  mais  réparé  le  passé. 

Une  objection  se  présente  ici  que  Gossen  n*a  pas  aperçue.  Si  le  fait  de 
la  plus  value  Je  ta  rente  dans  une  société  progressive  est  ainsi  un  fait 
éccuiomique  à  la  fois  expérimental  el  rationnel,  le  prix  courant  des 
terres  doit  s'établir  en  conséquence  ;  et  si  FEtat  paye  aux  propriétaires' 
le  prix  courant,  il  pourra  bien  trouver  dans  le  fermage  croissant  le 
revenu  normal  de  son  placement,  mais  non  pas  ramortisscment  du 
capital  d'acquisition.  Il  est  évident  que,  pour  obvier  d  celte  difficulté , 
îl  faut  introduire  un  élément  nouveau  de  solution  du  problème  ;  j*ai  tiré 
cet  élément,  dans  mon  mémoire  sur  la  Théorie  malhèmaiiquf  du  prix 
des  terres  et  de  leur  rachat  par  l'État^  des  considérations  suivantes.  Je 
crois,  avec  plusieurs  économistes  très  autorisés  p  que  rbumanitè  accom^ 
pljt  actuellement  une  évolution  économique  coiksidérable  en  passant  du 
régime  agricole,  où  elle  a  vécu  quelques  milliers  d'années,  au  régime  in- 
dustriel et  commercial,  lequel  se  caractérise  essentiellement  par  le  fait 
que  l  agriculture  doit  s'y  effectuer  sur  le  pied  d'un  très  large  emploi  de 
capital  afin  de  nourrir  une  population  beaucoup  plus  nombreuse.  Je 
crois  que  cette  évolution,  qui  aura  pour  résultat,  après  la  crise  actuelle 
de  nivellement  des  fermages  dans  le  monde  entier,  une  plus  value  nou- 
velle de  la  rente,  sans  augmentation  dans  la  rareté  ni  dans  la  valeur  des 
produits  agricoles,  mais  qui  n'a  été  aperçue  Jusqu'ici  que  par  quelques 
esprits  ouverts  et  avancés,  n'a  pu  encore  être  escomptée  par  les  pro- 
priétaires. Je  croîs  donc  que  si  TÉlat  racbetait  les  terres  avant  révolu- 
tion dont  il  s'agit,  puis  faisait  ensuite  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour 
la  favoriser  (et  le  rachat  agirait  déjà  daus  ce  sens),  il  trouverait  am- 
plement dans  la  plus  value  nouvelle  le  moyeu  d*amortir  le  prixd'acbat* 
Je  ne  crois  pas,  il  est  vrai,  que  TÉtat  démocratique  et  parlementaire 
dont  nous  jouissons  soit  à  la  hauteur  d'une  telle  opération  ;  mais  la 
4*  sÉRiEj  T.  XX ï,  —  15  avril  1885.  Ô 
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valear  d'une  théorie  économique  et  sociale  ne  dépend  pas  néceasaire- 
ment  des  chances  qu*elle  a  ou  non  d*ètre  immédiatement  pratiquée.  Si» 
au  deuxième  ou  troisième  siècle  de  notre  ère,  quelque  philosi^ke- 
stoïcien  avait  donné  la  formule  exacte  et  précise  d*un  état  social  sans 
esdavagey  avec  des  voies  et  moyens  pour  aflElranchir  les  esclaTei,  tes 
gens  à  courte  vue  ayant  des  raisons  pour  être  satisfaits  de  Tordre  de 
choses  alors  existant  auraient  eu  beau  jeu  à  lui  démontrer  que  son  plan 
était  en  contradiction  avec  toute  Torganisation  de  la  société  romaine  et 
à  lui  soutenir  qu'en  tout  cas  il  ne  serait  jamais  adopté,  ce  qui  ne  l'aurait 
pas  empêché  d'avoir  pour  lui  la  vérité  et  l'avenir.  Ainsi  en  est-il  de  la 
théorie  de  Gossen  sur  le  rachat  des  terres  par  l'État  avec  amortissement 
du  prix  d'achat  au  moyen  du  fermage.  Aussi,  à  la  gloire  de  Cîoperaic 
qu'il  réclame  et  qui  lui  est  due  pour  sa  conception  de  l'équilibre  m»» 
thématique  du  monde  économique,  Gossen  joint-il,  selon  moi,  quelqae 
chose  de  celle  de  Newton  pour  sa  solution  de  la  question  sociale.  Gda 
dit,  je  n'ai  pas  un  mot  à  igouter  pour  exprimer  mon  opinion  sur  son 
mérite. 

Je  fus  singulièrement  ému  à  la  pensée  qu'un  livre  comme  celui  qae 
jè  viens  d'analyser  eût  pu  passer  inaperçu  dans  un  pays  comme  l'Aile* 
magne  où  l'on  a  la  prétention  d'avoir  organisé  le  travail  sdentiflque  de 
telle  sorte  qu'aucune  idée  ne  se  perde.  Je  savais  bien  que  l'humaniié» 
comme  la  nature,  procède  par  d'ef&oyabies  gaspillages,  et  je  m'étaii 
dit  souvent  que  des  Copernic  ou   des  Newton  périssent  en  germe  o« 
dans  leur  fleur  ;  mais  voir  de  mes  yeux  et  toucher  de  mes  mains  M 
livre  admirable  qui  avait  coûté  à  son  auteur  des  années  de  méditatioa 
et  d'étude  et  qui  avait  failli  tomber  dans  un  éternel  oubli,  c*était  k  quoi 
je  ne  me  serais  Jamais  attendu.  Je  résolus  djavoir  des  renseignements  sar 
la  vie  de  Gossen  et  de  mettre  son  nom  en  évidence.  Avoir  des  renseigne- 
ments sur  un  homme  qui  avait  été  fonctionnaire  prussien  ne  paraissait 
pas  une  chose  extrêmement  difficile  ;  et  cependant  trois  années  devaient 
s'écouler  depuis  le  moment  où  j'avais  entendu  parler  pour  la  première 
fois  de  Gossen  jusqu'à  celui  où  je  devais  être  en  mesure  de  rédiger  le 
présent  travail  et  d'y  joindre  une  notice  biographique. 

Lausanne  étant  un  point  ou  séjournent  beaucoup  d'étrangers,  parmi 
lesquels  plusieurs  de  distinction,  je  n'eus  pas  grand  peine  à  y  trooTer 
quelqu'un  en  position  d'interroger  l'administration  prussienne.  En  ft^ricr 
4879,  comme  je  venais  d'achever,  avec  l'aide  de  M.  Charles  Secrélan,  1» 
traduction  en  français  du  livre  de  Gossen,  je  pouvais  faire  passer  eo 
bon  lieu  l'expression  de  mon  désir  d'avoir  des  renseignements  détaîM^ 
sur  la  carrière  administrative  et  scientifique  de  l'auteur,  avec  l'observa- 
tion qu'un  parent  de  Gossen,  s'il  en  existait  quelque  part,  pourrait  sans 
duote  me  les  fournir.  Au  bout  d'une  année  seulement,  je  reçus  une  note 
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me  foîsant  savoir  que  Gossen  était  mort  à  quarunte-s^pt  ans,  le  13  TéTner 
f  858»  à  Cdrtgne,  et  qa*il  avait  l^mè  une  sœur,  ni  ère  de  M,  le  docteur 
Hermann  Kortum,  professeur  de  mathématiques  à  rUniversité  de  Bonn, 
En  possession  du  nom  de  M.  le  profes^^ear  KoHum,  je  lui  écrivis  à  la 
date  du  21  février  1880,  Il  me  promit  tout  de  suite  de  me  donner  salisfac- 
lion  ;  mais  ce  ne  fut  que  le  29  juillet  188J,  qu'après  avoir  pris  le  temps  de 
faire  les  recherches  nécessaires  dans  les  papiers  de  son  oncle,  il  m*ea- 
voya  !a  notice  qu'on  va  lire. 


<  Henri-Guillaume* Joseph-Hermann  Gossen  naquît  le  7  septembre  1810 
a  DOren,  ville  située  à  moitié  chemin  entre  Cologne  et  Aix-la-Chapelle, 
alors  sous  la  domination  franraise  et  a|>partefiant  au  département  de  la 
Hoér,  Son  père,  allemand  d* origine»  était  fonctionnaire  français  avec  le 
titre  de  percepteur  des  contributions.  Déjà  son  grand-père  avait  occupé 
h  Dûren  un  emploi  analogue  au  service  de  rÉIecteur.  Hermann  était  un 
enfant  d*an  bon  naturel,  mais  délicat  de  santé,  qui  se  développa  lente- 
ment* Jusque  vers  Tàge  de  smzt  ans,  il  ne  donna  aucune  preuve  frap- 
pante de  talent,  mais  aussi  avait-iL  à  lutter  contra  des  circonstances  dé- 
favorables. Après  le  départ  des  Français,  son  père  élait  entré  au  service 
du  gouvernement  prussien  ;  il  abandonna  son  emploi  au  printemps  de 
1824  et  se  rendit  à  Cologne  qu*il  quitta  au  bout  d*un  an  pour  s*ëtablir  à 
Muffendorf,  ancien  domaine  de  TOrdre  teulonique  situé  au  bord  do 
Bliin,  au-dessus  de  Bonn,  et  qu'il  avait  pris  à  ferme.  Par  suite  de  ce 
double  changement  de  résidence,  rînstruction  du  jeune  garçon  fut  in- 
âerrompue  h  diverses  reprises  et  se  trouva  fort  en  retard.  Mais  cela 
changea  tout  d*un  coup  au  commencement  de  sa  dix-septième  année.  El 
«levint  alors  un  bon  écolier  ;  et  la  marche  régulière  de  Fécole  étatit  trop 
lanle  h  son  gré,  il  la  quitta  au  printemps  de  1829  pour  travailler  cheï  lui 
cl  réussit,  par  ce  moyen,  k  gagner  un  an  en  passant,  dès  1  automne 
suivant,  son  examen  de  maturité  qui  est,  comme  on  sait,  la  condition 
[  Tadmission  au%  études  universitaires. 

iDês  récole,  il  avait  une  prédilection  marquée  pour  les  sciences  ma- 
thématiques. En  entrant  à  rUniversité,  il  se  résolut,  sur  le  pressant 
«léstr  de  son  ,pi^re,'  h  embrasser  la  carrière  de  la  haute  administration 
i  É>t,  pour  cela,  à  étudier  les  sciences  jundiques  et  admlmstratives.  Cette 
[circonstance  fut  féconde  en  conséquences  heureuses  pour  son  dévelop- 
pement ultérieur.  Son  inclination  personnelle  ne  Teût  jamais  conduit 
aux  études  économiques  ;  il  fallait  cette  obligation  où  il  se  trouva  d'étu- 
dier Véconomie  politique,  jointe  à  son  goût  naturel  pour  les  abstrac- 
lîoDs  mathêmattipjes,  pour  Tamener  à  fixer  l'un  des  premiers,  comme 
il  Ta  fait,  dans  la  forme  du  calcul,  les  définilious  et  les  principes  écono- 
miques. 
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«  Gosseti  étudia  d'abord  à  Bonn,  puis  queli^e  tempâ  h  Berlin»  finis  4« 
fiDiiveau  à  Bonn  où  ses  parants  Tavaierit  fait  revenir  en  1831,  tor^qU'é* 
data  le  elioléra.   11   ne  suivît  guère  (|ue  les  cours  prescrits   pour  sa 
spécialité.  A  Berlin,  il  suivit  le  cours  de  science  politique  d'Uolîtuaaii,  ft 
Bonn  celui  d'économie  politiqua  de  Kaufmann,  duquel  il  ne  pouratt 
jamais  pailler  sans  nre.   Quant  aux  matliéDiatiques^  ni   Bonn  ni  îterlin 
ne  lui  oïTraient  à.  cette  époque  aucune  ressource  ;  aussi,  parmi  »e«  cêr* 
tiOcatSj  n*en  trouvé-je  qu*im  seul  relatif  a  un  cours  de  celle  nature;  i! 
se  rapporte  à  une  théorie  d^s  fonctions  professée  par  Dicsterweg.  Diey 
sait  ce  que  cela  pouvait  être!   Il   dut  donc  essenlteUement  sa  cidture 
mathématique  à  ses  études  privées*  11  possédait  les  traités^  alors  tté* 
répandus,  de  Lacroix,  avec  le  contenu  desquels  il  devait  s'élre  fam^illamé  ; 
ses  connaissances  n^allaieni  pas  plus  loin.   En  revanche»  il  avait  une 
grande  habdeté  dans  le  manienient  de  la  méthode  mathématique,  çl, 
sur  ce  point,  il  peut  avoir  été  supérieur  à  bien  des  mathémalLciens  de 
proression.  Anticipant  sur  la  suite  de  ce  récit,  je  mentionnerat  H 
présent  que,  vers  1840,  Tas tron orne  Argeïander  étant  venu  à 
Gdssen,  qui  s'y  trouvait,  suivit  sôi  leçons  sur  Tastronomie  mathémaH- 
que,  qui  est  la  meilleure  école  possible  pour  les  mathématiques  appB- 
quées*  Gossen   resta  à  TUniversilé  jusqu'à  l'automne  de  1833  ;  il  parait 
aToîr  été,  en  somme,  un  étudt^lnt  assidu  bien  qu  it  ne  renonçât  pfts  à  m 
part  des  plaisirs  de  la  vie  académique.  Je  dois  noter  qu'il  st^'uiograpbtajl 
ses  cours,  art  très  répandu  de  nos  jours,  mais  alors  très  peu  cuUivéï'n 
Allemagne.  11  se  servait  du  système  usité  dans  ce  temps-là  au  parlem^o^ 
anglaiSf  s}'stéme  malheureusement  d'une  lecture  très  diniclle  et  il  \'^f^' 
ploya  fréquemment  plus  lard  ponr  ses  travaux,  circonstance  qui  rtnà 
mainte  partie  df.  son  héritage  scientihque  presque  inacc^ssihle. 

tf  Les  jeunes  ^ens  i[uise  de siinaienl  à  la  carrière  administrative  deTAicnï 
alors  subir ^  après  les  études  académiques  d*une  durée  de  quatre  ans  n^ 
moinSf  un  examen  dit  a  de  référendariat  >»  portant»  comme  de  r.ii  ■ 
sur  les  sujets  théoriques  qui  faisaient  Tobjet  des  leçons  de  riiaivrî-i^ 
Puis  ils  étaient  employés,  pendant  quatre  autres  années  environ,  dau* 
les  diverses  branches  de  radministration  ou  ils  s' i  ni  Liment  a  la  marché 
pratique  des  affaires.  Après  quoi,  ils  rournissai»mL  la  preuve  de  leiu' 
capacité  théorique  et  pratique  dans  le  »<  grand  examen  »*.  En  fait,  cela 
se  passe  encoie  ainsi,  ou,  du  moins,  cela  se  passe  ainsi  de  nouveau,  car 
on  a  introduit  puis  aboh  un  chaugemcnt  qui  portait  le  nombre  de^  eu- 
mens  de  deux  k  trois. 

*  Cossen  reçut  le  20  février  183i  les  sujets  des  composjtiiios  rcnt.^- 
exigées  pour  le  référendariat*  Des  fragments  des  brouillons  de  ces  eom- 
positions,  ainsi  que  la  minute  de  sa  lettre  d'envoi^  ont  été  conservés  »^f 
jetlont  une  certaine  lumière  sur  sa  façon  de  penser  j  c'est  pourqu^^i 
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j«  m^  ngûre   que  quelques    détalk  sur  m  point    seront   inléressants. 
«La  première  de  ces  coitipositiotis,  d*un  caractère  historique,  se  rap- 
porte à  la  formation  du  territoire  de  l'État  de  Prusse  ;  la  seconde  est 
purement  juridique;  les  deux  tlemières  s<"nt  des  compositions  de  science 
politique*  De  celles-ci^  Ttine  traite  des  attributions  de  la  souveraineté 
dans  rÉtal  et  de  leur  garantie;  l'aiilre  de  l'influence  des  systèmes  fis* 
eaux  sur  le  crédit  de  l'Etat  et  tout  spécialement  de  la  valeur  comparée 
des  jfnpâts  directs  et  des  impôts  indirects  à  ce  point  de  vue*  Je  serais 
asseï  tenté  de  remarquer  en  passant  que  les  eJtigences  des  examens 
à  cette  époque  étaient  bien  élevées  ;  je  ne  crois  pasqu*on  se  hasarderait 
aujourd'hui  à  poser  des  questions  d'une  telle  imporlauce  aux  Jeunes 
gens  qui  veulent  devenir  fonctionnaires,  et  le  niveau  me  parait  avoir 
■  baissé.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  minute  de  sa  lettre  d'envoi,  Gossen 
|ÇTOit  devoir  s^^?îc^ser  sur  ce  qne  ses  deux  premières  compositions  ont 
[implet;  en  revanche^  il  craint  qu'on  ne  trouve  peut-être  les  deux 
Euères  trop  approfondies  ;  pour  sa  justification,  U  allègue  que,  les 
npinious  par  lui  soutenues  étant  en  contradiction  avec  celles  des  auto- 
|rités  les  plus  reconnues,  il  lui  a  paru  nécessaire  de  les  motiver  avec  le 
plus  grand  soin*  Les  fragments  conservés  permettent  de  reconnaître  que 
es  questions  posées  sont  résolues  tout  à  fait  en  dehors  des  points  de 
ne  historique  et  pratique,  uiiiquemeutpar  une  déduction  logique  fondée 
:)ut  entière  sur  les  qualités  supposées  ou  abstraitement  définies  des 
hommes  et  de  l'État,  Gossen  avait  doue  déjà  la  tendance  intellectuelle 
qui  caractérise  tous  ses  travaux  ultérieurs* 

«  Soa  examen  subi,  Gossen  entra  eu  iB3\  dans  V^dmimstralion  pro- 
vindale;  il  débuta  comme  iN^férendaire  à  Colûgne,  J'ai  déjà  dit  que 
t'était  seulement  sur  le  désir  pressant  de  son  père,  et  contre  son  gré^ 
qu'il  s'était  décidé  à  embrasser  la  carrière  administrative.  On  peut  voir 
une  faute  dans  ce  manque  de  fermeté  contre  le  vouloir  do  son  père  ;  en 
tous  cas  on  était-ce  bien  une  de  la  part  du  père  qne  de  maintenir  sa 
volonté  en  présence  de  l'aversion  décidée  de  son  fils.  Sans  doute  les 
circonstances  qui  expliquent  c^^tte  faute  et  qui  l'excusent  en  partie  sau* 
tent  aux  yeux  ;  toujours  est-il  que  les  conséquences  fâcheuses  ne  s'en 
produisirent  pas  moins*  Gossen  ne  pouvait  s'astreindre  a  expédier  les 
k^fTaircs  courantes  qui  lui  étaient  confiées;  il  se  livrait  à  toutes  sortes  de 
lapéculationSj  et  il  se  peut  que,  tout  bien  compté,  il  ait  fait  alors  fort  peu 
de  chose.  Comme  il  était  du  plus  aimable  caractère,  avec  cela,  homme 
de  manières  excellentes  et  très  agréables  et,  de  plus,  homme  d'un  vrai 
talent,  ses  supérieurs  avalent  pour  lui  uiïe  indulgence  inépuisable,  et 
U  semble  qu'en  dépit  de  son  indolence,  il  ait  toujours  été  avec  eux  sur  le 
meilleur  pied,  au  moins  dans  les  relations  privées.  Mais  il  n>ut  point 
4|&v&ncement,  et  tandis  que,  dans  la  régb»,  les  fonctionnaires  débu- 
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tants  restaient  seulement  trois  ou  quatre  ans  référerulaîres,  tl  lui  fklïul, 
il  lui,  jusqu^au  commencement  iJe  IS'îi  pour  avoir  terminé  le  stag^  pra- 
tique dans  les  diverses  branches  de  l^administration  nécessaire  pc^vtr 
pouvoir  se  présenter  à  son  deuxième  examen* 

«  A  ce  moment,  Gossen  demanda  à  son  père  de  lui  accorder  encore 
deux  ans  de  séjour  à  l'Université  pourquoi  pût  se  préparer  a  une  carrièrp 
plus  conforme  à  ses  goÛls  ;  malheureusement,  il  essuya  un  r«fus  pusittt 
Je  ne  saurais  dire  quelle  était  son  idée  ;  peut-être  voulait-il  se  tourner 
vers  renseignement.  Après  avoir  reçu,  au  milieu  de  mai  1B41»  les  si^fts 
dsi  travaux  à  exécuter  pour  son  second  examen,  celui  d'assaisenf,  il 
échangea  le  séjour  de  Cologne  contre  celui  de  Bonn  où  demeurait  son  père 
qui,  entre  temps,  avait  quitté  sa  ferme.  C'est  précisément  alors  qu1l  suiïii 
le  cours  d'astronomie  mathématique  d*Argelander  qui|  dans  sa  vieitlessef 
se  rappelait  encore  cet  élève  d'âge  déjà  mûr  et  en  parlait  volontiers. 
Et  G  n  aie  m  eut  il  interrompit,  après  quelques  eflbrts,  les  travaux  d'eia- 
men  qu'il  devait  Hvrer  dans  un  délai  déterminé;  conduite  étrange,  tu 
que  deux  au  moins  des  sujets  proposés  étaient  de  nature  à  exciter  son 
intérêt.  De  ces  sujets,  Tun  était  relatif  à  la  législation  sur  la  palice  d€» 
constructions;  un  autre  avait  trait  â  la  nécessité  d'une  division  du  trftT^îl 
intellectuel  ;  le  troisième  était  une  critique  du  système  d'impôt  alors  «n 
vigueur  en  Prusse.  H  n*est  rien  resté  des  travaux  de  Gossen  sur  c*« 
sujets,  et  je  le  regrette  d'autant  plus  que  la  composition  sur  les  Aoanees 
eut  un  sort  assez  curieux  :  d'y  ne  part,  elle  fût  déclarée  manquer,  ett 
raison  de  son  caractère  peu  pratique,  par  le  membre  de  la  commissiop 
d^examen  chargé  de  Tapprécier  et,  d'autre  part,  il  fut  question  au  mi* 
mstèrt5  de  F  In  té  rieur  d*ad  opter  les  conclusions  de  Gossen  comme  Iwise 
d'une  réforme  dans  Tassiette  de  TimpôL  Si  ce  travail  eût  été  con- 
servé, il  nous  apprendrait  k  quel  point  Gossen  en  était  aloi-s  arnvédan* 
le  développement  de  ses  idées  économiques* 

a  Ce  ne  fut  que  le  6  juillet  1844  que  Gossen  fut  nommé  assesseur  de  gou- 
vornement.  U  fut  employé  en  cette  qualité  d*abord  à  Mnju'd^^bourig,  puis  a 
Erfîirth  ;  et  enftn,  son  père  étant  mort  le  7  octobre  1847,  il  quitta  le  ser- 
vice de  rÉtat  le  23  novembre  de  la  même  année,  U  se  rendit  h  Berlin  où 
il  vécut  en  simple  particulier.  Libéral  en  politique,  il  sympathisa  vive- 
ment avec  la  révolution  qui  se  préparait  déjà  et  qui  fît  explosion  ra 
mars  1848.  U  y  prit  même  une  certaine  part  qu'il  me  serait,  du  reste, 
impossible  de  préciser  :  elle  ne  saurait  avoir  été  considérable  et  s*est 
bornée  apparemment  k  quelques  discours  prononcés  dîîns  le?  club?, 
Gossen  était  ennemi  de  toute  violence  et  avait  un  sentiment  trt^s  ttf 
et  très  délicat  du  droit  et  de  k  légalité  ;  en  outre,  les  quefiions  politi- 
ques étaient,  à  ce  qu'il  semble,  primées  à  ses  yeux  par  tes  qitestiûiss 
sociales* 
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^^eodant  ce  séjour  à  Berlin»  il  se  Jia  avec  un  beJge  qui  nourrissait  de 
grands  projets  de  créai io a  d'une  société  tl*aasuranoes  générales  em- 
brassant l'assurance  contre  l'incendie,  l'assurance  contre  la  gi'Ôlej  Tas- 
sarance  contre  la  mortalité  du  bétail  el  toutes  les  opérations  d'assu- 
rance sur  la  vie.  11  semblerait  que  leur  intention  commune  eût  été  d'en- 
ti^epiendre  isolémBnt  chacune  de  ces  branches  pour  les  grouper  ensuite* 
Ils  commencèrent  par  Tassurance  contre  la  grêle  et  par  celle  contre 
la  mortalilé  du  bétail  qui  fonctionnèrent  dans  le  courant  de  1849,  à 
Cologne^  9ons  la  direction  de  Gosseu*  Pendant  qu'il  vaquait  à  ces  occu* 
pations,  il  préparait  avec  le  plus  grand  zèle  le  plan  de  Tassurance  sur 
la  vie  qui  devait  se  produire  sous  le  nom  den  Caisse  générale  d'épargne 
allemande  ^k  Ce  projet  rinléressait  au  plus  haut  point;  Je  possède  encore 
un  grand  nombre  de  papiers  qui  s*y  rapportent  :  avant  tout,  des  caïculs, 
puis  un  projet  de  statuts  modifié  de  bien  des  manières,  un  mémoire  qui 
devait  accompagner  la  demande  de  concession ^  etc.  Cependant,  pour 
des  causes  que  j'ignore,  les  assurances  contre  la  grêle  et  contre  la  moi^ 
talité  du  bétail  ne  réussirent  pas»  etGossen  dut  se  retirer  de  raflaire» 
vet%  le  milieu  de  1850,  pour  ne  pas  perdre  toute  sa  part  du  capital  de 
gartmtie. 

4t  Cependant,  ses  idées  économiques  s' étant  mûries  graduellement,  il  se 
décida  à  les  exposer  sous  une  forme  systématique.  Ce  travail  l'occupa 
jusqu'à  la  pubhcation  de  son  ou\Tage,  qui  eut  lieu  à  la  fin  de  1854, 
Pendant  ce  temps,  it  vécut  très  retiré,  à  Cologne»  auprès  de  ma  mère, 
qui  était  veuve  depuis  longtemps  déjà,  et  d'une  soeur  aînée  non  mariée. 
Il  rïvait  fondé  de  grandes  espérances  sur  rappanUon  de  son  livre  qui^ 
fous  i%  savez,  ne  Ht  aucune  sensation.  Cet  insuccès  n'est  pas  surprenant 
^dans  un  pays  où,  malgré  la  série  de  grands  mathématiciens  dont  il  pimt 
l'enorgueillir,  depuis  EuJer  jusqu'à  Riemann  et  Weierstrass,  la  culture 
mathématiquo  n*est  nullement  répandue  en  dehors  des  astronomes,  des 
physiciens  de  profession  et  d'un  petit  nombre  dlngênieiirs  et  où,  au- 
jourd'hui encore,  la  vue  d'une  formule  mettrait  en  fuite  la  plupart  de 
vos  confrères,  quoique  à  cet  égard  pourtant  la  situation  commence  à 
s'améliorer, 

rt  L'écroulement  de  ses  espérances  n'aurait  pas,  à  lui  seul,  découragé 
Sossen,  mais  une  autre  circonstance  vint  assombrir  les  dernières  an* 
de  sa  vie.  Pendant  Tannée  185:3,  il  fut  atteint  d*une  fièvre  typhoïde 
grave  qui  ruina  sa  santé  jusque-là  vigoureuse.  Bientôt  après,  se 
manifestèrent  les  premiers  symplômes  d^une  consomption  pulmûtiaire 
^doiit  la  marche  fut  assez  rapide-  Dès  lors,  il  ne  put  sortu'  de  sa  rettaite 
lae  créer  une  nouvelle  position.  Si  Ton  excepte  deux  mémoires  qu'il  a 
laissés  en  manuscrit,  il  ne  s'occupa  plus  beaucoup  d'économie  poUtique^ 
mats  il  s'apphqua  à  un  travail  commencé  depuis  des  années,   souvent 
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quilté»  souvent  repris,  et  qu^il  n*a  nialheureusemeiît  pas  achevé.   Cesl^ 
le  moment  d*en  dire  un  mot. 

ti  Gossen  avait  toujours  été  grand   amateur  de  musique;  tJ  jouait  luî- 
même  du  violon.  Préoccupé  en  toutes  choses  de  remonter  à  un   priQ^j 
eipe  fondamental  dont  on  pût  dMuîre  en  détail  toutes  les  conséqueric 
il  éprouva  le  besoin  de  renouveler  la  théorie  de  la  musique  qui  lui  fan 
saitrefTet  de  n'avoir  consisté  jusqu*alors  qu'en  uo  ensemble  de  règle 
sans  liaison  entre  elles  et   d^apparence  arbitraire.  L'idée  primordia 
dont  il  partit  est  la  même  qui  sert  aussi  de  point  de  départ  à  Eu  1er  dans 
son  Novum  teniamen  théorie  musk&s.    Comme  il  ne  lisait  pas  beau* 
coup,  peut-être  même  pas  assez,  Il  n'a  certainement  pas  connu  cet  ou- 
vrage; mais  je  ne  saurais  décider  la  question  de  savoir  s'il  est  arrivé  a 
la  même  idée  qu*Eulerd*une  manière  indépendante  ou  s*il  Ta  rencon- 
trée quelque  part  ailleurs  que  dans   l'ouvra  (are  cité.   J'avais  l'intentioa 
d'emamtner  les  fragnients  étendus  qui  subsistent   de  son  travail  et  île 
voir  s'il  serait  possible  d'en  faire   un  tout  ;    mais^  après  ia   publication 
d'un  ouvrage  tel  que  celui  de   Helmholtz,  destiné  Et  faire  époque  dans 
rtistoire  de  la  science  et  dans  lequel  Finsufftsance  du   prîncip*^  d'EuJer^ 
est  démontrée  et  la  théorie  de  la  musique  établie  sur  une  base  défini- 
tive, j'at  abandonné  ce  dessein.  J'espère  cependant  trouver  le  temps  de 
lire  avec  soin  ces  fragments  ;  car^  malgré  l'erreur  du  principe,  il  n'est 
pas  impossible  qu'un  penseur  aussi  original  ipic   rêtait  mon  oncle  art 
découvert  dans  le  détail  des  choses  neuves  et  exactes, 

i<  Gossen  succomba  à  la  maladie  dont  j'ai  parlé  le  13  février  i858i  Sôi« 
gnê  jusqu'à  la  fin  avec  dévouement  par  ses  deux  sœuts, 

K  A  Toccasion,  j'ai  déjà  dit  quelque  chose  du  caractère  et  de  la  tour- 1 
nure  dVsprit  de  mon  excellent  oncle;  j'y  reviendrai  en  terniinanl.  C'é- 
tait, à  tous  égards,  un  homme  très  bon  et  très  aimable.  Au  reste,  eo 
plus  d'un  endroit  de  son  livre  se  IraJiissent  ses  dispositions  optimisles 
et  idéalistes;  et,  de  fait,  ne  manquai t-U  pas  des  nombreuses  qualités  ol 
des  quelques  défauts  qui  accompagnent  d'ordinaire  le  tempérament  san- 
guifi?  Il  n'était  pas  un  homme  pratique  ;  cela  se  montrait  ess^^ntielle- 
ment  en  ceci  qu'il  négbgeait  entièrement  son  intérêt  personnel,  11  était 
absolument  le  contraire  d'un  égoïste»  Il  était  plutôt  insouciant,  mais  de 
cette  insouciance  qu'on  pardonne  aisément  et  qui  contribue  peut^étr^  à 
rendre  un  homme  plus  séduisant.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  sa  fran- 
ehise,  sa  rondeur,  sa  bonhomie  et  je  ne  ^a  quel  tour  naïf  ei  oomoia  i 
enfantin  de  l'esprit  qu'il  conserva  jusque  dans  l'âge  mùr  lui  gagnaient 
promplement  l'afTection  de  tous  ceux  avec  lesquels  il  fut  en  rapports 


Telle  fut  la  vie  de  cet  homme  en  qui  Ton  reconnaît  le  t)'pe  du  carac- 
tère allemand  d'autrefois,  fait  de  génie  et  de  »aïveté^  et  qui  mourut  à 
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quarante^sept  a.tis^  certamemenl  sans  avoir  douté  de  la  valmir  do  ses 
idéeSf  mais  probablement  convaincu  que  rhonneur  ne  lui  en  reviendrait 
jamais.  L'article  par  lequel  j'ai  tâché  de  le  lui  rendre  aussi  scrupuleu- 
seinent  que  possible  saus  me  dépouiller  moi-même  et  la  traduction  de 
la  notice   biographique  de   H<  le  professeur  Kortum,  exactement  tels 
qu*on  vient  de  les  lire  et  sous  la  seule  réserve  des  deux  no  tu  s  que  ]'ai 
ajoutées  au  bas  des  pages,  ont  été  rédigés  par  moi  dans  les  premiers 
jours  du  mois  daoût  !881*  Je  les  avais  alors  mis  de  c6té  dans  la  crainte 
de  donner  une  importance  excessive  et  prématurée  à  des  théories  au 
duccês  desquelles  je  suis  personnellement  intéressé  ;  mais^à  l'heme  qu'il 
esir  j&  ne  croîs  pas  pouvoir  diÛTé rer  plus  longtempâ  de  ks  publier.  Dans  le 
eourant  de  Tété  de   1882,  Jevons  est  morl  et,  tout  aussitôt, la  portée  de 
son  œuvre  s*est  réi^élée-  Un  groupe  d'admiraleurs,  comprenant  tout  ce 
que  TAngleterre  compte  de  plus  considérable  en  fait  d'hommes  d'Etat  et 
d'hommes  de  sciencei  a  entrepris  de  provoquer  une  fondation  en  l'hon- 
neur de  sa  mémoire^    it  Si  grand  logicien   qu'il  ait  été,  est -il  dit  dans 
rappel  fait  aux  souscripteurs  el  signé,  entre  autres,  de  MM.   Foxwell  et 
Adamsoii^  successeurs  de  Jevons  au  Collège  de  TUniversité  de  Londres 
et  au  Collège  Owens,  à  Manches tt;r,  il  fut  encore  plus  grand  économiste-,. 
De  sa  Théorie  de  V économie  poliiîque  ce  n'est  pas  trop  dire  que  d*af fil- 
mer qu'elle  a  été  Touvrage  économique  le  plus  oriMnaî  de  ce  temps  et 
que,  par  ce  livre,  aussi  bien   que  par  ses  admirables  l'echercbes  5talîs* 
tiques p  il  a  marqué  une  époque  distincte  dans  le  développement  de  la 
tbé^rie  économique  dont  il  a   mi»  horsi  de  toute  contestation  le  carac^ 
1ère  scientiOque  "*  On  ne  saurait  mieux  dire  ;   mais  Toccasion   n'est-elle 
pas  propice    pour  rappeler  qu'avant  Jevonfi,   et  aussi  bien   que  Jevons 
(au  dire  de  Jevons  lui-même),  Gossen  a  fondé  réconomie  politique  pure 
dam  la  forme  mathématique  qui  sera  sa  forme  définitive  ?  Il  y  a  plus*  Tout  le 
tnande  a  lu  dans  le  numéro  de  mai  1883  du  JournaldesÉconomiAU^^^  larli- 
cle  de  M.  Charles  Gide  intitulé  :  De  qudquûi  nùuveUùS  doctrines  sur  la 
pi*Opriéié  foncière ^  dans  la  seconde  partie  duquel  l'auteur  exaiuinait  la 
théorie  du  rachat  des  terres  pai-  TÉtat  et,  tout  en  re|wussant  re  rachat 
dans  \m  pays  vieux  de  TEurope,  souhaitait  lui-niêine  que  rcxpénence 
en  fiil  faite  dans  les  pays  neufs  tels  que  rAmérique,  rAuslralie,  l'Algé- 
rie, Cette  étude  a  mis,  on  peut  le  dire,  la   question  à   Tordre  du  jour, 
M*  Paul  Leroy- U^au lieu  Ta  abordée  dans  son  troisième  cours  du  Collège 
de  France  puhliè  récemment  sous  ce  titre  :   le  Collectivisme^  examen 
criii^ue  du  Ftouveau  sociaiisme^  M.  Alfred  Fouillée  Uii  a  consacré,  dans 
le  numéro  de  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juin  1884,  un  article  in- 
titulé :  les  Études  récentes  sur  la  propriété  \  et  dans  lequel  on  lit,  comme 

*  D^l  fïrlide  forîuf  le  Livre  premier  de  l'ouvrage  sur  /a  Propriété  iùciole  et 
la  démocraiie  paru  tout  demièremenL 
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conclusions  dû  Tauteur,  des  passages  teb  que  celui-ci  :  —  *  En  déflfiî* 
Uve,  pourquoi  la  société  renoncerait-elle  à  bénéficier  pour  5a  patt  d*itii 
phénomène  tîuiest  éminemment  social ,  la  plus-value  progressive,  et  pour- 
quoi abandonnerait-eUe  aux  seuls  individus  tous  les  bénéfices  légîUmc^sf 
Aux  économistes  de  cbercher  ici  les  meilleures  voies  à  suiiTe  î  mais 
suppiimer  les  Impôts  au  moyen  de  profils  faits  par  l'État,  substitaer  la 
rcntn  spontanée^  qui  est  un  hénéflce  sooial,  aux  charges  pesant  sur  les 
contribuables,  conséqucmment,  éteindre  peu  à  peu  ta  dette  publique, 
voilà  un  asse^  beau  résultat  pour  qu'on  cherche  sérieusement  les  moTeos 
de  l'atteindre.  >*  (p.  783,  l  9,  Voyeî:  aussi  p,  790,  IL  13  et  39),  M.  Gide  a 
mentionné  Gossen,  mais  MM.  Leroy-Beau  lieu  et  Fouillée  ont  omis  de  le  * 
faire.  Il  semble  pourtant  qu'on  pourrait  faire  à.  un  homme  Thonneur  de 
le  nommer  quand  on  lui  fait  l'honneur  de  le  réfuter  et,  à  plus  forte  rai- 
son quand  on  lui  fait  celui  de  prendra  ses  idées  pour  les  rëpandre  sur 
tous  les  poiut.^  do  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde.  Le  momejit  me  parait 
venu  d*empécher  que,  pour  Gossen  comme  il  est  arrivé  pour  d'autre*, 
i*injusticc  inaugurée  par  la  négligence  ne  soit  consacrée  par  le  parti 
pris.  C'est  pourquoi  je  me  suis  décidé  à  appeler  avec  quelque  éclat  sur 
son  nom  et  ses  travaux  rattention  des  écuuomistes  et  à  demander  4  lu 
science  et  la  critique  françaises  de  s*honor6r  elles-mêmes  en  trâiUût 
avec  les  égards  qui  lui  sont  dûs  un  penseur  original  et  profond  qm  n*â 
pas  été  assez  apprécié  dans  son  propre  pays* 

Ltos  W  A  in  AS. 


SUR  LES  PRIX  DE  TRANSPORT 


Le  bon  marché  et  la  rapidité  des  transports  constituent  un  facteur  tm* 
portant  dans  Tindustrie  et  le  commerce;  ils  ont  eo  effet  une  action  di* 
recle  sur  le  prix  de  revient  des  matières  premières  et  des  articles  manu- 
facturés. Les  chambres  de  commerce,  interprètes  des  vceux  de  leurs 
mandant  S}  ne  se  lassent  pas  de  réclamer  des  réductions  de  tarifs. 

On  peut  diviser  les  transports  en  deux  classes  :  ceux  qui  se  ÎQui  h 
rintérieur,  et  ceux  qui  ont  pour  objet  le  transit.  Les  taiifs  qui  lesrégi^ 
sent  présentent  des  différences  considérables  basées  sur  cerlains  fkits, 
les  uns  généraux,  les  autres  spéciaux.  Les  charges  acceptées  en  Fraace 
par  les  compagnies  concussionnaires,  à  une  époque  où  Texpérieiice  de 
rexploitaUon  était  encore  peu  considérable»  amenèrent  une  Lart6»titiii 
élevée*  L'accroissement  du  trafic  obligea  les  compagnies  à  modiâcr  les 
tarifs  généraux  et  à  créer  des  tarifs  spéciaux.  Aujourd'hui  les  (ajifl  spé- 
ciaux réglementent  80  0/0  des  taiifs  par  petite  vitesse»  En  AUeniAgne, 
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l^èxploitatlon  des  voies  ferrées^  plus  tardive  qu'en  Ftaoce,  u  p roulé  de  * 
Ttîxpérience  des  nalioos  plus  avaocées^  et  on  a  établi  une  iariftcation 
plus  avantageuse  dans  son  eniemblê,  mais  moins  élastique  que  la  tari- 
fication riançaiie.  Nous  ne  voulons  pas  comparer  en  détail  les  tarifs 
français  et  allemands;  nous  avons  seulement  Tintention  de  montrer  que 
|>oiir  un  centre  industriel  de  premier  ordre  tel  que  Mulhouse,  les  tarifa 
allemands  sont  en  général  plus  favorables  à  lindu  s  trie  que  les  tarifs  fran- 
çais. Nous  empruntons  nos  chilîres  à  une  excellente  étude  publiée  par 
il,  cil.  Grosseteste-Tliierry  dans  les  Bulletins  de  la  Société  industrieik 
de  Mulhouse. 

La  disUnee  de  Mulhouse  à  Berlin  est  de  864  kilomètres;  le  délai  de 
livraison  par  petite  vitesse,  de  cinq  jours  pour  un  wagon  de  10.000  kiL 
de  Ussu,  au  prix  de  6  fr.  625  les  lÛO  kiL*  le  délai  reste  le  môme  pour 
un  wagon  de  5,000  kU*^  au  prix  de  7,49* 

La  distance  de  Belfort  à  Paris  est  de  442  kilomètres  ;  le  délai  de  quatre 
jours  pour  5  ou  10,000  kil,,  à  7  fr.  32  les  100  kil.  Le  prix  par  100  kil, 
pour  les  tissus  est  bien  moins  élevé  en  Allemagne  fTu'en  France  •  Grâce 
à  des  tarifs  spéciauXi  la  houille^  les  matériaux  et  les  grosses  marchan- 
dises sont  transportés  aussi  bon  marché  en  France  qu'en  Allemagne» 

De  Mulhouse  à  Berlin,  le  tarif  est  de  12  fr,  125  par  100  kil.;  par  wagon 
de  5.000  kil.,  ce  prix  se  réduit  h  7  î\\  49  et  à  6  fr*625  par  wagon  de 
iO,0(K)  kil*  La  différence  est  donc  considérable,  suivant  qu'on  fait  de 
grandes  ou  de  petites  expéditions.  En  fait,  le  négociant  profite  toujours 
partiellement  du  tarif  des  wagons  complets  ;  il  confie  ses  marchandises 
à  un  commissionnaire  qui  fait  les  expéditions  par  wagons  complets  et 
facture  à  ses  clients  le  transport  moins  cher  que  Tadminist ration  des 
chemins  de  fer*  En  Allemagne,  on  groupe  donc  les  marchandises  par 
wïigoiis  complets,  sans  tenir  compte  de  leur  valeur  ;  en  France^  le  prix  du 
traa<iport  est  calculé  d'après  les  séries.  Un  ballot  de  soie  et  un  ballot  de 
déchets  supportent  la  même  taxe  de  Mulhouse  à  Berlin  J  de  Belfort  à 
Paris,  la  soie  paye  le  prix  de  la  premitTe  série,  les  déchets  celui  de  la 
troisième. 

Les  taj'ifs  de  transit  oîTrent  les  difTérences  les  plus  considérables,  Exami- 
ooni.ainsi  que  le  fait  M  Gh.  Grosse  te  s  te -Thierry,  les  cotons.  Les  cotons  dé- 
barqués dans  un  port  étranger  à  destination  de  France  payent  un  droit 
d'entrée  de  3,12  par  100  kil,;  rintérêt  de  Tindustrie  exigerait  un  tarif 
intérieur  tenant  compte  de  cette  surtaxe.  Eh  bien  l  un  chargement  de 
coton  du  Havre  â  Épinal  revient  à  48  francs  la  tonne,  tandis  que  du 
Havre  à  Petit-Croix,  frontière  allemande,  il  ne  paye  que  39  fr.  60,  grâce 
au  tarif  de  transit.  Le  même  chargement  paye  du  Havre  à  Mulhouse, 
pour  une  distance  de  714  kilomètres  à  parcourir  en  six  jours,  sur  les 
lignes  de  rOuest^  de  TEst  et  d 'Alsace-Lorraine >  43  fr-  35;  débarqué  au 
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Havre,  transporté  par  mer  â  Anvers,  et  d^Aflvers  &  Mulhouse  par  la  Bd* 
gique,  le  Luxembourg  et  TAlsace- Lorraine,  il  paye  38  fr.  68  (fret  du 
Havre  à  Anvers,  tû  Èr.;  ûaia  de  place^  2  fi%;  assurance,  2  fr.  »0;  transpart 
d^Anvers  à  Mulhouse^  576  kilomètres,  24  fr,  18)*  Ainsi,  du  Havre  k  Mul* 
house,  1*  vole  la  moins  dispendieuse  passe  par  Anvers,  Le  fret  de  Uv^r- 
pool  au  Havre  est  de  18  shellings,  de  Liverpool  à  Anvers,  de  losiielUngs 
la  tonne*  Mulhouse  est  donc  intéressée  à  s'appronsionner  à  LiverpooL 

D'Anve-rs  à  Mulhouset  les  laines  sont  iaiêes  28  ir.  &i  pour  un  délai  de 
lifraison  de  quatre  jours* 

Pour  le  transit,  TAllemagne  et  la  France  sont  distancées  par  la  Bel- 
gique. Lorsqu^on  voit  Técart  qui  existe  entre  la  tarification  belge  et  les 
larificalions  française  et  allemande,  on  n'iîst  pas  tenté  dadniettrt!  qu* Au* 
vers  voie  diminuer  son  commerce. 

Les  relations  de  Mulhouse  avec  Alexandrie  ont  provoqué  une  concur- 
rence sérieuse  entre  Trieste  et  Mai  aeïlle.  Le  transport  de  la  tonne  Je 
coton  vjâ  Marseille,  par  Messagmes  nationales,  coûte  6Q  tr^i  via  TiiestCi 
par  la  compagnie  Florio  et  Hubattinot  5:^  fr.  50.  De  ces  60  fV*  via  Mai-^ 
selUep  40  reviennent  au  P*-L,-M.»  *Z  à  TEst,  2  aux  chemins  d' Alsace- l^r^ 
raine.  Le  fret  coule  iï  francs,  Bn  général,  on  préfère  à  Mulhouse  ta  foie 
de  Marseille  parce  que  le  délai  est  moins  long,  le  conditionnement  a  tïord 
des  Messageries  meilleur,  la  responsabîUté  des  chemins  français  plus 
grande  que  celle  des  chemins  suisses  H  italiens. 

Depuis  dix  ans  le  prix  du  transport  du  coton  par  voie  ferrée  a  diminué 
de  plus  de  30  0/0.  Lo  port  d'une  balle  de  cuton  de  la  NouveUe-Orléansi 
Mulhouse  a  baissé  de  50  0/0« 

En  résumé,  les  tarifs  iu trieurs  sont  plus  élevée  en  France  que  dans 
les  pays  voisins;  il  en  est  de  même  des  taiifs  de  transit.  Les  plaintes  du 
commerce  sont  légitimas;  un  abuissemont  des  tarifs  intérieurs  diminue* 
rait  le  prix  de  revient  des  matitres  premières  importées  et  le  piix  dt 
vente  des  produits  fabriqués  exportés;  uu  abaissement  des  tarifs  de 
transit  favorisant  le  commerce  de  transit  rendrait  à  Marseille  et  an 
Havre  la  part  d'activité  qui  a  été  enlevée  aux  ports  français  par  Tmsle, 
Gènes  et  Anvers, 
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l'ukase  du    27    DÉCEMBRE    18«4* 

A  M*  LB  nÉDACTKL'R  15  ctffiF  iïD  Jùumal  des  Économistes. 

L'ukase  du  10  déceiiibre  1865|  publié  à  rinsligation  du  général^ gouver- 
neur Mouravmw^  aprt-s  la  répression  de  rinaurrectton  polonaise  tîe  1803^ 
avait  pour  but  dii  diminuer  iç  [lombre  des  propriétaires  polonais  des  trois 
pro?inces  de  Tancienne  Pologne  :  la  Lithuanie,  la  Ruthénie  blanche  et  la 
petite  Huihéuie,  et  de  \e%  remplacer  par  deg  propriélaires  de  nationalité 
russe.  L'ukase  intenllsait  à  toute  personne  catholique  et  d'uri^me  polo- 
^iiaise  d*achetcr  des   terres  dans  ces   trois  provinces,  ou  d'en  devenir 
propriétaire   par   voie    de   donation    ou   de   legs.  Par  contre,  iJ  facili- 
tait aux  Ftusses  Tachât  de  propriétés,  en  les  dispeusant  des  droits  de 
mutation»  et  en  leur  accordant,  dans  des  établissements  du  gouverne- 
ment, des  emprunts  à  un  taux  très  bas  et  avec  un  amortisseoteut  très 
avantageux.  Malgré  ces  avantages,  l€9  Busses  acbétaieat  fort  peu.  La 
cause  s'en  trouvait  dans  le  manque  de  capitaux  en  Bussie,  dans  la  situa- 
tion souvent  diflicilti  dans  laquelle  se  trouvaient  beaucoup  de  proprié- 
taires russes  depuis  Tabolition  du  servage,  et  surtout  dans  la  difficulté 
pour  les  Husses  d'administrer  des  terres  dans  des  conditions  d*exploita- 
lion  toutes  diiïérentes  et  au  milieu  d'une  population  hosLde  et  mal  disposée. 
Quel  fut  !e  résultat  de  cet  état  de  choses  ?  Le  nombre  des  propriétaires 
polonais  ruinés  par  les  contributions  augmentait  chaque  année  et  chaque 
année  un  plus  grand  nombre  de  terres  devait  être  mis  en  vente  ;  leurs 
compatriotes  n'avaient  pas  le  droit  d^acquérir  et  les  Russes  montraient 
îùfi  peu  d'empressement  à   profiter  des   avantages  qui  leur  étaient 
créés  par  le  gouvernement.  %a  loi  fut  donc  éludée.  Pendant  près  de 
vingt  ans  les  Polonais  achetaient,  soit  en  profitant  de  la  vénalité  des  em- 
ployés russes,  soit  en  prenant  des  terres  à  bail  avec  de  très  longs  tormeSp 
soit  aussi  en  prenant  possession  de  terres  pour  payement  de  dettes  fic- 
tives, mais  reconnues  par  le  vendeur.   Le  but  du  gouvernement  aétait 
donc  pas  atteint.   Au  contraircj  il  donnait  lieu  b.  beaucoup   d'abus  et 
était  une  cause  de  démoralif^ation  et  de  corruption*  Aussi  à  maintes  re- 
prises, sous  le  régne  de  l'empereur  Alexandre  II,  son  entourage  avait -il 
émis  ropinion  qu'il  fallait  aboUr  l'ukase  du  10  décembre  1865,  qui  du 
reste  ne  devait  être  que  temporaire»  Le  fait  que  depuis  1865  Tordre  le 
plus  parfait  et  la  tranquillité  règnrmt  dans  le  pays,  et  surtout  Faccueil 
plein  de  déférence  et  de  courtoisie  fait  à  l'Empereur  lors  de  son  voyage 
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h  Varsovie  en  automne  dernier  pcrn valent  faire  espérer  que  çMle  gueslîoû 
toiyours  débattue  serait  eafln  résolue  (Vum  façoa  équitable  et  avanta- 
geuse pour  le  pa^B.  L'honnêteté  de  rempereur  Alexandre  III,  et  son  désir 
si  souvent  manifesté  de  réprimeriez  abus  dans  l'empire  n  étaient -U  pas 
une  raison  suffisante  pour  abolir  une  loi  faite  pour  faciliter  la  corrup- 
tion ?  L'attente  générale  fut  déçue.  Au  lieu  d'abroger  la  loi  de  ISfôi 
r empereur  Alexandre  lll  signait  le  8  janvier  1&85  (27  décembre  i884  t*  s.) 
un  nouvel  ukase  qui  non  seulement  maintenait  celui  du  10  dêceml^re 
1865,  mais  le  complétait  et  l'aggravait  encore*  Le  nouvel  nkas^  interdit 
à  toute  personne  catholique  et  d'origme  polonaise  non  plus  sealtniigtfc 
d*acheter  des  terres  dans  les  provinces  mentionnées  plus  haut  ou  de  le# 
recevoir  par  donation  ou  par  legs,  mais  encore  de  les  prendre  en  fermé 
ou  en  bail,  de  recevoir  une  propriété  comme  garantie  de  dettes  on  de 
se  faire  hypothéquer  sur  une  terre  ;  en  outre,  le  nouvel  ukase  donne  h 
la  loi  un  effet  rétroactif  qui  annule  tons  les  contrats  anciens  et  menace 
de  la  conQscation  toute  terre  qui  a  été  acquise  par  des  Polonais  depuji 
1865^  soit  par  contrat  de  fermage  à  longue  échéance,  soit  pour  dettes 
non  acquittées. 

Comme  on  le  voit,  c  est  une  profonde  atteinte  portée  à  la  base  de  tout 
droit  et  de  toute  législation,  le  droit  de  propriété.  La  confiscation,  malgré 
son  horreur  et  sa  violence  qui  la  rend  toujours  répréhensible,  n^alteinl 
que  certains  individus  isolés,  pour  un  crime  ou  pour  un  fait  envisa^ 
comme  criminel  ;  la  nouvelle  loi  atteint  toute  une  population  de  quel* 
ques  millions  d^habitants^  dans  son  propre  pays^  l'atteint  en  bloc,  par 
le  seul  fait  qu*elle  est  polonaise.  On  est  coupable,  en  naissant,  de  deToîr 
le  Jour  h  des  parents  polonais. 

Nous  voyons  donc  un  pays  entier  dont  les  habitants  ne  peuvent  ni 
acheter  des  terres,  ni  les  prendre  en  ferme,  ni  les  recevoir  en  payement 
de  dettes,  nî  même  prendre  hypothèque  sur  elles  !  Qui  ne  voit  les  résul- 
tats économiques  d'une  pareille  loi?  La  ruine  de  milliers  de  famîlleSf 
Tappauviissenient  du  pays,  l'abaissement  énorme  de  la  valeur  de  la  terre, 
la  suppression  de  tout  crédit  et,  par  là,  Tanéantissement  des  forces  pfo* 
ductives  de  la  population  I  Au  point  de  vue  économique,  la  nouvelle  lot 
est  un  danger  et  une  grave  erreur,  dont  les  suites  funestes  peuvent  sr 
faire  sentir  dans  tout  l 'empire. 

L'analyse  des  effets  sociaux  qui  doivent  iuévïlabiement  résult**r  de  h 
nouTelle  loi  serait  longue  ;  comme  au  point  de  vue  économique  le  gou- 
vernement russe  n*a  pas  songé  au  tort  qu'il  faisait  matériellement  m 
pays  ,de  même  le  point  de  vue  social  n'a  pas  été  mûrement  approfondi* 
Au  moment  où  tous  les  pays  ilu  monde  promulguent  des  lois  et  font 
des  traités  pour  combattre  le  socialisme  et  le  communisme  sous  tontes 
ses  formes,  était-il  prudent,  sage,  politique,  en  face  du  nihilisme  si  me* 
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naçant  pourtant  en  Russie,  de  détruire  la  base  môme  de  tout  ordre 
sodal,  le  droit  de  propriété?  Le  gouvernement  de  l'empereur  ne 
donne- t-il  pas  lui-même  l'exemple  du  désordre  et  de  la  destruction  de  la 
propriété?  N'est-ce  pas  là  aussi  le  but  de  toutes  les  révolutions 
sociales? 

Voilà  pourquoi  je  crois  deVoir  appeler  Tattention  particulière  du 
Journal  des  Économistes  sur  les  dangers  de  Fukase  du  27  décem- 
bre 1884.  X... 


BULLETIN 


PUBLICATIONS  DU  «JOURNAL  OFnCTEL». 

1^  mars.  —  Lettre  adressée  par  le  ministre  du  commerce  aux  cham- 
bres de  commerce  françaises  établies  à  l'étranger. 

2  mars.  —  Annexes  du  Rapport  adressé  par  le  ministre  de  Tintérieur 
an  Président  de  la  République,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  décem- 
bre 1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge. 

3  mars.  —  Arrêté  instituant  une  commission  à  TefTet  d'examiner  Top- 
portunité  et  les  conséquences  de  l'extension  du  système  décimal  aux 
mesures  de  l'espace  angulaire  et  du  temps. 

5  mars.  — -  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  sur  les 
opérations  des  caisses  d'épargne  en  1881. 

7  mars.  —  Décret  relatif  à  la  délimitation  des  territoires  phylloxérés. 

11  mars.  —  Loi  portant  ouverture  de  crédits  extraordinaires  pour 
l'exposition  d'Anvers. 

^>  Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'exécution  des  travaux  de  pro- 
longement, sur  une  longueur  de  220  mètres,  du  nouveau  bassin  à  flot 
du  port  de  Dieppe.  | 

12  mars.  ^  Loi  ayant  pour  objet  :  1^  la  déclaration  d'utilité  publique 
des  travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  Rouen  ;  2^  l'ac- 
ceptation des  ofiTres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  tendant  à 
assurer  la  rapide  exécution  desdits  travaux;  3"  l'autorisation  à  accorder 
à  la  Chambre  de  commerce  de  contracter  un  emprunt  pour  la  réalisa- 
tion de  ses  engagements. 

14  mars.  —  Circnlaire  adressée  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
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blique  et  des  beaux-arts  aux  fecieurs^  sur  les  programmes  des  études 
de  renseigne  tuent  secondaire  classique. 

—  Rappûrt  adressé  au  ministre  du  comoiercc  par  M.  An  ta  ni  n  Proust, 

présideiiL  de  la  cammissîun  instituée  en  vue  de  rarganîsation  d^une  Ei- 
position  uni  verse  lie  inteniatian  aie  en  1889* 

15  mars.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce  d'un 
crédit  supplémentaire  de  600.000  francs  sur  l'exercice  1885»  pour  les 
encouragements  aux  pêches  maritimes. 

16  mars.  ^  Rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  de  Timagei 
scolaire  à  M,  le  miuisLre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts» 
par  M.  Henry  Havard  * 

i8  mars.  —  Programiiie  des  çoA^^t>ns  d*admission  ârêeole  des  hao* 

tes  études  commerciales. 

31  mars.  —  Décret  remplaçant  par  de  nouvelles  dîsposîtioas  les  ir- 
Ucles9, 10,  11^  12  et  13  du  décret  du  19  mai  t8T3  concernant  les  huUef 

de  pétrole,  essences,  etc. 

^  mars.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  rexéretee 
1885, 

^3  mars.  —  Loi  concernant  le   budget  des  dépenses   extraordiiiiifes 

de  rej^ercice  1885. 

—  Compte  rendu  des  opérations  des  caisses  d'amortissement   et  des 

dépôts  et  consignations, 

24  mars. —  Eapport  présenté  au  Président  de  la  HépubUque  par  le 
mîmstre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  création  d'une  stiecur* 
sale  de  la  caisse  d'épargne  dans  les  divisions  oavales  et  à  bord  de 
chaque  bâtiment. 

28  mars,  —  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  rinstruetion 
publique  et  des  beaux-arts,  sur  le  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1885,  un  crédit  extraordinaire  de  846,000  fr,  ponr  Toutillage  du  nouvel 
hàtel  des  postes,  h  Paris. 

—  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  dt» 
la  marine  ot  des  colonies,  relatif  à  la  réorganisation  du  corps  de  santé 
de  la  marine. 

29  mars.  —  Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes  en 
ce  qui  concern^^  les  céréales.  (Voir  ci-dessous). 

30  mars.  —  Eécompeniei  bononQques   décernées  aux  membres  dei 
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commissions  cantonales  de  statistique  qui  se  sont  le  plus   distingués 
dans  rétablissement  de  la  statistique  décennale  agricole  de  1882. 

—  Programme  des  conditions  d'admission  à  Técole  supérieure  des  mi- 
nes eu  1885. 

31  mars.  —  Loi  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes  en 
ce  qui  concerne  le  bétail.  (Voir  ci-desous.) 

—  Rénniondela  commission  internationale  du  canal  de  Suez.  Allocu- 
tion de  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Loi  portant  modification  dn  tarif  général  des  douanes  en  ce  qui 
concerne  les  céréales. 

Art.  1«'.  —A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  tableau  A, 
tarif  d'entrée,  du  tarif  général  des  douanes,  établi  par  la  loi  du  7  mai 
1881»  est  modiûé  comme  suit  : 


Produits 

Produits 

d'oriffine 
enropéenne 

d'origine 

Unités  sur 

extra- européenne 
importes 

lesquelles 

ou  importés 

portent 

directement 

des  entrepôts 

les  droits. 

d'uQpeys 
hors  d*Éurope. 

d'Europe. 

«_         X   z         .       .     X*  .,    iGrains..  100  kil. 
Froment,  épeautre  et  méteil.  îpjjj.^gg        _ 

3     » 

6  60 

6    ). 

960 

Avoine,  seigle  et  orge  en  grain* — 

1  50 

5  10 

Malt - 

1  90 

550 

Art.  2.  —  Les  numéros  69  et  70  du  tarif  général  des  douanes  sont 
modifiés  de  la  manière  suivante  : 

u  Le  biscuit  de  mer,  les  gruaux,  semoules  en  gruau  (grosse  farine), 
les  grains  perlés  ou  mondés,  payeront  un  droit  de  cinq  firancs  cinquante 
centimes  ;5  fr.  50). 

«  La  surtaxe  d^entrepôt  reste  applicable  à  ces  produits  ». 

Art.  3.  —  Les  grains  étrangers  dont  les  importateurs  justifieront, 
dans  les  quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  qu'ils  ont  été  em- 
barqués, antérieurement  au  30  novembre  1884,  directement  pour  un 
port  français,  seront  admis  aux  conditions  de  la  législation  en  vigueur 
au  jour  de  leur  embarquement. 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1885. 

Jules  Grévt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vagriculture,  J.  Méllne. 
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Loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes  en  ce  qjd 
concerne  le  bétail. 
Article  unique.  —  Le  tableau  A,  tarif  d'entrée,  du  tarif  général  des 
douanes,  établi  par  la  loi  des  7-8  mai  1881,  est  modifié  comme  suit  : 

MATIÈRES  ANIMALES.  —  ANIMAUX  vivants. 

Bestiaux. 
Numéros.  Parlote. 

4.  Bœufs 25 

5.  Vaches 12 

6.  Taureaux 12 

7.  Bouvillons,  taurillons  et  g^'uisses  ....  8 

8.  Veaux 4 

9.  Béliors,  brebis,  moutons 3 

10.  Agneaux 1 

11.  Boucs,  chèvres  et  chevreaux 1 

12.  Porcs 6 

13.  Cochons  de  lait,  autres  que  ceux  pe- 

sant moins  de  8  kilogrammes. ...        1 

Produits  et  dépouilles  d'animaux. 
Numéros.  LesiOOkil. 

16.      Viandes  fraîches  de  boucherie 7    >» 

18.      Viandes  salines 8  50 

Fait  à  Paris,  le  28  mars  1885. 

JULBS  Gb^VT. 

Par  le  Président  do  la  République  : 

Le  ministre  de  l^agriculture,  J.  Méunb. 


La  taxe  dn  pain.  —  Dans  la  môme  semaine,  la  taxe  du  pain  a  été  ré- 
tablie officieusement  à  Paris  et  officiellement  à  Lyon.  Ainsi,  la  loi 
de  1791,  édictée  à  la  suite  de  circonstances  exceptionnelles  et  qui  de- 
vait être  essentiellement  «  provisoire  »,  a  reçu  dans  les  deux  plus 
grandes  villes  de  France  une  nouvelle  et  éclatante  application.  Ce  qui 
prouve  une  fois  de  plus  que  dans  notre  pays  il  n'y  a  que  le  provisoire 
qui  dure. 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  les  dangers  et  les  inconvé- 
nients de  la  taxe;  mais  nous  laisserons  de  côté  les  questions  générales 
pour  aborder  seulement  certains  points  spéciaux  qui  n'ont  jamais  été 
mis  assez  en  lumière.  Pour  aujourd'hui,  nous  ne  nous  occuperons  que 
de  Paris. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  ce  brusque  retour  en  arrière,  c'est  sa  par- 
faite inopportunité.  Est-ce  que  le  régime  de  demi-liberté  dont  jouissait 
la  boulangerie  à  Paris  depuis  1863  avait  donné  lieu  à  des  abus  ou  pro- 
voqué une  hausse  exagérée  des  prix?  Dans  les  années  antérieures  à  la 
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suppression  île  la  taxe,  \*'  prix  m*\ven  iju  paîa  était  en  iH60,  fSftl,  ot  J8Q2. 
de  Ktl  c.  M  oseille  aai<jurd'huj»  «itilvant  les  qtiartiwrs,  entns  60  i^t  75  c* 
La  baisse  est  ûnnc  f;r\ih;nte,  Sans  dnute,  le  blé  est  mifcturiJ'httj  à  des 
cours  sensiblement  inférieurs  h  cenx  de  lS6t  et  18^52-  Mais  dep»ii^  eettr 
èpoqiin,  li^  prix  de  la  nmin-d'cBuvro  a  augmenté  de  3.5  0/0  *iu  iQoins, 
les  loyers  ont  presque  doublé^  les  Impôts  iê  sont  acem.s  dan!$  de< 
prôporl.rijïis  exarbîtanteâ  On  est  donc  fondé  il  diro  que  Im  cLiarges 
nouvelles  qui  pi-sfint  sur  l 'indus trie  de  la  boulanÉ^erie  3ont  bien  loin 
d*être  compensée" s  par  la  baisse  des  prix  du  blé  et  de  ta  fHrinff* 

Le  régime  de  la  liberté  a  donc  eu  pour  elTet  de  réduire  le  prix  du 
paîn,  mais  d  a  eu  l'ûntiieiiae  avantage  de  présaner  les  pupulati«in5  des 
énormes  éearls  qui  se  produisaient  dans  les  cours  âousb'  régime  de  la 
taxe.  Depuis  i863j  jamais  le  pain  n'a  dépassé  le  cours  de  ÏW>  c.»  même 
pendant  les  années  eakimitcuses  de  1879  et  de  1S80.  Or,  ai  on  jette  les 
jmix  sur  le  relevé  des  prix  d^^pnts  le  commencement  du  siè^de,  on  voit 
que  trop  souvent  le  prix  du  pain  s'est  éle^é,  antérienremeiit  a  1J363,  à 
t}5  e.»  1  £^  ,  1  fr.  10  c.  et  méaie  1  fr,  25  c.  Nous  ne  parions  que  pour 
mémoire  d<i  la  funeste  année  1817  où  le  pain  a  dépassé  le  prix  de 
1  fr*  50  c.  Quant  aux  progrès  r6ali:!iès  danii  U  fabrication  du  pain  depuis 
1863»  ib  sont  incontestables.  Le  pain  livré  aujourd'hui  est  innnimenr 
supérieur  Comme  goûl,  comme  blancheur  et  comme  cuissuo,  à  celui 
que  l'on  CDusouimait  il  j  a  vingt-tlinq  ans*  Tout  le  monde  e^t  d'accord 
sur  ce  point.  «  >     * 

Et  encore  le  réfîime  libéral  n*a-t-iî  pu  produire  tous  ses  eirefs,  La  loi 
de  1791  n  ayant  pas  été  abrogée^  le  commerce  de  la  boulangerie  n'a 
jamais  joui  de  son  entière  literté.  C*eat  ce  qui  explique,  en  partie,  fm- 
saccès  des  a«sociâtions  fond^^es  pour  la  tabric^lion  du  pain  sur  une 
grande  ëc belle.  Ou  Ta  dit  avi-o  raison  :  le  prix  du  pain  ne  s  abaissera 
d^une  façon  appréciable  et  permanente  que  par  la  con^ltttition  de 
des  usines  mécaniques  qui,  ^r^ce  à  la  rédnction  des  trm-i  L'énéraux 

I  Teïlrj^me  dilTusiun  de  leurs  produits,  pourront  livrer  \**  pitui  à  des 
cours  inférieurs  à  ceux  du  commerce  de  délaiL  Mais  los  cafiitaux  ne 
vont  pas  volontiers  à  des  entreprises  dont  la  prospérité  ou  la  ruine  dé- 
pendent du  caprice  de  radminislration. 

Voyons  mainlenant  comment  sous  le  régime  de  la  tax<j  éîiiîctit  ré- 
glés les  rapports  entre  la  boulanjjerie  et  la  meunerie.  On  sait  que  ks 
boulangers  ne  peuvent  pas  faire  de  grands  appro^isionnomejris  de  là- 
rîue;  c'est  la  meunerie  qui  leur  fournit  tous  les  mois  ou  tijut«*a  les  se- 
maines les  quantités  nécessaires  a  U\  fabrication*  Pour  se  garaithr  contn* 
les  baisses  de  la  taxe^  les  boulangers  passaient  arec  les  niinmiets  un 
marché  ferme  pour  l'approvisionnemifnt  de  toute  rann/ï<3,  f*  î*  iiyraisoii*^ 
étaient  Ihites  de  quinzaine  en  quuuaine  aux  prix  de   la  iu^r  tixée  pai- 
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radtainJstraUon,  dîrauiuée  (i'une  somme  fODVeriîïe  que  le  boulanger! 
réservait  poar  ses  frais  de  cuisson.  Cest  ce  qu'nn  appelait  «  les  marehés^ 
â  cuisson».  La  meunene  plaçait  ainsi  au  début  de  la  eam  pagne  les  trois 
quarts  de  la  farine*  G^est  alors  que  le  dernier  quart  i-esté  disponibliî  de- 
venait le  régulateur  de  la  taxe;  en  d^autreîi  termes^  radmitiisiiation 
établissait  ta  taxe  diaprés  la  quantité  de  farine  restée  dis^ponible.  Néces- 
ssirementj  la  taxe  était  élevée  puisque  le  stock  de  farine  était  restreint. 

Si  la  taie  était  élevée»  le  boulanger  était^U  atteint  par  celte  éléva- 
tion? Non,  parce  que  d'avance  tl  s'était  réservé  une  priroe  de  riiî^on 
qui  le  garantissait  contre  les  risques  et  lui  assurait  une  rémunération 
suffisante.  Exemple  :  le  préfet  fixe  la  taxe  à  70  c, ,  le  boulanger  paye  la 
farine  au  meunier  70  fr»  rnoinâ  20  fr.,  somme  représentant  ses  frais  de 
euî^son  el  ses  déboursée,  f^i  la  farine  hausse,  le  boulanger  ne  subit  au- 
cune perte,  puisque  sa  prime  Vas^ure  contre  la  bausse;  si  au  contraire 
la  farine  baisse,  il  peut  regretter  de  ne  pas  gagner  davantage^  maISt 
dans  tous  les  cas,  U  reste  indemne. 

C'était  donc  la  meunerie  qui  seule  faisait  la  bausse  ou  la  baisse  :  de 
là  des  bausses  dont  la  population  rendait  les  boulangers  respoa'^tblpf 
aiors  qu'ils  n'en  proÛlaient  pas.  De  là  encore  cette  contradiction  écono- 
mique entre  les  prix  du  pain  et  ceux  de  la  faiine,  qui  ne  sont  pas  aussi 
rigoureusement  connexes  qu'ils  devraient  Tnlrp. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  fois  mailressfî  du  marché  de  toute  une  région* 
la  meunerie  avait  une  tendance  invincible  à  diminuer  la  qualité  de  se 
produits*  Elle  introduisait  peu  à  peu  dans  les  farines  blanches  des  fa*  j 
rines  bises  et  arrivait  ainsi  à  extraire  70  ou  75  0/0  de  faiine  panitlable 
par  100  kilog,  de  Iroment^  alors  que  le  blutage  n'aurait  dû  fournir  m 
moyenne  que  65  h  060/0  de  fariner  blancb*».  Les  boulangers  ne  laîssaienl 
pas  de  réclamer  quand  le  mélange  était  un  peu  Irop  accentué;  maïs 
n'êlaienl-ils  pas  liés  parleur  marché?  Et  d'ailleurs  ces  questions  d'np- 
prêciatiou  sont  il  peu  près  impossibles  à  trancher  par  la  voie  judi- 
ciaire» En  résumé,  c'éLnit  la  consommation  qui  était  b^sée  puisqu*elie 
payait  h  pain  mélangé  au  prix  du  pain  exclusivement  composé  de  fa* 
rine  blanche. 

Grâce  au  régime  de  la  liberté,  ces  pratiques  ont  disparu.  N'élanl  jda* 
paralysés  par  ta  taxe,  les  boulangers  ont  pu  s'aiTrancbir  de  *t  ces  mar- 
chés a  cuisson  f^  qui  les  préservaient,  il  est  vrai,  des  baisses  imprévofs, 
mais  qui  avaient  sur  la  fabricattoii  une  inOuence  déplorable  et  qui  res- 
treignaient leurs  bénéfices;  bénétices  qui  ne  pouvaient  être  exagérés  par 
l'eiîêt  de  la  concurrence. 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  devraient  faire  réfléchir  le  conseil 
municipal  sur  les  dansera  de  la  pob tique  antiéconomique  qu'il  est  en 
voie  de  faire  trio  m  plier  à  Paris;  mais  il  est  douteux  qu'ils  aient  quelque 
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laïLaence  sur  sas  déterminations,  car  son  siège  est  fait*  Sans  être  pm^ 
ptiète,  on  peut  dîre  que  dans  an  temps  donné  Texeraple  de  Lyon  sera. 
suivi  et  qu  à  la  taie  oïïîcieuse  succédera  la  taxe  ollicielïe*  Dans  les  quar- 
tiers ouvriers  où  le  pain  se  paye  55  c,  les  prix  hausseront  eertâinemeat, 
la  qualité  du  pain  deviendra  inférieure;  seuls,  les  grands  établissements 
de  meunerie  réaliseront  d'énormes  bénéfices.  C*est  une  compensation 
qui  nous  paraît  insuffisante.  {Journal des  Déàals^ 


P 
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Pourquoi  la  justice  est  si  lente.  —  Un  ouvrier  est  écrasé  par  un 
dans  une  rue  de  Paris,  Il  est  marié,  père  de  famille  ;  sa  femme 
ses  enfants  n'ont  pas  d'autre  soutien  que  lui.  Ke  voilà  infirme  pour 
la  lie* 

Le  blessé  s'adresse  à  la  Compagnie  des  voitures  responsable  de  raocî- 
dent.  La  Compagnit^  lui  oiïre  une  indemnité  dérisoire,  honteuse,  ou^ 
mieux  encore,  prétend  que  T homme  a  été  écrasé  par  sa  faute  et  ne  lui 
offre  ri  eu  du  tout.  Le  pau^^xe  diable  est  forcé  de  plaider. 

S^'il  n'est  pas  tout  à  fait  misérable,  s'il  paye  des  impôts,  il  n'aura  pas 
fassistance  judiciaire,  réservée  uniquement  à  ceux  qui  sont  sans  res- 
sources. Il  plaidera  à  ses  frais.  Il  sera  tenu  de  consij^ner  eheï  Tavouê 
une  certaine  sooime  ;  j'admets  que  Tavocal  ne  lui  demande  rien* 

Combien  de  temps  duiera  le  procès  f  Quatre  ans. 

C'est  abominable,  n'est-ce  pas?  C'est  impossible!.  Fort  bien,  noiis 
allous  compter, 

La  cause  est  inscrite  au  rôle  de  la  4'  chambre  civile  ;  Va  voué  apprend 
â  son  client  qu'il  y  en  a  3,545  avant  elîe,  et  qu'elle  ne  pourra  pas  sortir 
du  rôle,  c'est-à-dire  être  appelée  à  Taudience,  avant  huit  mois. 

Huit  mois,  —  La  cause  sort  du  rôle.  On  l'appelle  à  toutes  les  hui- 
taines, mais  ou  nw  la  plaide  pas  davantage  pour  cela.  Il  n'y  a  plus  que 
125  procès  auparavant^  c'est  vrai^  mais  les  avocats  ne  sont  pas  prêts, 
les  avoués  s'attendent^  les  vacances  viennent  et  on  autreipe  sur  les  va^ 
cances*  Les  choses  restent  en  Tétat  pendant  encore  six  mois*  Cela  f^tît 
quatorze^ 

Quatorze  mok,  —  L*aiïaire  est  enfin  plaidée  fje  parle  de  celles  qui 
ont  marché  rapidement).  Le  pau\Te  diable  croit  que  c*esl  fini.  Pas  du 
touL  La  Compagnie  prétend  qu'il  a  été  écrasé  par  sa  faute,  elle  de* 
mande  à  faire  entendre  des  témoins  et  soUieite  une  enquête.  Le  tribunal 
ordonne  l'enquête.  En  voilà  pour  dix  mois.  Gela  fait  deux  ans. 

Dêu^  ans,  —  La  Compagnie  est  condamnée  ;  elle  n*est  pas  contente 
et  elle  fait  appel,  LWaire  reprend  la  filière  devant  la  Cour.  Seulement, 
comme  Tarriéré  des  procès  ost  bien  plus  considérable  encore  à  la  Cour 
qu*âu  Tribunal,  la  cause,  même  sans  nouveau  jugement  d'enquôte,  n'est 
pas  tranchée  avant  dix- huit  mois* 
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CtAû  îmi  iivk  fins  €i  aIx  mois.  Les  &ix  auLrei>  mcûô  nécessaires  pour" 
compléter  nm  quatit;  ans  sont  employés  k  ia  luvi'^e  du  Juge  nient,   h  \gt 
sigullîcaLion,  à  tonte  l'înfàme  paperasserie  procédurière.  Vous  Taye* 
que  J'avais  bien  compté* 

Les  choses  ne  se  passent  pas  toujouis  ainsi  : 

Quelqnefoi5  le  malheurenx  defxianrïeur  est  mort  h  la  pebe^  m^  àé 
miai^r<%  sur  un  lit  d'hôpital,  sou  mobilier  rendu,  sa  femme  el  ses  en- 
fa  ni  s  dons  la  rue. 

Qnrdquefoîii  au^si,  las  de  lutter,  îi  a  accepté  rindemiiité  dO  plus  eo 
plus  mis^-rablc,  le  morceau  de  pain  uoii'  que  ropulente  Compagnie  con- 
sent a  lui  jeti^r* 

ïi  aiTive  également  qu**  le  blessé  plaide  Jusqu'au  bout  et,  qu'après 
quatre  ans  d'attente,  il  n'obtienne  pas  un  centime-  ïl  a  été  écrasé,  c'est 
certain,  A  qui  la  faute  f  A  rimprudiuice  du  cocher  qui  n*a  pu5  crié 
<'  gare  1)1  et  qui  galopait  à  fond  de  train;  roilà  ce  qu'il  prétend;  la 
Compagnie  le  nie.  C'est  à  lui,  demandeur,  à  faire  sa  preuve. 

—  Avez-vous  des  témoins? 

—  Mais  non,  messieurs  les  juges»  on  m'a  emporté  é?anoui,*. 
— ^  U  y  a  eu  un  procès-verbal  dressé  par  la  p^dice  î 

—  Certainement,  mais  ce  procès-verbal  constate  raccident,  et  vailà 
tout.  Il  ne  nomme  (comme  cela  atrive  souvent)  aucune  des  personnes 
qui  j  ont  assisté. 

—  Eh  bien  !  mon  bon  ami^  yous  no  prouvei  pas  que  le  cocher  ait 
commis  mie  faute,  et  que  la  Compagnie  soit  responsable.  L#  tribunal 
ne  peut  rien  vous  accorder. 

Dan!!  ce  dernier  cas,  le  blessé  est,  par  surcroît,  condamné  aux  dé- 
pens  de  l'instance* 

$i  jai  pi is  cet  exemple  d'un  procès  d'accident,  c'est  qu*il  met  nette- 
ment en  relief  la  situation  lamentable  du  pauvre  en  face  du  riche  et  du 
puissant;  c'est  qu'il  montre  bien  que  la  justice  trop  lente  équivaut  au 
déni  delà  justice* 

D  où  vient  donc  le  mal,  et  qu'y  aurait-il  à  faire  î  II  nVst  pas  besoin 
d'être  i^mnd  clerc  pour  le  dire. 

La  iioticbalanCL'  des  hommes  de  loi  et  Tiusuflisance  du  personnel  Ju* 
dicîaire  ont  am<?né  un  encombrement  formidable,  A  rbeure  quil  ust*  lo 
nombre  des  procès  en  souffrance  au  tribunal  civil  et  à  ta  Cour  do  Paris 
dépasse  quatre  ou  cinq  mille- 

Les  magistrats  font  l'impossible  pour  liquider  eat  arriéré  :  on  a  cfèé 
des  non  vol  les  chambres ,  on  a  décidé  la  suppi^ssion  du  congé  du  lundi* 
Tout  cela  est  insnfïiîiant  ;  à  la  Chambre  des  accidents,  notamment,  où 
tant  de  pauvres  gens  sont  forcés  de  venir  plaider,  M*  le  i*ré$ident  Hùf- 
telonpi  malgré  toute  son  activité,  ne  pourra  venir  à  bout,  avant  de  lea* 
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^nMbnées,  du  stock  éuorniG  qn&  \m  ont  légué  ses  prédécesieurs, 

II  suit  de  cet  enconibroniçnt  que  l'on  s'est  «iceoutuiné,  au  Palais,  à 
voir  les  [irocès  s^éleiuiseri  Les  avocats,  les  avoués,  savent  qu'une  alTaîre 
mscrite  aujourd'tiuî  ne  peut  élre  plaidée  que  dans  disg-huit  mois.  Ils  â-* 
Dissent  par  se  fatiguer  de  verdr  inuyiement  aux  autliences  et  ils  s'en 
ilési  ti  t  éresëîent  compl6l*jnieîit* 

Il  ti  y  a  plus  guère  que  les  procès  d'acteurs  et  d'actrices  qui  se  jugent 
▼ite*  Qu'un  cabotin  de  qualriÈme  ordre  fesse  une  esclamlre  k  son  direc- 
leur»  qu'une  cbantcusc  de  café^conceri  soitgaisie,  vite  on  leur  donne  un 
Idur  dt!  iaveur,  en  laissant  les  alTaîres  les  plus  considérables  en  souf* 
fronce^  Au  Palais,  c'est  un  véritable  dcaiMlalej  et  il  faut  bien  reconnaitre 
qiifb  cette  invasion  du  cabotinage  doit  être  atlrîbuée  d'abord  aux  jour- 
EiauXi  q*ii  consacrent  au  personnel  des  pJaucbes  jusqu'à  deux  et  troia 
rubriques  quotidiennes^  et  qui  entralietinent  le  public  des  moindres 
pantatoniiades  de  ce  mondf^  bruyanU  encombrant  et  alîamé  de  réclame. 

Ma  parentbèse  ouverte  et  fermée,  je  reviens  à  mes  moutons. 

Tant  qu*on  n'aura  pas  liquidé  l'ariiéré,  il  eit  inutile  de  songtr  à  ren* 
dre  la  justice  plus  rapide*  It  faut»  avant  tout,  mettre  à  Jour  le  grand-Uwe 
des  procès. 

Ce  ne  serait  pas  bien  diiïïcLle  si  le  gouvernetii^nt  voulait  faire  appel  à 
la  bonne  volonté  et  au  dévouement  des  boïumes  spéciaux.  Nombre  de 
iîiagislrala  en  retraité,  d'avoués  tiunoraires  ou  d'avocats  ricbei*  et  peu 
occupés  consentiraient  assurément  à  composer  des  tribunaux  tempo* 
mu^s*  Cr^eE  en  vingt^  trente  s*il  en  est  besoin,  qui  fonctionneront  à 
côbi  de  la  Justice  ordinaire,  aussi  longtemps  qu'il  le  faudra^ 

Puis,  quand  vous  serez  venu  à  bout  de  Tarriéré,  introduises  dans  la 
loi  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Tout  procès  doit  être  jugé  dans  les  trois  mois,  à  peine  de  forfaiture 
«  et  de  prise  à  partie  des  magistrats  j>. 

Le  jour  où  vous  aurez  établi  cette  clause  pénale,  le  jour  où  vous  au* 
rez  imposé  aux  juges  l'obligation  de  traocher  les  procès  dans  le  délai 
susdit,  sous  peiné  d'être  poursuivis  disciplinairement  pour  déni  de  jus- 
tice et  de  payer  une  forte  indemnité  aux  citoyens  lésés»  ce  jour-lù, 
soyez-en  sùr^,  on  n'accordera  plus  aux  avocats  de  remises  complaisaa- 
tes«  aux  avoués  d'Interminables  sursis.  Au  tribunal  comme  à  la  Cour, 
on  jugera  dans  le  délai  stricteïneut  imparti. 

11  faudrait  aussi  supprimer  cette  oiUe use  machine  qui  s'appelle  la  pro- 
cédure civile  ;  les  défenses,  les  réponses,  les  conclusions  grossnyéei, 
les  exceptions  d'incompétence  ;  toutes  ces  horribles  inventions  sont  au- 
tant de  putites  places  fortes  dans  lesquelles  s'embusque  le  plaideur  de 
mauvaise  foi  pour  éterniser  un  procès.  Il  parait  qu'on  s'occupe  à  la 
CtiamJ>re  de  modilier  le  Code  de  procédure*  U  n'y  a  qu'un  moyen  de  le 
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modifiei\  c  est  4e  le  détruite-  Adopter  la  procédure  si  pratique  du  i 
de  commerce  :  une  assignalion,  et  c*est  tout. 

Plus  de  paperasserie  s^ur  timbre  I  Malheureusement  l'Etat  tire  des  pro- 
fits si  formidables  du  timbre  et  de  IVuregistrement  desactesjudidaiTes, 
que  jamais  on  n*obtiendta  de  lui  celle  réforme -là* 

Il  faudrait,  en  outre,  investir  un  juge  de  chaque  chambre  ciï^ile  de 
fonctions  analogues  à  celles  de  juge  dlnâtruction^  Ce  magistrat  serait 
chargé  d'élucider  les  affaires,  de  les  mettre  en  état  d'être  jugées  vite  cl 
bien. 

Dès  le  lendemain  d'une  assignation,  il  ferait  comparaître  devant  lut  ] 
les  parties  et  leurs  conseils,  et  il  leur  dirait  : 

^~  Vûilàj  vous^  ce  que  vous  demandez  ;  et  voici,  vous  autres,  i*e  qu'on 
vous  demande.  Ètes-vous  décidés  à  plaider  sur  le  fond  sans  soulever 
aucune  exception  dilatoire  ?  Oui  ?  Ces!  très  bien,  retirei-vous^ 

Ou  bien  voulez-vous  une  enquête?  Parfaitement,  je  rordotme.  Une 
expertise?  Je  nomme  un  expert.  Une  vérification  d'écriture?  Je  nomme 
nn  vérincateur. 

De  telle  sorte  que  la  cause  anïve  devant  le  tribunal  dépouillée  Je 
toutes  les  obscurités,  chaque  partie  étant  armée  de  toutes  pièces^  et  ni 
Tune  ni  l'autre  ne  pouvant  plus  reculer  la  solution  par  ces  iitpédients 
perpétuels  qui  rendent  interminables^  les  procès. 

J'estime  enfin  qu'il  faudrait  enlever  aux  tribunaux  la  connaissance 
d'une  foule  de  causes  absolument  indignes  d'eux. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  tous  ces  petits  procès  de  loratairi^i 
qu'il  faut  renvoyer  devant  les  juges  de  paix,  à  condition  toutefois  de  les 
choisir  parmi  les  jurisconsultes  sérieux. 

Mois  les  tribunaux  penlent  leur  temps  à  des  vétilles  encore  plus  rirli* 
cules* 

A  quoi  croyez -vous,  par  exemple,  que  s'occupent  généralement  ks 
quatre  chambres  correctionnelles  de  Paris  f  A  juger  des  escrocs,  des  va- 
leurs, des  banquiers  véreux?  Pas  du  tout.  Les  tribunaux  correctionnels 
consacrent  la  majeure  partie  de  leur  journée  à  juger  la  grande  querelle 
de  Mme  Chapuzot  et  de  Mme  Gihou,  Mme  Gibou  a  traité  Mme  Cha|>uiot 
de  Tieille  guenon  ;  Mme  Chapuzot  a  risposté  par  une  claque.  Les  deux 
commères  se  sont  asaignées;  mutuellement  :  les  voilà  à  Taudience  cha- 
cune avec  douze  témoins  et  leur  avocat- 

Les  Tingt-quatre  témoins  défilent  à  la  barre*  Les  deux  avocats  ploi- 
dent,  et  longuement,  parce  que  la  cliente  veut  de  Féloquence  pour  son 
argent.  Le  président  fait  des  mots,  le  public  se  tord,  le  tribunal  renvoi*? 
les  dRux  plaignantes  dos  à  dos.  Voilà  une  demi-journée  perdue. 

L'été  passé,  le  flot  de  ces  procès  de  concierges  avait  monté  si  Imut 
que  les  magistrats  en  étaient  submergés.  11*^  se  dévoutrenl,  et  sur  l'ini- 
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tiative  d'uij.  des  vke-présicîenls  les  plus  distingués  du  tribunal  dé  la 
Seine,  H.  Labour  et  de  M.  k  procureur  de  la  République  Bouchez,  i] 
fut  décidé  que  deux  chambres  skégeraîent  exeep  Li  on  n  elle  ment  le  lundi 
pour  juger  tous  ces  potins. 

Rien  de  plus  louable»  Mais  pourquoi  encombrer  le  tribunal  de  ces  que- 
relles misérables?  D*t  grâce,  renvoyez  donc  Mme  Cbapuzot  et  Mme  Gi« 
bou  devant  le  juge  de  paix  de  hmr  quartier,  et  ce  sera  encore  trop 
d'honneur» 

H  es  union  s- no  us. 

En  l'an  de  démocratie  1884,  un  citoyen  pauvre  ne  peut  faire  un  pro- 
cès; an  riche  s'y  ruine  ;  la  lenteur  de  la  justice  est  une  prime  à  la  mau^ 
vaîse  foi  dans  rexécutian  des  engagements. 

d  faudrait  —  et  ce  ne  sont  là  que  quelques-uns  des  remèdes  : 

i'  Liquider  r arriéré  par  la  création  de  tribunaux  temporaires; 

2"  Débarrasser  le  palais  des  petits  procès  que  le  juge  de  paix  peut  et 
doit  juger  ; 

3*  Simplifier  la  procédure  ou,  mieux,  la  supprimer; 

4*  Faire  préparer  les  affaires  par  un  juge  enquêteur; 

5*  ôbbger,  à  peine  de  poursuites  et  de  dommages-intérêts,  les  juges 
4  juger  dans  les  trois  mois. 

Rassurez -vous.  C'est  trop  urgent,  c*cst  trop  pratique,  cela  ne  se  fera 

jamais*  [Le  Figaro.) 

ÀiSEMT  Bataille, 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE   POLITIOUE 


EÉL1N10N  DU  7  AVRIL    1885- 

CoMMLNicATioxs  :  Les  Sociétés  iréf'onomie  populaire  de  Parie  et  de  Nlme».— 

L^Eïpositiou  muvpraeUe  d'Anvers  m  1835» 
Diacuâsiorc  :  La  dumeâticitr*  au  point  ôt*  vue  économique. 

OUYKAGES    PUBS  ENTÉS. 

H     La  séance  est  présidée  par  M*  G.  de  Molinari,  un  des  vice-prési- 
dents. 

A  la  réunion  assistent  MM*   de  Cocquiel*  professeur  d'économie 

politique  à  l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers,  Drujinsky^ 

de  Moscou,  Maurice  de  Molmari,  directeur  du  laboratoire  agricole  de 

l'État,  à  liège, 

^h     H*  le  Président  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  perpétuel,  qui 

"énumère  les  ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société  depuis  la 

kpréccdente  réunion  (voir  ci-après  la  liste  de  ces  publications). 
M.  E.  Brelay  €st  admis  a  donner  quelques  renseignements  sur  la 
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îîociété  d'économie  populaire  foEdée  â  Paris  en  décembre  1883,  el 
dont  les  travaux  ont  ét«^  souvent  signalée  à  la  Société  d'êconotuie 
politique. 

Cette  société  U' économie  popiilaire  a  été  créée,  dit  M-  Brela^\,  s<mi* 
les  auspices  de  plusieurs  chefs  de  syndicats  ouvriers,  réuais  il  qutd- 
quÊS  économiste*»* 

Ou  eammeaça,  dès  18^,  à  se  réunir  mensuellemeut  dans  un  très 
modeste  diner  où  1  ou  prit  Thabitude  de  di^uter  certaines  questions 
du  plus  haut  inténH  pour  les  travailleurs  manuels.  C*5UA-ciai 
uaturelkuieni  un  contingent  de  faits  profeiâstotiiieliâi  soit  gr 
âoit  plu£  ou  moins  tecbuiques,  que  leurs  coUcguas  e^amîucfii  tvee 
«nx  i'i  la  lueur  dt.*s  principes  scientifiques  el,   cou'   *  •'     '    i 

eomuMiJi  accord,  on  s'elTorce  de  dissiper  le  funeste  î/^ 
qui,  grâce  aux  préjugés  accrédites  par  les  pécheurs  eu  eau  troulik, 
divise  et  irrite  trop  souvent,  sous  prétest  te  dlntéréts  de  cJas^seSi  ées 
hommes  faits  pour  s'estimer  et  s'cntr'aider. 

La  Société  a  déjà  abordé  les  problèmes  les  pins  importants  de  notre 
époque^  tels  que  rassociation  sous  diverses  formes,  la  liberté  du  tm- 
vail  et  de  l'échange,  les  banques  nationales,  Vimpot  sur  le  re* cnu» 
là  coopération,  la  production  du  pain,  les  crises  commerciales  et  in- 
dustrielleâ.  le  chômage,  les  grèves,  le4>  bureaux  de  placeraeiït,  etc, 
Gràee  aux  modestes  cotisations  spontanées  d'une  partie  de  ses  tiiem* 
bres,  elle  a  pu  ouvrir  des  coucou rs,  et  c*e&t  ainsi  qu'elle  a  attribué 
un  prî\  de  l*:iOr>  francs  à  M*  Louis  Chalain^  ouvrier  bronzîer,  poiu* 
un  travail  fort  intéressant,  intitulé  :  î}e  fmflmnce  d^%  mmmpoîes  tn 
France  sur  t intérêt  des  vantaux  €t  le  taux  den  salaires.  Le  fonds 
qui  a  fourni  celte  subvention  s'alimentera  désormais  de  souscrip-^ 
tiens  minimes,  mais  régulières,  d'amendes  ou  autres  produits 
Vogues. 

Parmi  les  fondateurs,  on  remarque  donc  des  ouvriers,  des  écono- 
mistes, des  travailleurs  manuels  et  des  hommes  d^étude,  parmi  Jca- 
quelsMM.  Alibert,  Paul  Bert,  Ernest  Brelay,  liunel,  Auguste  BurJeau, 
Louis  Chalain,  Adolphe  Coste,  Armand  Donon,  Anatole  I^Juine^ 
Gruhier,  Marty,  Achille  Mercier,  Bandevilte,  Frédéric  Passy,  Betiis 
Poulot,  Thévenet,  Yejiàsier,  Th.  Alllard,  ete, 

t>s  membres  ^élcs  des  nouvelles  corporations  montrent  une  grande 
assiduité  aux  séances;  plusieurs  d^entre  eux  sont  éloquente  ^  tous 
savent  écouter  et  montrent,  avec  un  vif  désir  de  slnstruire.  un  talent 
réel  d'exposition,  eu  faisant  connaître  a  leurs  collègnes  économistes, 
les  difffcultés  d  ordre  théorique  ou  pratique  quils  considèrent,  à  tort 
ou  il  raison,  comme  des  obstacles  au  libre  développement  de  leurs 
facultés.  Tous  paraissent  être  d'accord  sur  la  nécessité  d'éviter  désor- 
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mais  les*  grèves  et  de  réaliser  pacifiquement  toutes  les  reformes  dési- 
rablt^s  possibles. 

Du  re&t«,  il  semble  qu'il  se  produise  eo  France  ua  mouvement. 
dans  le  sens  de  Iti  création  do  centres  d'études  de  ce  genre. 

M.  E.  BrelaVi  appelé^  ver^  la  lin  de  janvier,  à  Nîmes  par  les  asso- 
cîalioDS  coopératives  de  cette  ville,  qui  lui  avaient  demande  itne 
conférence,  a  eu  la  bonne  fortune  d'eieiller  suffisaniment  l'intérêt 
d'un  certain  nonilïre  de  personnes  dévouées  pom*  que,  sur  sa  sug- 
gestion, ellcji  prissent  la  resolutioo  de  fonder  une  Société  d'écono- 
mie politique  dite  populaire* 

En  moins  d'un  mois,  les  promoteurs  de  cette  entreprise  groupè- 
rent un  m*mbre  assez  important  d  adbérents  recrutés  dans  toules 
les  classes,  sans  distinction  d'opinion  jioH tique  ni  religieuse,  ce  qui, 
à  Nîmes,  constitue  un  véritable  tour  de  force.   , 
i^ussitét  apré^  la  nomination  du  bureau,  une  question  ceoûornique 

\  mise  à  rurdre  du  joui*  :  celle  de  la  t'QneurreHce  (Urangère  ;  des 
con^il»  furent  demandes  à  M.  Brelnj,  alors  en  Italie  et,  à  la  séance 
illnauguration,  on  lut  une  lettre  de  lui  où  il  traçait,  d'après  les 
raïUti'es,  les  principes  dont  il  rceommindait,  uu  nom  de  la  Société 
d'économie  politique  de  Paris,  1  adoption  à  la  société  naissante. 

Les  journaux  de  la  région  ont  publié  une  esquisse  du  programme 
de  la  ïîociété;  voici,  par  exemple,  d  après  le  Petit  mértdioïkal^  cooi- 
tuent  elle  a  exposé  le  but  qu'elle  poursuit,  afm  d'attirer  à  elle  tous 
les  bons  citoyens* 

♦*  La  ëiiciété  veut,  dit-elle,  T union  de  toutes  les  classes  s'entr  ai* 
dant  les  unes  les  autres,  bile  espère  y  arriver  par  Vinstruction  éco- 
nomique, seul  moyen  de  neutrabser  les  agissements  des  partisans  de 
tcmtes  les  mesures  violente*.  Cette  instruction  fera  comprendre  que 
les  solutions  lentes  et  pacifiques  sont  les  seules  durables  et  que  les 
révolutions  n  amènent  que  la  ruine  de  tous,  Bile  rappellera  à  leurs 
devoirs  tans  les  égoïstes  donl  la  vie  est  inutile  k  eu^ -mêmes  et  à 
leurs  eoneitoyens.  Elle  apprendra  a  traiter  sérieusement  les  ques- 
tion*  sérieuses  et  à  ne  plus  se  laisser  prendre  pai'  tous  ces  diseou- 
nnirs  sans  principesîqni  font  croire  à  leur  valeur  propre  par  des  mots 
et  des  phrases  ruutlautes,  mais  vides  de  sens* 

t  La  S<.K!iété  d'économie  populaire  (apposera  donc  une  barrière 
wx  eliarlatans  de  tous  les  partis,  mais  ses  portes  seront  ouvertes  à 
tous  les  bommes  de  foi  qui  eberchent  la  vérité,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion à  laquelle  ils  appartit-nuent.  lille  n'iuscrira  pas  sur  ses  murs  ; 
«  Liberté,  Egalité ^  Fratçrnifé  >*  ;  mais  elle  tiendra  à  ce  que  ces  trois 
mots  soient  profondément  £^ raves  dans  les  coeurs  et  mis  en  pratique. 

<  En  un  mot,  on  devra  apprentlre  ebez  elle  à  juger  les  hommes 
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sur  leurs  agîtes  et  non  sur  leurs  paroles»  et  les  cliosessur  leurs  rési 
tats  et  non  sur  leurs  étiquettes. 

w  La  Société  d  économie  populaire,  partant  de  ce  principe  qm 
toutes  ks  classes  de  la  société  ont  leurs  préjugés,  juge  quHU  m 
peuvent  disparaître  que  par  la  libre  discussion  des  citoyens  de  toute 
dénomination. 

H  Pour  arriver  à  ce  résultat,  ks  sociétaires  se  réuniront  tous  )i 
mots  pour  étudier  les  questions  les  plus  importantes,   et  chaque  ci- 
toyen pourra  exprimer  ses  opinions  avec  toute  la  simplicité  possible. 

<t  II  devra  résulter  de  cet  échange  d'idées,  de  cette  réunion  de 
citoyens  de  conditions  diverses,  désireux  de  ehereher  la  vérité,  de 
faire  le  bien,  une  fraternité  de  bon  aloi  qui  devra  réagir  sur  notre 
cité. 

<t  Le  bureau,  nommé  par  les  membres  des  trois  associations  coopé- 
ratives de  Nimes,  a  accepté  la  mission  de  diriger  la  Société  dans 
cette  voie  d'apaisement  social  en  veillant  à  ce  qu'aucune  discussioa 
politique  ou  religieuse  ne  vienne  troubler  ses  séances  et  à  ce  qii*on 
ne  puisse,  sous  prétexte  d'études  sociales,  essayer  de  s'y  faire  une 
popularité  malsaine.  Le  bureau  poursuivra  cette  tâche  sans  bruit, 
mais  avec  énergie  et  persévérance,  aussi  longtemps  qu'il  aura  la 
confiance  de  ceux  qui  lui  ont  fait  l'honneur  de  le  nommer.  *> 

M.  Ernest  Breîay  a  été  témoin,  à  Nîmes,  d*im  développement 
ardent  et  intolérant  de  Tesprit  protectionniste  ;  la  fondation  d'une 
Société  d'économie  politique  populaire  arrive  donc  à  point  pour 
aider  aux  elTorts  des  amis  de  la  liberté  ;  à  ce  titre»  la  réunion  de  la 
Société  d*économie  politique  envoie  à  cette  Société  ses  encourage 
ments  et  rexpression  de  sa  cordiale  sympathie. 

M.  de  Cocquiel,  d*Anvers,  a  la  parole  pour  donner  à  la  Société 
quelques  détails  sur  la  prochaine  Exposition  universelle  d'Anvers» 
qui  doit  être  inaugurée  le  2  mai  prochain.  C'est  \k,  dit  M,  de  Coc- 
quiel une  entreprise  privée.  Elle  n  a  obtenu  du  gouvernement  belge 
qu'un  appui  moral  et  diplomatique,  mais  aucun  subside. 

Quelques  négociants  notables  en  ont  eu  l'idée  qui,  bientôt,  a  été 
embrassée  avec  ardeur  par  toute  la  population  de  la  cité»  Une  Société 
anonyme  a  été  formée  au  capital  de  1.500.000  fr*  souscrit  en  un 
jour.  Ce  capital  représente  le  prix  de  location  des  terrains  et  du  lé- 
timenl  de  l  Exposition,  suivant  contrat  avec  des  entrepreneurs  qui 
avaient  acquis  les  matériaux  de  constructions  de  TExposition  d*Am^ 
terdam* 

Le  terrain  couvert  coûte  à  la  Société  25  fr.  par  mètre  carré 
gouvernements  étrangers  ont  pu  acquérir  à  ce  prix,  pour  leurs 
tîoiiaux,  respaee  qu  ils  désiraient  occuper.  C  e«t  ainsi  que  le 
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nement  belge  a  prk  35.000  mètres  et  le  gouvernement  Trarn^ais 
20,0f)0.  Loin  de  doimer  un  subside  à  la  Société,  le  gouvernement 
belge  a  même  retranché,  de  la  somme  qu'il  avait  à  pa^er,  50.000 
francs,  sous  prétexte  de  frais  pour  son  concours  diplomatique  et  son 
intervention  auprès  des  puissances  étrangères* 

Les  Gouvernements  contractants  avec  la  Société  gardent  à  leur 
charge  les  frais  d'installation  et  de  décoration  de  leur  compartiment. 

Un  certain  nombre  de  Gouvernements  n'ont  pas  cm  devoir  inter- 
venir, et  leurs  nationaux  ont  dû  traiter  avec  la  Société,  comme  par- 
ticuliers. Tel  est  le  cas,  notamment  pour  rAllemagne,  La  Société  a 
fait  auK  particuliers  les  conditions  suivantes:  elle  prend  à  sa  charge 
les  frais  d'installation  et  de  décoration  et  cède  le  mètre  tUiie  (c'est- 
à-dire  déduction  faite  de  Tespace  non  occupé  par  les  produits)  à 
raison  de  70  francs  par  mètre  carré,  prix  un  peu  inférieur  même  au 
prix  de  revient  du  mètre  pour  la  Société  dans  ces  conditions. 

Le  capital  social  se  retrouve  donc  tout  entier  dans  les  locations 
faîtes  soit  aux  Gouveniements  soit  aux  particuliers. 

Mais  la  Société,  qui  travaille  avec  un  nombreux  personnel  depuis 
plusieurs  mois  à  l'organisation  de  Fentreprise^  reste  cliargée  des 
ft'ajs  tt*administ ration  assez  considérables,  que  Ton  évalue  à  1  million. 
Ces  frais  seront  couverts  par  le  produit  des  entrées  et  par  celui  des 
concessions  de  restaurants,  cafés,  brasseries,  etc.,  dans  renceinte 
de  l'Exposition.  Tout  fïiit  espérer  que  ces  différentes  recettes  donne- 
ront plus  d'un  million  et  lâissseront  un  boni  qui  permettra  de  distri- 
buer un  dividende  aux  actionnaires. 

Outxe  la  Belgique,  qui  occupera  un  espace  de  35/JOO  mètres  carrés, 
et  la  France  qui  vient  ensuite  en  première  ligne  avec  un  espace  de 
20.0*^0  mètres»  voici  quelques  chiffres  relatifs  à  l'étendue  des  exposi- 
tions de  quelques  pays  : 

L'Allemagne,  9 J0()  in.;rAngleterre,  3.000  m.;  rAutriche,  2.850m,; 
la  Hollande,  2.000m.;  la  Russie  également,  2*000  m.;  les  royaumes 
de  Suède j  Norvège  et  Danemark,  1.500  m.;  le  Luxembourg, 
1.200  m.  ;  F  Espagne,  fKMJ  m.;  le  Brésil,  550  m.  ;  le  gouvernement  de 
Bombay,  oCO  ;  les  États-Unis,  500  m.  ;  puis  viennent  la  Suisse 
avec  400  m.  ;  le  Congo,  avec  200  m.  ;  Monaco  avec  125 m,  ;  la  Serbie 
et  la  Turquie,  chacune  avec  100  m. 

En  outre,  le  Portugal,  Haïti,  le  Paraguay  ont  retenu  des  empla- 
cements. 

Le  Portugal  aura  dans  les  jardins  un  pavillon  de  250  m.  Les  co- 
lonies françaises  occuperont  un  splendide  pavillon,  L'tilx position 
internationale  de  la  Croix-Bouge  occupera  un  espace  de  2.500  m. 

En    résume,  lenceinte  de  T  Exposition    couvrira    un    espace  de 
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335  hec:ïar<^s.  de  30  hectares  m^mis  si  Von  coraple  VFxposstitm  dV 
gricuUiire.  Sur  ces  25  hectares^  10  hect?iivs,  Miit  10(*.(KHï  mrîi>^ 
seront  eoiiveils. 

M.  (î**  CorfiniernaîîSlimqiie  les  étran^'ers  tmiiv^^-nril  diins  la  vieille 
cité  flananiiffe  le  nu^me  accueil  qu'y  trouvaient  il  y  a  trois  siècles  ks 
négociants  de  Venise  de  la  Ligue  liaoséatiqae  «t  de^  autres  peupkâ 
qui  se  donnaient  l'ende/.-voiis  dans  ses  mars,  alors  ffii* elle  était  h 
marché  universel,  rintennéftiaire  reconnu  du  commerce  du  monde. 

La  situation  m  Ame  de  TExpositioii  rapfïelle  de*  soiivêoif^  <}ui 
donneront  à  la  France  un  droit  de  plus  au  Non  accueil  qu'  Vnvvrs 
réserve  à  ses  visiteurs.  Elle  est  en  effet  placée  sur  1  cmpïaccnHril 
da  la  citadelle  du  Sud  (aujourd'hui  rasée)  que  le  maréchal  Gérard  fit 
venu  prendre  cri  1832  et  d*oii  il  a  délogé  le*  Hollandais,  donnan! 
ainsi  nn\  Belpses  la  preuve  f|ue  la  France  entendait  faire  respe<:tcr 
leur  indépendaiice,* 

La  réunion  adopte  camme  sujet  de  discussion  la  t[uestlt>n  ml* 
vante t  proposée  par  M,  G.  Salonion. 

LA  DOMESTICITÉ  4U  POINT  DE  VUi  ÊCÔXOHïOt^K:' 

M.  Salomon  prend  la  parole  pour  exposer  et  développer  la  ques- 
tion . 

Avant  d'examiner  la  situation  matérielle  et  morale  de  la  domes- 
ticité, M.  Salomon  rappelle»  après  les  économistes  pour  lesquebla 
richesse  ne  réside  pas  uniquemment  dans  la    matérialité,  que  l*-' 
domestique  est  un  producteur.  Armé*  de  la  judicieuse  déiinition  i|Ue 
Rossi  a  donnée  de  la  production,  nous  pouvons  dire  :  Le  dume!»li*|tjt 
qu'on  en^flge,  c'est  précisément  une  force  dont  remploi  pnxujrc  de 
Futilité  comme  de  l'agrément  :  il  a  brossé  les  habits,  il  a  neUoy^ 
Vappartement  ;  ]e^  traces  de  son  travail  ont  disparu  promptemcnt. 
mais  il  n* en  a  pas  moins  produit.   —  a  Quand  Adam  ^*mith  a  di^ 
qu'il  ne  restait  rien  du  travail  du  doniestiipie,  il  s'est  trompé  au  del  -^ 
de  ce  qu  il  était  permis  à  Adam  Smith  de  se  tromper  »,  fait  ohàer\^  ^ 
Rossi;  il  reste  tout  ce  que  le  inaitre  a  dût  et  qu  il  n'eiit  pu  faire,  % 
n'avait  été  remplacé  par  le  domestique  dans  le  service  de  sa 
sonne  et  de  sa  maison,  etc.,  etc. 

Le  domestique  n'est  pas  un  vulgaire  eonsommateur*  un  parasite       ^î 
un  oisif,  ainsi  qu'on  se  plait  à  le  répéter  de  certains  cotés,  n  il 
consomme  pas  sans  produire  »,  il  convient  de  le  dire  à  tous  ceux  qit 
méprisent  à  T excès  les  travaux  de  la  domesticité  et  notamment  n 
louvrier  de  Paris  qui  éprouve  pour  la  livrée  la  répulsion  que  le  do- 
mestique ressent  pour  la  blouse. 
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\  Conspués  par  l'ouvrier  des  viïles,  méprisés  par  les  niaîtrûs,  les 
^0mestlqiies  vivent  pour  ainsi  dire  à  part  dans  la  nation,  formant 
une  classte  qui  a  ses  mœurs  ci  ses  habitudes  clîstî rifles.  Il  e«*t  bien 
difficile  rrétablir  exactement  l'iraportanre  numérique  de  cette  elasse, 
vu  !*extf  Ame  mobilité  de  la  profession;  les  chiffres  fournis  parles 
relevés  i*tatistiques  ^ont  assurément  incomplets,  mais  néanmotns  ils 
ermeflerït  d'établir  que  le  nombre  des  domestiques  n*a  eessé  d*aug- 
-m enter  en  France. 

Entre  le  dénomt>reTnent  de  1800,  n  ïe  premiêi*  dans  lequel  Tadmï- 
nistratïon  eroit  avoir  réussi  à  donner  une  classification  exacte  et 
complète  de  la  population  de  la  France  d'après  les  professions  qu'elle 
'^fxeree  ^\  et  le  dénombrement  de  18S1,  on  voit  que  la  domesticité 
agricole,  dont  M.  Salomon  ne  s'occupe  pas  ici,  n'a  augmenté  que  de 
7,17  0/0,  tandis  que  la  domesticité  attachée  à  l'ensenible  des  autrci* 
professions  s*est  accrue  de  28*37  0/0.  En  1S81,  un  comptait  en 
France  1.150.004  domestiques  attachés  à  la  personne  ou  au  ménage 
tlii  maître;  la  domesticité  attachée  aux  professions  libérales  et  aux 
personnes  vivant  rie  leurs  revenus  fïgmre  dans  ce  ehiflhre  pour 
547.465, 

A  Paris,  où  il  n*y  a  guère  que  quelque^  centaines  de  domestiques 
attachés  à  ragriculturc,  l'aecroissenicnt  de  la  domesticTté  a  été  par- 
ticulièrement rapide.  Ainsi,  alors  qu'on  y  trouvait  112.031  domesti- 
ques des  deux  sexes  en  1872,  on  en  trouvait  17H,5Î12  en  1881,  ce  qui 
représente  un  accroissement  de  50.35  0/0  pour  cette  période  décen- 
nale !  A  ïlerlin,  proportionnellement  à  la  population,  on  occupe  pins 
de  domestiques  qu'à  Pari  s  *  parce  qu'il  y  existe  moinss  de  prolctaires, 
parc*^  qtie  les  gages  y  sont  moins  élevés  et,  aussi,  parce  qu*ôn  y  ' 
emploie  beaucoup  moins  de  domestiques  hommes. 

Alors  qn^en  1875  on  comptait  à  Berlin  14  domestiques  hommes 
pour  n^O  femmes,  à  Paris,  en  lïi76,  on  en  comptait  36.1*1,  clûîTrc 
qui  établit  à  peu  près  la  proportion  des  sexes  de  la  domesticité  fran- 
cise. 

C'est  au  détriment  de  la  femme  qui  n'a  pas  trop  de  professions 
rémunêralnces  lui  appartenant  particulièrement,  c*est  au  préjudice 
dcragrifulture  et  de  Tindu  strie  que  V homme  exerce  les  travaux  de 
In  domesticité.  Si  donc  on  tente  de  réduire  le  nombre  trop  élevé  des 
domestiques  de  notre  pays»  il  conviendra  de  faire  pi>rter  les  réduc- 
tiûns  sur  la  partie  masculine  de  la  domesticité,  qui  n'a  cessé  elle- 
mi^mc  de  trop  s'accroître.  Les  chilTres  de  la  domesticité  fournis  par 
les  statistiques  ft*ançaises,  ebiiïres  qui  sont  certes  des  minimums, 
înrirment  complètement  ce  qu*a  dit  Stnart  WiW  sur  la  tendance  de  la 
société  à  diminuer  la  condition  de  serviteur. 
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D'après  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  (Esmi  *sur  la  répartition  des 
chesses)^  la  proportion  de  Stuart  Mill  serait  au  contraire  confirmée 
par  les  variations  du  nombre  des  domestiques  mâles  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi  M,  P,  Leroy-Beaulieu  naonlre,  d'après  tes  statisti- 
ques fiscales,  que  le  nombre  des  domestiques  mâles  imposés  dans  le 
Hoyaume-Uni  serait  tombé  de  223.143  en  1876  à  207.257  en  1^78. 
Mais  si  Von  examine  les  ehiftVes  des  domestiques  mâles  Innposés, 
depuis  Tépoque  vers  laquelle  on  admet  que  la  catégorie  des  domes- 
tiques soumis  à  la  taxe  «  comprend  seulement  les  vrais  domesti- 
ques n  (1854),  on  Yoit  par  la  grande  amplitude  des  variations  po- 
sitives et  négatives  de  ces  chiiïres  dans  des  temps  parfois  très  courts 
qu'on  n*a  pas  encore  nettement  établi  dans  la  Grand  e-Dretagne  qui 
est  ou  qui  n'est  pas  domestique  imposable,  on  voit  que  Ton  ne  sau- 
rait étayer  des  raisonnements  solides  sur  les  documents  anglais. 

De  plus,  est- il  vrai,  ainsi  que  l'observe  M.  P.  Leroy-Beaulieu.  que 
<ï  la  tendance  à  une  moindre  inégalité  des.  fortunes,  les  lialiitudes 
démoerattques,  Téloignement  de  la  classe  populaire  pour  les  fom*- 
tîons  de  domestique ^  le  train  de  vie  plus  bourgeois,  plus  restreiîd, 
même  au  milieu  du  plus  grand  luxe,  ont  singulièrement  diminué  le 
nombre  des  serviteurs  permanents  »?  M*  Salomon  ne  le  croit  pas« 

Sur  le  domaine  du  seigneur  {jiii  entretenait  une  légion  de  servi- 
teurs, on  trouve  aujourd'hui  un  certain  nombre  de  bourgeois  qui 
emploient  ensemble  plus  de  seniteurs  que  ce  même  seigneur*  Chaque 
jour  voit  éclore  un  nouveau  maître  qui,  si  petit  qu'il  soi  t.  saçrille 
trop  au  luxe  de  domesticité,  J.-H,  Say  a  Tait  observer  qu'aujourd'hui 
on  consommait  mieux  les  services  des  domestiques  ;  il  n  a  pas  dit 
qu'on  les  consommait  bien. 

Et,  en  eiïet,  par  vanité  ou  par  préjugés,  pour  ne  pas  altérer  In 
pureté  de  leurs  mains  ou  Féléganee  de  leurs  formes,  pour  éviter  le<» 
insomnies  ou  ne  pas  renoncer  aux  plaisirs  monda lus,  les  femmes  de 
la  classe  moyenne  abandonnent  le  soin  de  leur  maison  et  de  leur& 
enfants  à  des  mercenaires ^  alors  que  les  ressources  et  les  devoirs  de 
la  famille  leur  imposeraient  en  tout  ou  en  partie  la  conduite  du 
ménage. 

Dans  ces  conditions,  il  est  tout  naturel  que  le  nombre  des  domes- 
tiques ait  augmenté.  La  fortune  publique  s'est  accrue.  L'accroisse- 
ment de  la  domesticité  est  un  fait  normal  dans  un  état  prospère  ;  cet 
accroissement  n'est  dangereux  que  s'il  n'est  pas  proportionnel  à  Tae- 
eroissement  de  la  fortune  publique.  Or,  en  France  et  surtout  (i  Paris» 
l'augmentation  du  nombre  des  domestiques  n  est  nullement  propor- 
tionnée  à  raugmentation  du  nombre  de  ceux  qui  peuvent  employer 
des  domestiques.  Dans  le  nombre  toujours  croissant  des  immigrants 
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te  la  capitale  il  entre  trop  de  dotnestiques  et  pas  assez  de  maîtres  ; 

il  nous  vient  à  Paris  trop  de  prolétaires,  trop  de  dévoyés  de  toutes 

sortes  et  pas  assez  de  personnes  \ivant  de  leurs  revenus. 
^P     Les  bureaux  de  placement  sont  remplis  de  domestiques  en  quête 

d'emplois,  l'offre  excède  eonsidérablement  la  demande. 

Néanmoins,  le  taux  des  gages  ne  cesse  lui-même  d'augmenter  :  la 

coulnmei  T habitude  atténuent  particulièrement  les  effets  de  la  loi 
H  <lc  l'offre  et  de  la  demandi?. 
y     On  change  souvent  de  domestiques  sans  changer  le  prix  des  gages 

qu'on  a  Thabitude  de  donner.  I^t  comme  on  ne  le  diminue  pas  devant 

Fabondance  de  rofTre,  il  se  trouve  entraîné  par  le  mouvement  de 

renchérissement  de  toutes  choses. 

Entre  les  années  185^3  et  1878,  les  gages  moyens  des  domestiques 
^^  hommes  se  sont  accrus  de  0^^  0/0  et  ceux  des  domestiques  femmes 
^■de  69  0/0,  ce  qui  dépasse  considérablement  raecroissement  propor- 

ttonnel  des  salaires  d'ouvriers  non  nourris.  Oien  que  les  gages  moyens 
^^fournis  par  les  relevés  statistiques  ne  domieut  nullement  une  idée 
^■exacte  de  la  rémunération  des  domestiques,  car  ils  ne  comprennent 

pas  les  cadeaux  et  les  profits  plus  ou  moins  licites,  on  peut  voir^  en 

I rapprochant  ces  gages  moyens  des  salaires  moyens  de  Touvrier  non 
nourri,  combien  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier  est  plus  précaire 
que  celle  du  domestique, 
La  supériorité  du  prix  des  gages  du  domestique  sur  celui  des  sa- 
laires de  Touvrier  s'explique  suffisamment  par  le  mépris  dont  est 
généralement  entachée  la  profession  de  domestique»  par  la  situation 
dépendante  du  domestique,  par  la  confiance  qu'on  doit  pouvoir  lui 
accorder  et  par  ce  que  les  économistes  appellent  fusure  rapide  du 
travailleur.  D*autre  part,  le  prix  des  gages  se  trouve  maintenu  parle 
fait  qne  le  métier  de  domestique  ne  comporte  pas  un  apprentissage 
long,  diflicile  et  coûteux  et  quil  n'est  généralement  pns  pénible, 

P dangereux  ou  insalubre. 
Malgré  le  taux  élevé  des  gages,  le  nombre  des  domestiques  qui 
épargnent  n'est  pas  aussi  élevé  qu'on  le  pourrait  croire.  On  erie  beau- 
coup à  l'imprévoyance  de  louvrier  et  cependant»  d'après  la  réparti- 
tion suivant  la  profession  des  déposants  auxquels  des  livrets  ont  été 
tïuverts,  pendant  Tannée  1881,  à  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  on  voit 

Pquc  pour  LiOOO  habitants  des  deitx  sexes  et  de  la  même  classe,  il  y  a 
j50,2  ouvriers,  journaliers  et  manœuvres  et  seulement  40  domestiques, 
En  retoui%  ainsi  qu'on  pouvait  le  prévoir^  la  moyenne  du  premier 
versement  des  ouvriers  était  de  87  francs,  alors  que  celle  des  domes- 
tiques atteignait  le  chiffre  de  138  francs. 

D'autre  part,  on  ne  compte  guère  de  domestiques  parmi  les  mem- 
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bres  des  nombreuses  sociétés  de  Secours  mutuels  de  notre  pays.  A 
Paris,  où  se  trouve  la  majeure  partie  des  domestiques,  les  deux  so- 
ciétés de  Secours  mutuels  pour  domestiques  qui  y  existent,  la  Sodélê 
des  gens  de  maison  et  la  Société  des  cochers  de  maisons  bourgei»- 
ses  ne  possèdent  qu'environ  1.500  membres  participants. 

On  ne  saurait,  d*ailleurs,  s'édifier  d'une  façon  positive  sur  la  pfé- 
voyance  de  la  domesticité  en  examinant  les  statistiques  de  Tépargiu^ 
car  les  domestiques  ont  assez  souvent  recours  à  des  modes  d'éptt*- 
gne  qui  échappent  à  toute  observation.  Mais,  à  défaut  des  statisli-. 
ques  de  Fépargne,  les  statistiques  de  la  misère  établissent  Fimpié- 
voyance  de  la  domesticité;  dans  les  grandes  villes,  la  domesÛeiK 
est  en  migorité  dans  tous  les  lieux  où  échoue  la  misère. 

Le  domestique  en  place  ne  songe  pas  assez  à  ses  vieux  jours,  toi 
jours  de  maladie  ou  de  chômage. 

Au  sixième  étage,  sous  les  toits  de  nos  maisons,  hommes  A  * 
femmes  vivent  dans  une  promiscuité  honteuse  ;  bien  souvent,  il 
nuit,  on  s'y  livre  à  des  scènes  de  débauche  dont  les  maîtres  font  (M 
les  frais  et  que  leur  exemple  a  parfois  suscitées. 

Ces  relations  aboutissent  rarement  au  mariage,  la  pire  des  gèM 
pour  la  domesticité.  En  général,  le  mattre  veut  un  domediftt 
n'ayant  pas  souci  d'une  femme  ou  d'un  enfant;  il  doit  pouvoir  A^ 
poser  de  lui  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit.  Aussi,  à  Paris,  • 
1881,  sur  mille  individus  du  sexe  masculin  appartenant  auxdivoseï 
professions  salariées,  on  comptait  respectivement  30  mariages  d'M- 
vriers,  journaliers  ou  manœuvres,  24  mariages  d'employés  ou  cwa* 
mis  et  seulement  18  mariages  de  domestiques. 

Le  nombre  des  mariages  des  domestiques  femmes  excède  sensi- 
blement celui  des  mariages  des  domestiques  hommes,  tout  en  res- 
tant de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  mariages  d'ouvrières,  parte 
qu'en  se  mariant,  la  femme  peut,  mieux  que  l'homme,  quitter  les 
travaux  de  la  domesticité.  Si  les  exigences  de  son  métier  empêchât 
la  domestique  d'être  épouse,  elles  lui  permettent  encore  bien  moins 
d'être  mère.  On  n'accepte  plus  ses  services  dès  que  sa  grossesse  est 
apparente,  elle  ne  peut  accoucher  au  domicile  du  maître,  il  ne  sat- 
rait  être  question  d'y  élever  ses  enfants. 

Sur  le  nombre  des  accouchements  efiectués  en  1881  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  par  des  femmes  mariées,  la  domesticité  figm* 
pour  environ  25  0/0,  et  sur  celui  des  accouchements  de  célibataires, 
elle  entre  pour  environ  40  0/0. 

Dans  ces  conditions,  le  domestique  devient  malthusien,  ou  il  abaa- 
donne  ses  enfants,  ou  bien  il  devient  criminel  envers  Tenflint,  o« 
bien,  enfin,  la  domestique  se  lance  dans  la  prostitution  :  la  stalis- 


I 


i 


I 


SOCIÉTÉ  ÛÉCONOMrE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  7  AVRIL  1  Sfi  &),      1 1  5 

llqut  montre  le  lai'ge  contingent  que  la  domestieité  toiirnit  au  viee 
et  au  crime.  Pour  réagir  contre  cette  situa tion  on  a  proposé  ou  appli- 
qué «il vers ty*  mesures. 

Tout  f]  abord,  on  s'est  elForcé  de  réduire,  avec  le  concours  de 
VÉtat,  le  nombre  trop  élevé  des  domestiques. 

Sous  l'ancien  régime  et  même  au  commencement  de  ce  siècle  on 
««itt  recours,  à  cet  effet,  à  des  mesun^s  rigonreuses  ou  vexatoires: 
tantôt  on  enrégî mentait  de  force  ïes  domestiques  jugés  inutiles, 
tantôt  on  chassait  des  viUes  et  l'on  punissait  comme  vagabonds  ceux 
qui  restaient  sans  emploi  pendant  un  certain  temps»  tantôt,  enfin, 
on  imposait  oti  tf^ntaît  d'imposer  le  domestiqne  à  tant  par  tête.  De 
1791  a  la  tiii  de  la  l{év(dution^  les  diverses  lois  relatives  aux  contri- 
butions personnelles  et  mobilières  établirent  des  taxes  portant  tantôt 
sur  les  domestiques  it  niàles  n  seulement^  tantôt  sur  lés  domesticpies 
»  mâles  et  rcmclles  ^k 

De  tels  impôts  ne  feraienl  nullement  refluer  vers  ragTÎeullure  et 
rindustric  les  solides  gaillards  que  Tantichambre  leur  enlève  ;  ils 
aviliraient  à  Texcès  en  les  ravalant  au  rang  des  chiens,  des  chevaux 
ou  des  divers  objets  de  luxe,  toute  une  classe  de  travailleurs  utiles, 
aujourd'hui  électeurs  ;  ils  ne  contribueraient  guère  à  enrichir  le 
trésor  publie*  car  on  ne  saurait  les  faire  porter  que  sur  la  domesticité 
masindinc  :  enfin,  comme  tous  les  impôts  somptuaîres,  ils  ne  rédui- 
raient pas  le  luxe  de  domesticité. 

Si  Ton  veut  que  1  Etat  réagisse  contre  ce  luxe,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  son  rôle,  si  l'on  veut  avec  son  appui  réduire  le  nomhre  trop 
élevé  des  domestiques,  il  faut  lui  demander  des  mesures  qui  pour 
être  moins  directes  ne  seraient  pas  moins  efficaces. 

Par  un  solide  enseignement  économique  qui  ferait  connaître  rem- 
ploi rationnel  du  capital  aux  jeunes  générations  de  la  classe  moyenne, 
on  dimimterait  mieux  le  luxe  immodéré  de  toutes  choses  que  par  des 
lois  somptiiatres.  D'autre  part,  la  majorité  des  domestiques  des  villes 
se  recrutant  parmi  les  gens  dt?s  campagnes,  on  devra  tenter  de  Dxer 
le  paysan  au  sol;  les  remèdes  à  la  dépopulation  des  campagnes  sont 
donc  les  remèdes  à  raêeroissemcnt  excessif  de  la  domesticité. 

La  ilomestieîté  faisant  encore  assez  de  recrues  parmi  les  anciens 
militaires,  il  conviendrait  de  réduire  le  plus  possible  la  durée  du  ser- 
vice militaire.  A  séjourner  trop  longtemps  sous  les  drapeaux,  on  perd 
rbabitudé  du  travail  manuel,  on  oublie  les  connaissances  profession- 
nelles acquises  avant  d'entrer  au  service,  et,  dans  ces  conditions,  on 
s*enrégi  m  ente  volontiers  dans  la  domesticité  au  jour  où  Ton  est  libéré, 

Enfui,  en  vue  de  réduire  le  nombre  des  domestiques,  on  a  proposé 
d  expulser  les  domestiques  étrangers,  de  protéger  tr  la  domesticité 
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Tiationak  »»,  M.  Salûmoîi  ne  s  attarde  pas  à  combattre  l'emploi  d  un  tel 
moyen...  Mais,  dit-il,  prenons  \es>  ctiosns  en  Fétat,  reconoaissons  qa  il 
y  a  trop  de  domestiques  dans  notre  pays,  admette  os  qu'il  existe  un 
fléau  de  la  domesticité,  pour  nous  servir  d'une  expression  consacrée; 
*iuels  sont  flonc  les  inoyenB  de  remédier  à  ee  Héau  ?  Ces  moyens ^  en 
dehors  de  ceux  qui  précèdent,  sont  entre  les  mains  du  maitre. 

M*  Salomon  ne  demande  pas  aux  m  filtres  de  modifier  leurs  ma?un, 
d«  convertir  leurs  domestiques  par  de  beaux  sermons,  maisseulcment 
de  faire,  pour  leurs  domestiques,  ee  que  lïeaueoup  de  patrtKis  font 
aujourd'hui  pour  leurs  ouvriers. 

Us  devraient,  dans  la  limite  du  possible,  accorder  graliiitemctd 
les  soins  médicaux  à  leurs  domestiques  malades  et  assurer  des  peu* 
sions  de  retraite  à  ceux  qui  les  ont  servis  fidclcmenl  pendant  un  cer- 
tain Dombre  d'années.  Ou  plutôt,  ils  devraient  les  encourager  à  l'épar- 
gne, s'inscrire,  par  exemple,  parmi  les  membres  honoraires  dei 
Sociétés  !^péeiales  de  secours  mutuels  (tes  deux  Sociétés  parisiennr* 
ne  comptent  guère  que  (>00  de  ces  membres)^  et  ne  demander  leiiTî« 
domestiques  qu'à  ces  Sociétés  au  lieu  de  s'adresser  à  des  bnreaujiclr 
placement^  dans  lesquels  on  exploite,  le  plus  souvent,  maîtres  et  do* 
mestiques,  et  qui  contribuent,  largement,  à  la  démoralisation  flu  ihi- 
mestique. 

De  plus,  pour  empêclierla  démoralisation  du  domestique^  le  ïuaitw 
devraiti  davant'ige,  s'occuper  de  ia  façon  dont  ses  domestiques  âont 
logés  sous  les  toits,  il  devrait,  au  prix  de  quelques  légers  sacrilices* 
employer  partout,  où  e*cst  possible,  la  femme  au  lieu  de  rbomme,  en 
s'aidant  de  domestiques  bommes  à  la  tAcLe  pour  les  travaux  les  plur» 
pénibles,  et,  lorsqu'U  se  sert  d'hommes  et  de  femmes,  il  devrait choi  — 
sir  des  couples  et  leur  faciliter  T accomplissement  des  devoirs  de  1*3* 
famille  au  lieu  de  les  contrarier  par  ses  exigences. 

En  lin,  il  conviendrait  que  les  maîtres,  que  ceu\  qui  possédenfc- 1 
suscitassent  la  création  ou  favorisassent  le  développement  de  cesorpï^r-^  ' 
linatsdans  lesquels  on  enseigne  aux  femmes  la  conduite  du  mén.t 

M .  C  *  L  a  vo  1 1  é  e  h  es  i  te  ix  con  s  i  d  é  rer  co  m  m  e  c  ta  n  t  d  '  o  rd  re  éc  on  o  miipi*^* 
la  question  qui  vient  d'être  développée.  Il  y  a  là  plutôt,  selon  bu,  im-^* 
question  d'ordre  moral  et  social.  Tout  d'abord,  les  i^iifTres  stati!»ti  - — " 
ques  qui  ont  été  reproduits  par  M.  Salomon  peuvent  être  conteste*  — 
La  catégorie  des  serviteurs  h  gages  comprend,  h  la  ville  cofnmc  k  1^* 
ea  m  pa  gn  e ,  bo  n  n  om  br e  d  '  i  nd  i  v  i  d  n  s  q  ni  n  *  a  ce  e  pt  e  ra  i  en  t  poi  n  t  d  ^'  «  - 
classés  comme  domestiques^  les  cochers,  par  exemple,  et  les  gan  -  "  - 
de  ferme.  Il  <*st  très  difficile  d'établir  une  statistique  exacte.  Admet-- 
tons  cependiint  (juc  le  nombre  des  domestiques  tende  â  s*aceroltn' 
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uns  une  proportmii  considérable .  Cette  augmentation  est-eUe  à  re- 
;reltep?  Elle  attesite,  au  contraire,  un  progrès  de  lalsance  et.  de  la 
Ichesse.  Il  y  a  plus  de  domestiques,  parce  qu'il  y  a  un  pins  grand 
lOmbre  de  familles  ayant  besoin  de  serviteurs  et  possédant  un  n> 
^nu  suflîsatit  pour  ks  rémunérer.  La  domesticité  est,  d*aîlleurs,  une 
condition  nécessaire,  qui  réalise,  au  profit  de  la  société,  la  division 
in  travail.  Et  il  n*y  a  pas  à  craindre  T  accroisse  ment  excessif  ou 
tbusif  du  nombre  des  domestiques,  ceux-ci  ne  trouvant  d'emploi  rpic 
;ans  la  proportion  des  besoins  de  ceux  qui  les  payent. 

Quant  à  la  situation  actuelle  desdoraestiqueSi  à  la  qualité  de  leurs 
erviees,  à  leurs  rapports  avee  les  maîtres,  ce  sont  là  des  questions 
l'ordre  moral  et  social,  qui  méritent  assurément  une  sérieuse  atten- 
îon.  Peut-être  M,  Salomon  a-t-il  trop  assombri  le  tableau.  Tu  d*en- 
temble,  l'état  actuel  de  la  domesticité,  dans  la  société  française,  ne 
^mblc  pas  mériter  les  sévères  critiques  dont  il  vient  d'être  robjet. 
^ar  exemple,  de  ce  qu  11  n*existe  à  Paris  que  deux  sociétés  de  secours 
kiuiuels  alfeclêcs  spécialement  aux  domestiques,  et  de  ce  que  le 

jmbre  des  membres  bonoraircs  dans  ces  sociétés  estasse?,  restreint, 

ut-il  conclure  que  les  domestiques  manquent  du  sentiment  de  pré- 
voyance et  d'assistance  réciproque,  et  que  leurs  maîtres  ne  sont  pas 
[isposés  h  leur  venir  en  aide?  Ne  serait-il  pas  plus  exact  de  dire  que 

les  domestiques  n'ont  pas  organisé,  comme  les  ouvriers,  fie  nom- 
breuses sociétés  mutuelles,  c  est  qulls  n'en  ont  pas  besoin,  sachant 
fue.  îielnn  la  pratique  la  plus  ordinaire,  ils  seront  soignés  aux  IVais 
Jes  maîtres,  en  cas  de  maladie,  et  qu'ils  n*unt  pas  à  se  réserver  une 
indemnité  de  cli/>mage?  Chacun  de  nous,  ajoute  M,  Lavollée,  peut 
observer  ce  qui  se  passe  dans  beaucoup  de  familles.  En  province  sur- 
tout, et  dans  les  campa f^nes,  les  relations  entre  les  maîtres  et  les 
âomestiques  sont  ce  qu*elles  doivent  être;  on  y  voit  bon  nombre 
('anciens  serviteurs,  et  ceux-ci  ne  sont  pas  abandonnés  par  leurs 
mattres  lorsque  la  vieillesse  est  venue.  Il  est,  en  outre,  notoire  que 
a  plupart  des  domesriques  font  des  éparfi:nes.  Certains  désordres. 
,tistement  signalés  par  M.  Salomon,  existent  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes;  il  ne  semble  pas  équitable  d'en  tirer  argument  contre 
>nseinble  de  la  domesticifé, 

M.  V.  Brants  voudrait  rappeler  un  peu  ce  qui  se  passait  ancienne- 
ment au  sujet  de  cette  même  question  des  domestiques.  Selon  lui, 
il  y  a  lieu  d'assimiler  cette  question  a  celle  des  ouvriers  profession- 
ïiéls.  L^antagonisme  entre  ouvriers  et  patrons,  entre  maîtres  et  domes- 
tiques, est  susceptible  d'un  même  remède^  que  fournissait,  sous  Tan- 
eien  régime,  rexistence  du  patronage,  ia  constitution  de  ces  vieilles 
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ramillcià  où  le  serviteur  fiaî^isait  et  mourait  Jaiis  la  maison  de  ^ 
maîtres;  ceujt-ci  le  coDsitléralent  plulot  coiïimf  un  ami  que  comine 
un  inférieur  digue  de  raépriï*.  En  préparant,  en  ravorisant  le  retour 
a  ces  moîurs,  on  remédierait  certainement  dans  imc  large  mesure 
aux  inconvénients  de  la  multiplicité  des  domestiques  et  de  l'abaisse- 
ment de  leur  niveau  moral. 


M.  Gti.  Letort  s  étonne  de  voir  M.  Salomon  méconnaitrc  le  goûl 

des  domcsti(|nes  pour  l'épargne.  Il  rappelle  qm^  cette  classe  de  dépo- 
sants figure,  dans  les  statistiques  des  eaisse.s  d'épargne,  parmi  celles 
qui  apportent  tes  plus  forts  dépotSf  immédiatement  après  les  «  ou- 
vriers 1^:  ceux-ci  tiennent  toujours  le  premier  rang,  ce  qui  s*expliquc 
par  leur  grand  nombre,  surtout  par  rapport  à  celui  des  gens  de  ser- 
vice. La  statistique  n'a  pas  cessé,  dans  tous  les  rapports  oniciels  sur 
le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  ordinaires  ou  de  la  Caisse 
d'épargne  postalci  de  cunstater  le  même  fait.  On  a  bien  essayé  d  at^ 
ténuer  le  mérite  de  cette  épargne,  de  la  déclarer  même  quelque  pm 
immorale,  en  faisant  remarquer  que  les  économies  des  domestiques 
proviennent  trop  souvent  de  petits  profits  illicites.  Mais  il  n'en  est 
pas  moiTis  notoire  que  cette  classe  économise  beaucoup  et  semble 
animée,  par  conséquent,  d'un  esprit  de  prévoyance  fort  développé. 

Quant  à  la  promiscuité  des  sexes  parmi  les  serviteurs  logés  dans 
les  étages  supérieurs  des  maisons  et  livrés  à  eux-mêmes,  e  est  là  une 
cause  de  désordres  malheureusement  trop  avérée.  Certains  proprié* 
taires,  cependant,  —  bien  peu,  il  est  vrai,  quand  ou  songe  à  retendue 
d'une  ville  comme  Paris,  —  ont  eu  le  soin  de  séparer,  dans  les  com- 
bles, les  logements  destinés  aux  domestiques  des  deux  sexes,  loge- 
ments munis  d'escaliers  tout  ^  fait  distincts.  Le  remède  est  peu 
ellficace,  certainement,  mais  enfm  cette  préoccupation  morale  chez 
quelques  personnes  éclairées  vaut  la  peine  d'être  signalée. 

Maintenant,  AI.  Ch.  Letort  est  d'avis  que  la  question  est  une  ques- 
tion "  économique  »,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  orateurs  précédants. 
Le  domestique  remplit  une  fonction  professionnelle  qui  rentre  dans 
le  ehapitre  de  la  division  du  travail;  sauf  dans  les  circonstances  m 
il  ne  sert  qu*à  favoriser  1  oisiveté  complète  de  ses  maîtres,  il  permet 
aux  travailleurs,  aux  producteurs  dont  lactivîté  est  plus  fructueuse 
au  point  de  vue  social j  il  leur  permet  de  se  livrer  plus  utilement 
h  des  occupations  supérieures,  parce  qu  il  les  débarrasse  d*une  foule 
de  soins  inférieurs  et  vulgaires  de  la  vie  pratique* 

Quant  à  tenter  de  reconstituer,  comme  le  conseille  M,  Brants,  le 
patronage  ou  la  famille  sur  le  modèle  du  temps  passé,  AL  Letort 
croit  qu'il  faut  y  renoncer,  sinon  pour  des  cas  tout  à  fait  particuliers. 
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Les  mœurs  ne  se  peuvent  modifier  a  volonté  et  les  tendances  de  la 
s<ï€lété  moderne  Téloignenl  de  plus  en  plus  de  Texistence  patriarcale 
de  l'ancien  régime. 

M.  le  docteur  Lunier  ne  croit  pas  que  le  grand  nombre  des  do- 
mestiques soit  un  mal  dans  une  société  eomme  la  nôtre ^  car  il  cor- 
respond à  un  éUit  de  civilisation  avancé. 

Et  puis  la  classe  des  domestiques  ne  constitue  pas  un  milieu  plus 
mauvais  qu'un  autre  eomme  moralité.  Il  faut  remarquer,  en  effet, 
que  cette  moralité  y  parait  inférieure»  non  parce  que  c'est  la  pro- 
Tession  qui  déprave,  mais  parce  qu'elle  se  recrute  dans  les  émigrants 
des  communes,  émigrants  représentant,  presque  toujours,  la  portion 
la  moins  bonne  de  la  population. 

En  outre,  les  observations  de  M.  Salomon  n'ont  guère  porté  que 
sur  Paris,  et  Paris  forme  un  groupe  artificieK  faux  comme  base  de 
raisonnement.  A  Versailles,  à  Saint-Germain,  à  Meau^ç,  etc.,  les  mê- 
mes obsenations  ne  seraient  plus  Justes. 

La  manière  de  traiter  les  domestiques,  dans  les  familles»  a  certai- 
nement changé,  mais  il  reste  encore  nombre  de  maisons  où  on  en 
use  avec  eux  avec  toutes  sortes  de  ménagements,  et  où  existe, 
entre  maîtres  et  ser\'iteurs,  un  attachement  véritable.  Dans  ces  mai- 
sons, comme  dans  bien  d'autres,  du  reste,  quand  le  domestique  est 
malade,  on  le  garde,  on  le  soigne,  à  moins  qu*il  n*y  ait  un  véritable 
danger  de  contagion, 

Quant  à  la  question  des  mariages,  M.  Lunier  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait,  dans  cette  profession,  rien  qui  soit  contraire  à  la  constitution  de 
familles  régulières,  et  il  ne  lui  semble  pas  qu  il  y  ait  plus  de  céliba- 
taires qu'ailleurs  parmi  les  domestiques. 

M.  Adolphe  Coste  croit  que  Taugmentation  signalée  dans  le 
nombre  des  domestiques  peut  être  considérée  eomme  un  indice  de 
ce  qu^'  beaucoup  de  ménagères,  de  petites  bourgeoises»  d  ouvrières 
même,  ont  cessé  de  plus  en  plus  de  s'occuper  personnellement  de 
leur  [ménage  :  celles-ci  (modistes,  couturières,  etc,)»  parce  qu'elles 
trouvent  une  occupation  plus  fructueuse  dans  les  travaux  de  leur 
profession»  eeïles-là,  parce  qu'avec  le  progrès  de  l'aisance  eUes  sont 
devenues  plus  libres  de  s'occuper  de  leurs  plaisirs  ou  de  réducation 
de  leurs  enfants.  M,  Coste  cite  à  cet  égard  un  fait  observé  par  les 
hureaujt  de  bienfaisance,  l'année  dernière  [  c'est  le  grand  nombre  de 
femmes  de  ménage  inoccupées,  parce  que  leurs  patronnes,  soulTrant 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  maris  de  la  crise  industrielle  et  finan- 
cière,  s'étaient  remises  aux  soins  de  leur  ménage.  —  Dans  le  cas  où 
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les  domestiques  pamiettent  à  leurs  maitreisïies  de  tm^  ailler  profes- 
sion n<îllemeîit,  M*  Coste  voit  dans  leur  concours  un  élément  de  pro- 
duction ;  dans  Taotre  cas,  où  les  domestiques  ne  font  que  procurer 
aux  ménagères  la  possibilité  d'être  oisives,  U  ny  a  pas  de  leur  fait 
accroissement  de  production ,  mais  seulement  une  aiigmeniatiou  mt 
une  modification  dans  la  consommation.  Le  premier  cas  rentre  évi- 
demment dans  le  cadre  de  l'économie  politique,  mais,  sans  vou- 
loir jouer  sur  les  motsi  le  second  cas  ne  semble  être  que  du  ressort 
de  l'économie  domestique* 

M.  Thierry-Mi eg  est  d'avis  qiie  la  domesticité  est  un  élénnent  né- 
cessaire dans  la  société  et  que, -sans  chercher  à  la  restreindre  comme 
un  mal,  on  peut  s^attaehcr  à  améliorer  la  condition  des  domestiques. 
En  Alsace,  pays  qu'il  connaît  très  bien,  c*est  ainsi  que  tout  le  monde 
considère  la  question. 

La  promiscuité  entre  les  deux  sexesi  parmi  les  domestiques,  mi 
certainement  une  chose  déplorable,  et,  spécialement  en  Alsace»  on 
fiiit  les  plus  grands  ciTorts  pour  la  réduire  à  son  minimum.  Pour  cela 
on  n*emploie  guère  que  des  servantes.  Sur  100JX)0  habitants^  ô 
iMulhouséj  il  n'y  a  peut-être  pas  dix  domestiques  mâles. 

M*  Thierry- Mieg  signale  aussi»  au  point  de  %  ue  de  la  moralité  mèine 
des  gens  de  service»  ce  détail  de  mœurs  en  Suisse  :  dans  ce  pays,  on 
ne  considère  pas  comme  un  déshonneur  d'être  domestique,  et  les  ser- 
viteurs se  recrutent  beaucoup  dans  des  familles  d'un  ordre  supérieur 
aux  clauses  ouvrières, 

M.  A.  Courtoii  considère  la  question  comme  d*intérèt  économique, 
à  proprement  parler.  V  a-t41  lieu  d* invoquer  Tinter vention  de  TÉUt 
pour  restreindre,  par  exemple,  la  multiplicité  des  domestiques^  sîron 
regarde  comme  un  mal  leur  nombre  croissant?  Il  fait  remarquer  que 
M*  Salojuon  n'a  pas  été  jusqu*à  demander  cette  intervention,  lotit  en 
réclamant  un  développement  plus  accentué  de  l'éducation  prore^ 
sionnelle.  C'est,  en  elTct,  fort  souvent,  faute  de  cette  éducation,  faute 
même  d  une  instruction  primaire  suffisante,  que  beaucoup  d'indivi- 
dus des  deux  sejtesi  dénués  de  moyens  déOnis  de  gagner  leur  Tie, 
entrent  en  service,  se  livrant  à  une  carrière  pour  laquelle  on  n'exige 
point  de  capacités  spéciales. 

l\y  aurait  lieu,  tnûn^  ajoute  M.  Courtois,  d'essayer  de  faciliter aui 
domestiques  les  moyens  de  fonder  des  familles  régulières. 

M,  G.  de  Hollnàri,  sans  vouloir  résumer  la  (|ncstton.  est  cepen- 
dant d  avis  que  le  si^et  traité  par  M.  Salomon  est,  en  eff^^t.  un  sujet 
économique,  car  le  domestique  exerce  une  profession» 
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Il  se  borne  à  expliquer  comment  les  gens  livrés  à  cette  profession 
présentent  trop  souvent  un  degré  de  moralité  inférieur.  Ces  indi- 
vidus, qui  viennent  presque  toujours  de  la  campagne,  se  trouvent, 
à  leur  entrée  en  service,  dans  la  condition  des  sauvages  parvenus 
au  contact  d'une  civilisation  supérieure.  Gomme  les  sauvages,  ils 
tendent  fatalement  à  prendre  plutôt  les  vices  que  les  vertus  des 
maîtres,  et  puisqu'on  a  parlé  d'essayer  d'améliorer  les  mœurs  des 
domestiques,  il  semble  à  M.  de  Molinari  que  le  plus  sûr  moyen  d'y 
parvenir  serait  encore  d'améliorer  d'abord  les  mœurs  des  maîtres 
eux-mêmes. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  5. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES   PRÉSENTÉS. 

Publications  de  la  Société  d'économie  populaire.  Première  année, 
1884.  De  Vinfluence  des  monopoles  en  France  sur  Vintérêt  des  capi- 
taux et  le  taux  des  salaires^  par  M.  Louis  Chalain  *. 

La  vie  de  Richard  Cobden,  par  John  Morley,  traduit  par  Sophie  Raf- 

FALOVICH  *. 

Progetto  di  risanamento  delV  agro  romano  colVesercitOy  per  Fran- 
cisco YlGANÔ  *. 

Giomale  ed  atti  délia  Società  sicilianadi  economia  politica.  Vol.  IX, 
Anno  IX,  1884  ♦. 

Ministère  de  rinst?*uction  publique  et  des  Beaux-Arts,  Comité  des 
travaux  historiques  et  scientifiques.  Liste  des  membres  '. 

Revue  contemporaine  *.  T.  I,  n*»  3. 

Le  socialisme  de  M ,  Schaef/lCy  par  M.  Arthur  Raffalovich  '. 

Revue  des  sociétés  •.  2^  année.  IV. 

Bulletin  de  l'Association  philotechnif/ue  •.  Mars  1885. 

Direction  de  estadistica  gena^al  de  la  Republica  oriental  de  VUru- 
guay.  Cuadenio  n^  XIII.  Anno  1882  ". 

»  Paris,  Picard-Bcrnheim  etC«,1885,  in-8. 

«  Paris,  Giiillaumin  et  C«,  1885,  in-8. 

>  MilanOy  tip.  Zanaboni  c  Gabuzzi,  1885,  iii-8. 

*  Palermoy  tip.  del  Giomale  di  Sicilia,  1885,  in-8. 

*  Pans,  impr.  Nationale,  1885,  in-8. 

«  Paris,  rue  de  Tournon,  2, 1885,  in-8. 
'  Paris,  Guillaumin  et  C«,  1885,  in-8. 
«  Paris,  Marchai  et  Billard,  1885,  iu-8. 
»  Paris,  rue  Serpente,  24,  1885,  in-^. 
*o  Montevideo,  impr.  de  la  Nacion,  1884,  iu-4. 
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Sénat.  Discours  prononcés  par  M,  LÉOiX  Say,  Séances  des  23  mars  eU 
2\  mars  li?85»  Discussion  de  (a  proposiUon  de  lui  relative  âti^  ce- 
réatem  \ 

Chambre  des  dépulês.  Discours  prononcés  par  M.  FaÉDÉRic  Pa^st* 
Séances  des  14  et  16  mars  1885.  Discumon  du  projet  de  loi  pùrtant 
wodification  du  tarif  général  des  douanes  ett  ce  qm  concerm  le  hé- 
lait  \ 

Banm  nazionale  del  regno  d'Itatia^  Adivmnm  générale  degli  ûîiO' 
nisîi*  Anno  35  *. 

Mimstèred€gout>€rnefnent,  Bureau  de  statistique  générale.  Annuaire 
slalîîtlique  de  la  province  de  Buenos- Agrès  {République  argentine]* 
If'annén,  1861  S 

Ministend  finaneelor.  Tablou  gênerai  îndieând  cùmerciul  Roman  iei 
eu  terilc  sltmne  in  anul  1883  *. 

Bulelînul  miimteruluiagricuiturei,  indusiriei,  Anul  l,  1885*  N*  1  K 
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ADMiaaroN  i>k  KooriAtJX  MEMaHEs. 
Le  concoure  de  statiBlique  pour   8&T, 

GOMMumcATroKs  1  Ua  domaine  rural  de  la  Hochette  (Gôte-d*Or)*  —  La  stuti*- 
tique  des  coloaiea  anglaise»  et  étraa gères. 

La  réunioD  est  présidée  par  M.  Léon  Say, 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  rassemblée  procède  à  T élection  de  trois  raembreâ  Ut ul aires  : 
MM,  E,  Talion^  avocat  général  à  la  Gnur  de  Lyon,  le  comte  Léopold 
Hugo,  et  C lie vrey  -  Rameau,  sous -directeur  au  ministère  dQS  alfaires 
étrangères* 

M.  A.  Houîtlet  fait  con naître  par  lettre  qull  est  Tauteur  d*un  mémoire 
auquel,  à  la  suite  d'un  récent  concoui^,  la  Société  a  décerné  tine  ré^ 
compense  de  LOOO  francs, 

1  Paris,  ims,  iu-  4 
a  Paris,  1*85,  iii-4, 

*  Itoma,  staliilim.  Bontempelli,  1885»  la-foL 

*  SuéHQS*Ayteifi  iiupr.  de  la  HepuMica^  18B4,  in-4, 
&  Bmurem,  tip,  Stahdui,  1884*  in-4, 
•î  Bitcur^m,  Up*  St-  Mdidluscu,  1885*  iû-4. 
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M.  T.  Loua,  sucrélaire  générât,  énuraère  les  puUlieatbns  reeuei  par 
la  Société  depuis  ^a  Uenuère  réunion. 

Après  une  comte  dîscussiûn,  la  rêimiop  adopte  une  résolution  pro^ 
posée  par  le  Conseil,  au  sujet  du  projet  di*  concours  pour  1H87»  Ciitto 
résolution  e^t  ainsi  ftumulée  :  ^<  La  Société  de  sUliÈitique  institue  un 
i*  prix  international  de  2.500  francs  pour  un  concours  dont  le  sujet  sera 
w  fîxé  et  le  jury  nommé  par  rassemblée  réunie  à  l'occasion  du  vingt- 
!■  rinquiéme  anniversaire.  Les  mémoiix^s  devront  éire  déposés  le  31  dé- 
•r  cenibre  1887,  terme  de  rigueur*  « 

Alt  de  SahU-Geni$j  délégué  de  la  Société  au  Congrès  des  Sociétés  sa- 
¥ai3tes  qui  doit  se  tenir,  dans  la  <»eniainp  de  Pâques,  à  la  Sorbonoe, 
obtient  ta  parole  pour  la  lecture  d'une  monographie  quHl  a  composée, 
pour  ct3  Congrès,  sui'  Un  Domaine  rural  de  ta  Hocheile  {Côle-d'Or), 
de  1523  à  1885. 

Cette  comnumication,  qui  s'appuîe  unljuement  sur  des  titros  origi- 
naux, Contienl  des  renst-ignements  liisioiiques  et  statistiques  du  plus 
haut  intérêt. 

La  discussion  sur  la  crise  agncole  [Kiavant  être  considérée  comme 
épuisée,  le  président  invite  ta  réunion  à  aborder  la  question  de  la  colo- 
nisation. 

M*  T.  Loua  demande  à  faire  connaître  quehpjes  résuUats  géuéiauïi 
d'unes  élude  à.  ce  §ujet,  dont  le^  éléments  ont  été  enipnintés  a  un  im^ 
portant  travail  lu  à  là  Société  de  statistique  de  Londres  par  M.  W.  Baw^ 
ftori,  en  inaugurant  sa  présidence, 

Lf  Lravad  de  M*  lia wsun,  qui  ne  nmferme  pas  moins  de  60  pages  de 
texte»  est  l'eitposé  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  jusqu*à  ce  jour  sur  la 
slalistiqnf'  des  colonies  anglaises  ou  étrangères-  — Ne  pouvant  songera 
le  reproduire  in  extrnsOi  M.  Loua  s'est  contenté  d*étudier  la  partie  rela- 
tive! aux  colonies  franeaises*  dont  le  territoire  total  au  31  décembre  1881 
nVmbrassait  pas  moins  de  991, CM  H)  kilomètres  carrés ,  c'est-a-dire 
presque  le  double  de  la  superflcîe  de  la  France  continentale»  avec  une 
population  de  8,Ti2,^57  baliitanlâ,  ce  qui  porte  la  population  dépendant 
dijecttnuent  de  la  France  à  46*39LQ05  habitants.  Chiiïre  respectabb^  *'t 
qui  nous  mainliefit  au  niveau  des  plus  grandes  puissances. 

Poussant  plus  ioin  set;  investigations»  M»  Louîi  a  entrepris,  toujours  im 
se  si'nrant  des  chilfres  de  M*  liawsou,  de  comparer  la  superficie  territo- 
riale et  la  population  des  colonies  des  six  grands  pays  colonisateurs  ; 
le  lUiyuume-Lliiii  la  France,  les  Pays-Bas,  le  Daiuïmark,  l'Espagne  et  le 
ï'ortngaiî  au  territoire  et  à  la  population  de  leur  métropule  respective. 

C*ïlte  recherche  l'a  amené  â  conclure  que  toutes  les  métropoles  réu^» 
nws  ayant  172  habitants  par  mille  carré*  Ten semble  des  colonies,  dont 
les  nntif  sont  relativement  très  peuplées,  tandis  que  d^autres  sont  preâ- 
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que  ilê&erte.%  ne  compte  que  24  hahitants  par  mille»  fie  sorte  que,  pour 
les  porter,  si  cela  était  possible,  k  la  même  densité  que  lear  mère-pairie, 
leur  population  devrait  s'accroître  d*uri  niilliard  et  demi  irhabitanls,  ce 
qui  est  juste  la  population  du  ni  on  de  entier* 

Passant  à  un  autre  point  de  vue,  l'orateur  a  relevé  un  tableau  faisant 
connaître  par  pays  la  pari  du  commerce  colonial  dans  le  commerce  gé- 
néral de  chacun  d'eux.  Cette  part  n'est  vraiment  considérable  que  pour 
le  Royaume-Uni,  où  le  commerce  colonial  é^ale  le  quart  environ  dti 
commerce  total  de  T Empire.  Il  indique  que  c*est  dans  cette  voie  que  les 
autres  peuples  doivent  marcher  pour  assurer  Tavenir  de  leur  commerce 
d'exportation, 

M.  E.  Lr'vassimr  auiaii  voulu  que  Ton  ne  confondit  pas,  sous  um? 
même  expression  de  densité,  des  pays  tout  dïiTérents,  dont  les  uns,  en 
petit  nombre  y  sôdI  relativement  tréâ  peuplés,  tjindis  que  d*auires  sont 
voués,  par  la  natui-e  même  des  choses,  à  une  snlitude  presque  complète, 

11  ne  lui  parait  pas  possible,  en  eflet,  de  prendre  un  résultat  moyen,  - 
par  exemple^  entre  la  Martinique,  où  la  population  est  très  dense,  vi  le 
Sénégal,  où  une  très  faible  population  se  rapporte  à  d'immenses  lerrî- 
tojres.  On  peut  en  diie  de  même  du  Canada  tjui,  à  côté  de  provinces 
suffisamment  peuplées,  possède,  dans  les  régions  polaires,  dHncommen* 
snrablea  êteiidueSj  qui  certainement  ne  seront  jamais  peuplées, 

M.  Loua  répond  qun  c*est  précisément  pour  faire  saisir  ces  différences 
qu'il  a  rjip porté  le  temtoire  total  des  colonies  à  la  population  qui  y  est 
plus  ou  moins  disséminée, 

M,  i^.  Fiechey,  faisant  allusion  au  tableau  du  commerce  colonial,  d li- 
mande s'il  ne  seiaii  pas  possible  d*a jouter  an  commerce  que  les  cof^- 
nies  f*nit  avec  leur  métropole  celui  qu'elles  font  avec  les  autres  Étnl« 
étrangers. 

M,  Vachfir  regrette  de  n*avoir  pas  apporté  avec  lui  un  certain  nonilnf 
de  documents  qui  seraient  de  nature  à  éclairer  la  question.  Sans  voul^nr 
méconnaître  les  avantages  qu^on  espère  pouvoir  tirer  du  mouvenn'riï 
colonisateur  aujourd*bui  si  accentué,  il  ne  lui  parait  pas  possible  de  dis- 
simuler que  jusqu'à  présent  nos  colonies  nous  rapportent  beaucoup 
moins  qu'elles  ne  coûtent  et  que,  par  leurs  demandes'  réitéT-ëes,  elles 
contribuent  à  aggraver  la  situatinn  (Inanciére  de  la  France* 

M,  le  Président  pense,  avec  un  grand  nombre  d'autres  Tuembres,  que 
,  ce  point  de  vue  particulier  du  dùit  et  de  Vavùir  ne  suffît  pas  pour  ré- 
soudre la  question  de  principe.  Bien  diis  raisons  d*un  ordre  moral  ew 
politique  peuvent,  en  ellet,  déterminer  un  Etat  à  conserver  ou  même  k 
conquérir  une  colonie  susceptible  de  ne  rapporter  que  fort  piîu  de  cli*jse 
ou  même  lien  du  tout  à  la  méti-opole»  Il  convient  donc  de  poser  la  qnrf- 
tion  comme  Ta  posée  M.  Vacber. 
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Il  propose,  en  conséquence,  de  formuler  ainsi  ladite  question  pour  la 

pf'ficbaine  séance*  :  t«  Ce  que  Jes  colonies  coûtent  et  rapportent  à  la  mé^ 
t*  tropole  >K 

L'urilre  du  jour  sera  complété  par  les  communications  déjà  annoD- 
cées  lie  MM.  Simonin  et  Crisenoy,  Enfin,  M,  Carie  Busch  est  inscrit  pour 
un  mémoire  sur  r Heure  déeimaie  au  point  de.  uw'  pratique, 

La  séance  prochaine  est  fixée  au  mercredi  15  avril. 
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TuB  Industhial  ïlEvouTtoN   par  Ar.nolu  Tôvnbee.  Rivinf^ton,    Waterloo 
Place,  Londres.  imL 

En  ce  moment,  la  sdence  éoononii<|ue  subit  en  Angleterre  un  arrêt, 
qui  ne  sera  que  momentané,  espérons-le»  he$  principaux  économistes 
anglais  sont  morts  ou  ont  cessé  de  produire.  Ceux  qui  doivent  les  rem- 
piftcer  ne  se  sont  pas  encore  fait  connaître.  Cette  circonstance  donne 
un  intérél  particuliep  aux  écrits  d*un  jeune  économiste,  qui  vient  de 
mourir,  M.  Ainohl  Tojnbee*  Les  fragments,  qu*U  a  laissés  ont  été 
réunis  par  sa  veuve,  et  ont  paru  sous  le  titre  :  The  hidustrmi  Révolu-- 
iiôn.  M,  Jowetli  le  Mmier  of  Ballhl^  a  composé  un  court  ilf([?//io ire,  où 
it  cUerche  à  faire  connaître  les  helleà  qualités  de  Tanii  qu'il  a  perdu* 
M*  Toynbee  avait  été  à  Oxford  le  centi^  d'un  groupe  de  jeunes  gens, 
qui  éprouvaient  pour  lui  une  sympathie  enthousiaste,  et  qui  se  plaisaient 
a  lui  prédire  une  de^itiuée  brillante ♦  11  est  mort  trop  jeune  pour  qu'on 
pût  savoir  jusqu*a  quel  poii^t  il  aurait  réalisé  ces  espérances.  En  jugeant 
les  écrits  de  M.  Toynbee,  dit  M.  Jowett  n  il  ne  faut  pm  oublier  qu'il  est 
mort  à  trente  anS".  U  rappelle  quelles  eiïorl  s  littéraires  d'un  jeune 
bomme  dislingué,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  grand  poète,  nuus  font  tou- 
jours éprouver  un  désappointement;  ces  écrits  ne  lui  rendent  pas  jus- 
tice ;  ils  ?*ont  inféri»?ar&  à  ce  que  les  j**unes  amis  se  rappellent  de  lui  et 
de  sa  convei-salion.  Arnold  Toynbee  n'éf-nit  pas  une  exception*  Il  aurait 
peut-éLre  hésité  h  communiquer  au  monde  quelque»- unes  de  ces  pages, 
qui  ne  sont  que  de&  fragments*  »  The  Indmtriftl  HeooluHon  est  le  résumé 
d'un  cours  sur  rhistoire  industricUe  de  TAngleterre  de  1760  à  i840. 
H.  Toynbee  ne  J^édigeait  pas  ses  cours;  c'est  avec  lt*s  notes  prises  par 
quelques-uns  de  ses  élèves  qtfon  en  a  pu  reconstituer  le  texte  tant  bien 
qae  mal;  on  a  ajouté  quelques  essais  retrouvés  parmi  ses  papiers^  ainsi 
que  des  discours  prononcés  devant  des  ouvriers  à  Bradford,  a  Bolton,  à 
Leicesterj  a  Newcaslle,  pendant  les  vacances  de  lS80â  1882,  H*  Toynbee 
tnettaît  une  grande  ardeur  à  dissiper  les  préjugés  des  ouvriers  k  Têgard 
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de  réconomie  politique  et  à  leur  prouver  que  cette  scietnee  «  o*e»l  pBS 
mi  inslrotnent.  pour  ragrandissemenl  du  riche  et  l'appauvrissement  ilu 
pauvre  ;  elle  chetche  â  expliquer  les  ïois  suivant  lesquelles  la  rîche«se 
est  produite  par  les  hommes  el  distribuée  entre  eux;  en  tant  que 
science  théoiique»  elle  ne  prononce  pas  de  jugement  sur  ces  lois,  ni 
sur  ïa  conduite  du  travailleur  et  de  IVmployeur  ■  en  tant  que  sdeiice 
pratiquei  elle  formule  des  préceptes,  non  dans  rintêi'ét  exclusif  des 
employeurs,  ni  dans  l'intérêt  exclusif  des  ouvriers^  mais  dans  1  Intérêt 
de  la  nation  entière.  » 

Dans  ces  discours^  on  trouve  des  idées  très  justes;  un  exposé  trt^s 
clair  des  causes,  qui  peuvent  amener  une  hausse  des  salaires  ;  un  r»^- 
sumé  des  progrès  accomplis  dans  lasituatîon  de  la  classe  ouvrière  depuis 
cinquante  ans  ;  mais  après  avoir  paHé  en  économiste,  M.  Toynbee 
sait  trop  souvent  en  socialiste.  Ainsi  k  Xewcastle,  en  1882,  il  posait 
qtiestion  ;  les  radicaux  sont-ils  socialistes  ?  et  il  répondait  par  i 
matïve^  en  établissant  comme  principe  cette  maxime  dangereuse  r  «  cha- 
que fois  qof*  le  peuple  ne  peut  se  procurer  pnr  lui-même  unt.'  chose,  et 
que  cette  chose  est  d'une  importance  soeiale  primaire^  alors  l'État  doit 
ïntervenir  pour  la  lui  procurer  »*  C'est  au  nom  de  cet  axiome,  qu'il  ré* 
clame  Tintervention  de  la  communauté,  gouvernement  ou  municipalité, 
dans  la  question  des  logements  ouvriers*  Mais  c*e$t  peat-êtra  là  une  «le 
ces  opinions  dont  M*  Toynbee  serait  revenu  dans  k  suite,  comme  le 
fait  entendre  M»  Jowetl.  Uans  tous  les  cas,  il  est  assex  curieux  que  l*é* 
crîvain,  qui  montre  avec  tant  de  claiï-voyance,  dans  Thf^  Indttsirial  Be* 
voltitionj  les  tristes  elTets  produit:^  par  la  loi  ftes  pauvres  avant  la  refonne 
si  nécessaire  de  1831,  soutienne  a  son  tour  une  mesure,  quj  aurait  mtt 
le  sort  de  la  population  ouvrière  des  conséquences  semblaldes.  On  ne 
retrouve  guère  de  trace  de  cet  esprit  socialiste  dans  la  partie  la  pîas 
sériouse  du  volume,  celle  qui  se  rapporte  k  Thistoire  éconoinique  de 
l'AngletRrre  de  17G0  â  18  iO, 

En  racontant  cette  période,  M.  Toynbee  se  trouve  amené  h  discuter 
les  doctrines  des  premiers  économistes  anglais,  et  à  considérer  riu- 
flucnce  que  produisit  sur  leurs  écrits  le  milieu  ou  un  avaient  ;  il  motilre 
comment  les  circonstances  attirèrejjt  leur  attention  sur  tel  enseiBble  de 
phénomènes;  il  explique  par  les  faits  extérieurs  certaines  erreurs,  dont 
la  cause  devient  facile  à  comprendre  une  fois  que  Ion  connaît  la  situa- 
tion, au  mdieu  de  laquelle  ces  théories  furent  conçues*  Cette  comparai* 
son  entre  les  faits  et  les  opinions  est  le  côté  le  plus  original  dti  Ijvre  de 
M.  Toynbee.  Il  faut  dire  cependant  que  les  indications  qu'il  donne  si 
Tétat  de  rAuglelerresont  incomplètes  et  oITrent  de  nonihreuses  lacimM, 
Sur  ce  si^et  spécial,  on  trouve  au  contraiiHî  d'amples  ren set g^ne monts 
dans  le  livre  de  M.  îhorold  Hogers  :  Six  Ceniurks  ûfWork  and  V^'ages, 
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îhe  Hislùry  of  Engli^h  labour.  Mais  il  serait  injuste  d'établir  utte  com- 
paraison expres^se  entro  rébaucU»^  de  M,  Tijynbec  et  le  monumenl  de 
M,  (lagers.  M.  Thorold  Ropçers  s'est  occupé  pendant  des  aniif^es  du  pro- 
blème t|u*il  traite,  M  a  fait  des  recberclies  minutieuses  ;  il  possède  des 
documents,  qu'il  recueille  depuis  plus  de  dix-huit  ans  et  qui  lui  ont 
permis  de  Jeter  la  lumière  sur  une  c|ueBttim  des  plus  obscures  et  des 
plus  intéressantes*  M.  Toynbee  faisait  îion  cours  à  la  haie  et  pendant 
qu'il  se  préparait  à  un  ou\Tage  plus  considérable- 

Dtiiisi  le  livre  de  M.  Toynbee,  corn  me  dans  celui  de  M.  Thorold  Rogerâ, 
^n  iroit  qu'à  la  fin  du  dix^huitième  siècle  et  au  commencemeot  du  dir- 
iieuvieme,  le  travailleur  anglais  était  tombé  au  dernier  degré  de  !a  mi- 
sère et  de  ravilissement, 

Nombreuses  sont  les  causes  qui  ont  contribué  à  ce  triste  résultat. 
Toute  une  série  de  mesures  légales  favorisaient  les  employeurs  au  y  dé- 
pens de  leurs  employés.  Les  salaires  étaient  fixés  par  les  magistrats 
dans  les  quartt'r  sessions;  en  vertu  de  3a  loi  du  Settlement  (domicile 
légal)  rouimer  était  retenu  dans  sa  paroisse  ;  en  vertu  de  la  loi  d'ap- 
prenttssagp,  nul  ne  pouvait  exercer  un  métier^  sans  un  apprentissai^e 
de  sept  ans.  Les  rnalitions  entre  les  tnivailleurs,  pour  relever  leurs  sa- 
laires, étaient  interdites.  Les  châtiments  tes  plus  se  vibres  attend^iient 
les  ouvriers,  qui  s'organisaient  pour  vendre  leur  travail  d'une  façon 
plus  avantageuse,  La  loi  des  pauvres  venait  encore  aggraverlasiiuation. 
Les  salaires,  fixés  par  les  magistrats,  étaient  insuffisants  pour  faire  vivre 
He  travailleur  et  sa  famille  ;  les  employeurs  rencourageaient  k  s^adresser 
à  la  paroisse,  qui  lui  accordait  des  secours.  Ils  faisaient  de  la  sorte  payer 
h  tout  le  monde  ce  qulls  auraient  dû  payer  eux-mêmes*  Ainsi,  pendant 
des  siècles,  la  loi  s'était  interposée  pour  diminuer  la  part  du  ti'avaitleur  ; 
pendant  la  sombre  période  de  1700  à  1840,  le  système  légal  en  vigueur 
4iTalt  réduit  T ouvrier  au  plus  strict  nécessaire, 

Or^  c*esl  justement  pendant  cette  période  que  â'aeeomplit  le  grand 
développement  industriel,  qui  transforma  les  coîidïtîons  de  la  vie  gén*'^- 
rale  en  Angleterre*  La  population  agricole  se  porta  dans  les  villes,  qui 
grdce  aux  découvertes  d'Arkwrîgbt,  de  Watt,  etc,  devîiïrent  de  fçrands 
centres  industriels.  Cette  révolution  devait  dans  la  suite  amener  les  plus 
lir*ureux  résultats  et  relever  la  situation  du  travailleur*  Mais  tout 
d'abord  elle  entraîna  les  maux  inséparables  de  toute  époque  de  tran- 
sition* 

Le  livre  d*Adam  Smtth,  la  Rickê$se  des  NaîionSf  parut  au  moment  où 
^lait  s'aceompbrla  Révolution  Indtistrielle  (1776)*  Adam  Smith  attaqua 
le  vieux  système  de  restrictions  féodales,  auquel  il  chercha  à  substituer 
un  régime  de  liberté  individuelle. 

Quand   Adam   Smith  écrivait,  le  commerce  intérieur  était  libre  on 
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Angleterre,  on  n  y  connaissait  pas  les  barrîèrps  qui  arrêtaient  les  ppô* 
ilujts  à  la  frontitre  de  cliariiie  proviiife  en  France  ou  en  Prusse;  mais 
si  les  mai-Ghandises  pouvaient  circuler  sans  ob&lacles,  des  entrâtes 
nombreuses  pesaient  sur  li*  capîUil  et  le  travail*  Outre  que  dans  chaque  , 
corporation  municipale,  il  faîlait  un  apprentissag*^  'le  sept  an?  pour 
exercer  le  métipr,  les  corporations  surveillaient  les  prix  et  les  qualités 
iles  marchandises.  De  plus»  nous  Tavons  dit,  depuis  le  règne  d^Ëllsa- 
betb,  les  magif^trats  réglaient  les  salaires.  M.  Toynbee  admet  que  celle 
organisation  n'était  pas  inlnnsÉ-quement  mauvaise,  et  qu'il  n'était  pas 
inévitable  que  les  magistrats  fussent  toujours  hostiles  aun  ouvriers.  lî 
est  malheureusement  certain  que  toutes  les  fuis  qu'une  loi  injuste  donne 
à  une  classe  un  pouvoir  excessif,  elle  en  abuse.  Adam  Smith  sVlèva 
avec  force  contre  cet  abus,  et  contre  toutes  les  entraves  apportées  à  la 
liberté  du  travail  ;  Il  dénonça  Tim possibilité  où  étaient  les  ouvriers  ifaller 
rUercher  du  travail  dans  une  autre  paroisse,  sans  un  cerLiAcal  qui  dépen- 
dait du  bon  vouloir  des  magistrals.  n  II  est  souvent  plus  difficile  »,  dit-il, 
Il  pour  un  homme  pauvre  de  passer  la  barrière  arliflsri^^lle  élevée  autour 
d'une  paroisse,  que  de  franchir  une  chaîne  de  montagnes  ou  de  Ira* 
verser  un  bras  de  mer.  Le  peuple  an^^lais,  si  jaloux  de  sa  liberté^  mais 
qui  ne  comprend  pas  bien  en  quoi  elle  cousis  te  ^  a  supporté  pendant  plus 
d*un  siècle  cette  oppressionj  sans  y  chercher  un  remède.  »  Ce  n*é1aîl 
pas  en  France  seulement  que  régnaient  à  cette  époque  l'arbitraire  et 
l'oppression  ;  des  deux  côtés  de  la  Manche,  il  était  nécessaire  qu<?  de« 
économistes  élevassent  la  voix  pour  réclamer  &  Fégard  des  faibles  et  de* 
indigents,  la  liberté  et  la  justice. 

Adam  SmJth  avait  eu  sous  les  yeux  un  exemple  frappant  <îes  obsta- 
cles que  les  vieux  règlements  induslriels  opposaient  au  développement 
de  riuduslrie.  Pendant  qu'il  était  proTesseur  à  rUniversitê  de  Glasgow, 
James  Watt,  Tinventeur  de  la  machine  à  condenser  la  vapeur,  vînt  dans 
Ctrl  te  ville  pour  s'y  établir,  comme  fabricant  d'instrument**  de  prêcIsioD* 
La  corporation  des  gens  de  marteaux  lui  refusa  lautorisation  néces- 
saire; il  n'était  pas  bourgeois  de  Glasgow  et  iJ  n'y  avait  pas  fait  son 
apprentissage.  Heureusement  que  Watt  avait  parmi  les  professeurs  un 
ami,  dont  TinHuence  obtint  pour  lui  la  permission  d'établir  sou  magasin 
dans  l'enceinte  de  l'Université,  où  s*arrétait  le  pouvoir  de  la  corporaUoii* 
Si  Ton  songe  à  ce  qu'était  Watt  «  il  n*est  pas  étonnant  que  chaque  pagoj 
de  la  lïichesse  des  Nations  soil  illuminée  par  une  passion  indomptable 
pour  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  Dans  Tespril  de  ee  livre, 
plus  encore  que  dans  les  faits  qu'il  coritient,  on  peut  voîi-  Taurore  d'une 
nouvelle  époque.  La  likhesscde^^  Natiom  est  la  proclamation  des  droits 
de  rindustrie  et  du  comniei'ce.  » 

Le  nom  drAdam  Smith  marque  la  première  étape  de  la  sd^ncc  ccono- 
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mique  en  Angle  terre;  la  seconde  ^ie  rai  tache  à  Tannée  ildS,  quand 
parut  VEsêùisur  la  Population  de  Malthus;  en  1817,  Uicanla  publia  k^ 
Principes  d'Économie  Politique  el  d'impôt;  enfin ,  tn  18^18,  John  Sluarl 
MiU  Rt  pdraltro  ses  Principes  tt Économie  Polit iquc.  .Nous  ne  pouvons 
suivre  M.  Toynbee  dans  ses  développements  sur  ces  trois  écrimins;  il 
rend  pleine  justice  à  leur  mérite,  tout  en  fmsunt  ses  réserves  sur  ce  que 
certaines  de  leurs  théories  peuvent  avoir  de  trop  absolu ♦ 

H  lndit|ue,  en  même  temps,  comment  disparurent  peu  à  peu  les 
vieilles  entraves,  qui  pesaient  sur  la  liberté  du  travail  et  qui  mettaient 
Fouvrier  dans  une  positron  d'inrériorité.  tjes  corporations  perdirent  leurs 
privilèges,  la  loi  d e  Ta ppren tissage  fut  abohe  eu  1814,  pas  sur  la  demande 
d^s  travailleurs  il  est  vrai.  Les  disdpleg  d\\dam  Smilli  dans  le  Parle- 
ment eberchèrcnl  à  obtenir  pour  les  ouvriers  l'égalité  devant  la  loi. 
En  iB2{,  les  lois  sur  les  coalitions  furent  abolies;  mais  Tannée  suivante 
les  employeurs  eurent  asseï  de  crédit  pour  faire  revenir  la  Chambre  des 
communes  sur  sa  décision  et  les  ouvriers  perdirent  presque  tout  ce  qu'ils 
avaient  obtenu. 

Cependant  ta  roncent ration  des  ouvriers  ilan s  les  villes  accroissait  leur 
itiQuence  ;  elle  se  fit  sentir  au  moment  du  Reform  Bill  de  1832.  Un 
aïoer  désappninlement  suivit  les  espérances  que  cette  réforme  avait  fait 
naître.  La  classe  ouvrière  s^apercul  que  rien  n'étJiit  changé  a  sa  situa- 
lion;  elle  se  jeta  dans  l'agitation  ch artiste ,  qui  prit  do  grandes  pro por- 
tions au  moment  de  la  terrible  misère,  qui  précéda  le  rappel  des  lois 
I  céréales  et  qui  s'éteignit  quand  cette  sa^e  mesure  eut  rendu  la  prospé- 
rité au  pays.  Dans  la  trêve  qui  suivit,  les  ouvriers  cessèrent  d*agiter,  ils 
s'organisèrent.  En  18G7|  ils  obtinrent  le  droit  de  suffrage.  En  187i,  les 
Trades' Unions  furent  légalisées  ;  en  iB75,  la  loi  contre  les  coalitions 
fut  définiliveaient  abolie;  et  la  vieille  loi  du  maître  et  du  serviteur  fut 

r  remplacée  par  une  loi  qui  mettait  le  maître  et  le  serviteur  sur  le  même 
pied,  ti  L*ouvrier  avait  atteint  le  sommet  de  la  longue  ascension,  qu'il 
avait  entreprise  depuis  les  jours  du  servage;  il  était  enfin  l'égal  de  son 
maître  ». 

Gomme  toujours  le  progrès  consista^  ainsi  que  Ta  établi  Buckie,  «  non 
à  laire  quelque  chose  de  nouveau,  mais  à  défaire  quelque  chose  de 
vieux.  Les  addi^ous  les  plus  précieuses  faites  à  la  législation  ont  été 
celles  qui  ont  détruit  Tœuvre  des  précédents  législateurs  ;  tes  meilleures 
[lais  sont  celle  s  qui  ont  aboli  d'anciennes  lois  «  • 

SorUt^  EAFTALOVlCff. 
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SocrÉri  D'to.NOMiE  POLrriQL^e  dk  lton*  —  Compte  rendu  analytiqTi^!  des 
géances  de  laonée  1883-1884,  iri-8^  1884,  Lyon,  impr.  A*  Bonnavkt, 

Les  Iravaujt  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  pour  celte 
année  peuvent,  comme  l'observe  le  présiilent,  5L  Flûtard,  dans  son  dis- 
cours de  clôture,  se  grouper  sous  deux  chefs  principaujt  :  L^  eommerct 
f^xtérieur  et  (a  question  sociale.  Un  seul  rapport  fait  exception,  c'est  Ji* 
premier  de  la  série»  celui  de  M,  Rongier,  secrétaire  général,  sur  b 
Qmstion  des  théâtres^  —  question  plus  sociale,  ou  pour  mieux  ilire,  pins 
antisociale  qu*on  ne  s'en  doute.  —  Ce  dernier  rapport  parait  avoir  et/ 
luecité  par  deux  articles,  expnmant  des  opinions  très  différentes  et  pu- 
bliés, Tua  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (!"*  février  1878),  Vmité 
ilans  le  Journal  des  Économistes  (juin  1883). 

Les  bornes  d*un  compte  rendu  ne  nous  permettant  pas  d'anal3rser  tous 
les  rapports  contenus  dans  le  présent  volume,  ni  même  de  nous  étendre 
sur  une  seule  ques^tion  de  manière  à  pouvoir  tirer  des  conclusions,  no«* 
nous  bornerons  k  dire  quelques  mots  du  rapport  de  M.  Rougi er  sur  la 
Question  dûs  théâtres.  Deuï  motifs  nous  y  engagent:  cette  question  ^H 
des  plus  négligées  pt  c*^pendant  dot  plus  importantes,  Panem  ei  rir* 
censés  ont  été  la  principale  cause  de  îa  décadence  de  Borne  et  de  bieo 
d'autres  nations  de  Fautiquité  ;  en  second  lien  nous  sommes  personnel- 
lement intéressé  dans  la  question  :  M,  Rougier  discute  longuement  r«^ 
Ikle  intitulé  :  Artistes  H  subventions  que  nous  avons  inséré  dam  te 
Journal  des  ^conomi^ies  de  juin  1883. 

M.  Hougicr  embrasse  ta  question  des  rapports  de  TÉtat  avec  ïes  ttiéâ- 
très  dans  toute  sou  étendue  :  1*  droit  des  pauvres  ;  2»  censure;  3*  aut»* 
risatioo  préalable;  i«  subventions. 

Le  rapporteur  estime  que  le  goût  du  théâtre  n'est  pas  pour  le  public 
un  objet  de  première  nécessité,  et  que  «  si  les  spectateurs  n'hésitent  pas 
a  faire  une  dépense  pour  un  pur  agrément,  pourquoi  ne  les  contrain- 
drait-on pa?^à  ajouter  un  léger  sacrifice  ijui  passerait  inaperçu  et  dool 
profiterait  l'indigence?  C'est  sur  cette  considération  qu'est  fondé  le  droit 
des  pauiTes  ».  Puis,  de  raisonnements  qu*il  serait  trop  long  d^exposer, 
et  à  plus  forte  raison  de  réfuter,  il  conclut  que  ti  le  droil  des  pauvre» 
est  inaClaquahle  dans  son  principe  et  dans  ses  effets  j». 

Dans  ses  effets,  c'est  au  moins  douteux,  car,  outre  que  le  simple  b^'Q 
sens  indique  que  la  charité  légale  multiplie  les  pauvres,  Texpérience est 
là  pour  prouver  que  le  droit  des  pauvres  n*a  point  fait  diminuer  le  |»*i* 
périsme*  11  s'en  manque. 

Dans  son  principe,  s'il  suffit  qu'un  besoin  ne  soit  pas  de  première  é- 
cessité  pour  conti^aindre  ceux  qui  le  satisfont  à  «  ajouter  un  léger  sa- 
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crifice  »»,  cela  peut  aller  loin  et,  sans  déroger  au  principe,  le  léger  sacri- 
fice peut  devenir  très  Lourd,  surtout  si  les  effets  qn*on  en  nhlierit  soîjI 
rim*erse  de  ceux  qu'on  espère. 

Le  théâtre  n'est  pas  un  besoin  de  première  nécessité.  —  Soît*  Wû% 
alors  ne  le  subventionnez  pas.  — *  Et  le  progrès  de  l'art?  —  j^lor»  fie  li 
surtascez  pas,  —  Et  les  pauvres?  —  Alors  ne  te  subventionnez  pas  ;  an 
motus  établissez  Tégalilê  devant  îa  subvention  et  devant  la  laite,  et 
réunissez  ceîle-ci  h  la  patente,  vous  simplîtlerez  ainsi  les  frais  de  pe^cep» 
tion.  —  Et  les  fonctionnaii^es?  —  Ah  loilà  !  Cest  toujours  la  qu^àboti-» 
tirent  toutes  les  questions*  L*art  de  gouverner  consiste  à  former  des 
fonctionnaires  pour  des  fonctions  inutiles,  puis  créer  des  fonctions  ûé 
plus  en  plus  inutiles  pour  donner  une  apparence  d'emploi  aux  fonclioîi- 
naires  que  !*on  a  tirés  de  leur  place  naturetle  dans  la  société. 

A  Tappui  de  l'assertion  que  nous  avons  émise  dans  Ai'ltstes  rï  sub* 
vendons,  que  k  protection  de  l'État  nuit  à  Vart  au  lieu  de  lui  pToflter, 
nous  avons  comparé  le  ïvu"^  siècle,  époque  de  non  protection,  au  xvtn*^ 
époque  dii  privilège.  M.  liougier  répond  que  la  décadence  du  théâtre  au 
svm»  siècle  s'explique  par  ce  fait  que  les  idées  étaient  tournées  d'au- 
très  côtés  :  vers  la  finance,  les  sciences  philosophiques,  économi- 
(lues,  etc.,  et  que  le  courant  fut  assez  puissant  pour  foire  oublîeî^  au 
public  rOpéra,  le  Thé àtre*lta lien  et  le  Théâtre-Français,  M.  Hougier  au- 
rait dû  ajouter  que,  cependant,  ce  courant  ne  fut  pas  assez  fort  pour 
faire  oublier  les  théâtres  de  la  foire,  auqiiels  l'Opéra  iiiterdisait  de  chant- 
ier et  la  Comédie  française  de  parler  ;  et  qui,  tout  en  payant  de  lourdes 
contributions  aux  théâtres  privilégiés,  faisaient  leurs  aJTaires  et  amit- 
salent  le  public,  pendant  que  TÉtal  et  la  Ville  comblaient  les  déficits 
toujours  renaissants  des  théâtres  privîlégiés- 

Hais  il  sufllt  de  connaître  très  superllciellement  Thistoire  du  xvat* 
siècle,  pour  reconnaître  que  le  public  ne  se  passionnait  pas  moins  pour 
le  théâtre  qu'au  xvn^  Les  nombreuses  ordonnances  de  police,  les  caba- 
les, la  multitude  de  brochures  publiées  en  ce  siècle  d'escrivailteriëy  à 
propos  de  théâtre,  les  querelles  des  bouJTons,  des  Ram  ï  s  tes,  des  Glut> 
kistes*,  des  Piccinistes  sont  Ui  pour  prouver  que  la  cause  de  la  décadence 
nest  pas  ou  Ton  veut  nous  la  faire  voir, 

Voulez*vou3  une  autre  preuve  des  effets  néfastes  de  la  protection  de 
TLlat  sur  les  arts?  Prenez  la  musique.  Si  nous  remontions  au  moyen 
âge,  nous  verrions  la  France  à  la  tète  de  TEurope  sans  que  TÉtat  se 
mélat  de  privilégier  ni  de  subventionner  ;  nous  verrions  avec  Fétis  &l 
de  Coussemaker,  les  deux  plus  savants  musicographes,  que  tous  les 
traités  de  musique  de  cette  époque  que  Ton  tiouve  dans  les  diverses 
bibliothèques  de  TEnrope  sont  d'auteurs  français  ;  nous  entendrions  les 
étrangers  nous  du*e  eux-^mêmes  que  les  cours  des  princes  italiens  de  la 
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Hen&issancc  étalent  remplies  de  masteiens  français,  et  que  la  musique 
a^ était  récemment  introduite  de  France  en  Italie  V 

C'est  le  monopole  de  La  corporation  des  ménétriers  tim,  peu   à   peu^ 
éteignit  la  musiqtie  en  France,  chassa  les  vrais  artist^>s  et  contribua 
progrès  de  Fart...  à  l'étranger. 

allûDs  pas  chercher  nos  exemples  si  loin.   ïi  est  académique- 
I        wiivenu  que  les  Français  du  moyen  âge  étaient  des  barbares  et 
U     acceptons-les  pour  tels^  les  académies  sont  inrailtiblei; 
AU  ivui*  siècle. 

ici  la  pratique  musicale  privilégiée  en  la  personne   mo- 

j  ^  rOnéra,  La  pratique,  eïêculion    et  compoBttion  restent 

iimues;  s  II  se  Tait  un  progrès,  c'est  de  Fétranger  qu'il  vient,  D*nn 

^        c 6 té  la  théorie  est  libre  :  il  n'y  a  pas  encore  de  conservatoires. 

La  tbéorie  fait  des  progrès;  c'est  en  France  que  paraissent  la  plupart 

d  ories   de    la  musique,    si   nombreuses   au  xvm*  siècle;    si  tes 

iïïiï  on  publient  quelques-unes,  ils  ne  font  guère  qn^araplifier  et 

^»e^  les  ndtres. 
.m^  un  pas  de  plus,  arrivons  à  la  On  du  siècle,  conservons  le  mo* 
»  de  rOpéra»  ou  seulement  les  subventions,  et  protégeons  en  outre 
™  ,-».i>rie  musicale^  fondons  le  Conservatoire,  Qu*est  devenue  depuis  lors 
lath^orit*?  Quel  est  Témargeur  de  la  maison  de  la  rue  Bergère  qui  Itii 
a  fkît  fair^  un  pas  en  avant?  Est-ce  que  par  hasard  tout  serait  dit  en 
fiit  de  théorie  musicale?  Sinon,  d'où  vient  le  mutisme t  —  Les  idées  et 
j€9  lîoûts  du  public  sont  changés  ?  —  Supposons  qu'ils  ne  le  soient  pas. 
Quel  moyen  rc*te-t-il  â  Vauteur  d'une  nouvelle  théone  musicale  pour  la 
(aire  parvenir  au  jugement  du  public?  Et  si  la  protection  tourne  ainsi 
au  détriment  de  Tari  protégé,  quelle  est  son  utilité  ? 

M«  Rougier  convient  avec  nous  que  les  subventions  ne  profitent  pas  à 
la  généralité  des  artistes,  mais  il  croit  qu'elles  profitent  aux  étoiles.  Je 
cix\vais  avoir  assez  clairement  indiqué,  au  commencement  à' Artistes  et 
subventiotis,  que  les  subventions  ne  profitent  réellement  à  aucun  ar- 
tiste. 11  suffit,  d*ailieurs,  d*ôtre  un  peu  familier  avec  le  monde  théàUnl, 
ou  de  suivre  les  étoiles  dans  leur  évolution  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
à  cet  égard.  On  peut,  au  surplus,  consulter  les  huissiers  qui  les  traquent 
de  gite  en  gite,  même  avant  Tépoque  où  elles  cessent  de  briUer,  et  Ton 
se  convaincra  que  les  subventions  profitent  encore  moins  aux  étoiles 
qu'aux  planètes. 

Nous  avons  dit,  dans  Artistes  et  subventions  :  «  Si  les  petits  théâtres 

<  V.  discours  de  Louis  Zoccolo  suUe  ragioni  del  numéro  del  verso  italûmO' 
u  La  musica  piu  molle,  piu  delicata  chè  non  soleva  costumarsi  fr&  noi,  Italiinif 
foce  gU  anni  addietro  passagio  di  Francia  in  Italia.  >• 


COMPTES  lVI?iDUS* 


133 


sont  îmTïiôrauXj  c/e&tà  la  censon?^  proie  cl  rw  des  mœurs^  qu'il  faul  s'en 
prendre,  car  tout  ce  qui  s  j  représente  passe  par  ses  mains  et  reçoit  son 
eslam pille  m.  M.  Hougier  en  tire  la  conclusion  suivante  :  «<  M,  Uouxel 
voudrait  donc  que  son  aclion  (de  la  censure)  fût  plus  efflrnce  t*. 

Il  y  a  ici  malentendu.  J'ai  voulu  dire  que  la  censure  se  pùêe  en  pro- 
tectrice des  mceurs,  et  non  qu^elte  l'est  efîectivement.  le  pourrais  même 
donner  de  très  jolies  preuves  du  contraire.  Le  titre  que  j'avais  pris  el  les 
limites  étroites  d'un  arlicle  de  journal  ne  me  permettaient  pas  de  traiter 
de  la  censure.  Si  j'avais  à  traiter  cette  questioni  je  montrerais  que  la 
censure  n*a  jamais  été,  n^estet  ne  pourra  jamais  être  que  politique,  et  par 
conséquent  immorale,  tant  que  les  politiciens  et  les  gouvernants  ne  se- 
ront pas  infaillibles.  Ce  n'est  pas  par  son  mode,  c'est  par  sa  nature  que 
la  censure  n'est  pas  efticace.  11  lui  est  aussi  impossible  d*étre  morale 
qu'aux  poisons  d'être  nutritifs. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  le  Rapport  de  M.  llougier,  ni  sur  les 
observations  de  MM.  Flotard  et  Cbavassieux,  car  j^écrirais  une  brochure 
et  mèm<^  un  livre»  c'est-à-dire  quelque  chose  de  parfaitement  inutile^ 
étant  donné  l'état  où  se  trouve  la  question  après  tout  ce  qui  a  été  écrit 
à  son  sujet* 

Les  conclusions  de  M.  Hougier  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'avait 
émises  M.  Albert  Delpit  dans  l'article  cité  de  la  Hei'Uf;  dès  Deux* Mondes. 
Après  avoir  confondu  la  liberté  avec  la  réglementation  de  1864^  qu*il 
appelle  liberté  absolue^  M*  Hougier  opte  pour  le  maintien  du  droit  des 
pauvres,  de  la  censure»  des  subventions  et,,.,,  pour  le  rétablfssement  de 
rauLorisation  préalable,  c'est-à-dire  dti  privilège^  pour  protéger  la  mo- 
rale publique,  la  conscience  des  masses ,  etc.  Décidé  m  eni,  le  progrès 
n*esl  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense*  Puisque  nous  reculons  vers  1864, 
pourquoi  ne  reculerions-nous  pasjusqu^à  1795?  Nous  supprimerions  le 
Conservatoire,  qui  conserve  las  traditions  de  Tari  comme  Féteignoir 
conserve  la  bougie  et  par  conséquent  la  lumière*,,  en  puissance,  comme 
dirait  A  ris  to  te. 

Tant  que  nous  sommes  en  train  de  rétrograder,  si  nous  remontions 
jusqu*à  1672  et  1680,  nous  verrions  les  prinlèges  du  Ihéâtn?  l'en  versés 
dans  leur  source.  Encore  un  peu  et  nous  arriverions  au  xîi"  siècle,  où  il 
n'y  avait  presque  aucun  privilège  et  où  rien  n*en  allait  plus  mal,  du 
moins  personne  en  France  ne  se  plaignait^  et  les  étrangers  èlnlent  les 
premiers  h  dire  de  nous  ce  que  personne  ne  dirait  aujourd'hui  si  nous 
ne  te  disions  pas  nous-mêmes,  avec  autant  de  modestie  que  de  naïveté, 

La  Société,  d*économie  politique  de  Lyon  s'est  souvent  attachée  aux 
questions  de  doctrine,  mais  aujourd'hui»  dit  son  président,  »  nous  évî- 
lons  les  sujets  purement  spéculatifs  pour  nous  attacher  k  ceux  t^ut 
offrent  un  intérêt  immédiatement  pratique,  qui  préoccupent  Topinion  ou 
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le  gouvernemeat  m  Et.  à  propos  d'une  étudtî  de  la  Société  sur  les  ra|i- 
pDiiâ  du  capilal  et  du  travail,  il  ajoute  :  t^  Si  cette  élude  consciencieuie 
me  peut  pa^  faire  du  1)1^11,  elle  ne  peut  pas  faire  du  mal,  et  e*est  liaau- 
coup,  »  G*est  beaucoup,  en  ofTelj  que  de  ne  pas  faîre  de  mal,  c'esl^  eu 
tout  cas^  la  première  chose  à  observer  avant  de  se  mêler  de  vouloir  fainj 
du  bien,  car  vouloir  ne  suffit  pas* 

M.  Ribot,  invité  au  banquet  de  clôtui^i  a  prononcé  un  discours  oii  U 
constate  la  tendance  de  chacun  k  sortir  de  sa  condition.  *<  A  mesure  que 
les  fortunes  se  font»  dit-rî^  les  générations  se  détachent  peu  à  peu  des 
industries  qui  les  ont  élevées,  et  il  est  rare  de  voir  un  pèrt>  qui  a  péni- 
blement gagné  sa  fortune  léguer  à  ses  enfants,  en  même  temps  que  cette 
fortuae,  les  habitudes  de  travail  qui  ont  été  Thonneurde  son  e:dstenGe.  « 
(SaJve  d'applaudissements,) 

L'honorable  député  n'indique  pas  assez  la  cause  de  celte  tendance.  Il 
semble  que  c*est  précisément  parce  que  le  père  a  gagné  péniblement  sa 
foi  lune,  qu'il  cherche  à  éviter  cette  peine  à  ses  enfants;  et  U  Ta  gagnée 
d'aulant  plus  péniblement  que  les  charges  publiques  sont  plus  lourdes, 
«t  que  les  entraves  mises  par  des  fonctionnaires  qui  veulent  se  roon- 
Irer  utiles  sont  plus  nombreuses.  Il  est  naturel  que,  dans  Valter native 
<k  produire  le  budget  ou  de  le  consommer,  on  opte  pour  la  seconde  « 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  M*  Rîhot  souhaite  de  voir  dî- 
œinuer  les  dépenses  publiques*  «  On  dit  au3t  industriels  qu'il  faut  per* 
pilonner  leur  outillage*  Est-ce  qu'il  n*y  a  pas  dans  la  machine  ad  mi* 
nistrativo  un  outillage  qu'il  serait  temps  de  simplifier  et  daméUorerî*» 

Le  diflicilc  est  de  réduire  les  dépenses  et  de  contenter  les  gem  â 
places  et  les  .gens  sans  places  munis  de  leurs  diplômes,  çest-à-dire  du 
droit,  non  pas  à  ne  rien  faire,  ce  ne  serait  que  demi-mal,  mais  a  empê- 
cher les  autres  de  faire  ce  qulls  veulent, 

ROUXEL. 


L'ËvoLUzioTŒ  aiL  LAVoao,  saggio  di  sociologia  economica,  di  tloo  lUe- 
BÉLXO,  l'n  voL  iu'S^,  1883,  Torîno,  Untone  lipogiarica-editrice. 

Naua  avons  parlé,  il  y  a  quelque  temps,  du  Livre  de  M,  Cognetti  : 
to  Formes  primiHveM  dn  tévolution  économique,  où  Fauleur  a  re- 
cueilli ce  que  les  naturalistes  ont  écrit  de  plus  intéressant  sur  la  socia- 
bililé  parmi  les  animaux.  L*cvùluiion  du  It^vaU  de  M>  Ugo  Rabbeao 
poujrait  être  considérée  comme  faisant  suite  à  Touvrage  de  M.  Cognetti, 
et  formant  ensemble  les  deux  premiei'S  volumes  d'une  science  que  Ton 
appellerait  sociontolotjie^  parce  qu'elle  embrasserait  tous  les  êtres  bo- 
râbks^  tandis  que  la  sociologie,  qui  n'en  serait  qu'une  branche,  se  boi^ 
nerait  à  Tétude  des  sociétés  humaines» 

AL  Rabbeno  est  un  disciple  iélé  de  Darwin^  de  Spencer  et  des  autres 
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ars  évoliitiotinisiefE,  Quand  je  dis  zélé^  je  nt*  JLs  pas  5ervik\  vjir 
'  se  sépare  quelquefois'^  de  aes  maJtreîî  ;  il  emploie  pour  cela  lieau- 
ùùnp  de  précaiitions  oratoires,  maïs  idifîn  il  £'en  ^pare,  par  exemple 
sur  le  concept  des  crjloiues  et  des  sociélét^  animales. 

Je  inanqueiais  à  mon  habitttde  de  irouv^er  à  critiquer  dans  tontes  Im 
doctrines,  si  Je  ne  profitais  pas  de  l'occasion  qui  m'est  présentf^e  ici  de 
dire  un  mnt  contre  le  DarwlnmiWj  contre  la  fameuse  hypotbèse  de  la 
lutta  perresistfnza.Se  dis  bien  hffpothè^e^  et  j'ajoute  livpotbë^^e  dénuée 
de  viaispiublaiiee;  car  la  lutte  pour  rexistence  peut  i*ien  a^oirlie»  d'es- 
pèce à  espèce,  niais  elle  n'a  ordinairement  pas  Ihm  entre  individus  de 
même  espère.  Lr^î^  loups  ne  se  mangent  pas  i^nlre  eux.  Les  conséquences 
que  J'on  tire  m  couiptai^amment  de  cette  hypothèse  en  rappliquant  aux 
sociétés  humaines  pèchent  donc  par  la  hase.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux, 
c*ef!t  que  les  homme*!  qui  élahUî^sent  de  si  droites  et  âe  5i  tristes  spé<;u- 
lations  sur  ce  prétendu  principe,  et  qui  finissent  par  se  demander  si  la 
vie  Tant  la  peine  d*être  vécue,  sont  les  gens  qui  prennent  le  moins  de 
part  au  strn/jf/lp  for  life^  qui  sont  à  Tahri,  peut-élre  trop  k  l'ahri  de 
tout  besoin,  C*eM  sans  doute  leur  désœnvi^enient  qui  les  conduit  à  ces 
funèbres  rêveries;  s^lh  avaient  IWcasion  d*occnper  leur  oisiveté  à 
lutter  pour  la  vie,  Ih  lutteraient  comme  les  autres  et  s  apitoieraient 
moins  sur  te  sort  de  ceux-ci. 

le  n1|^ore  pas  que  les  transformistes  échappent  k  l'objection  que  je 
viens  de  formuler,  en  étayant  leur  hypothèse  de  la  lutte  pour  Texistence 
sur  rhypothtise  de  la  non-existence  des  espèces;  suivant  eux»  il  n*y  a 
pas  dVspèccs,  il  n'y  a  que  des  individus*  Mais  ce  n*esl  encore  la  cjn'une 
hypothèse,  ou  pour  mieux  dire,  une  question  de  mots,  puisqu'ils  ad- 
mettent la  foi  de  variaMliitK 

Quant  aux  conséquences  que  l'on  lire  des  principes  hypothétiques  et 
invrai senihlah tes  de  Darwin  :  survivance  des  plus  forts  ou  plus  intelli- 
gents, sélection  naturelle,  transmission  béiédi taire,  évolution,  progrès 
indéfini  et  dédnitiveraent  acquis  des  individus  et  des  sociétés;  lorsqu'otî 
refarde  autour  de  soi,  lorsqu'on  ouvre  rhistoîre  et  qu'on  Ht  dans  les 
lignes  et  entre  les  lignes,  lorsqu'on  voit  tant  de  peuples  qui  ont  connu 
tous  les  raflinements  de  la  civilisation,  et  qui  sont  disparus,  eux  et  leur 
civilisation  ;  lorsqu'aujoïîrdliui  encore,  on  voit  des  peuples  à  peu  près  sta- 
tionnaires  depuis  mille  ans^  et  d'autres  sur  leurdéclinj  sans  même  qu'ils 
s*en  ilouti?nt;  quand  on  voit  tout  cela  et  le  reste,  il  est  difficile  de  croire 
que  le  progrés  soit  indéfiniment  possible;  que  celui  qui  est  acLuelle- 
ment  réalisé  ne  puisse  pas  s*évanouir  comme  il  est  arrivé  à  lant  d'au- 
tres; que  la  sélection  natureUe  produise  nécessairement  son  etTet  ;  que 
les  plus  forts  survivent  à  la  lutte  pour  la  vie;  en  un  mot,  que  la  lutte 
imiii  la  vie  ne  soit  pas  une  pure  chimère^ 
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Après  une  iiilrûductîon  où  M.  Rabbcno  expose  clairement^  quokpifl 
brièvement,  là  doctrine  de  révolution  universelle,  l'auteur  iodjqne  le* 
rapports  qui  existent,  et  quelquerois  même  ceui  qui  n'exisient  pas,  en- 
tre la  biologie  et  la  sociologie ,  entre  l'économie  animale  et  récoootni*^ 
$or,iale.  Il  établit  ensuite  le  concept  du  travail  dans  réconomie.  Quoique 
les  conclusions  de  ce  chapitre  U  soient  à  discuter,  elles  n*en  sont  pts 
moins  ingénieuses  et  dignes  de  fixer  Tattention  du  lecteur. 

L'auteur  passe  ensuite  en  revue  :  Tévoïntion  du  travail  dans  rècotio- 
tnié  animale,  puis  dans  les  sociétés  humaines.  Le  chapitre  V  :  Trmml 
fie  t homme  prékùtonque^  est  composé  de  matériaux  puisés  aux  jneH- 
leures  sources  en  cette  matière^  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tout  y  soit 
vérité  démontrée  et  au-dessus  de  toute  contestation.  Le  chapitre  VI  r 
Travail  df's  sauvages  aetmh^  sera  très  sujet  à  caution  pour  les  homm^ 
ijui,  comme  moi,  croiront  que  La  plupart  des  sauvages  actuels  nesoat 
pas  des  hommes  primitifs,  mais  d'anciens  civilisés  retombés,  par  la  loi  è* 
contre-évolution,  dans  la  barbarie-  On  comprend  que  cette  dernière  hy- 
pothèse, à  laquelle  je  donnerai  peut-être  un  jour  quelque  \TaisemblaîîC<\ 
modifierait  singulièrement  les  inductions  que  Ton  peut  tirer  de  leUK^ 
mœurs  et  usages,  pour  résoudre  le  problème  sociologique,  ■ 

Les  faits  exposés  par  M,  Habheno  n*en  sont  pas  moins  des  faits,  et  par 
conséquent  des  matériaux  utiles  pour  ceux  qui  s'occupent  des  queslioius 
sociales.  Espérons  que  Tauteur  nous  donnera  bientôt  la  suite  de  fon 
travail,  car  ce  volume  n*est  que  la  première  partie  d'un  ouvrage  qui  doit 
en  contenir  trois.  La  première  partie  ne  traite  que  du  Irarail  eostorko,  ' 
hors  de  Thistoire  ;  la  seconde  traitera  du  travail  dans  Thistoire;  la  troi- 
sième aura  pour  objet  son  état  présent  et  futur. 

^     HOUXKL. 

Uka  VACLXJL  DE  socioLOGiÀ,  poF  H  A  MON  Loi'icz  LoHBA.  B^  in*  8^,  l$â3>  Mau- 
te video,  împr.  de  la  Nacion, 
L'auteur  ne  se  propose  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  par  le  litir, 
de  faire  de  la  sociologie  transcendante,  mats  bien  défaire^  descendre  ce  tti 
science  des  nuages  de  la  généralisation,  pour  rappliquer  à  son  paj*, 
TLruguay.  Cest^  dit  M-  l.omba,  une  grave  et  funeste  erreur  que  de  con- 
fondre le  réel  avec  l'idéal.  Dans  la  société  comme  dans  les  individus,  il 
existe  plusieurs  vies  superposées  et  distinctes  ;  la  vie  organique,  U  vê 
animale  et  la  vie  mentale  ;  mais  il  faut  observer  que  la  vie  organique 
est  le  solide  fondement  de  la  vie  supérieure.  Bonald  a  défini  rhoium* 
(t  une  intelligence  servie  par  des  organes  h;  M.  Lomba  incline  beaucoup 
a  renverser  cette  proposition  avec  A.  Comte,  C'est  aussi  mon  avis,  sitl 
j'ajoute  que  ces  pauvres  organes  sont  aussi  mal  servis  par  riatelltg^çi 
que  rintelligence  Test  par  eux. 
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D*aprè3  I*aïjteiir  de  la  Pa^ff  «/i?  sociologiej  gouverner  c'est  peupler  et 
éduquer.  Il  faut  convenir  qu*on  ne  s'an  dotiterait  pas.  Depuis  bientôt 
vingt  anB^  jeMils  à  là.  recherche  d'une  institution  qui  n*aurait  pas  pour 
effet  de  nuire  à  la  population  el  de  contribuer  à  la  propagation  de  Ter- 
re ur»  maladie  bien  pire  que  rignoranee,  et  je  n'ai  pas  encore  pu  parve- 
nir  à  mon  but.  S'il  fallait  un  exemple  à  P appui  de  cette  asserlîon,  je  le 
Irouverai^î  sans  quitter  la  brochure  de  M.  Lomba,  qtii  constate  avec  Her^ 
bert  Spencer  que  Ton  a  renversé  Tordre  naturel  dans  Tédu^atmu.  Ces 
deu%  auteurs  ne  font  pas  attention  que  ce  renTersement  est  le  fait  de 
TËtat,  que  ce  n*est  que  depuis  qu'il  a  privilégié  les  universités  et  les  aca* 
demies^  que  ces  corps  savants  se  sont  mis  à  s*occuper  d'inutilités. 

M.  Lomba  se  propose  de  remédier  au  désordre  de  Téducûtion,  et  il 
admet  avec  Spencer  que  le  savoir  le  plus  utile  est  la  science*  et  parmi 
Jes  sciences,  les  plus  utiles  sont  celles  qui  se  rapportent  aux  objets  les 
plus  nécessaires  ;  en  conséquence,  Tauteur  demande  rétablissement 
d'écoles  d'agricuiture,  d^industt'ie  et  de  commerce,  do  préférence  aux 
écoles  de  bachellerie^  de  droite  de  médecine,  de  fonctionnarisme.  Il  vaut 
mieux,  dit^i),  planter  du  mais  et  des  patates  que  pusser  son  temps  à 
solliciter  des  emplois  officiels. 

M.  Lomba  a  parfaitement  raison  lorsqu'il  s'élève  contre  les  univerxi~ 
tades,  qui  ne  donnent  Téducation  qu'à  un  nombre  restreint  de  citoyens, 
éducation  qui  n*a  pour  effet  que  de  les  déclasser,  de  les  déterminer  à 
abandonner  Tu tile  profess^ion  de  leurs  pères,  de  les  mettre  à  charge  au 
public  et  à  eux-mêmes;  c'est  là  évidemment  la  prinripale  cause,  — la 
première  à  mon  avis,  ^  île  «  l'horrible  paupérisme  ♦♦  qui  frappe  à  la 
porte  du  nouveau  monde,  après  avoir  envahi  Tancien.  Mais  c'est  en  vain 
que  Ton  pansera  une  blessure,  tant  qu'on  laissera  le  poignard  dans  la 
plaie;  loin  de  se  cicatriser,  elle  se  gangrènera  et  finira  par  tuer  le  blessé* 

HouxiiL. 


La  srrtiATiON  MOxérjiiRE  des  Pays-Bas  en  lSB3f  par  MM»  A.  Vaouft 
et  N.  PreasijN.  STiravenhage,  Marlinus  Nijbof»  1883. 

Après  Tadoption  par  TAUemagne  de  Tétalon  unique  d'or,  la  Hollande, 
qui  depuis  vingt-cinq  ans    avait  Tétalon  unique  d'argent,  éprouva  de 

randes  difficultés  à  la  suite  des  ventes  cctusidérables  de  tbalers 
îémonétisés  que  fit  son  puissant  voisin  de  1871  â  i876.  La  baisse  qui  en 
résulta  dans  toute  TEurope  fut  telle  que  les  payements  à  Tétranger  ne 
purent  plus  éti-e  faits  en  argent,  et  qu'il  devint  embarrassant  de  fournir 
au  commerce  la  monnaie  d'or  qui  lui  était  nécessaire. 

La  Banque  néerlandaise  vit  son  encaisse  d'or  diminuer  peu  k  peu  de 
V3  millions  de  florins  en  1875,  juâqu  à  2.000  florins  le  31  décembre  1882 
pour  se  relever  à  lÉ  raillions  de  florins  vers  le  milieu  d'août.  La  situa- 
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Lion  devenaît  intolérable,  c*  Il  s'agissait,  comme  le  disent  les  atJl^urSj  il 
s*agis5ait  surtout  d'empêcher  qoe  l'or  ne  fit  prime,  car  prime  %«r  l'or 
signifie  dépression  de  Tarçent,  »»  Le  stock  de  la  Banque  était  tellCMnent 
réduit  qu*il  fallait  aviser,  BdM.  Vrolik  et  Pterson  délégués  des  Pays-Ras  h 
la  conférencti  monétaire  et  internationale  <Je  1881,  cnirent  devoir  ap- 
1er  Tattention  du  gonvernemenl  »ur  l'étal  de  la  drculalion  monélaird 
aux  Pays- Bas.  Comment  pourrait-on  conlinner  à  rournir  au  commerce 
la  monnaie  dont  il  avait  besoin  sans  lai  a  sers' établir  une  prime  sur  Tcir? 
Les  anciens  délégués  à  la  conférence  attachiii<^nt  à  ce  donbl**  résultai 
une  importance  exceptionnelle-  Ils  reroirent  dans  ce  but  au  ministre 
des  finances  un  projet  de  loi  par  lequ elle  gouvernement  serait  autorisé: 
1"  à  faire  fondre  en  lingots,  au  fur  et  à  înesurp  rfue  Tétai  de  la  dre^ula- 
tion  en  ferait  sentir  le  besoin,  rnie  somme  de  florins  d^argent  ne  dépas- 
sant pas  2Û  miliious  de  florins  ;  2'*  à  mettre  à  la  disposition  du  com- 
merce, par  Tenlremist'  de  la  Banque  néerlandaise,  un  certain  nombre 
de  ees  lingots  aux  prix  du  jour  estimés  en  or;  'à**  t  porter  h^s  frai^  tît* 
cette  opération  &  la  charge  de  rËla.t  néerlandais. 

«  La  certitude  de  trouver  à  la  Banque,  quand  tout  l'or  est  «épuisé, 
une  certaine  quantité  de  lingots  en  argent  qui  feront  le  même  oflke, 
cette  certitude,  disaient-ils,  sera  fortement  appréciée  par  le  commerce.» 
D*ailleurs  on  ne  devait  démonétiser  et  fondre  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Le  ministère  tomba  et  la  loi  ne  fut  pasvotée»  La  situation  n*esi 
donc  pas  modttlêe. 

Le  mémoire  des  deux  délégués,  où  est  exposée  cette  question,  indique 
gu  elsseraient,  selon  eux,  les  remèdes  à  celte  sitUtition.  Ils  estiment, 
comme  tous  les  bimétallistes,  que  le  principal  consiste  dans  la  réhabili- 
tation de  l'argent .  Selon  eux,  cette  réhabilitation  est  une  question  dé» 
pendant  purement  des  gouvernements.  Un  accord  en  ce  sens  sertit 
tout  à  fait  efticace. 

Je  ne  peux  pas  refaire  pour  ce  travail  la  réfutation  que  j'ai  faite  déjà 
SI  souvent. 

Toutefois,  je  dois  mentionner  un  point  parlîculinrement  irai  té  et  d'au- 
tant plus  intéressant  que  les  auteurs  sont  gens  éminemment  pratiques. 
C'est  un  plan  assez  longuement  exposé  d*extensîon  a  de  nombreux 
pays  (Hollande^  Allemagne,  Grande*Bretagne)  d'une  union  biméUiUlstet 
de  Tunion  latine,  par  exemple.  C*est  la  reprise  d*un  projet  déjà  ancien 
sur  lequel  j'aurai  prochainement  à  revenir- 

Je  ne  puis  d'aiUeurs  que  recommander  tout  partie uliéreme ni  ce  court 
et  substantiel  mémoire,  plein  d*excel lentes  considérations  sur  la  ques- 
tion monètaîre.  Pour  notre  pays,  où  cette  question  est  si  peu  connue, 
îine  analogue  élude  serait  tout  à  foit  souhaitable. 

Jo^Rpii  Craillet 
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The  LiiUTS  of  bwvmdL  Liberty,  An  Essay,  by  FRANaa  Montaguk* 
1  volume»  chez  Rîvington*  1885* 

L'envahissement  de  l'Angleterre  par  les  idées  socialistes  est  certaine- 
lent  Tun  des  phénomènes  les  plus  ramarquaMes  que  nous  connais - 

>iis.  Le  socmlisme  sous  toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  nuances, 
depuis  Tanarchie  la  plus  crasse  jusqu'au  mode  an  lo  ri  la  ire  îe  plus  aris- 
tocratiqne,  y  recrute  des  adeptes  de  plus  en  pîus  nombreux»  Le  terrain, 

In  nous  semble,  s*y  prête  malheureusement^  et  certains  aspects  de  Tor- 
^anisalion  de  rAngleterre  expliquent  cette  infdliatioQ  dldées  fausses» 
Il  estétmnge  qu*U  en  soit  ainsi  dans  le  pays  qui  a  produit  Locke,  Ben- 
Uiam,  John  Stuart  MiU  et  Herbert  Spencer,  ^  mais  iJ  n*est  pas  de  vé- 
rités si  solidement  établies,  qu'à  un  morne  ut  donné,  on  ne  les  combatte 
et  ne  les  repousse.  Cette  tendance  nouvelle  de  restreindre  Ja  liberté  indi- 
TÎdualle  et  d'agrandir  la  sphère  d'aelion  Je  TÉtat  a  fait  des  victimes 
parmi  des  esprits  que  leur  éducation  aurait  dû  metlre  en  garde  conirt 
de  pareils  erremenla.  ,Oxford  et  Cambridge  fournissent  leur  contingent 

Ide  socialistes  de  lu  chaire,  et  Tauteur  du  volume  que  nous  indiquons  en 
léle  de  ce  compte  rendu,  M*  Montague»  est  tout  spécialement  infecté  de 
préjug^^s  antîlîbéraux.  Ses  allures  sont  modestes,  il  veut  apporter  sa 
contribution  à  la  polémique  qui  se  poursuit  autour  de  la  question  des 
nttiibutions  de  TÉtat,  Il  sacrifie  1  Individu  à  TÉUt  et  combat  énergique- 
ment  les  doctrines  qui  yeulent  réduire  au  strict  nécessaire  ringérençe 
de  la  pesante  machine  gouverne  mentale.  C*est  à  celle-ci  qu'il  remet  le 
I      soin  de  concourir  au  bonheur  de  l'humanité,  et  malgré  toutes  ses  pré- 
^kcautions,  toutes  ses  réserves ^  toutes  ses  distinctions,  il  roule  loin  sur  la 
^lïente  :  subventions  de  toute  sorte  au  clergé  de   toutes  les  confessions 
et  de  toutes  les  sectes,  à  un  Ihéâtie  national,  à  des  musées,  k  des  so- 

Iciétês  de  construction  ;  il  Ikit  bon  marché  de  largenl  des  contribuables 
ft  ne  serait  pas  fâché  de  trouver  dans  l'impôt  un  moyen  de  combattre 
rinégalité  des  condîtioDS*  Nous  avons  cru  devoir  signaler  aux  esprits 
etirieux  cet  étrange  essai  sur  liS  limites  de  la  liberté  individuelle, 

^m  A,    RAFFAtOVlCK- 


EiSHT  ChAFTKHS  on    TttE  HiSTÔEY    ÛF  WOEI    JLND  Wa<ÎKS,  hv  IkUEÈ  TïiORÛLD 

H  KoGias  M,  P.  Cbei  Swan  Sonnenschein,  8^.  Londres,  1885. 

II.  Thorold  Rogers  a  eu  la  bonne  idée  de  détacher  huit  chapitres  de 
^son  grand  ouvrage  sur  Vffîstoire  du  travail  et  du  salaire  pendant  six 
^Ê$iècte$  en  Anf/lelerî*^,  et  d*en  rendre  ainsi  les  parties  les  plus  impor- 
tantes accessibles  à  un  grand   nombre  de  lecteurs.  Au  moment  ou  les 
questions  qui  touchent  àrindustrie,  ausalaire»  au  travail,  aux  rapport 
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4(      iiv        >tdi3  patron,  sont  discutées  arec  un  redoublement  de 
I  ne,  une  histoire  du  travail  et  du  salaire  a  une  Taleur  toote 

\i    ue.  Nous  n*avons  pas  à  faire  réloge  du  professeur  Thorald  Rogera, 
i  est  f'un   lies  représentants  les  plus  savants  et  les  plus  éclairés  ée 
I  crcole  économique  anglaise  et  qui  a  écrit  un  livre  des  plus  remarqui- 
blés  sur  les  idées  politiques  de  Cobden,  M.  Rogers  appartient  au  gtoupe 
radical  dont  M.  lirîght  est  Torateur  /bloquent.  Dans  la  conclusion  deioB     , 
livre,  il  traite  des  remèdes  aux  maux  présents,  et  ceux  qu'il  recomm^n^^ 
sont  les  mêmes  que  le  regretté  Fawcelt  indiquait,  11  apporte  la  prcaw 
que  la  situation   de  Tonvrier  s'est  considérablement  améliorée,  qu'on 
commet  une  err*?ur  funeste  en  voulant  étendre  les  attributions  de  TÉUt: 
il  est  loin  de  nier  la  misère  ni  les  souffrances,  it   ne  songe  pas  à  en  éi- .  ^ 
créter  rabolition,  mats  il  a  confiance  dans  Faction  simultanée  d^QB^I 
série  de  facteurs,  comme  Vassocialion,  l'instruction,  l'épargne;  qui«ïi     ' 
si  les  socialistes  ne  le  traiteront  pas  d'économiste  et  de  statisticien 
larié,  comme  ils  viennent  de  le  faire  dans  leur  journal  7b  dn^] 
MM,  GifTen  et  Leone  Leviî  « 

A.  B. 


L1ïco>OMisTE  PRATHiLTE  :  Gonstructiou  et  orfçanisation  des  crtïches,  falh 
d'asile^  écoles,  habitations  ouvrières,  etc.,  etc,  par  M,  Emile  Gacrioi' 
1  vol,  gr,  in-8<*  avec  un  allas  de  72  plauehes*  BauJry,  Paris,  t88&, 

M.  Emile  Cachcux,  ingénieur  des  arts  et  manu  factures,  fait  ima 
bonne  figure  parmi  les  hommes,  de  plus  en  plus  nombretJx»  quï  s'o 
pent  des  conditions  morales  et  matérielles,  si  étroitement  liées  h 
aux  autres,  de  l'existence  des  classes  ouvrières  et  recherchent,  avec  isi 
sollicitude  constante,  les  moyens  de  les  améliorer  autant  dans  riatéfli 
de  la  société  elle-même  que  dans  celui  de  ces  classes. 

Naguères,  il  publiait,  en  collaboration  avec  M.  Muller,  professeur  A 
rÉcole  centrale  des  arts  et  manufactures  et  h  TÉcoIe  spéciale  d'arcli- 
tecture,  un  grand  ouvrage  i^ur  les  babilations  ouvrières  de  tout  pavsH 
traitait  à  fond  ce  grave  et  si  intéressant  sujet,  sous  toutes  ses  faces  ti 
dans  tous  ses  développements  ^  Maintenant  il  se  présente  au  public a»«f 
un  autre  livre,  aussi  cousidërable  de  dimensions  ^  quelque  cIjo« 
comme  800  pages  d*un  texte  compact,  en  grand  format,  avec  iUil 
—  et  où  il  traite  cette  fois  surtout  des  crèches,  des  salles  û*êak, 
des  écoles,  des  bains  publics  et  lavoirs,  des  maternités,  des  hospifO 
et  hôpitaux,  des  asiles  de  nuit,  des  postes  de  secours,  etc.,  etc., «le. 

*  Les  habit ftiiùfuf  ouvnfre^t  en  ious  payt^  1  vol  gr.  îa-8,  avec  un  âtlo  lo^ 
folio.  (Paris,  librairie  Polytechnique  de  Baudry.) 
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Sâcuti  de  ces  sujets  est  éladié»  au  point  de  vue  tant  de  ringénieur 
qu'à  celui  de  réGonomtste  :  l'un  indique  quelles  sont,  âmis  sa  pensée^ 
les  meilleures  conditions  de  constructbfif  d'aménagement,  d'installatioD 
que  ces  divers  établisse ments  comporLent,  tandis  que  l'autre  â'expUqtie 
sur  le  degré  d\*liUté  sociale  qu'il  leur  atlriLue.  A  ce  dernier  point  de 
vue»  H,  Cacheux  n'a  eu  garde  d*oublier  les  Sociétés  de  secours  mutuels, 
les  sociétés  coopératives»  les  caisses  d'épargne ^  les  caisses  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  les  caisses  d'assurances  en  cas  d'accidents,  les  sociétés 
protectrices  de  l'enfance,  les  orphelinats  et  les  sociétés  d ^adoption  pour 

nies  enfants  trouvés,  les  secours,  enfin,  au3t  indigents  capables  de   tra- 

pttiller* 

Devenu,  par  suite  de  circonstances  particulières,  propriétaire  d'une 
quiniaine  de  maisons,  situées  dans  divers  quartiers  de  Paris  et  renfer- 
mant environ  cinq  cents  logements,  M.  Cache ux,  fut  frappé,  dès  la  pre- 
mière visite  qu'd  (it  à  ses  immeubles,  des  condiiii^ns  d'insalubrité  dans 
lesquelles  vivaient  leurs  locataires*  Ce  n'était  point  ta,  d'ailleurs,  uji  fiitt 
exceptionnel.  Ayant  visité  depuis  plusieurs  milliers  d'habitations  ouvrières 
dans  Paris,  M*  Cacheux  constata  que  la  plupart  étaient  dans  un  déplo- 
rable état  et  qu'en  général,  les  travailleurs  étaient  logés  d'une  manière 
peu  conforme  aux  lois  de  l'hygièDe  et  de  la  morale.  Tel  fut  le  point 
initial  de  ses  études  sur  les  habitations  ouvrières  de  Paris,  études  aux- 
nue  11  es  il  a  consacré  les  premiers  chapitres  du  livre  dont  nous  parlons, 

B|e  poUTant  ici  entrer  dans  leur  détail,  quelque  intéressant  qu'il  soit, 

Kouïi  nous  bornerons  à  en  analyser  ^ro.v^o  modo  le  contenu,  M.  Cacheux 

mf  fait  l'historique  de?;  essais  tentés  à  Paris  pour  doter  les  travailleurs  de 
iogements  convenables  ;  il  examine  ce  qui  pourrait  être  fait  par  TÉtat 
dans  ce  sens,  et  il  examine  les  résultats  obtenais  par  remploi  des 
10.000.000  de  francs  que  le  Gi>nverneraenl  impérial  avait  alTectés  à  Fa- 
mèlloratiou  des  logements  insalubres.  M,  Cacheux  estime  que  ces  dix 
m^illions  ont  rendu  d'immenses  services  a  la  population  parisienne  el 
beauC'Oup  aidé  à  la  solution  de  lu  (juestion  et»  selon  lui,  si  les  résultats 

bbtenus  n^ont  pas  été  beaucoup  plus  importants,  c'estâ  nos  habitudes 

Houtinières  qu'il  faut  uniquement  s*en  prendre* 

H  L*État  n'avait  alloué  cette  subvention  qu'à  titre  d'encouragement  aux 
elTorts  de  l'industrie  privée  el  de  rinitialive  por^^orinpll-**  M,  Cacheux  ne 
cache  point  qu'd  désirerait  lui  voir  prendre  en  cette  affaire  une  attitude 
plus  décidée  et  s'occuper  directement  lui-même  de  la  construction  de 
logements  ouvriers.  Il  se  déclare  et  ennemi  de  l'intervention  de  l'État 
dans  toutes  les  opérations  qui  peuvent  l'apporter  un  bénéfice  certain  " 
mais,  dans  le  cas  donné,  elle  lui  parait  nécessaire,  car  les  résultats  pro- 
venant du  mauvais  état  des  logements  d'ouvriers  deviendront  de  plus 
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en  plus  déplorables,  si  Ton  n'y  porte  reni^'de  le  plus  lot  possible.  EnOir, 
les  principaux  elTtits  des  logements  insalubres  ne  peuvent  être  préT^nus 
p&r  une  loi,  u  L'État  peut  bien  obliger  les  constructears  à  faire  des  mai* 
sons  saines  et  solides  ;  mars  il  n'a  auciînenient  le  pouvoir  de  les  forcer 
à  louer  leurs  immetibles  a  perte.  D'un  a«itre  côté,  laigcnt  dépensé  pir 
rêtat  poor  amÉfttorer  les  babilations  ouvrières  peut  être  regardé  eomme 
une  ilApense  d'utilitiS  publique  très  productive,  puisque  les  immeubks 
sont  une  des  sources  les  plus  abondantes  des  revenus  publics  et  sont 
aussi  utiles  que  c&\le  qui  est  faite  pour  subventionner  les  théâtres,  lei 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  de  retraites,  » 

Nous  citons  sans  apprécier  et,  renonçant  h  discuter  ces  idées  âù  Botm 
auteur,  nous  le  suivons  dans  son  exposé  de  ce  qui  s*est  fait  récemmciil 
à  Paris  à  cet  endroit.  L*État,  sur  la  demande  de  la  ville,  a  charge 
une  commission  d'étudier  les  meilleurs  moyens  de  loger  conT^nable- 
ment  les  ouvriers  de  la  capitale.  De  nombreuses  propositions  lui  firs^  ' 
présootées,  parmi  lis^qu elles  une  mention  spéciale  est  due  à  celli  :i 
MM*  Qaude^  Nicolas,  Olivier,  Minder,  Amouroux*  Ce  dernier,  parlant  m 
nom  du  comité  socialiste  du  xx«  aiTondissementi  demande  ïa  construc- 
tion par  la  ville  de  Paris,  sur  les  tetrains  lui  appartenant,  de  Diabuu  *« 
ouvrières  dont  les  locataires  deviendraient  propnétaires  apr^s  I**  pavi^» 
ment  d'un  certain  nombre  d'annuités  de  loyers-  Le  projet  de  M.  Mjnder 
consiste  dans  la  formation  d'une  société  dont  le  capital  emplojré  à  la 
construction  ne  dépasserait  pas  20  OfO  de  la  valeur  totale.  L«  smrpItiSi 
80  0/0,  devrait  être  fourni  par  la  ville,  ou  moyennant  sa  garanti«.%  i  i 
des  établissements  de  crédit*  La  ville,  en  temps  et  lieu,  rembour^i  > 
aux  actionnaires  leurs  vtnj^t  centièmes»  et  elle  deviendrait  ainsi  proprié- 
taire des  immeubles  bâtis.  Quant  au  projet  de  H.  Nicolas,  il  tend  à  la 
création,  dans  divers  quartiers  de  la  capitale,  d'un  ensemble  d<?  vasies 
constructions  sur  le  modèle  du  familistère  établi  à  Guise  dans  Fusinê 
de  M.  Godin-LcmaïT-e,  lesquelles  fourniraient  aux  ouvriers  non  seul<?niçïît 
des  logements  bieji  installés  et  peu  chers,  mais  aussi,  a  des  conditions 
toutes  spéciales,  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  vie  intellectuelle  et  morals 
et  satisfait  aux  besoins  de  leurs  familles^  tels  par  exemple  que  des  eu- 
trepôts,  des  crèches,  des  écoles,  des  bibliothèques. 

Naturellement,  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  fait  connaître, 
dans  ces  quelques  pages,  un  ouvrage  aussi  étendu  et  aussi  consîdérablff 
que  celui  de  M>  Cacheux,  Nous  Tavons  tout  au  plus  signalé  à  rattentîon 
des  personnes  qui,  par  devoir  ou  par  goût,  se  préoccupent  des  questions 
nombreuses,  complexes,  dMicates  qu'd  envisage  ou  dont  il  présente  une 
solution*  Mais,  c'est  justice  seulement  de  constater  qu*un  pareil  livre 
implique  de  grandes  i*echefclies,  ainsi  qu'un  vaste  labeur  de  mise  en 
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CBîifre,  et  de  proclamer,  qu'à  notre  seha,   dans  son  enâetnble^  il  Mi 
vraiment  lionne  a  r  à  aou  auteur. 


AO*  F»  08  FOKTPEElTUrS. 


Choix  delkctures  GÉt>çuAPHiuLiii:i,  par  M.  Laictek,  professeur  d'histoire  et 
de  géographie  au  lyeée  Condgrcet  (2«  volume  :  l'Afrique],  Eugène  Be- 
Un,  Paris,  1885, 

«  Lu  dévelûppemeut  des  êtuiles  géographiques  ne  s^est  pas  ralenti  en 
France  depuis  douze  ans.  En  faut- il  d'autres  preuves  ijue  Tinterai  croîâ- 
sant  provoqué  par  les  questions  coloniales  et  les  voyages  de  découver- 
tes ;  le  ^èle  patriotique  de  nos  explorateurs  que  rien  ne  décourage  ;  la 
création  de  nombi-euses  sociétés  de  géographie  dans  toutes  les  régions 
du  territoire  et  avant  tout  réclatant  essor  de  la  grande  Société  de  Paris 
quij  dans  les  jours  d'indifTérence,  gardait  ddéïement  le  culte  d'une  science 
sans  crédit  et  aujourd'hui  par  les  explorations  qu'elle  suscite,  les  tra- 
vaux qu'elle  publie  et  les  récompenses  qu*eile  décertie^  jotiit  auprès  des 
savants  de  tons  les  pays  d'une  autorité  qui  la  met  au  premier  rang?  n 

Après  avoir  ainsi  constaté  la  renaissance  des  études  géographiques, 
dans  un  pays  qui  au  xvni*  siècle  en  tenait  le  sceptre,  M.  le  pro- 
fesseur Laider  recherche  la  cause  du  profond  discrédit  où  el!es  étaient 
toaibées,  et  il  n'a  point  eu  de  la  peine  à  le  trouver,  La  géographie,  il 
j  a  une  trentaine  et  même  une  vingtaine  d'années  semblait,  suivant  le 
mot  d*ua  inspecteur  général  de  rUniversité,  jouer  dans  nos  écoles  le 
r61e  '*  d'un  parvenu  qui  n^est  que  toléré».  Selon  M,  Lanier  le  mot  toléré 
lui*méme  n'était  qu'un  euphémisme;  c'est  proscrit  qu'il  eài  fallu  dire  et 
Ton  avîiit  raison  en  ce  sens  qu*e!le  était  alors  enseignée  d'une  façon  sî 
fastidieuse,  nous  allions  dire  si  b<irbarei  qu'elle  consistait  seulement  en 
arides  nomenclatures  et  en  statistiques  fatigantes  dont  chacun  croyait 
inutile  de  charger  sa  mémoire ,  Aujgur J*hui  tout  cela  est  bien  changé* 
LVfiseignement  géographique,  dans  la  bouche  d'une  foule  de  maîtres 
aussi  instruits  que  laborieux  et  dévoués,  a  pris  de  la  couleur  et  de  la  \ie  : 
L  E  conquis  la  faveur  publique;  les  atlas,  les  manuels  elles  livres  de 
g&ographie  se  multiphent  et  tous,  depuis  les  plus  érudils  jusc{u*auxplus 
Hémentatres,  témoignent  visiblement  d'une  ardente  préoccupation  d'en- 
'^seîgner  avec  méthode  et  clarté  une  science  dont  Futihlé,  à  tant  de  points 
de  vue,  est  désormais  incontestable  et  incontestée. 

Mais  les  livres  classiques  sont  forcés  d'être  le  plus  souvent  des  Mé- 
mentos et  des  abrégés.  Lorsqulls  ont  couru  au  plus  pressé,  en  rournls- 
l-iaiit  des  indications  sommaires  et  en  résumant  les  faits ^  il  leur  reste  peu 
lou  point  de  place  pourdécrfre  les  divers  aspects  du  sol  et  la  beauté  des 
•  sites,  pour  s'an-êter  aux  mœurs  des  peuples»  à  leurs  institutions  polîti- 
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ques,  à  leurs  ressources  naturelles,  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie. 
Cest  cette  lacune  que  M.  Lanier  a  entrepris  de  combler  dans  une  publi- 
cation qui,  une  fois  complète,  ne  comprendra  pas  moins  de  six  gros  vo- 
lumes grand  in-i8,  sans  liens  nécessaires  d'ailleurs  entre  eux,  formant 
isolément  un  ensemble  complet  et  dont  voici  les  iïires:  Géographie  gé- 
nérale ei  régions  polaires,  France,  Europe,  Amérique,  Afrique,  Asie 
et  Oeéanie.  La  masse  de  ces  volumes  se  composera  de  citations  empron* 
tées  aux  voyageurs,  aux  géographes  et  aux  publicistes  les  plus  autorisés. 
Aces  textes,  M.  Lanier  s'est  proposé  d'ailleurs  d'igouter  des  notes  expli- 
catives et  des  analyses  propres  à  les  relier  entre  eux,  comme  à  en  com- 
pléter le  sens.  Il  entend  les  faire  précéder  d'un  résumé  concernant  la 
géographie  politique  des  divers  États,  leur  situation  économique,  leurs 
races  et  leur  population,  leurs  produits  naturels  et  manufacturés,  leur 
agriculture,  leur  industrie  et  leur  commerce,  leurs  lois,  leurs  coutumes 
ei  leurs  mœurs,  etc.,  etc.  Des  gravures  choisies  avec  soin,  des  plans  et 
des  cartes  seront  en  outre  insérés  dans  le  texte  et  contribueix>nt  à  Té- 
clairer. 

En  un  mot,  c*est  une  anthologie  géographique  dont  M.  Lanier  a  conço 
ridée  et  s*est  tracé  le  plan.  L'idée,  nous  ûe  craignons  pas  de  le  dire,  est 
excellente  et  excellente  aussi  la  méthode  qui  doit  présider  à  son  exécu- 
tion, à  en  juger  par  les  deux  volumes  des  Lectures  Géographiques,  qui 
ont  paru  jusqu  à  cette  heure  et  qui  concernent  l'un  le  nouveau  continent, 
lautre l'Afrique.  Outre  les  résumés  et  les  analyses  dont  nous  parlions 
tout  à  rheure,  M.  Lanier  a  placé  à  la  fin  de  chaque  chapitre  une  biblûh 
gntphie  par  ordre  alphabétique  tant  des  meilleurs  ouvrages  que  des 
nuMlleur:>  arliclos  écrits  en  français,  ou  traduits  dans  cette  langue  ou  pu- 
Wtè<,  vlepuis  une  lrt»ntaine  d'années,  dans  nos  recueils  périodiques.  Ce 
tra^^AÎl  5eul  suppose  d'immenses  lectures  et  nous  en  croyons  volontiers 
M»  l.Aiùer  sur  jKir\ile  quand  il  nous  dit  que  ce  travail  de  pure  compila- 
lu»u  Uu  Ji  pris  bien  des  heures  u  quoiqu  il  ne  s'en  dissimule  pourtant  ni  les 
im^viiVv lions,  ni  les  lacunes  ».  Toujours  est-il  que  M.  Lanier  a  fait  et 
trt^s  bit^u  fail  ce  qu'il  se  proposait  précisément  de  faire,  et  que  pour  nous 
servir  de*  exprt^ssions  d'un  de  ses  confrères,  M.  Drapeyron,  le  savant 
duxsteur  de  la  Revue  de  Géographie,  «  il  ne  s'est  pas  contenté  de  hrc 
lv>fciuvup»  il  a  fort  bien  agencé  tous  les  matériaux  amassés  par  lui  ». 

IKao'4  le  u^lume  sur  l'Amérique,  M.  Lanier  avertissait  ses  lecteurs  qu'il 
dexAU  >e  montn^r  sobre  en  général  de  développements  historiques,  et 
x\  *V\cussjut  d'avoir  manqué  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  le  Canada  et 
lex  1^4ts-l  ms,  *x  Sans  imiter,  disait-il,  la  ridicule  fanfaronnerie  de  cer- 
U^u^  U>rx*5  classiques  étrangers,  il  est  bon  de  rappeler  à  la  jeunesse  de 
uo'i  isvles  que  le  nMe  de  la  France  dans  le  monde  a  été  maintes  fois  hé- 
V\a^u\^  et  eiuvrt*  jdus  souvent  généreux;  elle  puisera   dans  ces  souve- 
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nîrânon  une  matière  k  devames  lUclaïualians^  mais  de  solides  leçons 
contre  le  décourage  m  t^ïït  *^t  l'indifférence  et  de  grands  excmpl^^s  h  sui- 
vre. Cesi  le  prqpre  de  la  géographie  de  distinguer  les  raceSj  les  iion- 
lières  etleâ  drapeaux;  par  là,  elle  donne  à  qui  renseigne  et  l'étudm  de 
bonne  loi  un  moyen  de  servir  la  vérité  et  d*lioncirer  la  patne  **^  Dans  le 
volume  qui  Iraite  de  l'Afrique,  notre  auteur  a  réservé  une  place  plusim- 
portanleaux  développements  historiques;  il  a  étudié  avec  une  attûnlion 
particulière  les  questions  coloniales,  celles  de  TAlgérie  et  de  la  Tani^iie, 
df^  rÉgypte  et  de  Madagascar,  du  Congo  et  du  Niger,  essayant,  i'  par 
une  élude  précise  du  passé  et  un  exposé  aussi  exact  que  possible  des 
événements  (irésenls^  de  fiiire  comprendre  TcEUvre  de  la  conquête, 
latiLdt  politique  et  militaire,  tantôt  scientifique,  de  TKurûpe  dans  le 
continent  noir  n. 

troisième  volume,  —  Géoffraphic  tjenéraie  et  Uégtons  Polaiê'es^  ~~ 
r  en  préparation;  nous  lui  sonhaitous  d'avance  une  bienvenue  cordiale 
et  c  est  notre  vif  désir  qu'il  ne  se  ftisse  pas  attendre  trop  longtemps. 

Ad.  F*  DK  FoNiPEattJia, 


A  Fà^'lX2A  puBLîCA  DE  PoïiTUGAL  (Ifîs  Finances  dn  Portugal),  par  MiatiSL  de 
BuLiioEs,  opuscule  gr.  in- 8*-  Lisbonne,  Imprimerie  Nationale. 

M.  Miguel  Ëduardû  Lobo  de  Bulho<^3  est  un  publiciste  bien  connu  dan^ 
son  pays  etrauteur  d'une  dizaine  d'ouvrages  de  diverses  sortes,  parmi 
lesquels  nous  en  citerons  parliculiÈrement  trois,  parée  qu'ils  sont  écrits 
dans  notre  propre  langue  :  ce  sont  les  Cofonies  pùrtugaisc9t  la  Réforme 
dt*  l' ad mùmt ration  civile  et  la  l^tie  portugfiisf*> 

Aujourd'hui,  il  se  présente  au  lecteur  avec  un  opuscule  de  170  pages, 
de  format  giand  in-8"  et  d'un  texte  1res  compacte  sur  les  finances  de  son 
pays.  C'est  mi  travail  trt'S  substantiel  et  intéressiint^  sous  snn  aridité 
apparente.  Le  Portugal  ne  Joue  pïusaujowrdlini  dans  le  moudp  le  grand 
rôle  qui  lui  appartint  au  temps  du  prince  Henry,  de  Vaseo  de  fiama  et 
du  grariil  Allmquerque  ;  mais  il  a  pris  depuis  une  vingtaine  d'annèe^î,  uutî 
l>onne  position  parmi  les  peuples  qui  cherclieot  dans  leur  prospérité  in- 
térieure et  le  développement  de  burs  inlérùts  économiques  une  corn- 
pensai  ion  â  une  grandeur  décevante  et,  dans  tous  les  cas,  à  jamaiîi 
perdu*'.  Toutefois  le  Portugal  est  encore  un  pays  [lauvie,  et  ce  qoi  lui 
manque  le  plus  pour  accomplir  ses  destinées  uonvelles,  c*est  l'argi^nt. 
Ses  ressources  de  ce  genre  sont  encore  bien  bornées  et  Ibrce  lui  est, 
pour  ratl râper  le  temps  perdu,  de  beaucoup  dépenser.  M,  Miguel  de 
Bulhoés  s'est  préciseiuent  proposé  dans  son  Uvre  d'étudier  les  moyeïiii 
de  remédier  a  cet  état  de  cboses  regri^ttable,  en  développant  les  sources 
de  recettes  et  en  supprimant  celles  des  dépenses  qui  sont  inutiles  et 
4*  sÉnie,  T.  ixx,  ^  t&  avj'if  18R5*  10 
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abusives,  sauf  à  les  remplacer  par  d'autres  plus  productiTes  et  plus  ré- 
nu  mé  rat  rices* 

Le  tableau  suivant  résume,  pour  Texercicé  de  i88l-1885,  Tétat  des^ 
Buances  portugaises  : 
-,       ,                          Ttêcéties  présumées  {ùvhhiées  en  nnireU)  K 
P-^    _    ,    '       L  ImpÛU  airects. Ô.tâQ.SOÔ  

2,  EïiregktreïB**nt  et  timbre 3 ,218  JÎOÛ 

3,  Impôt»  iûdiTOCta.. î(5J4£JflÛ 

^f^  à  4.  Imp&t  âdditiûnnel  i^tabli  par  la 

loi  du  ei  avril  1882. ,. *  l ,057 .  OÛÔ 

5.  BiMUi  «iilioriaiii  et  dépensea  di- 

^  vciies - 3,605.520 

6*  Reiaboiiraemeïita  li' avances,,-,  1,101,507 

Total, ,,..,. .,*  "âïTôiTm" 

Dépense»  Otdinairds. 

L  Iiitt>rèts  d©  la  dette  extérieure,  6.254,889 

2,      —              —          iiitéricure,.  5,83UG5t 

S»  Service  dei  titres  de  la  dette  pubL  961, -1^ 

4,  Cais&e  gL^nÉrak  des  d*:'pùU  ,,«  39» 730 
5*  Ministem  des  ÛDaDces.  ««•,*,..  6«r^*796 
§,       —        de  rml*^rieiir.  •,,,.-*  t  213  0i3 

7,  —  dea  cuUcs .,  611.549 

8,  —  de  la  guerre , . , 4 .  ï'îî» .h74 

9,  —  de  la  mariiie,p...»,.  LTlî.riTl 
10,  —  des  Affaire»  étrangère*©  ^^  071 
IL  *-  des  travaux  public»,  du 

corum-  ut  de  Tindust,        2»ê7S.7iÛ  j 

C'est  un  total  de  32.405.878  railreïs  de  dépenses  ordinaires,  si  on  y 
ajoute  6.i38.0<;H>  milreïs  de  dépenses  extraordinaires,  on  arrive  à  un  total 
de  38.5'i3.7:iS  milreïs,  ce   qui   constitue  un  excédent  do  plus  de  1  mil-    1 
lions  de  milreïs  —  39.200.000  francs  —  des  dépenses  sur  les  recettes. 
Quant  à  la  dette  consolidée,  elle  est  représentée  par  430.852.300  milrels 
—  2  300  millions  —  dont  255.061,807  afférents  à  la  dette  extérieure.  Ce 
n'est  point  là,  force  est  bien  d'en  convenir,  une  situation  financière  très 
brillante,  et  M.  Miguel  de  ©ullioës  en  est  convaincu  tout  le  premier;  ce- 
pendant il  se  rassure  en  songeant  que  sa  patrie  possède  de  nombreux 
et   de  solides  éléments  financiers  qu'il  s'agit   seulement  de  mettre  cd 
œuvre  avec  énergie  et  persévérance.  Il  y  a  selon  lui  de  nombreux  vices 
dans  le  système  fiscal  du  royaume,  dans  la  gestion  des  finances  publi- 
(|ues.  «  Quand  le  patriotisme  »,  dit-il  en  terminant,  «  se  substituera  réso- 
lument aux  convenances  et  aux  intérêts  particuliers,  la  tâche  duréforma- 

*  ÏA*  mih'cis  d'or  vaut  5  fr.  60  de  la  monnaie  frauçaise. 
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&ur  dêrienilm  facile*  Pour  nous,  notre  conviction  profonde  —  el  sur  ce 

point  on  ne  nous Tcna  jamais  transiger —  est  que  Tavenir  des  finances 

^portugaises  ne  dépend  qnv  de  cleust  choses,  à  savoir,  niomlité  et  bon 

^kens  — Âloraiidade  e  bon  senso  ,  » 

^L  Ad.  F*  de  Fuxtpbhtuis. 

H   Madagâscab,  par  M«  Louis  Pauuat.  In*8  ;  Calmanu  Lévy  ;  Paris,  1881* 

^■W.,  Pau  liât  y  Tun  des  rédacteurs  les  plii«^  assidus  et  les  plus  justement 
Pontés  de  la  Noiivelie  R^^ue,  que  M™«  Adam  dirige  d'une  manière 
supérieure,  vient  de  publier  sur  Madagascar  une  étude  qui  joint  au 
mérite  d'une  forme  trt^s  littéraire,  celui^de  condenser  en  cent  et  quel- 
ques pages  tout  ce  qu*il  n*est  plus  permis  d'ignorer  de  la  grande  lie  de 
Tocéan  Indien,  pour  un  Français  ayant  quelque  souci  des  îulérèts  na- 
tionaux et  quelque  souvenir  du  passé  colonial  de  son  pays. 

Le  travail  de  M.  Pauliat  se  divise  en  trois  parties:  dans  la  première, 
il  ruconte  la  découverte  de  Madagascar  et  fait  rbistorique  des  efforts 
intermittents  delà  France,  depuis.  1612  jusqu'à  la  Un  du  xvnf  siècle, 
pour  s'insl aller  sur  divers  de  ses  poiiUs,  Cette  partie  se  termine  îi  la 
lapiluîatjon  de  1811,  et  aux  revendications  que  faisait,  cinq  ans  plus 
tard  TAnf^leterre,  de  ses  prétendus  droits  de  possession  sur  Tlle;  re- 
vendications qu*en  fin  de  compte,  elle  se  vojaîl  forcée  d*abandûnner. 
Iji  deuxième  partie  embrasse  la  période  de  181 G  à  1815;  la  Iroisième 
Va  de  cette  date  jusqu'au  moment  actuel,  et  nous  fait  assister  aux  péri* 
pèties  de  la  question  pendant  ces  quarante  dernières  années» 

tOn  sait  ipi'en  ces  ileiniers  temps,  le  gouvernement  français  s'est 
êsolij  a  faire  parler  la  fjattdre^  comme  disent  les  Arabes,  et  que  la 
ou  mission  des  Uovas  n'est  plus  qu*uiie  affaire  de  temps  et  d'ai^gent. 
^frtis  ce  n'est  lâ^  selon  M.  î.ouîs  Pauîîat,  que  le  petit  c6té  do  l'af- 
faire et  les  Hôvas  une  ft>is  soumis?,  il  nous  restera  a  tenter  la  eolv^ni- 
nation,  au  moins  partielle  de  File,  u  Avec  ses  immenses  étendues  de 
^rries  moceiipéeîaet  toutes  ses  richesses  naturelles  »**  dit-il^  <*  Mada^^as- 
^L:ar  offre  des  déliouchés  eon^i  dé  râbles  où  his  bras,  les  capitaux»  le  gê- 
■tnW  iiiditstriel  delà  France  pourraient  trouver  les  emplois  les  plus  fruc- 
tueux. Rien  ne  dit  même  que  dans  Tétat  de  crise  dont  îe  monde  écn* 
^lomique  parait  enotre    menacé  pour  de    lon^^ues  années,   cette  île  ne 

Èoos  offrirait  pas  des  ressources  inappréciables  surtout  aujourd'hui  où, 
vee  la  ninquélc  du  Totdun  et  noire  proximité  de  la  Chine,  nous  pour- 
ions  transportera  Madagascnr   des  milliers   de   travailleurs  pour  les 
;preiniers  travaux  de  dcfrichement  et  de  culture.  »   M.    Paulîat  se  défie, 
^'ailleiJi'Si  des  procédi'sofïîcïels  de  colonisation,  et  ce  qu'il  voudrait, 
^«r'efîl  la  constitution  nu  sein  dt*s  tribus  comprises  dans  le  cercle  de  no- 
■   "ire  acllon  coloniale  de  eompugnies  agricoles  ou  industnelles  organisées 
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selon  le  type  de  ïa  grande  compagnîe  de  1863,  et.  dont  1h  tôIp  rcmsisii»- 
rait  K  à  fîiire  venir  de^  travailleurs  jaunes»  à  organiser  Tt^ migration  de 
nos  fiallanaux,  ii  leur  rt^ parti l' les  terres  iJisponibles,  à  expioîtrr  les  mi- 
nes» à  créer  des  échanges  ;  en  un  mot  à  metti*e  toutes  les  parties  de 
111e  en  valeur,  «  EL  M,  Pauliat  est  convaincu  qu*im  tel   projet  î^ôunmt 
beaucoup  aux  habitants  de  Tlle  Bourbon,  non   moins  qu'aux  colon^i  ih* 
race  Itançaise  de  Ttle  Maurice,  s  Dirigées  par  des  hommes  rompus  aux 
cultures  coloniales,  ces  compagnies  no  pourraient  qa'aiTÎTêrà  un  gr-and 
di^^té  de  prospérité.  L*histoire  de  Madagascar,  a^ant  la  Révolution*  t-^i, 
d'ailleurs  la  preuve  vivante  qu*en  usant   de  diplomàLtâ,    les   indi^èn^s 
seraif^U  mséraenl  amenés  h  prêter  tout  leur  concours  fi  des  entmpriseï 

s*?mblable5i,  » 

Au,  r.  DE  Fo>;TrËflTîjj*, 


CHRONIQUE 


SOMHAIEE  ;  Les  lui?  pùrtaut  a ugm tentation  des  droits  sur  les  çéWiid<*£  eH* 
bétQiL  —  Le  discourB  «le  M,  Léon  Say  au  Sf^naL  —  La  paiï  avec  la  Gb(ni»K  — 
Les  perspectives  dt:'  guerre  entre  TAn^U  tL^rre  et  k  Russie,  — *  Là  colotiiii* 
tton  russe  dans  l  Asie  centrale,  —  Lart^iictiou  contre  la poUtiqu e  cotouiait  ça 
AlWniBgiie.  —  Les  tisscTanda  de  Lyon  et  les  tisscraudi  de  Crefeld .  —  L*  lo- 
gique protectionniste.  Les  subventions  allemandes  h  la  navigatirta  Iran*" 
ocianiqiie,  —  L*épjdénue  protection ujste  en  Itahe,  —  Le  discours  d'inawgtt* 
ration  dt»  M*  Clevelûud*  ~~  La  lÂjue  contre  le  renchérissemeni  du  pain  ri  ^ 
la  vinnde. 

On  trouvera  dans  le  Bulletin  le  texte  des  deux  lois  portant  m-^f* 
mentation  des  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail  qui  ont  été  vo*^*^^^ 
par  la  Chambre  des  députés  à  une  majorité  de  264  voix  contre  ^-*^; 
par  le  Scoat  à  une  majorité  de  179  voix  contre  75.  Nous  a  vous  résu-^* 
dan^î  notre  dernier  numéro  les  principaux  arguments  dont  les  j^V^*^' 
tectionnistës  se  sont  servis  à  la  Chambre  des  députés  pour  provoi^^V^ 

Sans 

-nire 
o'a 


ce  retour  à  un  régime  suranné  :  riuondatioa  des  blés  de  rAmériqu 
de  VlndCf  la  nécessité  d'assurer  à  F  agriculture  trançaise  des  prix 
munérateurs,  ete.^  etc.  Nous  retrouvons  les  mêmes  ar [juments 
la  discussion  du  Sénat.  Nous  nous  bornerons  à  signaler,  dans  c 
discussion,  un  remarquable  discours  du  président  de  la  Ligue  côf 
ie  renchérissement  du  pain  et  de  la  viande^  M.  Léon  Say,  qui 
rien  laissé  debout  des  arguties  et  des  sophisme  s  protectionniste 


^  Di  discours  vîeut  de  paraître  à  U  tibniinc  Ouîllaûmin  etC», 


CHIl01<ilQLIE. 


Kons 
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ions  y  remar<ni*ms  notamment  cette  réfu talion  péremptôîre  du 
hifsmt;  de  ré|ifalilé  par  voie  de  protection* 


On  semble  croire  qne  Vé^alM  dans  le  fvst^me  de  la  prâtectîao  est 
quelque  cJioae  de  prnliquo,  de  passible. 

Quant  à  moi,  ji*  ennsidère  qu'entre  ré^alité  et  la  proleclion,  il  yft 
une  absoluô  înipossîbdité  d*ai:i::ûrd,  c*est  «ne  contradiction,  «ne  ylopi*' 
et  jt?  vais  vous  en  donner  les  raisons. 

La  protection  est  une  faveur;  or,  la  faveur  donnée  à  tout  le  monde 
n*c5t  ploa  unfi  faveur;  si  vous  faites  une  faveitr  à  Fun,  une  faveur  à 
lV*nlnf,  tiop  faveur"»  trmt  le  monde,  vous  avR?  déponsf  beaucoup  d'ar- 
gent entrais  dWgauisation  de  cette  faveur,  et  vous  n'avcE  rien  fait  pour 
personne  ;  mais  je  dirai  plus  :  Vous  ne  pouvez  pas  organber  cette  faveur 
.tiniverselt'*,  cela  vous  pst  impossible  ;  toute  prolettîon  que  vous  accordez 
€M  une  dîminnlion  de  la  protection  que,  la  veille,  vous  aviei  accordée  à 
un  autre.  Je  voua  en  ai  donné  tout  à  rheure  une  preuve  par  le  Êait  de 
protection  accordée  a  la  marine  marchande  ;  celte  protection  est  une 
dtiîiinutinn  de  celle  que  vous  voudrie^s  donner  à  ragrjculture.  Toutes  les 
foia  cjne  vous  protégea  quelqu'un,  c*e3t  toujours  au  délriment  d'un 
&Qlre  ;  si  vous  protégez  telle  industrie,  c'esl  au  détriment  de  tello 
autre;  nous  Tavons  vu  pour  la  fabricalion  fronnaise  :  vous  avcx  voulu 
protéger  les  flls  de  coton,  cela  a  été  aux  dépens  de  rindustiie  lyonnaise 
iltîs  (Us  de  coton  recouverts  de  soie.  La  prolection  absolue  est  une  chi- 
mère, viïus  ne  pourrez  jamais  y  arriver. 

Kl  si  vous  ne  pouv»?^  pas  y  réussir,  si  rnalgré  vos  eiîorts  vous  parvenez 
a^nlement  a  augmenter  constanimenl  los  frais  de  la  vie  en  France  ;  si 
Toas  nous  enfermez  de  tidle  façon  que  nous  soyons  an  tenitoire  qui 
ii'exportrra  plus  parce  que  la  production  sera  trop  chère,  loin  de  rien 
Jkire  pour  la  grandeur  de  la  France,  vous  Taurei,  au  contraire,  réduite 
il  un  rang  inférieur. 

Von  peut,  il  est  vrai,  remplacer  le  système  de  Tégahté,  qui  me  paraît 
chimérique,  fvar  un  système  de  ri'^pai'tition  entre  les  travailleurs  que  pro- 
tégeront les  prolf^gês,  de  telle  sorte  qu*il  y  aura  en  France  une  catégorie 
d^individns  qui  recevront  des  faveurs  île  l'Étal,  mais  qui  les  recevront  à 
Incoculition  de  les  répartir  entre  ceux  qui  sont  autour  d'eux.  Cette  con- 
C4îiJliou  a  pu  étro  calle  des  temps  passés  ;  il  a  pu  y  avoir  de  grandes 
situation'*  qui  faisaient  vivre  leur  dientêle,  mais  ce  n'est  pas  une  con- 
ception démocratique* 

Il  y  a  même  parmi  les  conservateurs  des  personnes  qui  voudraient 
r^'lîiMtr  josiju'itux  corporations  du  moyen  âge  en  se  disant  ijuc  lês 
palri»ûi)  ptutégerontles  ouvriers  comme  un  père  protège  ses  i^nfants* 

C09  conceptions  ne  sont   plus  de  notre  temps.  Vous  voulez  que  les 
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propriétaire^,  que  les  fermiers  ay&nt  une  âiluation  toute  pnvîlègtfe 
fassent  travailler  ceux  qui  seront  autour  d'eux.  Je  vous  assure  que  c*©^ 
une  conception  qui  est  absolument  coutraire  à  Tidée  flémocralîque. 

Ce  que  vous  deraaodent  les  gens  qui  travaillent  en  France,  ee  n*c 
pas  votre  prote:^tion,  c'^est  de  pouvoir  travailler  comme  ils  renteridentl 
Ils  désirent  se  protéger  eux-mêmes  et  non  pas  être  protégés  par  voaj 
(Eu meurs  à  droite.  —  Très  bten  !  k  gauche,)  Si  vous  arriver  k  établi 
des  classes  privilégiées  dans  notre  pays,  vous  aurez  fait  quelque  chc 
d'absolument  contraire  au  sentiment  de  ee  pays,  et  lorsque  vous   toU 
appuyez  sur  le  sentiment  de  ré^'aUtJL^   pour  ilemauder  rappiîcation^i 
système  protecteur,  vous  vous  appuyez  sur  un  argument  qui   9# 
tourne   contre  vous, 


Des  négociations  sont  engagées  en  ce  moment  entre  la  France  et 
la  Gtiine,  pour  le  rétablissement  de  la  paiit  sur  la  base  du  traité  de 
Tien-Tsin.  Le  Tonkin  restera  aeqnis  à  la  France,  mais  rapportem- 
t-il  jamais  ce  qu'il  aura  coûté  et  ce  qu'il  coulera  eacore  ? 


La  Sibérie  et  TAsie  centrale  sont  le  déversoir  naturel  de  la  pop- 
lation  de  TEurope  orientale,  comme  le  Far-west  amérieaiit  est  cdni 
de  r Europe  occidentale.  Maîtresse  de  la  Sibérie»  donl  quelques  âvi^n- 
turiers  cosaques  ont  commencé  la  conquête*  il  y  a  trois  siècles,  sans 
aucune  subvention  du  gouvernement»  la  Russie  a  commencé  setifti- 
ment  depuis  trente  ou  quarante  ans  à  occuper  les  vasl^ïs  régions  île 
TAsie  centrale;  mais  ses  progrès  y  ont  été  rapides  et  le  jour  n"<^t 
pas  éloigné  où  sa  frontière  asiatique  atteindra  celle  de  Tlnde  an- 
glaise. Au  point  de  vue  du  développement  général  de  la  civiliiatîûB 
et  du  commerce,  on  ne  pourrait  que  s'en  féliciter  ;  quoique  les  H*i^ 
ses  soient  en  retard  sur  les  peuples  du  reste  de  T Europe,  ils  soat  ^^ 
avance  sur  les  Turcomans  pillards,  et  les  émigrants  qui  se  dirig^^^ 
en  nombre  croissant  dans  TAsie  centrale  y  créent  des   foyers     " 
production  et  de  civilisation  qui    pourraient  bien  un  jour  ri  val  i*^ 
d'importance  avec  ceux  du  Far-west.   Déjà  il  a  été  question     ^ 


établir  \m  chemin  de  fer  qui  serait  la  voie  la  plus  rapide  er» 
l'Europe  et  Tlnde,  Ce  projet  était  patroné  par  M,  de  Lesseps,  et  l 
des  Russes  les  plus  éclairés  et  les  plus  libéraux  que  nous  ay€^^ 
connus,  le  prince  OrlolT,  mort  récemment,  était  d'avis  que  Fétabj 
sèment  de  cette  grande  artère  commerciale,  en  créant  une  comnf^ 
nauté  d'échanges  et  d'intérêts  entre  Tlnde  anglaise  et  la  Hussic  as  * 
tique  deviendrait  un  instrument  de  paLx  et  d'alliance  entre  TAnglete^ 
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-et  la  Russie.  jMalheureusement,  la  Russie  est  en  proie  aujourd'hui  à 
une  réaction  militaire  et  proteetionaîste  ;  les  t^tats^raajors  de  Saint- 
Pétersbourg  dressent  les  plans  delà  future  conquête  de  l'Inde,  tandis 
que  les  fabricants  de  cotonnades  et  les  marchauds  de  Moscou  rêvent 
de  s'emparer  du  marcbé  de  l'Inde,  en  y  étendant  rapplieatîon  du 
larirprohibitir  qui  ferme  actuellement  la  Russie  au  commerce  du 
inonde. 

D*un  autre  côté»  TAngleterre  a  commis  la  faute  grave  de  rempla- 
cer  la  compagnie  des  Indes  dont  les  intérêts  étaient  essentiellement 
pacifiques  par  une  régie  militaire  et  bureaucratique  dont  la  guerre 
augmente  natu#ellement  rimportance  et  les  profits.  La  guerre,  pour 
le  haut  personnel  gouvernant  Tlnde,  ce  sont  des  milliers  d'hom- 
mes à  commander  moyennant  de  gros  appointements  sans  parler  des 
récompenses  nationales,  ce  sont  encore  et  surtout  force  millionsà  dé- 
penser. On  s'explique  ainsi  que  F  Angleterre  et  la  Russie  soient  sur 
le  point  d'engager  une  grande  guerre,  à  propos  de  nous  ne  savons 
uelle  insignifiante  question  de  délimitation  de  frontières  dans  les 
éserts  de  l'Afghanistan,  «  Le  ministère  anglais  remarque  judicieu- 
sement le  Journal  des  Débats ^  on  en  peut  être  assuré^  ne  désire 
point  la  guerre*  Mais  le  gouverneur  général  de  Tlndc  lord  Dufferiii 
est  placé  sous  rinfluence  directe  de  la  société  anglaise  de  Calcutta, 
société  formée  en  totalité  de  fonctionnaires  et  d'officiers,  et  animée 
de  sentiments  très  hostiles  contre  la  Russie*  Il  reçoit  ainsi  Timpul- 
sîon  d'une  opinion  publique  un  peu  factice.  îl  est  excité,  en  outre, 
par  les  démonstrations  guerrières  et  les  offres  de  service,  très  pom- 
[leuses  et  sans  doute  aussi  très  sincères,  des  princes  indigènes  vas- 
saux de  r  «  impératrice  n  Victoria*  On  croit  autour  de  lui,  et  on  dit 
très  haut,  que  Toecasion  est  excellente  pour  frapper  un  grand  coup 
sur  la  Russie,  pour  arrêter  la  marche  envahissante  qu'elle  suit  ini- 
pimément  depuis  douze  ans.  On  assure  que  eettc  occasion  ne  se 
retrouvera  pas  ;  que,  si  on  hésite  à  la  saisir,  il  sera  trop  tard  pour 
tenter  la  résistance  une  autre  fois  » , 

On  peut  encore  espérer  cependant  que  l'opinion  publique  inter- 
iriendra  en  Angleterre  pour  empêcher  cette  guerre  absurde,  quoique 
Textensiou  du  sutîrage  n'ait  point  contribué  â  y  rendre  Topinion 
plus  pacifique  et  plus  libérale  ;  mais  ce  ne  sera  qu*un  ajournemenL 
Aussi  longtemps  que  les  influences  bureaucratiques  et  militaires 
^lemeureront  prépondérantes,  comme  elles  le  sont  en  Russie  et  dans 
rinde,  comme  elles  tendent  à  le  redevenir  en  Angleterre,  on  ne 
pourra  avoir  qu'une  confiance  limitée  dans  le  maintien  de  la  paix 
et,  suivant  l'expression  pittoresque  de  M.  de  Bismarck,  on  devra 
s'attendre  an  duel  de  Téléphant  et  de  la  haleine. 
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Voici  quelques  renseîp;neincntft  intéressants  sur  les  progrès  de  la 
eolonisation  Russe  dans  TAsie  centrale. 

Depuis  leur  entrée  dans  le  Turkeslari^  c  est-Éi-dire  depuis  1851*&l,  les 
Busses  ne  cessent  pas  de  colomser  ce  pays.  Partout  oii  ils  trouvent  une 
oasïs  propre  â  la  caltme,  iï»  s^enipressi^nt  d'y  fonder  un  village  ou  même 
um.'  ville.  Comme  hs  terres  cultivables  ne  se  trouvent  dajis  l'Asie  cen- 
trale qu'au  pied  des  moiilagneSi  il  en  résulte  que  les  coioni«iS  russes  sont 
rangées  le  loug  de  grandes  chaînes.  Le  gouvernement  favorise  cett^ 
colonisation  eu  cédant  aux  colons  des  terres  disponibles  convenables, 
sans  aucun  pa)'ementf  niais  a  condition  que  le  sol  soit  immédiatement 
cultivé.  Après  dix  ans  de  culture,  le  colon  devient  propriélaire  de  son 
champ  et  de  son  jardin  ;  mais  s'il  les  quitte  avant  ce  terme ^  la  terre 
revient  à  l'État,  qui  peut  la  ci^der  immédiatement  k  un  autre  colou, 
d'origine  russe.  Ou  a  établi  de  nombreuses  colonies,  non  seulement  dans 
les  stoppes  des  Kîrghizes  nomades  qui  ne  sWcupent  pas  d'agriculture, 
mais  aussi  dans  la  partie  du  pays  habitée  par  les  îadjiks  et  les  Ouzbegs 
sédentaires  et  civilisés  depuis  des  siècles* 

C'est  ainsi  que  dans  la  province  de  Syr-Dariaj  on  trouve  actuellement 
ïjne  série  de  colonies  qui  donnent  une  base  solide  à  la  puissance  russe 
dans  ce  pays*  La  plus  grande  est  naturellement  eeïle  de  Tachkeud»  où 
u  la  ville  ruâse  n  contient  plus  de  12,000  habitants.  Maïs  ce  ne  sont  que 
des  marchands,  des  fimctiu  nu  aires  du  gouvernement  et  It^m'S  dômes- 
liqacs  qui  l'iiabitent.  Pour  les  agriculteurs,  on  a  fondée  tout  près  de 
Tachkendi  un  village,  Nikolaewka,  sur  ïe  champ  de  batadle  où  Tcher- 
naîeH  a  vaincu  en  i865. 

Pluti  d«  3.000  hectares  de  len^e  fertile,  mais  couverte  de  broussailles 
avant  l'arrivée  des  Eusses,  ont  été  trâJisl'urmés  en  plantations  Ûoiî»- 
santés  qui  appartiennent  à  300  familles  de  paysans  russes. 

Une  commission  administrative,  chargée  de  la  recherche  des  terres 
propres  a  la  culture  et  non  occupées  par  les  indigènes,  en  a  trouvé  dans 
la  province  de  Syr-Daria  plus  de  130.000  hectares,  et  a  décidé  d  y  ins- 
taller 6.500  familles.  Les  colons  n*ont  pas  manqué  d'arriver  en  nombre 
considérahle,  et  ils  ont  fondé,  outre  Nikolaewka,  7  autres  colonies  plus 
ou  moins  prospères.  Ce  sont  :  i»  Sary-Comar,  fondée  en  1875  (30  fa* 
milles  avec  2.300  hectaiesj;  2»  Tchaldavar  (40  familles,  1.20tï  becl.L, 
3*  Aktchi,  fondé  en  1828  (50  fam.,  i.200  hect,)  ;  ï^  Pokro;sk,  Fondé  eo 
18âl  \55  fam.,  i,5Ù0  bect,)  ;  5«  4  hameau;^  de  Memnonites  fondés  aussi 
en  1881  ^95  familles,  2.000  hect.)  ;  û^  et  7*  deux  villages  de  Doungans 
{iZO  fam,,  1,000  hecL).  Ces  derniers  colons,  d'origtnechiuoiâei  Oût  quitté 
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lit  envircms  th  Koitldja,  en  1882,  pour  ne  pas  sa  soumettre  h  la  domi- 
;  nation  des  mamlarins  chinois. 

Dans  la  provinca  ties  Sept-FSmères  {Sémiretché),  où  la  colonisation 
russe  ilale  de  i^l^  ïe  nombre  de  villes  et  de  villages  russes  est   beau- 
coup plus  eooaidêrable,  et  le  total  des  colons  dépasse  30,000  indi vicias 
c^i  jouissent  dans  leur  nouveau  séjour  d*aîie  eertaîne  aisance.  It  j  a 
'  parmi  eux  quelques  milliers  de  cosaques. 

Dans  la  vallée  de  Zérafcban,  ou  la  population  indigène  est  très  dense, 
la  colonisation  russe  esta  peu  près  impossible;  pourtant,  à  Samarkand 
même  il  y  a  f  lus  de  2S\fJ0  colons  qui  forment  la  population  stable  du 
qunrlier  européen  île  cette  ville  célèbre.  H  y  a  aussi  pliL^ieurs  milliers  de 
population  flottante;  soldatsi,  fonclionnaîres,  agents  de  eommen-e,  etc* 
Dans  le  delta  de  TOxus  on  a  établi  quelques  colonies  de  Cosaques  de 
f  rOuraî  exilés  à  la  suite  d*une  révolte,  et  qui  s'occupent  maintenant  de 
pèche  et  de  jardinage. 

ËnAo,  dans  les  déserts  Transcaucasiens ,  on   trouve  une  importante 

I  cidonie  russe  à  Af^khahad,  et  plusieurs  autres  secondaires  :  à  MikhaN 

lovsk,  à  Kizjl'Ârval,  îx  Merv,  etc%  On  rencontre  dans  ces  locaïités  beau- 

euup  d'Arméniens,  do  marcïiauds  da  Moscou   et  d'autres  commerçants. 


La  «  politique  colohiale  »  doïit  certains  gouvernements  se  sont  en- 
goués et  qyt  consiste,  en  dernière  analyse  à  Faire  de  la  colonisation 
obligatoire,  sinon  gratuite,  an  moyen  du  sang  et  de  l'argent  des 
enntribuables,  cette  politique  insensée  et  malfaisante  pourrait  bien 
avoir  pour  résultat  le  plus  clair  de  dégoûter  les  particuliers  des  en- 
treprises coloniales,  et  de  l'aire  avorter  ainsi  nn  mouvement  d'ex  pan* 
sion  économique  et  civilisatrice,  qui  aurait  pu  être  fécond,  s'il  avait 

tété  abandonné  exclusi%emcnt  à  rinitiative  privée. 
On  est  en  ce  monient  en  Allemagne,  lisons-nous  dans  ïe  Journal  des 
tJ^taU^  au  point  de  vue  de  la  colonisation,  dans  des  dispositions  qui 
valent  la  peine  qu'on  les  sij^nalc*  Certes,  les  articles  sur  la  question  ne 
^_^ii4nqaent  pas  dans  les  Journaux;  mais  rengouement  dont  on  avait  fait 
^Br^euve  semble  avoir  fait  place  aune  appréciation  très  réservée  des  résul- 
^Mt^  à  obtenir,  Serait* il  vrai,  comme  des  députés  Font  prétendu  au 
B^ichsta^',  que  le  mouvement  soit  sorti  d*un  cercle  restreint  et  ne  trouve 
p£jL^  d^éciio  dans  la  masse,  qull  n'ait  abouti  en  partie  que  grâce  k  M.  de 
JJis rriarcki  fraîchement  converti  à  des  idées  qu1l  combattait  autrefois? 
tl  rk^y  a  pas  d'erreur  à  commettre  sur  ce  point:  le  chancelier  n'a  jamais 
rc»iji|«i  qfie  protéger  les  négociants  altemands  là  où  ils  se  seraient  établis  f 
a  fc*J3(lation  de  colonies  de  peuplement  ne  Ta  jamais  eu  pour  partisan. 
^^f  cette  fondation   est   devenue  TobjecUf  de  plusieurs  Sociélèai  en 
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parlirulier  de  câlld  qtii  s*est  rendue  acquéreur  de  terres  dans  rOu^* 
gara,  à  Touest  du  sultanat  de  Zoniibar,  Ces  Sociétés  ont  fait  appel  m 
ptiblic.et  le  public  parait  faire  la  sourde  oreille.  Tandis  que  le  ReicMtag 
a  voté  plus  de  10  millions  de  marks  pour  les  colonies,  et  que  le  gouît^r- 
nement  a  été  rais  ainsi  en  ïnesure  d'agir,  les  Compagnies  privées  paiais- 
s*^nt  en  lutte  avec  rindifïêrence  des  particuliers*  La  CompagoiÈ  de 
VA frique  orientale  cherche  des  fonds  pour  exploiter  ses  terres;  celïe 
du  sud- ouest  de  TAfrique,  si  protégée  qu^elle  soit  par  des  grands  sei- 
gneurs et  (les  banquiers,  en  û^l  encore  aux  tâtonnements  ;  de  celle  dti 
Benoué,  il  n'est  presque  plus  question.  Eî^t-ce  qu'on  en  resler^t,  cli#î 
nus  voisins j  aux  discoui*?  et  aux  votes  du  Beichstag  en  matière  de  eolo-» 
msation? 

•^  Les  tiiîscrands  de  Lyon  ne  sont  pas  seuls  à  réclamer  Tentrée  en 
firatichise  à  c^harge  de  réexportation  des  fds  de  coton  destinés  à  h 
fkbncaiion  des  tissus  mélangés.  Les  tisserands  de  Crefeld  vieimeol 
d'adresser  la  même  demande  au  gouvernement  allemand  : 

'«Le  bureau  de  runtûu  des  tisseurs  de  soie  mélangée  du  rayon  de 
Crefeld,  dit  la  Gazette  de  V'oirs,vient  d'adresser  à  Tempereur  une  pétjtiai 
le  priant  de  ne  pas  abandorner  l'industrie  du  irelours  et  des  soies  mëH 
de  coton  dans  <c  sa  lutte  ardente  contre  l'étranger  >»•  Au  dire  des  péti- 
tionnaires la  transition  brusque  du  tissage  k  bras  au  tissage  mécam^ie 
aurait  pour  effet  d*exposer  à  la  misère  lOOjtKM)  personnes,  La  moyen  â# 
remédier  a  cet  état  de  choses  serait  d^accorder  aux  fabricants  de  Cre- 
feld le  bénéfice  de  T  ad  mission  en  franchise  des  fils  (Ins  de  coton  eu  U 
diminution  des  droits  sur  les  (liés  susdits.  Le  ministre  du  commerce  « 
fait  savoir  officiellement  à  la  chambre  de  commerce  de  Crefeld  que  k 
gouvernement  ne  peut  accorder  aux  tisseurs  de  soie  mélangée  oiU 
réduction  ni  la  franchise  des  droits.  » 

Si  notre  gouverneaient  avait  le  courage  de  se  dérober  aux  influen- 
iCes  protectionnistes,  il  s'empresserait  d'accorder  aux  tisserands 
lyonitals  Texemption  de  droits  que  le  ministre  du  commerce  alle- 
mand a  refusée  aux  tisserands  de  Crefeld,  Ce  sérail  un  moyen  io- 
faillible  de  protéger  sans  bourse  délier,  aux  dépens  de  l'industfk 
allemande  j  rindustric  lyonnaise ,  et  nous  ne  trouverions  nen  à 
redire  à  cette  protcction-là* 

Tout  en  s'appliquant  à  faire  obstacle  par  raugmcntatian  des  dMÏ& 
de  douanes  à  raccroissement  de  l'importation  des  produits  étran- 
gers, et  par  conséquent  au  développement  de  re^portation  des  prt>- 
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ruits  indigènes,  le  gouvernement  allcmaTid  s'eiïorce,  à\m  autre  côté, 
de  faciliter  l'une  et  Tautre  par  des  subventions  allouées  aux  services  de 
navigation  iransocéanique.  C'est  de  la  logique  oroteetionniste.  Voici 
le  texte  de  la  loi  coneemant  les  services  de  navigation  h  vapeur,  qui 
vient  d'être  votée  par  le  lieichstag. 

Art  l=f.  Le  chancelier  est  autorisé  a  concéder  à  des  entrepreneurs 
allé  m  an  ds  5olvables,  par  voie  de  soumission  restreinte,  pour  une  durée 
ûg  quinze  ans,  rétablissement  et  ï^entreUen  des  communications  pos- 
tales régulières  par  vapeurs  transanantiiiues  entre  rAllemagne  d'un 
côlé,  TAsie  orientale  et  TAustralie  de  Vautre  cùU^  soit  isolément,  soit 
les  deux  lignes  ensemble»  et  à  accorder  dans  les  contrats  conclus  à  cet 
effet  une  subvention  annuelle,  prise  sur  les  fonds  de  Terapire  et  pouvant 
s'élever  au  maximum  à  4  mUtions  de  marks. 

Art.  l"fi.  Le  chancelier  est,  en  outre,  autorisé  à  concéderai  des  entre* 
■preneurs  allemands  solvables,  par  Toie  de  soumiasion  restreinte,  pour 
une  durée  de  quinze  ans,  la  hgne  secondaire  de  Triesle  à  Alexandrie 
par  Brindîsî,  et  à  accorder  dans  les  contrats  conclus  à  cet  effet  une  sub- 
vention annuelle,  prise  sur  les  fonds  de  rerapu^e  et  pouvant  s'élever  au 
maximum  à  i 00,000  marks, 

*  * 

Le  protectionnisme  est  une  maladie  épidémique  qui  se  propaj^^e 
avec  plus  de  rapidité  encore  que  les  autres  pestilences.  Elle  parait 
devoir  suivre  en  ce  moment  le  m.éme  itinéraire  que  le  choléra,  qui  a 
passé  de  France  en  Italie,  en  dépit  des  quarantaines.  Une  lettre 
adressée  de  Rome  au  Journal  des  DéhaU  annonce  ainsi  Tapparition 
■ou  pour  mieux  dire  la  recrudescence  de  ce  fléau  de  Tautre  cdté  des 
Alpes  : 

Le  nouveau  droit  sur  les  bestiaux  émeut  grandement  los  éleveurs 
italiens* 

Sur  cette  question  debôtesà  cornes,  les  Piémontais  n'entendent  pas 
raison  ;  ils  entrent  en  fureur,  comme  le  taureau  qui  fij||ure  dans  les 
armoiries  de  Turin.  Il  va  de  soi  qu'on  demande  des  représailles,  et,  par 
le  temps  qui  court,  on  est  sûr  d'être  applaudi  en  réclamant  un  droit  de 
douane. 

S'il  se  trouvait  un  ministre  assez  hardi  pour  demander  un  droit  de 
l.OCHJ  pour  100  sur  tout  produit  élianger,  et  la  peine  de  mort  contre  les 
fraudeurs,  on  lui  élèverait  une  statue.  C'est  la  folie  du  jour, 

Cest  an  moyen  de  la  convention  de  navigation,  qui  est  à  terme  le 
30  juin,  qu^ils  vont  exercer  la  vendetta  douanière.  Les  Italiens  croient 
que  la  convention  douanière  leur  est  très  préjudiciable  »  Bien  que  ne 
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rayant  pas  étudiée,  J'incline  à  croire  qu  ils  se  font  illusion.  D'ailleurs,  les 
moyens  de  contre-représailles  ne  manquent  pas.  On  peut  s'en  rapporter 
a  nos  prohibitionnistes  et  à  nos  docteurs  es  douanes,  dont  Fimagination 
t'st  aussi  fertile  que  celle  de  leurs  confrères  italiens.  Les  pauvres  pé- 
cheurs de  corail  pourraient  bien  payer  pour  les  bœufs,  et  je  ne  puis  m*eiii- 
p^her  de  m^intéresser  à  ces  bonnes  gens. 

M.  Mancini  ne  parait  pas  très  disposé  à  s*embarquer  dans  une  de  ces 
guerres  de  tarifs,  où  généralement  en  croyant  offenser  son  voisin  on  se 
blesse  soi-même.  U  a  fait  sagement  ajourner  une  interpellation  des  dé- 
putés pîémontaîs.  11  a  compris  qu'une  discussion  sur  ce  sujet  ne  pour- 
rait qu*irriter  les  esprits  et  rendre  les  accords  plus  difQciles.  Néanmoins 
il  font  s  attendre  à  des  difficultés  énormes,  parce  que  les  intéressés  pous- 
seront le  ministère  et  qu*en  ce  moment  l'opinion  publique  est  favorable 
aux  prohibitions  quelles  qu*elles  soient. 

♦  * 
Le  nouveau  président  des  Etats-Unis,  M.  Gleveland  est  entré  en 
fonetions  le  4  mars.  Son  discours  d'inauguration  est  aussi  satisfai- 
sant que  possible.  Quoique  M.  Gleveland  ait  à  compter  avec  l'armée 
des  politiciens  démocrates  qui  Tont  porté  au  pouvoir,  il  annonce  sa 
ferme  intention  de  poursuivre  la  réforme  du  service  civil,  en  attri- 
buant les  places  aux  gens  les  plus  capables  et  les  plus  dignes  de  les 
occuper»  sans  avoir  égard  aux  «  services  de  parti  n . 

Le  peuple  réclame  la  réforme  de  l'administralion,  et  Tapplication  aox 
alTairo5  publiques  des  règles  usitées  dans  la  gestion  des  affaires  privées. 
haii$  00  but.  il  faut  que  la  loi  portant  réforme  du  service  ciNil  soit 
ovivuttv  de  bonne  foi.  Nos  citoyens  ont  le  droit  d'être  protégés  contre 
î::î.\rtvu*ite  des  employés  publics  qui  tiennent  leurs  places  simplement 
^••iu:ue  Incompensés  de  services  de  parti;  de  môme  que  contre  l'influence 
o'tiu^^'.riot»  de  ceux  qui  promettent,  et  les  procédés  déshonnètes  Je 
vvuv  jui  attendent  des  récompenses  de  ce  genre.  J'ajoute  que  ceux  qui 
rvvh.Tv'hoîit  honorablement  des  emplois  publics  ont  le  droit  d'exiger 
^;^*v•  '.0  lueri'o  et  la  capacité  reconnus  aient  la  préséance  sur  l'intrigue  de 
^\i-  i  ..M  *v's  vdpttulations  de  conscience. 

U  un  jiutrv  cvUc.  sans  se  prononcer  ouvertement  en  faveur  de  la 
iviotiuc  Au  tarif,  le  nouveau  président  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
à'cvoucwr  le  iHTuplc  de  tout  impôt  inutile. 

l  ic  a>iv'  sv.ù!.tcicude  pour  les  intérêts  et  la  prospérité  du  peuple 
H  vçiv  >îu^j  u»*  àLiariv^s  soient  établies  sur  une  base  qui  inspire  la  con- 
'.u^:kv  ,iu.v  îîtotuui';'*  d*afldtreSy  et  qui  assure  un  salaire  régulier  aux 
sUi^uvi>.  w'î  ç'cytc  ctrU   il  importe   que   notre   système  de  revenu  soit 
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^jasté  de  manï&ra  à  exonérer  le  peuple  de  loal  impôt  inutile,  en  tenant 
compte  des  intérêts  du  capital  engage  eu  même  temps  que  de  ceux  des 
travailleurs  employés  dans  les  industries  américaines;  et  aussi  de 
manière  II  empêcher  Faccumulation  dans  le  Trésor  public  d*un  surplus 
de  nature  à  encourager  Texitravagance  et  la  dilapidation. 

C'est  fort  bien  dit  et  nous  souhaitons  que  les  bonnes  intentions  de 
M.  Gievelatid  ne  restent  pas  à  Tétat  platonique  ;  mais  les  partisans 
de  la  réforme  du  service  civil  et  de  la  rérorine  du  tarif  n'auront  des 
chances  quelque  peu  sérieuses  de  Tenriporter  sur  les  politiciens,  qui 
visent  au  monopole  du  marché  des  places,  et  sur  les  protection- 
nistes, qui  veulent  conserver  le  monopole  du  marché  de  Vindustrie, 
qu  à  la  condition  d'unir  leurs  forces  et  de  travailler  de  concert  à  sou- 
lever Topinion  contre  les  monopoleurs. 

Nous  sommes  charmé  de  pouvoir  annoncer  que  la  Ligne  contre  le 
renchérissement  du  pain  et  de  la  viande Tt^i^Tn.  constituée  et  qu  elle 
contint]  era  son  œuvre  de  propagande,  en  retendant  même  à  len- 
semble  du  régime  de  la  protection,  jusqu'à  ce  qu*elle  ait  réussi  à 
convertir  lopin  ion  à  la  cause  de  la  liberté  commerciale  et  à  provo- 
quer la  transformation  de  notre  tarif  protectionniste  en  un  tarif 
purement  fiscal.  Tel  était,  on  s'en  souvient,  le  programme  de  VA^- 
^ocmifon  poity  la  liberté  de^i  échanges  fondée  en  184G  par  Bastiat  et 
ses  illustres  coUaboniteurs,  Charles  Dunoyer,  Blanquij  Wolowski, 
Michel  Chevalier,  Horace  Say,  Joseph  Garnier,  etc.  Ce  programme, 
la  Ligue  Ta  repris  à  quarante  ans  de  distance  et  si,  comme  nous 
fV espérons,  elle  réussit  h  grouper  et  à  discipliner  les  intérêts  libre- 
échangistes^  devenus  plus  nombreux  à  mesure  que  nos  échanites 
avec  l'étranger  se  sont  multipliés  (et  ils  ont  plus  que  quadruplé  de- 
puis 1840  ^),  elle  le  réalisera  h  lavantage  de  toutes  les  branches  du 
travail  national,  en  y  comprenant  les  industries  protégées  elles- 
mêmes. 

6.  ùB  M. 

Part»,  14  avril  lâS5. 

Le»  amis  *Ip  la  «dnace  i*Tonomique  dûiv+>at  ♦!*»»  nimercieiiitiiits  parlictili^Ts 
h  iiijtfij  lihïmiiJc  (MiliaJ3i>mltMir,  M'^*?  Saphiiî  Raffalovicti,  qui  vient  ùe  traduire 
ia  Vit  de  iiichartt  Cohflen  ifiir  John  Mortel^,  en  eurichissaat  d'uDe  eicellenl<* 
pr*!facc€(îltc.*  Imiluctioij  d'uti  ouvrage  ^Ui^tf^mi^nt  populaire  eu  Angleterre.  Lfi 
%'ie  de  Richard  Coàden  fdil  [i^rtif-^  di^  la  lîibiiothèqtte  des  économisttJt  tt  puhli- 
ci^ttê  cftnif^mpm'fiîtiit*  \  beati  voL  in -8  de  -ItlS  p. 


I  En  1846,  le  comtois rcc  extûrîeur  û*i  la  France  avec  rétranger  (connu erï^e 
spécial]  ue  âï'l«vaît  qu'à  1.772  mîtliaus  ;  11  a  étc  de  7.â?5  mîtlîon^  en  1884. 
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La  it  science  de  la  population  p,  qui  en  comprend  k  la  fois  Féco- 
namie  politique  et  la  statistique,  est  née  au  xnn*  siècle,  après  avoir 
parcouru  diverses  périodes,  depuis  les  essais  hypothétiques  jiisqu*a 
sa  formation  définitive. 

La  pretnière  phase  est  presque  entièrenieïit  historique  et  se  ren- 
ferme dans  une  question  de  fait  :  les  diverses  contrées,  et  notam- 
ment la  France,  ont-elles  vu  s*accroitre  ou  décliner  leur  population? 

Malheureusement  une  telle  question,  modeste  en  apparence,  en 
ce  sens  qu  elle  restait  étrangère  à  toute  théorie,  manquait  d^  ses 
éléments  de  solution  les  plus  nécessaires.  Des  calculs  reposant  sur 
des  bases  sérieuses  pour  le  passé,  des  recensements  exacts  pour  le 
présent  faisaient  également  défaut.  On  ne  pouvait  établir  une  com- 
paraison accomplie  dans  des  conditions  tant  soit  peu  régulières  entre 
deux  termes j  dont  aucun  n  était,  même  approximativement,  déter- 
miné. 

Une  seconde  phase  s'ouvre  ensuite,  particulièrement  avec  le  mar- 
quis de  Mirabeau,  phase  morale,  politique,  économiquei  où  Ton  re- 
monte aux  causes  d'augmentation  ou  de  diminution  du  nombre  des 
hommes,  et  où  Ton  se  préoccupe  de  leurs  effets  sur  l'état  plus  ou 
moins  florissant  du  pays.  Elle  a  pour  eonséquence  de  ramener  aux 
recherches  positives  parla  conviction  où  1  on  arrive  de  plus  en  plus 
que»  pour  raisonner  d'une  manière  sure  et  satisfaisante,  il  faut 
des  faits  recueillis  avec  méthode. 

Dès  qu'on  en  aura  saisi  un  assez  grand  nombre  qui  présentent  un 
i*  aèiiiE,  T,  i£ï.  ^  15  mai  1885.  U 
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degré  d'exactitude  suffisant  polir  peormettre  quelques  généralisafioBt 
etinductions,  complément  obligé  delà  méthode  expérimentale,  on 
ne  se  bornera  plus  à  se  demander  si  en  fait  la  tendance  est  à  Tang- 
mentation  ou  à  la  diminution  de  la  population  dans  tel  État  donné 
ou  même  dans  les  divers  États  ;  la  curiosité,  d'historique  qu'eDe  était, 
deviendra  scientifique  ;  elle  laissera  un  peu  de  cAté  les  recherches 
sur  le  passé  pour  s'élancer  du  présent  vers  Tavenir,  coi\jectaraBt 
après  avoir  observé,  concluant  après  avoir  classé,  substituant  à  des 
recherches  d'un  intérêt  circonscrit  et  passager  des  vérités  duraUei 
et  d'une  portée  utile;  c'est  la  troisième  période. 

Les  travaux,  parfois  un  peu  oubliés,  que  nous  allons  faire  passer 
sous  les  yeux  par  des  analyses  fidèles  autant  que  possible,  renfer* 
ment  des  documents  qui  ne  sont  pas  au  point  de  vue  statistique  sans 
importance  sur  les  diverses  classes  de  la  société  firançaise,  à  la 
veille  et  au  moment  de  1789. 

Nous  avons  cru  qu'il  y  avait  quelque  intérêt  à  consulter  ces  um^ 
ces  de  la  statistique  envoie  de  formation.  On  y  pourra  voir  conmienl, 
peu  à  peu,  des  faits  mieux  débrouillés  et  mieux  compris  sortent  kl 
lois,  cette  vraie  matière  de  toute  science,  et  comment,  après  to 
assertions  d'un  vague  singulier  et  quelquefois  d'une  audace  étrange, 
une  méthode  prudente  arrive  à  dégager  des  vues  hardies.  Toat  a 
monde  de  réalités,  qu'on  avait  crues  livrées  à  l'incertitude  et  ai 
hasard,  vient  se  placer  ainsi  sous  l'empire  définitif  d'un  ordre  réga- 
lateur. 

I. 

La  croyance  au  progrès  est  tellement  passée  dans  nos  habitudes 
intellectuelles  que  nous  l'appliquons  pour  ainsi  dire  instinctivement 
à  presque  toutes  les  questions  sociales.  11  s'en  fallait  qu'il  en  fût 
ainsi  dans  la  première  période  du  xviu*  siècle  ;  même  dans  la  se- 
conde moitié,  l'idée  de  la  perfectibilité  est  loin  de  rallier  tous  les 
esprits.  Ceux-là  même  qui  proclament  avec  orgueil  la  supériorité  de 
leur  époque  sur  le  moyen  âge  sont  loin  d'étendre  le  même  jugement 
aux  temps  modernes  par  rapport  à  l'antiquité,  tant  elle  a  conserré 
une  sorte  de  prestige  devant  lequel  pâlissent  tous  nos  progrès  I  La 
plupart  des  érudits  et  des  historiens  vont  même  jusqu'à  regarder 
la  décadence  continue  comme  la  loi  des  destinées  historiques  de  l'hu- 
manité. Il  est  extraordinaire  devoir  avec  quelle  puissance  cette  idée 
agit  sur  la  solution  du  problème  de  la  population  même  à  un  point 
de  vue  souvent  rétrospectif.  On  admet  avec  une  étonnante  feciKté 
que  cette  population  est  allée,  va  et  ira  décroissant.  Les  plus  petits 
faits,  les  exemples  les  plus  menus  sur  un  point  du  globe  qui  s*est 
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dépeuplé»  sont  pour  ces  esprits  prévenits  autant  d'argumenls  vala- 
bles. Le  moyen  âge  paraîtra  même  à  beaucotip  d'entre  eux  avoir 
présenté  une  populatioii  beaucoup  plus  considérable  que  les  temps 
de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

Cette  dernière  opinion  n'a  pas  laissé  de  faire  école  et  de  trouver 
des  partisans  parmi  les  érudits  de  notre  temp«ï.  Ils  eontinueut  la 
tradition  et  parfois  ils  empruntent  les  arguments  du  xyth**  siècle. 
Ils  s'inspirent  d'une  autorité  illustre,  mais  nullement  infaillible,  celle 
de  Montesquieu,  qui  a  traité  la  question  avec  cet  esprit  de  complet 
pessimisme,  dans  ses  Lettres  persanes^  livre  où  il  serait  pourtant 
difficile  de  reconnaître  Tex pression  d'une  pensée  mélancolique.  La  con- 
clusion de  Montesquieu  sur  la  marche  historique  de  la  population  et 
sur  son  avenir  n'en  est  pas  moins  empreinte  d'une  philosophie  fort 
sombre,  quoique  rauteur  semble  la  porter  assez  légèrement  :  «  Aprà» 
un  ealeul  aussi  exact  qu'il  peut  Tétre  dans  ces  sortes  de  ehoses,  j*&i 
trouvé  qu'il  y  a  à  peine  sur  la  terre  la  dixième  partie  des  hommes 
qui  y  étaient  dans  les  anciens  temps.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est 
qu^elle  se  dépeuple  tous  les  jours,  et,  si  cela  continue,  dans  dix  stè- 
el^j  elle  ne  sera  plus  qu'un  désert  w.  Ce  n'est  pas  là  une  simple 
boutade.  L'auteur  y  revient  avec  insistancep  et  part  de  là  pour  pro- 
pbétiser«  Cette  diminution  «  s'est  faîte  et  se  fera  msensiblefneni, 
sans  qui! on  y  penm^  ce  qui  marque  un  vice  intérieur,  un  venin  se* 
cret  et  caché,  une  maladie  de  langueur  qui  afflige  la  nature  hu- 
maine ».  Ainsi  rhumanité  risque  de  flnir^  ou  peu  s*en  faut,  par 
manque  d'hommes,  et  cette  fm  probable,  qui  s  appuyé  sur  la  ré- 
duction déjà  au  dixième  du  nombre,  aura  aussi  son  «  millénaire  n 
comme  la  fm  du  monde. 

Montesquieu  arrivé  à  sa  pleine  et  forte  maturité  ne  fera  que  répé- 
ter ce  qu'avait  écrit  le  brillant  débutant  littéraire  qui  semblait  inau- 
gurer, par  la  hardiesse  de  sérieux  aperçus  mêlés  aux  légèretés  de  la 
galanterie,  la  philosophie  mondaine  d'un  siècle  nouveau.  L'ère  des 
préoccupations  et  des  discussions  sociales  s  ouvre  après  l'âge  des 
spéculations  métaphysiques  et  des  controverses  religieuses.  Mais 
quel  spectacle  singulier  que  celui  d'un  génie,  dont  la  pénétration  est 
une  des  qualités  maîtresses,  s' acharnant  à  soutenir  avec  des  semblants 
de  preuves  que  les  peuples  anciens  regorgeaient  d'hommes,  que  les 
Volsques  (qu'on  ne  s'attendait  pas  à  voir  figurer  dans  cette  affaire), 
avaient  des  armées  innombrables  et  formaient  un  peuple  in/int\  ac^ 
cumuler  des  exemples  de  même  valeur,  et  affirmer  du  méaie  ton 
tranchant  que  l'Europe  était  plus  peuplée  au  moyen  âge  qu'au 
temps  où  il  écrit  î  De  ces  conclusions  le  philosophe  pohtiquc  ne  lais- 
sera pas  de  s  affliger  dans  son  grave  Esprit  des  lois*  C'est  avec  rc* 
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gret  quHl  voit  peu  à  peu  ^*éteindre  le  genre  hutnalii;  il  regarde  la 
vie  comme  un  bien*  la  population  comme  une  force;  il  va  jusquii 
demander  qu'on  applique  à  son  encouragement  les  lois  d'Auguste, 
et  ne  trouve  k  reprendre,  dans  les  ordonnances  de  Colbert,  que 
leur  timidité  qui  les  rend  inefTicaces. 

Cette  thèse  d  une  population  plus  grande  chez  les  anciens  cpie  chei 
les  modernes  venait  d'ailleurs  d'être  soutenue  en  Angleterre  par  Ho- 
bert  Wall  ace  dans  son   livre  :   A  dissertation  mi   the  numhers  of 
mûnhind  in  ancien t  and  modem  times.  L'autorité  dont   a  Joui  cet 
érudit^  le  succès  qu*a  eu  en  particulier  son  opinion  sur  la  population, 
nous  oblige  à  résumer  ses  idées.  L*ensemble  de  ses  arguments  tend 
à  mettre  toutes  les  vraisemblances  du  côté  du  dépeuplement  progres- 
sif. U  signale, comme  une  des  causes  principales  de  diminution,  la  sté- 
rilité des  moines  et  des  religieuses,  avec  la  même  exagération  ifu'y 
mettront  bienttit  les  encyclopédistes.  Comme  eux,  Fauteur  anglais  ne 
doute  pas  que  le  catholicisme  n'ait  dépeuplé  le  monde  par  la  bus  du 
célibat.  Le  mabométisme  a  eu  le  même  effet  pour  l'Asie  et  pour  l'A- 
frique, par  une  cause  fort  diLIcrenle^  qui  est  la  polygamie.  Montes^ 
quieu  a  également  développé  ces  deux  affirmations  dans  les  Lettres 
persanes.  Ainsi  on  explique  par  des  raisons  religieuses  un  afTaiblisse- 
ment  numérique  dont  il  aurait  fallu  commencer  par  établir  la  réalité* 
Aujourd'hui,  dans  Tétat  des  sciences  historiques  et  sociales,  nous 
sentons  les  objections  se  presser  au  sujet  de  plusieurs  de  ces  assef- 
lions  adoptées  de  confiance.  Ainsiresclavage  antique,  selon  Wallace, 
était  extrêmement  prolifique*  Rien  n  est  moins  d'accord  avec  ce  cpie 
nous  en  savons.  Le  droit  d'aînesse  avait  énormément  appauvri  et^ 
amoindri  les  familles  par  la  difTiculté  de  vivre  pour  les  cadets  :  affir- 
mation contestable,  qui  aurait  demandé  à  être  examinée  de  plus 
près.  Wallace  s'en  prend  aussi  au  défaut  d'encouragement  par  la 
législation,  auquel  il  attribue  la  diminution  des  naissances.  C'était 
oublier  le  peu  d  efficacité  de  ces  moyens  artificiels*  Il  lyoutait  que 
ragriculture  était,  par  comparaison,  très  négligée  chez  les  moder- 
nes; les  propriétés  trop  concentrées  avaient  mis  de  nouveaux  et 
insurmontables  obstacles  à  la  multiplication  des  hommes,  à  la  place 
des  facilités  qu  y  apportait  le  morcellement  dansTantiquité  fomaiue. 
Ne  sont-ce  pas  là  des  assertions  contraires  à  l'histoire  et  qui  con- 
fondent les  époques  les  plus  différentes?  Rome,  partie  en  efTet  de  la 
petite  propriété,  était  arrivée  au  dernier  excès  du  latifundisine,  et 
à  un  état  de  l'agriculture  des  moins  enviables.  Parler  de  la  simplicité 
des  habitudes,  qui  permettait  aux  anciens  de  nourrir  plus  d'hommes, 
n'était-ce  pas  aussi  mêler  en  quelque  sorte  bien  des  mœurs  différen- 
tes et  risquer  de  ne  se  souvenir  que  de  Fabrielus,  en  oubliant  Apioîus 
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,  6t  s€s  contetnpûfains?  La  critique  de  nos  armées  permanentes  com- 
posées de  célibataires  portait  plus  juste,  sans  tenir  toutefois  assei  de 
coîTipte  de  ces  guerres  meurtrières  qui  firent  de  l'univers  antique  un 
eliainp  de  carnage  presque  toiyours  en  permanence*  A  des  raisonne- 
ment! si  tliscutables,  se  joignent  chez  Walîace  et  chez  d'autres  des 
évaluât] (in s  numériques  de  pure  fantaisie.  Wallaee  évaluait  en  1750 
à  un  milliard  le  nombre  des  habitants  qui  peuplaient  notre  gbbe, 
Une  pareille  témérité  pouvait  sembler  timide  en  comparaison  de 
celle  dont  il  faisait  preuve  en  présentant,  pour  l'an  dGû  de  la  créa- 
tion, le  chiffre  de  seize  cent  û\%  millions,  auxquels  il  ajoutait  les  mil- 
liers, les  centaines  et  les  unités.  Autant  aurait-il  valu  entreprendre 
de  supputer  le  nombre  des  babitantâ  de  la  lune,  et  il  eût  été  sage 
de  laisser  Thonneur  d'entreprendre  une  pareille  statistique  à  Cy- 
rano de  Bergerac. 

Un  peu  de  bon  sens  et  de  lumière  avait  pénétré  pourtant  avec  David 
Hume,  le  philosophe  sceptique  et  Thistorien  critique,  dont  ÏEssm'  sur 
la  populaiion  r/e.s  valions  de  tantiquifé  avait  paru  en  1752,  Déjà 
trop  imbu  des  idées  progressives  qui  vont  bientôt  prévaloir  pour 
«ccepter  la  théorie  de  la  décadence  continue,  Hume  proteste  avec 
force  contre  la  doctrine  de  la  dégénérescence ^  commune  aux  théo- 
logiens et  aux  philosophes  dans  cette  question  de  la  population.  Il 
note  les  perfectionnements  de  Thygiène  et  de  la  médecine  qui  ten- 
dent à  la  conservation  des  individus,  il  nie  que  les  rafrinements 
modernes  du  bien-être  soient  une  cause  de  ^dépopulation  et  leur 
attribue  au  contraire  un  caractère  souvent  aussi  salutaire  que  les 
excès  sensuels  des  anciens  étaient  malsains  et  destructifs.  Nos 
divertissements  ressemblent  peu  à  leurs  spectacles  homicides.  Si  les 
vœux  monastiques  diminuent  les  naissances,  les  anciens  avaient 
d*autres  moyens  d 'empêcher  les  hommes  de  naître,  et  on  ne  saurait 
mettre  en  comparaison  leur  politique  cruelle  qui  faisait  parfois 
mourir  les  nouveau-nés  avec  rhumanité  qui,  chez  nous,  cherche  à 
les  faire  vivre,  et  s  étend  jusque  sur  les  enfants  naturels.  Les  guerres 
antiques  étaient  encore  plus  fréquentes  et  plus  impitoyables  que  nos 
guerres  modernes.  Notre  agriculture,  et  Tindustrie  qui  a  fait  tant  de 
progrès  depuis  lantiquité,  sont  en  état  de  nourrir  et  d'occuper  plus 
d'hommes,  et  le  commerce  met  k  la  disposition  de  chaque  peuple  les 
ressources  de  tous/ll  est  regrettable,  à  mon  avis,  que  Montesquieu 
ne  paraisse  pas  avoir  eu  connaissance  de  ce  sage  morceau  de  cri- 
tique historique  où  l'inspiration  de  l'économie  politique  se  fait  sentir 
d'une  manière  si  heureuse. 

I^  m^me  question  qui  était  posée  pour  la  terre  entière  rétait  aussi 
pour  la  France  en  particuHerp  Était-elle  plus  ou  moins  peuplée  que 
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rancienne   Gaule?  Uétalt-elle   plus  ou    moins  qu*au  xiv»  sîècla 
Là  plupart  soutiennent  que  l'ancienne  Gaule  était  du  inoin&  ei 
mement  peuplée,  sur  la  foi  des  aHirinations  un  peu  vagues  de  Ce 
nu  sujet  des  années  innombrables  des  Gaulois*  On  sait  combien 
ces   supputations  d'armées,  grossies  par  rimagination  des  peupk'^, 
étaient  naïvement  adoptées  par  les  historiens  anciens.  Toute  cette 
polémique  sur  le  peuplement  de  la  Gaule,  et  ensuite  sur  une  po- 
pulation réputée  supérieure  au  xiv^  siècle,  à  ee  qu'elle  était  au 
XV m"  siècle,  a  été  reprise  par  Bureau  de  la  Malle-  Je  crois  néces- 
saire d'en  dire  quelques  mois  qui  ne  nous  éloigneront  pas  de  la  thèse 
soutenue  au  xvup  siècle»   Quant  à  la  Gaule,  Dureau  prend  pour 
baae  Timpôt  foncier  *  et  prétend  en  déduire  la  quantité  des  terres 
et  Celle  des  habitants  qui  y  étaient  établis.  De  l'impôt  foncier  jI 
croit  pouvoir  conclure  à  rexistence  de  dix  millions  d'hectares  ôe 
terres  labourables,  dont  il  détermine  le  rendement  en  blé  selon  les 
calculs  appliqués  par  Columelle  à  rilalie,  et  il  arrive  ainsi  à  10  mil* 
liards,S34  millions^  867.906  livres  de  fromentD  tire  le  chiffre  des  ha- 
bitants d'une  consommation  en  moyenne  qu'il  prend  soin  de  fixer  à  un 
taux  variable  pour  les  campagnards  et  pourles  citadins.  C'est  par  cette 
voie  détournée  qu  il  dégage  le  chiiïre  de  10.617.225  habitants.  (,Hi  ue 
tel  chiffre  soit  exact  ou  non,  il  repose  sur  des  données  lorl  iacii^ 
taines.  Outre  la  fUffïculté  d'établir  parfaitement  la  relation  de  l'im^^ 
pôt  avec  la  quantité  des  terres  en  bectares  cultivés,  c'est  un  calcul 
bien  hypothétique  qne  celui  qui  prétend  connaître  la  consommation 
moyenne  en  froment.  Mais  c'est  surtout  à  T  égard  du  peuplement  de, 
la  France  au  xW  siècle  que  Dureau  poursuit  ces  hasardeux  etiagè": 
nicux  calculs,  où  il  ne  fait  que  suivre  les  indications  de  l'abbé  Dub 
qui,  dans  son  Histoire  critique  de  V établissement  de  la  MonafchU^ 
française^  afïirme   ce  peuplement  extraordinaire  **  Il  s'inspire  aussi 
des  calculs  de  Villaret  en  les  exagérant  encore,  Dureau  de  la  MaUe 
développe  ces  évaluations  dans  un  Mémoire  qui  a  été  souvent  cité* 
et  dont  le  succès,  très  grand  auprès  des  érudits,  tut  peut-être  encore 
augmenté  par  le  plaisir  qu'éprouvaient  les  défenseurs  du  passé  à  glo- 
rifier le  moyen  âge  à  ce  point  de  vue  comme  à  d'autres.  Le  fou» 
dément  de  ces  raisonnements  est  le  calcul  des  fettx^  On  suppôt 
quatre  ou  cinq  habitants  par  feu,  et  on  étend  le  calcul  à  des  parties 
entières  du  territoire,  les  une:;  citées  dans  les  documents  mir0qt]é4, 
les  autres  auxquelles  on  l'applique  par  analogie.  Orgies  recense^ 


1  ÊcoTiomie  polUique  des  Romains ,  ]k\\  ll|  cb,  Vtn, 

*  T.  î,  Uy.  1,  th,  XIV,  édit.  1742, 

9  Htooireâ  de  rAeadéuiié  des  iasciiptious  et  bulles-lettreit,  t,  XfV, 
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ments  étaient  partiels  et  défectueux,  el  ne  permettent  pas,  eussent-Us 
été  plus  exacts,  Textension  qu*on  en  faisait  à  d  autres  contrées.  Mais, 
quant  aux  territoires  dénombrés,  comment  ne  pas  supposer  d*abord 
que  beaucoup  de  ces  maisons  étaient  désertées  par  la  misère  ?  On 
ne  distinguait  pas  non  plus  la  population  valide  véritablement  en 
état  de  porter  les  armes  des  enfants  et  autres  non  valeurs,  lors- 
qu'on annonçait  qu*un  territoire  devait  fournir  un  nombre  déterminé 
de  soldats*  11  suffit^  par  exemple,  pour  constater  la  tendance  à  l'exa- 
gération, de  voir  ce  qui  se  passe  sous  Charles  Y,  au  moment  où  fim- 
pèt  royal  commence  à  s'organiser  d*unc  tnanière  fixe.  Les  réclama- 
tions se  multiplient  sur  la  manière  arbitraire  dont  le  nombre  des 
fouages  est  établi  en  vue  d'une  augmentation  d'impôt  \  Parmi  d'au- 
tres vUles  qui  réclamèrent,  Clermont  put  démontrer  que  la  surélé- 
Tatïon  équivalait  à  près  d*un  cinquième  du  nombre  des  feux.  Or, 
combien  de  localités  ne  durent  pas  réclamer  ou  virent  leurs  plaintes 
étoulTées?  Dureau  s'appuyait  sur  le  document  de  1328,  déjà  in%'oqué 
par  Villaret  et  combattu  par  Voltaire  qui  ne  croît  pas  que  le  moyen 
âge  ait  été  si  peuplé.  Rappelant  les  calculs  qu'on  faisait  :  t  Cela 
ferait^  écrivait  Voltaire  ^,  à  quatre  personnes  par  feu,  trente-deux 
millions  d'habitants  pour  la  France  de  Philippe  de  Valois,  Le  calcul 
de  ces  feux  est  fondé  sur  un  état  de  suàsicks  imposé  en  1328,  a 
C*est  d'après  ce  document  que  Dureau  concluait  à  cette  date  de 
1328  à  une  évaluation  de  trente-qualre  millions  d'habitants.  Or,  ce  qui 
achève  de  rendre  une  telle  évaluation  invraisemblable,  c*est  qu  elle 
s'applique  à  une  étendue  territoriale  plus  petite  que  la  France  du 
xmn^  siècle  et  du  nôtre  et  élimine  des  provinces  annexées.  On  re- 
cule devant  l'énormité  que  donnerait  un  tel  calcul  portant  sur  une 
telle  étendue  ^.  J^ ajoute  que  nous  avons  des  évaluations  très  pré- 
cises faites  au  xvm*  siècle  pour  certaines  régions.  Or,  on  peut  voir 


*  Y,  VHûtoire  du  régime  financier  de  France^  par  M.  VuJtry,  t,  lî, 

*  Art*  population.  Dictionnaire  philosophiqtie  et  Rcmttrque  XIX^  de  VEssm 
^iUr  les  mmun, 

?  On  a  prétendu  ausai,  ^—  Dureau  de  la  Malle  Dotamment,  —  tirer  dea  mU'^ 
cliimong  d^in  pa^sagû  de  Froisâart  pour  évaluer  la  population  du  pays  tùm- 
pTÎa  eouB  le  nom  de  Langue -d'Oil,  en  Tan  135Ô,  passage  oâ  il  e$l  fait  aHu- 
6Îon  A  rengagf*inent  pri§  par  ces  paysj  après  ta  bataiUe  de  Poitiers,  d'entrete- 
nir une  armée  de  40.000  hommes,  d'où  Toi  ioduit  du  Bumbre  des  feux  qui 
dffv'ai^iit  fouruir  le  cbiS're  exorbitatit  de  quinze  mlllioûâ  d*habiUiils  rien 
que  pour  les  paya  situél  au  nord  de  la  Loire,  On  pourrait,  parmi  les  éléments 
hypotliêtiques  qui  entrent  dans  une  telk  snppulatioïi,  commcjncer  par  mettre 
en  doute  ces  caleula  sur  lesquels  an  avait  fait  reposer  rengagement  de  fournir 
quarante  miUc  hommes^ 
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que  si,  pour  les  viDes,  le  nombre  des  habitants  pour  chaque  feu  peut 
être  de  6  dans  une  grande  ville  comme  Houen,  par  exemple»  ta 
moyenne  descampagnesn*est  guère  au  delà  de  3 1/2;  or,  les  campagne^ 
5guraient  dans  le  total  des  habUanls  pour  une  proportion  éDorroe.' 

On  doit  se  demander  avant  tout,  pour  juger  ees  fameux  calculs, 
eomment  s'établissait  la  repartition  du  fouage.  Kl  le  se  raisait  comme 
celle  d*une  taille  ordinaire,  en  tenant  compte  de  la  fortune  de  chaque 
chef  de  famille.  <c  Cent  feux,  disent  les  Instructions  de  Philippe  de 
Yalois  aux  commissaires  royaux  (1337),  cent  feux  payeront  le  mois 
XXV  libres,  et  sera  lev6  par  m  mois  et  i  payera  chascun  selon  ses 
facultés,  et  n'i  seront  en  rien  comptés  ne  compris  povres  mendiancs.  il 

La  liste,  une  fois  dressée  ponr  le  fouagc,  continuait  à  servir  îon^-l 
temps,  quelle  que  fut  la  diminution   du  nombre  des  habitant*.  Un 
village  réduit  à  10  feux  payait  autant  que  lorsqu'il  en  comptait  100, 
jusqu'à  ce  qu*il  eût  obtenu  une  réparation  des  feux  ;   encore  ache- 
taît-il  eet  acte  de  justice,  souvent  fort  cher* 

Aussi,  dès  le  xiv"  siècle,  le  nombre  de  feux  donné  pour  une  paroisse 
est  loin  de  représenter  le  chiffre  réel  de  la  population  de  cette  pa- 
roisse ;  plus  on  avance  dans  Thistoire,  plus  le  caractère  fictif  dt 
cette  supputation  s  accenttic*  Le  feu  devient  une  pure  unité  fl4mi- 
nistrative;  un  diocèse,  une  localité  ont  tant  de  feux,  mais  ce  chiffi 
indique  seulement  la  part  contributive  de  ce  diocèse,  de  cette  loe 
lité,  dans  les  dépenses  générales.  Le  fait  est  certain;  M.  de  Boîsliâ) 
a  prouvé  que,  pour  certains  villages  du  Parisis»  le  chiffre  d'Ames 
le  chiffre  de  feux  ne  concordaient  pas  au  commencement  du  xv 
siècle  K  —  Qu  on  nous  permette  d'insister  encore  un  peu. 

Le  document  publié  par  M*  Molinier  ^  sur  le  Rouergue,  se  ï^ 
porte  à  Tannée  1341.  11  paraîtrait  que  cette  année-là  le  dénombï"^" 
ment  s'étendit  à  toute  la  France  ^  Dans  ce  manuscrit,  le  Rouerg*^^" 
figure  pour  5T7  paroisses  et  52.823  feux  ;  dans  la  liste  de  M.  Mol* 
nier  pour  les  chiffres  approchants  de  578  paroisses  et  50.125  fea^  *" 
Au  eoeftlcient  5  1/2  par  feu,  que  M.  Molinier  croit  auHJessous  de  i**' 
vérité  (on  en  peut  douter)^  cela  donne  21^J2ô  iiabitants,  auxqu^l 
il  convient  d*ajouter  2,000  nobles,  3.000  prêtres  ou  clercs,  27 J 
indigents  (soit  1  pour  10  habitO,  total  :  308.600. 

Le  Rouergue,  correspondant  au  département  actuel  de  TAvey 

i  Mémoireji  dfH  Juiettdfinh,  t.  I,  întroducLioD»  p.  ïxru  \ii  suiv. 

3  A*  MoUnior.  ûibl,  d(?  l'École  lîes  Chartes,  ûiinOe  #âS3,  &»  et  t»  Jiv.,  p.  452- 
453}  :  (a  SêrtécHaufsée  de  Houergue  en  13 IL 

^  V,  Btitlioth.  ntdiQn.,  ms.  iitt.  lîASi^  qui  donoe  le?  rLSïiïtals  punr  imiles  ict  J 
ctreoDseHpUong  âdîiutiislrttti  vea. 
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phts  3  comtnunes  du  Lot  et  7  communes  du  Tarn-et-Garonne»  aurait 
€U,  en  1S76,  427.511  lïabitants,  soit  119. DOO  de  plus  qiren  134L 

L'augmentation  est  notable  depuis*  le  stiV  sîèck*  Mais  elle  fut  Mii- 
vie  par  une  Torte  dimïiuition  au  xv^  devenue  encore  sensible  auxvii*? 
racerojssement  est  encore  arrêté  par  les  guerres  de  la  Révolution 
et  de  riiimpirc.  L'Aveyron  qui  comptait  (avec  les  paroisses  du  Lot 
et  du  Tarn*et*Garonne)  333.580  habitants  en  1790^  n'en  comptait 
plus  que  327.424  en  1800. 

t  Nos  calculs  semblent  donc  prouver^  dit  M.  Molinier,  quen  1790  la 
poptilation  de  rAveyron  était  à  peu  près  la  même  que  sous  Philippe 
de  Valois  «.  Ce  n  est  pas  la  seule  partie  de  la  France  pour  laquelle  on 
arrive  à  un  résultat  de  ce  genre.  Mais  le  même  érudit  ne  peut  admet- 
tra les  calculs  de  Durcau  de  la  Malle,  *<  calculs  hypfHhèiùiues  «»  qui 
daunaient  pour  la  France  le  chiffre  t<  certainëmeiU  Bxagèré  n  de 
34JA25,Û00  habitants;  et  même t  en  1356,  après  la  grande  peste  et 
les  invasion!^  anglaises,  45.000.UOQ  d'habitante.  Au  moyen  âge,  dans 
Vétat  précaire  de  ragrîeulture,  avec  une  semblable  population,  la 
raminc  aurait  été  permanente,  et  le  nombre  des  babitants  n^aurait 
pu  rester  longtemps  aussi  élevé. 

Parmi  nos  bistoriens  contemporains  qui  ont  présenté  un  tableau 
d'ensemble  denosannales,  cette  question  de  la  population  est  presque 
toujours  éhidée  pour  cette  même  époque.  Pourtant  M.  Henri  Martin 
la  résout  dans  le  même  sens  que  nous  venons  de  le  faire,  sauf  un 
point  sur  lequel  nous  n'oserions  pas  être  aussi  affirma tif.  Yillaret 
ne  compte  que  3  personnes  par  feu.  Il  s'appuie  sur  \v  document  de 
1328  qui  porte  les  paroisses  comprises  dans  les  provinces  du  domaine 
royal  à  plus  de  24  000.  et  le  nombre  des  feux  à  2  millions  et  demi. 
Villaret  en  conclut  qu*il  y  avait  alors  en  France  au  moins  7  millions 
et  demi  de  feux,  les  provinces  comprises  dans  ce  document  ne  foi^ 
mant  pas,  selon  lui,  le  tiers  de  la  France.  De  plus,  le  clergé  n'était 
pas  compris  dans  le  dénombrement.  Villaret  en  conclut  que  la  France, 
â  cette  date,  comptait  environ  24,000,000  d'habitants.  M.  Henri 
Martin  approuve  Voltaire  opposant  le  calcul  de  4  1/2  individus  par 
feu.  Nous  inclinerions  à  croire  que  si  le  calcul  de  Villaret  n  estime 
chaque  feu  qu'à  3  personnes,  il  peut  étrje  auxlessous  de  la  réalité; 
celui  qui  les  évalue  à  4  1/2,  surtout  à  5,  nous  semble  souvent  excessir, 
U  donnerait  à  la  France  d'alors  le  total  de  30  à  40  millions  contre 
lequel  se  récrient  également  Voltaire  et  M.  IL  Martin,  qui  signale 
d'ailleurs  Terreur  de  Villaret  quant  au  chilTre  de  7  millions  et  demi  de 
feux,  que  la  multiplication  de  M.  Dureau  de  la  Malle  par  le  chilTre 
de  5  ne  fait  que  rendre  plus  inaeecptahle.  Or  Dureau  aggrave  en- 
core la  même  erreui'  en  ajoutant  les  vilains,  possédant  moins  de 
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10  livres  parisis,  elles  serf^,  qui  seraient  restés  en  dehors  du  dénom-^ 
brement,  ainsi  cpie  le  clergé  et  la  noblesse.  On  comprend  que  Bureau 
s'écriât  après  cela  :  «  On  sera  stupéfait  de  Vénorme  population  de 
la  France  à  cette  époque*  i>  Assurément;  il  s'agissait  peut-être  de 
60  millions.  Des  objections  non  moins  fortes  s  élèvent  contre  les 
conclusions  du  fait  des  Etals  de  135()  votant  le  solde  de  30.000 
tiommes  d  armes  à  l  honune  d*armes  par  100  feux,  ce  qui  ferall 
S  millions  de  feux  ou  15  millions  d'èmes  pour  une  partie  seulement 
du  Langue-d*oïl,  pour  moins  du  tiers  de  la  France  actuelle* 

Comme  le  remarque  M.   Henri  Martin,  ce  ne  ftxt  pas  seulement 
le  domaine  royal,  mais  tout  le  Langue-d'oïl  qui  fut  convoqué  am 
États  généraux  de  1356,  et  les  États  stipulèrent  pour  la  Bourgogne, 
la  Bretagne,  la  Flandre»  l'Artois,  pour  tous  les  grands  fiefs  comme 
pour  le  domaine.  De  plus,  le  clergé  et  la  noblesse  s'obligèrent  à  payer 
î*aide,  et  le  vote  n'ayant  point  été  précédé  d'un  dénombrement  nVutl 
qu'un  caractère  approximatif  et  vague;  ainsi  le  dit  expressément  1*4 
procès-verbal  des  États,  —  ïl  n'y  a  rien  à  tirer  du  vote  de  1350-1357 
Le  débat  sérieux  ne  peut  porter  que  sur  le  subside  de  1328,  Or,  — 
pour  en  finir  sur  ce  point,  —  il  y  a  lieu  d'opérer  une  réduction  eittrt-  , 
mement importante  sur  révaluatlon  de  M.  Dureau  de  la  Malle*  11  est  J 
vrai  que   les  vilains  ou  serfs,  n'ayant  pas  10  livres  de  capital,  ne  " 
payèrent  pas  le  subside  ;  mais  est-il   vrai  qu  on  les  ait  déduib  da 
nombre  de  feux  de  chaque  bailliage  ?  On  a  compté  les  paroisses  de 
chaque  bailliage,  puis  les  feux  de  chaque  paroisse,  et  Ton  a  distin- 
gué ensuite  les  contribuables  et  les  exempts-  Ce  cliifTre  fabuleuHi  , 
monstrueux,  dis  parait  ainsi;  il  reste  encore  nu  chiffre  exorbitanij 
toutefois  :  la  population  du  xiv*  siècle  serait  supérieure  à  celle  àii 
XIX*  1  —  Mais  révaluatlon  comprise  dans  le  tribut  à  un  tiers  seul6>*| 
ment  de  la  France  n'est  pas  exacte.  Arriver  à  un  cbifTre  qui  le  soit  i 
peu  est  presque  impossible  ;  la  réduction  des  bailliages  et  sénéchau 
sées  en  départements  est  une  opération  prodigieusement  compliquèâ 
néanmoins  il  paraît  à  l'historien  que  nous  venons  de  nommer  qoe 
liste  du  subside  de  1328  équivaut  à  plus  de  40  départements^  cou 
prenant  plus  de  la  moitié  de  la  population  de  la  France,  e'es 
dire  ayant  aujourd'hui  plus  de  18   millions  d'âmes  là  où  il  y  i 
avait  environ  13  millions  en  1328.  Le  cliifTre  total  de  eette  époq^ 
ne  pourrait  donc  guère  dépasser  25  millions  d'âmes  ;   chiffre  pro- 
bable en  acceptant  rexactitude  du  document  de  1328, 

Mais  U  faut  se  défier  beaucoup  de  la  statistique  du  xiv*  siècle*  P  y  m 
des  contrastes  inexplicables  dans  le  document  de  1328  et  dans  d'autres 
du  même  temps.  Ainsi,  le  bailliage  d'Amiens  aurait  dépassé  la  popii* 
lation  actuelle  du  riche  département  de  la  Somme,  plus  étendu  i 
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0 'était  ce  bai] liage,  et  par  compensation,  le  pauvre  Limousin,  mal 
cultivé  et  assez  peu  en  progrès,  serait  presque  treize  fois  plus  peuplé 
quen  13  28. 

Une  autre  pièce  de  1393  donne  à  la  Bretagne,  si  puissant^î,  si 
redoutée  au  xiv^  siècle,  moins  de  100.000  feux,  c'est-à-dire  moins 
de  500.000  âmes,  beaucoup  moins  que  le  cinquième  de  sa  popu* 
lation  actuelle,  qui  dépasse  2.800,000  âmes. 

Ces  contradictions  achèvent  d*étabUr  rimperfection  des  calculs 
qui  ont  servi  de  base  aux.  eonclusicjns  et  aux  théories  sur  la  popula- 
tion. 

Ce  n*est  pas  qu'en  combattant  ces  exagérations  trop  certaines  sur 
la  population  de  la  France  au  xiv*  siècle,  nous  prétendions  nier  qu'où 
ait  tenté  parfois  d'un  autre  côté  delà  restreindre  sausaucuue  mesure. 
Tout  annonce  aux  xii"  et  xm"  siècles  un  développement  de  prospérité 
relative  de  population  qui  se  continue  durant  la  première  moitié 
du  xiv*  avant  les  guerres  anglaises,  L'iufiuffîsance  des  ressources 
n'empêche  pas  en  certains  cas  la  population  de  s'accroître  dans  un 
état  de  misère.  Mais  dans  ces  siècles,  il  est  manifeste  que  les  res- 
sources se  développèrent.  Sur  cette  double  augmentation,  M*.  Léopold 
Deiisle  pour  la  Normandie,  M,  Siméon  Luce  pour  la  Bretagne  dans 
son  Hisim're  de  Du  GuescUn,  ont  donné  des  preuves  difficiles  à  ré-» 
cuser,  y  eût-il  encore  à  discuter  sur  le  degré  de  ce  progrès*.  M,  Henri 
Martin  incUne  à  un  chiffre  qui  ne  s'éloignerait  pas  extrêmement  de 
25  millions,  ^chinVe  que  la  monarchie  ne  retrouvera  qu'au  xviii*  siècle, 
la  guerre  de  Cent  ans,  et  plus  tard  les  guerres  religieuses,  ont  porté 
au  développement  de  notre  pays  des  atteintes  meurtrières.  Il  faut 
tenir  compte  des  époques  meilleures,  sans  rien  enfler  en  un  sens  ni 
en  un  autre. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  tout  restait  à  feire  pour  le  pré- 
sent même,  dans  l'enfance  des  dénombrements,  qui  peuvent  donner 
quelques  résultats  partiels  intéressants,  mais  rien  de  général  et  de 
décisif.  C'est  le  jugement  qu'on  peut  porter  des  indications  fournies 
par  les  Mémoires  des  intendants  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV;  ils 
n'avaient  point  reçu,  pour  faire  un  dénombrement,  d'instructions 
précises,  et  ils  étaient  d'ailleurs  trop  mal  secondés  par  leurs  agents 
pour  réussir  dans  une  opération  aussi  difficile*  Leurs  comptes  rendus, 
qui  auraient  pu  fournir  la  matière  d  une  œuvre  capitale,  présentent 
trop  de  disparates  et  d'imperfections.  On  aurait  beaucoup  de  peine  à 
démontrer  le  chifTre  total  de   la  France ,   que  Vauban ,   dans   sa 
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Bimê  royale,  a  assigné  à  KK094.146  habitants,  et  son  évaluation 
nombre   des  habitants  Je   Paris,  qu  il  l^x^,  pour  1004,  â  720,tM 
Ce  calcul  pamît  fort  exagéré,   on  rétablissait  h  774 .000  au  coi 
mencement  de  notre  siècle,  par  des  calculs  sans  doute  asses:  défec- 
tueux aussi:  en  tout  cas,  il  n'était  pas  possible  que  raccroissisment 
eût  été  si  faible.  On  doit  savoir  gré  k  Yaubau  de  ses  recberches  sta- 
tistiques et  surtout  de  l'idée  digne  de  ce  grand  homme  d^on  dénom- 
brement tète  par  tête.  11  proposait  de  diviser  tout  le  peuple  par  dé- 
clines, comme  font,  dit-il,  Kes  Chinois»  ou  par  conipagmes,  comme 
les  régiments  français,  et  de  créer  des  capitaines  de  paroisses,  pour- 
vus du  Roi,  qui  auraient  eu  sous  leurs  ordres  autant  de  lieutcfian: 
qu'il  y  aurait  de   fois  50  maisons  ou    environ,    BoisguiUebert,  ail 
même  moment,  aftirmait  sans  preuves,  que  la  population   n'avait 
cessé  de  déeroitre  eu    France  depuis  trois  siècles.  On  peut  citer 
comme  exemple  de  statistique  ridicule^  si  le  mot  de  statistique  pmi- 
vait    s'appliquer  à  de  telles  fantaisies,  Tévaluation,  soutenue  avec 
eiîronterie  par  Isaac  Vo&sius,   érudit  célèbre  pourtant  et   loué  par 
Daunou  \  qui  assignait,  e^mme  par  gageure,  â  la  France  un  toliil 
dé  5  millions  d'habitants  \ 

11 

La  question  entre  dans  sa  pbase  morale  et  économique  avec  le 
marquis  de  Mirabeau*  Le  fameux  écrit  :  tAmi  des  himmet  a  pour 
sous-titre  :  Traité  de  ia  pnpH/ation.  Il  est  inutile  de  rappeler  VeM 
prodigieux  qu'il  produisit,  malgré  ses  défauts  et  quelquefois  par  ses 
défauts  mêmes*  M.  Ilouxel  vient  d'en  donner  une  édition  nouvelle  I 
accompagnée  d'une  intéressante  biograpbie  et  d'un  eommentairej 
utile,  quoi()ue  un  peu  trop  apologétique  selon  nous.  Mais  sans  trantK* 
porler  k  l'Ami  des  bommes  le  titre  de  fondateur  de  réconomie  poli- 
tique qui,  du  moins  en  France,  reste  acquis  à  Quesnay,  Mirabeau  i 
peut  revendiquer,  relativement  à  la  population,  k  supériorité  incon-l 
testable  de  l'initiative,  à  cette  date  de  1756.  A  ce  moment ,  les  éco- 
nomistes n  avaient   encore    produit    aucun   ouvrage    considérable 
comme  doctrine.  Ils  étiiient  en  train  de  se  constituer  autour  du 
fameux   penseur  de    Tentreso!,    Le    marquis  de    Mirabeau    n'était 
pas  encore  enrt^lc,  et,  à  vrai  dire,  il  ressemblait  assej^  peu  î\  çes^ 
mêmes  économistes  par  son  attachement  aux  traditions  religieuses  et 
par  son  éducation  d'esprit.  Le  père  du  grand  orateur  était  à  la  fois  un 
décidé  réformateur  et  le  moins  révolutionnaire  des  hommes,  et  ses 
observations  sur  la  population  nous  montreront  elles-mêmes  com- 
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ment,  chrétien  sincère,  sinon  toujours  dans  sa  vie,  du  moins  dans 
ses  opinions,  ses  idées  novatnces  se  renfermaient  dans  un  cercle  qn  il 
ne  se  permettait  pas  de  franchir,  «  J'aime  le  peuple  i*,  éeril-il.  Oui, 
mais  comme  un  bon  monarclitste  pouvait  Faimer.  Par  delà  Louis  XÏV, 
€iu  il  juge  sévèrement,  TAmi  des  hommes  regarde  vei-s  une  France 
aûtérieore  plus  simple  et  plus  forte,  où  la  noblesse  était  plus  indé- 
pendante. C'est  un  trait  de  ressemblance  avec  Saint-Simon  f|ue 
nous  offre  ce  gentilhomme  resté  provincial,  très  entiché  de  sa 
noblesse,  mais  se  tenant  debout,  et  qui  garde  en  face  de  tous  les 
pouvoirs  son  franc-parler,  jusqu'à  tàter  pour  son  compte  de  cette 
Bastille f  dont  il  a  si  peu  ménagé  les  désagréments  h  son  propre  fih. 
En  fait  d'érudition.  Fauteur  n  est  pas  très  fort.  H  admet  le  dépeu- 
plement sur  la  foi  de  ses  devanciers.  Il  suppose  à  l'Espagne,  du 
temps  de  César,  52.000,000  d'habitants.  Il  croit  à  la  tendance 
actuelle  de  la  France  à  aller  se  dépeuplant  et  s'en  in<|uiète,  mettant 
cette  dépopulation  supposée  en  ligne  de  compte  parmi  les  causes 
de  ce  qu'il  appelle  avec  tristesse  «  la  décadence  possible  de  la 
France  xk  C'était  se  tromper  sur  les  faits,  puisque  raugmentation 
avait  lieu  sous  ses  yeux,  si  on  excepte  des  interruptions  momenta- 
néeSï  et  elle  allait  continuer  dans  des  proportions  assez  considérables. 
Il  était  sans  doute  au-dessous  du  vrai  en  estimant,  d'après  un  recense- 
ment de  1755,  le  nombre  actuel  à  ItlJOTXKX)  habitants.  Mais  que  ce 
ehiiTre  s'éloignât  ou  se  rapprochât  de  la  réalité,  le  mérite  de  son 
œuvre  gît  tout  entier  dans  la  détermination  des  causes  qui  peuvent 
produire  la  dépppulation  pour  une  société  avancée,  trop  livrée  au  luxe 
et  a  la  prodigalité,  mal  administrée  et  centraStsée  à  Texcès;  car  tous 
ces  points  sont  touchés  vivement  ou  traités  par  l'écrivain,  à  la  fois 
sérieux  et  humoristique ^  avec  une  verve  singulièrement  originale. 
La  supériorité  du  coup  d'œil  consiste  ici  à  rejeter  toutes  les  causes 
secondaires  et  souvent  inexactes,  données  comme  explication  d'une 
diminution  du  nombre  des  habitants,  par  exemple  le  célibat  ecclé- 
siastique, les  épidémies  et  les  guerres. 

Le  marquis  de  Mirabeau  défend  le  célibat  eeelési  asti  que,  et  il  ne 
lui  reconnaît  pas  les  efîcts  funestes  que  supposaient  les  philosophes 
quant  à  ramoiudrissement  de  la  population*  Non  qu'il  méconnaisse 
les  abus  introduits  dans  les  abbayes  et  les  monastères ,  qu'il  voudrait 
aussi  réformer,  mais  «  quant  à  couper,  écrit-il,  c'est  le  fait  de  chi- 
rurgiens ignorants;  supprimer  et  détruire  e^t  le  contraire  absolu  de 
l'art  de  gouverner  »,  Peu  s'en  faut  qu'il  'ne  retourne  du  tout  au  tout 
la  tbèsc  des  encyclopédistes  et  qu'il  n'attribue  aux  ordres  monasti- 
ques une  augmentation  de  la  population  parce  que,  ce  défrichant  et  en 
ouvrant  à  la  culture  des  espaces  considérables,  ils  ont  beaucoup  plut 
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contribué,  selon  lui,    au  peupîement  que  s'ils  s'étaient  mfinés 
ajoute  que,  par  leur  tempérance,  ils  laissent  plus  de  subsista  ni 
disponibles  pour  les  hommes  nés  ou  à  naître,  tandis  que  trop  de 
gens  consomment  par  leurs  excès  la  part  des  autres.  A  cette  opinion, 
qui  ne  manque  pas  de  hardiesse,  s'ajoute  celle  qii*il  n'y  a  dans  le 
catholicisme  rien  qui  s'oppose  au  progrès  économique.  Il  ne  nie  pas 
que  la  Réforme  ait  pu  communiquer  aux  peuples  qui  Tout  adoptée 
une  sorte  d  impulsion;  mais  T  Angleterre,   la  Hollande,  la  Suède 
nont  pas  échappé  aux  vicissitudes   d*une  situation   prospère   au 
malheureuse,  et  l'exemple  de  la  France  sous  Henri  IV  atteste 
les  nations  catholiques  ne  sont  pas  plus  que  d'autres  exclues  du 
grès,  y  compris  cehii  de  la  population,  si  la  politique  marche  d, 
la  bonne  voie.  Quelles  sont  donc  les  raisons  décisives  de  la  dépo] 
lation?  Les  ravages  des  épidémies  se  réparent  vite,  les  armées  per- 
manentes ne  sont  qu'un  retard  au  mariage,  qui  n'entraîne  pas  nm 
plus  à  ses  yeux  de  conséquences  décisives,  D*un  autre  côté  il  n'atlri- 
bue  pas  à  rémigration  une  très  grande  portée  dans  le  même  sem. 

Restent  donc  les  causes  générales.  Elles  consistent  dans  le  Tmit]- 
vais  régime  économique  et  dans  les  causes  morales  qui  airecfnit 
spécialement  la  famille.  Et  le  voilà  qui,  avec  sa  furia,  signale  dans 
les  monopoles  et  les  prohibitions  un  obstacle  à  une  population  noEO^^H 
breuse  et  aisée,  qui  reproche  au  mènie  régime  économique  et  adml'^^| 
aistratif,  plein  de  règlement  abusifs,  de  s'opposer  au  succès  des 
colonies,  lesquelles  offriraient  une  issue  et  dès  lors  un  encoumgff- 
ment  au  développement  de  la  population  française  si  elle  venait  à 
s'étendre,  mais  dont  il  parait  d'ailleurs  se  défier.  On  a  raremeat 
mieux  défini  les  côtés  forts  et  les  faiblesses  du  génie  colonisateiir  lîe 
la  France.  A  l'éloge  de  sa  hardiesse  d'initiative,  de  sa  sociabilité 
séduisante,  de  sa  faculté  d'assimilation  se  mêle  la  orî tique  de  ec 
régime  maladroitement  illïbéral^  tout  hérissé  de  formalités  et  d'em- 
pêchements, et  d'un  défaut  de  suite  qui  ne  s*est  que  trop  souveat 
manifesté.  Le  mordant    censeur  n*oublie  pas  cette  préjudicial 
ignorance  de  la  géographie,  dont  il   était  témoin  au  moment 
nous  perdions  la  Louisiane  et  qu'il  ridiculise  sans  pitié.  Il  ne  mena; 
à  TAngleterre,  ni  son  admiration,  ni  les  jugements  les  pins  durs 
son  égoisme  :  il  y  signale  un  composé  étrange  de  grandeur,  d'amc 
de  la  liberté,  d'âprcté  pour  le  gain  et  de  passion  sans  scrupule  pour  U 
agrandissements.  Il  lui  reproche  de  «  ne  rendre  des  services  qa*k 
usure,  de  ne  donner  aucun  secours  qu'elle  ne  fasse  acheter,  et  de 
se  venger  qu'en  sachant  tirer  parti  de  sa  vengeance  même  ». 
problème  de  raceroissement  de  la  population  trouve  sa  solution  poi^ 
Mirabeau  non  seulement  dans  une  meilleure  organisattoDi  mais  di 
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ragriculture  et  dans  la  morale.  On  ne  lit  pas  aujourd'hui  eocore 
sans  émotion  ce  tableau  de  la  France  agricole  au  point  de  vue  des 

ressources  qu'elle  olTre  et  que  Burtoui  elle  pourrait  offrir.  Il  est  tracé 
avec  une  remarquable  ampleur^  avec  une  vivacité  d'enthousiasme, 
qui  devint  bientôt  coutagieui^e.  L'imagination  de  réconomiste  se 
cornplaEt  dans  la  perspective  du  nombre  d'hommes  extraordinaire- 
ment  jilus  grand  que  cette  France  mieujc  cultivée  pourrait  contenir 
et  nourrir,  La  critique  du  luxe  et  des  prodigalités,  comme  cause 

I  de  dépopulation  ^  forme  le  côté  moral  le  plus  saillant  peut-^ètre 
de  ce  plaidoyer.  Cette  critique  presque  rigoriste  offre  pourtant  des 
points  de  vue  beaucoup  plus  pratiques  que  d'autres  œuvres  du 
même  genre.  Mirabeau  n'est  pas  nn  ennemi  des  arts  qui  contribuent 
au  beau  et  aux  agréments  de  la  vie^  il  n'a  rien  d'un  iconoclaste.  11 
n'exile  de  sa  république  ni  les  peintres,  ni  les  sculpteurs,  mais  il 
n  y  fait  pas  grâce  aux  raffmements  sensuels  et  coûteux  et  au  goût 
croissant  des  u  babioles***  Les  domesticités  nombreuses,  les  équipages 
fastueux  et  surabondants,  les  cuisines  ruineuses  n'ont  pas  beau  jeu  avec 
ce  moraliste  impitoyable.  H  déploie  sa  verve  satirique  contre  les  ex- 
cès nouveaux  alors  dans  les  provinces.  Ses  descriptions  du  bourgeois 
gentilhomme  et  du  noble  de  province,  imitant  les  riches  et  les  cour- 
tisans, mériteraîent  d'être  citées*  Des  usages  trop  dispendieux  qui  se 
rapportent  au  confortable  sont  eux-mêmes  critiqués  non  sans  quelque 
rigueur,  eooime  l'excès  du  chaufTage  qui  commençait  à  passer  dans  les 
liabitudes  à  Paris  et  qui  aurait  en  se  généralisant  pour  effet  de  lais- 
ser moins  de  terrains  disponibles  à  la  culture  des  plantes  alimentaires 
qui  accroissent  la  population  liumaine*  L'excessive  centralisation, 
le  gonflement  de  Paris  ^  attribuable  en  partie  à  son  luxe^  a  aussi 
cette  conséquence  d'épuiser  la  sève  et  la  substance  des  provinces, 
Paris  absorbe  des  forces  productives  qui  viennent  s'y  employer  moins 
utilement,  outre  que  ces  émigrants,  cédant  à  des  calculs  créés  par  les 
exigences  de  cette  vie  nouvelle,  mettent  au  monde  moins  d'enfants 
que  dans  les  campagnes.  I^a  vie  rurale,  une  aristocratie  territoriale, 
une  population  agricole  heureuse,  voilà  l'idéal  auquel  il  en  revient 
sans  cesse,  et  il  y  voit  le  secret  de  la  grandeur  et  de  la  force  politi- 
que» U  aime  ces  antiques  familles  vivant  loin  de  Paris,  non  pas  dans 
Poisiveté  et  ne  connaissant  d'autre  plaisir  que  la  chasse,  mais  ac- 
tives,  exploitant  le  sol,  et  dont  les  chefs  sont  environnés  d'une 
postérité  nombreuse,  comme  ces  chênes  qu'entourent  de  nombreux 
rejetons  I  H  reproche  à  la  noblesse  d'avoir  cédé  au  goût  des  emplois 
qull  faisait  dater  de  Louis  XIV,  comme  aux  entraînements  du 
luxe  à  l'époque  du  système  de  Law  et  h.  Tamour  du  gain  tpji  avait 
survécu  ;  «  Vous  perdes  rhonneur,  lui  dit-il,  par  l'ambition  des  hou- 
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neurs,  et  en  cherchant  Targcnl,  il  vous  perdra  ».  ïl  entendait 
effet  que  chaque  classe  gardât  son  caractère*  0  traçait  un  idéal  1res 
élevé  d*une  noblesse  désintéressée  et  dévouée  au  bien  publie,  tl  «en- 
lait  qu'il  lui  avait  manqué  en  France  l'esprit  politique  et  ces  loœcErs 
indépendantes  qui,  ne  se  laissant  pas  séduire,  créent  les  aristocraties 
véritables,  NV  avait-il  pas  quelque  eontradiction  entre  ce  vœu  d'une 
aristocratie  intermédiaire  entre  le  peuple  et  ïa  royauté,  comme  en 
Angleterre,  et  ce  culte  de  la  pure  monarclile  à  laquelle  il  n'dtait 
dans  ses  plans  aucune  de  ses  prérogatives  essentielles?  C'était  la 
tradition  de  Vanban,  c'était  l'exemple  que  donnaient  en  ce  moment 
même  Qucsnay  et  les  autres  économistes  français.  Ainsi  la  popula- 
tion aux  yeux  du  marquis  de  Mirabeau  est  considérée  sous  certaines 
conditions  comme  une  valeur  productive,  L'bommc  a  le  pas  sur  \tU- 
ment  territorial,  dans  lequel  Quesnay  et  ses  disciples  faisaient  coa- 
sister  toute  la  richesse,  au  risque  de  matérialiser  un  peu  trop  par 
ce  côté  du  niuins  T économie  politique,    cl  d'en  mutiler  la  basé* 
Mirabeau  étabhssait  entre  la  population  et  la  subsistance  un  étmit 
rapport.  Il  ne  mettait  pas,  comme  le  lui  reprochait  Quesnay,  ff  là 
charrue  avant  les  bœufs  w.    Il  ne  séparait   pas   l'agriculture  qui 
nourrit  Thomme,   et  Thomme  lui-même  dont  rintelligencc  et  \n 
capacités  alimentent  ragriculture.  Il  demandait  à  des  Individus  mn- 
rauît  et  instruits  de  faire  prospérer  les  terres,  et  plaçait  dans  la 
force  intellectuelle  et  morale  la  puissance  initiale.  Ainsi  pensait-il 
du  moins  dans  son  premier  ouvrage  :  «  L'espèce  humaifie,  écri- 
vait-il avec  sa  lamîliarité  pittoresque,  pullule,  quand  la  subsi&t»nca 
abonde,  comme  les  rats  dans  une  grange.  ^  Mais  là  s'arrêtait  la  com- 
paraison. Il  faisait  aux  hommes  cet  honneur  de  ne  pas  les  cofisrdérer 
comme  des  rongeurs  qui  détruisent  sans  remplacer  ee  qu'ils  consom- 
ment- Dans  une  entrevue  entre  Quesnay  et  le  marquis  de  Mirabeau, 
c'était  justement  le  degré   dimportance  de  k  population  que  k 
«  penseur  de  lentresol  »  reprochait  à  rautetir  de  VAmt  dti  hommm 
d*avoir  exagérée  et  d  avoir  fait  passer  avant  ragriculture.  Nullement: 
Mirabeau  établissait  l  indissolubilité  des  deux  termes.  A  chacun  son 
lot  :  Véducatîon  à  Thomme,  la  culture  au  sol»  tout  ira  bien*  Nulle 
classe  stérile.  Science,  agriculture  »  industrie,  gouvememeut,  doivent 
marcher  de  concert  et  s^améliorer.  La  vue  d'ensemble  est  che^  Mira^ 
beau  plus  haute  et  plus  synthétique.  Malheureusement  Mirabeau  n  t 
pas  eu  la  pleine  conscience  de  son  idée  comme  Quesnay  Ta  eue  de  li 
sienne,  dont  il  a  tiré  un  système  étroit,  mais  profond.   VAmi  dêi 
hommes  lâchait  pied  devant  Quesnay.  H  s'imaginait  qu*il  avait  Irou^ 
là  son  chemin  de  Damas.  Un  vrai  chef  d'école  n'aurait  pas  ainsi 
battu  en  retraite.  G  est  qu'il  était  apôtre  plus  que  maître.  L'ap^tr« 
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se  fit  disciple ,  et  fut  apôtre  plus  que  jamais,  mais  avec  moins 
46  pro&t  que  s*il  avait  abondé  dans  le  sens  des  vérités  qu*il  avait 
sperçses.  Il  commenta  aut^ant  d'erreurs  que  de  vérités  dans  des 
publications  pltis  lourdes  où  son  esprit^  enveloppé  des  demi-té- 
nèbres de  la  doctrine  physiocratique^  perd  sa  vivacité  naturelle.  Il 
avait  pourtant  jeté»  pour  ainsi  dire,  le  plus  sonore  de  tous  les  pro- 
blèmes économiques  aux  échos  du  siècle  qui  s'en  empara. 

C'est  à  l'impulsion  donnée  par  le  marquis  de  Mirabeau  qu^un  des 
principaux  fondateurs  de  la  statistique  de  la  population  dans  notre 
jhpays,  Messance,  rapporte  ses  études  tout  au  début  de  son  livre  :  les 
"  Eecherches,  qui  portèrent  d'abord  sur  la  population  de  quelques  pro- 
vinces» puis  s* étendirent  dans  un  second  ouvrage.  Ces  Rechercher 
ouvrent  la  marche  à  d'autres  investigations  méthodiques  propres  à 
dissiper  rincertitude  qui  régnait  en  ces  questions* 

Les  recherches  sur  la  population  de  la  France  entreprises  par 
Messance  en  17C6  ont  une  réelle  importance  dans  cet  ordre  de  tra- 
vaux, à  deux  titres  différents  :  l'observation  des  faits  y  repose  sur 
■  des  Investigations  personnelles,  et  on  y  trouve  un  classement  raisonné 
de  ces  mêmes  faits,  interprétés  avec  une  intelligence  presque  tou- 
jours absente  dans  ce  genre  d*études.  L'auteur  s*y  enf^agea  sur  les 
P  conseils  de  Thabile  intendant  d'Auvergne,  la  Michodîère.  11  s'aida, 
sans  trop  s'y  asservir^  des  sources  offic relies  portant  sur  les  naissan- 
ces, mariages  et  morts  entre  1691  et  1099,  puis  entre  1747  et  1756, 
Lui-même  vit  s'agrandir  son  champ  d'expériences  lorsqull  put  les 
appliquer  aux  intendances  de  Lyon  et  de  Rouen,  successivement, 
en  1747  et  1761, 

Plusieurs  dictionnaires  biographiques  considèrent  Messance,  ainsi 
que  l'a  fait  Orimm,  comme  un  simple  prête-nom  de  la  Michodière, 
d'autres  ont  eu  Tidée  d^attribuer  rouvrage  à  un  certain  abbé 
Andra,  Mais  ces  objections  bibliographiques  et  biographiques  sem- 
blent disparaître  devant  cette  circonstance  que,  donnant  îui-méme 
tioe  suite  à  ses  recherches  vingt  années  après,  Messance  prend 
soin  de  rattacher  ces  nouvelles  études  aux  anciennes  ;  il  montre 
comment  il  les  a  poursuivies,  étant  nommé  receveur  des  tailles 
à  Saint-Etienne,  et  revendique  hautement  l'honneur  d'avoir,  par  de 
tels  travaux,  donné  l'impulsion  au  gouvernement  lui-même,  qui 
mît  en  mouvement  les  intendants  et  enfin  les  curés  pour  obtenir 
d'tme  manière  régulière  l'état  annuel  des  naissances»  mariages 
et  morts.  «  C'est,  dit-il,  aux  recherches  publiées  en  1760  qu'on  doit 
le3  connaissances  acquise»  sur  la  population  de  la  France,  w  Or,  ces 
eonstatatians  n'étaient  pas  le  dernier  mot  de  Tauteur  qui  les  com- 
plétait en  1788. 
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Aujourd'hui  que  nous  sommes  habitués  à  ees  obserYattoiii 
inductions  statistiques,  nous  les  accueillons  sans  étonnement»  Mi 
(fuelle  impression  devaient  produire  (tes  calculs  si  nouveaux  sur 
les  chances  de  la  vie  humaine  1  Voltaire  la  ressentit  vivement  et 
il  s'en  expUque  avec  îe  tour  piquant  qu'il  donne  à  sa  pensée,  dans 
une  lettre  à  Tauteur  lui-même  ;  il  se  console  par  des  réflexions 
philosophiques  de  ces  calculs  peu  rassurants  :  et  J  ai  reçu  ma  con^ 
damnation,  lui  écrit-il,  par  livres,  sous  et  deniers,  que  vous  aveî 
eu  la  patience  de  faire  et  la  bonté  de  m'envoyer*  J  admire  votre 
sagacité  et  je  me  soumets  à  mon  arrêt  sans  aucun  murmure.  Tout  le 
monde  meurt  au  même  âge,  car  U  est  absolument  égal,  quand  on  en 
est  là,  d'avô^  vécu  vingt  heures  ou  vingt  mille  siècles.  EUen  n'est 
plus  propre  à  nous  consoler  des  misères  de  cette  vie  que  de  songer 
continuellement  que  tout  est  zéro*  Ce  qui  est  réel,  c'est  T exactitude 
de  votre  travail,  son  utilité,  etc..  i>  L'éloge  portait  juste.  Mcssanec 
est  encore  consulté.  S'il  n*a  point  précisément  créé  la  méttiode  stt- 
tistique,  son  esprit  sagace  sait  tirer  parti  des  faits  dont  il  dispose^ 
et  marquer  certains  rapports  de  proportion  entre  les  naissances  et 
les  décès*  La  méthode  avait  été  donnée  déjà  par  des  savants  d  une 
intelligence  plus  profonde,  qui  n'en  avaient  pas  fait  des  appiici- 
tions  aussi  étendues  et  aussi  précises. 

Disons  un  mot  de  ces  savants  chercheurs.  Tel  avait  été  le  gnoé 
astronome  anglais  Halley,  Cet  esprit  élevé  et  philanthropique  ût  lei^ 
vir  des  investigations  originales  à  des  oeuvres  fécondes,  inspirée* 
par  le  bien  public.  HaUey  est  un  des  créateurs  du  calcul  des  probi- 
bilités  tourné  vers  les  côtés  utiles  et  pratiques.  D  le  manie  avec 
beaucoup  plus  de  sûreté  qu  on  n'avait  pu  le  faire  dans  des  essais 
empiriques  comme  ceux  qu'offraient  les  tontines  et  les  rentes  via- 
gères créées  par  les  villes.  Ces  institutions  n'avaient  réussi  à  donner 
à  leurs  calculs  sur  la  vie  humaine  qu'un  degré  d'exactitude  trH  dé- 
fectueux. Les  moins  imparfaits  étaient  peut-être  ceux  de  la  viUe  d* 
Breslau  ;  ils  laissaient  pourtant  fort  à  désirer,  et  ee  sont  leurs  laeu- 
nés  qui  décidèrent  l'illustre  savant,  en  1335,  à  porter  dans  ce  geiut 
d'évaluation  une  rigueur  encore  inconnue. 

On  doit  nommer  aussi  William  Petty  et  ses  EisaU  d'arùhmitiqm 
politique,  mot  qui  devait  faire  fortune  Jusqu'à  ce  que  le  itrtat 
de  Hatûtique  l'eut  remplacé  avec  Achenwallj  professeur  à  G<rî- 
tingue.  On  rencontre  encore  plus  d'une  eicentricité  dans  cette 
statistique  naissante.  La  manie  anglaise  de  vouloir  tout  comptef 
et  tout  mesurer  par  des  chiffres  se  révèle  déjà  dans  cette  préteiH 
lion  de  déterminer  mathématiquement  des  valeurs  difficilei  à  me- 
surer* Ainsi  on  veut  savoir  combien  tm  matelot  vaut  de  lalKnmiiifi 
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ecmibien  certains  artisans  plus  relevés  valent  de  matelots,  et  cam- 
bi€!i  vaut,  valeur  moyeniie,  un  homme  en  Angleterre,  etc.  Com- 
ment  ne  pas  traiter  comme  un  dessein  par  trop  ambitieux  pour 
une  science  à  peine  aux  débuts  la  pensée  de  tirer  des  registres  de 
Londres  et  de  quelques  autres  grftndes  villes  la  loi  de  mortalité  gé- 
nérale du  genre  humain  (of  the  mankind),  alors  qu'on  ne  savait 
m^me  pas  bien  distinguer  à  Londres  et  à  Dublin  la  part  de  mortalité 
qui  revenait  aux  indigènes  et  aux  étrangers,  et  qu'on  manquait  de 
l>ases  nécessaires  pour  fixer  la  relation  enbre  les  naissances  et  les 
décès? 

Lorsque  Messanee  Taisait  porter  ses  efforts  plus  modestes^  ULâîs  plus 
eertalDs  sur  un  terrain  mieux  circonscrit^  on  doit  toutefois  reconnaî- 
tre qu'il  existait  partout  un  mouvement  de  recherches  inspiré  par  la 
théorie  scientifique.  Bernouilli  proposait  dans  son  Arl  de  ûmiJÉCtu- 
rer^  écrit  en  latin,  de  soumettre  à  rapplication  de  la  probabOité 
les  choseA  cimies^  morales  e£  économiques.  Ce  genre  de  recherches 
était  inangtiré  avec  un  rare  mérite  par  le  célèbre  Déparcieux,  de 
rAcadémie  des  Sciences,  Tan  leur  de  V  Essai  sur  lu  probabil  itif  de  la 
me  humaine,  qui  renferme  les  fameuses  tabies  de  monaUtti.  L*esprit 
du  rcformateur  et  parfois  du  moraliste  paraît  à  plusieursî  reprises 
chez  le  Tnatbématicien  rigoureux.  C'est  ainsi  qu'il  signale  une  cause 
désastreuse  de  mortalité  pour  renfance,  vingt  ans  avant  Jean-Jacques 
Rousseau,  dans  l'habitude  de  confier  les  enfants  à  des  nourrices 
étrangères.  Il  rattache  à  cette  fâcheuse  coutume  une  quantité 
de  maladies  ultérieures*  Il  est  vrai  qu'il  fait  quelquefois  attendre 
bien  longtemps  leur  développement,  puisque,  selon  lui,  tel  a  vécu 
soixante *dix  ans  qui  aurait  prolongé  sa  vie  quinze  ou  vingt  ans  au 
delà,  s'il  avait  tété  tout  le  lait  que  la  nature  lui  avait  destiné.  Il  me- 
surait pour  la  première  fois,  —  et  ce  procédé  allait  aussi  guider  Mes- 
sance  dans  ses  recherches  de  1788  et  ses  successeurs  dans  la  statis- 
tique de  la  population  française —  les  chances  de  longévité  selon  les 
etasses  sociales.  Les  opérations  d^emprunt,  de  rente  viagère,  de  ton- 
tines s'étaient  peu  préoccupées  de  ces  distinctions  et  avaient  négligé 
également  d'autres  éléments  nécessaires.  Déparcieux  les  y  fît  entrer 
par  les  remarquables  modèles  qu'il  prit  soin  de  dresser.  Les  paria 
sur  les  probabilités  d'existence  datent  de  lui  pour  chaque  profession 
et  pour  chaque  âge.  Il  combat  plus  d'une  erreur.  C'est  ainsi  qu'il 
rectifie  le  préjugé  qui  faisait  vivre  les  religieux  et  les  religieuses 
plus  que  les  gens  du  monde  ;  il  démontre  qu'ils  vivaient  moins,  au 
contraire  I  à  partir  de  45  ans.  On  ne  calculait  pas  non  plus  que  les 
rentiers  appartenaient  à  une  classe  aisée  et  offrant  des  chances 
4'existence  prolongce  au-dessus  de  la  moyenne*  Déparcieux  pariait 
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622  contre  112  i\nun  individu  pris  dans  cette  catégori*^.  hgè  de 
ans,  en  vivrait  encore  quarante-cinq:  il  y  avait  un  contre  un  à 
qu*iî  vivrait  encore  à  soi^cante-septans.  De  tels  calcnïs  ne  peuvent  av*' 
sans  doute  rien  de   rassurant    ni  d'inquiétant  pour  les  individus' 
mais  ils  permettent  pour  les  opérations  financières  de  dégainer  d«* 
moyennes  d'une  haute  utilité.  Ceux  qui  s'appliquaient  a  ai:  acad^H 
mîciens  oflraient  tout  au  moins  un  intérêt  de  curiosité.  Prenant  I^^ 
dlfTéretits  âges  des  membres  de  T Académie  des  Sciences.  Deparcieia 
conjecturait  que  le  secrétaire  perpétuel  pouvait  compter  mit  d^ 
éloges  à  faire  par  an.  Il  condamnait  ainsi  à  mourir  tous  les  di 
ans  cinq  académiciens  ou  environ. 

Le  mérite  de  Messance  est  d'avoir  fait  d*une  manière  cooseï' 
eieuse  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  monot/raphies,  Tani 
ce  sont  des  villes  choisies  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  oi 
des  provinces  comme  T Auvergne,  la    Bourgogne»  la    Provence, 
Franehe*Comté.  Ses  recherches  approfondies  sur  la  géncraUti!  à 
Rouen ,  outre  les  résultats  particuliers,  nous  donnent  des  indicâlioi 
générales  stir  la  France.  L* évaluation  pour  la  généralité  de  Komn 
—  sur  laquelle  je  demande  encore  à  citer  quelques  chiffres  cûmnic 
spécimen  de  ce  genre  de   recherches  —  est  portée,  en  I76tl,  à 
752.014  6mes,  y  compris  les  habitants  du  chef-lieu  et    les  ixdè- 
siastiques.  Uauteur  opérait  pour  le  chapitre  des  naissances,  smt 
la  base  de  27  1/2  1/20.  On   trouve  en  outre  le  dénomhremenl  df 
105  petites  villes,  bourgs  et  paroisses,  où  les  habitants  sont  ëy 
tingués  par  sexe  et  par  âge,  et  tels  qu'ils  avaient  été  comptes  ^ 
tête  en  1762  et  1763,  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Ch.  RoNHird 
de  Beaurepaire  dans  un  récent  travail  sur  la  Population  dans  k 
généralisé  de  Rouen,  les  familles  étant  composées,  les  unes  din* 
les  autres,  de  3  personnes  1/2,  1/7  1/20^  20  familles  auraient  re- 
présenté 76  habitants  ;  Rouen  aurait  eu  une  population  de  ^A^ 
habitants,  répartis  entre   10.533   feux  de   familles  composées^  l® 
unes  dans  les  autres»  de  6  personnes  1/30,  de  manière  que  *ài>kn 
auraient  équivalu  à  180  habitants,  La  même  ville  avec  sa  haiilimie 
aurait  compté  82.347  habitants,  le  Havre,  14.794;  Dieppe,  HMl 
Yvetot,   5.009. 

Enfin,  pour  terminer  cette  énumération  de  chiffres,  les  nai§sant^^ 
de  1752  à  17(32,  auraient  été  supérieures  à  celles  de  1690  à  170ûrf« 
2*346  sur  120,691,  ce  qui  faisait  une  augmentation  en  faveur  de  1^ 
population,  en  1766.  de  51  1/4  1/8  1/16,  et  donnait  une  proportion 
de  823  à  839.  De  1690  k  1700,  16  mariages  auraient  fourni  (fT  «n- 
ftints  1/2;  de  1752  à  1762,  16  mariages  n'auraient  plus  fourni  (fuc 
67  enfants  1/4.  —  Les  morts,  de  1752  à  1762,  étaient  ioférieum» 
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éellfis  de  1690  à  1700  de  ^3.497  sur  135/^35,  ce  qui  faisait  ntie 
âîminution  dans  la  mortalité  d'un  peu  moins  du  quart  et  donnait 
mue  proportion  de  128  à  100»  La  difTérence  d'une  i^poque  à  I  autrei 
sous  ce  rapport,  était  attribuée  avec  beaucoup  de  vraisemblance  par 
Messance  à  la  mortalité  de  1693  et  1697  qui  aHUgea  boni  blc ment 
cette  province.  Les  mariages»  de' 1690  à  1700,  avaient  produit  4 
enfants  1/S  1/lti  ;  ceux  de  1752  à  17t>2  avaient  produit  3  enfants 
1/2  1/8  lj2-2^  d'où  U  résultait  que  les  mariages  de  cette  dernière 
éfK^que  avaient  été  moins  féconds  que  ceux  de  la  première  d'eavî- 
ron  un  septième.  En  lin  de  compte  on  aurait  compté  dans  la  gé«- 
néralité,  par  lieue  carrée,  1.258  habita nts. 

Tout  cela  étâit-il  aussi  rigoureusement  vrai  que  sagement  cal^ 
cuM?  L'exactitude  de  ce  dernier  cliîiïrc  devient  fort  douteuse  quand 
on  réfléchit  que  Messance  n  avait  à  sa  disposition  que  des  cartes 
très  imparfaites,  puisque  ceUes  de  Cassim  sont  poftérieures  à  cette 
époque*  M.  R.  de  Beaurepaire  estime  d'ailleurs  avec  raison  qu'il  ne 
faudrait  pas  conclure  que  la  France  ait  diminué  de  population  de 
1766  à  1789  des  difTérences  entre  Messance,  qui  établit  en  17Ô6  là 
ehiiTre  au-dessus  de  celui  de  Necker  en  1784,  la  difrcrence  tenant  à 
ce  que  Messance  multiplie  le  clii(Tre  des  naissances  par  27  1/2  1/20, 
tandis  que  Necker  ne  le  multiplie  que  par  25  3/4, 

Paris  devenait  aussi  l'objet  dune  étude  remarquable.  Le  travail  de 
Messance  sur  cette  grande  capitale  nous  oiïrc  tme  ënumération  et  un 
classement  beaucoup  pluscomplets  que  tout  ce  qui  existait  précédem- 
ment des  professions,  des  distinctions  par  sexes^  des  célibataires  et 
gens  mariés,  dans  leur  rapport  avec  la  mortalité.  Ce  qui  garde  une  cer- 
taine valeur  pour  rhistoire,  c'est  le  calcul  de  la  population  parisienne 
avec  la  relation  du  nombre  des  naissances  aux  décès  dans  des  pério* 
des  déterminées,  comme  celle  qui  s'étend  de  1752  à  1701,  et  anté- 
rieurement de  1709  à  1719,  Messance  donne  à  la  capitale,  vers  1762^ 
un  nombre  de  576.030  habitants.  U  arrivait  à  ce  résultat  en  multipliant 
ici  par  30^  nombre  qui  exprimait  le  rapport  des  naissances  aux  vi* 
vants  dans  les  cas  observés  à  Paris.  U  réfutait  par  là,  pour  cette  ville, 
ridée  d'un  dépeuplement  progressif*  En  effet,  ranuée  commune  des 
naissances  avait  été,  tle  1709  à  1719,  de  10.988;  elle  avait  été,,de 
1752  à  1762,  de  19,221,  Une  progression  analogue  se  faisait  sentir 
pour  les  mariages.  Bref,  raugmentation  avait  été  de  plus  d*un  bui- 
tième.  On  remarquera  pourtant  que  Tauteur,  dans  ses  calculs,  se 
tenait  au-dessous  du  cbiffre  accepté  sans  motif  sufllsant,  qui  portait 
à  700.000  le  chiifrc  des  habitants  de  Paris. 

Quant  à  la  France,  prise  dans  son  ensemble,  lauleur  avait  con- 
sulté tous  les  documenta  qu'on  pouvait  alors  réunir  en  les  contrôlant 
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sur  les  données  que  lui  fournissait  sa  propre  expérience,  11  pftf 
de  ridée,  encore  trop  peu  précise,  que  les  paroisses  ne  pouvaient 
contenir  moins  de  600  habitants;  et  de  cette  manière,  il  arrivait  »u 
chiffre  de  23.909,400  âmes. 

m 

En  1772,  Tabbé  Teiray,  contrôleur  général  des  finances,  mm 
à  tous  les  intendants  que  Tinlention  du  roi  était  qulîs  adressas! 
tous  les  ans  aux  ministres  de  ses  finances  un  état  divisé  par  coloi 
du  nombre  des  naissances,  des  mariages  et  des  morts  de  toutes  î 
paroisses  de  leur  généralité*  Ces  ordres  furent  exécutés  et,  à  partir 
de  ce  temps,  le  ministre  des  finances  présenta,  année  par  année, 
au  roi,  le  tableau  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  de 
toutes  les  généralités  du  royaume.  ^^ 

Ainsi  le  gouvemement  et  les  écrivains  donnaient  à  la  fois  aux  i^^^| 
cherches  poursuivies  avec  plus  d'assiduité  un  plus  grand  degré  4^^ 
généralité  et  de  précision.  —  Cest  vers  le  même  moment  que  sè 
placent  les  recherches  de  Tabbé  Expilly,  qui  les  a  consignées  d'abord 
dans  son  Dictionnaire  des  Gaules  et  de  la  France^  puis  résumées 
et  complétées  dans  un  livre  intitulé  :  Recherches  sur  la  popuiatim 
de  la  France,  publié  en  1765;  c'est  de  ce  dernier  ouvrage,  en  1780, 
qu'il  fît  le  TabkŒiê  de  la  population  de  la  France,  précédé  d'tme 
dédicace  au  roi  Louis  XYl',  On  peut  par  ce  tableau  apprendre  I 
connaître,  dans  une  certaine  mesure,  quelle  était  la  répartition  de  la 
nation  française  classée  selon  les  âges,  et,  d'un  autre  cété,  la  psft 
proportionnelle  des  diHérents  états  et  professions 

L'abbé  Expilly  évalue  à  près  de  5.000.000  le  nombre  des  adultes  de^' 
20  à  50  ans;  à  un  chiffre  qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de6,OOO.O00|,^ 
celui  des  enfants  de  10  ans  et  au-dessous ^  et  à  643.000  celui  des  p* 
sonnes  de  70  ans  et  au-dessous*  Le  reste  de  la  population  était  fonni 
par  les  autres  âges  intermédiaires,  le  tout,  à  Ten  croire,  composant 
un  chiffre  de  24.129.200  habitants.  11  présentait  delà  façon  suivante 
le  nombre  des  habitants  par  corps  d'état  en  1778  :  clergé,  200.000; 
—  noblesse,  chefs  de  famille,  18,200,  femmes  et  enfants,  59,890;  — 
militaires  de  terre  et  de  mer,  non  compris  les  garde-cAtes,  3O0.00D; 
femmes  et  enfants,  50.000;  —  ofïïciers  de  magistrature  et  finances, 
60*000  ;  femmes  et  enJ^nts,  240*000  ;  —  universités,  avocats»  mM\ 
cïns,  chirurgiens,  apothicaires,  25.000;  femmes  et  enfants,  7O*0O0| 
-^bourgeois,  financiers,  négociants,  marchands  et  artisans,  LQ30*OOOJ^ 

^  L'exemplaire  qu'en  possède  la  BiMIothèqiie  natianale  porte  cmmùtêèmiU 
de  la  mûin  de  rawteui*  :  «  A  Nice,  le  8  de  janvier  1780  *. 
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—  matelots  et  autres  gens  de  mer,  70.000;  femmes  et  enfants, 
210.000:  —  gens  de  rivières,  lO.OOO;  femmes  et  enfants,  30,000; 
-^-  laboureurs  ou  chefs  d'exploitation  rurale ,  et  cultivateurs  avec 
des  bestiaux,  chefs  de  famille,  426.000  ;  femmes  et  enfants,  L704.000; 

—  vignerons  et  cultivateurs  à  bras,  chefs  de  famille,  1.000.000; 
femmes  et  enfants,  3,500.000;  —  manouvricrs  et  journaliers,  chefÉ 
de  famille,  2,500.000;  femmes  et  enfants,  7*500-000;  domestiques, 
hommeset  garçons,  1. 026.000;  femmes  et  filles,  028.000;  enfants 
de  15  ans  et  au-dessous^  122.110.  —  Notons  aussi  le  nombre  des 
hommes  et  dea  femmes  mariés  (4,436*908  couples);  celui  des  veufs 
(587.051);  celui  des  veuves  (1,085.139)  (nous  pourrions  induire  de 
ce  chiffre  qu'il  mourait  encore  plus  d^hommes  relativement  au  nom- 
bre  des  femmes  à  cette  époque  qu'aujourd'hui)  ;  celui  des  célibataires 
garçons  à  6*742*584,  et  celui  des  célibataires  filles  à  6,840*430.  — 
On  ne  peut  qu  être  très  frappé  de  la  conclusion  générale  qui  tend  à 
établir  le  mouvement  progressif  du  nombre  des  hommes ,  et  qxii 
repousse  l'hypothèse  d  une  surabondance  dangereuse  de  la  popula^ 
tion. 

En  prêcher  le  développement,  combattre  les  causes  qui  rarrètent 
est  le  mot  d*ordre  général.  Un  abbé,  Joubert,  écrit  sur  les  Causes  cfo 
ia  dépopulation  un  livre  où  Von  trouve  la  trace  de  Tesprit  réfor- 
mateur qui  avait  pénétré  jusque  dans  le  clergé.  L'auteur  se  trom- 
pait sans  doute  en  supposant  la  dépopulation.  Mais  il  était  peut^tre 
en  droit  d'accuser  la  lenteur  de  raccroissement  du  nombre  des 
habitants  de  la  France  et  d'en  signaler  les  causes  comme  il  les 
comprenait.  Ainsi  que  quelques  autres  membres  du  clergé,  Tabbé 
Joubert  demandait  j  au  nom  de  Tesprit  chrétien,  les  réformes  que 
les  disciples  des  philosophes  réclamaient  au  nom  des  idées  domi- 
nantes. Ce  sentiment  éclate  lorsqu'il  accuse  la  richesse  des  dots, 
les  entraves  aux  mariages,  la  mauvaise  tenue  des  hôpitaux,  la  fu- 
neste habitude  de  confier  les  enfants  à  des  nourrices  loin  des  fti- 
milles^  qu'avait  signalée  Deparcieux,  Il  critique  au  même  point  de 
vue  des  abus  généraux  comme  Tassiette  et  la  perception  des  impôts, 
les  con'ées,  Vabandon  des  campagnes,  etc.  Le  même  fonds  d'idées 
€t  de  griefs  se  retrouve  dans  un  mémoire  d*un  autre  ecclésiastique, 
Tabbé  Pichon,  Sur  les  abus  du  cètihat;  il  le  condamne,  ne  fai- 
tant  exception  que  pour  le  clergéi  et  en  certains  cas  pour  les  mi- 
litaires et  les  magistrats*  Il  propose  un  impôt  sur  les  célibataires» 
gradué  sur  leurs  revenus,  divisés  en  six  classes,  dans  une  liste  qui 
mériterait  de  servir  de  modèle  à  tels  de  nos  législateurs.  Cet  ennemi 
acharné  du  célibat  allait  jusqu  à  lui  faire  la  guerre  à  Taide  de  Fimpôt 
progressif,  et,  dans  sou  plan  tracé  avec  une  prévoyante  symétrie, 
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tes  célibataires  ne  possédant  qu  un  revenu  att-d^ssous  de  500  litres 
devaient  payer  3  livres  par  tête  ;  ceux  qui  avaient  un  revenu  de 
2Q.O(JO  livres  et  au-dessuâf  payeraient  un  dixième  de  ee  revenu* 
Ij*ahlïé  évaluait  à  4.815.^)60  livres,  13  sols,  4  deniers,  le  maniant  et 
cet  irufièt,  que,  par  un  aimable  euphonisme,  il  appelait  fn^^wi  cle  toU- 
rance^  votilani  bien  faire  la  grâce  aux  cêlibataifes  de  leur  privilège 
moyennant  rançoni 

(La  fin  au  prochain  numéro,)  Henri  BAUi>aîLi-AmT- 
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Naus  avons,  dans  un  article  précédent  ^,  examiné,  il  y  a  quelque 
tempSi  les  dilTérentcs  opinions  sur  les  causes  de  la  crise,  développées 
par  les  déicgiîés  des  groupes  parisiens  devant  la  cammissiao  trea- 
quéte;  nous  allons  nous  occuper  aujourd'hui  des  opinions  de  qu 
mêmes  (télégués  sur  les  remèdes  et  les  palliatifs  à  apporter  aux  soof* 
franees  —  qu'ils  ont  souvent  exagérées  —  du  commerce  et  de  lin- 
dustrie. 

On  ne  demandait  pas  précisément  leur  avis  aux  déposants  sur 
eette  question  épineuse  des  moyens  à  employer  pour  enrayer  la  crise 
actuelle  ûu  atténuer  les  elTets  de  celles  qui  pourront,  comme  il  faut 
fi'y  attenflrCi  surgir  dans  ravenir,  La  Commission  devait  seuleraenli 
d'après  le  programme  oftlciel,  chercher  à  connaître  la  sitnatiou  des 
ouvriers  de  Paris,  et  n  avait  à  s* éclairer  quincidemment  sur  im 
mesures  défensives  prises  par  les  intéressés.  Elle  était  enserrée,  &ur 
ce  point,  dans  les  limites  très  étroites  du  questionnaire  et,  à  ee  ^ujet, 
ne  devait  pas  pousser  sa  curiosité  plus  loin  que  les  caisses  de  relrades 
créées  par  les  ouvriers.  Mais  chacun  des  délégués  a  été  amené  nain* 
rellement  à  produire  ses  idées  personnelles,  et  tous^  ou pre&que i(>UK 
ont  développé  leurs  théories  et  olTcrt  leurs  conseils* 

lu  sont  nomhreux  et  variés  ces  remèdes  proposés  à  la  commisai^a 
d'enquête!  Suivant  le  tempérament  de  leurs  auteurs^  tantôt  beniflli 
tantôt  violents  et  énergiques,  ils  accusent  ea  général  relfareflwsl^ 
de  gens  qui  redoutent  ta  responsabilité  et  n'attendent  qu^  du 
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interventioti  supérieure  la  lin  de  maux  dont  quelques-uns 
plus  souvent,  imaginaires.  Il  serait  assez  dinieile  de  présenter  dans 
lia  ordre  log^ique  les  spécifiques  des  de  posants,  car  ^  quoique  dérivant 
tous,  d'une  même  théorie,  ils  affectent  des  formes  multiples.  Nous 
prendrons  donc,  dans  les  dépositions,  celles  qui  nous  ont  p/iru  être 
les  plus  originales  et  oîTrir  quelque  intéréU, 

Pour  amener  les  propriétaires  à  capituler  et  à  baisser  le  prix  des 
logements^  le  délégué  des  ouvriers  charpentiers  demande  qu'on  mette 
un  impôt  de  40  0/0  sur  les  logements  inhabités. 

«  On  ne  peut  plus  mettre  un  frein  au  renchérissement  des  loyers, 
ajoute  le  déposant,  les  propriétaires  eux-mêmes  font  grève,  » 

C'est  là  une  des  grosses  questions  de  la  vie  à  Paris  que  cette  ques- 
tion des  loyers,  et  le  sentiment  presque  général  des  ouvriers  est  qu'il 
faudrait  faire  intervenir  l'autorité  en  cette  matière.  D'autres  au  con- 
traire, des  entrepreneurs  on  des  architectes,  s'olTrent  à  construire 
des  logements  à  bon  marché  en  créant  des  cités  ouvrières  ;  mais  le 
salarié,  en  général,  ne' se  laisse  pas  entraîner  vers  ces  sortes  d'opé- 
rations, pour  lesquelles  il  faut  déjà  une  certaine  somme  de  pré^ 
voyance.  Il  faut,  en  effet,  payer  les  annuités,  qui  vous  rendront  un 
jour  propriétaire. 

<t  Or^il  nous  est  impossible  d*cpargner,  dit  encore  le  délégué  des 
ouvriers  charpentiers.  Ainsi»  ma  chambre  syndicale  a  créé  une  asso- 
ciation dans  laquelle  je  cherche  vainement  à  pénétrer,  n'ayant  pu 
parvenir  encore  à  mettre  de  côté  les  25  francs  nécessaires  pour  y 
entrer  &, 

On  comprend  facilement,  après  ces  explications,  pourquoi  ce  délé- 
gué fait  appel  à  TÉtat,  le  dem  ex  machina  de  toutes  les  revendiea- 
tions  de  celle  nature. 

Si  Ton  rencontre  des  difficultés  asseî  grandes  pour  pousser  à  ce 
travail  moral  d'épargne  les  ouvriers,  ou  en  trouve  de  non  moins 
ardues  lorsqu^on  veut  les  associer.  De  tout  temps  on  a  beaucoup  parlé 
d'association,  L*associationj  sans  épithète,  a  été  le  cri  déraillement^ 
et  toute  la  théorie  ^-  très  vague  du  reste  —  de  blendes  écoles  socia- 
listes. Four  combattre  la  crise,  ou  les  crises,  on  devait  donc  s'attendre 
à  voir  offrir  cette  panacée,  La  commission  des  44,  toute  pleine  encore 
des  souvenirs  de  renquéte  de  la  commission  extra-parlementaire  des 
Miociations  ouvrières,  nommée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  n'a 
pas  manqué  d'interroger  les  délégués  des  diiïérents  syndicats,  tou- 
chant leur  amour  pour  Tassociation  en  général,  et  lassociation  en 
participation,  plus  particulièrement  vantée  comme  devant  pmduire 
d'excellents  effets.  Quelques  déposants  ont  répondu  de  façon  telle 
qu'on  s'aperçoit  bien  que  la  majorité  des  ouvriers  ne  s'intéressa  pas 
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àcetle  question.  D^autresool  été  plus  catégoriques.  Ainsi,  les oumefs 
peintres  sur  porcelame,  f|m  se  donnent  comme  ayant  une  tendance 
socialiste  révolutionnaire,  ont  franchement  présenté  leur  optmi^ii^ 
par  la  bouche  de  M.  Muguet,  sur  la  participation  aux  bénéfices  j. 

^  Nous  n'en  sommes  pas  partisans.  Si  un  ouvrier  a  un  avantage 
aux  bénéfices,  il  produira  plus.  Un  ouvrier  gagne  7  francs;  il  tra- 
vaille aux  pièces,  il  gagne  10  francs;  seulement,  nous  considérons 
qu'il  produit  pour  14  francs*  Nous  sommes  contre  le  travail  aui 
pièces.  Gela  produit  un  bcnéHce  immédiat,  mais  fournit  le  double  et, 
dans  la  suites  on  éprouve  une  perte  »> . 

Les  ouvriers  peintres  sur  porcelaine  ont  une  autre  idée  d6  l'asso- 
ciation  en  participation.  Pour  eux,  le  patron  idéal,  c*est  l'État.  U  est 
facile  de  s'en  apercevoir  au  programme  des  idées  sur  lesquetlei 
compte  leur  chambre  syndicale  pour  améliorer  la  situation  de  la  eor^ 
poration  : 

Voici  ce  programme  : 

tt  Nous  avons  demandé,  dit  M.  Muguet  :  î»  Qu'une  somme  de 
20  millions  soit  mise  au  service  des  chambres  syndicales  pour  êlw 
distribuée  par  elles  aux  ouvriers  sans  travail  des  différentes  profcs» 
slons  ; 

«  2'  Que  les  travaux  votés  par  le  Parlement,  les  conseils  généraui 
et  les  municipalités  soient  mis  immédiatement  en  cours  d'exécution 
et  que  rentreprise  en  soit  donnée  aux  associations  ouvrières  *. 

Puis: 

«  1°  Organisation  d'ateliers  publics,  afin  que,  le  plus  tèt  possible, 
chacun  soit  employé  dans  sa  profession  i 

a  2*  Ouverture,  par  les  pouvoirs  publies,  de  boulangeries,  de  bou- 
cheries, construction  de  maisons  ouvrières,  afin  que  nourriture  et 
logement  puissent  être  fournis  aux  ouvriers  à  prix  de  revient  ; 

fi  3«  Réduction  de  la  journée  à  huit  heures^  sans  diminution  de 
salaires  m. 

C'est  court,  mais  complet;  dans  ce  peu  de  lignes  sont  renfer- 
mées les  idées  générales  de  la  classe  ouvrière  de  Paris  sur  les  remèdes 
à  apporter,  non  pas  aux  souifranees  de  rindustrie  en  général,  mais  à 
celles  des  salariés.  Il  n'y  îi  P«s  lieu  de  s'étonner  outre  mesure  de  cette 
préoccupation  de  presque  tous  les  déposants,  puisque  Tenquète  avait 
pour  but  de  connaître  la  situation  des  ouvriers  et  non  celle  de  ïmr 
dustrie. 

A  côté  de  cette  demande  énergique  de  protection,  nous  trouvons* 
comme  antithèse,  la  déposition  de  M.  Finance,  qui  repousse  toute 
espèce  d'aide,  aussi  bien  celte  venant  de  l'État  que  celle  produit* 
par  une  association  privée.  Pour  le  délégué  des  ouvriers  peintre  en 
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^^DAtimeots ,  les  caisses  de  retraite  elles-mùmes  sont  nuisibles;  îl  en 
^^^ûnne  les  raisoni  suivantes  : 

^^^^  M»  Finance,  —  Je  considère  que  même  les  caisses  de  retraites 
^^Tbrmées  par  des  cotisations  libres  de  membres  adhérents  sont  nui- 
I       sîbles  à  la  moralité  des  individus  parce  qu'elles  ont  pour  résultat 
■    pi' on  se  dispense  de  toutes  relations  ave&  ses  voisins,  qu'on  n'aide 
"    plus  les  vieillards^  que  L'unique  préoccupation  de  Texistence  est  de 
i       s'assurer  une  retraite  et  qu'on  se  dispense  de  toute  confraternité  j». 
H        Par  ce  moyen  énergique,  M.  Finance  compte  ramener  le  salarié  à 
F    la  sociabilité*  Les  rudes  conséquences  de  In  lutte  pour  la  vie  doivent 
avoir  pour  effet  de  rendre  plus  actifs  les  faibles  et  les  paresseux, 
d'entraîner  les  indifTérents  et,  sous  Tempire  de  la  nécessité,  de  don- 
ner aux  salariés  réducatton  sociale  iodispensable  pour  comprendre 
et  pratiquer  cette  sociabilité»  C'est  pourquoi  le  délégué  de  la  chambre 
syndicale  des  ouvriers  peintres  en  bâtiments  pense  que  Je  remède  à 
la  crise  n'est  pas  dans  la  création  d*ateUers  municipaux  de  chaque 
profession  en  état  de  chômage.  «  Du  reste,  ajoiite-t-il,  ce  n'est  pas 
combattre  la  crise  que  de  créer  des  travaux  trop  abondants  sur  un 
marché  où  il  y  a  déjà  pléthore,  n 

M.  Finance  n'est  point  partisan  non  plus  des  associations  telJe& 
qu'elles  se  sont  pratiquées  depuis  1B48.  L'association  en  participation 
ôlle-méine  ne  trouve  pas  grâce  devant  lui;  les  ouvriers  qui  font  partie 
dé  ces  groupements  et,  en  particulierj  ceux  de  la  maison  Leclaire, 
iies*Qccupent  pas  assez,  au  dire  du  déposant,  des  questions  géné- 
rales et  tendent  à  s'isoler  le  plus  possible,  à  devenir  de  petits  patrons 
souvent  plus  âpres  au  gain  que  les  grands.  C'est  là  que  serait  le 
danger,  suivant  le  délégué,  11  y  voit  encore  un  inconvénient  :  c'est 
que  les  ouvriers^  peuà  peu,  laisseraient  tomber  les  salaires,  conlptant 
sur  la  participation:  il  faudrait  alors  en  venir  à  la  reconstitution  de 
la  chambre  syndicale,  afin  d'agir  contre  les  patrons. 

M  La  participation,  déclare  enfin  lauteur  de  cette  intéressante 
déposition,  présente  de  grands  avantages  pour  les  entrepreneurs ^  et 
îl  est  certain  que  si  j*étais  entrepreneur,  je  radopterais,  parce  que 
je  serais  assuré  que  mon  personnel  ne  me  quitterait  pas  en  cas  de 
grève.  Tous  les  ouvriers  de  la  corporation  pourraient  faire  grève  que 
eeux  des  maisons  en  participation  ne  broncheraient  pas.  >f  (Page  48,) 
Beaucoup  d'autres  chambres  syndicales  professent  la  même  aver- 
don  pour  rassociation  en  participation;  nous  citerons  entre  autres  le 
syndicat  des  ouvriers  plombiers,  zingueurs  et  gaziers  qui,  par  la 
bouche  de  M.  Saint-Domingue,  vient  exprimer  la  môme  crainte  que 
les  délégués  des  peintres  en  bâtiments. 

Par  contre,  l'association  en  participation  est  particulièrement  dé- 
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fendue  par  M.  If^  sénateur  Ct^rbon,  qui  ne  parvient  pn%  cependîittt  i 
démontrer  comment  peut  se  régler  la  question  des  pertes,  Louvrie 
n  ayant  en  général  aucune  respon^fltnUté ou,  tout  aamoîns,  qu'une  res- 
ponsabilité très  mince,  i!  devient  en  elTet  difficile  d'en  faire  supporte 
une  partie  par  l'ouvrier,  qui  ne  possède  rien  ou  peu  de  chose.  C'eâ 
là  le  eôté  épineux  du  problème.  M.  Gorbon  â  un  peti  esquivé  !a  ques- 
tion, A  son  avis  :  t*  Les  assoeiations  sont  pluâ  prudentes    que  les 
individus.,.  Quand   elles  voient  quelles   se  compromettent,   elles 
â*an*étent  ïî. 

Cette  prudence,  conséquence  nécessaire,  ou  présentée  comme  teUei  i 
de  CCS  sortes  d'associations,  ne  peut-elle  pas  dégénérer  en  timidit6.| 
excessive,  voire  en  apathie?  La  plupart  des  entreprises  industnellell 
demandent  quelque  peu  d'audace,  d'action  et  de  volonté.  Si  btca  ^ 
établi  que  soit  le  diagnostic  d'un  entrepreneur  qui  apporte  sur  le 
marcbé  un  nouveau  produit,  ou  même  seulement  un  produit  modifiéiJ 
ce  diagnostic  n'est  qu'une  prévision  dans  laquelle  il  entre  nécessai*! 
rement  quelques  inconnues.  Ainsi,  ou  ces  associations  Auront  nttn 
certaine  audace ^  ime  confiance  dans  1  avenir,  et  elles  vivront,  ©«I 
elles  n*en  pourront  point  avoir,  à  cause  même  de  leur  constitution,  ' 
et  bien  plus  que  les  entreprises  particulières  elles  sombreront.  Qu' 
ne  comprend,  en  effet,  que  dans  une  association  ouvrière,  les  résuJ-  J 
tats  doivent  être  rapides  et  se  succéder  parce  que  les  besoinii  sont  I 
pressants?  On  a  laissé  a  peu  près  dans  l'ombre  ces  particularités,  I 
sur  lesquelles  il  eût  été  intéressant  d'appeler  rattention  des  dép^-  I 
sants,  1 

M,  Tolain  n*est  guère  plus  clair  lorsqu'il  dit,  toujours  à  propos  des 
associations  eu  participation  : 

<i  On  parle  souvent  de  participation  aux  bénéfices;  on  peut  acc^p^ 
ter  ce  mot  sous  une  forme  générale,  tout  en  se  rendant  bien  compte   i 
que  la  participation,  telle  que  beaucoup  la  comprennent,  est,  paf   1 
rapport  à  de  nombreuses  industries,  une   utopie  sans  application    I 
possible  iK  I 

te  Mais  je  crois  que,  dans  la  plupart  des  industries,  selon  la  h(fi^  I 
dont  le  travail  est  organisé,  il  est  possible  de  trouver  des  procW^  I 
différents.  Et  lorsque  les  chambres  syndicales  se  seront  dévetoppéa,  I 
il  est  probable  qu'elles  imagineront  des  moyens  à  l'aide  desquels  «fl  I 
pourra  donner  â  l'ouvrier  une  sorte  de  participation,  un  intérêt  t\ut\-  J 
conque  et,  en  même  temps,  une  certaine  responsabilité  qui cr^iT'****^  I 
entre  lui  et  !e  patron,  plus  de  solidarité  dans  le  travail,  »  I 

Mais  ces  moyens.  M»  Tolain  ne  nous  les  fait  même  pas  entrcvoifi    I 
et  se  contente  de  les  attendre  de  l'avenir.  Il  compte  beaucoup,  'lo 
reste,  comme  M,  Corbon,  sur  rétablissement  des  syndicats  prorês- 
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ftionnek.  C'e^t  pour  ces  messieurâ  un  grand  pas  fait  en  avant^  que 
rafloption  de  cette  loi  (|u'ils  ont  défendue  au  Sciiat,  Elle  est  un  moyeu 
de  liiâciplm^r  Vouvrier  et  de  ramener  à  mettre  en  pratique  ia  soli- 
darité. /Vu  sujet  âe^  eraintes  exprimées,  relativement  à  la  puissance 
de  ces  syndicats  professionnels  et  à  l'extension  de  cette  solidarité 
dont  parle  M.  Tolain,  on  a  répondu  que  les  syndicats,  en  concurrence 
les  uns  avec  les  autres,  ne  pourraient  jamais  être  les  forteresses  féo- 
dales dont  on  craignait  Taction  autoritaire  et  restrictive  sur  T indus- 
trie. Reste  à  savoir  si  cette  concurrence  ne  se  transformera  pas,  peu 
à  peu,  en  une  association  du  genre  des  Trades-U nions. 

A  cet  égard,  roptimisme  de  M-  le  ministre  de  Tintérieur  ',  qui,  il  y 
a  quelque  temps,  dans  un  discours,  appelait  de  tous  ses  vodux  ïex- 
tension  de  la  puissance  des  syndicats^  semble  être  partagé  par  les 
personnages  ofticiels  qui  ont  déposé  devant  la  Commission  d'eu- 
quéte. 

Cette  nouvelle  arme,  mise  aux  mains  des  ouvriers,  les  poussera- 
t-elle  vers  l'association  en  participation  ?  Ne  serait-elle  pas,  au  con- 
traire, un  obstacle  à  ce  rapprochement  quon  veut  opérer?  Gomme 
nous  Tavons  constaté,  dans  notre  premier  travail,  c'est  le  plus  petit 
nombre  des  ouvriers  qui  compose  les  chambres  syndicales-  Sans  ré- 
pondre directement  à  ces  objections,  dont  quelques-unes  lui  ont  été 
présentées  par  les  memtjres  de  la  Commission,  M>  Tolain  pense  qu'il 
est  bon,  malgré  les  difficultés  qu'il  ne  se  dissimule  pas,  de  pousser 
vers  ce  mouvement  d'association. 

Parmi  ces  diflîeultés,  il  faut  d'abord  indiquer  la  répugnance  qu'ont 
les  ouvriers  à  se  syndiquer  sous  la  haute  direction  d'un  fonctionnaire 
du  ministère  de  Tinter icur.  M.  André  Lyonnais  signale  dans  sa  dé- 
position (p.  109)  les  conflits  permanents  qui  éclatent  dans  les  réu- 
nions ouvrières  à  Toçcasion  du  bureau  des  sociétés  professionnelles  : 

**  Je  suis  secrétaire  de  la  chambre  syndicale  des  employés  de 
commerce,  dit  M,  André  Lyonnais,  Ehî  bien,  lorsque  j'y  suis  entré, 
la  première  question  qui  me  fut  posée  a  été  celle-ci  :  Qu  est-ce  que 
vous  dîtes  de  ce  bureau?  Êtes-vous  partisan  de  ce  qu  on  y  fait  ?  Et  il 
fallait  tout  de  suite  discuter  sur  ce  point  ». 

Il  faut  noter,  en  passant»  que  pour  éviter  au  bureau  des  syndicats 
professionnels  le  voisinage  de  la  Sûreté  générale,  M.  Lyonnais  pro- 
pose la  création  d'un  ministère  de  l'industrie  ou  du  travail  nationaL.. 
Quelques  lignes  plus  haut  cependant,  le  déposant  s'écriait  : 

«  Que  rÉtat  vienne  au  secours  des  infirmes,  des  malades,  de  ctux 
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qui  tombent  vaiTicus  dans  Le  combat  de  la  vie,  rien  de  mieui 
à  ceux  qui  ont  des  bras,  l'État  ne  doit  que  la  liberté  »* 

On  voit  combien  sont  confuses  même  les  idées  générales  des  dé> 
posants  relativement  à  cette  arme  à  deux  tranchants  de  Vassociation 
en  participation.  Elle  est  pourtant  ofTerte  comme  une  des  meilleures 
pour  lutter  contre  la  crise,  pour  améliorer  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers.  On  a  vu  que  ces  derniers  professaient  à  son  égard  plus 
d*indifîcrence  que  d'enthousiasme. 

Voilà  pour  le  grand  remède.  Les  autres,  quoique  d'ordre  secon- 
daire, ont  peut-être  été  dé  tenu  in  es  de  façon  plus  précise.  Au  pre- 
mier rang,  nous  trouvons  renseignement  professionnel*  On  s'est 
plaint  tout  le  long  de  F  empiète,  et  ces  plaintes  émanaient  aussi  bien 
des  ouvriers  que  des  patrons,  que  le  savoir  technique  de  Touvrier 
baissait  chaque  jour*  B  un  autre  côté,  et  dans  le  mêraeordred'idéesi 
on  trouve  les  doléances  de  ceux  qui  pensent  que  renseignement  com- 
mercial est  trop  peu  développé  chez  nous.  Naturellement,  les  uns 
et  les  autres  réclament  la  création  d'écoles  spéciales.  M.  le  sénateur 
Corbon  résume  ainsi  ses  idées  à  ce  sujet  ; 

<t  Oui,  il  y  a  certains  syndicats  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  qu  oa 
fasse  d*apprentis,  et  beaucoup  d'autres  qtil  voudraient  limiter  la 
nombre  des  apprentis  à  admettre  dans  les  ateliers.  De  leur  côté, 
les  patrons  n*en  veulent  pas  faire  non  plus,  à  moins  que  ce  m  soîf 
pour  les  utiliser  à  une  simple  division  du  travail, 

ti  11  faut  donc,  de  toute  nécessité,  faire  des  écoles  d*apprentissage, 
non  en  vue  de  former  des  contremaîtres,  des  sous-officiers  de  l'in- 
du strie,  mais  des  vrais  praticiens^  de  sérieuse  ouvriers*  C'est  aui 
Écoles  d'arts  et  métiers  d'Angers,  d'Aix  et  de  Chàlons  qu'il  convient 
de  faire  des  contremaîtres,  et  la  Commission  supérieure  de  1  ensei- 
gnement technique  est  bien  résolue  à  exiger  que  les  élèves  de  c€« 
écoles  deviennent  des  praticiens  d'élite,  aiin  de  pouvoir  exercer  une 
bonne  direction  du  travail  n,  (P,  95*} 

L'honorable  sénateur  fait  remarquer  que  la  loi  Nadaud  sur  Tap- 
prentissage  n*a  pas  porté  tous  les  fruits  qu'on  en  pouvait  attendre, 
et  il  est  porté  à  croire  que  le  remède  est  dans  la  création  d'écoles 
d'apprentissage  et  dans  l'introduction  des  travaux  manuels  dans  les 
écoles  primaires»  Son  but  est  de  réagir  contre  TindilTérence  de  l'ou- 
vrier et  du  patron  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  leur  prou 
fession, 

M-  Tolain  dépose  en  ce  sens  et  désire  que  FÉtat  ne  laisse  pas 
de  côté  cette  importante  réforme  à  introduire  dans  renseignement. 
Beaucoup  d'autres  délégués  sont  de  cet  avis  ;  nous  citerons, 
entre  autres,  M*  le  président  du  syndicat  général  des  chambres 
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^pidicâles.  Le  même  délégué  appeUe  aussi  de  tousses  vœujc  la  créa- 
tion d^écoles  commerciales.  M*  Dietz-Monin^  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Paris,  n'est  pas  moins  affirmatif  touchant  luti- 
lité  des  écoles  commerciales.  La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a 
déjà  fondé  cinq  écoles  poursuivant  chacune  un  but  difTérent,  La  der- 
nière créée,  FÉcole  des  hautes  études  commerciateSi  a  pour  but  de 
fkire  <t  des  patrons,  de  bons  représentants  à  rétrangerj  des  consuls 
ayant  des  connaissances  pratiques  »,  Les  étrangers,  en  effet,  qui, 
avant  îa  gtierre  de  1870,  venaient  s'approvisionner  chez  nous^  privés 
de  leurs  fournisseurs  pendant  le  blocus  de  Paris,  ont  pris  le  chemin 
des  autres  marchés*  11  faut  donc  ramener  l'acheteur  étranger  en 
France  et  pour  cela  organiser  très  sérieusement,  chez  les  nations  qui 
étaient  nos  clientes  habituelles,  la  représentation  commerciale.  Il  est 
urgent  de  défendre  les  intérêts  de  la  France  à  l'étranger,  car  ce  n*eit 
pas  la  qualité  des  produits  qui  a  baissé^  mais  îa  réputation  qu*ils 
avaient  sur  le  marché  européen. 

Ce  n*est  pas  la  seule  carrière  dans  laquelle  devront  entrer  les 
élèves  sortant  de  cette  école.  M*  Dietz-Monin  pense  que  les  consuls 
pourraient  être  choisis  parmi  les  diplômés  sortant  de  cet  établisse- 
ment. Néanmoins  M,  Dietz-Monin  ajoute  : 

a  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  faire  nommer  ces  jeunes  gens 
consuls  d*emblée  ;  nous  demandons  seulement  que  les  élèves  diplô^ 
mes  de  rÉcole  des  hautes  études  commerciales  aient  le  droit  de 
concourir  à  rentrée  dans  la  carrière ^  comme  Tont,  du  reste,  les 
élèves  de  rÉcole  centrale,  de  rÉcole  forestière,  etc,  » 

Le  président  de  rtJnion  amicale  des  anciens  élèves  de  TÉcole  su- 
périeure de  commerce  va  plus  loin,  A  son  avis,  les  élèves  diplômés 
des  écoles  supérieures  de  commerce  doivent  seuls,  dans  un  avenir 
prochain,  fournir  le  corps  consulaire.  Démet  le  vœu  que,  pour  l'ave- 
nir aussi,  les  élèves  diplômés  des  mêmes  écoles  «  soient  désignés  à 
remplir  les  fonctions  de  juges  aux  tribunaux  de  commerce,  car,  si  la 
réussite  dans  les  alTaires,  une  bonne  moralité  et  le  bon  vouloir  per- 
mettent actuellement  de  se  présenter  aux  électeurs  commerciaux,  il 
est  à  penser  qu'à  un  moment  donné,  ces  électeurs  demanderont  aux 
compétiteurs  d'autres  garanties,  » 

Tout  le  monde  trouve  les  impôts  trop  lourds*  Quel  est  le  contri- 
buable qui  ne  se  plaint  pas?  Dans  Tenquète,  les  délégués  ont  donc  una- 
nimement demandé,  les  uns  des  dégrèvementSi  les  autres  une  réforme 
radicale  de  Tassiette  de  T impôt.  Parmi  ces  derniers,  M«  Yves  Guyot 
est  venu,  au  nom  de  la  Ligue  permanente  pour  la  défense  des  Inté- 
rêts des  contribuables  et  des  consommateurs,  présenter  ses  critiques. 
U  pense  que  Toctroi  pèse  tt  d'un  poids  considérable  sur  le  contribua* 
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ble  pamîeo  »  et  conclut  en  offrant,  comme  moyen  d'aiténutT  li 
crise,  la  proposition  votée  par  le  Conseil  municipal  le  S  juin  IBi^O, 
et  teodant  k  supprimer  h^  droits  d'octroi  en  frappant  d'une  taie  de 
2  poUT  X*CKKJ  la  valeur  vénale  des  maisons  et  deî>  terrains  de  tous  les 
établissement  a  iudustrielii  ou  d'iiabitation. 

Les  facteurs  aux  Halles,  au  nom  du  commerce  d  approvisionne^ 
ment,  et  M-  Tolaiu  accusent  aussi  Toctroi  d'aggraver  k  t^rise,  cha-, 
cun  à  des  points  de  vue  différents,  et  désirent  une  réforme  sérieuae' 
de  ce  genre  d'impdls. 

En  général,  les  commerçants  ^  c^tix  même  qui  se  sont  montrés  les 
plus  optimistes  et  les  moins  abattus,  ont  attaqué  énergiquement  le^ 
impôts  spéciaux  qui  entravent  le  commerce  et  l'industrie*  Parmi  eci  , 
déposants,  nous  remarquons  M.  le  pré^idcat  de  la  Cliambre  de  corn- 
meree  de  Paris  et  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  d'expor- 
tation. 

Un  autre  genre  d'impôt  qui  pèse  aussi  lourdement  sur  le  commerce 
et  l'industrie,  ce  sont  les  tarifs  de  cbeminsde  fer.  On  n'a  pa^%nanqué 
de  leur  faire  la  guerre,  comme  bien  on  pense,  et  d'en  demander  la 
revision,  dans  le  sens^  naturellement,  de  rabaissement  des  taxes.  De 
même,  presque  tous  les  industriels  ont  réclamé  une  protection 
sérieuse  des  marques  de  fabrique, 

^  Mais  à  côté  de  ces  vœux  accompagnés  le  plus  souvent  d'excellen- 
tes  raisons,  que  d'utopies  I  Les  ouvriers  ne  sont  pas  les  seuls  à  de- 
mander aide  et  protection  k  l'État;  les  patrons  ne  restent  pas  en 
arrière  non  plus.  Pour  les  premiers,  la  réduction  des  heures  de  tra- 
vail est  la  condition  sine  qua  non  de  la  On  de  k  crise  ;  parmi  ït% 
seconds,  il  en  est  qui  se  plaignent,  comme  les  fabricants  d  objets  de 
luxe,  les  pâtissiers,  confiseurs  et  costumiers,  que  les  fonctionnaires 
de  la  Hépubliquc  ne  donnent  pas  assez  d€  fêtes.  Les  entrepreneurs 
de  démolitions  trouvent  aussi  qu'on  ne  démolit  pas  asser.  ;  une  petite 
trouée  dans  quelque  eoin  de  Paris  ferait  bien  leur  affaire  et  remet- 
trait tout  en  ordre.  Les  remèdes  sont  à  la  hauteur  des  maux. 
Gomme  on  s'est  fait  très  malade,  on  a  besoin  d'énergiques  medioa* 
ments. 

Quelques  déposants  ont  heureusement  réagi  contre  cette  funeste 
tendance  au  pessimisme.  Il  était  temps,  car  la  commission  elle- 
même  semblait  croire  qu'elle  assistait  réellement  à  récroulemenl 
commercial  de  la  France. 

M.  Person,  président  de  la  Chambje  de  commerce  d'exportation, 
appuie  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  ne  pas  se  laisser  aller  au  déçoursi- 
gement,  d  autant  plus,  dit-il,  que  les  Prussiens  profitent  de  toutes  oea 
f^blesses  et  sont  bien  capables  de  traduire  en  phisieurs  langues. 
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"ëoinme  l'a  écrit  le  Temps,  ee&  dépositions  décourageantes,  afin  d*ê- 
carter  la  France  des  marchés  étrangers. 

«  Quant  à  rimportance  future  de  notre  exportation»  affirme 
w  M.  Person,  gênée  en  ee  moment  par  des  impôts  trop  lourds,  par 
»«  des  mesures  restrietives  nuisibles  à  ses  intérêts,  par  des  grèves 
n  aveugles,  etc.,  elle  conservera  néanmoins  sa  position  actuelle, 
«  peut-être  sans  se  développer  beaucoup  jusque  nouvel  ordre. 

«  Mais  je  n'hcsite  pas  à  dire  qu  avant  d'être  arrivés  à  perdre  notre 
ft  exportation,  comme  (quelques  pessimistes  le  prétendent,  il  faudrait 
«  d'autres  causes  que  celles  qui  existent  aujourd'hui  :  une  fois  cette 
i  erise  passée^  vous  verrez  les  affaires  reprendre  et  tout  se  déten- 
<<  dra  ;  même  en  temps  de  crise,  la  consommation  marche  toujours 
«  quoique  réduite,  et  lorsque  les  détaillants  auront  écoulé  Texcès 
^  du  stock,  il  faudra  qu'ils  lassent  de  nouveaux  approvisionnements, 
<f  et  alors  les  consommateurs  reprendront  un  courant  proportionné 
<<  aux  besoins  de  la  consommation,  l^s  cours  se  relèveront  et,  au 
«  lieu  de  subir  des  pertes  pour  écouler,  les  producteurs  auront  la 
*i  juste  rémunération  de  leur  travail  j^. 

Quoique  clairsemées  dans  renquéte,  les  dépositions  de  ce  genre  » 
émanant  de  notabilités  commerciales  ont  certainement  eu  le  résultat 
avantageux  de  relever  un  peu  les  coura^^es —  tout  au  moins  celui  de 
la  commission  —  et  de  rendre  moins  aigu  le  concert  de  plaintes,  qui 
allaient  creseemlo.  Les  protectionnistes  purs  n  ont  pas  été  arrêtés  ce- 
pendant par  ces  considérations  et  ces  conseils  invitant  a  la  modéra- 
tion et  à  la  prudence.  M,  Claude  (des  Vosges),  tout  comme  M.  Feray, 
croit  que  le  meilleur  moyen  de  rendre  l'énergie  q^ui  lui  manque,  à 
rindustne  française,  c'est  de  la  protéger.  Or,  on  ne  protège  pas  Vin* 
dustrle  seulement  avec  de  belles  phrases  ;  le  mot  protection  n'a  rien 
de  surnaturel  et  d'immatériel.  Protéger  veut  dire  lever  un  impdt  sur 
le  consommateur,  afin  d'enrichir  le  producteur  négligent  ou  pares- 
se U3t  qui  ne  veut  pas  se  donner  la  peine  de  prendre  localement  part 
à  la  lutte  industrielle.  Les  protectionnistes  ne  se  font  pas  faute  de 
dire  que  la  crise,  si  cruelle  pour  les  ouvriers,  cesserait,  si  la  con- 
currence étrangère  était  écartée.  Ce  serait,  à  les  entendre,  un  retour 
vers  Tâge  d'or  pour  louvrier*  Les  producteurs  nationaux  voyant 
leurs  airaires  prospérer,  emploieraient  les  ouvriers  actuellement 
sans  travail  et  pourraient  les  rétribuer  sérieusement* 

Cependant,  lorsqu*on  élève  les  tarifs  d'entrée  d'un  produit,  on  voit 
bien  clairement  un  bénéfice  certain  se  créer  déjà  pour  le  fabricant 
tndigcnc  de  ce  produit  :  la  loi  est  là  pour  assurer  ce  bénéfice,  et  le 
fabricant  a,  devant  lui^  un  temps  déterminé  pendant  lequel  il  esta 
Tabri  d'un  coup  de  concurrence.  Kn  est-il  de  mcmc  pour  l'ouvrier? 
4*  sKEiBi  T.  xxi.  ^  i&  mai  1836.  13 
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PôSsède-tHl  les  mêmes  garanties  ?  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  le 
peut,  aussi  lui,  tirer  avantage  dun  système  dans  lequel  la  fabric^ 
tion  paraît  assurée  pour  un  certain  temps.  Soit.  Maïs  rien  ii'assu 
IVuvrier  contre  un  renvoi,  une  baisse  de  salaires,  etc,,  etc..  La  II 
d'exeeption  qui  protège  le  patron,  en  Taussant  la  loi  seienlillquc  de 
l'offre  et  de  la  demande,  laisse  T ouvrier  livré  aux  hasards  de  cet 
dernière.  C'est  d'un  bon  cœur  de  croire  aux  promesses  d*im  in 
dustriel  protégé  ;  c'est  bien  plus  prudent  d'avoir  son  droit  nette- 
ment déterminé  dans  une  loi^  puisque  loi  il  y  a.  Aussi,  on  Ta  souvent 
déjà  fait  remarquer,  et  certains  délégués  ouvriers  ont  été  très  ne 
sur  ce  point  :  le  droit  k  la  protection  appelle  logiquement  un  dr 
correspondant  pour  l'ouvrier  :  le  droit  au  travail.  On  a  pu  s'aper 
voir  que  les  ateliers  nationaux  étaient  encore  considérés  com 
lldéal  industriel  dans  certaines  corpo rations.  Les  réclamations  d^ 
protectionnistes  rendent  naturelles,  de  la  part  de  leurs  auteurs,  1^ 
revendications  ouvrières* 

Et  puis,  il  y  a  là-dessous,  parait-il,  non  seulement  une  question 
d'humanité,  mais  de  plus  une  question  de  patriotisme.    Il  est  ass 
curieux   d  entendre  énoncer  de  pareilles  propositions  devant  un 
commission  d*enquéte  chargée  de  porter  ses  investigations  sur  Tii 
dustrie  de  Paris,  d'une  ville  qui  fabrique  surtout  pour  reitpoHatJon. 
Mais  ré  pi  déni  te  protectionniste  se  propageait  déjà;  on  peut  voir  aU" 
jourd*hiii,  par  les   votes  récents  du  Parlement,  quel  degré  diuU 
site  elle  a  acquise,  îl  est  probable  qu'une  fois  terminée,  Tenifuéte;] 
faîte  en  province,  nous  apprendra  tous  les  détails  de  cette  agita»! 
tion,  destinée  k  nous  conduire  vers  une  réaction  économique.  A  c$  [ 
point  de  vue,  Tenquéte  sur  la  crise  aura  été  un  auxiliaire  puisiant 
pour  les  partisans  de  la  prohibition  » 

Et  si,  laissant  de  côté  ceux  qui  ont   intérêt  à   demander  le  pc-  i 
lève  ment  des  droits  d'entrée    à  la  frontière,  nous  examinons  le^ 
vœux  et  les   idées   de  ceux  qui  semblent  placés  avantageusement 
pour  défendre  les  véritables  intérêts  du  commerce  et  de  Tindu^e,  j 
nous  les  voyons  eux-mêmes,  tout  en  formulant  des  demandes  très  | 
raisonnables,  hantés  de  ce  détestable  esprit  de  proteetion. 

Cela  est  dans  notre  caractère  national,  cela  fait  partie  de  notff 
éducation*  Nous  en  avons  un  exemple  bien  frappant  dans  la  façon 
dont  ont  été  traitées  les  questions  se  rattachant  aux  écoles  comm€T- 1 
ciaîes.  On  a  constaté  d  abord,  avec  beaucoup  de  bon  sens  et  d'cïceï* 
lentes  rai&ons,  îa  pénurie  d'enseignement  commercial  en  France  l 
puis,  on  a  critiqué,  avec  de  non  moins  excellentes  raisons,  la  éé- 
plorable  habitude  qu'on  a*  chez  nous,  de  pousser  les  jeunes  gens 
vers  les  arts  libéraux.  M.  Siegfried  lui-même  a  montre  dans  quel 
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étal  d'inférioritc  morale  on  tenait,  dans  les  lycées,  reiiseignement 
spécial,  puis  il  a  demandé  qu'on  séparât  les  françaÎ!!  des  latins i 
qu'on  fit  des  lycées  d'enseignement  spéciaL  MaU  ce  n*est  pas  tout, 
et,  pour  que  la  réforme  soit  complète,  d'autres  plus  hardis»  réelament, 
pour  les  élèves  sortant  des  écoles  commerciales,  des  dîplàmes,  de 
vrais  diplômes,  ayant  leurs  avantages  et  traînant  derrière  eux  quel- 
que monopole.  Les  juges  de  commerce,  par  exemple,  ne  pourront 
être  élus  (pie  s*ils  possèdent  le  parchemin  en  ([uestion.  Ce  n'est 
qu*un  commencement  j  une  tentative  qui  peut  paraître  timide  au 
premier  abord,  maïs  cette  tentative  en  appelle  d'autres,  et  lorsqu*on 
entre  dans  cette  voie,  on  ne  sait  pas  toujours  où  Ton  s'arrêtera.  Cette 
tendance  à  créer  une  sorte  de  baccalauréat  commercial  indique  bien 
quel  démon  nous  tourmente.  L'épreuve  de  chaque  jour,  l'examen 
^ue  nous  soutenons  à  chaque  instant  dans  la  lutte  pour  la  viei  nous 
fatigue.  Il  nous  faut  une  estampille  officielle  pour  nous  éviter  la  res* 
ponsahilité,  la  peine  de  nous  faire  valoir  nous-mêmes.  Nous  ne  vou- 
lons pas  entrer  trop  avant  dans  la  question,  parce  que  nous  sorti- 
rions du  cadre  de  ce  travail.  Cependant,  il  nous  sera  bien  permis  de 
nous  étonner  de  ces  fâcheuses  tendances.  Ce  n'est  pas  la  peine,  en 
vérité,  de  critiquer  rUniversité,  son  enseignement  et  ses  parchemins, 
si  Ton  veut  l'imiter.  On  ne  confesse  généralement  pas  ses  fautes  de- 
vant les  commissions  d'enquête*  mais  on  y  parle  beaucoup  de  celles 
des  autres. 

Devant  ces  réclamations,  M,  le  président  de  la  Commission  a  cru 
ne  pas  devoir  rester  en  arrière.  Il  a  fait  espérer  aux  déposants  qu'un 
jour,  ces  écoles,  libres  aiyourd'huî^  créées  et  soutenues  par  Vinîtia- 
tive  individuelle,  tomberaient  dans  le  giron  de  IKtat.  Pourquoi  ?  Se- 
rait-ce pour  donner  aux  diplômes  plus  d*autorité  ou  pour  commencer 
par  \h  une  prétendue  réforme  de  renseignement  ?  Car  la  Commission 
tout  entière  a  dû  s'apercevoir  combieu  les  idées  générales  et  les 
connaissances  économiques  étaient  rares  parmi  les  déposants.  Si 
quelques-uns  ont  serré  de  près  la  question  et  ont  réduit  la  crise  à  ce 
qu'elle  est  réellement,  combien  ont  profité  de  cette  occasion  pour 
s'étendre  sur  des  détails,  pour  chercher  longuement  la  petite  bètc, 
alors  que  le  phénomène  —  qu'on  a  déjà  pu  étudier  puisqull  est 
intermittent  ^  s'expliquait  assez  facilement.  Il  est  vrai  que  si  Ton 
appelle  crise  les  difTicultés  permanentes  de  la  lutte  pour  la  vie»  cette 
crise-là  durera  autant  que  Fhumanité. 

André  LiESSB* 
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MVUE  CRITIQUE  DES  PUBLICiTIONS  ÉCONOMIODEÎ 

EN   LANGUE  FRANÇAISE 


SoMMAiEE  :  Revue  drj  [kux  Mondet,  La  popiUalJon  tle  T empire  ûUemiin4, 
budget  de  U   France.  La  crise  agricole.  Le  combat  contre  la  tuisipc. 
ri^formo  de  TeEiaeigneaieiit  supiî^riBur  —  Correspondant.    L'ariML'e.   Lu  pr 
tectioimisme  anglais.  La  loi  du  divorce.   Lu  politique  coloui&le.  —  SfMvelU 
/féM^e.  La  Davlgatiou  de  la  Loire.  La  réforme   d^fl  l^^ct^câ.  L'eucaurng^^nioQ 
tic»  beauT-artu  par  TÉtat.  —  îlevue  suùjie.  La  revîâioQ  tL'dêrale,  Les  Enr 
pèi'ûs  en  Oeraaic.  —  Hnu^  générfiit;.  La  Belgique  iûdu?trie)lç.   Le*  t^c^Ioi 
iiioycunes  de  gareoQs.  —  VAssocmtiùn  cal^toiiffue*  Ses  progrès*  L^gUratîcx 
du  travail.  Questioa  du  salaire.  L'at^^lier  dans  les  ancienaes  corparatiou^. 
Im  Bêfortne  sociale.  Le  paio  de  luéDage*  Effets  de  ta  loi   scolajre*  — 
du  mouvtunmt  social.    La  loi   protectrice    des    en  fan  tu.   Le  gouvome^ineA 
mondial.  —  La  Critique  philfj$aphiqiie.  ÏAt^  du-mins  de   for  ut  TÉlaL 
question  ûgrcole-  —  Revue  politique  et  littéj'aire.  ÉdueutioD  dea  ûHeft.  -^  M 
nai  ti'affricuUure  pratique.  Apres  la.  bûtaille.  —  Journal  de  l'agHculturf.  Li  ' 
mai'im;  tnarchaudc,  lea  cbemiusi  de  fer  et  T agriculture,  La  criae.  —  Jaumaî 
ifhyfflène,   La  population.  Pour  et  contre  MaJUiiis,  —  L'Hygiène  prêiiqmA 
Lïdevoge  des  enfants.  Gonseilç  aux  mères.  —  L*it%$iruvlion  ptthliqut,  LmJ 
colonies  franfjaÎBCô  au  xvi*  et  au  XTïi»  siècle-  —  Rente  coniempitrainç,  Soa  j 
programme.  Lacriac  Économique  eu  France,  —  Bévue  sùciafiiie.  «Saiïprft-  [ 
gramme.  Les  théologiens  du  cnpïtalismjï.  —  La  question  sociale.  Son  pru* 
gramme»  Collectivisme  ou  communisme.   Les  services  publics»  —  L^i  féct 
divistca  devant  le  parlement,  par  Yvea  Guyot,  Les   droits  d*eiitrée  àtrr  les 
denrées,  par  Louis  Strauss,  Turgot  ut  ses  doctrîne&,  par  Alfred  Neymiii* 
Lc«  inDOvatJOQg  du  docteur  Selectin,  par  Giraud-Godde.  Le  plan  df?  F^Ariir 
par  îe  D'  Goyard,  Droits  sur  lea  blé$,  par  Lôon  Say»  La  crise  É^iumu^^te, 
par  E,  Van  Eïewyck.  La  cria e  agricole  en  Europe^par  le  D»"  0.  Broch.  Rapport 
à  TAssembiée  constituante  de  lSi8,par  FUchard  (du  Cantal).  Lettres  iû«litf* 
de  Stuart  Mtllj  par  E.  de  Laveleye,  La  question  des  propriéléa  pnaiitiï<*^> 
par  Lfon  Aucoc.  La  loi  agraire  a  Sparte,  par  lîenry  Houssaye.  LViploil*' 
tion  du  Tonkin,  par  Georges  Fillion.  La  participation  ûuï  bénéÛci^Sp  P*^ 
M,  Hogé. 

Uannée  1885  s' annonce  comme  féconde  en  revues  nouvell&s  -  ^ 
Revue  contemporaine,  la  Société  noureUef  la  H&vt*e  sociaUsiet  ^^ 
Qî(esiion  sociale^  la  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  Ifgisîdùon 
et  de  jurisprudence,  ont  vu  le  jour  en  même  temps  que  la  noiivcDiî 
année.  D'autres,  telles  que  la  Critique  philomphique,  ta  Revue  <^ 
éociétésy  ont  agrandi  leur  format.  Est-ce  un  signe  des  temps  î  ^ 
lasseratt-on,  enfin  1  des  puérilités  quotidiennes  du  journal  à  seos»- 
tion?  Ou  bien»*,.?  Quoi  qu'il  en  soit,  souhaitons  bonne  et  longue  "^^^ 
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aux  nouvelles  venues;  elles   le  mérUent  chacune  en    sou  genre. 

—  La  Revue  dt\^  Deux^M*mdes  (1"  et  15  janvier'^  confient  une 
importante  étude  tle  M.  Ch,  Grad,  sur  lapùjndatvm  de  t empire  alk^ 
mand,  f<  Depuis  1820,  le  nombre  des  Allemands  en  Europe  a  doublé, 
malgré  rintensUé  de  réinigralion.  Apres  la  Rusîîie,  l*ompire  alle- 
matid  est  r État  européen  le  plïis  peuplé»  et  la  nation  allemande  se 
trouve  bien  près  d'arriver  au  premier  rang  occupé  naguère  par  la 
France.  Six  fois  plus  considérable  en  Allemagne  <iu  en  France,  Tac- 
croissement  annuel  de  la  population  atteint  1J4  0/0  chez  les  Aile- 
mands  contre  une  proportion  de  0.29  seulement  chez  les  Français.  » 

Aussi  les  Allemands  sont-ils  misérables  comme  des  pierres  et  les 
Français  riches  et  heureux  comme  des  poissons  dansTeau?  Pas  du 
tout.  «  Jamais,  dit  M.  Ch.  Grad,  le  peuple  allemand  n'a  été  aussi 
riche  qu 'aujourd'hui,  avec  sa  rapide  augmentation  numérique^  avec 
!a  fécondité  de  ses  familles  >».  Je  n  y  comprends  plus  rien.  La  po- 
pulation n'est  donc  pas  la  source  de  la  misère?  Pas  toujours.  Cela 
dépend  de  remploi  qu*on  en  fait.  Que  TAl  le  magne  se  mette  seule- 
ment, comme  la  France,  à  fonder  des  colonies  ortieielles  et  puis 
nous  verrons.  Cest»  paralt-il,  ce  qu'elle  se  prépare  à  faire.  Instincti- 
vement, ses  émigrants  se  portent  vers  les  pays  riches,  s*y  enrichis- 
sent et,  déveîoppnnt  le  commerce  de  leur  piitrie,  ils  enrichissent 
celle-ci  sans  le  faire  exprès,  OrTiciellement,  on  fait  des  acquisitions 
territoriales  sur  le  côté  sud*ouest  de  l'Aftîque  a  un  des  pays  les  plus 
déshérités  de  la  terre  n,  dît  M.  Ch*  Grad. 

r~  |t  C'est  un  moyen  comme  un  autre  d'envoyer  les  gens  à  Tabâttoir  et 
Be  conjurer  *c  le  péril  national  qui  menace  la  France  >». 
—  Si  la  population  n*augmente  pas  en  France,  en  revanche,  le 
budget  va  son  train;  on  ne  peut  pas  tout  faire  a  la  fois,  des  enfants 
et  des  fonetionnaires;  or,  les  Français  aiment  beaucoup  mieux  avoir 
un  État  fort,  fiche,  au  moins  en  apparence,  que  d'avoir  autour  d'eux 
une  femme  et  des  enfants.  Mais  comme  toute  chose t  même  le  bud- 
get, a  des  limites,  il  devient  difficile  de  l'équilibrer,  et  M,  Léon  Say 
lui-mérae  y  perdra  peut-être  son  latin,  malgré  les  bons  principes 
qu'il  expose  dans  la  Remw  du  15  janvier.  M,  Léon  Say  trouve  que 
la  commission  du  budget  de  la  Chambre  empiète  beaucoup  trop  sur 
les  attributions  du  Sénat  et  surtout  du  ministère.  11  faut  rendre  aux 
ministres  cette  justice  qu'ils  y  mettent  de  la  bonne  volonté;  ils  se 
posent  eux-mêmes  en  serviteurs  de  la  majorité  ;  ou  les  prend  au 
moL 

—  Demandez  à  M.  Risler  ce  qu'il  en  est.  Il  vous  dira,  Hevm  du 
1''  février,  ce  qui  est  vrai»  que  les  droits  protecteurs  sur  les  blés  et 
les  bestiaux  étranjçers  ne  remédieront  nullement  à  la  crise  agricole  ; 
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mais  II  le  gouvernement  est  mis  en  demeure  de  proposer,  et  le  Par- 
lement de  voter  ces  droits,  et  s'ils  ne  le  font  pas,  si  la  crise  où  se 
trouve  r agriculture  de  certains  départements  continue,  on  dira  et 
Ton  croira  réellement  que  nos  ministres  et  nos  députés  n*ont  pas 
voulu  employer  le  seul,  le  véritable  remède  qui  aurait  pu  la  faire 
cesser  >k 

Et  comme  charité  bien  ordonnée  commence  par  soî^  chacun,  vou- 
lant conserver  son  portefeuille  ou  son  siège,  met  son  opinion  dans 
sa  poche,  sa  conscience  sous  son  talon^  et  propose  ou  vote  des  droits 
illusoires;  on  appelle  cela  gouverner  !  Mais  si  la  crise  continue  ou 
s'aggrave,  à  qui  cette  palinodie  profitera-t-eUe? 

—  Le  Combat  contre  la  mùère  (Reuue  du  15  mars]  est  une  dis- 
cussion très  mesurée  des  prétentions  qu'ont  les  cathoïico-socîalîiit^s 
de  rétablir  les  corporations.  L'auteur,  M,  d'Haussonville,  montre  que 
tout  n'était  pas  si  notr  qu*on  le  croit  sous  rancien  régime,  mais  que 
tout  n'était  pas  rose  dans  les  corporations.  ïl  ne  faut  pas,  conelut-il, 
qu  après  avoir  protesté  contre  le  socialisme  d'État,  on  veuille  faire  à 
la  place,  ce  qui  serait  plus  dangereux  encore,  du  socialisme  d'égU§e. 
Car  un  jour  on  pourrait  être  mis  en  demeure  de  s'exécuter,  et  ce 
jour-là  comment  ferait-on  pour  assurer  à  chaque  ouvrier  une  maison 
qui  lui  appartint  en  propre,  un  travaU  permanent  et  une  pension  de 
retraite  ? 

On  ferait,  ou  plutôt  on  fera,  —  car  ce  jour-là  viendra,  ~  on  fera 
comme  on  a  toujours  fait.  On  augmentera  le  budget,,,  si  Ton  peut. 

—  Dans  le  même  numéro,  lisez  la  Réforme  de  rênseû/n^ment 
supérieur,  par  M.  A,  Duruy,  Je  n'en  dis  rien,  car  c'est  toujours  la  1 
même  conclusion  qui  ressort  des  faits  exposés.  En  Allemagne  où  les 
professeurs  sont  rétribués  presque  exclusivement  par  les  écoliers, 
ils  le  sont  mieux  et^  par-dessus  le  marché,  plus  honorés  qu'en  France 
où  ils  sont  pensionnaires  de  TÉtat.  ï^s  écoliers  aussi  sont  plus  labo» 
rieux;  cela  se  comprend  :  il  y  va  de  leur  bourse  et  non  de  celle  de  I 
leurs  voisins. 

Nos  boursiers  !  Voilà  des  gaillards  taillés  pour  la  science  \ 
«  Quand  ils  entrent  à  la  Faculté,  écrivait  récemment  M»  Croiseti 
jeune,  nous  devons  commencer  par  leur  apprendre  ce  qu'ils  devraient 
savoir  depuis  longtemps*  Chaque  faculté  en  vient  forcément,  lorv 
qu'elle  a  conscience  de  ses  propres  besoios,  à  s^annexer  une  sorte  de 
classe  élémentaire.  On  la  qualifie  de  conférence  philologique  poiu'  ne 
chagriner  personne  ;  soit,  le  nom  ne  change  rien  à  la  chose.  C'est 
une  nécessité  que  nous  subissons  ;  mais,  il  faut  le  dire  bien  haut,  d€ 
peur  de  nous  y  résigner,  cela  est  mauvais  de  toute  façon.  Mauvais 
d'abord  parce  que  l'enseignement  supérieur  risque   ainsi  de  se  mé- 
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connaître  lui-même  à  la  longue,  mauvais  aussi  parce  qu'on  fait  mé- 
diocrement à  la  faeuJte  ce  qui  ailleurs  serait  fait  beaucoup  mieux  »* 

«  Sur  cinq  de  nos  boursiers^  dit  M,  Lebègue,  il  en  est  à  peine  un 
dont  rinstruction  classique  ne  soit^très  médiocre,  w 

Et  le  nombre  de  ces  utiles  pensionnaires  des  contribuables  aug- 
mente chaque  année,  pour  aller  ensuite  grossir  le  flot  des  déclassée! 

Le  r^é^^rmi,  qui  a  publié  un  article  sur  l'armée  dans  le  Correspon- 
dant, tout  général  qu'il  est,  n'est  pas  de  Tavis  de  nos  avocats  gouver- 
nante au  sujet  du  recrutement  et  de  Tarmée  coloniale.  U  préfère  la 
qualité  à  la  quantité,  le  couj-age  à  la  science,  «  Aux  avantages  de  la 
science,  aux  ressources  mêmes  de  Fititelligence,  je  préfère  les  qua- 
lités du  coeur  et  la  fermeté  du  caractère  »*  Nous  gagnons  pourtant 
de  fameuses  et  nombreuses  victoires  depuis  que  nous  sommes  tous 
savants  et  tous  soldats,  des  victoires  électorales. 

—  Une  dame  aimable,  mais  un  peu  protectionniste,  me  demandait 
dernièrement  pourquoi  les  libre-échangistes  étaient  plus  violents 
dans  la  polémique  que  les  protectionnistes,  y  ai  eu  envie  de  répon- 
dre, en  siipposant  te  fait  vrai  i  C'est  par  la  meuve  raison  que,  lors- 
qu'il se  commet  un  vol,  le  voleur  fait  le  moins  de  bruit  possible,  tan- 
dis que  le  volé  crie  de  toutes  ses  forces.  Mais  cette  réponse  n  eût  pas 
été  galante,  ni  même  polie,  et  je  me  suis  contenté  de  dire  :  C*est 
parce  qu'ils  sont  moins  nombreux  ;  il  est  dans  la  navire  des  choses 
que  les  plus  faibles  déploient  d'autant  plus  d'énergie  alin  de  pouvoir 
tenir  les  forts  en  échec. 

Qeus  qui  ont  lu  la  prose  des  protectionnistes  en  ces  derniers  temps 
doivent  savoir  à  quoi  s  en  tenir  au  S4jet  de  leur  aménité  dans  la  dis- 
cussion. —  Ce  n  est  pas  un  reproche  que  je  leur  fais,  c'est  un  fait 
que  je  constate  et  même  que  j'approuve.  Il  faut  avoir  le  courage  de 
son  opinion.  Fi  de  ces  bouches  qui  soufllenl  le  froid  et  le  chaud, 
qui  ont  le  miel  sur  les  lèvres  et  le  fiel  dans  le  cœur. 

Autant  qu  on  en  peut  juger  par  un  article  de  M,  liaoul  Loki  dans 
îe  Correjipondmit  (10  février),  les  protectionnistes  anglais  ne  sont 
pas  plus  tendres  que  les  libre-échangistes  de  tous  pays.  La  ligue  pro- 
tectionniste anglaise  oppose  l'équité  de  réchange  {fair4radé)  à  la 
liberté  de  rechange  {free-trade).  Ils  supposent  donc  que  la  liberté 
n'est  pas  équitable?  Alors,  qu'ils  y  renoncent  eux-mêmes, 

M.  Loki  est  tout  à  fait  de  leur  avis,  et  pour  prouver,  contre  les 
économistes  que  la  protection  peut  être  eflicace»  licite  le  vieux  cliché 
de  la  sucrerie. 

Les  économistes  n'ont  jamais  dit  que  la  protection  ne  produisait 
aucun  elîet,  puisqu'ils  Taccusent  précisément  de  n'en  produire  que 


£00 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES* 


de  mauvais.  A  T  appui  de  leur  assert  ion  ^  ils  ont  donné  et  donn^nf 
tous  les  jours  pas  rnal  d'exemples  qu6  les  protecttonnistes  se  gardent 
bien  de  réfiiier,  et  pour  cause:  ou  sMls  le  Tont,  Us  ont  soin  d'attri- 
buer è  la  protection  les  effets  de  la  liberté,  et  vice  rerjut^ 

Quant  à  l'exemple  invoqué  par  >L  l^ki,  il  est  fort  loin  d'être  pro- 
bant. Il  Taudraît  montrer  que  la  chose  était  bonne  à  faire;  que  ce 
qu'ont  gagné  quelques  départemeuts  de  la  France  n'a  pas  nui  aux 
autres  et  aux  colonies:  que  l'initiative  privée  n'aurait  pas  fail  la 
même  chose,, supposée  bonne  k  faire,  et  avec  plus  d^ économie  et  de 
mesure  que  la  protection,  etc. 

—  La  Doctrine  de  févoiutton  et  la  nouvelle  théorie  de  ia  vie  (dans 
la  même  Eevue),  ne  manque  pa*»  d'intérêt;  on  se  lasse  d'entendre 
toujours  la  même  cloche,  fût-ce  la  cloche  positiviste*  11  est  bon  illn- 
troduire  quelques  dissonances  dans  cette  harmonie*  C'est  ce  que  fait 
M.  Coebini 

—  La  lot  du  DîimrfH'  fait  Tobjet  d*une  étutle  du  premier  président 
Rigaud  (numéro  du  10  mars). 

tf  En  1780,  dit  M.  Rigaud,  la  France  existait  depuis  1,400  ans, 
sans  avoir  jamais  connu  ni  pratiqué  le  divorce  "*  Il  fallait  ajouter  : 
ni  le  mariage  légal  et  même  religieux  :  car,  pendant  tout  le  moyen 
i^gc  il  n*existait  que  le  mariage  familial  ;  le  mariage  religieux  n'é- 
tait que  facultatif;  il  n'a  été  rendu  obligatoire,  et  encore,..,  qm 
par  le  Concile  4^  Trente.  Quant  au  mariage  gouvernemental,  il  n'a 
été  inventé  que  par  les  légistes  de  la  révolution  et  ne  profile  qii  a 
eux.   Il  en  sera  de  même  du  divorce  légal. 

M,  Rigaud  soutient  que  la  loi  du  divorce  est  eonlradictoire  aiec 
celle  du  maria^fe.  C'est  indubitable,  et  ce  n'est  pas  la  seule  loi  dans 
ce  cas  ;  ce  n'est  pas  non  plus  son  plus  grand  iciconvénient*  Elle 
forme  un  encouragement  à  la  stérilité  des  mariages  et,  par  suite,  À 
la  dépopulation,  que  le  mariage  légal  favorise  déjà  ;  elle  sera,  comme 
le  montre  d'ailleurs  M.  Higaud,  d'une  application  si  difficile  qu'U  ne 
f^ut  pas  désespérer  de  voir  établir,  pour  plus  de  simplicité,  une  sorte 
ûe  jitbtlé  cfmjt4//al,  gratuit  et  obligatoire,  bien  entendu.  Au  bout  du 
temps  de  mariage  légalement  déterminé,  qu'ils  se  plaisent  ou  noa, 
les  époux  seront  obHgé?^  de  se  séparer  par  devant  M.  le  maire  comme 
ils  se  seront  unis, 

—  Kxcellent  petit  article  {même  numéro)  de  M.  Gh,  Gavard,  sur 
les  placements  des  bons  pères  de  famille  français  dans  lextrême 
firient;  le  Oambeau  de  la  civilisation  porté  (disent  les  .\Uemands} 
jusqu'aux  antipodes  par  les  Français  ;  la  tarentule  coloniale  qui 
pique  jusqu'à  ritalie,  ete, 

Cl  I/Kurope  n'est  plus  en  Europe,  la  place  est  nette  sur  le  conti- 
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aent,  rAllemagne  iieule  y  reste,  armée  jusqu'aux  dentn,  libre  d'y 
'commander  la  manœuvre  qifi  lui  conviendra  ». 


I 


Lsl  Loire  est  Je  plus  considérable  de  nos  fleuves,  dit  M,  Fernaad 
Maurice  {Nouveile  Revue,  1*^  février),  rien  ne  lui  manque  pour  être 
une  grande  voie  de  circulation,  un  puissant  moyen  de  transport,  — 
La  meilleure  preuve  que  rien  ne  lui  manque,  e*est  qu*elle  Ta  été  Jadis. 
Mais  ce  temps  n'est  plus,  i^  Ui  navigation  lluviate  y  est  réduite  a  lui 
minime  traOc  local,  alors  que  la  batellerie  devrait  y  être  nombreuse 
et  active;  la  navigation  maritime  y  a  presque  disparu,  alors  que  les 
navires  de  fort  tonnage  devraient  remonter  de  !a  mer  jusqu  à  Nantes. 
De  ses  sources  à  son  embouchure»  la  Loire  nest  presque  d'aucune 
utilité  *, 

Le  gouvernement  s'y  prend  pourtant  bien  pour  développer  la  na- 
vigation fluviale  et  ce  n  est  pas  sa  faute  si  elle  ne  prospère  pas  da* 
vantage,  a  On  a  ûiit  des  dépenses  considérables,  nous  dit  M,  Mau- 
rice,  pour  améliorer  la  Mayenne  et  la  Sarthe,  auvquelles  on  a  donné 
une  profondeur  de  l",00i  et  dont  les  bateaux  ne  trouvent»  en  débou- 
chant dans  la  Lfdre  par  la  Maine,  qu'un  tirant  d'eau  insunisant,  de 
0"*»40  parfois,  en  été  •>, 

C*est-à-dire  que  les  «  dépenses  considérables  »  sont  en  même  temps 
improductives;  ce  sont  des  capitaux  immobilisés»  stérilisés.  L'initia- 
tive privée  aurait  commencé  par  rendre  la  Unre  navigable  ;  mais  si 
le  gouvernement  faisait  comme  elle,  à  quoi  servirait-il? 

M.  Maurice  tondrait  que  le*  grands  travaux  des  ports,  des  tleuves, 
des  canaux,  fussent  remis  à  des  syndicats  locaux  composés  de  gens 
intéressés  à  la  prospérité  de  leur  ville  et  de  leur  région.  —Et  les  in- 
térêts électoraux j  vous  n'y  songez  pas^?  De  quelle  utilité  pourraient 
être  de  pareils  travaux  pour  les  députéSj  les  ministres?  Lintérèt  so- 
cial, le  leur,  ne  doit-il  pas  primer  T  intérêt  des  particuliers,  le  vil 
égoïsme  ? 

—  La  réforme  des  lycées  ne  va  pas  comme  sur  des  roulettes; 
M.  A.  Burdeâu  nous  apprend  (numéro  du  15  février)  que  la  routine 
se  défend  victorieusement.  *<  Sur  beaucoup  de  points^  les  enfants  sont 
encore  exercés  à  apprendre  par  cœur  de  longues  pages  de  gram- 
maire ;  rétude  des»  nomenclatures  de  chimie  et  d'histoire  naturelle 
&*e^l  substituée  à  Tétude  des  dates  ou  des  séries  de  rois,  sans  don- 
Ber^  cela  se  comprend,  de  meilleurs  résultats.  Des  plaintes  à  peu 
lérales  se  font  entendre  contre  le  travail  excessif  imposé  aux 
élèves  pour  satisfaire  aux  exigences  des  nouveaux  program- 
mes* Il  leur  reste  bien  peu  de  temps  pour  un  repos  indispensable  et 
pour  les  exercices  nécessaires  au  développement  physique  »», 
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Et,  en  sortant  d'un  pareil  bagne,  les  boursiers  mêmes  sont  înea- 
pables  de  suivre  les  cours  de  Tenseignem^t  supérieur.  Cela  m'étonne, 
ou  du  moins  m' étonnerait,  si  je  ne  savais  pas  que  le  développement 
intellectuel  est  subordonné  au  développement  physique,  et  qu  en  em- 
pêchant eelui-ei)  comme  le  fait  la  scolarisation  à  outrance,  on  eia^_ 
pèehe  celui-là»  ^^Ê 

Mais  qu'importe,  pourvu  que  le  cléricalisme  soit  vaincu»  car  e'es* 
là  la  fm  dernière  des  réformes.  Or,  il  est  mort,  bien  mort,  hein? 
—  Pas  du  tout,  «  Depuis  la  funeste  loi  de  1850,  dit  M*  Burdeau^  l'en- 
seignement clérical  s'est  accru  d'une  soixantaine  de  maisons  et  de 
12.000  élèves  ;  tandis  que  renseignement  libre  laïque,  qui  comptât 
4^2,000  élèves  en  1S50,  en  a  perdu  près  de  1 LDOO,  et  340  de  ses  éta- 
blissements ont  succombé  >» . 

Dcci dément,  FÉtat  s'entend  aussi  bien  à  laïciser  qu*à  coloniser. 
Encore  quelques  années,  il  n'y  aura  plus  d'enseignement  laïque  que 
le  sien*  M.  Burdeau  voudrait  bien  qu'il  n  en  fût  pas  ainsi  et  chercbe 
les  moyens  propres  à  ranimer  la  pauvre  victime  de  la  lutte  entre  Ij^^ 
cléricalisme  et  Tétatisme.  Son  article  contient  d'excellents  renseipl^^H 
ments  sur  la  carte  à  payer  par  les  contribuables  poiur  les  lycées  «^ 
les  collèges,  <.<  En  1884,  les  dépenses  des  lycées  et  collèges,  tant  ordi^ 
naires  qu'extraordinaires,  auront  monté  à  37  millions  au  moins;  §ar 
ce  chiffre,  les  familles  des  élèves  n'en  payeront  guère  que  25  *>,  El 
le  peuple  souverain  payera  le  reste,  sans  oublier  le  budget  descuïl<?^. 

—  L  article  de  M.  de  Roncbaud  sur  Tencouragement  des  beaux-ifts 
par  rËtat  est  une  réédition  de  Topinion  courante  :  les  encoarâg** 
ments  sont  nécessaires  aux  progrès  des  arts  et  au  bien-être  des  ar- 
listes  ;  ceux  que  TÉtat  st  donnés  jusqu'ici  ont  été  plus  nuisible^ 
qu'utiles. 

il  y  a  des  gens  qui  tireraient  de  ces  prémisses  la  conclusion  sui- 
vante ;  «  Cela  prouve  que  les  encouragements  ne  sont  pas  néces- 
saires. Donc  il  faut  les  supprimer  >k  Mats  ce  ne  sont  pn s  les  artistes 
en  général,  ni  M.  de  Ronchaud  en  particulier,  qui  tirent  cett*  cî^û- 
cbïsion.  Pour  eux,  au  contraire,  il  faut  que  TÉtat  encourage  toujûuf» 
et  quand  même  ;  seulement,  il  faut  changer  de  méthode  et  th'trt  en 
sorte  que  les  encouragements,  de  nuisibles  qu'ils  sont  à  Tart  et  ^^ 
artistes,  deviennent  profitables. 

Toujours  la  même  répétition.  Tous  les  changements  de  foniiede* 
encouragements  expérimentés  depuis  deux  siècles  ne  suffisent  pas  eu* 
core  pour  prouver  rux  artistes  que  c'est  par  sa  nature  et  noopar^ 
forme  que  la  protection  est  mauvaise.  Et  1  on  dit  que  I  expéri^ûcâ 
sert  à  quelque  chose  !  On  ne  s  en  douterait  pas. 
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La  Suisse  pense  à  reviser  sa  Constitution.  M,  Droz,  qui  consacre 
à  cette  question  une  étude  Bans  la  Biblt'oihèque  ummrJselle  et  Revue 
^guiêge  (janvier  et  février),  prévoit  que  c'est  sur  le  terrain  des  ques- 
tions éconocnlques  que  les  partis  voudront  rivaliser  de  zèle  et  réus- 
siront sans  doute  à  se  mettre  d'accorcl  pour  centraliser,  C*est  comme 
en  France,  on  n'est  jamais  d'accord  que  lorsqu'il  s'agit  de  voter  des 
crédits  ;  mais  alors  on  Test;  on  vote,  à  runamimité,  des  ceutaines 
de  millions  comme  on  voterait  deux  liards,  tant  on  est  dévoué  pour 
le  houhcur  du  peuple. 

M.  Droz  souhaite  qu'on  n* avance  pas  trop  loin  dans  cette  voie,  qui 
conduit  au  socialisme  d'État,  On  ira  jusqu'où  l'opinion  publique,  qui 
se  compose,  comme  on  sait,  des  protégés  de  VEtat  et  de  ceux  qui 
ftspirent  à  Tétre^  on  ira,  dis-je,  jusqu'où  l'opinion  publique  voudra^ 
c'est  elle  qui  commande  et  pourra,  car  on  n'est  obligé  de  lui  obéir 
qu  autant  qu'on  le  veut  bien» 

—  «  Depuis  que  1  ouverture  d'un  canal  à  Panama  est  au  rang  des 
certitudes,  et  qu'il  ne  s'agit  désormais  que  de  quelques  années  de 
l  plus  ou  de  moins  pour  l'accomplissement  de  cette  œuvre,  Tacquisi- 
tîon  de  stations  maritimes  et  de  comptoirs  dans  l'océan  Pacifique  est 
devenue»  pour  les  grandes  puissances,  une  question  du  plus  haut  in- 
térêt   Les  compétitions  sont  devenues  si  vives  depuis  quelques 

années,  que  trois  ou  quatre  petites  îles,  dont  la  plus  grande  n'a  pas 
1 .000  hahitants,  ont  été  cause  qu'on  a  versé  des  torrents  d'encre  au 

Poreign-Office  et  au  quai  d'Orsay Jusqu'à  présent,  les  puissances 

européennes  n  ont  versé  que  de  l'encre.  Toutefois,  on  peut  redouter 
(pj'un  jour  les  compétitions  ne  prennent,  au  milieu,  par  e^iemple, 
d'un  con/lit  européen,  un  caractère  de  violence  regrettable  n. 
(A.  de  Verdilhac,  Revue  suisse,) 

On  voit  qu'il  y  a  encore  de  beaux  jours  en  perspective  pour  les  ci- 
vilisateurs de  sauvages,  et  de  beaux  placements  à  opérer  pour  les 
bons  pères  de  famille  soucieux  d'assurer  une  position  stable  a  leurs 
enfants..».,  dans  les  champs  de  navets  polynésiens  ou  dans  le  ventre 
des  requins.  C'est  vraiment  une  belle  chose  qu'une  grande  puissance 
civilisée  et  civilisatrice  î 


JLa  Belgique  industrielle  observée  par  un  ingénieur  français 
{Revue  générale)  est  un  parallèle  de  la  situation  matérielle  et  mo- 
rale de  l'industrie  et  de  la  classe  ouvrière  en  Belgique  et  en  France, 
Quoique  cette  étude  ne  soit  pas  complètement  ♦*X€rapte  de  parti  pris 
CE  faveur  du  catholicisme,  on  est  heureux  de  voir  que  l'auteur  arrive 
à  des  conclusions  antimonopolistes,  et  Ton  est  d'autant  plus  surpris 


;:    «  :>CVAL  D£$  ÉCO:VOMISTES. 

^-:  ;  i  -c.i-r  -»!-  \  j7^  ^^ar1V£ation  laïque  qui  n'a  pas  Thabitudede 
•  rr>  -  M  --^  —  7»^  ït.  k  ^>n  est  un  :  M.  Petau  de  Maulette  est  in- 
^rL-.i-  -••  .  —  •:-  *  rif  >  «"inme  français  de  monopole  appliqué 
ii.\  nr-sns  îi..itm»--s  ih  ""ii:  wis  le  régime  belge,  plus  libéral  : 

•î  -.ir-.iî  UT..  irfT'  f  *atr*f  mille  autres,  une  preuve  presque  ac- 
t;.- 1^  £,-  ïP.f.i^-:.  -  î.-?sir<rî'2si»  qu'a  eue  sur  Tindustrie  Trançaisela 
^^rr-ii-î^'^.  »i  :-:miiiiî<n-:--*  .'>>prit  de  bureaucratie  et  Fesprit  de 
*^..**n<=-  -^  (  n^:rt»t  nu  «  est  la  eonséquencc  directe?  Il  suffit 
i.'ir  -  .  .-  ^  >*-• î-r  îiLTSL:  I^  motifs  de  la  dernière  grève  d'An- 
2*    î— *v  ;  >,;  .rt  .kT".  ;i  rirr!<  la  plus  fondamentale. 

'^  :  V.  '•:  -iM  itf^  Hb.'«se*.  on  se  rendra  compte  que,  de  toutes 
-^  -i.^^  -  -  •.  :r-"'.  ;i  wiîe  fondamentale,  c'est  le  colossal  mo- 
-«.irn»»-     iir    "V  :  -—t^  ."jïiUiLaxîe.  par  la  possession  exclusive  dan 

iii-'^r  •  -  :  ■'^«lîii"  i*i>  î^  conclusions  en  l'air,  mais  qui  les 
T/mn*-  -a"  -r^  :^'^.  -•nsir^  •* salement  que  «  la  Compagnie  d'Aniin 
• .— i-  ^•'3j.%r^.»-'!r  n»piji>  i-*  charbon  que  celle  de  Mariemont,  par 
":«*T]:i«-    -r^  >-.*^«.niir'lH«ji»;aT  1  la  main-d'œu>Te  dépensée  ». 

1^  ia>c---'r.'-  '-•f'.'oyir.istes,  mes  tendres  amis,  réfutez-le. 
^   -   T-*   -r:r  '-   'r'iir.i  Ti^îne  pas  à  l'industrie,  comment  profitera- 


'.'■c-i-crL-?  des  écoles  moyennes  de  garçons,  troi- 
::  îii  -l:  ^ct^  un  Pascal  pour  se  l'approprier  dau> 
-**  lirait  même  être  un  agneau  pascal,  un 
•■:.•'.    r:.'  Tonfant,  «  vous  on  faites  un  pur  ré- 
v.y  "isilûlité  de  rien  entrcpronilro  et  de 
:>  lîouiïcz  la  puissance  de  l'Ame  hu- 
:^  '  ■   :  r-.' .-.lomiste,  un  ignorant?  i*asdutout. 
^^    -   -.     -'.isoignement  officiel.  Où  allons-nous? 
..-  î--.  :  ie  «lire  qu'on  fait  de  l'enfant  un  récep- 
".}.".  zT  périmé  qu'il  faut  dire.  HemplisNOiun 
•  ;^  ;■.■  :.:.*  ^ous  yverserez  sera  lourd,  moins  il 
/     -   -.:  alors  vous  perdrez  votre  temps  à  vou- 
•  .as  de  ce  (pie  l'on  mange,  mais  do  oo  «lUc 
:;.-..  '1-:  ■^>t  aussi  vraie,  peut-être  plus,  pour  ^o^prit 


:  .V  t\  ;:*e  est  contente  d'elle-même.  M.  le  mar- 

I.'   an^ier)  nous  apprend  que  les  nations  de 

..■-:.-:o:uents,  mieux  inspirés  que  le  nôtre,  donnent 

....vt:i.>ation  corporative  de  toute  la  hiérarchie  deN 
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^travailleurs.  L  auteur  ne  dit  pas  quels  sont  ces  gouvernenientîi,  auti^es 
que  celui  de  M.  de  Bismarck»  de  sorte  qu'il  n'est  pas  facile  de  réfuter 
son  amrmatian  autrement  que  par  uoe  simple  iiégition. 

I  —  M.  Lœse\  itz  continue,  dans  la  môme  Revue ^  à  publier  sa  Lègis- 
laiion  du  travaiL  Cette  deuxième  partie  nous  paraît  plus  faible  que 
la  première,  mais  nous  attendrons  la  Cm  pour  nous  prononcer. 


b 


—  La  questron  du  salaire  est  traitée  par  M,  de  Pascal  dans  le  nu- 
méro de  février.  L'auteur  n  admet  pas  que  le  contrat  qui  lie  Touvrier 
au  patron  soit  un  eoutrat  de  vente;  (t  c'est  im  contrat  de  louage  »* 
Question  de  mots,  «  Il  est  faux  que  Thomme,  dit  M,  de  Pascal,  môme 
au  point  de  vue  économique,  soit  une  pure  machine;  il  est  fauK  que 
soa  travail,  dans  lequel  il  met,  avec  leirort  de  ses  bras,  sou  intelli- 
gence,  sa  volonté,  sa  vie,  sa  personne  enfin^  soit  une  pure  marchan- 
dise Jï.  Le  travailleur  n'est  pas  forcé  de  vendre  son  travaiL  il  peut  le 
donner  s'il  veut  et  si  on  veut  racceptcr  ;  il  peut  ne  rien  faire  ;  mais, 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  saint  Paul  qui  Ta  dit,  celui  qui  ne  travaille 
pas  ne  doit  pas  manger* 

M*  de  Pascal,  comme  les  catholiques  modernes,  et  contrairement  k 
salut  Paul,  me  parait  se  placer  à  un  point  de  vue  faux  et  dangereux 
en  considérant,  comme  il  le  dit,  Y  être  hummn  apec  ses  bewirts.  Si 
Touvrier  a  des  t>e&oins,  le  patron  en  a  aussi  ;  si  eelui-ci  doit  se  char* 
de  satisfaire  les  besoins  de  celui-là,  il  aura  fort  à  faire,  car  les 
irs  de  Vhomme  sont  infinis  ;  il  risquera  beaucoup  d'jr  perdre  sa 
'peine  et  ses  capitaux  ;  et  quand  iî  sera  ruiné,  qui  fera  travailler  Ton- 
vrier,  sans  parler  de  pourvoir  i^ratuitement  à  ses  besoins? 

• 

—  Dans  le  numéro  de  mars.  M,  Hip*  Blanc  nous  présente  un  ta- 
bleau florianesque  de  ï atelier  dans  les  ancietts  corps  de  métiers^ 
Mais,  outre  qu  il  contient  de  belles  contradictions,  comme  celle  d'ap- 
prouver le  chef-d'œuvre  et  les  exemptions  du  chef-d'œuvre,  le  tableau 
pèche  par  le  fond  :  l'esprit  chrétien  n  était  pour  rien  dans  le  régime 
des  corporations;  ce  n^est  plus  seulement  moi  qui  le  dis,  c'est 
M.  d'iîaussonvilte. 


—  Dans  la  Reforme  sociale  (1''' janvier),  AL  Burgcr  soutient,  avec 
raison  selon  moi,  que  le  pain  de  ménage  est  préférable  au  pain  de 
boulanger,  ou  pour  être  plus  explicite,  que  le  pain  bis  est  meilleur 
que  le  pain  blanc.  C'est  un  retour  vers  notre  ancienne  barbarie  qui 
s'accentue  depuis  quelque  temps.  M.  Burger  donne  beaucoup  de  faits 
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et  de  raisons  k  Tappiii  de  sa  thèse,  îl  en  laisse  de  côté  un  plus  grand 
nombre  eneorei  et  îl  conclut  en  engageant  !a  population  riche,  les 
hautes  classes  à  donner  Texemple  du  retour  à  Tusage  du  pain  bis, 
MalheurtHisemcnt^ccla  n'est  guère  praticable  qu'à  la  condition  qu'on 
fasse  son  pain  soi-même,  c'est-à-dire  à  la  campagne.  Or,  tant  c|ïi*il 
y  aura  des  faveurs  gouvernementales  et  municipales  à  distribuer 
dans  les  villes,  riches  et  pauvres  seraient  bien  sots  de  s'enterrer  dans 
les  campagnes  pour  non  seulement  ne  pas  y  prendre  part,  mais  le 
payer, 

-^  Nous  avons  déjà  eu  roeeasionj  le  trimestre  dernier,  de  citer  la 
Rèfbmie  sociale  au  sTijet  des  résultats  de  la  nouvelle  loi  scotaireiq 
Aujourd'hui,  nouveaux  faits  signalés  par  M*  Le  Bmmcnt.  Malgré  )9 
principe  de  robli|çatîon,  les  écoles  sont  moins  fréquentées.  Presque] 
partout  les  commissions  scolaires  ne  fonctionnent  déjà  plus.  uLHns 
pecteur,  qui  devrait  visiter  Técole  au  moins  deux  fois  chaque  annéeil 
met  souvent  entre  chacune  de  ses  inspections  un  intervalle  de  15  I 
18  mois  ï>*  Et  il  ferait  aussi  bien  de  rester  au  coin  de   son   fen  è| 
grignoter  son  morceau  de  budget ^  car  «  les  instituteurs  a^aint 
restent  rarement  plus  d*une  année  au  môme  poste.  LUnspecteur  nul 
peut  pas  constater  si  ces  jeunes  maîtres  ont  tenu  compte  des  ob- 
jiervations  qu'il  leur  a  adressées  lors  de  son  passage,  puisqu'il  ne  les 
voit  jamais  deux  fois  dans  la  même  école  », 

M,  Le  Brume nt  fait  remarquer,  avec  Le  Play,  combien  il  est  ab- 
surde et  contraire  au  principe  qui  commande  aux  citoyens  dr  pour- 
voir par  leur  propre  initiative  aux  besoins  de  la  vie  privée,  de  vou- 
loir établir  la  liberté  des  cultes  et  la  gratuité  de  renseignement 
Toutefois,  Tabsurdité  et  le  danger  ne  consistent  pas,  comme  \t 
croient  Le  Play  «t  ses  disciples,  en  ce  que  la  religion  est  plus  indis- 
pensable que  instruction,  mais  en  ce  que  renseignement  de  TÉtat 
conduit  k  la  religion  de  l'Etat,  à  rinïaillihilité  gouvernemenlaïtf. 

—  Quels  ont  été  les  résultats  des  mesures  législatives  et  adininîs- 
tratives  tendant  à  protéger  les  enfants  employés  dans  rindustri^? 
C'est  ce  que  le  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  vouid 
savoir,  en  posant  aux  13  inspecteurs  (mauvais  cbiiTreî)  et  aux  13 ins- 
pectrices (encore  ?)  du  travail  des  enfants  dans  le  département  et  la 
SeinCi  une  série  de  questions  que  M*  Leneveux  reproduit  ainsi  que 
les  réponses,  dans  la  Revue  du  mouvement  social  [janvierj. 

Les  réponses  sont  presque  unanimes  pour  la  fixation  à  13  ans 
(13 partout!)  de  l'âge  auquel  les  enfants  pourront  être  admis  dani 
les  ateliers.  —  Et  en  attendant  cet  âge,  que  mangeront-ils  ?  Du  bcd* 
get  ?  C'est  précisément  pour  le  payer  qu'on  les  fait  travailler  dès  h 
plus  bas  âge. 


1^ 


I 


I 
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—  La  même  Revue  contient  une  Critique  de  tœtwre  de  Fourier  et 
de  sa  première  écoie,  par  Viclor  ConsidéraDt.  A  suivre* 

—  Pour  montrer  rutilité  dVn  gouvernement  mondial,  M.  Limou- 
sin part  d*une  hypothèse  (numéro  de  février).  C*est  rompre  avec  la 
méthode  dite  scientifique.  Au  moins  faudrait-il,  pour  tant  ikire,  que 
riiypo thèse  eût  quelque  vraisemtilance,  or,  non  seulement  il  est 
iaviaisemblable,  mab  il  e^t  contre  les  lois  naturelles  de  la  mé- 
téorologie que  toutes  les  récoltes  manquent  à  la  fois  en  quelque 
pays  que  ee  soit*  Si  à  lagnculture  ou  joint  l^industrte,  llnvrai- 
semblance  augmentera  d'autant*  Il  sera  donc  toujours  facile, 
par  la  simple  liberté  de  rechange,  que  chaque  individu  ou  chaque 
peuple  se  procure  ce  qui  lui  manque  et  se  débarrasse  de  ce  qu'il 
a  de  superflu;  et  réciproquement,  il,  sera  d'autant  plus  difficile  de 
répartir  également  les  produits  entre  tous  les  habitants  du  globe,  que 
cette  liberté  sera  plus  entravée  par  les  gouvernements  locaux  ou 
mondiaux. 

—  M*  F.  Pilîon  achève»  dans  la  Critique  philosophique  (lOjan- 
vierj,  son  étude  sur  les  chemin^^  de  fer  et  CEkd,  Ce  numéro  contient 
ratposition  et  la  discussion  des  idées  soeialistas  sur  ce  sujet  et  le^ 
conclusions  de  M.  Pillon,  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  de 
Proudhon* 

La  théorie  des  socialistes  autoritaires,  dit  M.  Pillon,  suppose  un 
antagonisme  essentiel,  permanent  entre  fintèrêt  public  et  les  inté- 
rêts particuliers  ;  celle  de  leurs  adversaires  que  j'appellerai  les  li- 
bertaires^ si  Ton  veut,  et  que  M,  Pillon  appelle,  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi, les  partisans  de  laproprie/e  pure  etabmlue^  suppose  une  har- 
monie essentielle^  constante  des  intérêts  privés  entre  eux  et  avec 
r intérêt  public  \  deux  idées  que  la  nature  humaine  ne  permet  pas 
d'accueillir. 

Si  M .  Pillon  veut  parler,  pour  la  seconde  de  ces  théories,  d'une 
harmonie  sans  dissonances,  il  est  certain  queles  paiiisans  de  la  pro- 
priàte  pure  ont  toii;  le  fond  de  la  nature  humaine  étant  la  sensibi- 
lité, il  est  clair  que  plaisir  et  peine  sont  relatifs  et  ne  peuvent 
emister  fun  sans  Vautre  ;  il  est  par  conséquent  évident  que  l'harmo- 
nie des  intérêts  privés  entre  eux  et  avec  f  intérêt  publie  contient  des 
dissonances  et  doit  en  contenir,  sans  quoi  elle  serait  bien  fade* 

Mais  pas  trop  n'en  faut.  Or,  autant  que  je  puis  être  renseigné, 
les  partisans  de  la  propriété  pure,  dont  M.  de  MoUnari  est  le  chef, 
ne  nient  pas  qu'il  existe  des  dissonances^  ce  serait  nier  Tessence  de 
la  nature  humaine.  Ils  disent  seulement  que  rintervention  de  Fauto- 
rité  dans  les  rapports  sociaux  multiplie  à  l'infini  ces  dissonances  et 
fait  de  la  musique  sociale  un  charivari  infeniaL  Us  ont  même  pris  la 
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ter  im  nombre  de  Taits  assez  respectable  à  Taiipuî  de  leur 
socialistes  autoritaires  ou  autres ,  s*il  peut  y  en  avoir 
ïi  oublié  ou  négligé  jusqu'ici  de  contester  ces  faits,  cî 
nontrcr  lelien  par  lequel  ils  prétendent  unir  eiisemMe 
la  /yaiermiè,  deux  mots  qui  doivent  être  bipu  étonnés 
rouver  etiii^mble,  sll  est  vrai,  comme  le  dit  le  falmli^te,  que 
re  ennemi  c'est  notre  maître  «, 

-  Le  n*"  1  de  la  noumlle  série  (même  Revue)  contient  la  eiéposH 
le  M,  Toubeau  devant  la  Commission  d  enquête  sur  ta  que^^tirïB 

le,  et  le  n"  2,  une  petite  critique  par  M.  Pillon  de  cette  ùèpm- 

a  place  nous  manque  pour  l'analyser,  ainsi  que   les  Nolaet 

om  de  M.   Élie  Péeaut  {n^  2}  sur  la  méthode  en  pédiî^ùgk, 

ae   déductive,  est  devenue  inductivci  comme  le  corhraa  d*^ 

norphoftejs  d'Ovide  est  devenu  noir,  de  blanc  qu'il  était,  pour 

vft  trop  parlé. 

-  A  propos  d'éducation,  la  Nevue  poIHique  et  lii^èrnire  fn*  î") 
le  une  étude  sur  Mary  Wollstoneerafl,  éducatrice  trop  oubliéf. 

cessante  a  beaucoup  d'égards,  cette  étude  me  semble  pécber  «if 
ïoint  capital.  L'auteur,  Mlle  Cliateauminois  de  la  Forpe,  iï*a  fin 
ziiiifisamment  insisté,  à  mon  avis,  sur  ce  qui  distingue  la  péd  a  gagiste 
anglaise  de  tous  les  éducateurs  et  éducatrices  de  fUles  qui loDtpre' 
cédée  ou  suivie.  Ce  qui  m*a  le  plus  frappé  en  lisant  le  li\re  de  Mm: 
la  Défense  tfes  droite  diix  femmes,  P  c*esl  son  amour  de  l'indéf^a^ 
dance,  qu'elle  regarde  comme  le  plus  grand  bien  de  cette  vie,  et 
même  comme  la  base  de  toute  vertu  ;  et  qu'elle  veut  assurer  •  m 
resserrant  mes  besoins,  dussé-je  vivre  sur  des  landes  stériles  •: 
2*  c'est  ensuite  d'avoir  découvert  que  la  protection  dont  éducalfiirs 
et  législateurs  prétendent  entourer  la  femme  tourne  à  son  propn: 
détriment,  comme  toutes  les  protections  possibles,  qui  ne  servent 
qu'à  faire  vivre  ]e^  protecteurs  aux  dépens  de  ceux  qu'ils  protègent 
Je  crois  bien  que  toutes  les  femmes  ont  été  prises,  et  le  sont  encore, 
à  ce  piège,  sans  en  excepter  la  forte  Mme  de  Staël,  panégyriste  de 
J.*J.  Rousseau*,  qui  le  méritait  si  peu  à  ce  point  de  vue,  comme Vi 
fort  bien  montré  iMary  WoQstonecraft. 


i 


—  Les  agriculteurs  doivent  être  contents  :  les  tant  désirés  droits 
destinés  à  les  protéger  contre  la  concurrence  étrangère  sont  votés. 
Si  j'étais  libre-échangiste  pour  l'amour  du  mot  et  non  de  la  chose,  ie 
m'en  réjouirais,  car,  tant  que  les  tonkinoiseries  continueront  (sdl 
par  guerre  déclarée,  soit  par  représailles,  soit  même  par  traités  de 

*  Dans  ses  Lettres  sur  le  caractère  et  les  ouvrages  de  Roysseeu, 
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^àlx,  qui  n  existent  pour  les  Orieutaiix  que  sur  le  papier)»  la  crise 
ne  cessera  pas,  à  moins  que  d'autres  causes  peu  probables  n'inter- 
viennent* Si  donc  les  droits  sur  les  blés  et  le  bétail  n*avaient  pas  été 
volés,  on  aurait  accusé  le  libre-échange  de  la  continuation  de  la 
crise,  comme  on  la  accusé  de  l'avoir  provoquée,  tandis  que,  munis 
de  leurs  droits,  les  protectionnistes  ne  pourront  s'en  prendre  qti'à 
eux-mêmes  de  leur  misère. 

Les  journaux  d  agriculture  vont  donc  enfin  pouvoir  se  reposer  sur 
leurs  lauriers?  Pas  du  tout.  j4pr/^5  /a  bataille,  M.  Lecouteux  s'em- 
presse de  dire  :  «  De  nombreuses  inégalités  subsistent  encore,  no- 
tamment dans  notre  système  dlmpôts.  11  est  à  désirer  que  le  cente- 
naire de  17S0  ne  se  célèbre  pas  sans  que  ces  inégalités  soient  sup- 
primées M. 

La  réforme  de  Tassietle  des  impôts  est  une  utopie,  M.  Lecouteux 
le  sait  bien.  Les  inégalités  qu'il  s'agit  maintenant  de  supprimer 
consistent  à  élever  la  protection  agricole,  qui  n^atteint  encore  que 
5  à  11  0/0,  au  même  niveau  que  la  protection  industrielle,  qui  s'é- 
lève à  20,  25,  30  0/0  et  au  delà.  C'est  logique  en  son  genre  ;  si  les 
industriels  ne  veulent  pas  renoncer  à  la  protection,  pourquoi  les 
agriculteurs  y  renonceraient- il  s  ? 

^ —  On  lit  dans  le  Journal  de  rAgrimdture  :  a  La  marine  raar- 
chande  jouit  d'une  subvention  annuelle  de  14  millions,  sans  compter 
Talloeation  plus  que  triple  accordée  aux  diverses  compagnies  de  pa- 
quebots-poste* »  —  Et  elle  ne  s'en  porte  que  plus  mal,  —  «  Les  che- 
mins de  fer  français,  qui  sont  subventionnés,  puisqu'on  leur  assure 
un  minimum  d'intérêt,  accordent  des  réductions  kilométriques  à 
rimportation  des  bestiaux  de  Hongrie,  d'Allemagne,  en  raison  des 
distances  parcourues  j>,  —  Et  malgré  leur  garantie  d'intérêt,  leurs 
recettes  s'en  vont  déclinant,  —  «  Payer  afin  d'assurer  les  succès  d'un 
rival,  n'est-ce  pas  le  dernier  degré  de  la  bêtise  humaine  ?  «  —  C'est 
ce  que  nous,  économistes,  avons  toujours  dit.  —  «  Il  est  regrettable 
que  cette  étrange  situation  n'ait  pas  été  exposée  à  la  Chambre  des 
députés,  en  réponse  à  la  phraséologie  un  peu  creuse  contre  les  justes 
revendications  du  cultivateur  n. 

Pardon,  monsieur  Vîdalin,  cette  étrange  situation,  vous  auriesî  pu 
dire  contradiction,  a  été  souvent  exposée  à  la  Chambre  et  ailleurs; 
mais  ce  n'est  pas  par  ceux  qui  se  posent  en  protecteurs  de  l'agricul- 
ture ;  et  le  fait  est  que  c'eût  été  un  étrange  moyen  d'obtenir  la  pro- 
tection qulls  sollicitaient,  que  de  la  combattre  chez  les  autres* 

—  Dans  le  même  journal,  M.  Leclainche  soutient  que  «  Fagricul- 
turc  allemande  n'est  nullement  supérieure  à  la  nôtre;  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  lire  les  derniers  Rapports  publiés  Nous  n'avons 
4^  SEMI,  T.  XXX*  —  15  mai  1885.  14 
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snvUr  non  plus  à  Télevage  anglais:  grâce  à  leur  haute  valetiT, 

ègniHques  races  de  boucherie  conserveront  toujours  la  pre- 

place  sur  nos  marchés.  (Juant  à  la  production  américaine,  s'il 

30sdhle  de  nous  faire  la  concurrence  que  Von  sait,  il  faut  Tat- 

seulement  aux  conditions  spéciales  de  Texploitation  ». 

MM  i^^ncurrence  étrangère  ircst  donc  pas  si  à  craindre  qu'on  h 

croyait,  —  pardon  —  qu^on  le  disait  7  Cela  ne  fait  rien  ;  le  tour  est 

joué. 

—  La  question  de  la  population  occupe  le  monde  médical.  Le 
Jotimal  d hygiène  donne  le  résumé  des  discussions  qui  oot  eu  lieu  à 
rAcadcraie  de  médecine,  ainsi  que  des  articles  pour  et  contre  h 
doctrine  de  Malthus. 

Le  D""  Rochard  s'élève  avec  énergie  contre  notre  mode  d*éleva|t 

—  je  demande  pardon  pour  le  mot,  je  n'en  trouve  pas  d'équivalent, 

—  des  jeunes  filles  en  serre  chaude,  contre  les  voyages  de  noces,  et 
autres  causes  qui  font  les  femmes  valétudinaires  et  les  mariages 
stériles. 

D'autres  se  plaignent  de  ce  qu'on  ne  se  marie  plus.  Moi  je  m'étonne 
de  ce  qu'on  se  marie  encore  ;  je  me  demande  comment  il  peut  se 
trouver  des  gens  assez  téméraires  pour  entreprendre  d'entretenir  mt 
femme,  au  prix  qu*elles  coûtent,  et  d'élever  des  enfants  au  prix  m 
sont  les  denrées* 

M,  le  professeur  Hardy,  tout  en  admettant  le  principe  de  Maltbus, 
ne  veut  pas  qu'on  le  pousse  trop  loin,  et  qu'on  arrive  à  une  diminu- 
tion trop  grande  de  la  population.  Le  D'  J.-M,  C-,  qui  analyse  la 
leçon  de  M,  Hardy  dans  le  Journal  dC hygiène  (n°  440),  croit  avec 
M-  Rouxel  [même  journal,  n**  4211,  que  la  richesse  est  faite  parla 
population  et  pour  la  population  et  que,  par  conséquent,  ce  n  e^t 
pas  le  nombre  des  hommes  qui  engendre  la  misère,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  empêchés  ou  dispensés  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par 
l'intervention  gouvernementale ,  et  qu'il  sera  assez  temps  de  songer 
à  la  contrainte  morale  quand  on  y  sera  obligé* 

Le  D""  Grellety  nous  dit  (n^  4^3)  :  «  C'est  Taisance  qui  est  stérOe 
et  c'est  la  misère  qui  est  féconde.  »  S'il  a  voulu  dire  :  c'est  l'aisance 
blasée  qui  est  stérile  et  la  misère  assistée  qui  est  féconde,  il  a  peuït* 
être  raison.  —  La  conclusion  du  D^  Grellety  c*est  que  la  qualité  de 
la  population  est  préférable  à  la  quantité.  Mais  il  a  oublié  de  prouTcr 
que  les  petites  familles  donnent  une  population  plus  laborieuse  et 
plus  économe  que  les  grandes,  et  que  dans  les  pays  où  les  lamillts 
sont  nombreuses  la  qualité  ne  progresse  pas  avec  la  quantité. 
On  voit  que  des  opinions  bien  diverses  sont  exprimées  dans  le 
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Journal  rThjjgiène  sur  cette  nue^tion  de  la  population,  et  Ton  nous 
en  promet  d*anlreïà  encore  ;  îc  dernier  numéro  annooce  trois  articles 
sur  ce  sujet  devant  paraitre  prochainement. 

— ^  Il  y  a  plusieurs  moyens  d'empêcher  la  dépopulation  :  faire  des 
enfants  est  le  premier;  les  élever  sains  et  forts,  capables  de  produire 
leur  subsistance  et  d* engendrer  des  successeurs  en  est  un  autre.  A 
cet  elTel,  X Hygiène  pratique  contient  un  grand  nombre  (V excellents 
articles  sur  les  soins  à  donner  aux  enfants  des  deux  sexes  et  de  tous 
âges:  Conseits  auiJj  tnèrer,  par  E.  Cheneviêre;  V Hygiène  dans  tîn&^ 
truc^oti  des  Jeunes  filiês^  par  Astié  de  Valsayre  ;  Comeils  vlémen-- 
imres  mua)  mères  et  auju  nourrices,  par  le  D^  de  Villiers  :  «  C'est  à 
r alimentation  prématurée  qu'est  dii  le  plus  grand  nombre  de  morts 
des  jeunes  enfants  pendant  la  première  année  d'âge  «,  Ajoutons  : 
surtout  quand  cette  alimentation  prématurée  se  compose  de  viande» 
de  vin  pur,  de  café  même,  comme  j'ai  vu  des  parents  le  faire  en 
4épit  de  mes  charitables  avis  etde  ceux  de  plus  compétents  que  moi. 

Vient  ensuite  le  Guide  des  mèreSy  par  le  D'  Ch.  SafFray,  Ce  guide 
prend  la  mère  dès  le  moment  de  la  conception,  et  lui  donne  ses 
conseils  jusqu*au  sevrage  inclusivement.  Le  D""  Salîray  recommande 
Tallaitement  par  la  mère  qui  constitue  «  la  seule  manière  naturelle 
d* élever  un  enfant;  toutes  les  autres  annoncent  la  décadence  du 
peuple  où  elles  sont  en  usage,  par  la  vanité,  le  luxe,  labàtardisse- 
ment  de  la  race,  raiïaiblissement  du  sentiment  maternel  ;  point  de 
réhabilitation  d*un  peuple  déchu  sans  le  retour  à  Tobservancc  de  cette 
loi  de  la  nature  qui  protège  en  même  temps  l'en  Tant  et  la  mère  it. 

Tout  cela  est  beau,  mais  nos  femmes  sont  trop  civilisées  pour 
nourrir  leurs  enfants*  Elles  préfèrent  de  beaucoup  la  da  nse,  les  vi- 
sites, la  toilette  à  la  santé  et  h  l'amour  de  leurs  enfants.  Il  faut, 
d'ailleurs,  leur  rendre  cette  justice  qu  elles  sont  très  obéissantes  ; 
^Ues  aiment  ce  qu  on  leur  enseigne  à  aimer* 

—  L'Instruction  publique  nous  donne  le  cours  de  M*  Pigeonneau 
sur  les  Colonies  françaises  au  xvi"  $i  au  xvii*  siècle.  Il  y  a  là  beau- 
coup de  documents  recueillis;  quant  à  la  partie  critique,  nous  atten- 
drons que  le  cours  soit  achevé  pour  en  dire  notre  opinion,  M.  Pi- 
geonneau constate  que  la  bureaucratie,  qui  a  grandi  au  xvu*  siècle, 
est  devenue  la  véritable  souveraine  au  xvm*,  plus  souveraine  que  le 
roi,  royauté  impersonnelle,  irresponsable,  et  qu'elle  ne  fut  pas  ren- 
versée par  la  Révolution.  —  Je  crois  bien;  c*est  elle  qui  Ta  faite, 
e'est  elle  qui  a  détrûné  le  roi,  sous  prétexte  de  donner  au  peuple  la 
liberté,  maia  en  réalité  pour  prendre  la  plaeede  la  royauté  et  faire 
pire. 
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—  La  Revu(?  contemporaine  est  la  pins  importante  des  revues 
nouvelles  dont  nous  avons  annoncé  ravèncment  (160  pages  inS^, 
paraissant  le  25  de  chaque  mois).  Cette  revue  m  s'efToirera,  dit-elle^ 
de  n  être  d*aucune  école;  elle  pratiquera  rindifTérence  à  Tendroit  des 
doctrines  €l  le  choix  à  l'endroit  du  talent  p.  C'est  ce  qu*il  faut.  Là  ' 
place  nous  manque  pour  analyser  :  Le  passé  H  t avenir  du  Sènat^ 
par  F.  Joussemet:  Le  thèdfre  en  Ailemagne^  par  E,  Engel;  Laphy* 
smioff  te  du  conservateur,  par  F.  de  Près  sensé;  Les  maiirej^-ch^in' 
ieursà  BriureJIe^,  par  Camille  Benoit,  et  d'autres  articles  qui  s'écar- 
tent plus  ou  moins  de  notre  programme.  Nous  nous  horneroas  à  dire 
un  mot  de  la  Crise  économique  en  Franee^  par  J,  Chailley. 

M*  J*  Chailley  observe  avec  raison  que  »  le  même  M.  Pouyer- 
Quertier,  qui  (Conduit  le  cortège  des  plaintes^  faisait,  en  1860,  les 
marnes  prophéties  inspirées  par  les  mêmes  motifs;  nous  avons  coanu 
dans  rintervalle  des  années  d  admirable  prospérité  >ï. 

Cette  prospérité,  au  dire  des  protectionnistes,  c'est  à  ce  qui  restait 
de  leur  système  que  nous  la  devons  et  non  k  la  liberté.  Maintenant, 
que  leur  système  a  reçu  une  nouvelle  extension,  nous  allons  bien 
voir  si  la  prospérité  augmente. 

Pour  M.  Chailley,  la  concurrence  étrangère  nest  point  la  cause 
directe  de  la  crise,  elle  n'est  elle-même  qu'un  eiïet  dont  la  cause 
première  est  que  «  nous  sommes  une  nation  de  bacheliers  et,  qui  pi» 
est,  de  bacheliers  ès-lettrcs.  75  Û/0  des  enfants  de  la  bourgeoisie 
grande  et  petite  vont  au  lycée;  Télite  se  dirige,  saul  de  rares  excep- 
tions, vers  les  écoles  du  gouvernement,  qui  en  rendent  quelques-uns 
à  rindustrie;  vers  le  barreau,  la  diplomatie,  la  littérature,  le  jour- 
nalisme; les  médiocres  font  des  ronctionnaires..,.  Celui  qui  po$sidi 
quitte  la  lutte,  chacun  veut  vivre  de  ce  «ju  il  a.  Chacun  confîe  au 
gouvernement,  le  plus  déplorable  des  administrateurs,  la  gestion  de 
ses  capitaux.  Chacun  veut  entrer  dans  le  fonctionnarisme ,  avec  le 
traitement  d'un  petit  employé  pour  appoint  à  ses  petites  rentes  ». 

Et  comme  cette  tendance  naturelle  de  chacun  à  s* élever  au-dessus 
des  autres,  afin  de  vivre  à  leurs  dépens,  n*est  pas  sufltsamment  ac- 
centuée, paraît"il,  le  gouvernement  et  les  villes  fondent  des  bour&e» 
autant  qu'ils  peuvent.  Excellent  moyen  pour  remédier  à  la  crise  ! 
La  fin  de  Vctude  de  M*  Chailley  paraîtra  dans  le  prochain  numén). 
Nous  y  reviendrons- 

—  La  Revue  soeialhte  (mensuelle,  100  p.  in-8)  a  ne  sera,  dit- 
elle,  Torgane  ni  d'un  homme  ni  d'une  secte,  ni  même  d'un  parti, 
elle  sera  le  foyer  où  convergeront  toutes  les  idées  de  réforme  c4  de 
transformation  sociale  qui,  sous  la  pression  des  nécessités  pollttqti€$ 
et  économiques,  agitent  si  tragiquement  notre  époque  u^ 
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M.  Benoît  Ma  Ion  j  auteur  de  cet  artiele-prograinme,  ^oute  :  <«  Les 
économistes  orthodoxes»  ces  théologiens  du  capitalisme,  ont  pré- 
tendu <jiie  rinégûlité  et  la  misère  résultent  des  lois  naturelles  >k 

Hein  !  Messieurs  les  ttiéologiens  du  capitatlsme  l  Vous  ne  vous 
attendiez  pas  à  cette  hotte 4 à?  Ni  moi  non  plus.  *I'ai  toujours  cni 
que  c*était  exactement  le  contraire  ;  que  les  économistes  soutenaient 
que  le  bonheur  résultait  de  l'observation  des  lois  naturelles  et  la 
misère,  de  leur  transgression-  Messieurs  les  économistes,  vous  m*a- 
veï  mis  dedans.  Je  vous  lâche  et  ]*endosse  la  livrée  socialiste-  Ja^ 
mais  on  ne  me  fera  croire  qu'un  homme,  mon  semblahle,  est  plus 
savant  que  celui  que  M.  Spencer  appelle  T Inconnaissable  et  que  j'ap- 
pelle rinévitable,  car  les  plus  positivistes  mêmes  ne  peuvent  lui 
échapper»  Jamais  on  ne  me  fera  renoncer  aux  lois  naturelles  pour 
me  soumettre  à  celles  qu'élucubreraient  tous  les  bacheliers,  licenciés 
et  docteurs  du  monde  réunis. 

11  y  a  du  pour  et  du  contre  dans  les  autres  articles  de  cette  revue, 
La  Vrim  économique,  -^ht  Q*  Bouanet;  Transformisme  et  soc  la-* 
îmne^  par  L.  Dramard  ^  les  Progrès  de  tûgioiuge^  par  B.  Malon,  etc., 
sont  des  études  qui  ont  leur  prix  pour  ceux  qui,  comme  moi,  aiment 
la  variété,  ou  qui  cherchent  des  opinions  a  adopter  et  des  erreurs  à 
réfuter. 

—  La  QueMon  sociak  (mensuellei  32  p.  in-8)  est  plus  rouge  que 
la  Uevu^  socialiste  ;  elle  ne  paraît  pas  si  disposée  à  se  soumettre 
aux  lois  naturelles  :  descendant  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui 
de  la  pratique,  elle  attaquera  tous  les  abus  dont  fourmille  notre  so- 
ciété tf.  Comme  il  y  a  dans  notre  société  des  lois  artillcUdlcs  en  nom- 
bre assesi  respectable,  je  ne  sais  pas  si  les  abus  que  Ton  attaquera 
proviennent  de  ces  lois  ou  des  lois  naturelles.  On  ne  ledit  pas. 

Colieçtwisme  ou  Commmmme^  par  P.  Argyriadès,  semblerait  in- 
diquer que  c*e&t  aux  lois  artificielles  qu'on  en  veut,  car  l'auteur  dit 
que  n  la  plupart  des  maux  qui  désolent  l'humanité  proviennent  de  la 
propriété  individuelle,  de  rantagonisme  des  intérêts  privés  et  de  la 
concurrence  meurtrière  ».  <Jr,  les  lois  humaines  interviennent  pour 
une  bonne  part  dans  ces  prétendus  maux;  il  faudra  donc  commencer 
par  les  renverser  avant  d'établir  le  collectivisme  scientifique,  de 
même  qu'on  abat  une  forêt  avant  d'y  semer  du  blé,  sans  quoi  il  serait 
étoulTc  par  lombre  des  arbres. 

Les  Services  publics^  par  Gh.  Caron  et  P.  Lafargue,  sont  une  cri- 
tique plus  modérée  qu'on  ne  s  y  attendrait,  dans  i^eiïe Rei'Uf\  desdits 
services;  j'ajouterai  même  que  cette  critique  me  parait  fondée  pres- 
que de  tous  points.  Mais  ce  qui  me  déroute,  cVst  la  conclusion  que 
voici  :  H  Les  services  publics,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui,  s'ils  ne 
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sont  pas  le  but  auquel  doivent  tendre  les  révolutionnaires,  leur  man- 
trent  la  marche  évolutive  que  parcourt  toute  industrie.  Tons  ces  ser^ 
vice?t  ont  débuté  comme  industries  privées  et  sont  devenus  des  in- 
dustries impersonnelles I  administrées  par  TÉtat  i/y  • 

Si  elles  y  ont  gagné,  tout  est  pour  le  mieux,  continuons;  si  non,  pour- 
quoi accuser  les  capitalistes  et  leurs  théologiens  des  fautes  de  l'Etat, 
qui  marche  dans  une  direction  diamétralement  opposée  à  îa  Icurî 


—  Comment  faire  pour  se  débarrasser  des  récidivistes? Grande  est 
la  perplexité  des  législateurs»  ordinairement  si  confiants  en  eux- 
mêmes,  et  d'autant  plus  grande  que  ce  sont  eux-mêmes  qui  font  tout 
ce  qu'il  faut  pour  les  multiplier  et  ils  y  réussissent  parfaitement.  Voyci- 
en  plutôt  les  preuves  dans  rarticle  de  M.  Yves  Guyot  :  Le»  R/cùit* 
vùtes  devant  ie  Parlement  [Revue  générale,  1*"  février), 

a  Selon  Malthus,  la  population  d'un  pays  devraît  doubler  tous  les 
25  ans;  en  France  cette  fécondité  ne  s  applique  qu*aux  criminels  ». 
Comme  la  progression  ne  se  produirait  pas  d'elle-même,  le  législa- 
teur fait  tous  ses  efforts  pour  accélérer  le  mouvement  et  il  y  parvient: 
«  La  douane  donne  une  prime  au  contrebandier*...  Le  jour  ou  ValcooF 
ne  payera  plus  en  France  156  francs  de  droits»  deux  fois  plus  que  sa 
valeur,  un  certain  nombre  de  criminels  disparaîtront.  Quand  la  f^^ 
bricatîon  des  allumettes  était  libre,  la  police  correctionuelle  n'avait 
pas  à  envoyer  tous  les  jours  en  prison  des  coupables  de  fabrieatioiî 
clandestine  d'allumettes  ». 

Où  reléguer  les  récidivistes?  A  la  Guyane?  A  la  NouveLle^alédo- 
nie?  Entre  les  deux  le  cœur  des  législateurs  balance.  M.  Yves  Guyot 
observe  que  les  envoyer  à  la  Guyane  c'est  les  condamner  à  une  mort 
certaine,  llss  préféreront  donc  commettre  un  crime  plutôt  qu'un  délit 
pour  être  condamnés  au  bagne  et  aller  h  la  Nouvelle-Calédonie  oiï 
ils  mènent  joyeuse  \îe. 

Perplexité  déplus  en  plus  grande.  Il  y  a  un  moyen  bien  simple 
d'en  sortir:  c'est  de  multiplier  à  Tin  fini  les  causes  de  délit,  les  lois 
inutiles»  Quand  tout  le  monde  sera  récidiviste,  il  n'y  aura  plus  de 
danger  de  contagion  ni  de  motif  de  transportation. 

—  Le  Cercle  des  anciens  étudiants  de  Tlnstitut  supérieur  de  eom* 
merce  d*Anvers  s'occupe  dans  ses  réunions  des  questions  commer* 
eiales  et  économiques  et  publie  périodiquement  ses  travaux.  Le  der- 
nier fascicule  (janyier-février)  traite  des  droits  â! entrée  sur  les  cfen* 
réês  aiimentaires, 

«  Pendant  longtemps,  dit  M.  Louis  Strauss^  les  propriétaires  ont 
eu  tout  le  bénéfice  (du  moins  une  bonne  part)  des  progrès  réalisés 
par  le  commerce  et  rindustrie  ;  les  fermages  haussèrent  régiiiièr«- 


I 


PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   EN   LANGUE   FRANÇAISE.  115 

menl..,.  »  Ils  ne  se  plaignaient  point  alors  du  libre-échangi*.  Ils  s'ea 
plaignent  aiyoïird'huï  ;  mais  M,  Strauss  leur  fait  obsen^er  qu'ils  ou- 
blient «  que  la  liberté  complète  est  nécessaire  pour  permettre  aux 
lois  économiques  de  produire  tous  leurs  effets  »  et  qu'il  ne  faut  pas 
rejeter  sur  le  libre^-cchange  la  faute  de  TÉtat,  le  protecteur  des  prcH 
tecteors,  qui  maintient  des  rouages  inutiles  et  ne  fait  pas  à  l'initia- 
tive de  chacun  la  part  qui  lui  rcYient. 

H  Soustraire  lagriculture  au  fardeau  que  notre  régime  fiscal  lui 
impose  et  rejeter  de  notre  législation  civile  les  dispositions  d'excep- 
tion, voilà  des  mesures  qui,  plus  que  des  droits  protecteurs,  peuvent 
améliorer  la  situation  ».  Oui,  mais  les  protecteurs  de  fagriculture  ne 
veulent  point  de  cela  ;  le  fait  est  que  ce  n'est  pas  le  moyen  de  vivre 
aux  dépens  de  ceux  qu'ils  protègent. 

Les  autres  fascicules  des  anciens  étudiants  d'Anvers  contiennent 
des  articles  dans  le  même  genre  que  le  précédent,  qu'on  lira  avec 
plaisir  et  avec  fruit. 

—  Turgoi  et  ses  doctrines,  par  M.  Alfred  Ney marc k,  est  l'étude 
la  plus  complète  que  nous  ayons  et  sans  doute  que  nous  puissions 
avoir  sur  ce  remarquable  économiste  et  administrateur.  Dans  deuK 
forts  et  beaux  volumes  in-S  formant  930  pages,  M,  Neymarck  expose 
la  vie  entière  dJeTbomme,  les  idées  du  savant  et  les  actes  de  Thommc 
d'Etat.  Que  dire  en  quelques  lignes  d*un  ouvrage  de  cette  impor- 
tance? Conseiller  de  le  lire  et  voilà  tout.  Appelons  toutefois  Tatten- 
tion  du  lecteur  sur  les  considérations  générales  qui  terminent  Tœu- 
vre  de  M.  Neymarck  et  qui  se  rapportent  au  rôle  bistorique  de  Turgot 
et  à  linlluence  qu'il  a  eue  sur  l'évolution  politique  et  économique 
duxvii"  au  ïiit"  siècle.  Le  parallèle  de  Turgot  et  Colbert  a  le  défaut, 
rare  aujourd'hui,  d'être  trop  court. 

A  Tadresse  de  nos  endoctrineur^  :  «  Colbert  est  sorti  de  la  pre- 
mière jeunesse  sans  éducation,  avec  T instruction  la  plus  rudimen- 
taire  :  ce  qull  lui  faut  savoir,  il  l'apprend  au  fur  et  à  mesure,.,.  Qui 
a  pu  apprendre  à  écrire  h  Colbert  ces  lettres  où  on  sent  que  la  plume 
brûle  le  papier?  Qui  a  donné  à  Colbert,  incorrect,  précipité,  une  si 
pénétrante  acuité  de  style  ?  »  Répondez,  doctes  universitaires,  est-ce 
TOUS?  Et  Pâlissy,  et  tant  d'autres  ? 

M.  Neymarck  fait  ressortir  l'influence  delà  différence  du  temps  et 
du  milieu  sur  les  idées  et  les  actes  de  Colbert  et  de  Turgot.  C'est  un 
facteur  dont  les  socialistes  tiennent  trop  peu  de  compte  lorsqu'ils 
veuîent  juger  Turgot  ;  e*est  pourquoi  il  eût  été  bon  d'y  insister  da* 
vantagc,  mais  il  faut  aussi  savoir  se  limiter,  et  Ton  peut  regretter 
que  M.  Neymarck  ait  été  si  sobre  de  détails  à  ce  s^jet,  mais  non  le 
lui  reprocher* 
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—  Les  innovaiions  dudocteur  Sèiectin,  pui*  MM«  Gimud-Godde, < 
un  roman  fouriero-spencéristc  dont  le  titre  indîtiue  le  làujet*  Le  do<>-1 
leur  Sélectiii  est  un  médecin  très  savant,  un  rérormateur  audacieux, 
un  séJecteur  déterminé  qui  veut  appliquer  sur  sa  propre  personne  ei 
sur  celle  des  habitants  de  ta  commune,  dont  il  est  maire,  les  théorn^s 
de  ses  maîtres  sur  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme.  Secondé  de 
son  ami  le  docteur  Ce  ri  ère,  e  a  suide  consommé  en  sociologie,  au&^ 
timoré  que  l'autre  est  téméraire,  jamais  à  court  de  si  et  de  m^£f . 
docteur  ^électin  fonde  un  fèministère^  c'est  la  pièce  de  résistât] 
du  roman  qui  est  rt^nipli  de  science^  mais  science  que  Ton  digère  fk-  * 
cilement,  grâce  à  la  rapidité  du  style  et  à  la  singularité  des  situa- 
tions que  les  auteurs  ont  créées. 

Dès  le  deuxième  chapitre  raction  se  noue;  Sélectin,  maire,  refuse 
de  marier  uneieunefiUeavec  un  homme  vieux.  11  a  rudement  raison.  H 
ne  s'arrête  pas  en  si  bon  chemin  et,  comme  il  n  est  pas  marié  sui- 
vant les  lois  de  la  sélectionjil  change  de  femme.*,  avec  accompagne- 
ment d'orchestre.  Il  n'a  peut-être  pas  tort. 

Quant  à  l'entreprise  du  féministcre^  elle  ne  réussit  pas  aussi  bien, 
au  point  de  vue  financier,  que  Sélectin  aurait  pu  le  désirer,  mais  il  y 
aurait  trop  d'entrepreneurs  si  l'on  réussissait  toujours  du  premier 
coup*  Le  héros  n'en  meurt  pas  moins  rempli  de  confiance  dans  son 
idée  et  il  est  de  fait  qu'on  voit  des  choses  plus  étranges,  mais**,  elles 
sont  plus  morales,  parait-ih  Quand  la  boussole  morale  aura  changé 
de  direction,  il  ne  faudra  pas  s'étonner,  encore  moins  se  désoler  ou 
se  scandaliser,  de  voir  naître  des  réministères. 

—  hé  Plan  de  Parts,  par  le  docteur  Goyardt  est  un  projet  d'i- 
grandissemeut  et  d'assainissement  de  la  capitale.  On  a  beaucoup 
démoli  et  reconstruit,  mais,  dit  M.  Goyard^  <*  on  a  créé  du  neuf  qui, 
sauf  le  renouvellement  des  matériaux^  ne  vaut  pas  plus  que  le  vienj^»- 
Ce  qui  ne  Tem pèche  pas  de  coûter  beaucoup  plus  eher,  u  DariB  la 
demi-reconstruction  i\ut  Paris  a  subie  depuis  trente  ans,  l'ottvner 
n'a  rien  gagné,  il  a  même  perdu  en  ce  sens  que  la  vie  lui  est  deve* 
nue  plus  difficile  h.  Voilà  du  moins  un  point  sur  lequel  tout  le  monde 
est  d'accordp 

M.  Goyard  conseille  de  supprimer  les  fortifications  et.  pour  qu'à 
Tavenir  les  travaux  d'assainissement  soient  mieux  entendus,  mieux 
dirigési  il  propose  de  remplacer  l'administration  actuelle  par  un 
congrès  composé  d'architectes,  dingénieurs  civils  et  mllitairest  etc., 
élus  chacun  par  l'universalité  des  membres  de  leurs  professions* 

—  La  librairie  Guillaumin  et  C**  publie  le  discours  de  M,  Léon 
Say,  au  Sénat,  à  propos  des  droits  sur  les  blés.  Apres  avoir  discuté 
les  causes  de  la  erise  agricole,  Tbonorable  sénateur  montre  les  incon- 
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vénÎÊnts  des  remèdes  proposés  par  les  protectionnistes  et  les  cantra- 
dictions  que  Ton  remarque  dans  leurs  actes  :  s' occupant,  d*uii  c6té, 
d'abaïAscr  les  revenus  de  la  propriété  bâtie  qu'eux-mêmes  ont  fait 
monter  parleurs  «  grands  travaux  ofOcieis  n  ;  et  de  l'autre,  cherchant 
à  élever  les  revenus  des  terres  cultivées  qu  eux-mêmes  ont  fait  des- 
cendre par  suite  des  mêmes  grands  travaux,  des  subventions  à  la 
marine  marchande,  etc. 

M*  Léon  Say  indique  ensuite  des  remèdes  qui  seraient  plus  effi- 
caces  que  les  droits  protecteurs  et  qui  profiteraient  aiu  propriétaires 
des  terres  sans  nuire  a  personne.  Mais  les  protecteurs  ne  veulent  pas 
de  ces  remèdes:  ils  sont  proposes  par  des  théoricien?;  or,  les  pro- 
leeteurs  ne  sont  pas  des  théoriciens,  euxi 

Ils  le  prouvent  surabondamment,  et  ce  n'est  pas  la  partie  la  moins 
intéressante  du  discours  de  M.  Léon  Say  que  celle  où  il  passe  au 
crible  leur  théorie  sur  le  prix  de  revient  normal  et  sur  les  droits  pro- 
tecteurs payés  par  T étranger.  C'est  de  la  me tapoli  tique  pure  que  ces 
Ibéorios  pures,  mais  non  sans  tache,  car  les  anti-tiiéoriciens  sont  en 
contradiction  avec  eux-mêmes  (ils  y  sont  toujours)  en  créant  des 
écoles,  en  encourageant  les  sciences» 

—  Quoiqu'on  ait  beaucoup  écrit  sur  la  crise,  voici  deux  brochures 
qui  sont  encore  bonnes  à  consulter:  L*  fa  Crise  économique  ^  par 
E.  Van  Elewyck,  extrait  de  la  Eevue  de  Belgique,  et  2**  în  Criife 
agricole  en  Europe,  par  le  D'  A.  Broeh,  extrait  du  Journai  ik  la 
Société  de  staiislique  de  Paris, 

M.  Van  Elewyck  dit  que  la  substitution  de  ïa  grande  industrie  à  la 
petite,  des  grands  magasins  à  la  boutique,  le  rèle  toujours  croissant 
du  capital  dans  la  production  et  dans  l'échange,  ce  phénomène  que 
Karl  Marx  appelait  ^  raccuniulatîon  capitahste  j^  sont  les  princi- 
pales causes  des  souiTrances  actuelles.  Et  comme  il  n'y  a  point  d  effets 
sans  causesn,  quelles  sont  les  causes  de  ces  phénomènes?  L'auteur  ne 
le  dit  pas,  mais  il  observe  judicieusement  «lue  «  raction  de  l'État 
est  impuissante  à  défendre  Tatelier  contre  Tusine.  >^  Ne  serait-ce  pas 
précisément  cette  action  qui  donnerait  à  la  grande  industrie  une  pré- 
pondérance excessive  sur  la  petite,  et  qui  serait  ainsi  la  cause  pre- 
mlère  des  souiTrances  actuelles? 

Puisque.  Ton  soutient  que  la  grande  industrie  est  plus  productive 
que  la  petite,  pourquoi  la  subventionner  aux  dépens  de  celle-ci? 
Pourquoi  décorer  les  directeurs  de  l'une  plutôt  que  ceux  de  l'autre? 
Pourquoi  envoyer  des  troupes  régler  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
le  capital  et  le  travail  aux  frais  du  reste  de  la  société,  qui  n*a  rien  à 
y  voir? 
— ^Le  travail  de  M*  Broeh  est  surtout  statistique  et  contient  d'abon- 
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danis  renseignements  snr  la  prodiictton  agricole  dans  tous  le^  pays, 
a  II  ne  faudrait  pas  croire,  dit  faiiteur,  que  la  eme  actuelle  soit  spé* 
ciale  à  la  France,  elle  est  générale  et  sévit,  à  peu  de  ehan^aients 
près,  sur  toute  TEurope  occidentale*..  Elle  n'est  pas  toute  récente» 
elle  date  déjà  de  plus  d'une  dizaine  d'années..,  »  Quant  à  ses  causes 
et  remèdes,  M,  Rroch  ne  dit  pas  grand  chose  qui  n'ait  déjà  été  dît 
bien  des  fois,  mais  il  donne  des  chiiïres  à  l'appui  de  sou  dire* 

—  Au  même  sujet  de  la  crise  agricole,  M,  Richard  (du  Cantal^g 
publie  une  nouvelle  édition  de  son  Eapport  fait  à  fAsxembiêe  eonl^H 
tttuanle  le  21  août  1848»  tendant  à  montrer  que  la  prod activité  de 
notre  sol  peut  être  augmentée  dans  de  grandes  proportions.  Ajoutons 
queUc  le  serait  inévitablement  sll  ny  avait  pas  un  bachelier  der- 
rière chaque  laboureur  tout  prêt  à  happer  la  moindre  augmentation 
de  ses  produits,  et  sHl  n  V  avait  pas  un  Gouvernement,  composé  éga- 
lement de  bacheliers,  qui  met  toute  son  ingéniosité  à  détourner  les 
capitaux  de  leur  emploi  le  plus  lucratif,  qui  est  la  terre,  si  l'on  en 
croit  les  physiocrates  et  même  Smith,  Young  et  d'autres  théorideni, 
comme  les  appelle  M.  Méline*. 

Les  notes  que  M*  Richard  a  ajoutées  à  son  Rapport  contiennent 
des  renseignements  peu  connus  sur  l'histoire  de  renseignement  agri- 
cole dans  tous  les  pays. 

Le  même  auteur  vient  de  publier  une  troisième  édition  de  son  Dit^ 
iiomiaire  raisonné  if  agriculture  et  d'économie  du  hètail  suivant  Ici 
principes  élémentaires  des  sciences  naturelles  appliquées*  Pour  qu'oo 
ouvrage  de  cette  importance  i;2  forts  voL  in-8)  en  soit  à  sa  troisième 
édition,  il  faut  que  les  agriculteurs  ne  soient  pas  si  rebelles  au  pro* 
grès  que  veulent  bien  le  dire  ceux  qui,  pour  esquiver  le  repr^n^he 
qu*on  leur  fait  d'avoir  provoqué  la  crise  en  détournant  les  capitaui 
de  kl  terre  et  les  faisant  afOuer  dans  les  caisses  du  Trésor  par  tous 
les  moyens  possibles  :  impôts  directs  et  indirects,  emprunts  réels  ou 
simidés,  répondent  que  ce  ne  sont  point  les  capitaux  qui  manquent  ^ 
ragriculture,  mais  que  c*est  la  routine  des  agriculteurs  qui  les  a  niis 
et  les  tient  en  état  d'infériorité* 

—  M  -  E.  de  l^veleye  a  obéi  à  un  sentiment  très  respectable  en 
publiant  les  lettres  que  Stuart  Milt,  son  maître  et  ami,  lui  avait 

^  Oe  toutei  lea  ïiiaiiti^re»  d'employer  le  tîapitdlp  la  pliia  avantaireti^e  à  U 
cKïCjété  est  de  l'appliquer  à  rogricuUure*  Cet  emploi  est  celui  qui  met  on  ac< 
tîvitë  Ifî  plus  de  travail  productif;  fcmploi  des  manufactures  n'est  que  sccoaij» 
et  le  commerce  de  tritaaport  ou  d'exportatiou  n'est  que  le  trolsièDie*  (Snuth^^ 

Les  produits  de  l'agriculture  en  Ang-le  terre  «ont  bt^  an  coup  plu*  coiisldèra- 
bles  qu'eu  France,  et  c^est  de  ea  perfection  que  Yieut  réellement  k  tup^^rio- 
rîté  de  la  Graudc*Bretague.  (A,  Young,) 
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■triles.  Quelques-unes  de  ces  lettres,  dit  M,  de  Laveleye,  i«  méritent 

■'être  publiées  parce  qu'elles  contiennent  ropinion  de  ce  pui&sant  et 

lomineujr  esprit  sur  des  questions  que  nous  discutons  chaque  jour: 

ctansion  du  suffrage,  organisaiian  de  la  propriété,  avenir  de  rOrient, 

»lotiies  ». 

Dans  là  première  de  ces  lettres  (17  novembre  1872).  Stuart  Mill 

|lt  comme  M.  de  Laveleye  aussi  (dans  son  livre  sur  la  Propriété  et 

es  formes  primihve.^  et  aLlIeurs),  que  o   la  propriété  nVst  pas  chose 

Le,  mais  une  institution  multiforme,  qui  a  subi  de  grandes  modiO- 

ms  et  qui  est  susceptible  d'en  recevoir  de  nouvelles  avec  grand 

»ge.  ^*  Si  j'avais  ijuclques  pages  de  plus  à  ma  disposition,  jVs- 

lyerais  de  montrer  que  la  division  qui  règne  entre  les  économistes 

les  sorialistessur  ce  sujet  est  une  question  de  mots;  que  l*on  con- 

ma  le  fond  avec  la  forme:  que  la  propriété  est  antérieure  aux  formes 

ac  hii  font  prendre  les  institutions,  comme  le  marbre  est  antérieur 

dieu,  table  ou  cuvette  qu'on  en  tire  :  et  alors  on  finirait  peut-être 

ir  s'entendre:  et  alors  aussi  on  découvrirait  peut-être  que  le  seulp- 

Burje  vetLt  dire  le  législateur,  qui  transforme  la  propriété,  n*a  pas 

main  très  heureuse.  Un  seul  exemple  : 

«Le  travail  engendre  la  propriété,  s'écrient  en  chœur  les  écono- 
listes*  D'où  vient  alors,  objecte  M.  de  Laveleye,  que  telle  famille 
igtajse,  qui  se  pique  de  n*avoir  jamais  mis  la  main  à  la  charrue 
epuis  !a  conquête  des  Normands,  possède  des  milliers  d'acres, 
Tandis  que  les  descendants  des  Saxons  travaillent  de  père  en  fils, 
^^cpuis  mille  ans,  sans  avoir  à  eux  une  pierre  pour  reposer  leur  tête  ?  n 
^Beta  vient  précisément  de  la  toi. 

^M  — La  quention  îles  propriétés  primitives^  "^^rlÂon  ^.y\^ùt^^^xivd\i 
pHe  la  Rmm^  critique  de  UgisîaHon  et  de  jurisprudence,  est  une 
analyse  des  ouvrages  les  plus  récemment  parus  sur  la  matière,  y 
pomprts  celui  de  M.  de  Laveleye,  M,  x\ucoc  ne  se  prononce  pas  posi- 
îvemeut  entre  tes  deux  systèmes  oppoiïés,  lun,  qui  fait  descendre  la 
apriété  de  la  tribu  à  la  famille,  puis  de  la  famille  à  rindivîdu; 
Tautre,  qui  lui  fait  opérer  un  mouvement  inverse;  mais  il  ne  croit 
ïs  qu'on  doive  en  tirer  la  conclusion  qu'on  en  tire,  et  qui  consiste 
faire  de  la  forme  primitive,  supposée  collective,  Tidéal  de  Va- 
Irenir 

Les  savants  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi 
l^aire  a  réellement  existé  à  Sparte  ;  si,  supposant  qu'elle  ait  existé, 
elle  a  été  établie  par  Lycurgue  ou  par  d'autres  ;  si,  une  fois  établie» 
.  elle  a  été  observée,  combien  de  temps,  quels  ont  été  ses  eiïets,  etc* 
B  M.  Henry  Houssaye  discute  cette  question  {brochure  extraite  de 
^m Annuaire  de*  études  grecques  pour  ISM)  et,  après  avoir  comparé 
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lesdiverses  conclusions,  il  termine  en  disant  :a  Pour  conclure,  autant 
qu'une  conclusion  est  permise  en  ces  ([uesHons,  il  est  très  prohsbk 
quun  partage  des  terres  eut  lieu  dans  des  temps  très  anciens»  peut- 
être  même  à  Tépoque  de  la  conquête  de  la  Laconie  :  et  il  est  trH 
probable  aussi  que  ce  partap^e  fut  suivi  d*une  loi  prohibant  pour  l'a- 
venir toute  modification  au  lotissement  primitif.  Mais  cette  loi,  qui 
d  ailleurs  fut  souvent  transgressée  ou  éludée,  eut  des  résultats  but 
contraires  h  ceux  qu'en  attendait  Ip  législateur  ^k  C^est  ce  qui  arrive 
souvent. 

—  ÏSexploitaiujn  du  Tonhîn^  par  Georges  Fillîoni  est  une  bi 
chure  qui  donnera  à  réfléchir  à  ceux  qui  songeraient  à  s'établir  di 
ce  pays*  «  Pas  d'avenir  pour  les  artisans  et  les  petits  commercanUji. 
Et  pour  les  gros*?  En  supposant,  comme  îe  croit  M.  Fillion,  que  nos 
«articles  de  bazar,  jouets,  parapluies,  parfumerie,  qmncailieriei  ver* 
rolerie,  chapellerie,  souliers,  etc,  »,  y  pénètrent,  ce  ne  sera  que  ptr 
rintermédiaire  des  marchands  chinois  et  en  écartant,  par  des  droits 
protecteurs,  les  produits  de  nos  voisins. 

On  voit  que  Textrême  Orient  deviendra  pour  nous  une  colonie  1res 
productive...  quand  il  v\y  aura  plus  de  pirates,  c'est-à-dire  quand  if 
n'y  aura  plus  de  Chinois,  puisqu'ils  sont  tons  pirates.  Ce  n'est  pas 
un  reproche  que  je  leur  fais,  loin  de  là  ;  je  fais  même  aux  Français 
rhonneur  de  croire  que  s'ils  se  trouvaient  dans  la  m<^me  situatiûD,si 
une  colonie  chinoise  venait  s'installer  sur  les  côles  de  rOcéan»  dans 
le  seul  but  de  lever  des  impôts  sureux^  sous  le  fallacieux  préteitrde 
les  civiliser  et  {l'exécuter  de  grands  travaux,  je  fais  aux  Français,  rti** 
je,  l'honneur  de  croire  qu'ils  seraicnl  aussi  pirates  *|ue  les  Chinois. 
Je  puis  me  tromper,  mais  je  n  y  mets  pas  de  malice. 

—  La  Chambre  de  ca  miner  ce  de  Nmtci/^  après  anditi4Jn  d*uae 
lecture  faite  par  son  président^  M.  Hogé,  sur  la  parUcipaùon  tkt 
ouvriers  aua:  bénéfices,  où  la  part  de  chacun  des  divers  factriirs 
de  la  production  est  établie  avec  beaucoup  de  sagacité,  la  Cbambnr» 
dis-je,  approuve  les  appréciations  de  son  président  qui  teraiine  tu 
disant  :  «  Il  me  parait  dangereux,  sinon  coupable,  de  faire  miroiter 
aux  yeux  des  ouvriers  des  espérances  qu'il  est  presque  impossible  d<' 
pouvoir  réaliser,  b  Pas  dangereux  pour  ceux  qui  le  proposent  ;  c'est 
au  contraire  un  excellent  tremplin  électoraL..  mais  c  est  tout* 

RouxHL. 
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Terre-Neuve  fut  découverte  en  liQT  par  Jean  Cabot  et  reçut  de  lyiie 
L>m  qu'elle  porteeûanglaîâ  [Nriwfoundiand)^  c*est-à-dire  terre  nouvelle- 
lant  découverte.  Trois  ans  plus  tard  elle  était  déjà  fréquentée,  à  cause 
ses  bancs  de  morues,  par  [es  pêcheurs  portugais,  espagnols  et  bre- 
)n5«  Sous  le  règne  d'ELisabeth,  le  célèbre  Walter  Raletgh  essaya*  oiai^ 
ïinemeut^  de  lacûtonîser  et  en  1629^  sir  George  Cal  vert,  connu  plus  lard 
JUS  le  nom  de  lord  Baltimore,  le  premier  fondateur  de  la  colonie  de  Mary- 
iïïà  dansée  qu'onappelail  alors  les  possessions  britanniques  de  TAméri* 
ue  du  Nord  et  ce  qui  a  formé  le  noyau  de  rimmeose  Onioo  américaine;  sir 
eorge  Calvert  vint  y  créer  un  établissement  dans  sa  partie  septentrionale, 
tabllssement  auquel  iS  laissa  pour  gouverneur  son  propre  fils.  En  163i| 
D  nouveau  groupe  de  colons  arriva  d^Islande  ;  ils  furent  renforcés,  vingt 
plus  lard,  par  des  Anglais  auxquels  le  parlement  avait  concédé  des 
es  dans  l*lle  et  à  partir  de  ce  moment,  elle  fit  déûnitivemenl  partie 
I  possessions  d^outre^mer  de  la  Grande^Brclagne.  Les    Français  y 
eut  fondé  en  1620  le  comptoir  de  Flacon  Ira,  et  ils  étaient  loin  de 
re  en  bonne  intelligence  avec  les  colons  anglais.   Maïs,  en   1713,  le 
jté  d*Utrecht,  conlirmé  par  le  traité  de  PariSi  reconnut  la  souveraineté 
plusm  de  l'Angleterre  sur  Tlle  de  Terre*?îeuve,  sous  la  réserve  de  cer- 
droits  à  la  France^  droits  qui  font  à  cette  heure  1  objet  de  contes- 
Ions  entre  les  deux  pays. 

nsi  Terre-Neuve  est  la  plus  ancienne  colonie  de  uos  voisins  d*outr«- 
ïicbe,  comme  les  lies  Fidji  en  sont  la  plus  jeune»  Maiâ  qu'il  y  a  peu 
ressemblances  entre  les  deux  contrées^  entre  TUe  du  golfe  Saiut- 
furent  et  Farcliipel  de  la  mer  du  Sud  1  Ici  un  soleil  éclatant  et  une 
;étation  luxuriante^  des  champs  de  cannes  à  sucre  et  des  plantations 


Koua  ivoui  pris  pour  guide  général  dauâ  cette  étude  ihi  Cohni*ation  cir- 
br,  recueil  publié  4  intervale»  îr réguliers  par  les  mïn&  du  Coioniat  Office^  et 

i  in  dernière  édition  vient  justcmeut  dti  paraître.  GêogT&E^hiG»  hiitolre» 
^idatloD}  gouvemcmentf  instruction  publique^  finances,  commerce,  indus- 

:,  apiculture,  rleu  n'y  est  ni^gligù,  et  souâ  tous  ces  rapport»,  chaque  colo- 

poiséde  une  mDUt>graplile  complète.  Avoc  cela  aucune  visée  doclrjuate, 

une  apoloffïe,  aucune  critiqua  du  système  colonial  de  la  Gronde-Bretagne. 

ibiiur  od  narrtmdmn  non  ad  probandum.  CcMi  ce  que  nous  avoni  fait  aus$t 

ES  notre  arlîcle. 
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"  ton  ;  là  un  climat  âpre  et  froid,  des  brumes  perpétueUes  et  des 

as  presque  constants,  quelques  maigres  champs  de  céréales  oîi  de 
pommes  de  terre.  Quel  contraste  aussi  entre  les  FIdjiens  et  les  andfûi 
aborigènes  de  Terre-Neuve  !  Ceux  que  rencontra  Jean  Cabot  et  doat  Q 
amena  trois  avec  lui  en  Angleterre  étaient  des  Beotucks  ou  fnàum 
lîouf/eJ,  comme  ils  s'intitulaient  eux-mêmes,  et  selon  toutes  les  vrajsciû* 
blancâs  appartenaient  à  cette  race  des  Esquimaux  du  bassau  polftim, 
dont  tout  les  voyageurs  s'accordent  à  louer  les  bonnes  qualités  ;  qifïh 
sont  unanimes  à  représenter  comme  bons,  serviables,  hospitalieri  «n 
possible,  sHis  sont  en  même  temps  malpropres  et  excessivement  voracvS^ 
Les  Fidjiens,  eux^  sont  fourbes  ;  ils  sont  d'humeur  belliqueuse  et  famaetei 
ils  pratiquent  Tanthropophagie.  Cette  afîreuse  coutume  n*a  ^a&  rtvHa 
le  même  caractère  dans  tous  les  endroits  où  elle  s'est  monti-ée  ;  tulM 
elle  a  été  acccidentelle  et,  chose  étrange  quoique  autbenlique,  itisptrAl 
par  un  sentiment  de  vénération  envers  ses  victimes,  comme  parexerBpk 
chez  les  tribus  de  TAmazone.  Ailleurs  cest  la  superstition  qui  ]^a~eii|a* 
drêe  ;  c*est  ainsi  que  les  Bbonderwas  du  Gondwana,  dans  le  ctmè 
.  rindoustan,  croient  montrer  de  la  piété  envers  Kali,  leur  affreuse  éêmit 

I  en  lui  sacriHant  des   victimes  humaines  et  les  mangeant  ensuite.  S<ff 

quelques  points  de  Taire  océanienne,  cbei  les  Australiens  par  eiemj^* 
le  cannibalisme  est  né  du  besoin,  et  il  a  pris  une  forme  alimenl4ir^ 
!  Mais  chez  les  Fidjiens,  il  n'y  a  point  à  s'y  méprendre  :  la  cbair  htîciM»« 

•  est  pour  eux  la  friandise  par  excellence,  et  c*est  en  tant  que  gailr*- 

nomes  qu'ils  sont  anthropophages.  Ils  confessaient  à  notre  illufti» 
Dumont  dTrvilïe  qu'ils  aimaient  à  se  régaler  de  la  chair  d'un  mntm 
et  Pickering  rapporte,  à  son  tour,  qu'ils  connaissent  des  rectltf^s  ao^ 
nombreuses  que  variées  pour  la  cuisson  des  diverses  parties  du  «itji 
humain,  de  même  qu^ils  ont  des  plats  spéciaux  pour  servir  à  table  1* 
chair  humaine. 

Une  lie  entourée  de  brumes  perpétuelles  et  perdue  dans  un  océan  inlit* 
pitalier,  tel  est  donc  le  noyau  de  l'empire  colonial,  le  plus  vaste  et i« 
plus  peuplé  qui  ait  existé,  sans  excepter  même  TEmpire  romain.  Ccloi- 
ci,  au  temps  de  sa  plus  grande  expansion,  n'offrait  qu'une  supefûa* 
de  420  millions  d'hectares,  et  sa  population  ne  dépassait  pas  120miiliûit 
d'habitants,  tandis  que  les  possessions  coloniales  de  rAnglelerTc  «i* 
brassent  une  étendue  totale  d'environ  deux  milliards  d*heclar es  f7.8tÛLÎtt 
milles  carrés^,  et  une  population  de  207  millions  d'âmes,  non  compfi» 
les  États  feudatatrcs  de  Tin  de,  dont  la  superOcie  est  de  149  miUioiif 
d'hectares  et  la  popolation  de  50  millions  d'habitants.  Sans  parler  J* 
rinde,  véritabie  province^  comme  disaient  les  Romains,  ou  plutôt  iai* 
mense  empire  vassal,  le  Royaume-Uni  possède  dans  les  cinq  partiis  èê 
monde  56  établissements  coloniaux,  si  Ton  regarde  du  moins  oomat^ 
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colonies  Gibraltar,  Héligoland,  Malte,  Adf^n,  Périm,  Sainte-Hélène,  qui 
nô  sont  que  des  points  stralêgiques,  des  stations  maritimes,  des  dépôts 
de  vivres  et  de  charboû.  De  ces  possessions  3  sant  en  Eurùpe  :  Gibrallar, 
Uêligoland,  Malte  ;  9  en  Afrique  :  Le  Cap,  la  Côle-d'Or,  la  Gambie,  la 
terre  des  Griquas,  Lagos,  N&tal,  Saint -Hélène,  File  Maurice,  Slerra- 
I-^ofie  ;  27  ea  Amérique  :  Anligoa,  les  Babama,  la  Barbade,  les  Bermu- 
<iéST  Saint-Cbrîslopbe,  la  Colombie  anglaise,  la  Dominique,  les  Falkland, 
la  Grenade,  la  Guyane,  le  Honduras,  la  Jamaïque,  le  Manitoba,  MonUer- 
lat,  Nevis^  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau- Brunswick,  la  province  d*On- 
lario,  nie  du  Prince  Edouard^  la  province  de  Québec,  Sainte*Lucie,  Soint- 
Vîncent,  le  territoire  du  Nord -Ouest,  la  Trinité,  Tabago,  Terre-Neuve, 
les  lies  Turques,  les  lies  Vierges;  7  en  Asie  :  Aden,  Ceylan,  Hong-Kong, 
Malac^a,  PenanR,  Périm,  Singapour;  9  enOcéanie:  Australie  raéridio- 
Eiale.,  Australie  occidentale,  Fidji,  Labuan,  Nouvelle-Galles  du  Sud^  Nou- 
relIe-Zé lande,  Queensland,  la  Tasmanie,  Vjcloria. 

Au  point  de  vue  politique  et  adminîslratit^  elles  se  divisent  en  trois 
classes:  1**  les  colonies  de  la  Couronne,  dans  lesquelles  la  Couronne 
exerce  un  plein  contrôle  sur  la  législation  et  où  radministralion  est  con- 
fiée  k  des  fonctionnaires  pubUcs  qui  dépendent  directement  du  gouver^ 
nement  métro  poli  tain  *;  2"  les  colonies  dotées  d'institutions  représenta* 
tives,  mais  non  d'un  gouvernement  responsable,  où  la  Couronne  n*a  en 
matière  législative  qu'un  droit  de  veto,  les  fonctionnaires  étant  encore 
placés  sous  le  contrôle  du  gouvernement  de  la  mè re- patrie 'j  3**  les 
colonies  qui  jouissent  d'une  autonomie  à  peu  près  complète,  qui  pos- 
sèdent un  parlement  élu,  avec  des  ministres  responsables,  des  fonc* 
tionnaircs  relevant  du  gouvernement  local  et  ont  à  leur  tète  un  gouver- 
neur général  jouant  le  rôle  d*un  roi  constitutionnel  ou  d'un  président 
de  là  république.  Ces  dernières  se  composent  des  provinces  du  Canada, 
de  Terre-Neuve,  du  Gap  de  Bonne-Espérance,  de  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande^  de  Queensland,  de  Victoria,  de  rAiis- 
traite  Méridionale,  de  la  Tasmanie. 

Bien   des   événements   se   sont  passés  depuis   Tépoque  où  Jacques 

*  Ce  sont  Gibraltar,  Héligoland,  Malte,  Sainte -H  6  le  ne,  Ceylan,  Adeu,  Périra, 
Maurice,  Hong -Kong,  Labuuan,  Honduras,  îles  Vierges,  Alontserrat,  Sainte - 
Lucie,  la  Trinité,  la  Guyane,  la  Jamaïque,  Australie  occidentale,  lea  Falkland, 
Établis sem enta  des  Détroita,  Sierra-Leone,  la  Gambie,  Gôte-d*Or,  Lagoa*  le» 
Fidji. 

*  La  Barbade,  Grenade,  Tabago,  le«  Bermudea,  les  Bahaina,  Antigoa,  Soint- 
Cbrifltophe,  Saint-Viuceat,  Ne  via,  la  Dominique,  les  lies  Turques,  Natal  et 
Griqua  Land, 
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Cartier  deB^^^jndit  I@  Sâmt-LiîureDt,  Jusquà  nos  jourSt  et    le    plus  grift  > 
de  ces   événements  a  été  la  guerre   de  Sept  ans   qui   Ht  p&s£Ér  au 

siècle  dernier  nos  possessions  canadiennes  sous  la  domination 
Deux   conditions  seulement  avaient   été    mises  par    le   gQii%>M  i 

français  à  l'abandon  définilif  de  notre  colonie:  U  obtint  qu'une  danse 
expresse  garantit  aux  catholiques  du  Canada  le   libre  exerfice  de  leurj 
culte;  il  fut  stipulé  aussi  qiii*  les  anciens  sujets  delà  France  au raienl^l 
pendant  dix-huit  mois,   le  droit   de  Tendre  leurs  propriétés  et  de  s« 
transporter  où  bon  leur  serablernit,  sans  que  les  autorités  anglaises  pas*  i 
sent  les  gêner-  C*est  sans  difficulté  que l*Angleterre  souscrivit  h  de  pareillf 
conditions,  dont  la  seconde  favorisait  ses  desseins^  en  chassant  du  teni- 
toire  conquis  une  élite  de  population  susceptible  de  tui  porter  ombrage 
ou  de  gêner  §a  politique  f«itiire.  L'historien  canadien  Ribaud  estime  i 
raille  ou  douze  cents  le  chiffre  des  nobles,   des  fonctionnaires  et  i 
marchands  qui  reprirent  à  ce  moment  le  chemin  de  la  France,  n  CetM 
dÎQiinulion  dans  la  population  canadienne  était  d'autant  plus  âTefreiiêrp 
dit  rhistorien,  qu'elle  avait  lieu  dans  la  classe  élevée,   la  seulcp  a  peu 
d*exceptions  près,  où  il  y  eiH  des   talents  développés  et  des  connais* 
sances  acquises  ;  le  changement  alors  opéré  pour  le  pis»  sous  le  rapport 
des  arts  et  des  sciences,  se  ïit  longtemps  sentir  dans  le  pays.  »  Néanmoins 
le  gros  des  colons  et  des  arlban»,   trop  pauvres  pour  revenir  dans  II 
mère  pati'ie  et  d'ailleurs  attachés  au  sol  par  tous  les  liens  de  la  posses- 
sion et  de   rhabitude^  prit  le  parti  de  demeurer  au  Canada,  tout  ea 
çémissant  du  joug  étranger  sous  lequel   il  allait  désormais  vivre.  On 
estime  à  un  peu  moins  de  70.000  âmes  la  population  d'origine  et  de 
langue  française  qui   demeui^a   ainsi  Ûxée  sur  les  deux  rives  du  Saint" 
Laurent. 

Au  point  de  vue  pohtique,  la  Confédération  ou,  pour  mieu^c  dire,  It 
Puissance  du  Canada  —  Dominion  of  Canada  —  se  compose  de  huit 
provinces  d'importance  fort  inégale,  à  savoir  ;  la  province  de  Québec 
(Bas-Canada),  la  province  d^Ontario  (Haut-Canada),  la  Nouvel  le- Ecosse, 
le  Nouveau-Brunswick,  Tlle  du  Prince-Edouard,  le  Manitoba,  la  Colombie 
Britannique  et  enfin  le  territoire  du  Nord*Ouest,  La  capitale  du  Domi- 
nion est  Ottawa,  sur  la  rive  droite  de  rOulaouaJs»  ville  fondéeily  a  vingt* 
cinq  ans  et  qui  déjà  compte  80.000  habitants»  C*est  pour  couper  court 
aux  disputes  de  préséance  entre  les  anciennes  cités  canadiennes,  Québec, 
Montréal  et  Toronto,  et  aussi  par  des  considérations  stratégiques  que  le 
cabinet  de  Londres  a  Ûxé  à  Ottawa  le  siège  du  gouvernement  canadieu*^ 
L'Angleterre  ne  garde  plus  sur  sa  colonie  qu'une  suzeraineté  nominale» 
que  représente  un  gouverneur-général  ou  vice-roi  délégué  par  la  Cou* 
ronne.  C'était  naguère  le  marquis  de  Lornei  gendre  de  la  reine  VictoHt, 
c*e«t  aujourd'hui  le  marquis  de  Lansdowne.  Le  gouverneur  est  une  sorte 
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de  monarque  consLitutionnel  dont  les  fanctioiis  sont  d'ouvrir  et  de  pro- 
roger tes  Chambres  et  de  présider  le  conseil  des  ministres,  choisis,  selon 
là  coutume  des  pays  libres,  dans  les  rangs  de  la  majorité  parlementaire 
qui  a  la  réalité  en  même  temps  que  la  responsabilité  du  pouvoir.  Cepen- 
dant  il  possède  un  droit  de  veto,  au  nom  de  la  Couronne  britannique, 
contre  les  décisions  de  la  législature  canadienne;  mais  aest  uu  privi- 
lège dont  il  use  rarement  pour  ne  pas  provoquer  des  conflits  très  capa* 
blés  de  briser  le  lien  extrêmement  léger  qui  umt  encore  le  Canada  k 
TÂn  {{le  terre. 

Le  Parlement  canadien  est,  composé  de  deux  Chambi*es  :  un  Sénat 
comptant  soixante-dix-sept  membres  à  vie,  et  une  Chambre  des  com- 
munes comptant  deux  cent  dix  députés  élus,  tous  les  cinq  ans,  par  les 
habitants  des  diverses  provinces  de  la  Confédération,  qui  y  sont  repré- 
sentés proporLionneUement  à  rimportance  numérique  de  leur  popula- 
tion. L'Acte  d'union  a  limité  les  attributions  du  gouverne  meut  et  du 
Fariement  aux  lois  et  aux  services  d'intérél  généial,  comme  les  lois  cri- 
minelles, les  naturalisations,  la  défense  du  territoire,  la  navigation,  bs 
monnaies,  les  poids  et  mesures,  les  pêcheries,  la  poste,  etc.  Les  ma- 
tières d^intêrèt  secondaire  ou  locales,  les  questions  d'instruction  pu* 
btique^  d'établissements  hospitalierSj  do  domaine  public,  etc.,  rentrent 
dans  les  attributions  des  gouvernements  et  parlements  provinciaux.  Cha- 
cune des  provinces  possède,  en  effet,  à  l'exemple  des  États-Unis 
et  des  Cantons  helvétique^j  un  gouvernement  particulier  qui  exerce 
un  pouvoir  souverain  et  indépendanl  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions normales.  Chacune  des  provinces  a  son  tour  est  partagée 
eu  districts  et  en  comtés.  La  province  de  Québec,  par  exemple,  compte 
sept  thslricts  el  suixante-cinq  conUéji,  mais  cette  divisii^n  n'a  d'impor- 
tance qu'au  point  de  vue  judiciaire  ou  électorale  Le  vrai  centre  de  la  vie 
locale  est  pour  les  contrées  de  langue  anglaise  dans  les  TownshipSt  et 
pour  les  contrées  de  langue  française  danâ  les  paroisses,  qui  correspon- 
dent à  nos  communes,  quoique  généralement  plus  étendues  et  moins 
agglomérées.  Chaque  paroisse  a  son  maire  ou  préfet,  et  son  conseil  de 
paroisse,  nommé  par  rensemble  des  citoyens  et  chargé  d'administrer 
lee  biens  communaux^  dlmpoiier  les  taxes  locales,  de  pourvoir  aux  frais 
du  culte,  des  écoles,  de  la  voirie,  etc. 

Le  Ûominion  est  peuplé  d'environ  4  millions  i/2  d'habilants  *,  ce  qui 


»  lïn  se  décomposent  comme  suit  :  Français  et  raétig  framyiisi,  L300.000,  soit 
les  32  centièmes  de  la  populatinn  totale  ;  Irlandais,  845.000  ;  Anglais,  706,000  ; 
Ecossais,  549,946;  Gallois,  7.773;  Allemands,   W2.9&1;   N(:^erlBndais.   2U0dO; 
Suisse,  3,000;  Italiens^  3.000;  races  diverses;  41,006;  Indiens   et  Esquimaux, 
102,000, 

4"  sÈJMM,  T.  xiK,  —  15  mai  1885.  15 


ItQ 


JOURNAL  D£â  ÉCOÎiOHISTES. 


est  très  peU|  eu  égard  à  son  étendue  àuperficielle,  laquelle  n*mt  pas 
moindre  de  8,301.506  kilomèlrea  carrés,  soit  de  830  miUions  d'hectares. 
Mais  il  faut  remarquer  que  cette  aire  comprend  24  miitions  d'hectare 
oecupéi  par  des  lacs^  et  que  les  quatre  cinquièmes  du  Nord-OtiesieanA* 
dien,  s'élendaut  sur  716  millions  d'heelares,  ne  se  composent  que  de  ter» 
raius  exclusivement  propres  à  la  chasse^  h  la  pAche»  àrexplûilatîôn  uit* 
nière,  tandis  que,  par  son  aridiiê  et  son  cLinnat,  la  zone  avoistnant  la  mer 
polaire  se  refuâe  absolument  à  toute  colonisation.  Cette  immense  super- 
ficie renferme  de  grandes  Hrbesses  minérales  :  il  y  a  du  l'er  sous  toutes 
SCS  formes  dans  le  Bas^Canada  :  à  Huit,  près  d'Ottawa,  aux  Trois- 
Rivières,  et  au  Labiador  ;  du  cuivre  dans  la  région  des  grands  lacs  et 
dans  le  bassin  de  la  Copper^mtne  ;  de  Tor  dans  la  vallée  de  la  Chaudière 
et  dans  la  Colombie;  de  Targeut  au  bord  du  Lac-Supérieur  et  dans  le^ 
monts  colombiens;  du  plomb  dans  le  Haut-Canada;  de  la  tonrbe  dans 
rUe  d'Anticoslif  le  Bas-Canada  et  la  pro\ince  d'Ontario;  de  la  houille  dans 
la  Colombie^  l'Ile  Vancouver  et  Tarchipel  de  la  Heine-Charlotte.  Enûn^ 
on  a  constaté  çà  et  là  Teiistence  de  dépôts  de  cobalt,  de  mangant^se,  di? 
mercure^  de  nickel,  de  Lltanium^  de  zinc>  Ces  richesses  souterraines  sont 
à  peine  entamées  aujourd'hui  ;  elles  le  seront  à  coup  sûr  un  jour  ou  Tautfe; 
matSp  en  attendant,  le  labourage  et  le  pâturage  sont  les  deux  mamelles 
du  Canada,  comme  elles  le  sont  de  tout  État,  ainsi  que  le  disait  noti^ 
grand  Sully,  il  y  a  près  de  trois  cents  ans. 

A  ce  propos,  la  Providence.»  suivant  le  mot  de  M.  Réveil lotid^  rauteor 
d*un  livre  excellent  sur  le  Canada  français,  qui  vient  de  paraître  V  «  là 
Providence  a  bien  fait  les  choses  pour  nos  arrtère-neveuz  du  Canada  t. 
Sans  doute,  il  y  a  dans  Fensemble  du  territoire  qui  leur  est  départi  quan- 
tité de  terres  improductives,  de  terrains  stérilefl  et  pierreux.  Mais  codI' 
bien  d'autres  sont  propres  à  Tagricullure  f  Dans  toute  la  vallée  du  SamU 
Laurent  jusqu'à  la  chaîne  des  Laurentides,  le  sol,  à  part  quelques  eajitûns 
moins  favorisés,  est  fait  d'une  couche  de  terre  légère  et  noirâtre,  d*un 
mèfre  environ  d 'épaisseur ^  reposant  sur  un  lit  profond  de  glabe*  Ce  sol 
se  prête  d^une  admirable  façon  à  la  culture  du  blé  et  des  autres  céréales; 
1  était,  avant  rarrivée  des  premiers  colons  français,  une  immense  forêt 
vierge;  mais  cette  forêt,  peu  à  peu,  est  tombée  sous  la  cognée  du  bû- 
cberon.  Les  deux  rives  du  Saint- Laurent  ont  été  les  premières  dé^ 
pou  il  lé  es  de  ces  orgueilleuses  ramées  qui  se  miraient  dans  ses  eaux;  le 
tour  est  ensuite  venu  des  bords  des  aHluents  et  sous-afTluents  du  grand 
fleuve,  et  veut-on  retrouver  la  forêt  primitive,  c'est  dans  rintéricur  des 
terres  qu'il  faut  maintenant  se  transporter. 
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On  rencontre  aussi,  dans  la  vallée  de  la  nivière*Uouge'dti-Nord,  quel- 
qoes-unes  des  meilleures  terres  qui  soient  au  mondes  un sqI  ailuvioimel 
d'une  telle  puiasatice  qu'en  certains  endroits  ou  a  pu p  Uit-un,  lever  du  fro- 
ment pendant  quarante  ans  consécutifs  sans  enivrais  et  sans  appauvrisse- 
ment  visible  du  sol  ;  d'immenses  praiiies,  où  les  botiquets  d'arl>res  et  les 
gaatnns  se  suecèdenl,  où  les  monticules  et  les  plaines  alternent,  et  générale- 
ment sillonnées  de  cours  d'eau  sur  les  bords  ditîiquels  des  bois  se  dressent, 
tels  sont  les  éléments  de  succès  que  présente  la  colonisation  du  Nord* 
Ouest,  celle  surtout  de  la  province  de  Manitoba.  Rien  de  plus  libéral, 
d*ailleurs,  que  la  législation  agraire  de  cette  province  :  son  sol  arable  a 
été  divisé  en  sections  d'uue  contenance  chacune  de  256  hectares,  et  ces 
^actions  à  leur  tour  se  subdiviseut  en  quatre  lots  de  6i  hectares  chaque. 

!us  la  seule  clause  d'une  réside uee  de  trois  aus,  un  de  ces  lots  se  con- 
gratuitement  k  tout  colon,  sujet  britannique  ou  immigrant  natu- 
yqui  la  sollicite-  Au  bout  de  ces  trois  ans,  0  p^mt  acheter  le  lot  con* 
tigu  sur  le  pied  de  12  Sr,  50  T  bec  tare,  et  toutes  facilités  lui  sont  données 
pour  s'acquitter  du  prix.  Que,  dans  le  délai  de  ces  six  années,  le  colon  ait 
planté  4  hectares  on  bois,  une  troisième  concession  de  64  hectares  l'at- 
tend pour  peu  qu'il  la  désire^  Quant  à  la  quatrième  pai'cetle,  elle  reste 
à  sa  disposition  toujours  sur  le  pied  de  12  fr,  50  l'hectare,  de  toile  sorte 
que  celui  qui  use  de  tous  ses  privilèges,  tlnit  par  réunir  dans  ses  mains 
la  propriété  de  256  hectares,  obtenus  moitié  pour  nen,  moitié  pour 
I.ÔOO  francs. 

L'immigration  prend  de  plus  en  plus  ta  route  du  Manitoba;  les  immi^ 
^raats  sont  surtout  des  Écossais,  des  Irlandais,  des  Haut^Canadïens  et  un 
petit  nombre  de  Bas-Canadiens,  Dès  à  présent,  la  province  peut  renfer- 
mer de  40  à  50é000  habitants,  dont  Winnipeg,  la  capitale,  i^evendique  de 
15  à  20.000.  En  1873,  lorsqu'elle  reçut  la  visite  de  notre  compatriote  M.  de 
Lamothe,  ce  n*était  qu*un  amas  de  constructions  en  bois  ou  en  brique ^ 
éparpillées  çà  et  là  le  long  de  larges  avenues  rectilignes,  et  ne  comptait 
pas  plus  de  2.200  habitants.  En  face  de  Winnipeg,  sur  la  rive  droite  de  la 
Rivière- Rouge,  s'élève  Saint-Boniface,  siège  d'un  archevêché  catholique, 
et  qui  n'est,  toutefois^  encore  qu'un  gros  bourg.  Sa  population  est  presque 
totâJement  composée  d^  ces  métis  que  les  Anglais  nomment  Half- 
Breeds  (demi-?ang)  et  qui  se  désignent  eux-mêmes  par  rappellation  de 
BùiS'Brûtés.  Ils  proviennent  du  croisement  avec  les  $quaws  indiennei 
4e  ces  coureurs  de  bois,  de  ces  chasseurs,  de  ces  trappeurs  qui,  de  bonne 
benre,  se  lancèrent  dans  les  profondeurs  de  TOuest  canadien.  Partis  de 
Montréal  dans  un  canot  remph  d'armes,  de  haches,  de  couteaux,  de 
marmites,  de  couvertures,  de  liqueurs  fortes,  ils  ny  rentraient  d'ordi* 
naire  qu'après  une  absence  de  uu  â  deuic  ans  passes  sous  le  wigwam  des 
Indiens*  Ûe  retour  à  Montréal  avec  des  cargaisons  de  peaux  de  biscns. 
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dfi  isastors,  de  loutres,  leur  vîe,  tant  que  durait  le  débit  de  c«s  mardiau- 
diies,  n*était  qu'une  sucée ssîon  de  plaisirs  ou,  pour  mieux  dirt,  d*exGèi, 

juaqu'au  moment  où  leur  pacotille  épuisée»  leurs  propres  habits  i?endus 
et  délestés  de  tout  numérairCj  ils  lançaient  de  iiou?eau  leurs  canots  sur 
UOltawa  et  reprenaient  le  chemin  des  grands  lacs. 

Le  budget  de  la  Confédération  pour  l'exercice  1884-85  s'étaWit  cotnoit 
suit:  rpcettes,  iOO.OOOAXX)  de  francs  ;  dépenses,  153.000*000.  Le  ministre 
des  finances^  sir  Léonard  Tilley,  avait  compté  sur  des  recettes  supérieures 
de  S  millions  environ,  et  Taunêe  dernière  on  prédisait  que  le  Canadm, 
grâce  an  nouveau  tarif  protectionniste  dont  on  l'a  gratifié,  pouTiil 
compter  sur  «  ses  sept  vaches  grasses  w.  Maintenant,  il  est  bien  forcé  de 
raconter  une  toute  autre  histoire,  d'avouer  que  rinduslrie  soufTre  et  que 
le  revenu  public  décroît.  Mais  sir  Léonard  TiUey  n*est  pas  le  seul  mi- 
nistre qui  ait  fait  le  rêve  d'Alnaschar,  dans  les  Mille  et  une  Nuits  et  de 
Perrette,  dans  la  fable  de  notre  Lafonlaine.  Les  faits  n'ont  puére  jus- 
tifié jusqu'ici  la  confiance  qu'il  montre  dans  Theuîeuse  action  du  régime 
protecteur  sur  Tessor  économique  du  Dominion.  Mais  les  protection* 
nistes  ne  s'émeuvent  guère  des  démentis  que  leur  infligent  les  chiffres, 
quelque  écrasants  qu'ils  puissent  être*  C'est  ainsi  du  moins  que  les  choses 
se  passent  sur  les  bords  de  la  Seine,  et  il  n'existe  aucune  raisoo  de 
croire  qu'il  en  aille  différemment  sur  ceux  du  Saint- Laurent.  El  vimi- 
ment  Ton  serait  tenté  de  croire  que  le  Ps  al  mis  te  avait  en  vue  les  futun 
protectionnistes  quand  il  écrivait  ces  deux  célèbres  versets  :  Aur€â  hu- 
bent  et  nonaudiênt;  Ocuios  habent  et  non  videàunt. 

Le  commerce  extérieur  du  Canada,  dont  la  valeur  était,  en  1873^  de 
217,801.000  dollars^  atteignait i  onze  ans  plus  tard,  la  somme  de 
230.339.000  dollars,  A  la  fin  de  Tannée  1884,  le  réseau  de  ses  voies  fer- 
rées embrassait  8.400  milles,  soit  environ  ILOOO  kilomètres,  et  Ton  cal- 
cule qu'au  commencement  de  1887  il  sera  de  14.400  milles,  soit  19^00(1 
kUométres.  La  dépense  des  lignes  construites  au  1^^  janvier  de  Taïuiée 
dernière  s'élevait  à  près  de  Z  milliards  1/2  de  francs. 
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î/honneur  d'avoir  le  premier  reconnu  Timposant  promontoire  qui 
forme  Textrémité  sud  de  l'Afrique  appartient,  on  le  sait,  au  portugais 
Barthélémy  Diaz.  Cet  illustre  navigateur  essaya  de  le  doublet'  :  ses  vais- 
seaux^ assaillis  de  tempêtes  furieuses,  durent  virer  de  bord  et  al  donna 
le  nom  de  Cabo  Tormentoso  à  sa  découverte.  Dom  Jao  IIJ,  qui  régnait 
alors  sur  le  Portugal^  rejeta,  par  un  beureai  pressentiment,  ce  vocable 
de  mauvais  augure  :  a  Ce  promontoire,  s'écria- t-il,  n'est  pas  le  Cap  des 
Tempêtes  ;  c'est  le  premier  Jalon  de  la  route  des  Indes,  et  il  s'appellera 
le  Cap  de  Bonne- Espérance  »* 
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Douze  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés^  en  e^et,  queVasco  de  Gama,  con^ 
tournant  le  Cap,  abordait  à  Calicut  Hy  ietait  lesS&ndements  de  Tempire 
portugais  de  l'Inde,  grandiose  maie  éphémère.  Toutefois,  les  Portugais 
nâ  s'établirent  point  au  Cap  d'une  façon  permanente  :  il  resta  pour  eu:t, 
comme  pour  les  autres  peuples  navigateurs  d'alors»  une  simple  reldche 
STir  la  route  des  contrées  de  rExtréme-Oriejît.  En  1620|  il  est  vrai,  deux 
navires  appartenant  à  la  Compagnie  anglaisa  des  Indes  orientales  atter- 
rirent au  Cap  et  en  prirent  possession  au  nom  de  leur  souverain  ;  mais 
ce  fut  là  un  acte  tout  platonique,  dt  telle  sorte  que  cVst  au  hollandais 
Van  Bîcbeck  qu'il  faut  reporter  Torigine  de  la  colonie  du  Cap  (1653). 
Elle  n'occupa  tout  d'abord  qu'un  petit  espace  de  terrain  entre  la  mon* 
tagne  de  la  Table  et  la  rivière  du  Poisson  ;  mais  quand  les  Anglais  s'en 
emparèrent  pour  la  première  fois,  elle  avait  dépassé,  à  l'est,  ce  cours 
d'eau,  et  s'étendait*  au  nord^  au  delà  de  la  chaîne  des  monts  Roggeveldt, 
Les  Anglais,  en  cette  circonstance ,  avaient  agi  au  nom  du  slathouder  de 
Hollande,  dépossédé  de  ses  États  par  les  armes  françaises  et  alors  réfu- 
gié à  Londres,  Lors  de  la  paix  d\Amiens«  ils  durent  rendre  le  Cap  à  la 
République  batave;  mais,  quand  cette  paix  trop  passagère  eut  été  rom- 
pue, TAngleterre  le  reprenait,  et  lors  des  traités  de  181 4-18 1&»  elle  sut 
s'arranger  de  façon  à  se  faire  concéder,  à  litre  définitif,  une  position  dont 
elle  avait  apprécié  à  merveille  la  valeur  coloniale  et  Timportance  straté«- 
gîque. 

La  colonie  du  Cap  —  Cape  Colony  -^  embrasse  ime  superficie  d'en* 
?ïron  48  millions  d*hectares  et  une  population  de  751. 000  habitants*  Cette 
population  se  compose  de  blancs  et  d*Européens  pour  environ  *Zî7,(M)0 
habitants,  et,  sur  ce  chiffre,  on  compte  quelque  chose  comme  50  à 
55.000  sujets  anglais.  Mais  pour  la  plupart  les  blancs  descendent  des 
colons  hollandais,  français,  allemands,  qui  ont  formé  le  noyau  primitif 
du  peuplement  de  la  colonie.  Quant  aux  indigènes,  ce  sont  surtout  des 
Cafres  et  des  Holtentota,  le  reste  étant  formé  de  nègres  venus  du  Mo- 
zambique ou  de  Madagascar^  de  Malais,  de  ces  métis  qu'on  appelle 
Afnkanders,  et  qui  sont  nés  de  mères  noires  et  de  pt^es  hollandais.  Les 
diverses  classes  se  rapprochent  peu  les  unes  des  autres;  du  peut  même 
dire  qu'elles  se  jalousent  et  se  haïssent  réciproquement.  Les  nègres  for- 
ment la  majorité  des  habitants  de  la  ville  du  Cap^  dont  le  nombre 
s*élève  à  près  de  50^000;  ils  s'habillent  avec  plus  de  propreté  et  vivent 
en  meilleure  intelligence  avec  ïefi  blancs  qu*ils  n'en  ont  l'habitude  ail- 
leurs, tandis  que  les  Cafres  s'en  isolent  systématiquement,  La  connais- 
sance qu'ont  les  Hottentots  du  pays  et  des  mceurs  de  ses  naturels,  ainsi 
que  leur  aptitude  à  s'assimiler  les  habitudes  de  la  vie  civilisée  rendent 
leurs  services  précieux  dans  maintes  circonstances,  mais  on  leur  repro- 
che de  fortes  habitudes  d'ivrognerie  avec  un  penchant  marqué  h  la  pa^ 
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moîqiills  exigent  des  gages  très  élevés,  iiDsi  qu'an   caràdèrt 

folouUers^  tourne  à  la  désobéissance  ouverte» 

^iiuat  est  varié,  quoiqua  généralement  chaud,  mais  il  est  saliil)i«, 

que  des  brises  fréquentes  traversent  te  pays  et  lui  épargnent  ces 

I  intermittentes  qui  aflectent  un  caractère  si  permet  eux  dans  cer^ 

^  innés  où  des  miasmes  paludéens  se  K'pandent  dans   une  atmofr* 

«e  4  la  fois  embrasée  et  tranquille.  Sur  les  bords  de  la  mer^  la  dtm.- 

•'  est  excessive  pendant  le  jour,  tandis  que  sur  les  hauteurs  dt  cein- 

U  règne  un  froid  vif  et  désagréable.  La  région  du  littoral  est  irte 

aussi  à  de  fréquents  orages,  à  d'intenses  brouillards  et  a  du 

lAiva  torrentielleâ  ;  mais  les  plateaux  de  l'inténenr,  connus  sous  le  nam 

QK  Plaines  du  KarroOt  sont  remarquablement  secs.  Cette  variété  de  Um- 

pérature  explique  t:elJe  des  productions  naturelles  de  la  colonie  du  Gap- 

Les  tfotlentots  possédaient  de  grands  troupeaux  de  bétes  à  cornes  ;  mais 

les  nouveaux  occupants  n'avaient  pas  paru,  Jusqu'à  ces  derniers  tempf, 

accorder  une  f^rande  attention  à  cette  branche  deTindustrie  agricole,  tail 

favorables  que  lui  fussent  les  riches  p&turages  du  pays.  Il  en  a  été  diOl- 

rem  ment  pour  les  bétes  ovines,  et  le  Cap  compte  maiatenant  parmi  la 

grands  producteurs  de  laine  du  globe.  Partout  où  il  est  possible  de  m 

procurer  de  Te  au  et  où  il  y  a  une  profondeur  de  sol  suffisante,  le  fr^^meat, 

le  seigle,  Tavoine,  Forge,  le  mais  viennent  à  mer vedie.  Les  terrains  d'alk< 

vions  de  la  rivière  Oliphant  sont  comparables  pour  leur  fertilité  aux  teifti 

que  fécondent  les  débordements  du  Nil,  et  les  plaines  du  Karroo,  lotilei 

stériles  qu^ellea  paraissent  au  premier  coup  d'ceH,  rendent  au  centuple, 

quand  on  leur  donne  un  peu  d'eau,  la  ï?emence  qui  leur  e^st  conûée.  Oc 

récolte  dans  certains  districts  un  tabac  de  très  bonne  qualité;  le  eaCéieit 

acclimaté  dans  d'autres,  et^  sur  Je  littoral,  U  existe  des  plantation!  dt 

coton  très  florissantes.  Aux  environs  du  Cap,  enfin,  la  vigne  coutnf  d* 

nombreux  coteaux,  et  le  vin,  célèbre   sous  le  nom  de  Constance^  quit 

produisent,  évoque  le  nom  de  ces  colons  allemands  qui  Iransportéreul 

les  vignobles  des  bords  du  Rhin  sur  les  plages  sud-africaines. 

La  terre  de  Natal,  découverte  en  1497  par  VascodeGama,  lejaufdt 
Noël,  n'est  devenue  définitivement  une  colonie  anglaise  qu'en  l&i3,Elk 
fit  partie  de  la  colonie  du  Capjusqu*en  1856,  année  où  elle  reçut  nii* 
charte  d'indépendance.  Physiquement,  elle  se  compose  d'une  réfWi 
côtiere,  se  développant  sur  une  longueur  de  310  kîlfiinètres  et  d^uopli- 
teau  intérieur  dont  1  altitude  va  de  i.&)Q  à  L8CK)  mètres  en  de  noralir»^ 
endroits.  Ces  deux  ;eones  diffèrent  tant  par  leurclimat  et  leur  aspect  40I 
par  leurs  productions.  Le  froid  est  inconnu  sur  le  littoral,  sans  qu'il  f 
règne  toutefois  une  chaleur  excessive  :  le  banane,  Tananas,  la  p*uk 
y  viennent  en  plein  champ  ;  le  café  et  le  tabac  y  prospèrent,  et  juiqu'i 
une  trentaine  de  kilomètres  dans  rintérieur,  on  rencontre  de  W* 


j 
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plaotaiioDS  de  caanes  à  sucre.  Sur  \m  plateaux  la  température  est  beau- 
coup plus  âpre  et  exclut  les  produits  intertropicaux  ;  mais  elle  convient 
fort  bien  ii  la  culture  de  plusieurs  céréales,  comme  à  Télève  du  bétail 
gros  et  petit, 

20.000  blancs;  7  miniers  de  caolies  importés  de  Tlnde  et  de  280  à 
3ÛO.O00  indigêneî^  comp^osent,  d^aprèa  les  tlernières  staliatiques,  la  popu- 
lation de  la  colonie^  Le  fond  des  indigènes  appartient  à  la  race  cafre  dont 
le  nom  signifie  mécréants  —  Kafir  —  pour  les  musulmans,  et  s'appli- 
quait dans  rorigine  à  tous  ceux  des  habitauts  de  T Afrique  occidentale 
qui  n'avaient  paâ  adopté  la  religion  du  Prophète.  Depuis,  on  a  fait  une 
{UslincLîon  entre  les  tribus  de  TOuest,  qui  appartiennent  à  la 
f^miUe  hottentote,  et  celles  de  lEst  classées  dans  la  famille  cafre.  Natu- 
rellement, cette  distinction  est  incoonue  des  populations  auxquelles 
nous  l'avons  appliquée  et,  pour  leur  compte,  elles  n'ont  point  de  nom 
générique  pour  se  désigner*  Leurs  appellations  distinclives  sont  des 
noms  de  tribus;  il  y  en  a  trois  principales,  les  Amakocas^  les  Fingos, 
les  Zoulouâ^  Pour  des  causes  inconnues,  les  Fingos  sont  tenus  en  grand 
mépris  par  les  autres  Cafres  et  k  peu  près  regardés  comme  desesclavû». 
Ils  prédominent  dans  la  Cafrerie  anglaise  et  les  provinces  annexées,  et 
pour  eux  cette  annextua  a  été  comme  une  délivrance.  Ils  Tont  fort 
bien  accueillie,  tandis  que  les  Zoulous  n'ont  pas  définitivement  accepté 
le  joug  des  Anglais,  comme  le  prouvent  leurs  luttes  de  cinq  ans  dans  le 
Natal,  la  guerre  de  Cettiwayo  et  leurs  frémissements  actuels. 

Entre  le  27*  et  le  29«  parallèles  nord,  au  N.  0.  de  la  colonie  du  Cap, 
s^êlend  un  territoire  habité  par  des  métis  nommés  Griquas  qui  le 
^dèrent  aux  Anglais  vers  la  fin  de  1871.  U  a  été  érigé,  deux  ans  plus 
tard,  en  colonie  distincte  sous  le  nom  de  Griqualand  West  et  se 
déploie  sur  une  superficie  d'environ  56,000  kilomètres  carrés  ;  mai*^  sa 
population,  qui  occupe  des  fermes  d'une  contenance  de  L200  à  1.400 
hectares,  ne  a*élève  encore  qu'à  quelques  milliers  de  colons.  Ce  terri- 
toire  est  cependant  célèbre  :  c'est  là  qu*à  la  distance  de  1.200  kilomè- 
tres du  Cap,  sur  un  plateau  d'une  altitude  de  1.800  mètres,  long  de 
240  kilomètres  et  large  de  260,  se  trouve  la  région  diamantifère  de 
rAfrique  australe  et  que  gisent  les  mines  de  Kîmberley,  décrites,  il  y  a 
une  dizaine  cran  nées,  par  te  géologue  Uubner^  le  compagnon  de  voyage 
de  l'infortuné  Hohr  et  auxquelles  un  de  nos  compatriotes,  M.  llngénieur 
Maurice  Chaper»  a  consacré  plus  récemment  une  étude  magistrale^.  La 
découverie  en  remonte  à  18ë8,  et  fut  l'ceuvre  inconsciente  de  quelque?; 
pauvres  enfants  Hollandais.  La  nouvelle  que  le  basBin  du  Vaal  et  celui 
de  rOrange  renfermaient  des  pierres  précieuse»  se  répandit  avec  la  rapi- 


*  NqU  sur  la  régiûn  diàmaniifèrt  du  Cap  (Parii,  188U), 
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îr.  Âii  Cap,   die  tourna  toutes  les  tètes  :  les  tnarcbaiiil 

ir*  bouUqueSf  les  éleveui-a  de  bestmux  leurs  fermes,  les  oft 

}  leurs  troupes.  Toutes  les  routes  conduisant  à  la  noutelU 

ient  encombrées  de  chars  pesamment  chargés,  et  dans  e*s 

-lue  seuls  J'anliîope,  Tautruche,  le  chacal,  la  gazelle  parç^ii- 

î,  des  magasins  et  des  tavernes  s'ouTrirent,  des  milliers  d'îni- 

enus  non  seulement  du  Cap,  de  Natal,  de  la  République  rfi 

lie  rÉtat  libre  d'Orange,  mais  encore  de  l'Europe  et  desÉtitf- 

Qururent  fonder  la  ville   de  New-Rush,  aujourd'hui  Kimbertef* 

t  tout  d'abord  qu'une  agglomération  de  baraques  en  bois  el  de 

a  toile  ;  mais,  dès  1873,  on  y  comptait  sii   églises,  deux  saïle» 

al,  un  cirque  équestre,  un   hôtel -de- ville,   une  prison,  une  grande 

pour  les  marchés  et  de  larges  rues  que  sillontiaieut  de  nombreua» 

•es. 

^ui  n'est  pas  le  côté  le  moins  curieux  de  la  chose,  c'est  qu*e!l8 
idisait  certaines  données  de  la  science,  et  le  premier  mouveniefll 
ologues  les  plus  autorisés  de  Londres  fut  de  déclarer  que  k  soi 
ne  I  ALrique  australe  ne  pouvant  èlre  djamanlifère,  il  ne  s'agissait  ti 
que  de  purs  accidents.  Force  leur  a  bien  été  plus  tard  de  se  remh«  i 
Févidence  ;  les  mines  de  pierres  précieuses  de  lAfrique  australe  esisleotî 
elles  sont  riches,  plus  riches  même  que  tous  les  gUes  semblables  du  resl* 
du  monde.  Les  ftimeuses  mines  de  Golconde,  dans  Tïnde  mérjdir>nale, 
desquelles  la  plupart  des  grands  diaments  historiques  ont  été  extrait! 
ne  paient  plus  leurs  frais  d'exploitation.  Des  indications  d'Alexandre  de 
Humboldt  firent  découvrir,  en  1828,  des  traces  de  diamants  dan?  I« 
alluvions  du  fleuve  Oural;  mais  la  production  en  est  restée  fort  res- 
treinte. Les  célèbres  mines  i\ù  la  province  brésihenne  de  Minas-G^^rafi 
dansTespace  de  cent  cinquante  ans,  ont  livré  an  commerce  une  quantttf 
totale  de  pierres  dont  le  poids  a  été  estimé  à  13  millions  de  carats,  wît 
2,860  kilogrammes.  Mais,  en  1880,  la  production  du  Brésil  n*a  ^ère 
dépassé  16  kdogrammes,  tandis  que  celle  de  TAfrique  australe  a  été 
vingt-cinq  fois  plus  forte.  Ajoutons  de  suite  que,  sous  Je  rapport  de  11 
beauté  et  deTéclat,  les  diamants  brésiliens  ont  une  supériorité  manif^îste' 
Un  instant,  les  Anglais  ont  compté  au  moins  d'une  façon  noniiaale 
parmi  leurs  possessions  de  l'Afrique  australe  l'un  de  ces  deux  Eiati 
indépendants  que  les  Boérs  ou  plutôt  les  Buren*t  Hollandais  disse» 
minés  dans  la  colonie  du  Cap,  fondèrent  à  la  suite  de  leur  exode  de 
1834,  A  cette  époque,  les  Anglais  venaient  d^émancîper  les  esclar», 
sans  payer  d*ailïeurs  aucune  indemnité  à  leurs  anciens  propriétair«Si 

'  Cf?  mot  aignifif!  paysan  ou  cultivateur,  et  dau»  la  bouche  de»  Anglais,  t  eM 
détenu  Boir^ 


I 
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h  Cfi  qii^assure  M*  de  Weber,  un  allemand  qm  a  réaklé  pendant  (iualre 
aonées  consécutives  dans  rAfrique  ïUtiridicnale  '.  Déjà  ces  Boêrs  n'ai- 
maienl  guère  les  AnglaiSi  dont  ils  aiïeclaient  de  ne  pas  compreûdre  la 
langue  et  qu'ils  désignaient  par  répiLbèle  énergique  de  mrdQemdû 
EngelMChman  (Anglais  maudit)*  Cette  mesure  mit  te  comble  à  leur  irri- 
têJâQU  et  on  les  nt^  amenant  avec  eux  leurs  bestiaux  et  leurs  meubles^ 
franchir  le  fleuve  Orange  tîL  s'eaPoncer  dans  le  désert.  Faisant  sans  cesse 
le  coup  de  feu,  tantôt  contre  les  fauves^  Lanlùl  eoiUre  Itâ  sauvages,  ils 
réussirent  k  se  constituer  un#  nouvelle  pairie.  Mais  leur  destin  n'était 
pas  d  y  vivre  paisibles,  les  Anglais  leû  y  poursuivirent  avec  leurs  rancu- 
nes et  leurs  convoitises  ;  ce  senties  Boêrs,  qui^  au  prix  de  leur  sang»  en- 
lèveront Natal  aux  Zoulous,  et  ce  sont  les  Anglais  qui  sont  malires  de 
cette  colonie.  Sic  vas  non  voth  mtllificatis,  apest  et  presque  partout  où 
Us  avaient  semé,  d'autres  ont  récolté.  Il  y  a  quelque  vingt  ans  le  bruit 
courut  dans  le  Natal  que  le  naturaliste  Cari  Mauch  avait  découvert  ilans 
le  Transwaal  des  gUes  aurifères  :  ce  fut  le  signal  parmi  les  journa* 
listes  de  Durban,  d  une  explosion  de  haine  contre  les  lioërs,  qui  conti- 
nuaient de  pratiquer  Tesclavage*  ><  11  faut  détruire  le  Transwaalet  la  Ri^pu- 
blîque  d'Orange  i»  s'écriaient-ils;  <*  ainsi  le  veulent  Thonneur  etia  morale  i>. 
Au  Cotonial  office^  on  fil  alors  la  sourde  oreille;  maïs»  en  1878,  lord 
Beaconslïeld  annexait  le  Transwaal  aux  possessions  hrîtanniques,  sons 
des  motifs  plus  ou  moins  spécieux  «  parmi  lesquels  il  se  gardait  bien 
d'expliquer  le  véritable,  c*est-à-dire  que  le  commerce  des  Portugais^  qui 
converge  vers  la  baie  deLagoa,  empruntait  de  plus  en  plus  son  terri- 
toire. Cette  grosse  erreur,  pour  ne  rien  dire  de  plus  de  la  politique 
impériale,  a  été  depuis  noblement  réparée  par  M.  Gladstone  et  le  Trans- 
waal a  repris  sa  nationalité.  Les  Bo^rs  sont  ainsi  rendus  à  leur  mission, 
qui  est  d'être  dans  ravenir,  comme  ils  Tout  été  dans  le  passé,  les  pion- 
Mers  de  ta  colonisation  dans  l'Afrique  australe. 

*»  En  ce  pays  »,  nous  dit  un  éminent  publiciste  d'outre-Manche,  €  les 
Anglais  ctunmercent  et  spéculent;  mais,  ils  ne  se  soucient  point  de  cultiver 
le  soL,,  Ils  j  viennent  presque  tous  pour  s'enrichir,  avec  Tintention  de 
repaiitr  dès  qu'ils  ont  fait  fortune.  Les  Hollandais  seuls  s'atlachrnt  au 
so!  et,  à  moins  que  nous  ne  changions  de  système,  ce  sont  eux  auxquels 
il  appartient  de  dominer  là  basV  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Alfred 
Ailward  '  qui  n'a  point  passé  moins  de  dix  ans  dans  ces  contrées.  Le 


*  V.  Vicytahtç  in  AfHca  [Quatre  ans  en  Afriqm^),  livre  condensé  et  traduit 
p«r  M*  Gourdanît  j^ont  03  titrtî  :  le  pays  dêi  Moêrn  (Paris,  1S8?), 

'  V,  Froudc*  Leavfs  fromu  SquIH  African  Dittry  1  Feuilleta  d'un  journal  de 
voyage  daui^  T  Ain  que  du  âud). 

^Auteur  d'un  Uvrt!  publié  en  1&81  sona  le  titre  de  th€  TremMWMl  of  io  àûijf 
tk  TranBWflal  d'anjoitrd'hni). 
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nonibre  des  colons  bol  landais  répandus  dans  l'Afriqua  mêndioniJêl 
serait  d'ailleurs  très  supérieur  à  celui  des  colons  anglais  —  29(1000 
contre  120.000  — >  si  M.  de  Weber  a  été  bien  renseigné.  Ce  mèm@  vojr»» 
geur  indique  pourleTranswaal,  45.000  blancs  eipourTÉtat  libre  d'Orange, 
60.000  blancs  avec  25-000  hommes  de  couleur^  ceux-ci  pour  îa  plupart 
Griqoas,  autrement  dit  issus  de  Boêrs  et  de  femmes  hottenlotes.  yual 
que  soit  ausnqilus  le  chiiïrede  leur  populatiun^  les  deux^  républiques  snut 
les  sentinelles  avancées  de  la  civilisation  dans  cette  partie  île  la  grande  { 
péninsule.  Composé  d*abord  de  quelques  points  littoraux  seulementi 
le  Transwaal  a  poussé  jusqu'aux  environs  du  27*  de  latitude  sud,  et  Pet- 
ebeËstronif  une  de  ses  villes ^  n'est  séparée  des  chutes  du  Zambèse  qna 
pai  250  UêUQs.  Il  parait  donc  le  point  de  départ  naturel  des  colons  dè^i-  j 
reux  d^  enta  mer  la  zone  èqua  tonale  de  l'Afrique,  comme  au  besotDi  fl 
leur  servirait  de  refuge,  qwand  les  hasards  de  la  lutte  cunti'e  les  sauvages 
ou  Finclémence  du  climat  vieDdiatr»nt  apporter  un  obstacle  momeottoé 
à  leur  audacieuse  marche  en  avant. 

m 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  Tfnde  britannique.  Autsi  bien  n'est-ce  pis 
une  coLouie  au  yrai  sens  du  mol.  C'est  un  grand  lief  du  noya^m«^t)Di,  j 
qui  renferme  330  millions  d'hectai'es  et  une  population  de  250  nnlt)i»af  1 
d'bomtpes  que  deux  cent  cinquante  ou  trois  cent  mille  Anglais  régissent  I 
d'une  façon  directe  ou  indirecte  ^  et  ont  jusqu'ici  sufÛ  à  maintenir  ditiis 
robêjssance. 

Mais  nous  parlerons,  brièvement  d'ailleurs,  de  Ceylan,  raneienne 
Taprobane  des  Grecs  et  des  Romains  et  Vun  des  plus  beaux  joyaux  d«l 
puissance  coloniale  de  nos  voisins,  A  vol  d'oiseau»  Çeylan  mesure,  âa 
sud  au  nord,  360  kilomètres,  sa  superficie  est  de  64.000  kilomèti 
carrés,  soit  de  6.A0O.00O  hectares;  et  elle  renferme  une  population  d'en 
viron  2  millions  1/2  d'habitants.  Elle  ne  possède  qu'un  petit  nombre  < 
villes;  Pointe- de -G  ail  es,  la  plus  commerçante,  est  située  à  rextrémîtl 
de  nie  :  on  n*y  accède  que  par  un  étroit  chenal  qui  plus  d*nue  fois  s'esl" 
trouvé  fatal  aux  grands  naviies.  Eu  revanche,  le  tableau  qui  s'y  déroule 
est  splendide  ;  ce  rivage  tout  couvert  de  foréls,  celte  ville  aux  maiso 
blanches  avec  leurs  toits  en  terrasse,  ces  huttes  indigènes  é  pars  es  i 
la  plage,  au  milieu  de  bosquets  de  cocotiers  et  de  mangliers,  tout  ee^ 
charme  Toeil  et  le  captive.  Au  nord  de  Poînte-de-Galtes,  on  rencont 
Colombo  qui  était  déjà  sous  les  Hollandais,  les  premiers  possesseniS 
de  Çeylan,  la  capitale  de  TUe  comme  elle  Test  encore  aujourd'hui. 


1  On  fiait  que  Temptre  Auglo-lndien  ne  comprend  paa  seulÊOitmt  l'Inde  pro^ 
premcut  dite,  mais  ausn  TAseauir  le  Bàrmah  et  autres  portioïls  do  l'Indo- 
Chine  ou  1nde-transgangéliqu«« 
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compte  100*000  habitants  et  ses  cofislructions  rappellent  sa  double  ori- 
gïTie,  Quant  à  Eandy,  ran tique  capitale  des  conquérents  in d ou 3»  elle  se 
cai^he,  pour  aitif^i  dire,  au  milieu  du  miiâsif  de  hautes  montagnes  qui 
occupe  le  centre  de  Çeyïan,  am§i  que  sa  portion  méridiouale.  Dans  ce 
massif  subsistent  encore  de  ncmbi^ujt  vestiges  de  Fan  tique  civilisation 
cinghaKaîse,  tels  que  tes  édifices,  les  statues,  les  sculptures  de  PoJla- 
narouat  la  capitale  du  grand  roi  Prakama;  Anouradpourza,  avec  son 
gigantesque  figuier  vieux  de  deux  mille  ans,  avec  son  immense  soûler- 
râin  et  les  ruines  de  son  viharra  (monastère),  inauguré  en  Tan  157 
avant  Jésus-Christ. 

Cest  aussi  dans  ce  même  massif  de  montagnes  que  Ton  signale  les 
traces  de  cette  appropriation  collective  du  sol  que  tant  et  de  si  beaux 
travauît  forcent  de  regarder  comme  ayant  certainement  marqué  une  des 
étapes  de  rhumanitè,  dans  sa  longue  marctte  de  l'époque  de  la  pierre 
éclatée  à  celle  de  la  vapeur,  du  télégraphe  et  des  voies  iferrées,  mais 
qui  fheï  les  peuples  de  souche  aryane  du  moins,  ne  survit  plus  que  dans 
le  Mir  russe  et  aussi,  quoique  atténuée,  dans  les  Village  çommunities — 
de  rinde  et  de  Gejlan.  Ces  communautés,  sir  A.  Phear  les  a  précisé- 
ment décrites  dans  un  livre  —  le  Village  aryan  de  l'Inde  et  deOeylaUj  — 
qui  a  paru,  il  y  a  trois  ans,  et  dont  ce  n  est  pas  faire  un  éloge  banal  de 
pouvoir  dire  qu*tl  est  intéressant  et  instructif  même  après  Tétude  ma* 
gtstrale  par  laquelle  sir  Henry  Summer  Maine  semblait,  il  y  a  quelques 
années,  avoir  épuisé  le  même  sujet.  Le  trait  carasléristique  de  ces  vil- 
lages, ou  Garnm,  ainsi  qu'on  les  appelle  en  langage  local,  c*est  la  rixiére 
qui  les  enveloppe  et  qu'ils  possèdent  en  commun  ;  cette  riiière  est  bordée 
d'^habitude  d'un  étang  ou  réservoir  qui  sert  à  son  irrigation  et  qui  est 
comme  l'appendice  obligé  du  village*  Celui-ci  dresse  en  pleine  jungle, 
au  milieu  des  bouquets  d'arbres,  ses  chaumières  en  pisé,  couvertes  de 
paille,  avec  leur  vérandah  en  miniature,  leur  vaste  courtil,  leurs  étables, 
leurs  granges  et  leur  verger,  le  tout,  il  faut  bien  le  reconnaître,  mal 
soigné,  mal  entretenu  d'ordinaire.  Le  territoire  commun  est  alloti  tnlre 
hs  diverses  familles  de  la  manière  suivante  :  chaque  famille  a  droit  à 
un  lot,  qui  lui  est  attribué  à  titre  permanent  et  sous  forme  héréditaire, 
mais  dont  elle  ne  peut  disposer  d'une  façon  vénale  sans  le  consentement 
de  la  communauté.  Le  principal  de  ces  lots  revient  de  droit  au  MutteU 
tuva^  c'est-à-dire  à  l'ancien  du  village  ou  chef  de  la  communauté,  à 
qui  chaque  communiste  est  également  tenu  de  fournir  soit  une  conlri- 
hiition  en  nature,  soit  quelque  prestation  personnelle.  C'est  ainsi  que 
les  uns  lui  apportent  du  mie),  de  Thuile^  des  noix  de  bétel,  du  gibier, 
tandis  que  d'autres,  tels  que  le  charpentier,  îe  forgeron,  le  menuisier  du 
viUage  font  couvre  de  leur  profession  en  sa  faveur,  et  le  médecin  lui 
donne  gratuitement  ses  soins« 
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Cet  appendice  de  l'Indf^  n*a  point  échappé  au  sort  de  U  grand**  l*é* 
iiinsulc  elle-même  ;  son  histoire  ti'esL  qu'une  suite  de  discordes  intestii^ 
neSf  iaterrompues  çà  et  là  par  des  invasions  étrangères.  Après  les  Ùr^*^ 
vidiens  et  les  Aryans  vinretit  Ins  Maures  et  les  Mysulmaas  et»  lorsque! 
Vaftco  de  Gama  eut  franchi  le  Cabo  TormentOMO^  les  Portugais  et  [pè' 
HoUandab  y  pénétrèrent  à  leur  lour<  Ceuîr-ci  s'étaient  solidement  instal^ 
lés  à  Ceylaii,  lorsque  les  Anglais  s*en  emparèrent  peudaxTt  leurs  guerres 
avec  notre  premier  Empire,  et  ils  en  sont  les  maîtres  incontestés  depaii  _ 
la  convenlion  de  1815  par  (aqnelle  ses  habitants  se  sont  donnés  â  en 

Les  Cinghalais,  en  général^  sont  aufsi  îndiiïérents  que  les  Indous  eux 
mêmes  au  choix  de  leurs  maîtres,  et  d^ailleurs  le  joug  des  Hol]atidail| 
était  dur  à  porter.  Cette  apathie  n*est  pas  partagée  toutefois  par  les  in 
digènesde  la  partie  médicinale  de  l*Ue  qui  descendent  pour  la  plupail^ 
des  conquérants  malabar-s  et  qui  n'ont,  peut-être^  pas  cessé  de  réTir 
encore  la  résurrection  de  la  monarchie  indienne.  En  1817,  eo  1833,  «n 
lB34ies  Kandyens  sii  sont  soulevés  ;  en  1848  ils  se  révoltaient  encore  i 
la  rumeur  que  la  guerre  avait  éclaté  entre  la  t-^rance  et  TAngletorre  et  qu4 
des  régiments  français  allaient  apparaître  dans  cette  même  baie  de  ÏVii: 
comaléf  qui  vit  s'accomplir,  il  y  aura  bientôt  un  siècle,  un  des  plus  beau 
exploits  de  SulTren.  Le  gouverneur  d'alors  était  le  vicomti^  Tarrington 
administrateur  éminenlp  de  qui  date  la  grande  prospérité  de  FUe. 
réprima  Tinsurrection  d'utie  main   énergique,  et  persuadé  que  le  clergi 
boudhiste  en  était  le  pnnci[tal  instigateur^  il  n'hésita  point  à  raîre  pendr&i^ 
revêtu  de  tous  ses  insignes,  un  prêtre  boudhïSte  qu'un  conseil  de  guerre 
avait  condamné  â  mort  avec  di.i^-sept  insurgés. 

Depuis  lors  les  Kandyens  se  sont  tenuâ  tranquilles;  il  n'ont  pas  mé 
bougé  pendant  la  grande  insurrection  de  1^59  et  sous  la  direction  de 
ses  gouverneurs  anglais,  assistés  d*un  double  conseil  Tun  exéculiiii, 
Tautre  administratif,  Flte  a  vu  ses  ressources  publiques  5*accroltre  el  sqU 
commerce  se  développer*  Ses  recettes  budgétaires  s'élêvenl  h  hO  mil- 
lions de  francs  environ  et  dans  F  espace  tle  dix  années  la  valeur  de  son 
commerce  a  monté  de  197  niiUions  à  277  mlUioiis.  Gomme  exportation, 
le  café  est  le  principal  alinient  de  ce  trafic;  il  ventre  pour  une  moyenna 
annuelle  de  86  millions  de  francs.  Viennent  ensuite  Thude  de  noix  ai 
coco,  la  cannelle,  les  perles.  Celles  ci  se  pèchent  dans  les  parages  de 
rUe  de  Manaar  et  ce  sont,  après  les  perles  du  golfe  Persique,  les  plus 
belles  du  monde, 

IIL 


Ce  fut  en  1770  que  Cook  atterrit  à  la  pointe  sud- occidentale  du  cmtti 
nent  australien,  il  consacra  trois  mois  d'une  navigation  des  plus  pèrfl 
îeuses   à  en  remanier  toute  la  côte  orientale  jusqu'au  détroit  de  T^iirè*' 
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et  prit  possession  au  nom  de  sou  souverain  George  U!  de  celle  terre, 
qu*il  baptisa  du  nom  de  Nem-South  Wales,  ou  Nouvelle-Gallei  du  Sud. 
Précisément  en  ce  moment  même,  les  hommes  d*Étât  anglais  se  moo- 
traient  fort  soucieux  de  la  tfuesiioii  pènitenliaire,  et  dix-huit  ans  ne  de- 
Tslent  pas  s'écouler  avant  que  la  Nouvelle- Gai  les  du  Sud  fût  choisie 
pour  Fessai  en  grand  de  ce  système  de  la  transportation  des  criminels, 
qui  a  suscité  tant  de  controverses  et  tant  divisiaé  d*opinion,  les  mora- 
listes, les  criminaUstes  et  les  économistes. 

Sept  cent  soixante  convicts,  quelques  colons  et  quelques  militaires, 
que  le  capitaine  Arthur  Philip  jetait  le  26  janvier  1788  sur  les  pla- 
ges de  Bofany-Bay,  voilà  l'origine  de  cas  colonies  australiennes,  par- 
venues eo  moins  de  cent  ans  à  un  si  rare  degré  de  prospérité.  6ertes 
au  commencement  de  ce  sit^cle,  il  y  aurait  eu  une  grande  témérité  à 
prédire  ce  magnifique  essor.  Les  progrès  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
qui  comprenait  primitivement  toute  la  partie  orientale  de  TAustralie, 
n'offrirent  tout  d'abord  rien  d*exceptionnel,  ni  même  de  remarquable. 
luiqu'en  1813,  la  colonisation  végéta  dans  Vangle  ¥!ud-ûccidentât  et 
s'arrêta  comme  une  barriL*re  infranchissable  au  pied  des  Montagnes- 
Bleues,  Vues  de  loin,  ces  montagnes  ne  semblent  qu'une  lisière  d'hum- 
bles colhnes  se  distinguant  à  peine  du  sol  ;  mais  en  réalité  elles  attei- 
gnent une  hauteur  de  900  k  1.000  mètres  et  opposent  au  voyageur  qui 
veut  les  franchir  des  roches  abruptes,  des  coupures  profondes,  des  pas- 
ses incxlricahies,  que  les  indigènes  dViUeur^  refusaient  d'indiquer. 
Loi^qu'un  colon,  M.  Evans,  eut  franchi  la  passe  Kanguroo,  qui  s  ouvrc' 
presque  en  ligne  droite  devant  le  port  Jacksoti,  les  dé  hochements  s'é- 
tendirent  dans  la  plaine  de  Bathiirst  et  plus  tard  se  ramiUèrent  k  Test 
dans  les  vallées  du  Murumbidge,  du  Lachlan  et  du  DarrUng,  1/ opinion 
commune  était  alors  que  le  centre  de  rAustralie  était  occupé  par  une 
mer  intérieure»  L'expédition  de  Sturl,  qui  remonte  à  1829»  la  rendit 
peu  vraisemblable  en  montrant  que  ces  trois  cours  d'eau  venaient  grossir 
le  Ifurray,  fleuve  tributaire  lui-même  de  la  baie  Encounter  et  récipient, 
à  part  la  Macquarie  qui  se  perd  dans  de  vastes  marécages,  des  eaujt  du 
versant  occidental  des  Montagnes- Bleues.  Pendant  trente-trois  jours 
Sturt  descendit  le  Murray  et  atteignit  la  lagune  Alexandnna,  qu'une 
barre  de  jîable  seule  sépare  de  la  mer,  dont  le  voyageur  entendait  les 
vagues  bruire  dans  le  lointain.  Les  bords  de  cette  lagune  oEfraiont 
de  gras  pâturages  et  des  terres  propres  a  la  culture  des  céréales* 
Comme  Sturt  n'avait  plus  que  de  minces  provisions,  force  lui  fut  de 
ionger  au  retour,  qu'il  n*accomplit  pas  sans  de  grandes  fatigues  et  de 
cruelles  privations.  Mais  quelques  années  ne  s*étaient  pas  écoulées  que 
l*exploration  de  la  vallée  du  Bas- Murray  et  des  plaines  qui  s'étendent 
entre  ce  fleuve  et  le  golfe  Spencer  donnait  naissance  k  rétablissement 
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if  Adélaïde^  riche  en  imB  et  en  céréaks.  Les  Européens  accounuefilr  il 
des  stations  pastorales,  des  villages,  des  villes  même  reliaient  La  Pîoti*^ 
velle-Galïes  du  Sud  il  rAustralie-Méridiouale* 

En  1839,  le  comte  de  Strelzickl  apportait  à  Melbourne  uoe  collection 
de  minéraux  qu'il  avail,  recueillis  dans  les  moutagnes  du  Sud  de  Tïtêitt 
il  annonçait  dans  Uii  rapport  adressé  au  gouverneur  de  La  Nouvelle^ 
Galles,  qu'il  avait  rencontré  un  silicate  renfermant  de  Tor,  Seulem»"nt  Cf^ 
savant  géologue  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'examiner  à  loisir  ces    ' 
aurifères,  il  engageait  le  gouverneur  à  y  envoyer  un  ingénieur  duL..  .. 
rapport  devait,  selon  lui,  révéler  immanquablement  Texistence  de  rv 
ehesses  énormes  dans  le  sous^sol  australien.  Mais  la  ccdome  renfermait 
alors  45.000  convicts^  et  le  gouverneur  fut  bien  plus  eiîrajé  que  charnu 
d'une  pareille  découverte,  IJ  pria  M.  de  StreUicki  de  la  tenir  secrète^  tt 
il  tintla  même  conduite  lorsque,  trois  ans  plus  tard,  le  rév.  Clarke 
constata  la  présence  d*un  quarts  aurifère  dans  les  montagnes  sttciécs 
entre  fiathursi  et  Paramatfa»  M.  de  Streliicki  et  le  rév.Qarkesetufe»!, 
en  effet,  sur  leurs  trouvailles  ;  mais,  en  IS'Ii,  M.  Murchisou^  HlftistîT 
géologue,  ayant  annoncé  devant  la  Société  royale  de  Londres  que  d*apfè« 
Texamen  des  roches  rapportées   de  TAustralie  l'or  devait  exister  êd 
abondance  dans  cette  région,  Taltention  des  colons  et  des  chercbeun 
du  précieux  métal  commença  à  se  porter  très  sérieusement  de  ce  Cdtè. 
La  presse  coloniale  surexcita  le  zèle  des  explorateurs  ;  Us  se  mirent  en 
quête  de  gîtes  aurifères,  et  ils  Unirent  par  les  découvrir, 

La  première  découverte  en  fut  faite  dans  les  environs  de  BathuEfl, 
par  un  mineur  californien  et^  à  quelques  mois  d'intervalïe,  un  bergiw 
mettait  la  main  sur  une  masse  d'or  natif  du  poids  de  10  kilogrammes, 
qui  était  enveloppée  dans  une  gangue  de  quartz  à  demi  enterrée  ààu^ 
le  sol.  Par  une  sînguliâre  coïncidence,  ce  fut  le  2  mai  1851»  c'est-à-iiirt 
au  lendemain  même  de  la  première  exposition  universelle,  que  la  aou- 
velle  de  ces  trouvailles  parvint  en  Europe  ety  détermina  un  vaste  cour^iiit 
d*émigration  vers  les  champs  d'or  —  Golden  Fif^lds  —  d'Ophir,  de  liai- 
larat,  de  Bendigo.  Tout  le  monde,  dans  T Australie  elle-même  y  courait  : 
les  habitants  de  Melbourne  et  de  Sydney  avaient  quitté  leurs  maisous  et 
leurs  boutiques  ;  les  magistrats  avaient  abandonné  leurs  prétoires  et  k$ 
fonctionnaires  leurs  bureaux.  Les  nouveaux  venus  suivirent  cet  eieoi* 
pie,  et  se  rendirent  par  grandes  troupes  aux  mines  d'or.  Les  ^migrants, 
dont  le  ebiUre  a  été  évalué  au  double  el  plus  du  chiffre  de  la  populatieu 
coloniale  d'alors,  n'étaient  pas,  dans  leur  masse,  il  faut  en  convenir,  la 
fleur  des  honnêtes  gens»  Ils  commirent  pendant  plusieurs  années  totui 
les  excès,  et  pendant  ce  même  temps,  Texploitation  des  mines  donna 
lieu  à  tous  les  scandales  et  à  tous  les  abus.  Des  fortunes  colossales  sur^ 
gîrent,  pour  ainsi  dire,  à  la  façon  des  champignons  à  la  suite  d'une  forte 
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iiiie  d'été,  et  s'écroulèrent  avec  une  égale  rapidité*  Avec  le  temps  » 
irdre  se  rétablit  toutefois  tant  parmi  les  choses  que  parmi  les  hommes, 
ux-ci  ^e  montrèrent  moins  rebelles  aux  nécessités  de  l'ordre  social: 
cbercbeurs  d'or  ils  devinrent  mineurs,  et  rexploîUlion  des  Golden 
H^tds  s*ûrganisa  sur  un  pied  scientifique  et  régulier* 
Aujourd'hui,  les  six  colonies  australieunes  proprement  dites  -^  Nou- 
Ue-Galles  du  Sud,  Victoria»  Queenaland,  Australie  méridiouale,  Aus- 
iUa  occidentate,  Tasmanie  —  sont  peuplées  d'environ  2  millions  i/3 
'habitants.  Leurs  revenus  publics  montent  à  environ  19  millions  de 
res  sterling,  soit  475  millions  de  francs^  et  elles  font  avec  le  monde 
commerce  qu'on  évaluait,  il  y  a  huit  ans,  à  près  de  92  millions  sier^ 
g,  ou  bien  2*300  millions  de  francs.  Leurs  deux  grandes  villes,  pen- 
sées Tune  de  t35,00«l  habitants^  Tautre  de  241.000,  avec  ses  faubourgs 
irentourent  à  une  distance  de  16  kilomètres,^  Sydney  et  Melbourne,— 
ont  des  dtês  qui  le  dbputent  en  élégance  aux  grands  centres  popnleuic 
i  Tancien  ou  du  nouveau  Continent  et  qui  souvent  remportent  sous  le 
pport  du  confort  et  des  installations  que  T hygiène  moderne  impose. 
Un  des  éléments  de  cette  prospérité  a  été  certainement  la  découverte 
le  ces  champs  d'or  dont  nous  faisions  Thisitonque  tout  à  Theure,  et  à 
tte  heure  encore  T Australie  est  un  des  grands  foyers  de  l'industrie 
lûnière  dans  le  monde.  Toutefois  la  culture  pastorale  et  l'élève  du  bétail 
instituent  la  grande  richesse  du  pays.  Maintenant,  comme  il  y  a  un  demi- 
lêcle,  le  jeune  homme  aventureux,  libre  de  toute  entrave  et  possesseur 
un  petit  capital,  trouve  en  Australie  l'air.  Tespace,  la  liberté;  il  peut,  en 
tielques  années  se  créer  une  bonne  te  aisance*  «t  Ceux  qui  sont  venus  ici  avec 

K)0  livres  de  capital,  répètent  volontiers  les  Australiens,  les  ont  toujours 
_  ues  ;  ceux  qui  en  avaient  cinq  en  ont  vu  disparaître  une  partie  ; 
tix  qui  n'apportaient  qu'une  couple  de  mille  livres  ou  qui  n'apportaient 
Jen  du  tout  ont  généralement  prospéré  tu  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur 
ece  dicton,  il  est  avéré  que  la  plupart  des  squatters  ont  commencé  et 
Eommencent  encore  avec  une  première  mise  de  fonds  variant  de  50  à 
&*000  francs.  Ils  élèvent  des  moutons^  des  bcBufs  et  des  chevaux  et  les 
icc^*s  qu'ils  ont  obtenus  dans  cette  voie  se  cai-actérisent  par  les  chilîres 
lîvants  :  moutons,  55.000.000  de  têtes;  taureaux,  bcEufs,  génisseSp 
824.000  ;  espèce  chevaline,  i.(XlO,000,  Ces  chiffres  sont  ceux  du  recen- 
^ment  de  1878,  et  ils  doivent  être  beaucoup  plus  forts  maintenant  ;  cela 
t  certain  pour  le  cheval,  puisque  la  seule  Galle3-du-Sud  a  i^u,  dans 
'espace  de  deux  ans  1 1878*1880),  le  nombre  de  ses  chevaur  croire  de 
.000.  Le  cheval  fut  élevé  tout  d'abord  pour  le  service  local  et  chaque 
tonie  y  mit  tous  ses  soins  ;  il  est  devenu  un  article  d'exportation  aux 
■es  de  la  Sonde,  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  surtout  dans  Tînde,  où  il 
llîmente  la  remonte  de  Tarmée. 
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Sôiis  tê  rapport  de  fti  culture  des  céréales,  \e  sol  austratien,  compuré 
nux  plaines  de  notre  Beauce,  fait  certaîoemenl  une  piètre  figure.  Qné- 
quea-unes  de  ^es  parties»  après  avoir  fo urni  leur  nourriture  au i  pre mi êfs 
troupeaux  de  moutons^  ont  été  livrées  à  la  culture,  non  sans  qu^que 
succès;  mats  cette  culture  est  généralement  réduite  à  sa  plus  simple  tj* 
pression,  t^e  colon  se  borne  à  écorcber  ta  surface  du  sol  avec  sa  cbar 
rue  ;  il  n*applique  le  système  de  Tassolement  que  d*une  façon  eieep- 
tionnelle,  et  sur  des  terrains  dont  la  couche  végétale  est  fort  mince,  D 
sème  du  blé  pendant  des  vingt-cinq  années  consécutives,  11  ne  fume  pai 
davantage  ses  terres,  et  il  est  facile  de  se  rendre  compte,  dans  de  pè* 
reilles  condHioos,  de  rappauvrissemenl  progressif  du  soL  Cela  lient, 
nous  dit  M.  F.  lournet^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  auteur  tïtim 
excpllente  étude  sur  FAustralie  ',  à  ce  que  les  terres  emblavées  sool 
exploitées  soit  par  de  petits  propriétaires!  s^it  par  des  fermiers,  et  qv^ 
les  uns  et  les  autres  n'ont  ni  gros  bétail,  ni  moutons.  D'autre  paru 
les  squatters,  trouvant  dans  la  vente  de  la  laine  un  profit  considérable, 
ne  tiennent  pas  à  se  charger  des  soucis  d'une  culture  souvent  onéreiQf, 
et  s'ils  acquièrent  des  terres  arables,  c'est  bien  plus  pour  ne  pâi  tfoir 
de  voisins  gênants  que  pour  en  user  eux-mêmes* 

On  commence  à  cultiver  sérieusement  la  canne  à  sucre  dans  la  Nou- 
velle-Galles  du  Sud,  et  surtout  dans  Queensland;  Tolivier  pro3pèiN5  dans 
r Australie  méridionale,  et  depuis  quelque  temps  la  viticulture  a  lait  Ûf" 
rapides  progrès.  Ses  débuts  remontent  à  une  quarantaine  d'années;  misà 
on  n'a  pu  faire  de  vin  potable  qu*à  une  date  encore  récente.  Les  pr«-j 
miers  liticulteiurs  australiens  tirèrent  leurs  plants  des  vignobles  > 
France,  d'Allemagne,  d'Espagne,  du  cap  de  Bon  ne*  Espérance  et  choi- 
sirent pour  les  transplanter  des  sols  particulièrement  riches,  conitac,  pâX 
exemple,  les  collines  de  Lîlydale,  les  rivages  de  la  mer,  les  bords  d» 
Murray,  les  coteaux  ferrugineux  qui  s'élèvent  à  Test  d'Adélaïde.  Aujour^ 
d'hui,  la  vigne  se  montre  et  prospère  dans  la  Nouvelle- Galles  du  Sud,  i 
Victoria,  dans  FAustralie  méridionale,  à  Queensland,  et,  il  y  a  sept  ans, 
la  récolte  du  vin  s'élevait  à  71,000  hectolitres.  Depuis  elle  a  diminué 
plutôt  qu'augmenté,  le  phylloxéra  ayant  envahi  la  colonie  de  \1ctorâ 
et  beaucoup  de  vignobles  ayant  été  détruits  dans  l'espoîr  d'enrayer  le 
mal. 

Actuellement,  la  première  préoccupation  des  Australiens,  des 
tants  snrtout  de  la  Nouvelle-Galtes  et  de  Victoria,  est  de  devenir  un 
peuple  industriel.  Pour  mieux  dire,  ils  prétendent  l'êlre  déjà  et  les  expo^- 
lians  universelles  de  Melbourne  et  de  Sydney  ont  été  organisées  dans  le 


^  P,  Joumet.  L'Ànjfiralie  :  description  du  pays»  colons  et  nattfâ,  produclaoa* 
Iruvaiix  publics^  mineâ  (Pari«,  IS85)* 


LA   PUISSANCE  COLÛ^^IALE  DE  L  ANGLETERRE. 


241 


I 


ilesseîn  plutôt  de  montrer  au  vieux  monde  un  jeutie  rival  i|ue  de  proût^r 
des  leçons  de  son  expérience.  Le  colon  de  Victoria  surtriut  possède  une 
haute  idée  de  sa  capacité  industrieUe  et  s'enorgueillit  fort  lïe  lout  ce 
qti'il  fait.  *  Ne  lui  dites  pas  qu'un  objet  fabn(|uê  chez  lui  est  inférieur 
au  même  produit  venant  de  Londres  ou  de  Paris  ;  il  Ta  vouera  difflcde- 
mentet  peut-être  même  ne  le  pense-t-il  pas.  Du  reste,  il  n^hésite  pas  h 
baptiser  du  nom  de  travail  colonial  uik  article  dont  tous  les  éléments 
sont  importés  :  dans  la  conâlrucljon  d'une  voiture,  il  empfoiera  des  res- 
sorts et  des  essieux  qui  viennent  d'Angleterre^  des  cuirs  français,  des 
étoffes  étrangères  ;  il  copiera  les  types  de  Londres  et  de  Paris,  ou  les 
]iiodf<leB  des  buggies  américains.  Ce  n'est  pas  moins  pour  lui  une  œuvre 
essentiel  le  me  ni  nationale,  pour  laquelle  j)  éprouve  un  senliment  tout 
paternel  '  ^>. 

L  avenir  dira  si  cetlte  confiance  des  Australiens  dans  leurs  propres  for- 
ces est  justitléê  et  s*ils  sauront  se  mettre  en  état  de  combattre,  à  armês 
égales,  l'industne  européenne.  En  attendant,  la  dirTicullé  était  dans  le 
prix  de  production,  et  la  législature  de  Victoria  a  cru  devoir  la  trancher 
en  recourant  au  système  protecteur  le  plus  rigoureux  :  elle  a  ft-appê 
toutes  les  productions  européennes  de  droits  très  élevés,  parfois  presque 
prohibitifs.  Dans  la  Nouvelle -Galle  s  du  Sud,  la  législation  douanière  est 
fort  libérale  ;  eUc  tend  même  à  devenir  libre-échangiste  et  Vin  dus  trie  ne 
laisse  pas  cependant  de  s  y  développer  sur  une  asse^  grande  échelle.  On 
/  travaille  le  fer,  la  laine,  et  on  y  rencontre  de  nombreuses  carroaseries; 
13  moulins,  100  établissements  pour  la  fabrication  du  vin,  43  fabriques 
d^înstrumenl  s  aratoires,  40  tanneries,  etc.,  témoignent  d*une  véritable  acti- 
vité commerciale»  M.  Jouruet  félicite  la  Golonie  de  n'avoir  pas  voulu  défen- 
dre à  tout  prix  ses  productions  en  frappant  les  objets  importés  de  droits 
exorbitants  et  en  imposant  des  charges  nouvelles  à  tous  les  citoyens,  sou- 
vent sans  profit  pour  l'industrie  elle-même,  m  La  conséquence  la  plus 
notable  de  ce  système,  ajoute- 1- il,  est  le  haut  prix  de  la  main-d'œuvre 
par  raccroissement  des  salaires,  et  leur  maintien  à  un  taux  très  fort. 
Or,  à  des  salaires  trop  forts  correspond  nécessairement  une  diminution 
de  travail,  Fouvrier  australien  en  m^orité  ne  songeant  pas  â  épargner, 
mais  simplemeut  à  gagner  de  quoi  vivre  et  de  quoi  boire.  Si  quatre 
journées  de  travnd  peuvent  lui  assurer  la  vie  de  k  semaine,  il  consen- 
tira difncilement  h  travailler  plus  de  trente-deux  heures,  et  sil  peut 
obtenir  une  paye  plus  élevée,  il  en  proûtera  pour  réduire  encore  les 
heures  de  labeur.  De  là  des  pertes  sèches  et  des  charges  énormes  pour 
rmdualrie,  sans  aucun  proût  pour  les  colonies  i. 


Im      >  JourneL  UAïuftraUff. 
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ille-Zélande  est  la  plus  jeune  des  colonies  austraJastçanes^ 
la  moins  inléressante  :  elle  les  dépasse  toutes  par  la  rapidité 
'Ogres  et  leur  importance.  A  tous  égards^  elle  commande  une 
jn  qui  lui  a  fait  un  peu  défaul  jusqu'ici,  par  suite  de  sa  posîlioii 
lique,  à  2.000  kilomètres  plus  loin  que  FAustralie,  à  l'exirèmitl 
nenlale  de  l'Océan  Austral.  Mais  le  percement  de  Tisibine  df  ï*a* 
fera  de  la  NouveUe-Zélaiide  la  première  des  lies  poljnÈsteniiit 
DavigMteiu^,  venant  soit  d*Europe,   acit  d'Amérique,   renconlnn 
route,   et    les  conséquences   de    cette  positîoii   peiitent  étif 
.nés.  2 

ïus  les  voyageurs  sont  d'accord  sur  le  caractère,  tantôt  imposaal4 
Ôt  pittoresque,  que  la  Nouvelle-Zélande  offre  dans  ses  contours  et 
spect  général,  non  moins  que  dans  ses  détails  particuliers,  Col^ 
i  auquel  ses  monts  gigantesques  et  ses  volcans  éteints  ;  ses  , 
^,  »^5  glaciers,  ses  cataractes;  ses  rivières  et  ses  lacs  ;  ses  valié#t4 
i       laines  ;  ses  rivages  coupés  d'une  multitude  de  baies,  d*anses,  d<?  eri- 
qut>o;  ses  immenses  forêts  s'étevant,  en  gradins  sur  le  flanc  d^i  pâcs, 
jusqu'à  la  limite  des  neiges  perpétuelles,  donnent  une  vadéié  tncompt* 
rablc  dans  les  paysages  et  qu'il  est  possible  de  comparer  tour  à  louf  I 
la  Suisse,  à  Tltalie,  k  la  Norvège,  à  TÉcosse,  au   pays   de   Galles,  â  la 
Normandie,  quoiriu'il  garde  toujours  une  physionomie  sut  ^entrU.  U 
climat  est  tout  à  fait  tempéré:  ni  chaleurs  excessives  en  ét^,   ni  tmài^ 
rigonreux  en  hiver;  dans  le  nord  de  Tlle  septentrionale»  le   myrte  et  le 
géranium  fleurissent  toute  Tanniie  k  ciel  ouvert.  En  Australie»  il  j  a  4i 
longues  alternatives  de  sécheresse  (^t  d'humidité:  dans  la  Nouvelle-Zé- 
lande, ce  sont  des  successions  régulières  de  jours  ensoleillés  et  de  jooîi 
pluvieuse,  de  telle  sorte  que  la  terre  garde  sa  fraîcheur  et   les  prairies 
leur  manlean  de  verdure  j  les  flancs  des  montagnes  et  les  vallées  leor 
luxuriante  végétation  ;  Tatmosphère  sa  pureté  et  sa  légèreté  ;  les  nvièréS 
et  les  ruisseaux  leurs  eaux  bienfaisantes* 

Lorsqu'en  t8H9,  un  groupe  d'éraigrants  jeta  les  hases  de  la  cobni* 
actuelle  de  la  Nouvelle-Zélande,  il  eut  été  impossible  à  quiconque  à^ 
voyager  autrement  qu'à  pied.  Le  Rév,  James  Bu  lier',  qui  vint  dan^lt 
pays  deux  ans  plus  lard  et  qui  n'y  a  pas  séjourné  moins  de  quaraDl* 
ans,  nous  apprend  qu*il  était  alors  dans  un  état  tout  à  fait  pricniltf.  E^ 

*  On  désigne  sous  le  nom  à^Àustralanet  de  Colmkt  Amtrttlanemnet,  qui  o« 
riou  de  gtographiqiic,  uu  groupe  formé  des  six  colonies  austrahcnues,  delà 
Nouvelle-Zélande  et  des  Fidji. 

*  V.  Neiv-Zen/and  past  and  présent  (Londres,  1880). 
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routef  pas  un  pont  :  il  fallait  se  débattre  dans  des  manus  et  des 
fondrières,  escalader  des  montagnes,  so  frayer  le  coutelas  a  la  main  un 
chemin  à  travers  les  broussailles,  descendre  et  remonier  les  cours  d'eau 
en  canol  indigène.  Les  sentiers  de  guerre  qui  sdlonnaient  les  bois  êlaient 
les  grandes  routes  d'alors,  où  les  voyageurs  s*avançaieul  en  file  in- 
dieniie»  trébuchant  de  temps  à  autre  contre  quelque  souche  séeulairer 
ou  brusqueniûnt  arrêtés  par  la  gigantesque  liane  smpple^rake.  Du  pois- 
son et  des  patates  douces,  tel  était  le  menu  inrariable  de  chaque  repa^  : 
pour  seul  abri,  la  cabane  du  Maori,  ou  la  tente  de  calicot  que  chacun 
emportait  avec  soi*  Ce  qu^oo  appelait  alors  une  ville  n'était  qu'Hun 
groupe  de  misérables  huttes  rangées  le  long  de  flaques  d'eau  boueuse 
et  de  tas  d*imniondices.  Que  tout  cela  est  aujourd'hui  changé!  La  colo* 
nie  compte  plusieurs  villes  réunissant  de  20  à  25.000  babitanis^  dont  les 
ntes  sont  pavées^  éclairées  au  gaz,  bordées  de  beaux  édiâces  publics  et 
de  belles  maisons  particulières.  Ëdes  ont  des  parcs  et  des  jardins  pu- 
blics; elles  possèdent  des  musées,  des  bibhothèques,  des  conservatoires 
d'arts  et  métiers*  D'excellenies  routes  ont  été  tracées  sur  de  grandes 
distances  et  des  ponts  jetés  sur  tous  les  cours  d^eau  de  quelque  impor- 
tance* Enûn,  au  commencement  de  l*année  1883,  on  avait  construit 
2.145  kilomètres  ferrés^  au  coût  total  de  213  millions  de  francs;  d'autres 
lignes  sont  commencées  et  sous  p^u  d'années  les  deux  grandes  îles  joui- 
ront d*un  réseau  complet  de  chemins  de  fer. 

A  la  même  époque,  la  ^louvelle^Zé lande  comptait  26.238  fermes  ou 
stations  agricoles,  ce  qui  accusait,  dans  l'espace  d'une  seule  année^  une 
augmentation  de  2,151  étabïissements.  On  évaluait  à  12.933*000  mou- 
lons, 6^.000  bètes  à  cornes,  161.000  chevaux,  189*000  porcs,  etc.,  ïq 
nombre  des  animaux  domestiques.  A  vrai  dire,  la  principale  richesse  de 
la  Colonie  consiste  dans  l'élève  du  mouton,  et  nulle  contrée  au  monde 
n'est  plus  favorable  à  la  propagation  de  T  espèce  ovine*  Ses  ressources 
minérales  sont  aussi  des  plus  importantes  :  on  y  trouve  Tor,  Targent,  le 
cuivre,  le  fer,  le  plomb^  Tétain,  rantimoîne,  le  manganèse;  enfin,  ei  en 
grandes  quantités,  la  houille,  ce  puissant  moteur  de  tant  de  merveilles,  ce 
paio  de  r  indu  a  trie,  comme  on  Ta  surnommée  d'une  façon  tout  à  la  fois 
si  juste  et  si  pittoresque.  Toutefois,  l'exploitation  des  charbonnages^ 
qunique  le  nombre  des  puits  dépasse  la  centaine,  n'a  pas  été  très  active 
jusqu*ici  puisque,  depuis  son  commencement,  c'est  à  peine  si  elle  re- 
présente une  quantité  totale  de  2  millions  de  tonnes.  C*est  là  un  chiffre 
médiocre  et  qtiL  parait  bien  insignifiant  rapproché  de  ceux  qui  expri- 
ment le  rendement  des  mines  d'or*  Ainsi,  depuis  1866,  année  où  Toa 
découvrit  le  premier  gisement  aurifère,  dans  la  province  d'Otago,  jus- 
qu'au l"^mar5  1882,  les  quantités  d*or  exportées  de  la  Nouvelle-Zélande 
se  sont  élevées  à  286.000  kilogrammes,  donnant  une  valeur  d'environ 
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900  millions  îj'I  do  francs,  soit  une  moyenne  annuelle  àe  38  nutliDas 
de  francs'. 

Quelques  balles  de  Jin,  quelcfues  cmgaiâons  de  bois,  un  petit  noi 
de  tonnes  de  pommes  de  terre,  voilà  tout  ce  qu'ans:  débuts  de  sa  ca] 
nhation  la  Nouvelle  Zélande  expédiait  en  Angleterre.  En  1882,  son  mon- 
vemenl  commercial  s*e3it primait  par  les  vajeui*s  suivantes  :  2 16»7 17,818 
fï*ancs  pour   les  importations,   et    157*598.222   pour  les  exportatioi 
c  est'à^dire  un  total  de  384.316.0^0  francs.  Les  laines  emportées  valei 
éllBS  seules  de  75  à  100  millions  par  ati.  Vers   1850,  on  ne  portait  qui'h 
26«Û0O  le  nombre  des  colons  ;  il  dépasse  aujourd'hui  500.000.  11  v  a  en- 
core 44.000  Maoris»  ou  aborigènes.  Ceux-ci  ont  été  beaucoup  plus  nom» 
breux,  et  Cook  évaluait  à  400.000  le  Inlal   île  celle  poptilation,  chil 
vraisemblable  ment  exagéré  [  toutefois  il  parait  avéré  que,  dopuii  Vé\ 
que  de  la  première  occupation  anglaise,  les  Maoris  ont  diminué  des  dm 
tiers.  Ils  ^e  sont  fondus  dans  leurs  luttes  intéâtînes  et  dans  leur  réd 
tance  à  î  envahisseur.  Actuellement,  les  Maoris  ont  reconnu  la  supérii 
nié  des  Européens,  et   vivent  en  fort  bonne   Intelligence   avec  eui  ; 
se  sont  familiarisés  avec  leurs  idées  et  leurs  mœurs  et  ont  en  graui 
partie  adapté  leur  costume.  Au  parlement  local,  ils  sont  représenter  p 
quelques*uns  des  leurs  ;  Us  possèdent  des  écoles  et  des  journaux  h  eu: 
Au  physique^  ils  forment  une  race  admirablement  bâtie,  haute  de  iJiîtli 
belle  de  visage ,  à  la  pbysionomte  estpressive  et  intelbgente*  Mais>  htl 
liqueuse  et  Hère  comme  elle  Tétait,  elle  a  dû  évidemment  soufTnr  dn 
brusque  changement  de  ses  conditions  premières  d^existence.  Elle  àèpé^. 
rit  au  contact  des  races  européennes,  et  la  disparition  totale  des  Maori 
est  un  lait  â  prévoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  à  nioioi 
que  leur  vigoureuse  constitution  physique  ne  prenne  le  dessus  sur  ï 
tion  mem'trière  de  leur  nouveau  milieu ♦ 

Un  voyageur,  que  la  frégate  autrichienne  la  Novara  déposait  en  il 
sur  la  presqu'île  d'Auckland,  j  rencontra,  au  pied  du  mont  tfobioj 
dans  une  hutte  à  moitié  enfouie  sous  des  amas  de  laves,  une  nefUl 
femme  devenue  folle  et  bannie  en  conséquence  de  la  société  de  ses  sem- 
blables, comme  c'est  l'usage  de  ces  archipels.  Cette  malheureuse  éuit 
Tun  des  rares  survivants  de  la  puissanti^  tribu  des  Ngativuas,  qui  occuptiil 
riathme  et  qui  au  commencement  du  siècle  comptait  de  25  à  30*000 
membres.  Sur  les  flancs  des  cimes  volcaniques,  on  voit  encore  les  pahtt 
on  villages  fortifiés,  otk  ils  habitaient,  véritables  places  d'armes,  entcurét^l 
d'un  double  rang  de  palissades  et  de  profonds  fossés  garnis  de  fougères 


'  Ces  chif&ea  eont  emprunté!  h  la  subatantielle  étude  de  M,  Emile  de  Hiteo,  ] 
^  La  NùUL'tlle-Zélande  ;   histoire^  géologie^  cHmai^  ffouvet*n€m€ntt  etc. ,  —  qn'* 
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èl  ÛB  roseaux.  Mais  \m  Ngativuaa  eux-mêmes  ont  dbpani.  M.  de 
Hoehslelier  eut  l'oecasiati  df^  visiter  deux  giaiids  chefSi  Te*Hruten  et 
Pmi-Te-Korei  véritables  représentanls  de  Taficienne  aristoctalie  mao* 
rîéane,  Celui-ci  habitait  les  alentours  du  lac  Taupo,  mer  intérieure»  Ion* 
gue  fie  42  kilûmèti  es,  large  de  20  et  d*une  profondeur  encore  mconnue; 
elle  est  sujette  à.  d'asâéK  vudiuiles  tempêtes  que  les  naturels  ne  man- 
quent pas  d'attribuer  a  Roro  Motiiangi^  le  mauvais  esprit,  h  qui  ib 
ofl'rent  incesï»amment  des  fruits  et  des  légumeiâ  et  paraissent  avoir  sa- 
cntift  autrefois  des  victimes  humaines.  L'hôte  de  M.  de  Ho*^hstetter  M 
dépeignit  la  façon  de  combattre  des  Maoris  d*autrefois.  Les  belligérants^ 
disposés  en  lignes  de  cinq,  de  dix,  de  vingt,  niéme  de  quarante  hommes 
de  profondeur,  s'arrêtaient  à  une  vtjigLaioe  de  mètres  les  uns  des  autres* 
Ils  tenaient  leurs  armet^  de  la  main  droite,  levant  alternativement. ta 
jambe  droite  et  la  jambe  gauche  »  poussant  des  hurlements  qui  finissaient 
en  soupirs  prolongés.  En  ce  moment,  les  ehefst  sortaient  des  rangs  pour 
é<:hanger  avec  rennemi,  comme  le  font  \t>%  h^ros  d'Homère,  des  invec- 
tives et  des  bravades.  Puis  J'ar.lion  s'engageait,  ou  plutôt  une  série  de 
duels*  Quand  elle  était  finie,  les  plessés  du  parti  vainqueur  étaient 
transportés  sur  des  brancards  hors  du  champ  de  bataille,  les  blessés  de 
Tennemi  insultés  et  achevés  à  coups  de  casse-tête,  Lês  chefs  étaient 
momentanément  gardés;  maïs  ce  n'était  que  pour  être  livrés  plus  tard 
ftîtxplus  affreuses  tortures  :  on  leur  découpait  les  membres  avec  des 
a:ies  faites  de  dents  de  requin  ébréchées;  on  versait  sur  leurs  blessures 
de  la  gomme  bouillante;  on  les  faisait  cuire  vivants.  Et  le  vieux  Pitti-Te- 
Kore,  que  ces  souvenirs  reportaient  à  un  demi- siècle  en  anière,  ne  par- 
lait qu'avec  un  profond  dédain  des  mesquines  fusillades  qui  avaient 
remplacé  ces  glorieux  faits  d'armes, 

Pîni-Te-Eûre  était  un  homme  de  taille  moyenne,  plutôt  délicat  que 
robuste,  aux  veux  éiincelants  et  aux  longs  cheveux  tombant  en  boucles 
sur  des  Joues  imberbes  et  latouées  du  côté  droit,  11  entretenait  cinq 
femmes  et  songeait  à  en  prendre  deux  autres.  A  beaucoup  de  finesse,  il 
joignait  les  idées  superstitieuses  de  sa  race  sur  la  toute-puissance  des 
génies  et  de?t  mauvais  esprits  de  la  terre,  de  Veau  et  de  Tair.  Il  avait 
perdu,  en  1846,  son  frère  a!né  Tukino  ,  une  sorte  de  géant,  qui 
mourut  écrasé  avec  sa  famille  et  une  partie  de  son  village  sous  Tébou- 
îeraent  d'un  pan  de  montagne.  On  résolut  de  lui  faire  des  funérailles 
grandioses  et  de  porter  ses  vêtements  et  ses  armes  sur  le  sommet  du 
Tangarîga,  dont  le  profond  cratère  les  aurait  engloutis  et  dont  les  pyia- 
mides  de  scories  volcaniques  s' élevant  vers  le  ciel  lui  auraient  servi  de 
sarcophage*  Les  porteurs  se  mirent  en  marche,  mais  au  moment  où  ils 
approchaient  de  la  partie  supérieure  du  cône,  toujours  couronnée 
d'un  panache  de  vapeurs  sulfureuses,  une  détonation  souterraine  se  ^t 
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entendre.  Ils  prirent  peur  et  s^enfuirent  précipitamment,  abandomiaiit 
leur  fardeau  sur  une  pierre  isolée.  Le  cadavre  de  Tukiûo  v  est  resté,  et 
la  montagne  a  été  déclarée  tabou,  c'eâl^àdire  sacrée. 

ÂD*   F.    DK  FonTPERTUIâ^ 


DOUTES  ET   SOLUTION  D'UN  ANGLAIS 


,  M.  Aubaron  Herbert.  —  11,  Le  doisage  des  attrîbntîoiiB  de  TÉtat*  —  Le  d rail 
des  majorités»  —  L'induetrie  poli  tique ,  —  La  force*  ^-  ÎIl.  La  contrainte 
et  les  niCEurs,  ^  L^influeBce  du  milieu.  —  tfi  Ubr(*  échange  pourtcmL- 
ÎV.  La  propH/'tè*  -^  Lo  Land  BUL  —  V*  Intervention*  légales  à  atipprî]n«iJ 
-^  VL  Attfibutioas  de  TÉtat.  ~  Ln  pfnaïiti^.  —  La  force  et  la  con<îi»rrcDC*.— 
VIL  L'impôt  volontaire.  —  VllL  L'idéal  du  socialisme  d'État  :  las  ahmlÏMt 
leâ  fourmis.  —  IX.  La  protection  ut  La  dcsiructioa  des  protégés.  —  X*  Dan* 
gers  d'oppresâion,  —  XL  La  conçu  tf^^d ce  vitale.  —  L'état  de  guerre  ictii4iL 
-^  L*altruiame.   Hai'vey  et  les  i^-conomiâtei.  ^  Utilité  du  paradoxe. 


Le  5  mars  dernier,  avant  le  meeting  annuel  de  la  National  VigUù 
Associalion  for  the  Defence  of  the  Personal  Bights  (l'Associalloo  é^ 
vigilance  pour  la  défense  des  droits  individuels),  je  fus  présenté  à  ^m 
président^  M,  Âuheron  Herbert. 

—  Vous  avez  la,  me  dit-il  presque  aussitôt,  mon  petit  volume  A  Pû^h 
tician  in  Trouble  about  ht^  Soûl  (Un  homme  politique  dans  le  Itouhle  de 
son  âme). 

—  Oui,  et  il  m'a  fait.., 

—  Que  penseï-vous  de  Timpôt  volontaire  ? 

—  J'avoue  que  tout  d'abord  Tidée  m*a  surpris* 

—  Ouij  je  suppose,,, 

A  ce  moment^  on  vint  nous  annoncer  qu*U  était Tbeure  de  nous  rendri 
au  meeting.  La  conversation  fut  interrompue,  mais  nous  là  reprîmes  le 
lendemain.  M,  Auberon  Herbert  a  la  passion  de  la  propagande,  sirafi^en 
France.  Appartenant  à  la  plus  baute  aristocratie  anglaise,  frêne  de  lord 
Gamaivon,  il  a  les  aspirations  les  plus  démocratiques.  €*est  auK  tra* 
Tailleurs  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  s'adresse  par  des  livres,  dei  opus- 
culeSj  des  articles  de  journaux  et  des  lettres  personneUes  ;  à  cbacane 
d'elles  il  joint  une  petite  carte,  sur  le  recto  de  laquelle  se  troufe 
ipapnmé  le  programme  du  Parti  de  la  Liberté  individuette^ 
i^ti  Ancien  membre  du  parlement  pour  Nottiogham,  ayaiit  sacridé 
vîège  plutôt  que  de  transiger  avec  sa  conviction,  il  n'a  qu'une  ambition  : 
répandre  les  principes  qu'il  croit  vrais. 
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II. 


La  question  k  laquelle  s'est  attaché  M,  Auberon  Herbert  est^  de  toutes 
les  questions  qui  s'agitent  à  la  fin  du  %ix^  siècïep  la  plus  haute,  la  plus 
grave,  ou  plutôt  elle  les  résume  toutes  :  c'est  le  dosage  des  attributions 
de  lÉUt. 

Elle  domine  de  beaucoup  les  ïfttestions  de  forme  de  gouveî-nement. 
Elle  se  pose  dans  les  républiques  comme  dans  tes  monarchies.  Partout 
se  trouvent  en  présence  deux  écoles  qui  vous  mettent  dans  raltematire 
de  répondre  aux  questions  suivantes  : 

Étes-¥ous  pour  le  monde  de  la  bberté  ou  pour  le  monde  de  Taiitorité? 
Êtes-¥ousun  socialiste  d*Étal,  croyant  dans  TinfaiHihilité  de  la  majonté 
«t  de  la  force  ,  ou  prenez-vous  pour  point  d'appui  les  droits  inaliénables 
de  l'individu  ? 

Le  dogme  de  la  majorité  a  remplacé  le  dogme  du  droit  divin.  M.  Au* 
l>eron  Herbert  se  demande,  aveo  tous  les  scrupules  d'une  conscience 
délicate  et  timorée,  s'il  est  plus  solide  que  celui  auquel  il  s*est  substitué* 

Lliomme  s^est  créé  beaucoup  d'entités  auxquelles  il  a  sacriûô  une 
réalité  :  —  lui-même.  M.  Auberon  Herbert  part  de  cette  certitude  :  — 
Vétrt  humain,  sans  lequel  FeiûsteDce  des  conventions  sociales  serait 
compromise  »  apparerament  1 

il  Je  prétends,  dit*il^  que  Tindividu  est  son  propre  maître  et  le  maltœ 
46  toutes  ses  facultés  et  de  toutes  ses  forces.  S'il  ne  Test  pas,  qui  Test  f 
Supposons  que  A  n'ayant  pas  de  droits  sur  lui-même,  B  et  C,  étant  en 
majonté,  ont  des  droits  sur  lai.  Mais  nous  devons  établir  l'égalité  en  ces 
matières,  et  si  A  n'a  pas  de  droits  sur  lui-même,  B  et  C  n'ont  pas  de 
droits  sur  eu3t-mémes*  Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  ridicule  que 
B  et  C,  n  ayant  pas  de  droits  sur  eux-mêmes,  auraient  des  droits  absolus 
snv  Af  personne  ne  se  possédant,  mais  tous  possédant  quelque  autre  et 
ebaeun  possédé  h  son  tour, 

m  Vous  me  dîtes  que  la  majorité  a  le  droit  de  décider  comme  elle 
Tentend  pour  ses  concitoyens*  Mais  quelle  majorité?  21  conti-e  20? 
20  contre  5?  20  contre  i?  Mais  pourquoi  une  majorité?  Voila  cinq 
hommes  dans  une  chambre;  parce  que  trois  paitagent  une  opinion  et  que 
deux  ont  une  opinion  opposée,  les  Iroi^  ont- ils  quelque  droit  à  imposer 
leur  opinion  aux  deux  autres?  S'ils  n'avaient  été  que  quatre,  chacun 
fiereut  resté  maître  de  son  esprit  et  de  non  corps  ;  mais  pai^eque  le  ha- 
sard a  ajouté,  soit  à  l'un  des  partis  soit  à  l'autre^  un  nouveau  venu,  ce 
parti  deviendrait  le  maître  des  âmes  et  des  corps  dcTautrel  N'est-ce  pas 
là  une  dégrailante  superstition?*» 
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n  \Qits  iiki  les  droits  de  l'individu  à  se  diriger  lui-rnérae;  niais  f&iiS" 
exagérez  ces  droits  et  vous  le^  lui  donnez  sur  d'autres,  aussitôt  qu'il  ^it 
partie  d'une  majorité  ^ 

tt  H  n-y  a  ni  repi^s  ni  sécunté^  tant  que  les  graudes  matières  de  lu  vit* 
setont  tenues  en  suspens»  pour  être  taillées  et  retaiUées  au  gré  de  ccoa 
qui  aujourd'hui  sont  au  pouvoir  ou  de  ceux  qui  y  arriveront  demain  *. 

«  Sbiile  ou  Sunnite,  Guelfe  ou  Gibelin,  Tory  ou  Whîg?  Les  partis  tûnl 
rnmme  ces  animauXnï  qu'on  attachait  l'un  à  Tautre  pour  se  battis*. 

te  Alors  une  indus  trio  domine  tùutes  les  antres  :  F  indu  strie  poUtiqiif; 
au  lieu  de  s'occuper  de  produire  de  la  richesse,  en  utilisant  de  mieux 
en  mieux,  d*une  înanièje  de  plus  en  plus  intelligente,  les  agents  ttitu- 
rels,  rhomme  a<'tif  ne  s'occupe  qu*à  conquérir  le  pouvoir  ', 

K  II  n'en  saurait  être  autrement  :  car  tous  les  droits  nous  viennen! 
quand  nous  sommes  forts,  disparaissent  quand  nous  sommes  faibles  \ 

«t  Dès  qu*un  homme  a  Je  pouvoir,  il  commence  û  confondre  ses  pro- 
pres opinions  et  ses  propres  intérêts  avec  le  droit  *,  A  Westminster,  la 
morale  est  faite  tous  les  jours  pour  nos  besoins  quotidiens  *.  La  jusliei^ 
n'y  est  qu^une  Vénus  fanlée  et  crottée  '. 

«  Ceux-là,  qui  ne  reconnaissent  pas  à  l'homme  le  droit  de  se  gouver* 
ner  lui-même,  mais  qui  s'attribuent  le  privilège  de  gouvemer  les  au  Ires* 
ont  chacun  leur  marotte  :  Tun  veut  régler  la  religion,  un  autre  la  philo- 
sophie ;  celui-ci  veut  imposer  un  mode  d'éducation;  celui-là  veut  un  nrl 
d'État  ;  un  troisième  entend  régler  le  eommercef  un  quatrième  le  tri- 
vail  ;  tu  ne  produiras  que  selon  tel  mode  :  tu  ne  t'amuseras  que  leliui 
la  formule  de  Tautorité. 

f4  Chacun  dit  :  Il  faut  faire  quelque  chose.  Bon  ou  mauvais  î  question 
secondaire  •.  Et  comment  une  majorité,  composée  d'hommes  faîlliblesi 
serait-elle  infaillible  ?  *  i> 

H  Le  socialisme  d'État  est  la  tentative  de  supprimer  les  inégalités  tii- 
turelles  au  prolU  d'inégalités  artiÛcieïles,  d'empêcher  Fombre  de  Vm- 
justice  en  organisant  l'injustice.  C'est  ta  suppression  et  récrasenieut  df 


i  The  fhffht  fmd  Wf*onfft  etc^p^  i9, 

>  A  poliiician^  p.  2S€« 

^  C'est  la  niénit7  id^^c  que  M*  G.  de  Moliu an  a  développée  daussou  Mvo^'uitm 

économique  et  dans  sou  Evolution  politique. 

*  A  Potitkian,  p.  4:i 
<  A  Polttician,  p.  214. 

*  A  Foliticiant  p.  Ï5T. 
^  À  Pottlician,  p.  151. 

*  A  Pafiticifin,  p.  HO, 

*  A  Poiitician,  p,  £08, 
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~ïi  TTiîncinté,  dans  la  mesure  où  on  veul  la  supprimer  et  Técrager  et  ori 
elle  se  laisse  faire.  Comment  des  conditions  penvent-eUes  ètrç  égales  et 
univerâelle*;  quand  le  système  consiste  essentiellement  &  faire  restreindre, 
à  chaque  beuredujour,  dans  toutes  les  actions  de  la  vie  C  par  A  et  B,  Ces 
reî^tnctions,  ces  contraintes  sont  la  nature  mâme  du  socialisme  d'Etat  : 
car,  tl  est  fond^  sur  ee  principe  que  les  hommes  ne  peuvent  trouver  le 
lionbeur  que  s'ils  sont  placés  sous  des  séries  de  restrictions  et  de  prohi- 
bitions, inventées  par  ceux  qui  détiennent  je  pouvoir* 

H;  Auberon  Herbert  n'accuse  point  les  partisans  du  socialisme  d'État 
de  mauvaises  inienlions.  Au  contraire^  ils  sont  animés  des  meilleures 
intentions  :  les  nihilistes  et  les  invincibles  aussi.  Tous  veulent  exercer,  à 
réganl  V  des  autres  »  leur  »  mission  civilisatrice  n,  à  rintérieur  et  à 
rextêneur,  décider  dans  quelle  voie  et  dans  quelle  mesure  il  sera  permis 
â  chacun  d*user  de  ses  facultés  ;  ils  veulent  augmenter  la  raison  et  le 
bjen-être  «  des  autres  n  par  la  force. 

Us  n^oublient  qu'une  chose^  c'est  que  remploi  de  la  force  détruit  la 
raîson.  La  coercition  est  la  négation  de  Tactiou  morale  de  Thomme  sur 
Thomme*  En  employant  une  action  mécanique  contre  un  de  mes  sem- 
blables, pour  le  contrainilre  à  obéir  à  mes  volonté?,  je  le  déprime  au 
lieu  de  le  développer.  rafTaiblîs  sa  responsabilité;  je  le  jette  dans  une 
sorte  d'inconscience. 

kCcuX' mêmes  qui  s'arrogent  ce  droit  perdent  la  notion  de  leurs  actes^ 
£it-ee  que  les  membres  du  Parlement  peuvent  étudier  toutes  les  atTalres 
quHls  trancbent?  Ils  n*en  savent  pas  même  le  nom.  Sous  prétexte  de 
discipline,  (b  oublient  ia  responsabilité  qui  pèse  sur  eux*  Ils  mènent  les 
attires  sans  savoir  où  ils  vont  eux-mêmes,  et  ils  essayent  à  peine  de 
le  savoir* 

w  La  bureaucratie  est  si  savamment  agencée  que  personne  ne  peut  se 
retrouver  tlans  son  labyrinthe.  Elle  subordonne  à  sa  paresse  toutes  les 
aetivilés  înilépendaotes. 

**  On  dit  des  gens  qui  ont  appris  cet  art  qu'ils  sont  versés  dans  la  pra- 
tique des  affaires,  et  on  déclare  que  ce  mode  d'organisation  sociale  est 
le  seul  pratique  \  et  si  vous  le  critiques^  on  vous  demande  avec  dêû  ; 
<Jiie  mettrez-vouf*  à  la  place  ?  n 

lU. 

M.  Auberon  Herbert  a  pris  pour  base  de  son  système  celte  phrase  de 
Turgut  qu'il  ignore  probable  ment  :  a  Les  mœurs  sont  des  lois  inté» 
rieur  es  plus  fortes  que  tous  les  liens  extérieurs  des  lois  civUes.  Les  lois 


i  V.  P,  290. 
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captivent  :  elles  commandent.  Les  mœurs  font  mieux  :  elles  persuadent^ 
elies  engagent  et  rendent  le  commandement  mutile  '  », 

Mais  toute  contrainte  détiiiit  l'action  morale  que  seule  peut  |)roduire 
ta  reconnaissance  des  droits  de  J  élre  humain.  Le  meilleur  plan,  pour 
faire  un  homme,  est  de  penser  qu'il  Test, 

La  contrainte  est  une  action  est  terne  :  les  mœurs  y  substituent  une 
action  interne*  autrement  puissante- 
Toute  action  législative  est  cûcrcitîve;  si  elle  s'exerce  avec  suceèSteU 
transforme  T homme  en  une  mécanique.  Le  grand  ressort  fait  mouvoir  La 
montre  :  les  rouages  y  obéisst^nt,  sans  décision  personnelle*  L idéal  «le 
tout  gouvernement  est  de  faire  marcher  la  nation,  qu'il  dirige,  d'une 
manière  uniforme  et  régulière.  Dans  cette  conception,  Findindu  ^^ 
passif,  il  n'a  besoin  d'éprouver  auoun  sentiment;  le  gouvernement  1@ 
éprouve  tous  pour  lui  et  oblige  chaque  individu  à  agir  sans  avoir  à 
bérer  avec  soi* même  sur  la  valeur  de  ses  propres  actes. 

Si  un  homme  me  lie  les  mains»  oauTaide  de  pénalités,  m'oblige  cotitre 
mon  gré  à  une  action  ou  m^empéehe  d'aglri  il  emploie  la  force  oon 
moi«  car  je  ne  puis  pas  choisir  ;  ma  décision»  mon  intelligence  n'ont  pal  ' 
à  intervenir* 

Au  contraire,  un  employeur  dit  à  un  travailleur  :  —  vous  devei  faire 
telle  et  telle  chose^  si  vous  voulez  recevoir  un  salaire  de  moi,  et  le  tm* 
vailleurlui  répond  :  —  vous  devez  payer  tels  et  tels  salaires^  si  vous  voulet 
obtenir  mes  services  :  les  deuit  sont  liés  Vun   à  Tautrei  à  partir  deefl 
moment,  maisconditionnellement,  après  débat,  après  rinterventîond*uaj 
acte  mental. 

L'association  forcée,  qui  s'appelle  l'État,  doit  èti'e  remplacée  par  11 
liberté  des  conventionî?* 

Mais  qu'est' ce  que  la  liberté  des  conventions  ?  Cette  liberté  ne  peut^l 
elle  pas  être  une  forme  d'oppression  t 

Ainsi,  un  entrepreneur  a  louêt  à  un  certain  taux^  tout  le  travail  diâ-l 
ponîble  dans  une  commune?  Vous  êtes  donc  forcé  de  le  louera  unplai] 
haut  prix,  si  vous  voulex  vous  en  procurer;  ou  bien  c'est  le  contraij^] 
U  y  a  abondance  du  travad  sur  le  marché,  vous  êtes  donc,  vous  travail» 
leur,  obligé  de  diminuer  votre  prix.  Vous  n'êtes  pas  Hbre  de  dioisiA  j 
Votre  décision  mentale  est  soumise  à  des  pressions  extérieures, 

G*est  vrai,  comme  il  Test  que  notre  corps  est  soumis  h  la  pression  atmos«  ' 
phérique-  Nous  ne  pouvons  pas  échapper  aux  conditions  de  Inexistence  qui 
nous  font  naître  dans  tel  ou  tel  milieu  et  qui  font  réagir  chaque  ttidifidy 
sur  la  masse  et  la  masse  sur  chaque  individu  « 

Ce  sont  là  précisément  les  influences  nécessaires,  auxquelles  nul  i 


Ttirgot*  PrcTnier  discom's  ^n  Sorbonne* 
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p^it  9t  dérober.  Il  ne  naît  pas  an  enfant  au  monde,  bi  inûrae qu'il  soil> 
<|ne  cette  naissance  n*ait  des  l'épercussioiis  de  toutes  sortes  dont  U  est 
impossible  de  suivre  tous  les  efTets,  Ces  influences  uaturâlles  doivent 
rempJacer  les  organis allons  factices* 

La  liberté  de  l'individu  n'est  donc  pas  la  âiippreseion  de  toute  orgaoj- 
^tion.  V  a-t-îl  quelque  part  nn  individu  isolé  ?  S'il  n'est  pas  îsolê,  il  eat 
donc  attaché  à  d'autres  par  des  Irens  :  it  ne  peut  pas  s*abstraire  de  son 
milieu^  il  ne  peut  pas  échapper  à  l'échange  de  services^  il  en  reçoit,  i) 
en  rend,  il  fait  des  contrats.  Toute  vie  y  est  soumise*  Le  contrai  est 
plus  ou  moins  avantageux  pour  Tune  des  parties,  bienveillant  ou  dur^ 
mais  il  résuite  d'une  décision  personnelle  que  n'a  jamais  l'esclaye. 

L'organisation,  pour  être  volontaire,  n'en  est  que  plus  puissante.  La 
subsUtulîon  du  travail  libre  au  travail  servile  a-t*elle  donc  détruit  le 
travail?  L'abolition  des  corporations,  mattmes  et  jurandes,  a-t-eUe  sup- 
primé les  ouvriers  et  les  ateliers?  Le  libre-échange  a-t-il  détruit  le 
commerce  î  Les  organisations  factices  sont  devenues  des  organisations 
nbres. 

Ses  résultats  donnés  par  la  suppression  de  ces  monopoles,  de  cas 
privilèges,  de  ces  faveurs,  prouvent  qu'i!  faut  étendre  le  libre-échange  à 
tous  les  rapports  de  la  vie.  C'est  le  socialisme  volontaire,  fondé  sur  la 
"Solidarité  des  intérêts,  au  lieu  du  socialisme  obligatoice  impliquant  des 
spoliations  alternatives.  L*accumulation  des  forces  dans  les  grands  corps 
administratifs,  militaires,  électifs^  produit  les  perturbations  les  plus 
graves*  En  les  supprimant,  on  rétablit  le  cours  naturel  des  eHorts 
humams. 

Tous  les  services  que  les  gens  réclament  doivent  être  faits  par  eux- 
mêmes,  se  groupant  selon  leurs  besoins  et  leurs  afTmités  en  assoiuations 
uatui^elles  et  agissant  par  le  moyen  d'associations  librement  consenties. 
Le  système  de  M.  Âuberon  Herbert  se  résume  en  un  mot  ;  la  libre  < 
écbange  pour  toutes  choses,  dauît  toutes  les  directions  de  ractîvilé 
humaine. 

IV, 


kutrefois,  il  y  a  moins  de  quarante  ans,  en  Angleterre,  l'Étal  croyait 
'^fîe  Tagriculture,  Tindustrie  ne  pouvaient  exister  ^^s^il  ne  les  protégeait  ^>î 
cpie  les  individus  ne  pouvaient  pourvoir  à  leurs  besoins  sans  son  inter- 
vention à  la  frontière.  Ces  préjugés  ont  à  peu  près  disparu  en  Angle- 
terre, â'ils  sont  encore  vivaces  dans  le  reste  du  monde.  Mais  même  là, 
sur  la  terre  classique  du  libre- échange,  quand  il  s'agit  de  Tintroduire, 
pour  ta  solution  des  difficultés  intérieures,  lise  heurte  à  des  préjugés  in- 
vétérés, doublés  d'intérêts-  Étant  la  solution  la  plus  simple,  cest  à  elle 
qu^on  songe  le  moins. 
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Voici  Ja  question  de  la  propriété  froncière.  Avec  jrisle  raison,  M*  Au* 
beron  HftrberL  reproche  au  parti  libéral  anglais  rie  ne  pît^sl* avoir  aborder 
^t  étudtée  plus  tôt.  On  arrive^  sans  préparatbn  sufTi  santé,  h  une  sîtualiûo 
difficile.  Les  hommes  h.  qui  la  nouvelle  loi  sur  le  suffrage  va  donnwle 
pouvoir  sôîst  préciâèment  ceux  qui  jusqu'à  présent  ont  été  «  ditorcéa  « 
de  la  propriété. 

Comment  dojl  se  régler  cellf*  question?  Par  nne  mesure  anabgo«à 
celle  qu'il  prise  M.  Gladstone  pour  TJrlande?  ïl  n'a  pas  osé  refîardtrUJ 
difllciilté  en  fïice.  Autrement,  il  se  fût  borné  a  dire  tout  simplemi^nt: 
Pendant  20  ans,  le  fermier  payera  25  0/0  de  moins.  Il  ne  Va  pas  osé,  lia 
ct6(;  «n  système  qui  doit  engager  le  fermier  à  rester  ferrai^îr.  En  Hsmil 
les  soixante  articles  dii  bill  qui  ont  pour  but  de  le  proléger ,  ce  dfffiiifT, 
doit  ne  dire  :  Moi,  devenir  propriétaire,  jamais'  ! 

M.  Herbert  Spencer,  si  tibAraU  si  individualiste  cependant,  admet  m 
pi o cédé  factice  pour  résoudre  la  question  de  la  propriété  en  Angleterre: 
c  est  de  la  racbeter,  puis  de  la  mettre  aux  enchÈrea, 

On  dît  que  l'origine  de  la  propriété  foncière  n'est  pas  pure,  qii«  t*f 
Celtes,  les  Romains^  les  Saxons,  les  Normands  Tout  acquise  pnr  htc^a, 
La  conséquence  serait  que  le  reste  des  hommes  aurait  un  droit  d'expr*- 
priatton  contre  tous  les  habitants  de  la  Grande-Bretagne  dont  les  md^ 
tre*!  ont  dérobé  cette  lie  à  la  communauté  de  la  planète.  Passons.  Staii 
remploi  de  la  force  aujourd'hui  Justifierait  «il  l'emploi  de  la  forcé  fl  f% 
des  siècles  ?  Parce  que  des  injustices  ont  été  commises  alors,  faut*il  \f» 
racheter  par  de  nouvelles  t 

1/expro  pria  Lion  a  lieu.  On  met  la  terre  aux  enchères  ;  mais  «i  *I1b 
un  domaine  commun  à  tous,  de  quel  droit  la  majorité  la    donneraiit' 
elle  à  quelques-uns?  Si  vous  niez  qii*il  y  ait  une  autorité  suffisante  pûcr, 
sanctionner  le  droit  de  pn>prii^té^  d'où  viendrait  iatïtorité  permettint 
tel  ou  teî  individu  de  posséder  telle  ou  telle  propriété  pour  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  long?  Si  cette  terre  n'est  pas  à  tous,  v^ous  nà^tn 
droit  ni  dem'entlonnerla  possession  ni  de  mêla  louer.  Louer  unechô! 
implique  aussi  bien  le  droit  de  propriété  que  celui  de  la  donner  ou  de  11 
transferts  *. 

Soit»  La  mesure  est  prise.  L*Ëtat  est  le  propriétaire,  11  n'y  a  plus 
des  tenanciers-  Qui  fera  les  améliorations  du  sol?  TÉtat  ou  le  fermierl 
Comment  donc  sera  réglée  la  compensation  pour  le  fermier  ?  Par  l'Étal 
Alors,  aucune  parcelle  de  teiTe  i^'échappera  k  finvasion  des  agents^  de 
rËtat.  Le  parti  qui  est  au  pouvoir  est  k  maître  de  tous  ses  adversairet^B 
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tuoander,  ati  lieu  de  s  occuper  de  faù-a  du  bétail  ou  du  beurre,  ne 
5' occupera  que  de  cette  questmn  :  ~^   Qui  aura  le  pouvoir? 

La  question  de  la  propriété  doU  être  résolue  par  la  suppression  tïm 
empécbementîî  tégausc  qui  s'opposent  à  son  commerce*  Des  luîa  ont 
favorisu  le  régime  de  la  grande  propriété.  Elles  devraient  être  suppri- 
mées. 

Quand  il  y  a  conflit  eutre  deux  droitfi,  doutiez  à  chacun  la  faculté  de 
les  adieter  à  leur  pleiue  valeur.  On  s'occupe  beaucoup  du  droit  du  fer- 
mier sur  bs  améUo  ratio  us  qnil  a  faites  sur  le  sol.  Rien  de  plus  simple* 
Pourquoi  ne  pas  en  faire  un  objet  de  commerce  *? 

Quand  uu  gouvernement  veut  ftxer  artiûciellement  les  relations  des 
hommes,  il  crée^  avec  ^on  imaginatioUf  certaines  conditions  sous  les* 
quelles  ils  sont  c^'usés  placés  les  uns  â  l'égard  des  autres  ;  et  ces  condi- 
tions peuvent  ne  pas  exister  :  ces  conditions  peuvent  être  tout  antres 
que  Celles  qu  il  se  figure  ;  et  les  conditions  qu'il  crée  petivent  être  nui- 
sibles  aux  intérêts  mêmes  qu'il  pt étend  servir.  Tel  le  Land  MU  de 
I    M.  Gladstone. 

PI 

V       Hi  Auberou  Herbert  indique  la  liberté  comme  la  solution  unique  :   il 

ft    demande  rabolition  des  licences  qui,  en  Angleterre,  sont  un  monopole 

H  du  commerce  des  liquides,  la  suppression  des  monopoles  que  confèrent 

tes  règlements  de  l*Ktat  aux  gens  de  loi  et  aux  médecins,  11  demande 

même  que  les  services  de  la  poste  et  do  télégiaphe  n'appartiennent  plus 

à  FÉtat, 

0  demande  que  toutes  les  inteiTentions  légales,  au  point  de  vue  des 
associations  financières,  si:)ient  remplacées  par  la  liberté  de  h  dilTania' 
lion,  la  calomnie  seule  étant  susceptible  de  pénalité  *, 

U  continue  en  demandant  la  suppression  de  Téglise  établie,  de  la  lé- 
gislation sur  les  pauvres,  de  rédu^atloji  d'État^  des  inspections  de  TÉtat 
ixiocernant  les  manufactures,  les  mines,  les  cbemias  de  fer,  les 
navire  s, 

11  demande  rabrogation  des  lois  sur  Fobservation  du  dimanche,  sur 
la  vmceination  obligatoire:  sur  les  ï^erments;  contre  la  vi\ri section;  dâs 
règlements  de  police  sur  les  amusements  publies  ;  de  la  loi  empêchant  le 
divorce  an  gré  de  Tune  ou  de  Fautre  partie  ;  de  ta  loi  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.,  ^ous  n'afons  plus  ou  nous  n'avons  pas ^ 
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e 11  France,  un  certain  nombre  de  ces  lob  :  cepeDdaûtoo  Sè  rftppdk 
quels  efTorts  ont  été  aécessaires  p^ur  abroger  la  Id  sur  robserration  du 
dimanche. 

L'État  ue  doit  avoir  que  deux  sortes  d'attributions  : 

1*  Défendre  les  hommes  et  les  femmes  daos  leur  personne  et  leur 
propriété,  à  ['aidé  d'une  légîslatioD  qui  sermit  simple»  économique^ 
rapide  et  équitable.  Dans  notre  état  d'excès  de  législation  sur  toutes 
choses,  Topinion  publique  ne  s'est  pas  ooniientrée  sur  ee  sujet.  Delà, 
Fétat  de  barbarie  et  d'incohérence  dans  lequel  se  IrouTe  ror^aiiisatiûn 
de  la  sécurité  dans  tous  les  pays. 

2"  Défendre  la  nation  et  ses  annexes  contre  tous  les  ennemi»  eit4* 
neurs  ;  entretenir  les  relations  diplomatiques  avec  tes  antres  nations* 

Au  lieu  de  faire  toutes  choses  plus  ou  moins  mal,  FÊlai  ne  doit  être 
chargé  que  de  faire  ces  deux  choses  et  de  les  faire  bien. 

Elles  impliquent  une  contrainte  ;  comment  cette  contrainte  pentilh 
se  concilier  avec  les  principes  développés  par  M»  Auberon  H**rbert  ? 

Voici  sa  réponse.  — La  base  de  toute  moralité  est  le  respect  <lu  libre 
choix  et  de  la  libre  action  des  autres.  Gelut-là  commet  une  ofîense 
contre  une  personne  ou  sa  propriété  qui,  par  violence  veut  ou  empêcher 
cette  personne  d'agir  selon  sa  volonté  ou  la  forcer  d'agir  contre  sa  to- 
lonté. 

Un  exemple  :  Je  suppose  que  je  cultive  des  laitues  pour  les  vendre:^ 
au  marché*  Si  un  voisin,  Jaloux  de  mes  succès,  détruit  mes  lailiteSi 
abîme  ma  charrette  et  mon  cheval  dont  je  me  sers  pour  aller  au  marché, 
il  exerce  contre  moi  une  violence,  eu  m^empèchant  de  porter  mes  lai- 
tues au  marché,  acte  que  matériellement  et  moralement  J*avais  le  droit 
de  faire. 

Autre  hypothèse.  Un  autre  voisin,  voyant  mon  succès»  tniltive  des  lai^ 
lues  mieux  que  moi  et,  en  les  vendant  au  même  prix  ou  meilleur  mar- 
ché que  moi,  s'empare  de  mes  clients.  Peut-on  dire  qu*il  a  pxerf!6  aaei 
violence  à  mon  égard,  quoique  je  ne  puisse  pas  plus  vendre  mes  laitues 
dans  ce  cas  que  dans  le  premier?  Non.  La  vente  des  laitues  n*était  pas 
un  acte  de  ma  compétence  exclusive*  Elle  dépendait  de  To  pi  ni  on  de 
mes  clients.  Je  puis  pâtir  delà  concurrence  de  mon  voisin,  mais  jr»  n'at 
pas  le  droit  de  m'en  plaindre. 

Si  je  vends  à  quelqu'un  du  pain,  en  luî  disant  qu'il  est  fait  avec  de  Uj 
farine,  tandis  que  j*y  ai  mis  des  pommes  de  terre,  je  viole  sa  volonté;! 
il  &  frntention  d'acheter  du  pain  de  liment  et,  contré  son  consente- 
ment, je  lui  fais  acheter  du  pain^  dans  lequel  se  trouvent,  pourund  parirJ 
des  pommes  de  terre.  J'ai  violé  sa  volonté. 
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Au  point  de  Yue  de  la  morale  {ethiccU  iaw),  on  ne  peut  pas  justifier  la 
répression  légale  des  attaques  contre  la  propriété  et  les  perso iinan.  Mais 
le  voleur,  Tagresseur,  celui  qui  emploie  la  force  pour  me  contraindre,  se 
met  en  dehors  des  relations  morales.  Il  n'y  ^  plus  entre  lui  et  les  autres 
qu'un  seul  rapport  :  celui  de  la  force*  Llndividu  répond  à  la  force  par 
la  force  pour  sa  préservation  personnelle,  comme  il  se  défendrait  contre 
uiie  béte  sauvage.  L'État,  Tèlre  cotlectiff  doit  avoir  poijir  unique  mission 
4e  garantir  la  liberté  et  la  propriété  de  chacun  des  êtres  qui  le  compo- 
sent. Il  doit  donc  employer  la  force  contre  ceux  qui  le  menacent  de  la 
force*  Telle  est  la  base  du  droit  pénal  et  de  l'état  de  guerre. 

MaiS|  par  cela  même,  doivent  être  supprimées  toutes  les  lois  pé- 
nales qui  ont  pour  prétexte  de  moraliser  les  individus.  Si  un  ivrogne 
commet  un  délit ^  il  peut  être  puni  ;  mais  personne  n'a  le  droit  de  le  pu* 
nir,  parce  qu'il  s'est  enivré. 

En  matière  civile,  ta  Justice  était  autrefois  et  est  encore  considérée 
comme  un  droit  régalien.  L'arbitrage,  c'est-à-dire  le  choix  volontaire  du 
juge,  doit  se  substituer  à  la  magistrature  d'État»  C'est  la  conséquence  du 
développement  des  contrats  privés,  destinés  à  remplacer  les  règles  géné- 
rales de  la  législation. 

VIL 

Poussant  son  système  jusque  ses  dernières  Limites,  M.  Auberou  Iler^ 
bert  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  base  morale  qui  Justifie  les  taxes  obliga- 
toires. Les  dissidents  étaient  dans  leur  droit,  quand  ils  refusaient  de  payer 
les  taxes  d'église.  Six, hommes  sont  dans  une  lie  :  de  quel  droit  quatre 
dVntre  eux  forcerai  eut- il  s  les  deux  atitres  a  mettre  à  un  fonds  commun 
dont  la  majorité  ferait  Tusage  qu'il  lui  plairait  *  ? 

Pratiquement,  M*  Auberon  Herbert  demande  la  suppies:*ion  de  tous 
les  droits  indirects;  puis,  chacun  se  taxerait  au  taux  quUl  voudrait. 

Les  porteurs  de  titres  de  la  dette  doiveiit  avoir  hypothèque  sur  toute 
la  propriété  nationale  existante,  La  dette  doit  être  rachetée  volontaire- 
menl. 
L'argument  de  droit  de  M,  Auberon  Herbert  a  une  valeur  indiscutable. 
^l,  cette  idée  de  l'impôt  volontaire  est  tellement  en  dehors  de  notre 
plîon  sociale  actuelle ,  de  nos  habitudes,  qu'elle  parait,  tout  d'abord, 
devoir  être  rangée  parmi  les  utopies  et  les  chimères  d'uu  esprit  trop 
absolu.  Et  pourquoi?  Nous  voyons  nos  énormes  budgets,  les  attributions 
de  VËtat  si  multiples,  exigeant  chaque  année  des  milliards.  Maïs  en 
ser&4-îl  toujours  de  même?  Quand  l'État  augmente  ses  attrilm lions, 
aussitôt  Timpôt  s'accroît,  La  réciproque   est  également  vraie  «  Moins 
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l*Ëtat  a  d^attribulions,  ptus  HmpÔt  est  faible,  plus  il  est,  par  conséquent 
facile  à  percevoir* 

De  ce'  fait  incontestable,  ne  peut-on  conclure  que  le  jour  doit  tenÎT 
oïl  la  volonté  seule  du  contribuable  aura  ti  intervenir?  Habitué  au  libip 
Acbnnge  des  services,  il  supputera  les  services  qu'il  reçoit  de  T État  et  il 
^'xaminera  pour  quelle  part  il  doit  y  participer. 

Certes,  nous  sommes  encore  Join  de  cet  idéal  :  mais,  en  Angleterru^ 
en  1776,  quand  parut  Touvrage  d'Adam  Smith,  qui  donc  aurait  cru  qu*^, 
f  rois  quarts  de  siècles  après,  les  principes  du  libre  éçhan(^e  seraient  trans* 
portes  dans  la  pratique?  En  tout  cas,  il  faut  s'en  rapprocher,  en  laissant 
des  associations  particulières  faire  librement  ce  que  fait  l'État;  Il  feat 
que  rÉtat  ne  se  mêle  pîus  de  nous  rendre  î^ages»  vertueux,  tempérés,  diî 
vouloir  nous  donner  du  confort  et  du  boaheur^  d'olîrir  des  services  aux 
uns  aux  dépens  des  autres, 

VllL 

Le  socialisme  d'État  existe  et  fonctionne  avec  une  remarquable  régu* 
larité,  où?  Chei  les  abeilles  et  les  fourmis.  Les  membres  de  ces  mm* 
raunautés  ont  un  rainimura  de  facultés  individuelles,  mais  des  qualiléi 
mécaniques  très  développées-  Eïles  agissent  peu  par  décision  person- 
nelle, mais  très  régulièrement  par  ces  actions  réflexes  qu*on  appelle 
l'instinct-  Est-ce  là  notre  idéal  f 

Les  reines  des  abeilles  se  détruisent  réciproquement;  les  bourdom 
sont  massacres  quand  leur  besogne  est  Unie,  comme  les  enfants  faiblie^ 
étaient  exposés  à  Sparte,  comme  dans  certaines  tribus  sauvages,  les 
vieux  parents  sont  tués  et  môme  mangés.  Ce  sont  les  développement* 
logiques  de  l'idée  du  salut  public,  toiyours  cruel  et  sans  scrupule  à 
regard  de  llndîvtdu  *♦ 

Certes,  nous  ne  disons  pas  que  les  thuriféraires  de  Taction  de  TÉtat 
veuillent  avoir  recours  à  des  moyens  empreints  d'une  férocité  semblable. 
Laissant  de  c6té  certaines  déclamations,  ne  prenant  que  les  théories 
philanthropiques  den  hommes  bienveillants,  nous  n  en  disons  pas  moini 
iprelles  sont  empreintes»  sous  leur  douceur  apparente,  de  la  mimd  bar* 
barie  :  la  négation  de  Têtre  humain. 

IX. 

.Non  seulement  la  politique  protectionniste  écrase,  tue  ceux  au  détrî* 
ment  de  qui  elle  sVxerce,  mais  elle  voue  à  la  destruction  ceux  au  profil 
de  qui  elle  agit*  Darïi^in  Ta  montré.  Une  plante  ou  un  animal  vivent  dans 
une  Ile,  à  Fabri  de  toute  compétition  étrangère.  Leur  destruction  est  cer* 
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laine  quand  d'atitres  animaux  ou  d'aulres  plantes  qui  se  sont  développés 
lur  de  plus  larges  espace- s  et  se  sont  mieux  adaptés  aux  conditions  de 
(•existence,  entrent  en  eam  pétition  avec  eux.  Le  fait  s'est  produit  h  Ma- 
dagascar, à  la  Nouvelle-Zélande,  pn  Australie  K 

Au  fur  et  à  mesure  que  le  type  s'élève,  rinstrument  'de  protection 

d*extérieur  devient  interne.  Les  armures,  les  carapaces,  les  pointes  sont 

remplacées»  dans  les  organisations  plus  perfectionnées^  par  de   mcil- 

teures  adaptations  d'os  et  de  muscles,  des  raouvr;ments  plus  rapidesi  un 

cerveau  mieux  conformé*  La  variété  des  organes  est  une  condition  de 

supénorilé  dans  Tindividu,  comme  la  variété  des  aptitudes  est  la  carac- 

Jtéristique  des  cinlisations  développées.  Ainsi  que  Herbert  Spencer  Ta 

■lé  montré,  elle  est  la  condition  essentielle  du  progrès  :  toutes  les  résilie- 

^koos,  tendant  à  runiformité  aboutissent  à  la  stagnation,  sinon  à  une 

^■régressions 

I 

^  On  dit  :  Si  les  individus  ont  le  droit  de  s'associer  comme  ils  Tenten- 
datil»  si  les  contrats  privés  ne  sont  plus  réglementés  par  le  pouvoir  cen- 
tral, n'alleï-vous  pas  voir  s'élever  des  États  dans  l'État^  qui  écraseront 
les  individus?  IL  Auberon  Herbert  répond  que  des  hommes  libres  n'ont 
rien  â  craindre  de  Toppression  d'un  corps  associé,  si  des  pouvoirs  es.- 
Iraordinaires,  des  privilèges,  ne  lui  ont  pas  été  octroyés.  Le  danger  ne 
ooraraence  que  lorsqu'un  corps  de  personues  est  armé  de  pouvoirs  qui 

■dépassent  ceux  de  Tindivldu  *. 

■  XIL 

H     Mais  cette  politique  du  laissez- faire,  de  la  concurrence   vitale,  sans 
^neslricttunâf  ne  serait-eUe  pas  d'une  dureté  et  d'une  cruauté  impla* 
^Beablest  Beaucoup  de  personnes  la  repoussent  parce  que^  sur  Fupparenee, 
ils  la  jugent  trop  rude* 

Ce  ne  serait  pas  une  raison  :  car  ce  n'est  pas  en  évitant  les  difficultés , 
en  se  couchant  sur  le  Ut  de  roses  du  sybarite  que  les  hommes  font  des 
progrès;  c*est  en  développant,   sous  la  pression  des  difficultés,  de  noti- 
-,     velles  ressources  en  eux-mêmes, 

B    Aulrelbist   la  douane  faisait  le  contrebandier  que   pendait  la  loi  :  la 
^^concurrence  entre  les  négociants  n'est   pas  aussi  téroce.   Les  corpora- 
tions passaient  leur  existence  en  luttes,   en   procès  et  en  batailles.  La 
liberté  du  tiiivail.  malgré  les  restrictions  qui  Tentravent  encore,  n'a  pas 
rendu  la  lutte  plus  violente.   La  liberté  dos  Trtulft'H  Umo/is  a  supprimé 


*  A  Poliiiçian,  p*  25t- 
«  The  Highi  and  wrmç^  p*  39  et  40* 
4'  sÉfttE,  T,  XXX»  —  15  mai  1885. 


17 


£58 


JOURNAL  DES  ÉCO?*OMISTES* 


les  crimes  de  SheffîehL  La  Ubi^rié  de  conscience  &  snpprîmé  les  gnftrv 
religieuses»  La  violence  appelle  ïa  ^nolence  ;  rintolérancô  provo«|îie  riti- 
tolérance*  Toute  contrainte  provoque  Tétat  de  guerre-  Toute  Ljliejt^ 
stibstitne  une  solution  paciÛqiie  aux  solutions  Tiolentes. 

Maïs  de  plus,  toutes  les  eontraiiileSi  imposées  an  nom  de  la  philan* 
Irophie,  ont  pour  résultat  une  dépression  du  sentiment  aîtrinsiff,  Si 
par  des  arrangements  d'autorité,  vous  me  forceî  à  des  actas  do  bienreil- 
lance  et  de  générosité,  vous  avei  détruit  en  moi  la  possibilité  île  les 
éprouver,  puisque  je  n*ai  plus  l>esîoin  de  les  éprouver  pour  les  pratiquer, 
L*influence  peut-être  la  plus  dangereuse  du  socialism**  irÉt&t  e.^t  qw^ 
chaque  perfectionnement  de  ce  système  est  un  arrêt  de  développem«»tit 
pour  ces  sentiments  humains  qui  seuls  peuvent  affranchir  le  mondit. 
A  cet  égard,  le  socialisme  d*État  est  en  complète  contradiction  avec  ses 
intentions  et  nos  désirs» 

Au  contraire,  par  la  libre  concurrence,  ces  sentîmeots  se  dévetopp?- 
ront,  Sont-ce  les  lois  faites  pour  la  protection  de  l'enfance  qm  ant, 
jusqu'à  présent»  appris  mm  mères  à  élever  et  à  aimer  leurs  enl^otst 
Lliumanité  aurait  disparu  depuis  longtemps  si,  pour  se  perpétutr,  ék 
eût  dû  les   attendre.  Aucune  loi   ne  remplacera  Tamour  maternel  é 
toute  loi  faite  pour  y  suppléer  aura  pour  résultat  de  le  diminuer,  sinon 
de  réteindre»  Les  mères  uous  donnent  un  exemple  de  la  conauttuce 
vitale  qui  se  développe  sous  la  pression  des  besoins  moraux;  mèfiie  rha 
les  animaux^  même  chez  les  peuples  les  plus  primitifs,  ce  o'est  pas  la 
force  seule  qui  l'emporte.  On  connaît  les  associations  d'auimaux,et  f^ 
les  plus  féroces  carnivores,  11  y  a   toujours  une  association  au  mains 
passagère  de  la  mère  et  des  petits.  Chez  les  peuples  avancés  en  êrotu^ 
tion,  les  qualités  qui  sont  destinées  à  prévaloir»  c'est  une  intelligtfl«c 
plus  puissante,  plus  étendue  et  plus  nette,  des  habitudes  plus  softrts* 
une  conduite  plus  loyale,  un  plus  grand  respect  de  la  vérité,  une  uatiin? 
plus  alTectueuse.  Par  cette  sélection,  le  meilleur  type  ira  se  développant 
jusque  ce  que  la  souffrance  mentale  et  morale  devienne  aussi  rar?  îi"' 
rhumanité  que  la  souffrance  physique  chez  les  animaux  sauvage?^ 

Les  arrangements  d'autorité  ne  peuvent  avoir  qu^un  résultat  :  contr.v 
rier  l'adaptation  et,  par  conséquent,  provoquer  des  accès  et  des  crisf^^ 
Elle  se  fera  naturellement  quand  chaque  homme  saura  qu*n  a  à  pro' 
téger  lui-même  son  propre  bonheur.  Il  travaillera  pour  Id-métnr  et 
entrera  poui^  la  part  quil  voudra  dans  la  communauté.  Il  emploi»*^ 
toutes  ses  énergies  individueUes  k  ta  tâche  qui  pourra  lui  être  utile,  tu 
lieu  d*cn  employer  une  partie,  soit  à  se  débattre  contre  les  contraint» 
qui  lui  sont  imposées,  soit  à  vouloir  diriger  ses  concitoyens. 

Le  but  utile  de  la  politique  actuelle  est  donc  de  supprimer  las  im* 
menses  attributions  du  gouvernement,  son  administration  ooatplii|uée 
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a  paresseuse,  le  lourd  fardeau  de  Timpôt,  les  innombrables  occasions 
le  rivalitr^^  d^anibition  personnelle^  de  coiruptioii  que  provoque  cette 
(rganisation  ;  de  ramener  tout  i*efTûrl  humain  de  ses  fausses  direclions, 
11  établissant  que  toute  institution  doit  avriir  pour  point  de  départ  oe 
»rincipe:  —  chaque  être  humain,  quelque  soit  son  sexe,  s*appartient  h 
Ui-même,  est  son  propre  directeur,  le  maître  de  ses  facultés,  et  le  ré- 
ultat  de  remploi  de  ses  facultés  est  sa  propriété* 

L'énergie  de  l*Êtat  doit  être  remplacée  par  Fénergie  cérébrale  de 
itidjvidu.  Le  levier  qui   doit  soulever  le  monde  dû  Tavenir  est  la  con- 
Tjction  qne  les  hommes  n'oat  pas  le  droit  de  se  contraindre  les  uns  les 
^utres. 

m  fJIé  implique  pour  chacun  le  sentiment  de  sa  responsabilité*  et  qu'il  ne 

■loit  attendre  récompense  que  de  T exercice  de  ses  propres  facultés. 

■    Si  la  richesse  doit  devenir  plus  égale,  ce  n*est  point  par  les  procédés 

p|e  spoliation   qu'indiquent  dans  des   déclamations  sQuores  contre  la 

richesse,  des  exploiteurs  de  la  naïveté  publique,  après  un  bon  dinar  : 

c>st  par  la  suppression  de  toutes  les  entraves  existant  enct^re  à  TacU- 

riiè  de  rindividu. 

-  Jadis  les  médecins  liaient  les  artères  ou  saijsrnaient,  tantôt  du  côté 
iroit,  tantôt  du  côté  gauche,  pour  rétablir  réquiUbre,  Qarrey  parut 
t  prouva  que  cette  thérapeutique,  en  arrêtant  ou  en  contrariant  la 
irculation  du  sang,  causait  des  maux  pires  que  ceux  qu'elle  prétendait 
érir.  En  physiologie  sociale,  les  économistes  ont  montré  aussi  qii*au 
ystème  qui»  tantôt  arrétaii  la  circulation  n  pour  protéger  rindustrie  », 
il  tantôt  avait  recours  k  d'épouvantables  saignées  «  pour  ouvrir  des 
lébouchéî^,  "  il  fallait  substituer  le  «  laîsser-faire.  n 

M,  Auberon  Herbert  marque  une  nouvelle  étape  dans  cette  voie  ^  en 
flantant  peut-être  ses  jalons  un  peu  loin  dans  Tavenir  ;  mais  11  n'est  pas 
EUluvais  que  quelqu'un  montre  de  temps  en  temps  des  horizons  profonds* 
In  l*a  dit  :  les  paradoxes  de  la  veille  sont  les  vérités  du  lendemain, 

Yves  CrîYrtT. 


t  Pas  si  nouvelle  que  le  croit  notre  excellent  collaborateur.  11  «e  peut  que 
,  Auberon  Herbert  n'ait  pas  eu  de  devancière  en  AnglGtcrrc,  mais  nous 
onfi  quelque  r&i«on  d'afôrmer  qu'il  en  a  eu  au  moiuHL  un  en   KraECt>.  {Note 
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La  Haye,  25  a^TÎl  1885. 

Cher  directeur» 

Dans  la  dernière  livraison  du  Joumùl  des  Économistes  (avril  18 
p.  137),  M*  Joseph  GhoiUey  a  donaé  un  compte  rendu  da  Mémoire  i 
MM«  A.  Vrolik  el  N,-G.  Fierson  ont  adresfié  à  notre  goureraernent  sur 
la  situation  monétaire  des  Pays-Bas  en  1883. 

L'auteur  de  cet  article  a  rendu  justice  aux  considération»  et  aux  pr^ 
positions  développées  dans  ce  Mémoire*  Cependant  il  s'^est  glissa  dam 
son  compte  rendu  une  eiTeur  de  fait»  qu'il  parait  utile  de  relever,  parce 
qu'elle  pourrait  faire  croire,  au  détriment  de  notre  crédit  commercial, 
que  la  Hollande  continue  à  vivre  sous  le  perd  d'une  grave  perturbatioD 
daûs  sa  circulation  monétaire  par  répuis(?raent  soudain  de  son  encti»e 
d^or  saus  l'influence  d'un  cours  de  change  défavorable. 

M.  Joseph  Chailley  affirme  que  le  projet  de  loi,  présenté  par  le  go1lt^e^ 
nement  aux  États  généraux  pour  donner  suite  aux  propositions  <k 
MM.  Vroiïk  et  Pierson,  n'a  pas  abouti.  .<  Le  mimstère,  dit-il,  tomba  H  U 
loi  ne  fut  pas  votée  i^. 

Or,  Je  fait  est  que  les  nouveaux  ministres,  entrés  en  fonctiou  U 
22  avril  1883,  se  sionl  em  priasses  de  reprendre  Tceuvre  de  leurs  prédé- 
cesseurs, que  la  loi  a  été  présentée  de  nouveau  avec  quelques  légèrei 
modiûcations,  qu'elle  a  passé  par  les  Chambres  et  qu'elle  a  été  pro- 
mulguée sous  la  date  du  27  avrd  13114. 

Ainsi,  grû.ce  aux  propositions  ingénieuses  de    MM.  Vrolik  et  Pierf4»tr, 
nous  pouvons  nous  flatter  d'être  dorénavant  à  Fabri  des  retour?  d'ooe 
situation  pai^ille  à  celle  de  décembre  1882,  que  M,  Joseph  Chailler  a  pftT* 
alternent  raison  de  regarder  comme  k  intolérable  iï« 
Agrêei^  etc. 

S.  Visser cïo. 


A  M.  L«  BÊDACTEUR  BN  cHiF  DU  Joumal  des  Économat n. 

Lausanne,  29  avril  iSBS. 
En  corrigeant  les  épreuves  de  mon  article  sur  M.  H*  Gosiifi,  j**i 
ajouté,  à  ta  page  81,  entre  ces  mots  :  Je  crois  que  cette  trvoiutm  qui 
aura  pour  résultat,,.,  et  ceux-ci  :  ....  tme  plus-value  nouvcUt  dt  la 
rmit€,.,,,  la  ligne  suivante  :  après  la  crise  actuelle  de  nivelhment  dts 
fennagea  dans  te  monde  entier.  Je  m'aperçois  aujourd'hui  que  oelte 
addition  a  le  double  inconvénient  de  modifier  un   texte  que  /avais  de* 
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dâê  de  laisser  tel  qu'il  n  été  écrit  en  t88l  el  de  n'exprimer  que  très 
insuffisamment  ce  que  j'ai  voulu  dire.  J'aurais  dû  introduire  ma  réserve 
sous  forme  d'une  note  ainsi  conçue  :  -»  »  La  plus-vaine  nouvelle  de  la 
rente  résultant  de  révolulion  économique  dont  il  s*agit,  ne  se  produira 
qu'après  la  crise  actuelle  de  nivellement  des  fermages  dans  le  monde 
entier,  amenée  par  le  développement  des  voies  et  moyens  de  transport 
et  par  la  mise  eu  communication  des  marchés  et  qui  conilrme,  bien  loin 
de  rinfirnier,  toute  notre  théorie  de  la  renie  et  de  la  plus-value  dans 
une  société  progressive.  Cette  théorie^  en  effet,  se  ramène  toute  entier» 
à  la  détermination  du  prix  des  services  fonciers  conformément  à  la  loi 
de  roffre  et  de  la  demande.  Or,  quand  deux  districts  d'un  même  pays, 
ou  deu^c  pays  différents^  inégalement  riches  et  peuplés,  sont  mis  en 
communication  Tun  avec  l'autre,  les  serdces  fonciers  s'exportent,  sous 
forme  de  produits  agricoles,  du  point  où  ils  sont  moins  rares  sur  le 
point  où  ils  le  sont  plus.  11  y  a  donc  augmentation  Je  l'offre,  par  consé* 
quent  baissrï  du  prix  sur  ce  dernier  point,  et  augmentation  de  la  de- 
mande^  par  conséquent,  hausse  du  prix  sur  le  premier  point.  C'est  \h 
le  phénomène  qui  se  passe  actuellement  entre  l'Angleterre  el  la  France, 
d^une  part^  et  les  pays  primitifs  de  l'Europe,  de  V Amérique,  de  TÛcéanie 
d'autre  part,  el  qui,  compliqué  peut-ètt^  de  celui  d'une  raréfaction  de  la 
monnaie,  occasionne  ce  que  Ton  appelle  «  la  crise  agricole  i>. 

^  LiOX  W  AL  RAS, 

^^^^^  Sm  LE  PRIX   DES  TRANSPORTA. 

^      A.  M,  LE  HÊDACTEUE  KN  CHEF  DU  Jùumal  â€S  ÉconomUi^, 

^KKÊfifh  ftppBl  à  votre  loyauté  bien  connue  pour  vous  demander  la 
^^HBSiâtîon  de  discuter  dans  vos  colonnes  et  de  compléter  en  même 
^Ê  temps  les  renseignements  que  M.  Paul  Mu  lier  vous  a  fournis  sur  les 
^   transports  et  que  vous  avei  insérés  dans  votre  numéro  du  15  avril, 

M-  Paul  MuHer  n*a  été  que  Tinlerprète  de  M.  Grosseleste  Tbîeny,  qui, 
le 26  novembre  dernier,  a  présenté  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse 
un  Rapport  sur  la  question  des  transports,  Vû\  ce  Rapport  sous  les  yeux 
dans  le  i<  Bulletin  de  la  Société  indusLneUe  de  Mulhouse  de  novembi-e- 

P  décembre  1884  i>*  Votre  analyse  du  Rapport  est  fort  exacte,  à  un  détail 
prés«  que  voici  ;  Le   prix  via  Trieste  pour  Alexandrie  est  le  même  que 
I       pm  ICaxseille  à  même  destination  et  départ  Mulhouse,  comme  en  fait  foi 
^m  le  renvoi  qui  se  trouve  page  538  que  votre  correspondant  n'a  pas  aperçu, 
^      M.   Grosseteste  Thierry  n'est   pas  bien  au  courant    des  charges  qui 
pèsent  en  France  sur  nos  transports,  son   correspondant  d'ailleurs  n'en 
dit  pas  mot,  dse  borne  à  citer  les  différences  entre  les  prix  de  transport» 
Or,  de  Mulhoua»  à  Berlin,  les  tissus  payent  6  fr,  62  et  7  fr,  ai)  pour 
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864  kllomètTes,  par  iOÔ  kilogrammes  suivant  charge.  En  effet,  U 
est,  iraprès  le  tarif  allemand,  pour  cette  distance  de  864  kiiomèU^, 
de  5  marks  30  pf.  par  charge  de  10,000  kdogr.  au  tarif  B,  et  de  5  m.  d9 
par  charge  de  5.000  kOogr*  au  tarif  A  1 ,  Maïs  comme  un  seul  et  tn^mp 
fabricant  n'a  pas  occasion  d'expédier  un  tonnage  aussi  életé  à  un  m  (il 
et  même  de<^tina taire,  les  fabricants  se  réunissent  pour  former  k  eut 
tous  un  charçemeni  complet  ;  ils  obtiennent  ainsi,  par  un  envoi  commun, 
le  prix  réduit  alTérent  aux  charges  de  5  ou  10  tonnes. 

En  France,  et  mèffle  en  Suisse^  si  Ton  en  croit  le  Rapport,  sur  k 
commerce  et  l'industrie  do  Zurich  pour  1883,  ce  S}*stème  de  groupage 
ne  s'acclimate  pas  facilement  ;  les  intéressés  répugnent  à  ce  mode  de      - 
transport.  Les  compagnies  doivent  donc  recourir  à  d'autres  moyens  pott^H 
arriver  au  bon  marché.  ^^ 

En  Allemagne,  au  contraire»  les  agents  de  transports  aident  I  cse 
moyen  de  transport»  mais  sans  garantir  le  délai  de  la  livraison^   La  kl^ 
du  reste,  leur  vient  en  aide  ;  les  dommages  et  intérêts  pour  reianl  si 
chiffrent  par  un   quart  du   prix  de  transport  pour  un  retard  de  troL* 
jours;  un  tiers  pour  tout  retard  de  quatre  à  huit  jours;  moitié  Jti  pni 
do  transport  pour  tout  retard  dépassant  huit  Jours*  La  loi  allemanà 
restreint  la  responsabilité  du  transport  par  chemin  de  fer,  en  eas 
perte  ou  d'avarie,  à  i  fr.  50  par  kilogramme.  En  France,  au  contfai 
la  responsabilité  est  entière  et  iitimitée  dans  le  cas  de  perte  ou  de 
tard.  L^expêditeui'  a  acquitté  2  Ir*  de  port,  et  la  compagnie  se  volt  oMi* 
géc,  en  cas  de  perte  ou  de  retard,  à  payer  â.OOO  fr.  et  plus  dHndeiniiil 
Ce  sont  là  des  différences  de  traitement  essentielles  que  vos  honora! 
correspondants  ont  eu  le  tort  de  négliger.  De  plus,  le  ftsc  en  FTancttae 
trouvera  pas  son  compte  si  Ton  arrive  par  ce  procédé  de  transport  i 
tourner  la  loi  sur  le  timbre.  Nos  grands  magasins  en  profilent  cepta- 
dant  déjà  pour  de  petits  colis,  mais  ragent  de  transport  ne  jouit  pas  en 
même  privilège;  il  lui  faut  acquitter  le  timbre  pour  chaque?  envoi  pariiêl 
et,  suivant  la  récente  décision  du   ministre  des  finances  du  20  octolirt 
1883,  aux  termes  de  la  loi  de  13  brumaire  an  VU,  il  est  astreint  à  payer 
même  le  timbre  de  dimension  aux  notes  de  remises  de  ses  clients,  qw» 
te  ministre  confond  avec  les  avenants  de  police  d'assurance  aux  poUeci 
d*  abonnement. 

Il  y  a  donc  du  fait  des  charges  Imposées  par  te  Trésor,  sans  parltr 
des  impôts,  une  dissemblance  dans  Je  traitement,  car  ces  dlirfti 
n'existent  pas  en  Allemagne,  qu'iJ  ne  faut  pas  oublier  quand  on  fait  U 
comparaison  des  tarifs. 

Pour  être  exact,  M.  Grosse! este  Thierry  aurait  dû  comparer  les 
des  envois  partiels  suivant  les  espèces;  il  aurait   trouvé  que  ces  sori 
d'emoi  payent^  de  Mulhouse  à  Berlin,  9  m,  70,  soit  12  f^  12;  de  Belf< 
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â  Paris,  443  kilomètres,  6  fr.  GO  et  non  7  fr»  22,  En  d'autres  termes, 
même  taxe  si  l'on  tient  compte  de  la  distance  plus  grande  qiii  sépare 
Jluïhouse  de  BerUn  et  si  Ton  applique  le  tanf  allemand  k  base  décrois- 
sante. 11  en  est  de  même  des  prix  pour  Marseille. 

Vos  corresp  on  liants  signalent  également  les  prix  du  transit.  Ici  encore 
ils  oublient  que  ces  prix  sont  nécessités  piirla  coacurrence,  et  que  cette 
leoncniTence  existe  avec  des  prix  moindres  par  notre  navigatÏQn  inté- 
rieure. Anvers,  par  exemple,  use  de  la  voie  la  plus  économique,  le  HIud 
jusqu'à  Mannheim,  pour  de  là  reprendi^e  la  voie  ferrée»  En  Suisse,  par 
}a  ligue  du  St-Gotharil  :  pour  Chiasso -Transit,  dit  le  Happort  de  Zurich, 
les  envois  étrangers  n'ont  â  payer  qu'une  ta^e  de  4  eenL  2B^  tandîs  que 
i*!ndustrie  intérieure  est  taxée  pour  la  même  destination  jusqu^à  7  cent,  8- 
La  taxe  moyenne  kilométrique  pour  Zurich  est  de  55  0/0  plus  élevée 
^e  celle  de  Bortmund  à  Chiasso.  De  Strasbourg  àChîasso,  le  transport 
pour  les  briques  et  les  tuiles  est  de  119  fr*  Iransit  jusqu*à  Cluasso;  à 
partir  de  Zurich,  le  prix  s'élève  à  170  fr,  la  tonne.  Les  Italiens  payent, 
jpour  les  produits  argileux  à  destination  de  SchafThouse,  ÎAi  fr,;  de 
Bcbaffhouse  à  destination  de  Chiasso,  c*est  187  fi\  En  Autriche-Hongrie, 
b  blé  russe  paye,  en  transit  pour  rAlleinagne,  5  cent,  la  tonne  ;  pour 

Tîntérieur,  6  cent*  3,  En  Allemagne^  le  tarif  ujuforme  laxe  1  alcool  entré 
Berlin  et  Hambourg,  pour  la  consommation,  à  24  fr.  761a  ii>nneî  s'il 
i*agit  dcrexportation  maritimep  le  prix  est  réduit  à  19  Ih  la  tonne,  et 
j>ersonne  dans  ces  pays  ne  songe  à  protester  contre  ces  prix;  au  con- 
Iraire,  on  stimule  les  compagnies  h  solliciter  ces  transits  qui  soulagent 
les  prix  à  rintérieur. 
I    Je  m'arrête  pour  ne  pas  abuser  de  Tbospitalité  hienveilLante  que  vous 

^pficordez.  Mais  si  paifoi»  vous  désiriez  une  confirmation  plus  délaUlée 
,6s  assertions,  il  ne  me  déplairait  aucunement  de  répondre  ix  mon 

onorable  contradicteur  par  des  faits  authentiques;  ce  me  serait  un 

iOnneur  de  contribuer  à  détruire  ces  préjugés  qui  s'acharnent  â  discré" 

lier  nos  tarifs  français. 

Max  Hoffman;^. 


Ï6i 


JOUMAL  DES  ÉCONOKISTËS. 


BULLETIN 


PUBLICATIOWS  DU    «  JOimWXL  OFFICIEL  »• 

iAvril  1885  ) 

%  avril.  ^  Loi  portant  ouverture  au  Euînîstre  de  la  guerre  ûi  iu  uà*' 
m?itre  de  la  Jîianne  et  des  colonies,  sur  Texercice  1885,  d'un  crédit  su^j 
ptémentaire  de  50  miUions  pour  le  aerylce  du  Tonkin. 

—  Progranime  des  condition!  d*admission  a  TÉcole  centrale  des  arts  j 
et  manufactures  en  1885. 

4  avril.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  t 

nistre  de  ïa  marine  et  des  colDnîeSf  suivi  d'un   décret  portant  créilioii  ^ 
d'un  conseil  général  à  la  NouireUe-Galédonie. 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  nûmstr^  d«  la  ma- 
rine et  des  colonies,  concernant  la  création  d'un  conseil  privé  à  la  Nou^ 
velle-Galédonie. 

5  avrîL  —  Rapport  adîessé  au  Président  de  la  République  par  le  mi* 
tiiitre  de  la  marine  et  des  colonies,  relatif  à  la  création  d'un  conseillé* 
néral  aux  lies  Saint- Pierre  et  Miquelon*  —  Décret  conforme,  i 

—  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de  la  marin*! 
et  des  colonies^  concernant  la  création  d'un  conseil  piïvé  auje  !!es  Saint*  j 
Pierre  et  Miquelon*  —  Décret  conforme. 

—  Déorot  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  23  octoln^  l#l 
sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles, 

—  déclarant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  S  novembre  1884  sorles 
échanges  dimmeubles  ruraux. 

6  et  7  aTriL  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  Hépubliquef  par)^ 
mimitre  du  commerce,  modifiant  l'organî station  actuelle  des  écoles  uà- 
I  ion  al  es  d'arts  et  métiers.  —  Décret  conforme. 

8  avril.  —  Iiol  sur  les  marchés  à  terme.  (Voir  le  texte  plus  loin.) 

—  Rèmûon  des  délégués   des  sociétéîi  savantes  de  Paris  et  des  ( 
portements  à  la  Sorbonne.  —  Procès- verbaux  des  séances   des 
lions.  Continués  dans  les  numéros  suivants* 
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9  ami.  ^-  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre  et  au  mi- 
nistre de  la  marine  fit  des  col  on  te  a,  sur  rexercîce  1885,  d'un  crédit  stip- 
pléraen taire  de  150  raillians  de  francs  pour  le  seriiicc  du  Tûnkin, 

1 1  avril.  —  £tat  des  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et  de 
rimpdt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilière». 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  France,  —  Comparaison  des  recou» 
vrements  du  mois  de  mars  et  des  trois  premiers  mois  de  1885  avec  les 
évaluations  budgétaires  correspondantes. 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie*  —  Comparaison  des  recou- 
I  moments  du  mois  de  févrii^r  et  des  deux  premiers  mois  de  18B5  avec  les 
rv^Rluations  bodgêtairi^s  correspondantes* 

12  avril*  —  Décret  augmentant  le  nombre  des  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  employés  dans  Tindustne  et  déterminant  les  circonscriptions 
territoriales  dans  lesquelles  ils  exerceront  leurs  fonctions* 

13  avril*  —  Annexes  au  Rapport  adressé  par  le  ministi'e  de  rîntêrieur 
au  Président  de  la  Hépubliquér  sur  l'exécuLion  de  la  loi  du  23  décembre 
1871,  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge*  Continuées  dans 

numéros  suivants. 

15  avril.  —  Loi  portant  approbation  des  conventions  provisoires  pas- 
sées pour  régler  les  conditions  fînanciènîs  relatives  à  l'établissement  de 
secondes  voies  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  d^Orléanset  de  TOuest. 

—  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce,  sur  rexereicô  1884, 

au  titre  du  budget  ordinaire,  d*un  crédit  supplémentaire  de  3  millions 
de  francs,  pour  subventions  a  la  manne  marchande. 

16  avril*  —  Lui  portant  :  1°  modilication  du  paragraphe  2  de  l'article 

19  des  lois  des  11  et  18  avril  1831  ourles  pensions,  des  armées  de  terre 
et  de  niei'ï  2*^  application  au  départe  ment  de  la  marine  et  des  colonies 
des  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  11  avrd  1831i,  concernant  lar- 
mée  de  terre,  et  relatives  au  délai  pendant  lequel  un^  pension  peut  être 
réclamée, 

20  avriL  —  Loï  ayant  pour  ohjef  :  1°  la  déclaration  d'utilité  publique 
<lu  chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret;  2°  Tapprobation  d*uné  cou* 
ventioti  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  k  compagnie 
franco-algérienne. 

—  Dates  et  règlements  des  concoui-s  agricoles  spédaux  organisés  à 
l'exposition  universelle  d'Anvers. 


réf^ement  d'admintâtratioa  pubïiqi^e  an. 
tlMuenfliin  condue,  le  9  juillet  1884,  entre  U 
Il  ^nalie  léàproque  de  la  propriété  des  (FUTrei 


«¥éciiu»ir&  en  Algéne  la  lai  du  2â  dé*     | 
dis  poUces  d'assurances  contre  Imcm- 


leo taire  des  associations  ouviièfgs* 
dans  les'numéros  suivants. 


^^  cïks<«  d'é[)argne  en  i8S4  d'après  les  ré5u- 
mm  œB  éloblîssemenis. 


êUlklissemeiit  de  droits  de  douane  à  li 


tl«5  résultats  de  Texploitation  des  tram- 
avec  ceux  de  Tannée  1883. 

caisses  d'épargne  postales  è  r?ce^ 
■iiium  de  1  &.,  au  proût  duoe  certaine 


M  vr  les  marcbés  à  Urma. 

icv  .*^  ^-^  TcMS  oKUKkb  à  terme  sur  effets  publics  et  autres;  tous 
Mrtcv.atf^  4  Itmr  :îar  itenes  et  marchandises  sont  reconnus  légaux. 

Xu  ^  p«mc  piior  $e  soustraire  aux  obligations  qui  en  résultent,  se 
jctHMÉrMT  it  rvtieâr  f966  diiCode  dvO,  lors  même  qu*ils  se  résoudraient 
i«r  V  Ti^yc'qfciat  vftuw  »aple  diffi^nce. 

^*<.  t-  ^  tnis^  vtKkh^  C^  et  423  du  Gode  pénal  sont  abrogés. 

U^  i^  -^  $Mi^  làmijfrfQî  les  dispositions  des  anciens  arrêts  dn  consefl 

jjjgi^^  !<|Hftaiain>TX,.  T  aoèt,  2  octobre  1785  et  22  septembre  1786, 

u%Kî*?  ^  obiçâbw  t*^  Tarticle  4,  chapitre  2  de  la  loi  du  28  Tendé- 

:aito4#t«  4»  IV  Ife  «tkte  ^  paragraphe  3,  et  86  du  Code  de  commerce. 

U*-  ^-^  --  l^cffcciit  1$  ta»  Farrèté  du  27  prairial  an  X  est  modifié  ainsi 

^^)l*i^iiNi  .^^itK  «I»  ^àan^  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paye- 
:«É^*jb%  4^  ^^  >|(it  II  «im  viMiiki  ott  acheté.  Son  cautionnement  sera  affecté 

%f^  X  --  i«#!^  v\Mtoàlmis  «i>xécution  des  marchés  à  terme  par  les 
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STATISTIQUE   DO   SALOS   DE   1885.  2ftî 

^^ents  ÛB  change  seront  fixées  par  le  règlement  d^adniimsiration  pu- 
blique prévu  par  Tari i de  90  du  Code  de  commerce* 
Fait  à  Paris,  le  2â  mars  1885. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux ^  mmùirt  de  la  jmîi€e  et  dm  culleê. 

Le  ministre  des  finances,  P.  Tikahu. 

Le  ministre  du  eommerte,  Maurice  RouvmH, 


Statlitfqu*  du  Salon  de  1885*.  —  La  cinquième  Exposition  de  la 
it  Sodé  lé  des  artistes  français  »  s'est  ouverte,  comme  d'habitude,  le 
!•'  mai.  Le  nombre  des  œuvres  exposées  est  supérieur  de  369,  celui  des 
artistes  de  289  aux  chiiEïres  de  1884. 

* 

Le  salon  actuel  est  le  Î4»  de  la  troisième  Républiquep  le  62*  du  siècle, 
le  e?*»  depuis  1793,  le  113"  depuis  1673,  bien  que  désigné  comme  le  103^. 

Les  six  divisions  du  catalogue  comprennent  5,03i  numéros,  ainsi 
répartis  entrp  3.851  artistes  : 

CEuvr#«.  Artistes. 

T&bleaux. -,» 2.488  2,003 

BeMius^  pmâlelfl,  aquarellea^  porceliuoeSf  etc.*..         7B3  4^  * 

icuîpture .,,,♦,,.., 1.067  78» 

Gravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines, 51  4S 

Archîtâctnre .,,... 188  171 

Gravures .*,.»«..,..«, ,,,         457  B48 

5,034"  3.051 

Comparé  namériquemont  aux  Salons  anlérieurs,  celui-ci  représeute 
une  des  fortes  moyennes  de  ces  quinze  ou  vingt  dernières  années,  dont 
peu  ont  dépassé  ou  même  atteint  le  chiflVe  de  5.000  ouvrages.  En  voici, 
du  reste,  la  liste  depuis  1868  : 

1S68,.,.  4.213  1875.-.,  3.828  1882,.,.  5.612 

18a9.*,.  4.23Û  187d.,..  4,033  1B83„..  4.943 

lâ70..,.  5.-13-4  1880...,  7.532  1894...,  4.665 

1874.,-,  3.657  1881.,..  4.932  1885....  5.034 


^  Pour  iea  atatiitiques  précédentes,  voir  le  Joia^nal  des  ÉconomiileSf  n^*  de 

.  1874,  mai  m5,  mai  1876,  mai  1877,  jvdn   1S7B,  juillet  1879,   mai  1880, 

1881,  mai  1882,  mai  1883,   msi  18â4.   Voir  pnrlicutièrement  ceux  de  mai 

1875  H  du  jinlli-t  1879  pour  dt^»  faits  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  surtout 

pour  le  vrai  nombre  des  Expo^Uiuns. 

■536  dans  ta  Kvrct,  mais  141  figurent  déjà  dans  la  section  dea  tableaux. 
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'é  aux  cinq  derniers,  il  présente   avec    e«s   les  différeofei 


1880 

1881 

1888 

1888 

1884 

1888 

*         Jeaslûs... 

6,012 

3.559 

l.ffiiÔ 

3,£<>:î 

rj.2i2 

3f:i 

rw  ei  m^dûiilei. 

731 

850 

937 

i.m^ 

IM 

1.118 

riïtUr^.  a«^  <  t      11. 

m 

^5 

138 

3S5 

154 
471 

158 
439 

474 

1B8 

es*  ri>*»i .«■»»•< 

4^ 

7.23t>        A. 932  5.61Î        4.&43      4.665       5.0M 

rence  en  plus  sur  k  salon  de  1881  :  369. 

oial  de  ces  six   salons  donne  un  total  de  26.337  ou¥ra§e9,  atÂ 
«jioyenne  un  nu  elle  de  5,234, 

«  *■ 

Les  3,851  artistes  de  1885  présentent  les  variêlés  suivanteSt  cotnm»* 
sexe  et  comme  origine. 
Pria  en  bloc  ; 

Uommuâ 3.2S4    i     q  g^t 

Femmes lêl    \ 

Frani^aî^ 3.240    j     3351 

Étrangers.,,, 602    \ 

Pris  en  détail  : 

Peinture.      Sculpture*    Archîi*£iuts.    OraTBi^.        Tatâl. 

Hommea 1.5S8            575  170              3U           3.ÎM 

Demoiâellcs 2ô5               ai  1                 30              3SD 

Dames ,.,.,          l&O               50  n                    7               îtfi 

Paris.  ,,,.,,.,..,          74«             278  60               13£            Kîft 

Déparlemcuts....      1.207             445  88               15T           3.75T 

Naturalisés 9               4  »                  1               14 

Étrangers. 434              99  13                56              602 
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Les  602  étrangers  appartiennent  à  20  nationalités,  ainsi  partagées  : 


Amérique  du  nord..  105 

Suisse 74 

Belgique 72 

Grande-Bretagne...  67 

ItaUe 59 


Suède 26 

Hollande 23 

Espagne 22 

Russie 18 

Pologne 17 


Portugal 5 

Norvège 5 

Grèce 3 

Turquie 3 

Bulgarie 1 


Allemagne 41       Amérique  du  sud..    14       Japon ] 


Autriche 33       Danemark. . 
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Les  Alpes-Maritimes  et  la  Savoie  ont  donné  12  exposants;  TAlgérie 
et  les  Colonies  13  ;  l'Alsace  et  la  Lorraine  83. 

Edmond  RENAUDCf. 


LA   FANTOUE   DE    L  INDE.  £60 

lift  pinigiie  de  l'Inde*  —  Le  peuple  îiiiglats  a.  une  réputation  bien  ùln- 
blie  de  bon  Feus  et  de  courage  physique  et  moral.  Ces  qualités  dont  II 
«it  à  bon  droit  fier  ne  Tempêclient  pas  d'être  sujet  ani  paniques.  Quand 
un  accident  lui  arrive,  sa  raison  rahandonne  avec  son  sang-froid;  il  perd 
ta  juste  notion  des  choseï^  :  ce  n>st  plus  tjifun  enfant  eJîaré  par  la  peur 
de  Croqiie^mitaine.  Jusqu'à  présent,  c'était  la  France  qui  jouait  ]e  rôle  de 
ce  tennble  fantoche.  Tons  les  quinte  ans,  plus  ou  moins,  le  peuple  an^ 
glais  simaginalt  qu'une  armée  française  se  préparait  inystérieusement  a 
franchir  le  Canal  et  à  marcher  sur  Londres  au  pas  gymnastique  pour 
s&ccager  et  réduire  en  poudre  ce  foyer  de  la  richesse  et  de  la  grandeur 
de  TAngleterre.  Récemment  encore,  n'est-ce  pas  une  panique  de  ce  genre 
qtii  a  empêché  la  construction  du  tunnel  de  la  Manche  ?  Aujourd'hui 
c'est  la  Russie  qui  a  succédé  à  la  France  dans  les  a^gri  mmnia  de  nos 
Toisins,.  La  Russie  ne  songe  pas  à  brûler  Londres,  mais  elle  convoite  If* 
pins  beau  joyau  de  la  couronne  britannique;  elle  nourrit  le  dessein  per- 
¥6rs  de  s'emparer  de  Tlnde  ;  c'est  pourquoi,  à  moins  que  l'Angleterre  ne 
Yeuille  se  résigner  à  uns  ruine  totale  et  sans  remède,  elle  doit  s*em- 
presser  de  faire  la  guerre  à  la  Russie. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  les  secrets  de  la  politique  russe.  Nous  igno- 
rons si  Ton  caresse  k  Saint-Pétersbourg  le  projet  encore  plus  insensé 
que  pervers  d'étendre  la  Russie  Jusqu'au  détroit  de  Manaar,  an  risque 
d'affaiblir  une  domination  déjà  trop  vaste,  U  est  possible  que  ce  rêve 
hante  Fim  agi  nation  des  militaires  qui  ont  lu  le  récit  des  campagnes 
d'Alexandre  dans  Quinte-Curce,  et  peut-être  aussi  Tesprit  plus  positif  des 
manufacturiers  protectionnistes  de  Moscou^  qui  ne  seraient  pas  fâchée, 
dans  la  crise  au  milieu  de  laquelle  ils  se  débattent,  d'annexer  le  mono- 
pole du  marché  de  llnde  au  monopole  devenu  in  suffisant  du  marché 
russe.  Mais  c'est  un  simple  rêve  î  Seulement  ce  rêve,  une  guerre  irapni- 
demment  provoquée  pourrait  bien  en  faite  une  réalité  dangereuse,  en  y 
intéressant  Ta  m  our- propre,  sinon  l'honneur  militaire  d'un  gouvernement 
autocratique  qui  dispose  des  forces  d'une  population  de  plus  de  cent 
millions  d'hommes  encore  façonnés  à  T obéissance  passive,  en  dépit  de 
tous  les  efforts  du  nihilisme. 

Au  moins  la  possession  de  Flnde  a-t-elle  pour  l'Angleterre  une  impor* 
tance  tellement  capitale  qu'il  faille  au  besoin  tout  risquer  pour  la  con- 
server? Que  vaut  l'tnde,  au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques  t  Sous 
le  rapport  financier,  personne  n'ignore  qu'il  nVnlre  pas  un  farthlng  des 
receltes  de  1  Inde  dans  le  Trésor  du  Royaume* Uni.  C'est  tout  au  plus 
si  iielté  vaste  et  populeuse  possession  réussit  à  se  suffire  à  elte-même. 
Depuis  que  la  Compagnie  des  Indes ^  dont  la  gestion  était  un  modèle 
d'économie,  a  élé  ïemplacée  par  une  régie»  les  budgets  de  Tïnde  ont  été 
constamment  en  déficit  et  sa  dette^  qui  était  insignîùante  en  1858»  i^'po- 
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(|Qe  da  la  dissolution  de  la  Cckinpagnie,  &*élè?e  aujourd'liui  à  157  mil* 
lions  de  Livres  sterling  (environ  4  tuîILiardâ  de  francs).   Au  poini  de  Ttifl 
commercial,  à  la  vérité,  Tlnde  est  un  débotidbé  iœ portant  ;  son  Gom- 
meroe  avt^c  TAiigleterre  s'élève  ti  près  de  SO  millions  de  livres  sler^g. 
Mais  si  considérable  que  soit  œ  chiffre,  il  ne  fonne  pa§  un  huitième  ds 
la  totaJiiê  du  commerce  extérieur  du  noyaume-Uni  (6â5  miUsons  ster- 
ling en  1884).  De  plus,  il  faut  remarquer  que  l'Angleterre   est  actuelle- j 
ment  le  pays  dont  le  commerce  avec  Tlnde  se  développe  le  phis  lente» f 
ment*  Nous  voyons  dans  un  article  récent  de  M-  Maurice  Jametel*  que 
Texportation  des  produits  anglais  dans  Tinde  ne  s'est  augmentée  que  < 
de  28  0/0  de  iS79  à  1884,   taudis  que  celle  des  produits  français  s*esl| 
accnie  de  56  0/0,  celle  des  produits  aJiemands  de  84  0/0,  et  celle  dc«^ 
produits  autrichiens  de  240  0/0*  A  Timporlation,  les  dUTérenoes  sont  en» 
eore  bien  autrement  sensibles.  Tandis  que  Fimpartation  des  produita  d« 
rinde  en  Angleterre  ne  s'est  augmentée  que  de  2  0/0  dans  cet  ititer^J 
valle  de  cinq  années,  cUe  s'est  accrue  de  20  0/0  en  Autiicbe^  de  71  0/0< 
FVance,  de  126  0/0  en  Allemagne^  et  du  chiffre  énorme  de  l&.t2  0/0  en  Hussja 
(de  quelques?  centaines  de  mille  francs  à  30  uiillions)*  Bref,  si  TAnglclerre  , 
n'est  pas  eu  train  de  perdre  le  marché  de  l'inde,  elle  a  du  moins  le  dù> 
sagrément  d'y  voir  ses  concurrents  européens,  sans  oublier  la  FiusaiAf  f 
réaliser  des  progrès  plus  rapides  que  les  siens.  Supposons  mainlemiil 
que  rinde  cesse  dappartenir à  TAniçleterre,  s'ensuivrait-il  qu^elle  n'olErî* 
raitplus  aucun  débouche  aux  produits  anglais?  Nous  lisons  dans  la  «Via  { 
de  Richard  Cobden  i,  par  M,  Morley,  dont  W^^  Sophie  BafTalovich  vient  dd 
nous  donner  une  élégante  traduction',  que  Cobden  faisait  bon  mardié 
dci  oraintes  que  les  manufacturiers  témoignaient  â  ce  sujet*  r  Si  vmis 
■  pariûz  à  nos  amis  du  Lancashire,  disait-il,  ils  affirment  que  si  nous 
*  n'occupions  pas  Tlnde,  nous  n'aurions  pas  de  trafic  avec  c^  pays;  ils 
«  oublient  qu^ils  se  sont  moqués  autrefois  de  cette  vieille  doctrine  pro* 
«  tectionniste.  L7nde  était  le  centre  et  la  source  du  commerce  du  monde 
tt  civilisé,  bien  avant  que  les  Anglais  n'aient  porté  des  culottuSp»  m  Le 
grand  apôtre  du  free  trade  ne  croyait  pas  du  tout  que  la  possession  de 
rinde  fût  commercialement  indispensable  à  l'Angleterre,  et  il  la  cotisî> 
dérait  à  d'autres  égards  comme  funeste,  u  Le  peuple  anglais^  é<^îviiCril 
M  à  son  ami  M.  Hargreaves,  a  pris,  dans  le  Parle  me  nt^  la  responsabdilé 
€  de  gouverner  de^^po  tique  ment  150  miliions  d'hommes.  11  a  adopté  la 
«  principe  d'un  despotisme  militaire,  et  je  suis  convaincu  qu'une  telle 
«  entreprise  ne  peut  élre  qu'une  calamité  et  une  malédiction  pournotrt 


*  L* Économiste  français  du  11  avril. 

•  La  vie  de  Bichard  Coh'fen^  par  John  Morlty»  traduit  par  M'i*  Sophie  ilal^ 
àdovichf  1  vol.  io-St  Guilleumin  et  C«* 
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m  pfitdê*  A  la  Un,  bien  entendu,  la  nature  aîllrraera  îa  suprématie  de  ses 
H  lois,  les  peaux  blanches  reloanieront  dans  leurs  latitudes,  laissant  les 
If  Indous  jouir  du  climat  qui  leur  convient.  Jusque-là,  nous  subirons 
«  toute  sorte  d'ennuis,  de  pertes  et  de  disf^Tâces,  Chaque  année  nous 
If  verra  faire  «ne  plus  grande  dépense  d'hommes  et  d*argent  ;  une  ex- 
«  pan^n  artifideile  de  nos  exportations  créée  par  nos  frais  de  gouver- 
ic  noment  dans  Flnde  noua  induira  en  erreur  sur  la  valeur  de  notre  pos- 
«  iêsaion  orientale^  et  l'orgueil  territorial  nous  empêchera  de  relâcher 
c  notre  étreinte  ». 

Toutefois,  la  possession  de  l'indo  a  pour  l'Angleterre  dos  avantages 
dont  Cobden  était  incapable  d'apprécier  toute  la  valeur  et  qu'il  regar- 
dait plutôt  comme  des  muses  d'afTalldîssement  et  de  corruption*  CestLi 
graud  débouché  politique  et  administratif  de  TAngleterre*  Des  milliers 
de  familles  de  raristocratie  et,  depuis  l'extension  du  sulTrage,  des  dlfTé- 
Fentes  couches  de  la  bourgeoisie,  trouvent  dans  Tlnde  un  placement  lu- 
cratif pour  leurs  enfants  les  moins  bien  doués  et  les  moins  capables  de 
se  créer  une  situation  dans  les  industries  de  concuiTence.  Ce  débouché 
est  même  beaucoup  plus  étendu  que  le  nombre  des  emplois  réservés 
aux  Anglais  dans  l'Inde  ne  pourrait  le  faire  suppossr>  Les  fonctionnai- 
nés  De  peuvent  y  faire  souche^  par  suite  de  Fimpossibilité  d'y  élever  une 
famille  de  pur  sang  européen;  ils  n*y  séjournent  pas  longtemps;  encoro 
en  rapportent-ils  communément  des  maladies  de  foie  et  des  inûrmités 
précoces.  La  moyenne  de  la  durée  des  fonctions  est  aussi  courte  qme 
celle  des  appointements  est  élevée  ;  ce  qui  permet  de  satisfaire  une  foule 
d'ambitions,  tout  en  raréfiant  la  concurrence  pour  les  places  dans  la 
métropole.  Enfin,  et  par-dessus  tout,  la  possession  de  l'Inde  augmente 
in  comparable  ment  le  prestige  de  T  Angleterre  dans  le  monde.  On  ne 
peut  pas  dire  que  le  paon  tire  matériellement  ime  grande  utilité  de  sa 
queue  étoilée.  Mais  que  serait  un  paon  dépourvu  de  ce  brillant  appen* 
dice?  Un  volatile  vulgaire,  à  peine  au  dessus  du  dindon .  L'Inde,  c'est  la 
queue  étoilée,  c'est  le  panache  de  l'Angleterre;  et  le  peuple  anglais  n'a 
jamais  partagé  le  dédain  de  Cobden  pour  les  panaches  l 

Mais,  en  supposant  même  que  la  possession  de  l'Inde  soit  indispen- 
iable  a  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  rAngleterre,  il  reste  toujours 
à  savoir  si  une  guerre  avec  la  Russie  aurait  pour  résultat  de  la  conso- 
lider* D'abord  cette  guerre  pourrait  bien  coûter  fort  cher  au  commerce 
anglais.  Supposons  que  la  Russie  renonce  aux  conventions  du  traité  de 
Paris,  relatives  à  Tabolition  de  la  course,  et  qu  elle  arme  des  corsaires, 
le  commerce  marilime  de  T Angleterre  ne  sera-t-il  pas  exposé  à  des 
dommages  incalculables?  VAiabmna  et  deux  oti  trois  autres  corsaires 
de  la  Confédération  du  Sud  n'ont-ils  pas  sufli  pour  ruiner  le  commerce 
maritime  des  États  du  Nord?  Ensuite»  FAngleterre  est-elle  bien  assurée 
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de  la  fidéUé  inébnnUbfe  de  sessiyets  de  Tlnde?  Neieompte-t-on  pciBi. 
parmi  eux  10  milUoas  de  mahométans,  qui  se  soanenoent  d*aToir  été 
les  malties  de  ce  vaste  eai|Mre  et  qui  ne  sont  peut-être  poiiit  entièfe* 
BCBi  résignés  à  voir  no  lord  anglais  tenir  la  place   du   grand  Mogolt 
Ifm  aatrt  eété,  il  bat  bien  avouer  que  si  les  Anglais  ont  introdni 
duB  riade  les  progrès  européens,  les  chemins  de  fer,  le  télégraphe^  et 
eiaent  aussi  les  dettes  puhliques,  s*ils  y  ont  été  des  maîtres 
,  is  s  j  montrent  beaucoup  moins  des  maîtres  aimables.  Tous  lai 
wragenrs  témoignent  de  leur  raideur  méprisante  à  Tégard  des  indigè* 
■es»  même  des  plus  hantes  castes.  «  Le  hasard,  écrirait  encore  G^Nleo, 
«  m*a  jeté  dans  la  société  de  quelques  dames  qui  reviennent  de  Tinde, 
«  oà  dkséftmnl  habituées  à  la  rie  des  camps  ;  leurs  maris  étaient  des 
;  des  régiments  indigènes.  L*épithète  appliquée  h  nos  sqjeli 
aan  est  moirmmi.  Une  de  ces  dames  se  vantait  de  sa  eoo- 
cn  permettant  à  un  officier  indigène  de  s'asseoir  en  u 
and  fl  venait  chercher  les  ordres  de  son  mari.  On  autil 
kflement,  û  est  vrai,  supporter  cette  insolence  si  les  Ao- 
à  les  indigènes  étaient  en  contact  déployaient  de  noblei 
f  gianèt  pmuanee  intellectuelle.   Tai  bien   peur  que  les 
Uiitiqnts  de  nos  concitoyens  aient  été  tout  autres  ».  Qm 
lislnèins  é»  hanftes  castes  soient  sensibles  à  cette  grossièreté  dédiî* 
amae  làr  fencs  h—isalran  et  que  les  offenses  Eûtes  à  la  dignité,  oo, 
sk  r^in  v««c.  à  faimmi  fiopte  des  vaincus,  soient  celles  qui  se  pardoo- 
wnc  le  rnnisHi  et  fui  pravoquent  les  représailles  les  plus  cruelles,  l«s 
.ktjite^  V«iL  iuCHfe  pas  Ihit  l'expérience  à  Tépoque  de  la  révolte  des  G- 
-jaY*f<  *  L^  loax*»  5^r«.vips  qui  se  sont  traduites  h  cette  époque  par  d'é- 
A-a^aauû&f^  X'r*ïi:':>  :»  ««fraient-elles   changées  en  des   sentiments  de 
lucui-  ît  t  lUf/ttT  sLi:*  mélange?  Serait-il  prudent  de  s'y  fier? 

v:îitt  f.'n>  ,-vwïi»iiX:i:  que  tout  aille  pour  le  mieux,  que  le  commerce 
iii.cai>  i**  ^'ti^  ?«!>  ;f-\roj^  aux  déprédations  des  corsaires,  que  l'Inde 
AYxm*ur^  3i:*  ve  ^c  ^*pf  ^  Ra<5ie  soit  battue,  tout  sera-t-il  terminé?  La 
•^  >5*??«v'it  K  .tiiuw  «  trv^uTera-t-elle  à  jamais  assurée  à  TAngleterre?  Ne 
>ti-rt«^»-  ^Mii^  li.  >.vRtriir*,  le  commencement  d'une  série  de  luttes  dans 
ï-ï^iui»!»^  »-*Kissv<  ptqu^fs  au  jeu  et  maîtres  de  l'Asie  centrale  finiront 
su-  i  •  »r  i>-Liti^?  W me  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable  à  TAn- 
v.o'.i-^:,  il  j:»4'cr-  :>?  résoudra  rien  ;  elle  n'aura  d'autres  résultats  que 
I  içii^iri^vr  "••:  i*f  rvcwiuer  l'antagonisme  des  deux  plus  grands  empires 
»u  Â'»-»iH-  '^^-•^  x'»:*-^?ni*me  est-il  fondé,  du  moins,  sur  une  oppositioD 
.ai'.irrili*  i  *jj.vt^c>*  IJi  puissance  anglaise  et  la  puissance  russe  ne  peu- 
.-.ii  ol*.»^  w  rjippn.H:her  en  Asie  et  devenir  limitrophes  sans  se  heurter? 
î  /»ic  t  *wLt  *,vitt5  l  ^>p«l^^Ml  de  cet  esprit  éclairé  et  bienveillant  qui  re- 
y.*fMfttuut(  -A^u^te  U  Russie  à  Paris,  feu  le  prince  Orloff.  A  son  avis,  la 
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solution  des  tlifflcultés  arrivées  aujaurd'hiu  h  f^tat  aigu  résidait  dans  le 
rapprochement  des  fiontiêres  des  deux:  Étals  et  dans  le  développement 
de  leurs  relations  commerciales,  par  l'établissement  d'nn  chemin  de  fer 
transcontinental  qui  serait  la  voie  ta  plus  courte  dfi  Londres  à  Calcutta. 
Les  progrès  de  ia  colonisation  russe  dans  l'Asie  centrale  et  Tessor  ex- 
traordinaire qu'a  pris  dans  ces  derniers  temps  le  commerce  de  la  Ras- 
Sie  avec  l'Inde  ne  sont -il  s  pas  un  acheminement  naturel  à  cette  s  o  lu- 
lion  pacifique?  Malheureusement,  la  peur  ne  raisonne  point,  et  si  Cobden 
était  encore  de  ce  monde,  il  pourrait  ajouter  à  sa  célèbre  brocïiure  des 
Trois  paniques  uae  groâse  annexe  sur  la  panique  de  Tlnde.  {Journal 
deê  Débais.)  G.  m  Mounahi. 

AdresM  de  la  Société  Irançaise  des  Amis  da  la  Paix  aux  GonTeroeineiits, 
aux  Parlements,  à  la  Presse  et  à  l'opinioD  du  Monde  cmlisé. 

La  guerre  qid  menace  d'éclater  i^ntre  la  Grande  Bretagne  et  la  Russie 
serait,  de  Taveu  de  tous,  une  calamité  universelle. 

Tous  les  hommes  prévoyants,  tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  justice 
et  de  rhumauitê,  tous  ceux  que  préoccupent  à  la  fois  leur  propre  sécu- 
rité et  la  prospérité  de  leur  patrie,  doivent  unir  leurs  efforts  pour  en 
prévenir  Texplosion» 

Déjà  de  nombreux  appels  ont  été  faits^  dons  ce  but,  non  seulement  à 
la  sagesse  des  deux  grandes  nations  en  cause^  mais  à  cdle  des  autres 
fiuissances,  manifestement  intéressées  à  ce  que  ia  tranquillité  du  monde 
ne  soit  pas  de  nouveau  livrée  aux  déchaînements  de  la  violence  et  aux 
désordres  de  toute  nature  qui  en  peuvent  résulter, 

1^  médiation  à  maintes  reprises  prévue  et  solenitellement  sanctionnée 
par  raccord  unanime  des  gouvernements  européens^  l'arbitrage,  dont  la 
vertu  a  été  éprouvée  dans  les  circonstances  les  plus  graves  (notamment 
à  rhunnenr  de  la  Grande-Bretagne,  dans  la  célèbr**  affaire  de  rAla- 
hama)»  sont  les  moyens  naturellement  indiqués  pour  arriver  à  une  Solu- 
tion satisfaisante. 

La  Société  française  des  Amis  de  la  paix,  d'accord  avec  les  diverses 
sociétés  de  !a  paix  des  deux  mondes,  croit  de  son  devoir  de  les  rap- 
peler  de  nouveau,  avec  la  plus  vive  insistance,  à  l'attention  de  tous  les 
Gouvernements,  et  à  celle  des  Parlements,  de  la  Presse  et  de  ropinion* 

Elle  a  décidé,  en  conséquence,  que  la  présente  adresse  serait,  par  les 

soins  de  son  bureau,  envoyée  sans  retard  à  toutes  les  chancelleries, 

ainsi  qu'aux  présidents  des  diverses  Assemblées  législatives,  et  que  rien 

iif>  serait  négligé  pour  lui  assurer  la  plus  grande  publicité  possîbïe* 

Le  président  :  Frédéric  Passt,  député,  membre  de  Tin 3 ti tut. 

L€5  vice-présidents  ;  De  G.vsTi,  ancien  député  ;  BeAUssmit»  membre 

de  rinstitut  ;  Henri  Dumesmil  ;  Henri  Gihauû,  député. 
Le  secrétaire  générât  :  Jules  Lbvallois. 
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SOCIETE  D'ECONOMIE   POLITIQUE 


RÉU?iIÛ!l  DU  5  HAÏ    1885, 


NÂrROLOGîX  :  MM.  Du  MeiniJ*Mangny  et  Cb.  Ltin, 

DiBcuBSfoN  :  La  France  a*t-eU«  iniérSt  k  prglooger  rUoiou  mouél&tre  I 

OUTRAOSa  FKàaKNTés, 

La  séance  est  présidée  par  M,  Léon  Say,  sénateur,  président 
A  la  réunion  assistent,  comme  invités  du  bureau,  MM.  Pierantonj. 

sénateur  italien,  ïluau,  directeur  général  des  monnaies  et  méditillei. 
M.  le  président  annonce  à  la  Société  la  perte  qu'elle  a  faite,  depuis 

la  dernière  séance^  en  la  personne  de  deux  de  ses  membres  les  pim     . 

andetiSj  MM.  Du  Mesnil-Marigny  et  Cbarles  Lan.  ^H 

M*  Du  MesnLl-Mangny  Taisait  partie  de  la  Société  d'économie  poé- 
tique depuis  1857,  Il  assistait  fréquemment  k  ses  réunions  et  prcrtail 
un  constant  intérêt  à  ses  travaux.  Il  avait  donné,  du  reste, des gagç^ 
sérieux  à  la  science  économique,  et  avait  publié  plusieurs  ouvragts 
qui^  tout  en  soulevant  plus  d'une  objection,  n'en  témoignaient  |>âs 
moins  de  Factivité  d'un  esprit  curieux  et  laborieux, 

M.  Gh.  Lan  était  directeur  de  rÉcole  nationale  des  mines.  In^p»- 
tcur  général  des  rames>  il  jouissait  d'une  haute  estime  pour  scsca* 
parités  techniques,  et  plusieurs  grandes  Compagnies  métalliirgî<iu<*i 
en  particulier  ceUe  de  Commentry,  avaient  tenu  à  se  rattacher^  »oit 
comme  directeur,  soit  comme  conseil.  M,  Lan  n'était  pas  trèsâgè. 
Il  était  entré  dans  le  sein  de  la  Société  d'économie  politique  enl8J3îît 
et^  bien  que  beaucoup  de  ses  collègues  n'aient  pas  eu  souvent  \^ 
bonne  fortune  de  le  rencontrer  aux  séances  mensuelles,  un  ^randj 
nombre  le  connaissaient,  avaient  été  à  même  de  rappréeier  aillt^tirsi* 
et  n'ont  pu  apprendre  sa  mort  sans  les  plus  vifs  et  les  plus  pfofund* 
regrets. 

M.  A-  Courtois  »  secrétaire  perpétuel,  énumère  les  oinrag*^^  etlifû*' 
chures  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  réunion.  (Voif  ^' 
après  la  liste  de  ces  publications.) 

M.  le  président  met^aux  voix  le  choix  de  la  question  à  diseuter^ 
cette  séance,  La  réunion  adopte  ceMe-ci,  proposée  par  MM.  de  f^n^ 
et  Léon  Say  : 


SOCIÉTÉ  d'Économie  polïtique  (rêupticih  du  h  mai  lass).     2?5 


LA  FRANCE  A-T-ELLE  mTÉRÈT  A  PROLONGER  l'uNION  MONÉTAIRE  LATIÎIX  ? 


M,  Léon  Say  prend  b  parole  pour  exposer  la  question  et  indiqaer 
les  points  spéciaiL\  à  étudier  par  l'assis  tance. 

Mon  confrère  M*  de  Parieu  et  moi,  diUl,  avons  pensé  que  laques- 
lion  de  Targent  et  du  double  étalon  était  trop  vasite  pour  pouvoir 
i^tre  commodément  discutée  dans  une  seule  soirée  ;  mais  nous  avons 
cru  qu'on  pouvait  en  détacher  utilement  la  question  de  T Union  la- 
tine, qui  peut  être  avec  heaucoiip  d'avantages  traitée  séparément* 

G*est  d*at Heurs  une  question  pleine  d'actualité,  car  il  vb  s'onvTÎr 
dans  quelques  semaines,  à  Paris,  une  conférence  diplomatique»  pour 
décider  si  F  Union  latine  doit  être  liquidée  ou  si  elle  doit  être  pro- 
rogée, 

ÏVUnion  latine  date  de  1865  :  elle  a  eu  pour  but  beaucoup  plus 
Tuniformité  des  tj^ies  monétaires  que  la  circulation  internationale 
des  monnaies.  Elle  détermine,  en  effet,  le  type  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  qui  seules  peuvent  être  frappées  ;  ce  ^nt  les  pièces  de 
5  francs  en  argent,  les  pièces  de  t^  francs,  10  francs  et  5  francs  en 
or;  mais  elle  n'oblige  pas  les  particuliers  à  recevoir  les  pièces  qui 
sont  étrangères.  Les  Trésors  publies  des  quatre  États  :  France,  Ita- 
lie, Belgique  et  Suisse,  sont  tenus  d'accepter,  en  payement  des  impôts, 
toutes  les  pièces  de  TUnion,  mais  robligation  ne  s* étend  pas  aux 
particuliers.  La  fabrication  est  libre  et  illimitée,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  monnaies  d'appoint  dont  cliaqne  État  se  réserve  la  fabri- 
cation et  dont  la  quantité  ne  peut  dépasser  une  somme  déterminée 
en  rapport  avec  le  nombre  des  habitants.  Plus  tard  la  Grèce  adliéra 
à  rUuion  et  elle  en  fait  aujourd'hui  partie  intégrante.  On  n'a 
prévu  d'ailleurs  aucun  mode  de  liquidation  pour  le  jour  où  TUnion 
viendrait  à  ctre  dissoute.  On  ne  s'est  pas  demandé  comment  les 
États  retireraient  des  autres  pays  les  pièces  qui  auraient  été  fabri- 
quées â  leur  empreinte.  Kn  1805  c'était  l'argent  qui  baissait  par  rap- 
port  à  Tor;  on  aurait  peut-être  pu  se  demander  s'il  était  nécessaire, 
de  prévoir  en  cas  de  liquidation  le  remboursement  de  Tor  par  de  Tar- 
gent;  mais  Thypotbèse  contraire^  c'est-à-dire  le  rachat  de  rargcnt, 
n  est  venue  à  l'esprit  d'aucun  des  négociateurs*  C'est  une  lacune  et 
une  lacune  très  malheureuse.  On  n*a  pas  cru  non  plus,  au  moment 
où  on  a  signé  la  première  convention,  qu'on  dût  se  préoccuper  de  la 
législation  intérieure  des  États  contractants  en  matière  de  banques, 
de  cours  forcé  et  de  papier-monnaie* 

Comme  le  Trésor  français  était  obligé  de  recevoir  les  écus  ita- 
liens, la  Banque  de  France  a  trouvé  naturel  de  ks  accepter  sans  que 
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la  loi  Ty  obligeât,  et  comme  la  Banque  de  France  les  acceptait  sans 
difficulté,  les  particuliers  ne  les  refusèrent  pas;  de  là  leur  cireulatûm 
dans  notre  pays  à  Fégal  des  monnaies  nationales. 

Exk  Italie  les  choses  se  passèrent  autrement,  car  une  loi  intéiicnre 
avait  décidé  que  les  pièces  firançaises  auraient  cours  légal  dansk 
royaume  entre  particuliers. 

Lorsque  lltaUe  fut  obligée  de  recourir  au  papier-monnaie  à  cours 
forcé,  tous  les  écus  italiens  furent  naturellement  exportés  et  leur 
masse  vint  augmenter  rencaisse  de  la  Banque  de  France.  Unévénc^ 
ment  monétaire  encore  plus  grave  se  produisit  d'ailleurs  bientôt 
après;  le  prix  de  Targent  baissa  dans  des  proportions  considérables 
par  rapport  au  prix  de  Tor  et  le  rapport  de  valeur  des  deux  étalons 
monta  rapidement.  On  essaya  de  remédier  au  mal,  d'abord  en  im- 
posant à  ceux  qui  voulaient  faire  transformer  des  lingots  en  pièces, 
des  retards  dans  la  fabrication,  retards  qui  leur  faisaient  perdre  des 
intérêts  et  rendaient  la  transformation  onéreuse.  Cette  méthode  se 
trouva  bientôt,  la  baisse  s'étant  accentuée,  sans  aucune  efficacité. 
On  put  alors  diminuer  la  quantité  des  espèces  firappées  et  les 
puissances  faisant  partie  de  l'Union  fixèrent  pour  chacune  d'entre 
elles  des  contingents  de  fabrication /qu'elles  s'engagèrent  à  ne  pis 
dépasser. 

On  s'occupa  alors,  — c'était  en  1878,  —de  réformer  la  convention 
et  quoiqu'elle  eût  des  années  encore  à  durer,  on  se  mit  d'accord  pour 
la  renouveler  à  l'avance.  C'est  en  1878,  par  le  nouveau  traité,  qu'on 
prit  le  parti  de  supprimer  la  firappe  des  écus  de  5  firancs. 

Dans  la  première  Union,  celle  de  1865,  le  principe  était  la  liberté 
de  la  frappe  des  pièces  de  5  francs  d'argent.  Il  fallait  un  accord  una- 
nime pour  restreindre  cette  liberté. 

Dans  la  seconde  Union,  celle  de  1878,  c'est  la  suppression  de  la 
frappe  qui  est  le  principe,  et  c'est  pour  la  reprendre  dans  telle  pro- 
portion qu'on  juge  convenable,  que  l'accord  unanime  devient  néces- 
saire. En  même  temps,  comme  les  Banques  de  France  et  de  Bel- 
gique 'n'étaient  pas  astreintes  à   recevoir  les  pièces    étrangères 
auxquelles  la  législation   intérieure  de  la  France  et  de  la  Belgique 
n'avait    pas    donné    cours  légal,    on    demanda  à  ces  deux  éta- 
blissements de  prendre  rengagement  de  recevoir  les  pièces  ita- 
liennes qui  leur  seraient  présentées  ;  rengagement  fut  pris  dans  les 
termes  dans  lesquels  il  avait  été  demandé  et  on  le  consigna  dans  on 
protocole  annexé  à  la  nouvelle  convention.  La  France  essaya,  dans 
la  discussion  de  1878,  de  faire  introduire  dans  le  contrat  d'union 
une  clause  de  liquidation,  mais  l'accord  ne  put  pas  s'établir  et  dans 
la  convention  renouvelée,  la  même  lacune  se  trouva  que  dans  la 
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convetition  primitive,  L*écbéance  de  la  nouvelle  Union  ftit  ftxée  au 
31  décembre  1885,  avec  prorogation  d'année  en  annê**  si  une  des 
puissances  ne  la  dénonçait  pas  six  mois  avant  le  terme. 

La  Suisse  a  dénoncé  TUnion,  il  en  résulte  que  si  un  nouvel  accord 
nintervient  pas  avant  la  fm  de  Tannée ,  FUnion  cessera  de  subsister 
le  1^'  janvier  1886.  Dans  ces  conditions,  ii  est  urgent  de  se  rendre 
compte  de  ce  qu'il  faut  faire»  Llntérèt  de  la  France  est-il  de  renou- 
veler rUnion  ou  de  la  laisser  périr? 

On  ne  peut  pas  nier  fjn  il  y  ait  un  intérêt  général  pour  la  France 
au  maintien  de  l Union.  C'est  d'abord  le  système  fran^;ais  qui  a  pré- 
valu; c'est  le  franc  et  non  pas  la  livre  sterling  un  le  marek  qui  do- 
mine dans  les  quatre  Etats,  Si  la  Belgique  adoptait  le  shilling  et 
ritalie  le  marck^  ce  tuerait  une  diminution  de  prestige  politique  et 
commercial.  Le  franc  est  un  lien  de  famille  entre  les  pays  latins, 
qu'il  faut  essayer  de  ne  pas  briser.  On  doit  reconnaître  en  outre  que 
la  France,  située  entre  la  Belgique»  la  Suisse  et  T Italie,  est,  par  le 
fait  de  l'Union  monétaire  constituée,  le  banquier  intermédiaire  obli- 
gatoire chargé  de  liquider  toutes  les  alTalres  de  ces  tr^ns  pays  avec 
Je  reste  du  monde.  On  se  rappelle  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à 
F  Assemblée  nationale  quand  on  a  surélevé  le  droit  de  timbre  sur  les 
lettres  de  change.  On  craignait  alors  avec  raison  que  cette  mesure 
fiscale  ne  détruisît  le  commerce  du  change,  qui  était  florissant  h 
Paris,  On  disait  à  cette  occasion  que  le  marché  de  Paris  était  mieux 
approvisionné  de  devises  étrangères  que  le  marché  de  Londres  lui- 
même^  et  on  a  rappelé  qu*à  une  époque  plus  ancienne,  alors  que  les 
négociations  en  ebange  se  f.iisaient  tous  les  jours  h  Paris  :  on  ne  s*en 
occupait  à  Londres  que  deux  ou  trois  jours  par  semaine.  Les  jours 
de  négociations  étaient  autrefois,  à  Londres,  les  jours  de  Varrivce  et 
du  départ  des  bateaux,  et  longtemps  après  que  Londres  avait  été  mis 
en  rapports  journaliers  avec  le  continent  par  des  services  réguliers, 
on  ne  continuait  encore  à  faire  des  affaires  qu'aux  dates  auxquelles 
on  avait  été  habitué.  Il  est  donc  certain  qu*au  point  de  vue  des 
allViires  de  change  et  de  toutes  les  opérations  qui  en  sunt  k  consé- 
quence, la  France  a  un  intérêt  sérieux  à  rester  dans  une  Union  dont 
elle  est  le  banquier  nécessaire.  D'un  autre  cdté,  en  jouant  le  rôle  de 
banquier,  la  France  s'expose  a  recevoir  les  pièces  de  5  francs  étran- 
gères qui  servent  à  solder  la  France,  qui  a  soldé  les  affaires  de 
rUnion,  et  ces  pièces  de  5  francs  en  argent  encombrent  la  réserve  de 
la  lîanque  de  France  d'une  masse  d'argent  inevportahle» 

Lofui,  les  Banques  italiennes  ne  mettent  pas>  au  point  de  vue  de 
Taeeeptation  ou  au  point  de  vue  de  la  formation  de  leur  encaisse,  For 
et  Fargent  sur  un  pied  d'égalité.  Les  Banques  italiennes  reçoivent  les 
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pièces  françaises  tic  5  francs  en  argent  pour  obéir  à  la  loi  qui  leur  a 
donné  le  cours  légal  en  Italie;  mais  elles  ont  interprété  d'une  façon 
extrêmement  subtile  eette  loi  du  cours  légaL  Elles  prétendent  qu  elles 
ne  sont  obligées  de  recevoir  les  pièces  fi-ançaiscs  en  vertu  du  cours 
légal,  que  &i  on  les  leur  apporte  en  payement  d'une  dette.  EUes  reçoi- 
vent ainsi  le*  pièces  de  5  francs  françaises  des  malas  de  leuis 
débiteurs  à  réchéancc  des  effets  souscrits  par  eux;  mais  elle^  pré- 
tendent avoir  le  droit  de  refuser  les  pièces  d'argent  françaises  (juand 
elles  sont  versées  à  leur  caisse  en  compte  courant  par  quelqu'un  qui 
ne  leur  doit  rien. 

C'est  tout  le  contraire  de  la  règle  imposée  à  la  Banque  de  France^ 
car  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi  de  cours  légal  c'est  en  vertu  d'un 
engagement  formel  que  la  Banque  de  France  reçoit  les  pièces  de 
5  francs  italiennes^  et  cet  engagement  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  pièces  versées  en  l'acquit  de  dettes  et  les  pièces  versées  en 
compte  courant.  Les  Banques  italiennes  sont  d'ailleurs  forcées  de 
prendre  des  précautions  spéciales  au  sujet  des  pièces  d'argent,  parce 
qu'un  décret  leur  prescrit  de  constituer  leur  encaisse  de  telle  sorte 
quil  y  ait  une  proportion  d'or  de  deux  tiers  au  moins,  le  reste  pou- 
vant être  en  argent.  Jl  est  certain  que  la  Banque  de  France  ne  peut 
pas  consentir  à  prendre  vis-à-vis  de  l'Union  renouvelée  les  mime» 
tngagements  qu'autrefois,  à  moins  que  l  interprétation  italienne  du 
cours  légal  ne  soit  modifiée  et  k  moins  que  l'obligation  des  dem 
tiers  en  or  ne  soit  rapportée  expressément, 

La  rupture  de  TUnion  aurait  des  inconvénients,  mais  ces  ineotiv^- 
nients  seraient  beaucoup  moins  graves  pour  la  France  que  pour 
ritalie;  cependant,  le  renouvellement  aurait  des  avantages  et  h 
France  pourrait  y  consentir  si  l'on  insérait  dans  la  nouvelle  conven- 
tion, d'abord  une  clause  de  liquidation,  ensuite  une  garantie  contre 
le  refus  des  pièces  d'argent  françaises  par  les  Banques  italiennes^  et 
en  fia  une  m  odii]  cation  dans  cette  législation  sur  les  Banques,  qui 
refuse  de  mettre  Tor  et  l'argent  sur  un  pied  d'égalité. 


M.  deParieu  croit  que  le  maintien  de  VUmon  monétaire  latine 
souscrite  sous  sa  présidence  en  1865  ne  répond  pas  seulement  h  de& 
convenances,  mais  aussi  à  de  véritables  nécessités. 

Si,  dit-il,  rinterdielion  de  la  frappe  des  pièces  de  5  francs  d'argent 
a  été  jugée  indispensable  en  France  par  Thonorable  !\f.  Léon  Say, 
ministre  des  finances  en  1870,  cette  interdiction  produirait-elle  de» 
effets  utiles  si  elle  n'était  simultanée  dans  les  difTérents  Etats,  et 
eette  simultanéité  peut-elle  être  assurée  autrement  que  par  un  ac* 
cord  réciproque  ? 
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M,  de  Parieii  pense  rlonc  que  T Union  monétaire  doit  être  mainte 
I  nue,  sauf  à  aplanir  les  petites  causes  de  tiraillement  qui  ont  pu  se 
maiii rester  dans  la  pratique  d'une  alliance  salutaire. 

I  K,  Gernusclii  tient  à  bien  établir  qu'il  n'existe  aucun  lien  entre 
la  question  de  TUnion  latine  et  la  question  du  bimétallisme.  J'ai  été 
L  et  je  suis,  dit-il,  sauvent  accusé  de  pousser  au  mal  (le  mal  ce  serait 
Bla  dissolution  de  V Union  latine)  pour  amener  forcément  le  bien  (le 
'    bimétallisme).  Ces  accusations  n  ont  aucun  fondement.  Quel  que  soit 

»ïe  sort    de    l'Union    latine*  Vax  cuir  du  bimétallisme  international 
n'en  sera  ni  rapproché,  ni  éloigné  d'un  jour.  Que  les  écus  belges  et 
italiens  continuent  de  rester  en  France,  ou  qu'ils  rentrent  chez  eux, 
Lies  biinétallistes  n'ont  rien  à  y  gagner,  rien  à  y  perdre.  Si  je  désire 
Bque  rUnion  latine  ne  soît  pas  maintenue,  c'est  uniquement  par  esprit 
•de  justice.  Il  n  est  pas  juste  que  la  France  continue  k  garder  comme 

È»^nne  monnaie  la  mauvaise  monnaie  fabriquée  par  ses  voisins. 

■     M.  Cernuschi  s'adresse  ensuite  aux  monométallistes  et  leur  dit  : 

■Tous  êtes  les  ennemis  du  métal  argent  et  je  suis  moi,  l'ennemi  des 

Kassignats  métalliques,  les  écus.  Nous  pouvons  donc  nous  joindre  en 

une  action  commune  pour  diminuer  le  stock  argent  qui  existe  en 

France.  La   dissolution  de  T Union   latine  délivrera  la  France  de 

tout    l'argent  belge   et  italien  (350  millions}.    Ce  sera  autant  de 

gagné. 

Répondant  k  M.  de  Parieu,  M,  Cernuschi  nie  que  les  bimétallîstes 
français  comptent  sur  la  dissolution  de  l'Union  latine  pour  faire  re* 
tour  au  monnayage  de  l'argent  en  France,  Non.  Aucun  écu  ne  doit 
être  frappé  en  France  tant  que  F  Allemagne  cl  l'Angleterre,  ou  pour 
Je  moins  l'une  d'elles^  ne  s'entendront  pas  avec  la  France  et  les  Etats- 
Unis  pour  rétablissement  du  bimétallisme  international. 

M.  de  Parieu  craint  à  tort  que  la  dissolution  de  T Union  latine 
n  expose  la  France  à  une  invasion  d'écus  étrangers  au  cas  on  soit 
rilalie,  soit  la  Belgique,  soit  la  Suisse  voudraient  fabriquer  des  écus 
à  nouveau.  Kst-ce  qu'actuellement  TKspagnc  ue  frappe  pas  des  écus? 
Oui,  elle  en  frappe,  mais  ces  écus,  pas  plus  que  les  écus  de  Rouma- 
nie, du  Venezuela,  de  Serbie,  etc>j  n'ont  cours  en  France.  Les  caisses 
publiques  et  la  Banque  les  redisent  ;  les  particuliers  le  savent  bien 
et  les  refusent  aussi,  S*i!s  en  prennent  quelqiies-uus,  TÉtat  n'en 
est  pas  responsable,  comme  il  n'est  pas  responsable  des  quelques 
pièces  d'appoint  italiennes  qui  s'introduisent  en  France,  malgré  que 
ce  numéraire  ait  été  mis  en  1880  hors  de  cours,  il  n'y  a  pas  à  s'oc- 
cuper de  ces  minuties. 

il  est  vraii  comme  Ta  dit  M*  Léon  Say,  que  la  place  de  Paris  est  un 
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etrttalîe  screfu^emierità  les  reprendre?  C'est  moralement  impossible. 

An  31  décembre  18S5,  la  Belgique  et  Titalie  se  trouveront  devoir 
à  la  France  plus  de  350  millions  de  fraues  payables  en  monnaie  fr&n- 
<ç*aise  ou  en  or,  contre  remise  de  leurs  assignats  métalliques.  Qu  on 
leur  accorde  toutes  les  raeilités  de  payementj  Torateur  ne  demande 
pas  mieux.  Mais  qu^on  \ienne  proposer,  entre  les  débiteurs  et  le 
créancier,  un  eontrat  d'assoeiatioii,  c'est  inadmissible.  On  sait  d'a- 
vance que  les  écus  italiens  et  belges  ne  sortiraient  jamais  delà  Ban- 
4iue  de  France,  ne  rentreraient  jamais  cbez  euît,  et  on  stipulerait  un 
nouveau  pacte  de  soi-disant  circulation  réciproque  ?  Ou  serait  le 
bon  sens?  Ou  serait  l'équité?  Y  a-t-il  un  banquier  tjui  signerait  un 
contrat  semblable,  y  a-t-il  \in  notaire  qui  en  de  eircoustances  pa- 
reilles oserait  le  rédiger? 

L*État  italien  doit  recevoir,  des  deux  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  viennent  de  se  constituer,  205  millions  de  francs 
pour  prix  du  matériel  roulant  à  elles  cédé  par  le  gouvernement.  C'est 
en  France  qu'on  viendra  émettre  des  obligations  pour  réaliser  cette 
.me*  L'occasion  arrive  bien  pour  la  liquidation  des  écus.  On  payera 
obligations  avec  les  écus  italiens  qu'on  enverra  en  Italie.  Mais  il 
faudra  fenner  tout  de  suite  la  porte  derrière  eux  ;  sans  cela  ils  revien- 
draient immédiatement.  Et  pour  que  la  porte  reste  fermée,  il  est  in- 
dispensable que  les  écus  étrangers  ne  soient  plus  reçus  en  France,  ni 
par  les  caisses  publiques,  ni  par  la  Banque,  ce  qui  revient  à  dire 
qu'il  ne  faut  pas  renouveler  la  convention. 

Quant  à  la  Belgique,  qui  a  toujours  déclaré  que  ritafie  est  tenue 
de  reprendre  ses  écus,  elle  ne  pouiTa  pus  se  refuser  elle-même  à  re- 
prendre les  siens,  et  sur  ce  point,  M.  Cernusehi  s  en  réfère  à  sa  bro- 
chure :  le  Monomt^taUisme  bossu ^  qui  vient  d'être  distribuée  aux 
membres  présents  à  la  séance, 

M.  A.  Pîerantoni,  membre  du  Sénat  italien,  invité  par  M.  le  pré- 
sident à  donner  son  avis  sur  la  question  monétaire  au  point  de  vue 
de  ritalie,  proleste  de  la  bonne  foi  de  son  pays  et  du  vif  désir  de  sa 
patrie  de  payer  ses  dettes,  quelles  qu  elles  soient.  Il  fait  remarquer^ 
du  reste,  que  jusqu'à  nouvel  ordre,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  la 
liquidation  monétaire  ait  été  trancliée,  TltaUe  ne  doit  pas  être 
mise  en  cause  ni  suspectée  de  mauvais  vouloir.  Mais,  en  atten- 
dant, il  fait,  lui  personnellement,  des  vucux  pour  que  Vllnion  soit 
maintenue,  car  il  voit  toujours  là  un  mode  de  groupement  des  races 
latines  qu'il  désire  beaucoup  voir  durer, 

M,  À.  Monteanx  estime  que  les  pays  engagés  dans  TUnion  moné- 
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taîro*  et  en  particulier  la  France,  ont  fait  preuve  de  la  plus  déplo- 
rable  imprévoyance  en  ne  songeant  pas  u  ce  qui  se  passerait  à  IVjt* 
piration  de  la  conventirm, 

U  est  vraiment  regrettable  que  l'ctat  de  choses  existant  ait  abouti 
à  encombrer  la  Banque  de  France  de  plus  de  300  militons  de  francs 
en  monnaies  dépréciées  belges  et  italiennes  sur  ksqueUes  il  y  aura 
une  perte  de  50  ou  60  millions,  si  les  pays  d  origine  ne  sont  pas 
obligés  de  reprendre  ces  pièces, 

L*Union  latine  a  été  une  chose  fatale,  une  duperie  pour  la  France, 
et  si  Ton  négocie  de  nouveau,  ce  ne  doit  être  que  pour  régler  le  mode 
et  les  conditions  de  la  liquidation  à  intervenir. 

M.  de  Gasté  est  d'avis  que  le  meilleur  parti  serait  de  renouveler  j 
rUnion  monétaire  en  eomplétant  à  Famiable  les  dlspositlans  recon* 
nues  insufn  sa  fîtes.  Chaque  Etat  doit  être  reconnu  responsable  des 

pièces  par  lui  frappées, 

M.  Clément  Juglar  fait  remarquer  que,  en  indiquant  les  danger» 
du  renouvellement  delà  convention  de  1865,  M.  Gernuscbi  a  apporté 
aux  monométallistes  un  appui  sur  lequel  il^ne  pouvaient  pas  compter; 
ctl  effets  c*est  déjà  abandonner  un  commencement  d'entente,  et  re- 
culer  le  moment  de  Tapplication  du  15  1/2  universel. 

Pourquoi  la  ci  renia  lion  métallique  ne  se  rencontre- t-elle  pas  cbf' 
tous  les  peuples  de  T univers  ?  Pourquoi  ceux  qui  en  jouissent  siont-il^  1 
en  petit  nomlirc  et  forment-ils  exception? 

Parce  que  trius  les  peuples  ne  sont  pas  assez  riches  pour  se  payer  ' 
une  monnaie  métallique  ;  la  pdupart  se  contentent  d  une  circulation 
de  papier,  c'est-à  dire  de  promesse  de  payer  ;  c'est  le  crédit  de  l'État 
que  Ton  met  en  circulation. 

Dans  ces  cas,  quelle  que  soit  sa  solvabilité  probable,  il  est  rare] 
que  le  papier  circule  au  pair  avec  les  métaux  précieux ^  et  alors 
ceux-cij  trouvant  un  meilleur  prix  au  dehors,  sont  exportés  dan»  les  j 
pays  où  ils  ne  redoutent  pas  la  concurrence  du  papier;  en  un  mot,  * 
eequi  arrive  pour  le  papier  arrive  aussi  pour  les  métaux,  il  ne  reste  ^ 
Jamais  en  circulation  dans  rintérieur  d'un  pays  que  la  monnaie  qui  a  i 
la  moindre  valeur,  que  ee  soit  du  papier,  de  l'argent  ou  de  Tor* 

Mais  comment  reconnaître  chaque  jour  cette  valeur  du  papier  el| 
du  métal?  D'une  n>aniére  bien  simple  :  en  consultant  les  cours  àt$ï 
changes  sur  les  divers  pays< 

Il  y  a  donc  des  villes  où  les  alTaires  se  sont  concentrées  ;  ce  sont  1 
ces  places  de  change  dont  M.   Léon   Say   a  indiqué    l'importance 
et  les  avantages  pour  la  ville  où  elles  attirent  un  grand  nombre  d'tf- 
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ïîres.  Mais  ces  avanta^çes  ne  sont  pas  saQS  entraîner  bien  ries  charges. 
Puisque  les  métaux  précieux  se  déplacent  seJon  le  eours  du  change, 
il  faut  donc  concentrer  sur  ces  places  de  grands  réservoirs  où  Ton 
peut  puiser  ou  verser  des  métaux  précieux  selon  les  besoins.  Ces  ré- 
servoirs, ce  sont  les  encaisses  des  banques  dont  le  niveau  varie  sans 
cesse.  En  temps  ordinaire,  ces  variations  sont  sans  danger  ;  mais 
aux  époques  de  crise  les  espèces  s* écoulent  avec  une  telle  rapidité  pour 
eompenser  les  opérations  engagées  sur  îen  places  étrangères,  que  la 
eirculation  fiduciaire  serait  compromise  si  on  ne  se  hâtait  d'arrêter 
le  départ  des  espèces,  de  les  rappeler  même  dans  les  encaisses  des 
banques  par  la  hausse  du  taux  de  reseompte. 

11  s* agit  donc  de  maintenir  cet  encaisse  qui  est  le  pivot  et  la  base 
de  notre  crédit.  Or,  par  suite  de  la  convention  de  1805,  si  notre  pays 
est  devenu  une  plus  grande  place  de  change,  tout  le  papier  et  tout 
le  métal  ont  une  tendance  à  y  affluer.  Malheureusement,  depuis 
kngtemps  déjà,  les  deux  métaux  or  et  argent  ne  circulent  plus  au 
pair,  et  on  oublie  toujours  qu'ils  n'ont  j'amaù  circtdè  dans  ces  con- 
dittoth^  que  pendant  de  courtes  période.^.  Les  nations  faisant  partie 
de  rCnion  se  sont  donc  empressées  de  nous  expédier  tout  largent  tjui 
n'était  pas  nécessaire  pour  les  opérations  au  comptant  de  chaque 
jour  et  elles  ont  gardé  l'or;  bien  plus,  par  des  opérations  de  trésore- 

('e,  par  des  emprunts,  elles  nous  en  ont  retiré. 
Aujourd'hui,  notre  encaisse  à  la  Banque  de  France,  sur  un  total 
^parent  de  deux  milliards,  ne  se  compose  plus  que  de  un  milliard 
br  et  un  milliard  d'argent  déprécié  de  20  0/0 1 
L'Italie  a  été  réduite  à  suspendre  les  payements  en  espèces,  et 
pendant  le  cours  forcé,  tout  ce  qui  r**stait  d'argent  est  venu  se  réfu- 
gier en  France;  pendant  cette  période  critique,  les  cours  du  change 
ont  indiqué  chaque  jour  quelle  était  la  dépréciation  du  papier.  Par 
une  conduite  prudente,  Fltalie  n'a  pas  abusé  de  rémission  des  billets 
à  cours  forcé  ;  ses  principaux  besoins  satisfaits,  elle  s'est  arrêtée  ; 
pms,  peu  à  peu»  avec  le  développement  des  affaires  et  la  hausse  des 
prix  qu'amène  toujours  l'émission  du  papier,  la  dépréciation  a  dimi- 
nué et  on  s'est  rapproché  du  pair»  Pour  rétablir  la  eirculation  métal- 
lique,  il  fallait  contracter  un  empnmt.  On  chercha  d'abord  à  Témetn 
tre  en  France;  mais,  montrant  déjà  sa  préférence  pour  Tûr,  ritalie 
avait  introduit  une  clause  par  laquelle  les  payements  devaient  se 
^ire  les  deux  tiers  en  or  et  un  tiers  en  argent. 
■  Les  hantiuiers  français  n'ayant  pas  accepté  cette  condition,  la 
souscription  fut  portée  à  Londres,  quoique  ce  fut  le  marché  de  Paris 
qui  livrât  la  plus  grande  partie  du  métaL  Cet  or,  produit  de  la  sous- 
cription,   fut    soigneusement  emmagasiné  dans   les  encaisses  des 
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tte  question  qxie  tous  le^  théoriciens,  et  sont  uaturcllement  hi-mé- 
tallistes  ou  partisans  du  double  étalon. 

L'or  et  I  argent  sont  monnaie  de  droit  naturel  et  éternels,  comme 
^^  dit  M*  Cernuschi,  par  leurs  qualités  propres  et  exceptionaelles^  et 
^pti  parce  que  les  hommes  Vont  ainsi  décrété;  mais  les  hommes 
ti'ont  pas  non  plus  le  droit  de  fixer  un  rapport  immuable  de  quinze 
€i  demi  universel^  entre  la  valeur  de  Tor  et  celle  de  Targent.  Ce  rap* 
port  varie  sans  cesse,  comme  varie  le  prix  de  toute  marchandise,  et 
Tor  et  Targent  sont  avant  tout  des  marchandises.  On  le  voit  bien 
cftiand  on  exploite  des  mines  d'argent.  Atyourd'hui  que  l'argent  a 
baissé  de  20  0/0,  parce  que  ru&ion  latine  en  a  altéré  l'aUiage  dans 
la  monnaie  divisionnaire  ;  parce  qu'elle  Va  en  quelque  sorte  démoné- 
tisé, et  qu'on  ne  peut  plus  vendre  de  lingots  d'argent  comme  na- 
lère,  et  en  tirer  de  la  monnaie,  bien  des  mines  d  argent^  en  Italie, 
par  exemple^  ont  été  obligées  de  fermer. 

On  dit  que  For  est  la  monnaie  des  pays  riches,  et  l'argent  celle 
des  pays  pauvres^  et  que  nous  devons  donner  la  préférence  a  Tor  ; 
mais  n/oublions  pas  que  les  pays  pauvres  sont  en  majorité,  et  que  si 
les  peuples  qui  préfèrent  ou  préféreraient  lor  sont  au  nombre  de 
4<J0  millions,  ceux  (fui  ne  trafiquent  encore  qu*avec  Targent,  et  rien 
que  Targcnt,  sont  au  nombre  de  plus  de  800  millions.  T/lnde  a  255 
millions  d'habitants;  la  Chine,  y  compris  la  Corée  et  le  Japon,  400 
taillions  ;  rindo-Chine^  l'Asie  centrale,  les  républiques  espagnoles  de 
V Amérique,  TAfrique^  sauf  celle  du  Sud,  comptent  pour  plus  de  50 
millions,  et  tous  ces  pays  ne  connaissent  que  Targent. 

Cest  pourquoi  Torateur  est  du  même  avis  que  M.  de  Soubeyran, 
clans  le  discours  qu'il  a  prononcé  dernièrement  à  la  Chambre  des 
députés,  qiiïl  faut  reprendre  la  frappe  de  Targent  et  qu'on  arrêtera 
ainsi  la  crise  économique ,  qui  provient  en  partie  de  la  crise  moné- 
^ire  qu  a  suscitée  la  suspension  de  la  frappe  de  largent  depuis  1878. 


Ttf.  le  D^Broch  pense  que  TUnion  monétaire  a  produit  beaucoup 
de  conséquences  utiles,  quand  ce  ne  serait  qu'en  réalisant  entre  les 
États  contractants,  entre  les  nations  latines,  runlté  de  monnaie,  l'u» 
nité  de  comptes  pour  le  commerce.  Les  négociants  n*ODt  pas  besoin 
ainsi  de  se  livrer  à  des  calculs  incessants  pour  traduire  les  mercu- 
riales des  divers  pays  et  faire  les  supputations  indispensables  aux 
affaires. 

Cette  Union  monétaire  a  offert  aussi  des  avantages  considérables 
au  grand  commerce,  à  la  navigation  internationale.  Elle  a  favorisé 
le  développement  des  opérations  de  banque,  spécialement  en  Francei 
la  fondation  d  entrepôts  importants,  etc. 
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Malheureiuemeat,  ces  avantages  ont  été  compensés  par  phi  te 
inconvénient,  et  particulièrement  par  le  cours  fureé  donné  nzprfl 
monnaies,  même  au  regard  du  petit  commerce,  et  les  monniMii 
férieures  sont  devenues  de  véritables  assifçnats  métsDiq[ues. 

Quant  à  la  question  de  la  liquidation  des  espèces  &i  wcgitàkTi 
piration  de  la  convention,  M.  Broch  la  tranche  aisément 
que,  à  son  avis,  c'est  un  devoir,  un  devoir  d*honneur,  nn  devoir i 
pour  chacun  des  pays  contractants,  de  reprendre  alors  les 
frappées  et  mises  par  lui  dans  la  circulation.  Et  il  rappdle 
entre  la  Suède  et  la  Norvège,  d*une  part,  et  le  Danematk,  dV 
part,  s'est  opérée  naguère,  sans  difficulté  aucune,  nne  liqoidaiMiii 
même  genre,  à  laquelle  ce  dernier  pays  s'est  loyalement 
bien  que  la  mesure  (Ût  pour  lui  aussi  désagréable  qu'onérràae.  léài 
ajoute  M.  Broch,  un  précédent,  et  l'on  sait  que  les  préeédmliiai 
droit  international,  ont  encore  une  certaine  valeur. 

M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  ce  serait  là  une  question  à  fm 
ter  par  la  diplomatie,  au  cas  où  nulle  disposition  positive,  -^esfi 
est  le  cas  actuellement,  —  ne  réglerait  ce  point  de  la 
Or,  si  Ton  se  trouve  en  présence  d'une  nation  animée  de 
vouloir,  comment  robliger  à  reconnattre  son  devoir  et  à  le 
£n  pareilles  matières,  les  précédents  sont  de  bien  pen  de  poids. 


M.  Th.  Ducrocq  se  déclare  partisan  du  principe  des  con^ 
monétaires  comme  des  traités  de  commerce,  et  croit  à  TulOilé  II 
renouvellement  de  rUnion  monétaire  dite  latine,  nendonnetnif 
motifs  : 

I^  Les  conventions  monétaires  de  1865  et  1878  lui  apparaittoi 
comme  un  premier  pas,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies,  vers  fini- 
neation  des  poids,  mesures  et  monnaies,  qui  est  une  grande  ite 
économique  et  civilisatrice,  que  l'avenir,  malgré  les  obstacles  actuel- 
lement existants,  verra  se  développer.  Il  en  voit  des  apptieatîMS, 
môme  en  dehors  des  conventions,  par  la  frappe  qui  s'est  produite  n 
Autriche-Hongrie  et  en  Suède  de  pièces  d'or  au  type  fkançais,  pt- 
tant  l'indication  de  leur  valeur  en  francs.  Les  conventions  sont  il 
nature  à  maintenir,  encourager  et  fortifier  d'aussi  heureuses  te- 
dances. 

2'' Par  les  conventions  monétaires,  la  France  est  mieux  arméecoris 
l'abus  de  la  frappe  des  pièces  d'argent  similaires  aux  siennes  :  ftf 
la  limitation  à  6  francs  par  tête  d'habitant  pour  les  pièces  divîMh 
naires,  et  par  les  limitations  ou  interdictions  de  frappe  en  ce  ^ 
concerne  les  pièces  de  5  francs;  c'est  en  outre  la  seule  ganuA 
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conti^  le  péril  d\in  almis^sement  de  titre  plus  considérable  en  ce  qui 
oonncme  les  pièces  divisionnaires  par  des  Etats  voisins  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  qu  en  1865  c'est  rabaissement  à  800  millièmes  des  pièces 
divisionnaires  suisses  tt  italiennes  qui  a  forcé  la  France  à  traiter  sur 
la  base  du  titre  de  835  millièmes  pour  toutes  les  pièces  division- 
naires après  un  partiel  et  insuffisant  essai  en  1864, 

â''  M*  Th.  Ducrocq  tient  à  Tunion  monétaire  en  raison  de  la  clause 
qui  donne  à  chacun  des  Etats  de  Tunion  le  droit  de  s'opposer  h  la 
reprise  de  la  frappe  de  pièces  de  5  francs  arjrent  dans  tous  les  autres, 
C*est,  pour  lui,  la  plus  efficace  des  garanties  contre  le  péril  de  la 
reprise  de  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent,  déjà  demandée,  et 
à  laquelle  les  pouvoirs  publics  pourraient  céder  si  la  convention 
n*enehalnait  pas  h  la  fois  leur  liberté  et  celle  des  pouvoirs  publics 
des  autres  F^tats*  Partisan  avéré  de  l'unité  d'étalon  d'or,  lorateur 
voit  dans  la  règle  actuelle  dont  il  sollicite  le  maintien  une  partie  des 
avantages  du  système  de  l'unité  d'étalon  monétaire  et  un  achemine- 
ment vers  les  autres;  aussi  n*est^il  pas  surpris  de  constater  que  ce 
sont  surtout  les  partisans  du  double  étalon  qui  atfjiquent  le  régime 
des  conventions  et  en  demandent  la  suppression. 

Mais  M.  Th.  Ducrocq  ajoute  que,  tout  en  concluant  pour  ces  trois 
causes  dans  le  sens  du  renouvellement  de  la  convention  monétiiire, 
il  juge  nécessaire  d'y  introduire  trois  sortes  de  stipulations  nouvelles. 
La  première  est  relative  à  la  liquidation  finale,  en  cas  de  non 
renouvellement  futur,  sur  la  base  du  principe  d'équité  que  chaque 
État,  en  reprenant  les  pièces  par  lui  émises,  rendra  les  autres  États 
complètement  indemnes  de  tout  préjudice  provenant  de  Tadmission 
de  ses  monnaies.  Ce  principe  de  haute  justice  s  impose  et  s'il  n  a  pas 
été  formulé  en  1865  et  lS78,c*est  qu'il  a  été  considéré  comme  allant 
de  soi  par  toutes  les  puissances  contractantes  ;  il  est  utile  désormais, 
puisqu'un  doute  sans  fondement  a  pu  être  produit,  d'insérer  dans  la 
convention  nouvelle  une  clause  formelle.  La  seconde  stipulation  dé- 
sirable doit  avoir  pour  résultat  de  sauvegarder  les  États  contractants 
contre  Vintroduction  dans  Vun  d'eux  du  papier-mounaie,  absolument 
tnconcîliable  avec  le  principe  même  de  l'union  monétaixe.  La  troi* 
sième  stipulation  que  M.  Th.  Ducrocq  désirerait  voir  écrire  dans  la 
nouvelle  convention  est  relative  au  cours  international  des  mon- 
naies d'or  de  l'Union  dans  tous  les  Etats  qui  la  composent;  dès  le 
rooip  d'août  1883,  il  a  soulevé  cette  question  à  propos  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  et  exprimé  ce  vœu  dans  le  Eecueil 
périodique  de  Dalloi,  et  au  Congrès  de  Rouen  de  TAsSociation 
française  pour  l'avancement  des  sciences;  il  maintient  à  cet  égard 
toutes  les  conclusions  qu'il  a  formulées  dans  ces  deux  publications. 


Uê 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


M.E.  LeTasseur»  qui  n'a  plus  le  temps  de  prendre  la  parole  k 
cause  de  rheure  avancée,  tient  cependant  a  dire  qu*il  est  partisan  du 
malntiefi  de  V Union  monétaire  latine.  Il  voudrait  pourtant  que,  dan* 
la  nouvelle  convention  à  intervenir,  on  introduisit  certaÎTies  clauses* 
de  sauvegarde,  de  nature  à  empêcher  que  tel  ou  tel  État  ne  fil^  In 
dupe  de  la  âituation  financière  des  autres  eonlraetaTits> 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  trente-^inq. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Chaklks  Litort, 

OUVRAGES   FflÊSKNTÊS, 

Ln  pacte  de  famine,  L'adminùtratton  du  commerce,  pai*  Lioî«  Biot- 

La  production  agricole  en  France ^  pai*  Louis  GaA?«i>KAi;  *, 

Entrait  du  rompie  rendu  sténographi^^ue  du  Congrès  intematiùml 
pour  tunificalion  des  poids,  mesures  et  monnaies,  en  1878-  Noti;  dt 
M,  Alph«  CoOKTôis  iih  *. 

Les  condilhns  sociales  du  bonheur  et  de  la  forct^  par  ÀD0I4PIII  Costi  *. 
3«éd, 

Yyks  Goyot,  Lettres  sur  la  politique  coloniale  *  * 

Discours  prononcé  par  M.  Époiubd  Millaujîj  au  Sénat,  le  19  mars 
18S5.  Discussion  de  la  proposition  de  loi  portant  modification  au  ttirif 
général  des  douanes  "» 

Uinterpeliatiùn  monétaire  du  7  mars  1885,  par  E»  dk  PAattu  '* 

Le  traité  de  commerce  franco-américain.  Campagnes  aux  Êtai9- 
Unis  et  en  France^  par  Léon  Chottbau,  ex-délégué  en  Amérique; 
1878-1885  '- 

Le  monométallisvie  bossu,  faisant  suite  aux  assignais  métaltiqws, 
par  Hexhi  Ceeixu-^îcîu  '; 


«  Fam,  Gmïïmmm  et  G*,  1885,  ia-8. 
â  Paw,  Bcrgfr-Lûvraidt  etC^  18S5,  iB-8. 
î  Pmis,  iinpr.  National  e,  1885,  in^, 

*  Pari^,  F.  AJcaûi  1885,  In^lS. 

5  pun>,  R^iûWûtd,  1885,  iû-lS. 

*  i^&rtSf  imp»  du  Journal  of/iciett  1^S|  in-S- 
^  Farij,  Guillaumia  et  C*,  1&85,  in-€, 

>  Pam,  Guillaumm  cl  C**  avril  1&85,  In -4, 
3  Partit  OuiUauinm  et  G*,  1885,  in-8. 
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RÉUNION  DU  15  AVRIL  1885. 


Admission  de  nouveaux  hebibres. 

GomfUNiCATiON  :  L'heure  décimale  au  point  de  vue  pratique. 
Discussion  :  Ce  que  les  colonies  coûtent  et  ce  qu'elles  rapportent  à  la  mé- 
tropole. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  de  Foville,  vice-président,  en  Tabsence 
de  M.  Léon  Say,  président. 

L*assemblée  procède  à  Tadmission  de  membres  nouveaux. 

Sont  élus  membres  titulaires^  MM.  Michelot,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère des  travaux  publics  ;  Fougerousse,  publicisto. 

Sont  nommés  membres  associés  à  titre  étranger,  BfM.  le  baron  de 
Giœmig,  conseiller  intime  de  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche;  Nagayo- 
Sensai,  directeur  du  Bureau  sanitaire  du  Japon. 

Est  nommé  membre  correspondant ,  au  titre  français,  M.  E.  de  Chas- 
telluxy  ancien  sous-préfet. 

S.  M.  Don  Pedro,  empereur  du  Brésil,  est  élu  membre  d'honneur  et 
associé,  à  titre  étranger,  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  fait  un  compte  rendu  sommaire  des 
publications  reçues  par  la  Société  depuis  sa  dernière  réunion. 

M.  Cari  Busch  donne  lecture  d'une  communication  relative  à  VHeure 
décimale  au  point  de  vue  pratique.  On  sait  que  le  ministre  de  Tinstruc- 
tioii  publique  vient  précisément  de  nommer  une  commission  spéciale 
chargée  d'étudier  ce  sujet. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  coloniale  telle 
qu'elle  a  été  formulée  en  dernier  lieu  :  Ce  que  les  colonies  coûtent  et  ce 
qu^elles  rapportent  à  la  métropole. 

La  parole  est  à  M.  Yves  Guyot.  Devant  le  mouvement  qui  se  produit 
acgourd'hui  et  contre  lequel  il  veut  réagir,  il  craint,  dit-il,  de  se  trouver 
en  contradiction  avec  bien  des  personnes,  mais  il  ne  s'appuiera  que  sur 
des  faits. 

Les  partisans  de  la  politique  coloniale  déclarent  que  son  principal  but 
est  de  multiplier  les  Français  sur  tous  les  poitits  du  globe  et,  avec  eux, 
la  langue,  les  idées,  la  civilisation  françaises.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette 
expansion  est  possible. 

Que  l'on  consulte  la  carte  des  climats  du  D'  Rochard  :  c'est  dans  la  zone 
torride  que,  à  l'exception  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  l'Algérie  et  d'au- 
4«  sÉRiK,  T.  XXX.  —  15  mai  1885.  19 
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1res  petites  colonies  sans  importance,  se  trouvent  la  plupart  de^  colofski 
de  la  France, 

Ce  climat  ^st  funeste  surtout  aux  Européens,  et  les  maladies  les  plui 
graves  j  régnent  à  Tétai  endémique  ;  déjà  gi-aves  ponr  les  intligètie% 
elles  déciment  les  étrangers.  Partout^  en  eiTet,  si  l*on  s*en  rapporte  aox 
statistiques,  la  mortalité  est  eirraj'ante,  et  les  décès  remportent  siirk* 
naissances  dans  une  forte  proportion* 

M-  Guyot  cite  de  nombreux  exemples  à  cet  égard  et  est  amené  iilnsi^ 
prouver  que  le  Français,  pas  plus  du  reste  que  rAnglaîs,  ne  peut  s  ac- 
climater sous  ce  soleil  de  feu. 

Reste  TAlgêrie  ;  elle  est  à  quarante  heures  de  Marseilles  et  il  semblait 
k  Torigine  que  rien  n*empéehaii  d*y  déverser  le  surplus  de  noire  popu- 
lation. Or,  les  faits  n'ont  pas  répondu  à  ces  prévisions,  et  malgré  hm 
des  elTorts,  on  n'a  pu  iaîre  que  la  colonisation  s'y  établit  solidement  Dû 
il  y  a  de  Teau  on  meurt  de  la  fièvre,  où  il  n*j  en  a  pas  on  meurt  de  mi^ 
aère.  En  définitive^  après  plus  de  cinquante  ans  de  possession,  en  i^'  !n: 
sant  la  population  indigène,  les  étrangers,  Tarniée  coloniale,  \**-  : 
tionnaires,  etc. ,  les  débitanis  de  boissons  et  autres  métiers  inteHope^ 
on  a  abouti  h  faij^e  vivre  en  Algérie  lOO.OOC*  Français,  sur  lesqueb  m  ne 
compte  pas  plus  de  30. 000  colons  proprement  dil;^.  En  divisanl  pAr  te 
chilTrc  d'une  famille  peu  proliQque,  on  aboutît  À  ce  résultat  qu'il  nji 
en  Algérie  que  25.fJ00  Français  producteurs.  Or,  comme  Tarmée  est  cîVn- 
viron  50.00(3  hommes  en  moyenne,  on  a  raison  de  dire  que  chaque  cohn 
est  gardé  par  deux  soldats*.  Il  est  vrai  que  le  Franeais  peut  se  reproiluirfl 
en  Algérie,  et  que  le  chirtre  des  naissances  y  est  proportionfïeltpiïïenï 
plus  élevé  qn*en  France,  mais  e*est  au  prix  d*une  grande  mortalité  4'^n* 
fknts.  Nos  méridionaux  peuvent  y  faille  souebe,  ainsi  que  les  Ualif-n-  '< 
les  Espagnols f  et  ceux-ci  encore  mieux*  Aussi  â-t-on  pu  dire  qm  iHS' 
gérie  est  plutôt  étrangère  que  française. 

C*est  que,  comme  l'a  démontré  le  D^  Bertillon,  rhorame  n*est  pfl 
cosmopolite  qu'on  Timagine.  Il  peut  s\accUmâter  sous  les  mém^v^ 
tudes,  il  ne  le  peut  quand  il  descend  dans  des  latitudes  éloignées. 

Voità  quelle  a  été  Tinfluence  de  nos  colonies  sur  l>xpansion  Ù'ançttft* 
Sont-elles  plus  favorables  à  nos  débouchés? 

Que  Ton  consulte  le  tableau  général  de  notre  commerce  extérieur  pour 
1883.  Sur  un  total  d'exportation  de  3.500  millions,  —  il  s'agît  bien  en- 
tendu ici  du  commerce  spécial,  —  nos  colonies  figurent  pour  22!^  rail» 
lions  ;  or^  nous  exportons  en  Suisse,  dans  ce  petit  pays,  pour  22fJ  mil* 
Irons,  soit  plus  que  dans  toutes  nos  colonies  ensemble.  Et  encore  la  plus 
grande  partie  de  cette  importation  aux  coïonies  est-elle  destinée  4  nos 
fonctionnaires,  alimentés  déjà  sur  les  fonds  du  budget* 

En  résumé»  dit  M»  Yves  Guyot,  au  lieu  d'essayer,  comme  a«  Vêi 
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jusqu'ici,  de  créer  des  courants  irémigration  factice,  mieux  vaut  favoriser 
Jes  courants  ualurela,  comme  ceux  de  nos  Basques  vers  la  Plata,  La 
France  ne  peut  pas  fondt^r  des  colonies  de  peoplement,  d'abord  parce 
qu'elle  n'a  pas  asse^  d' habit  an  L s  et  que  la  plupai't  des  teni  Loire»  qu'elle 
Têut  peupler  fiont  inhabitables  pour  elle-,  Enfin,  cesl.  une  erreur  de  croire 
que  nos  colonies  soient  de  bons  débouchés  pour  nos  produits* 

La  politique  coloniale,  telle  qu'on  Ta  toujours  entendue  cheK  nous,  est 
une  des  formes  du  proteciionnisme.  Elle  naet  à  la  disposition  de  quelques 
individus  nos  trésors  et  le  sang  de  nos  armées*  C'est  payer  trop  cher  les 
avantages  problématiques  qu'elle  nous  promet  et  qu'elle  n'a  môme  pas 
su  nous  assurer, 

I  H*  Hûffalotiich  se  Jborne  h  indiquer  queJles  sont,  en  ce  moment^  les 
iHspositions  do  l'Allemagne^  à  la  suite  des  essais  4e  colomsatîon  tentés 
jiar  M.  de  Bismarck, 

[  Après  avoir  décrit  les  nouvelles  colonies  ou  plutôt  les  points  coloniaux 
acquis  par  T Allemagne  sur  la  cAte  dMfriqiie,  il  constate  que  T engoue- 
ment qui  a  tout  d'abord  accuciUi  ces  projets  semble  faire  place  aujour- 
d'hui à  des  appréciatious  beaucoup  plus  réservées.  Tandis  que  le  ïleichstag 
Tient  de  voter  10  millions  de  marks  pour  les  colonies  et  que  le  gouver- 
nement est  mis  ainsi  en  mesure  d'agir,  les  Compagnies  parliculiêres  qui 
ont  acheté  des  terres  en  Afrique  et  qui  voudraient  les  faire  valoir  font 
en  vain  appel  au  public  et  ne  trouvent  ni  hommes  ni  argent.  Les  Alle- 
mands, qui  ont  n}ussi  k  établir  aux  Étatâ-Unis  des  colonies  si  impor- 
tantes que,  dans  quelques  parties,  ils  remportent  sur  les  colons  primi'* 
til^,  les  Anglo-Saxons,  semblent  p*!U  se  soucier  d  aller  chercher  la  misère 
et  ta  mort  sur  les  côtes  inhospitalières  d'Afrique,  11  semble  donc  peu 
probable  que  le  mouvement  colonial  allemand,  annoncé  avec  tant  de 
fracas,  aboutisse  à  des  résultats  \Taiment  sérieux. 

If.  le  D'  Desprês  pense  qu1l  y  a  dans  la  colonisation  autre  chose  que 
raccroîssenient  de  la  population  et  rexportation  des  produits  de  la  mere- 
patrie.  liais  ce  qu'il  voudrait,  c'est  appeler  lattention  de  la  Société  sur 
ce  qui  a  f*té  dit  de  Tétat  sanitaire  des  contrées  oU  sont  la  plupart  des 
colonies  européennes^  et  montrer  les  choses  sous  un  Jour  moins  sombre^ 
d'abord  la  zone  torride  n'est  pas  la  seule  où  Ton  rencontre  des  maladies 
qui  déciment  les  Européens  '^  la  fièvre  jaune  qui  a  son  siège  àda  Nouvelle- 
Orléans  et  à  rembouchure  du  Mississipi  est  en  dehors  de  cette  zone.  Il 
en  est  de  même  de  rAsie*Mineure  et  de  la  Syrie,  siège  ordinaire  de  la 
peste  et  de  ces  boutons  d'Alep  qui  entraînent  la  mort  aussi  sûrement  que 
la  peste.  Quant  à  racclimatation,  il  y  aurait  à  distinguer  entre  racclimala- 
tion  individuelle  et  celle  de  la  race»  11  est  certain  que  l'Européen  adulte 
transplanté  dans  les  climats  chauds  ne  s'y  accUmate  pas  facilement,  et 

meurt  plus  ou  moins  prématurément,  mais  il  y  eu  a  néanmoins  qui. 
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à  forci*  de  sobriété^  résistenlii  ce  climat;  ceux-là  font  souche,  H  lear^ 
enfants  finissent  par  s'acclimater,  surtout  si  Ton  a  soin  il^  le?  eiivûm, 
vers  rage  de  la  puberLê,  reprendre  pied  au  pays  d'arigioe  de  ltu«  p4* 
rents*  Ms  en  revientienl  alors  plus  forts  et  en  état  de  résister»  €■   ' 
que  font  ks  Anglais  dans  Tînde^  et  c*esl  de  la  sorte  que  cette  ■  < 
s*eBt  peu  à  peu  peuplée  d'Européens. 

On  peut  tirer  des  chiffres  mêmes  qu*a  reproduits  M.  Cuyot  [a  prexn- 
de  cette  assertion.  U  a  dit  que  dans  toutes  nos  coloniei^,  il  y  avait  ftid^ 
deot  de  décès  sur  les  naissances,  sauf  à  la  Martinique  où  les  naissanrfjî 
sont  en  excédent  et  a  la  Hé  union,  où  les  naissances  et  les  décès  ^  ' 
lancent,  Qu*est-ce  que  cela  prouve?  Cest  tjue  ces  colonies,  qii  . 
situées  au  milieu  de  la  lone  torridti  sont  occupées  par  les  Franeat^ 
depuis  deux  siècles,  de  sorte  que  la  race  française  a  eu  le  temps  dfl  Vv 
acclimater  et  de  faire  souche,  ce  qu^elle  ne  saurait  fair^  dans  les  roU- 
nies  plus  récentes. 

Est-il  besoin  de  rappeler  ici  que  toute  la  partie  de  TAniérique  du  Sm\ 
qui  est  comprise  dans  la  j&one  torride,  Equateur,  Colombie,  VênéitAlj. 
Pérou,  sont  d'anciennes  colonies  espagnoles,  i»ujourd*liui  peupli^ps  ilKii* 
ropéens  et  de  descendants  d'Européens,  dont  les  générations  &uc-cj^i?iT« 
depuis  plus  de  trois  siècles  se  sont  bien  acclimatées  et  ont  On»  par  con- 
stituer des  États  indépendants  dont  la  population  augmente  dan?  é"* 
proportions  à  peu  près  normales  » 

H  y  a  d'ailleurs  un  grand  fait  qui  domine  celte  question  ;  c*est  IVipé- 
rience  séculaire  des  nations  qui  se  sont  succédé  dans  le  mnndf*  Tji 
peuple  qui  a  une  partie  de  son  pays  bordé  par  la  mer  a  toujours  cberis- 
des  colonies.  Ainsi  les  Phéniciens,  les  Grecs,  les  Carthaginois  n'oatiécQ 
que  par  leurs  colonies.  C'était  pour  eux  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Aujourd'hui,  nous  voyons  TAngletene  se  vouer  à  la  colonisaliou.  Nwe 
conserver  l'Inde,  TAnçleterre,  on  n'en  saurait  douter^  sacn  fier  ait  jat^p'à 
son  dernier  hornme»  jusqu'à  son  dernier  canon. 

Ce  besoin  s'impose  à  des  degrés  divers  à  tous  les  états  do  rEuffipe. 
C'est  dans  les  colonies  seules  qu*on  trouvera  les  matières  premières  qti<^ 
la  métropole  ne  produit  pas,  et  de  plus  la  main-doeurre  k  ban 
marché. 

M,  le  D'  Lunù'.r  croit,  avec  M.  De  s  près,  que  racelimatatîon  fst  un^ 
affaire  de  temps.  Il  fait  observer  ensuite  que  quand  on  mesure  la  morta- 
lité par  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  le  rapport  n'est  partout 
a  fait  juste,  car  il  résulte  non  moins  de  l'excédent  des  décèâ  que  des 
déficits  des  naissances^  et,  dans  les  colonies  la  population  mâle  estgéné^ 
ralement  très  prépondérante,  les  femmes  y  sont  rares,  et  partant  les 
maiiages.  D'où  résulte  une  faible  natalité. 

5anB  être  partisan  du  système  colonial  à  coups  de  canon.  M*  \*m%rk 
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croit  la  colonisation  nécessaire,  et  elle  produira  ses  fruits  lorsqu*on  aura 
réorganisé  sur  de  meilleures  bases  le  choix  de  nos  consuls. 

M.  Yves  Guyot  ne  conteste  pas  que  quelques  créoles  aient  pu  se 
maintenir  aux  colonies  et  y  faire  souche,  à  la  condition  d'envoyer  leurs 
enfants  se  retremper  en  Europe;  mais  est-ce  là  de  Tacclimatement  ? 
Quelques  personnes  ont  pensé  qu'on  pourrait  corriger  le  climat  tro- 
pical en  s'élevant  à  une  grande  altitude.  C'est  là  un  palliatif  insuffisant 
et  précaire  qu'on  ne  peut  prendre  que  comme  pis-aller,  mais  qui  ne 
remplace  pas  le  séjour  dans  les  régions  tempérées. 

Relativement  à  la  proportion  entre  les  deux  sexes,  il  est  bien  vrai  que 
dans  certaines  colonies  où  l'on  a  importé  des  coolies,  comme  à  la  Réu- 
nion, il  y  a  plus  d'hommes  que  de  femmes  ;  mais  c'est  une  preuve  que 
dans  ces  pays  il  n'y  a  qu'une  population  factice. 

/Tandis  que  nous  essayons  de  créer  des  courants  d'émigration  à  grands 
firais,  il  y  en  a  qui  s'établissent  spontanément.  Les  individus  démon- 
trent une  fois  encore  qu'ils  ont  plus  de  sagesse  que  l'État.  Ils  ne  vont 
pas  dans  le  climat  torride,  ils  vont  au  Canada,  aux  États-Unis,  et  les 
Français  du  Sud-Ouest  vont  retrouver  leur  climat  dans  la  République 
Argentine,  à  laquelle  nous  vendons  pour  105  millions,  c'est-à-dire  beau* 
eoup  plus  que  ne  nous  en  prennent,  Algérie  à  part,  toutes  nos  colonies. 

On  parle  d'avantages  indirects.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  a  un  grand 
commerce  avec  ses  colonies,  mais  c*est  tout  le  contraire  pour  l'Espagne, 
dont  le  commerce  avec  ses  colonies  est  insignifiant  par  rapport  avec 
celui  que  l'Angleterre  fait  avec  elles. 

Il  en  est  de  môme  du  commerce  de  nos  propres  colonies,, et  pourquoi? 
Cest  que  l'Angleterre  vendant  à  meilleur  marché,  les  fonctionnaires  que 
nous  y  envoyons  à  grands  frais  deviennent  ses  clients. 

La  loi  de  1861,  le  sénatus-consulte  de  1866,  avaient  donné  aux  colo- 
nies leur  autonomie  douanière.  Elles  avaient  supprimé  leurs  douanes  et 
les  avaient  remplacées  par  un  octroi  de  mer  purement  fiscal  qui  frap- 
pait également  tous  les  produits.  Voilà  maintenant  qu'on  semble  devoir 
rétablir  le  pacte  colonial  qui  faisait  des  colonies  un  marché  réservé 
exclusivement  à  la  métropole.  Ce  système  était  leur  ruine,  dit  en  con- 
cluant M.  Yves  Guyot,  et  c'est  leur  ruine  qu'on  prépare  de  nouveau  par 
ces  mesures  rétrogrades. 
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tique  de  Técole  Wharton),  numéro  de  mars  1885.  Philadelphie,  Bn> 

chure  in-8. 

Cette  brochure  est  le  premier  numéro  d*une  revue  entreprise  pvki 
professeurs  et  les  élèyes  de  Técole  Wharton,  Tun  des  établissements  dte- 
truction  les  plus  remarquables  de  Philadelphie.  On  y  rencontre  des  Inh 
▼aux  qui  méritent  d*étre  signalés  et  le  programme  des  cours  de  YMtk, 

Sur  les  cinq  articles  que  contient  ce  recueil,  quatre  ont  pour  antavi 
des  professeurs  et  le  cinquième  (sur  les  impôts  au  Japon)  a  été  irani 
par  un  Japonais,  élève  de  Técole.  Il  est  difflcfle  de  juger  exactement  iv 
cet  échantillon  la  valeur  de  l'enseignement  donné  aux  étudiants  sv  h 
science  politique. 

Ge  qui  est  surprenant  pour  nous.  Français,  c'est  de  voir  quH  i 
aux  États-Unis  un  enseignement  positif  de  science  politique.  Quel  i 
de  rire  n'accueillerait  pas  celui  qui  proposerait  d'introduire  chei  nm 
un  enseignement  de  ce  genre  I  Quoil  la  politique  peut  foire  Pobjet  i^m 
science  et  cette  science  peut  donnelr  la  matière  de  cours  qui  donri 
quatre  ans  ! 

Oui,  tout  cela  est  possible  et  existe  aux  États-Unis,  à  Philaddplii^ 
dont  les  habitants  ont  la  réputation  de  gens  positifs  et  sensés.  Cet  easé* 
gnement,  en  .effet,  dans  lequel  la  théorie  trouve  sa  place,  nous  semHft 
assez  positif.  On  peut  en  juger  par  les  articles  que  contient  ce  recuei, 
tous  écrits  simplement  avec  connaissance  du  sujet  traité. 

Le  premier  raconte  les  changements  survenus  dans  rhabitation  de* 
gens  du  Nord,  de  l'ère  chrétienne  à  nos  jours.  Nous  y  avons  remarqué 
surtout  l'exposition  des  changements  causés  par  l'introduction  de  U 
cheminée,  exposition  qui  témoigne  d'une  habitude  de  penser  vraimait 
scientifique. 

L'article  sur  l'origine  et  les  causes  des  prix  est  moins  heureux.  L'ai- 
teur  connaît  bien  son  sujet,  mais  il  a  cédé  à  la  mode  du  jour  qui  con- 
siste à  traiter  avec  dédain  les  formules  de  la  science  et  à  chercher  à  les 
éluder.  Il  rappelle,  d'après  Sumner  Maine,  que  dans  les  communautés 
de  village  de  l'Inde,  il  y  a  deux  sortes  de  prix,  et  soutient  que,  dans  nos 
pays  mêmes,  les  opérations  de  la  spéculation,  marchés  à  livrer  et  acca- 
parement, altèrent  momentanément  les  prix.  Il  oublie  que  tous  les 
phénomènes  signalés  par  lui  ont  été  relevés  et  constatés,  et  que,  di 
reste,  les  marchés  à  livrer  rentrent,  tout  aussi  bien  que  les  marchés  an 
comptant  et  en  môme  temps  que  ceux-ci,  dans  la  formule  de  Toffre  et 


I 


I 


I 


COMPTES  a£I^DUS.  £9^ 

de  la  dematide.  Il  oublie  enfin  que  la  science  tient  compte  de  TaccA- 
paremenl  bI  de  t'igtiaraiiee  du  marché,  qu*elle  classe  au  premier  rang 
des  causes  perturhalrice^. 

tes  trois  autres  articles  sont  des  éxposiUons  de  faits  intéressants 
majs  locaux,  de  bonnes  pages  d'histoire  sur  la  législation  économique 
de  rÉtat  de  Peusylvanie,  sur  la  première  législation  territoriale  des 
Cûionies  de  rAméiiquedu  nord  et  sur  les  finances  du  Japon. 

La  lecture  de  celte  brochure  nous  laisse  une 'impression  très  nette. 
L*école  qui  la  publie^  fondée  par  un  particulier^  répand  un  enseignement 
à  peu  prés  ignoré  en  France  et  elle  a  réussi.  Cet  enseignement,  étai>li 
sur  une  ?ue  fort  exacte  des  choses  humaines,  est  très  rationnel  et  n'au- 
rait pas  chez  nous  le  moindre  succès  aujourd'hui. 

ComtCKLLE'SENEUIL. 

L'nCPÔT  StIH   LE   PAIN.    Lk    hÂACTEON    PAOtSCTmH^lSTE    ET   LES.  a£SULTATS    HUB 

TA  Aires  DK  coMMCftCE,  par  E.  Foua^^ma  os  Flajx*  Paris,  Guillaumln  et  G*. 
Pedone-Lauriel,  !885* 

M.  Fournier  de  Klaix  est  un  infatigable.  Dans  une  note  placée  en  tête 
dti  volume,  il  ne  nous  promet  pas  moins  de  cinq  volumes  pour  la  pré- 
sente année  1885.  Or^  si  nous  comptons  bien,  celui-ci  nous  arrivant  bon 
premier  cela  fera  six.  Une  pareille  fécondité  pourrait  être  dangereu.se, 
hâtons-nous  de  dire  qu'avec  lui  elle  Test  ai  peu  qu*et1e  se  change  en 
bonne  fortune.  En  parcourant  son  dernier  né,  en  effet^  on  y  trouve  une 
foule  d'aperçus  nombreux  et  variés  sur  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
peut  sertir  à  faire  la  lumière  sur  un  si^ei  si  brûlant,  si  passionnant* 
L'auteur  est  un  convaincu,  il  emploie  même  parfois  dans^la  discussion  la 
phrase  alerte  et  incisive  du  polémiste,  ce  qui  n'a,  ici,  d'autre  efTet  que 
d^fsn  rendre  la  lecture  moins  arid^  et  moins  ennuyeuse ^  disons  le  mut| 
puisque  telle  parait  être  ta  principale  qualité  de  la  littérature  économi- 
que* Gageons  que  si  M.  Thiers  pouvait  lire  ce  livre  il  retirerait  son  mot 
méchant,  bien  qu'il  s'y  trouve  assez  malmené  personnellement.  Pour- 
ratUon  reprocher  à  fauteur  d'avoir  trop  étendu  le  cercle  de  ses  investi- 
gations? d'ètiT  ailé  quérir  ses  preuves  dans  les  domaines  les  plus  étran- 
gers en  apparence  à  la  calme  étude  de  la  crise  agricole  et  des  droits 
de  douane?  d'avoir  trouvé  à  parler  du  socialisme»  de  la  crise  financière 
delBS3,  d'avoir  consacré  un  tiers  du  volume  à  nous  détailler  les  diffé- 
rents  éléments  de  la  richesse  publique  en  France  et  à  l'étranger?  et 
même  d*avotr  fait  de  la  politique?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  question 
des  subsistances  a  acquis  aujourd'hui  une  importance  telle  qu^on  ne 
saurait  négli||fer  aucun  élément  d'information,  quelque  minime  qu'il 
puisse  Être.  D'ailleurs,  tous  les  renseignements  sont  empruntés  aui: 
sources  les  plus  irréfutables  et  aux  meilleures  statistiques  françaises  et 
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étra.Tigères.  Les  citations,  les  labkaux  déchiffres  sont  l#ll«^iiieot  multi* 
plies  que  Tautetir  a  Tair  de  nous  dire  :  <«  Compares  et  conduei  rûa$- 
métne  m  Nous  âitriocis  atmé  cependant  une  critiqua  plus  persona«>ile 
parfois  ;  les  tarifs  de  douanes,  Sa  crise  agricole  ne  eonsistenl  pas  f  eale- 
ment  dans  une  étude  de  chiffres,  il  y  a  aussi  un  élément  moral  et  une 
influence  de  milieu  qui  doivent  être  pris  en  sérieuse  eonsidéralioii.  Qwoî 
qu'il  en  soit^  parmi  les  nomhreus  travaux  qui  ont  été  publiés  a  Tocet- 
sion  de  la  revision  des  droits  sur  les  céréales  et  le  bétail,  celui-ci  est 
certainement  Tun  des  plus  attachants,  et,  ce  qui  vaut  miè^ujCf  Tuii  des 
plus  probants.  On  ne  peut  regretter  qu'une  chose,  c*est  qu*ii  soit  vem 
un  peu  tard  apporter  sa  pari  de  résistance  à  rirréststible  en  train  eioeDl 
qui  a  emporté  nos  chambres  à  voter  des  lois  de  réaction* 
Voyons  les  faits,  maintenant  que  nous  avons  jugé  fa  méthode- 
(t  Pour  certains  intérêts  privés,  implacables  dans  leurs  convoitiseï^  lei 
questions  économiques  ne  sont  Jamais  résolues.  Ils  sont  toujours  armé$ 
de  pied  en  cap  prêts  à  renouveler  la  lutte,  car  ils  ii*onl  rien  a  perdre  et 
beaucoup  à.  gagner.  Sont *il s  battus?  ils  n*en  continuent  pas  m o Initie 
jouir  des  avantages  d'une  situation  quia  le  monopole  pour  fondcriïf^iit, 
notamment  les  propriétaires  de  mines  de  houille»  de  terres  a  sucre,  de 
ferres  à  blé,  de  terres  à  colza,  de  terres  h  lin.  Sont-ils  vainqueurs?  ils 
décuplent  ces  fortunes  gigantesques  qu*ils  sont  aussi  habiles  à  masquer 
qu^à  accroître.  »  On  devine  aisément  qu'il  s'agit  ici  de  nos  proteetioû» 
nîstes  du  nord.  G*est  de  cette  donnée  que  peuvent  se  déduire  tous  lei 
développements  que  Fauteur  a  fournis  à  son  sujet.  Après  a%'oir  faiijuf* 
tice  de  ce  sophisme  si  pernicieux  et  qui  a  été  Fun  des  arguments  fafo* 
ris  des  protectionnistes  au  cours  des  dernières  discussions,  qui  coii<<k»ifî 
à  dire  que  les  droits  de  douane  restent  sans  influence  sur  1<*  pris  *lea 
matières  alimentaires,  d  établit  que  la  hausse  du  prix  du  p&iu  ne  pra* 
fitera  qu'à  une  infime  minorité  de  producteurs,  et  qu*elle  aura  pour  cficl 
d*aggraver  considérablement  les  conditions  dVxistence  de  près  de 
^  millions  de  consommateurs  français,  parmi  lesquels  les  déshérités 
de  la  fortune  sont  éyidemmeni  la  grande  majorité.  £t  cela  n*est  nullt- 
ment  désirable^  car  la  richesse  dans  une  nation  *<  ne  eonsisie  nullemeût 
dans  quelques  grosses  fortunes  ou  dans  le  superflu  de  quelques  classes, 
mais  dans  Taisance  de  toutes*  i^ 

Par  les  arguments  les  plus  divers,  H.  Foumier  de  Flaix  prouve  ensuite 
que  ^accroissement  du  coût  de  la  vie  n*est  pas  nécessairement  ricupér^ 
par  un  accroissement  de  la  rémunération  du  travail  ainsi  que  l'ont  ttn 
les  physiocrates  et  quelques  économïsles,  Kicardo  et  Maltlius  nolam* 
ment.  Par  suite,  l'Impôt  sur  les  subsistances  ne  paralyse  pas  seulecnei 
leséparj^nes  de  Vouvrier,  il  peut  aussi^  en  amoindrissant  la  quantité  ( 
la  qualité  de  son  alimentation  et  celle  de  ses  enfantSt  altérer  ses  i 
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■     diminuer  son  salaire,  âubsliluer  daaâ  sou  lliyer  la  gène  a  Tabance,  la 
f      maladie  à  la  santéf  )a  mauvaise  condiiite^  fruit  de  la  misèrei  à  la  vie  ré- 
gulière, i-ésultat  de  Taisance  [p.  106),  1/ effet  inverse  est  donc  de  loute 
logique,  aussi  trouvons-noua  à  la  suite  la  dèmonstratien  des  progrès  do 

I  ta  richesse  et  spécialement  de  ramé  tioralîcm  des  classes  laborieuses  sous 
le  régime  de  l'absence  des  droits  h.  llmporlatioti  des  subsistances,  en 
Anglelerre  d'abord,  —  à  tout  seignenr  tout  honneur,  —  en  France  en- 
suite^ et,  sous  l'influence  de  ces  deux  nations,  dans  les  États  voisins. 
Abordant  1  éludé  de  la  crise  agricole,  Tauleur  conclut,  comme  Tout  fait, 
dans  ees  durniers  temps,  à  peu  près  tous  ceux  qui  s'en  sont  occupés,  que 
les  plaintes  ont  été  plus  gintides  que  le  mal  et  surtout  que  la  somno- 
lenco  des  agriculteurs,  en  face  des  progrf-s  qui  s'accomplissent  autour 
d*eux,  en  est  la  première  cause;  mais  il  reconnaît  rcxistence  d'une  crî^e 
foncière,  c'est-à-dire  aS^ectant  la  propriété  rurale  et  non  Tindastrie  agri- 
cole* n  Une  modification  légitime  d'impôt  suiïlra  pour  celle-là.  a  Quelle 
test  cette  modification?  tr  C'est  de  réduire  a  2  0/0,  sans  décimer,  les 
droits  de  mutation  à  titre  onéreux  de  la  propriété  tu  raie  non  b^tie,  y 
compris  k  droit  de  transcription,  et  de  diminuer  de  moitié  tes  tarits  des 
bonoraires  des  notaires  et  des  avoués  pour  ventes  et  adjudications.  Les 
constitutions  de  crédit  et   d'bypotheqne   seraient  faites  au  droit  de 

tO  fr.  2S  U/0,  ainsi  que  tes  libératioDS.  »  Quant  aux  droits  sur  les  blés,  il 
ne  saurait  en  être  question  évidemment* 
Nous  pensons  avec  M.  Fournier  de  Flaix  que  ta  réduction  dans  une 
très  forte   proportion   de«   droits   de    mutation  apporterait  une  réelle 
amélioration  à  la  situation  de   ta  propriété  fonriùre   Mais  a  c6tê  de  la 

•  possession  du  sol,  son  exploitation  exige  un  prompt  et  énergique  renou- 
vellement dans  Toutillage  et  dans  les  méthodes  que,  suivant  nous,  U 
n'a  pas asseï  mis  en  luniiL'ie. 

Telle?  sont,  sous  bénéflo**  de  ces  riVserves,  rapidement  résumées,  les 

doctrines  de  Vhnpôtiur  k  pfim  au  cours  desquelles  Tanleur  en  arrive  k 

we  poser  les  plus  graves  problèmes  concernant  la  proprirHé^  spécialement 

K     àtt  point  de  vue  du  monopole  et  de  la  plus-value  dont  jouissent  les 

V     propriétaires,  et  à  se  demander  si  on  ne  pousse  pas  les  classes  pauvres 

I         an  socialisme  en  aggravant  leur  condition.  Alors  même  qu'on  serait  d'un 

avis  différent  du  sien  sur  ces  questions  brûlantes^  on  n'ùû  lirait  pas  moins 

avec  un  intérêt  extrême  tout  ce  qu'il  écrit.  Son  livre  se  distingue  d  autre 

part  encore  par  une   riche  érudition  et   une  cunnaîssance  approfondie 

des  pbjsiocrates,  chose  assez  rare  paimi  les  économistes  modernes»  Il 

ne  nous  reste  qu'à  souhaiter   que  tous  ses   autres  ouvrages    aniïoncés 

soient  aussi  bien  faits  que  celui-ci. 

FnANçoi^  Brun  An  D. 
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VBraitâ  di  Pavia.  1°  édïL  1  vol,  m-16,  MiîanOj  Uliico  HoepU.  1885, 

Voici  un  exeellent  petit  traité  d'êconomb  politique*  Depuis  di^  ans 
qull  a  paru  pour  la  première  fois,  il  a  ^u  sept  éditions,  et  je  ne  sache 
pas  pourtant  qu'il  ail  été  l'objet  d'aucun  compte  rendu  en  français,  Au 
l'wste,  on  peut  dire  d'une  façon  générale  que  les  économistes  italiens  oe 
âont  pas  suûlsamment  eotinus  en  France  :  ce  n*eât  pas  leur  faute  i  c  est 
la  nôtre.  Nous  trouverions  cepondaut  beaucoup  de  proQt  à  les  mieux  con- 
naître, car  r Italie  est  peut-être  de  tous  les  pays  d'Europe  celui  dans 
lequel  les  éludes  économiques  ont  été  le  plus  an  honneur  depuis  une 
quinzaine  d'années^  et  ces  études  n*oul  certainement  pas  été  étrangères 
k  cette  renaissance  politique  et  financière  do  ni  Tltalie  nous  donne  un 
si  brillant  exemple. 

1/ ouvrage  de  M.  Louis  Gossa  est  un  tout  petit  volume  de  200  pages, 
150  seulement,  ^^i  Ton  déduit  la  partie  bibliographique,  Uauteur  cepen- 
dant a  su  y  faire  entrer  un  résumé  très  complet  de  toute  la  science 
économique. 

11  y  a  deux  façons  d'écrire  un  traité  élémentaire*  La  première  cûi> 
siste  à  faire  choix  d^un  petit  nombre  de  principes,  îe  moins  posâilile, 
oeux  que  Ton  juge  essentiels  à  TinleHigence  de  tous  It^s  autres,  à  les 
mettre  au  premier  plan,  à  les  développer  à  loisir  et  à  sajcrilier  tout  k 
reste,  Cest  la  mélhode  dont  S'Lanlcy  levons,  dans  ses  Éléments  d-èconfh 
rnic  politique  à  l'usage  des  écoles  primaires,  nous  a  laissé  un  si  parfait 
modèle,  La  seconde  mélhode,  qui  esl  précisément  T inverse  de  la  pre- 
mière, consiste  à  pr^^senter  un  tableau  aussi  complet  que  possible  de  la 
science,  mais  sur  une  échelle  réduite,  une  vraie  carte  géographique  ou 
Ton  s'efforce  de  ne  rien  laisser  dans  l'ombre.  Nous  avouons  qui*  loutei 
nos  préférences  sont  pour  le  premier  syslèrae  :  i!  nous  pamlt  plus 
conrornie  aux  près  cri  plions  de  Tart,  mieux  fait  pour  caplivpr  de  jenn^ 
esprits  et  de  nature  à  exercer  leur  raison  plutôt  que  leur  mémoire,  M.  Louis 
Cossa  a  choisi  le  second  systèmes*  De  là  une  quantité  do  divisions  et  de 
subdivisions,  un  fourmdlement  do  mots  en  itabque  à  chaque  ligue,  une 
sécheresse  de  style  qui  rendent  la  lectui'e  peu  altrayanle  à  prenuère 
vue  ;  mais  la  mélhode  une  fois  admise,  l'exécution  nous  parait  aussi  voi- 
sine que  possible  de  la  perfection. 

Le  manuel  du  regretté  Joseph  Garnier  est  aussi  conçu  sur  ce  ptan- 
mais  tandis  que  Garnier  expose  à  propos  de  chaque  question  toutes  ks 
idées  et  tous  les  systèmes^  el  s'efforce  de  les  concilier,  ou  du  moios 
de  dégager  la  part  de  vérité  que  chacun  renferme.  M,  Louis  Gosit 
n* expose  presque  jamais  qu'une  sente  idée,  la  sienne  ;  el  comme  e*esl 
en  général  la  bonne,  à  nutre  avis  du  moins^  le  livre  y  gagne  singuli^r«- 
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ment  en  brièveté,  en  précision,  en  clarL*K  et  mâme  en  autorité.  Le 
lecteur  ne  court  pas  le  risque  d'errer  a  Taventure,  tiraillé  par  Ues  idées 
contradictoires  ;  il  se  sent  conduit  par  une  main  ferme  et  su  re,  la  main 
d'un  maître,  qui  ne  lui  laisse  pas  Je  temps  d'hésiter  aux  carrefours  ou 
de  trébucher  dans  les  passages  difficiles,  et  tjuund  il  est  parvenu  au 
terme  du  voyage,  il  a  la  satisfaction  de  croire  que  réconamie  politique 
est  un  gi'and  chemin  où  iî  suffît  de  marcher  droit  et  par  lequel  on 
arrive  toujours  où  Ton  veut  aller.  Ce  n*est,  il  est  vrai,  qu'une  illusion  ; 
mais  elle  est  excellente  pour  donner  du  cœur  aux  débutants  ;  les  tAton- 
nements  et  les  incertitudes  viendront  assers  t6t, 

11  va  san?  dire  qu'un  semblable  résumé  ne  peut  offrir  de  proflt  réel  à 
fétudiant  qu'autant  que  celui-ci  sera  en  mesure  de  le  compléter  par  la 
lecture  d  ouvrages  plus  développés.  M.  Louis  Cossû  l'a  très  bien  compris. 
Aussi  a-t-il  ajouté  à  son  petit  livre  une  bibliographie,  qui  ne  comprend 
pas  moins  de  50  pages,  et  dans  laquelle  les  principaux  ouvrages  d'éco- 
nomie politique  sont  classés  par  ordre  de  matières  et  pai"  langue,  an- 
glais, français,  allemand,  italien,  de  telle  sorte  que  les  lecteurs  de  toute 
nationalité  puissent  y  trouver  ce  qui  leur  convient.  Cette  bibliographie 
parait  établie  avec  beaucoup  de  soins  et  d'intelligence*  Nous  ferons  seu- 
lement à  l'auteur  tine  petite  querelle.  Pourquoi  place- t-il  le  Cours  d^é- 
côtiomi^  polilit/ue  de  Rossi  parmi  les  ouvrages  de  langue  italienne? 
Bossi  fut  naturalisé  français  :  il  fut  pau'  de  France  et  ambassadeur  de 
France,  et  Tou^Tage  dont  il  s*agit  n'est  que  la  sténographie,  publiée  en 
France I  de  son  cours  au  Collège  de  France.  Il  est  vrai  que  Rossi  est  né 
en  Italie,  et  qu'après  en  avoir  été  exilé  pendant  30  ans,  il  eut  la  mau- 
Vôîâe  chance  d'y  retourner  pour  s'y  faire  assassiner,  mais  la  part  qne 
les  Italiens  ont  prise  à  sa  naissance.,,  et  même  à  sa  mort,  ne  parait  pas 
une  raison  suffisante  pour  leur  attribuer  la  propriété  de  ses  muvres. 

Les  ouvrages  de  M»  Cossa  ont  été  traduits  eu  anglais, ^en  allemand, 
en  espagnol,  même  en  suédois.  Il  est  regrettable  qu'ils  ne  l'aient  pas 
été  en  français.  Ce  petit  livre  en  particulier  rendrait  les  plus  grands 
services,  dans  nos  écoles  de  Droit,  aux  étudiants  qui  sentent  le  besoin,  à 
la  veille  de  l'examen,  de  récapituler  ce  qu'ils  ont  appris^  et  môme  les 
jeunes  professeurs,  qui  occupent  les  chaires  d'économie  poUtîque  nouvel- 
lement créées  en  France  depuis  quelques  années  dans  divers  établisse- 
ments d'instruction  pubbque,  y  trouveraient  un  guide  précieux  pour  leur 
enseignement.  Au  reste,  Touvrage  est  si  clair  qu*on  a  la  ressource  de  le 
lire  dans  roriginal,  même  quand  on  ne  sait  pas  l'italien* 

Chaalks  Gide. 
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Thb  loYAL  MAIL,  f(s  cunosîties  and  rûmante^  by  J,-W.  IIti>¥,  supefïn- 
tendent  in  Uie  ^tsneial  Post  office  E^linbtirgh,  WilLiam  Blackwood 
and  Sons,  1B85,  1  voL  m-12,  378  pages* 

Sous  h  titre  de  la  Malle  ?vijalf^,  M,  Hyde  a  publié  un  intéressant  fo- 
lume  sur  rorganisation  des  postes  en  Anglelcrre-  Le  volume  est  dêdîé 
a  M*  flenry  Fawcettj  qui  en  avait  accepté  Thommage  un  mois  ar&nt  sa 
mort. 

Les  portes  sont  devenues  aujourd'hui  une  înstjiation  éminemmeat 
populaire  i  Elles  ne  se  contentent  plus  de  transporter  les  lettres  et  kl 
journaux,  elles  transmettent  les  messages  ié  lé  graphiques,  elles  fout  la 
hanque  sur  une  vas  le  échelle,  recueillant  les  épargnes  des  classe?  ou* 
vrières»  elles  pratiquent  Tassurance  sur  la  vie  at  enûn  elles  se  chargent 
du  transport  des  paquels*  Les  services  qu'elles  rendent  sont  des  services 
de  lous  les  jours  et  de  tous  les  instants,  et  cependant  en  dehors  des 
bureaux,  on  sait  fort  peu  de  chose  sur  1  organisation»  routillage  et  le 
fonctionnement  de  Tadministration,  La  totalité  des  perfectionnemcnls 
apportés  à  la  distribution  des  lettres  sont  de  date  relativement  récente 
et  c'est  aux  progrès  de  la  science  appliquée  à  rinduslne  qu'on  en  e$l 
redevable*  Avec  le  développement  des  moyens  de  communkatioo,  avec 
le  bon  marché  croissant  des  airranchissemenls^  la  correspondance  entre 
particuliers  a  pris  un  énorme  développement,  au  profit  des  finances  de 
l'État,  qui  est  grandement  rémunéré  de  sa  peine* 

M*  Hyde  a  fouiUé  dans  le.^  archives  duPosl  office  anglais,  il  va  troav^ 
iles  dounées  intéressantes  sur  Télat  des  routes  en  Angleterre,  sur  Je* 
dangers  de  toute  nature  auxquels  voyageurs  et  correspondances  étaient 
exposés  :  voleurs  de  grand  chemin^  tempêtes,  chasse  neiges,  formaient 
une  perspective  peu  encourageante.  Lentement  les  routes  sont  devenues 
uieil bures  et  plus  sûres.  Les  anecdotes  caractéristiques  abondent  dans 
cette  histoire  de  la  Malk  myale. 

A.  R, 


Tjfs  aisTRiDUTioN  OF  FftODucTs  or  th©  mechanism  and  mêt&phjsics  of 
ex  change,  by  EDWAaa  Atiinson,  New-York,  Putnam»  1885* 

€e  petit  livre  est  l'œuvre  d'un  américain  qui  s'excuse  modestemenl 
d'avoir  pu  donner  un  temps  restreint  à  la  lecture  des  traités  d'économie 
polilique,  absorbé  qu'il  était  par  des  occupations  pratiques,  par  la  direc- 
tion d^alTaires  industrielles.  U  a  cependant  puisé  à  bonne  sourie,  puis^ 
qu  il  s'est  empreint  des  idées  de  Bastiat.  13  connaît  d  ailleurs  les  bons 
auteurs. 

Le  volume  de  M.  Atkinson  en  a  d'autant  plus  de  saveur  et  de  prix, 
puisqu'il  est  le  iruit  des  réflexions  et  des  observations  d'un  lia0im.e 
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d*action,  qui  a  été  en  contact  direct  avec  les  ouvriers,  qui  a  dirigé  des 
fabriques.  11  apporte  le  résultat  d*une  grande  expérience.  M.  Block  a 
signalé  à  nos  lecteurs  Fun  des  essais  contenus  dans  le  volume,  essai 
qui  avait  paru  dans  le  Journal  de  la  Science  sociale  (voir  le  numéro  du 
Journal  des  Économistes  du  15  avril  1885}. 

M.  Atkinson  refait  avec  des  chiffres  et  des  détails  empruntés  à  la  vie 
américaine,  la  démonstration  de  M.  Giffen  et  de  M.  Leone  Lévi  sur  le 
progrès  continu  des  classes  ouvrières  depuis  50  ans.  Tandis  que  la  ré- 
munération du  capital  a  la  tendance  de  diminuer,  la  part  du  travail 
augmente,  et  ce  n'est  qu'en  améliorant  les  procédés  de  production, 
l'outillage,  en  faisant  une  place  plus  grande  à  l'application  des  données 
de  la  science,  que  l'entrepreneur  peut  réaliser  des  bénéfices.  M.  Atkin- 
son nous  présente  un  tableau  fort  original  emprunté  à  l'histoire  de 
deux  filatures  de  la  Nouvelle-Angleterre,  de  1840  à  1883.  Les  profits  ont 
diminué,  les  salaires  sont  allés  en  augmentant. 

Profit  par  yard 
Salaires  annuels  nécessaire  Yards  par  Coût 

par  ouvrier.        pour  payer  1 00/0.  ouvrier  et  par  an.    du  tr.ivoilpir  yard. 

1830 164doll.  or.  2.400  4.321  1.900 

1840 175       .»  1.181  9.607  1.832 

1850 190        »  1.110  12.164  1.556 

1860....  197        n  0.688  21.760  905 

1870 275  papier.  0.760  19.923  1.4&> 

1880 259      or.  0  481  28.U00  930 

186i 290        »  0.408  28.032  1.070 

Il  faut  se  garder  de  Terreur  de  croire  qu*il  y  ait  corrélation  entre  des 
salaires  élevés  et  la  cherté  du  travail;  loin  de  là,  avec  des  salaires  élevés. 
qui  accompagnent  l'emploi  des  procédés  perfectionnés,  la  production  est 
plus  abondante,  de  meilleure  qualité  et  finit  par  revenir  moins  cher.  Des 
salaires  peu  élevés  ne  sont  pas  une  condition  de  production  à  bon 
compte . 

A.  R. 

La  démocratie  bt  ses  conditions  morales,  par  le  vicomte  Phiubert  d'Ussbl, 
in-8.  Paris,  Pion,  1884. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  avait  mis  au  concours  le 
sujet  suivant  :  «  Quels  sont  les  éléments  moraux  nécessaires  au  déve« 
loppement  régulier  de  la  démocratie  dans  les  sociétés  modernes.  » 
M.  P.  d'Ussel  a  concouru,  il  a  eu  le  prix,  et  l'ouvrage  qu'il  nous  donne 
aujourd'hui  n'est  que  son  mémoire  légèrement  remanié. 

Voici  sur  quel  terrain  il  s'est  placé  :  «  Nous  avons  pris,  dit-il,  pour  base 
d'étude  l'hypothèse  d'un  peuple  où  la  démocratie  ne  serait  {dus  mise  en 
question,  dépourvu  ou  dégagé  de  traditions  qui  le  gênent,  irrévocable- 


302 


JOURT^AL  1ÏES  ÉOONOMrSTES. 


ment  lié  à  cette  forme  sociale  par  unâ  aliianoé  indissoluble  ek  sans  dî- 
Torce  possible*  ^>  En  détermmant  ainai^  selon  le  voeu  d^  i'Académiet  et 
peut-être  plus  strictement  que  lui-mttme  d'eùt  &ouliaiLé,«  les  linuta  d& 
soo  travail.  M,  d'Ussel  en  a,  je  le  crains,  diminué  la  portée.  Et  il  sembU 
qu'il  en  ait  eu  conscience  ♦  Donner  des  règles  théoriques  à  la  démocrn* 
tte  en  général,  sans  application  particulière,  c*était  s'exposer  aux  repra* 
ches  ordinaires  qu  on  adresse  aux  réformateurs.  On  pourrait  retourner 
a  M»  d'Ussel  sa  question  aux  démocrates  contemporains,  et  lui  deman- 
der si  oui  ou  non  la  démocratie  est  faite  pour  les  peuples  ou  les  peu- 
ples pour  sa  démocratie.  Il  n'y  aurait  pas  là,  k  vrai  dire,  une  objectiûo 
insurmontable.  Mais  ce  n'est  pas  te  seul  et  la  plus  grave  in convéuient  da 
son  procédé.  Après  tout,  iHre  traité  d'utopiste  en  compagnie  de  Platon, 
de  Morus,  de  Qampanella,  eic«,  ne  itérait  pas  chose  si  ité  plaisante.  Mm 
ce  reproche,  dont  U  est  mal  aisé  de  se  tirera  n*est  pas  sans  enlever  quel- 
que autorité  à  I  Y*  cri  vain,  et  qui  s'y  expose  peut  craindre  de  manquer 
le  but  si  justemeoi  proposé  par  M,  d'Ossel  :  (i  Dans  Tordre  des  scjeu€4i 
sociales  surtout»  où  le  mérite  des  ouvTages  sa  traduit  pai-  le  bien  qu'il» 
peuvent  faire,  récrivarn  doit  avoir  souci  dtîson  public,  l*éludier,  le  con- 
naître, et  Tohliger  a  se  connaître  lui- même*  ^ 

Mais  rien  dlnju^te  et  de  vide  comme  de  chicaner  un  auteur  sur  son 
point  de  départ.  Il  faut  le  juger  sur  ce  qu'il  promet  et  ce  qu'il  donne^ 

J^ai  dit  que  le  livre  de  H.  d^Ossel  n'était  guère  qu'un  remaniement  de 
son  mémoire,  précédé  d'une  longut»  introduction  entièrement  nouvelle. 
Ayant  à  remplir  le  c^ilre  que  lui  traçait  TAcadémie,  il  Ta  fort  bien  rem- 
pli. Son  ou%Tage  se  divise  eo  sept  livres  qu*on  peut  ranger  sous  les  idées 
suivantes  :  caractères  de  la  démocratie^  bienfeits  et  dangers  de  la  démo- 
cratie, moyens  de  prévenir  les  uns  et  de  développer  les  autres,  aptitude 
des  sociétés  à  la  démocratie  suivant  les  èges  et  les  races.  Autour  de  cej 
idées  principales,  M.  d'Ussel  a  groupé  ingénieusement  Télude  des  prifici- 
paux  problèmes  de  sociologie  :  la  religion,  la  propriété,  la  familk%  el  de 
politique  :  Finstruction  publique^  la  force  publique,  les  fonctions  pubti* 
ques.  Il  ne  S'est  pas  contenté  de  formuler  des  théories  :  il  les  a  appuyées 
sur  des  exemples  judicieusement  cbobis.Lesnotes  indiquantlessonroes, 
la  partie  de  Tîntroduction  consacrée  à  une  revue  biblio graphique  des  de- 
vanciers témoignent  de  la  conscience  et  du  savoir  de  M.  d'Usseh  Soti 
slyle^  pour  mesuré  et  sage,  va  d'un  pas  tHfS  suffisamment  alerte,  ËnÛa, 
et  c'est  un  éloge  dont  il  peut,  pour  plus  d'une  raison,  être  fier,  il  ^  a  un 
désir  d'impartialité  qui,  aflli  mé  au  début  même,  se  manifeste  en  maint 
endroit. 

Mais  rintention  ne  suffit  pas  pour  asaurer  le  succès*  La  démocratie 
est  chose  actuelle^  En  dépit  de  son  aspiration  à  sYdever  et  à  rester  «Lms 
rexacte  et  austère  théorie,  à  écrbe  en  vue  d*uu  peuple  abstrait,  U.  d'Ussel 
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â  été  parfois  envahi  par  des  préoccupations  d'ordre  pratique  et  concret 
Toatc  sou  introduction  est  pleine  de  considérations  basées  sur  Thistoiro 
de  notre  pays,  et  la  plupart  sur  Thistoire  contemporaine. 

Or,  M,  dTJssel  a  en  histoire  un  système  qu'on  peut  contester.  *f  Apr^ * 
Chateaubriand,  dit-il,  après  Chateaubriand,  qui  avait  été  le  fondateur  do 
rédîfice  historique  contemporain,  après  Gukot,  A.  Thierry,  Thiers,  Mj- 
^et»  qui  en  avaient  été  les  architectes.,,,  les  historiens  décorateurs 
'       (Michelel)  nous  montrent  dans  le  passé  un  régime  d*oppression  irupi- 

■  toyabte»  d'antagonisme  latent  entré  les  classes Ils  grossissent  tous 

Jes  conflits,  accusent  toutes  les  autorités^  glùriûent  toutes  les  révoltes. 
L'effet  de  cette  histoire  est  d'enciter  au  plus  haut  degré  ïes  imaginations 

■  populaires,  en  leur  représentant,  sous  des  formes  saisissantes  plus  ou 
moins  éloignées  de  la  vérité,  les  péripéties  de  la  lutte**. *^  Une  popularité 
réelle,  un  véritable  prestige  môme  sont  restés  attachés  au  souvenir  de 
ces  assauts.  On  les  a  considérés  comme  des  exploits.  Beaucoup  d'hommes 
se  sont  mis  à  croire  qull  y  avait  toujours  quelque  chose  de  salutaire  et 
même  de  glorieux  à  faire  une  révolution.  Le  pommir  tenu  en  suspicion^ 
necusé  de  produire  ious  les  mmix  et  de  commetir**  toutes  le^  fautes ^  a 
revêtu  unt  appafTnce  tyrannique  »♦ 

l^airéte  ici  la  citation.  J'ai  dû  mutikr  le  passage  un  peu  long  uù  est 
enfermée  cette  théorie.  Mais  je  n'en  ai  point  aïléré  le  sens.  Je  na 
prétends  pas  le  réfuter  :  il  y  faudrait  un  volume.  Je  me  contenterai 
démettre  en  regard, le  passage  suivant  d*un  historien  considérable: 
«  Toutes  les  écoles,  doctrinaires,  libérales,  et  même  républicaines,  dit 
M.   Edgar  Quiuet,  toutes  se  sont  fait  à  peu  près  la   même  phîloso* 

phie  de  T Histoire  de  France,  et  je  crois  cette  philosophie  fausse 

Plus  un  homme  avait  été  franchement  despote,  mieux  ils  (les  histo- 
riens) reconnaissaient  en  lui  l'un  des  précurseurs  du  libéralisme  de* 
mocratique Louis  XI,  BichelleUf  Louis  XI Y,  Napoléon  avaient  op- 
primé, mais  c'était  pour  le  plus  grand  bien  de  toutes  les  libertés,  et  Us 
résumaient  en  eux  cette  loi  singulière  que  tous  nos  écrivains  exposaient 
l'un  après  Tautr-e,  depuis  M.  Cuigot  jusqu'à  Louis  Blane^  à  savoir  ;  que 
c'est  par  la  tyrannie  que  se  produit  la  liberté,  et  que  la  servitude  est 
mère  de  Pémanctpation.  Cette  Histoire  fausse  engendre  à  sou  tour  une 
politique  fausse.  De  là  €cUe  complaisance  dan$  Vopinion  publique  pot^ 
fott*  les  genres  de  despotes»  On  est  loujour's  disposé  à  louer  les  tyrans, 
à  leur  attribuer,  dès  qu'ils  ont  la  force  et  les  places  en  mains,  une  mis- 
sion  providentielle.  Chacun,  en  devenant  esclave,  se  vante  de  se  con< 
former  au  grand  plan  sur  lequel  se  construit  Tédifice  démocratique. 
Les  plus  vils  ohéisseut  à  ce  qu'ils  appellent  la  loi  de  THistoire;  quant  au^ 
peuple,  voyant  que  personne  ne  lui  conteste  sa  foi  antique  dans  les 
despotes t  il  se  contente  des  premiers  qu'il  rencontre  ■. 

Voilà  une  conclusion  bien  différente ,  malgré  quelques  points  com- 
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muns,  de  la  conclusion  de  M.  d'UsseL  J'ajoute^  pouj-  arriveî*  k  un  atitre^ 
^nof  de  M.  d^ssei  contre  la  démocratie,  que  cg  jugecnetit,  un  p#u5é*| 
vère,  porté  sur  les  éducatfiuri  du  peuple,  lomb^  d'une  bouche  angulière-J 
oïent  autorisée.  E.  Quïnet  est,  en  France  et  davantage  encore  à  TélraH*  f 
giiv,  considéré  comme  un  des  plus  profond^H  penseurs  de  Qotrt?  temps. 
Ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  d'être,  à  deujt  reprises^  l'élu  de  la  démocralîiï* 
M.  d*Ussel  prétend  ■  que  les  hommes  de  talent  sont  en  général  peu  sym- 
paUùques  au  régime  démocratique^  quand  ïh  en  éprouvent  te  conUrt  b. 
D'autres  posent  la  question  invofsement,  ils  disent  et  prétendent  piusl 
exact  de  dire  que  la  démocratie,  au  contact  de  certains  hommes  dt*  ta- 
lent, a  éprouvé  pour  eux  peu  de  sympathie  <  Peu  importe  de  qui  vif  ni  la 
répulsion.  En  ces  termes,  la  tlièse  est  trop  absolue.  La  démocratie»  comme 
Tentend  M.  d'UsseU  a,  depuis  soixante  ans,  pris  pour  champions  et  élu 
comme  porte^parole  des  hommes  dont  la  gloire  va  de  pair  avec  c^  qu'ont 
de  plus  illustre  les  autres  pai4b,  Quant  à  ceux,  nom breux,  j'en  convins, 
qu'elle  a  écartés,  j'entreprendrais  volontiers  d'exphquer  leur  insuccès 
par  beaucoup  de  très  bons  arguments,  sll  n*en  était  un  qui  me  di^pens^  I 
de  tous  les  autres.  Cest  que  la  démocratie,  en  vertu  d'une  loi  piresque 
générale,  aime  qui  raime.  Or,  pour  des  raisons  qui  leur  semblent  à  eui 
décisives  et  à  moi  peu  pertinentes,  c'est  un  senti  me  lit  assez  éloigné  <k 
l'amour  que  lui  portent  les  «  hommes  de  talent  s  dont  parle  M.  d*UssêL 
Sans  doute  ils  font  pour  elle,  eu  certaines  occasions,  généralement  au  dé* 
but  de  leur  carrière,  et  même  pendant  leur   vie,  profession,  comme 
l'ai*-  M*  d'tJssel,  de  respect  et  de  considération.  Ils  lui   lirenl  volontifri 
leur  chapeau  et  lui  accordent  les  menus  suffrages*  Cela  nesuflit  point. 

Pascal,  dans  ses  Provimiale$f  conte  qu'un  bon  père  lui  montra  uu 
livre  intitulé  :  «  le  Paradis  ouvêri  a  Philaffic  par  atnt  détmtionê  â  kt 
mère  de  Dieu,  aisées  d  pratitfu*^,  »  —  Appreuex-m'en  donc,  lui  dît*il, 
quelques-unes  des  plus  faciles,  mou  père.  —  Elles  le  sont  toutes,  ré* 
pondit-il  :  par  exemple,  saluer  la  sainte  Vierge  au  rencontre  de  $t$ 
images  ;  dire  le  petit  chapelet  des  dix  plaisirs  de  ht  Vierge  ;  prononcer 
souvent  le  nom  de  Marie;  donner  commission  aux  anges  de  lui  faire  la 
révérence  de  notre  part;  souhaiter  de  lui  bâtir  plus  d'églises  que  n*ont 
fait  tous  les  monarques  ensemble;  lui  donner  tous  les  matins  le  bonjour 
ut,  sur  le  tard,  le  bonsoir;  dire  tous  les  jours FAtT  Mariai  enrhonneur 
du  cœur  de  Marie.  Et  il  dit,  continue  Pascal,  que  cette  dévotion-là  assure, 
de  plus^  d'obtenir  le  cœur  de  la  Vierge*  —  Mais,  mon  père,  lui  dls^f, 
n'est  pourvu  qu'on  lui  donne  aussi  le  sien  ?  Le  bon  père  dit  que  et  fi'eii 
point  nécessaire. 

'  ï.^s  «  hommes  de  talent  s  le  disent  aussi  de  la  démoeratîe,  £t  élU,  à 
son  tour,  leur  prouve  qu'ils  se  trompent. 

J,  Ct|JblU.KY> 


I 


l 

I 


Dangrb  rr  Nicc^srré  dq  soeiAusiiK,  par  Isio*  MAsSËHorr*  Paris,  Félix  Alcan* 

In-8,  1883. 

Il  semble  que  le  titre  de  ce  Hvre  n'est  pas  bien  exact*  Si  j*ai  tii****  com- 
pris Tauteur,  il  a  voulu  prouver  le  danger  du  socialûme  et  la  nécessilt* 
de  Vassociaiion,  La  distiuclion  entre  ces  deux  mots  est  réelle  et  împm'- 
tante  à  établir.  Si  M,  Masseron  ne  les  avait  pas  confondus  enseinbEt^^ 
dans  son  livre  comme  dans  le  titre,  il  n'aurait  pas  regardi^  (p,  331)  1« 
principe  de  l'association  comme  récemnient  admis  parles  économistes. 
Las  écnnomisteâi  en  effet ,  n^ont  jamais ^  que  je  sache,  prohibé  Tas^iocialion 
libre,  mais  seulement  Tassociation  protégée  par  TÉtat^  la  corporation^ 
ce  qui  est  bien  différent. 

Le  titre  ainsi  rectifié,  on  devine  d'avance  quel  est  le  but  du  livre  et 
son  contenu  :  montrer  que  les  diverses  doctrines  soeiidistes  ne  résol  - 
vent  pas  la  question  sociale  et  qu*elles  sont  dangereuses  ;  prouver  que* 
rassociatton  est  la  vraie  solution  et  que,  par  conséquent,  elle  est 
îiécessaire.  Nous  ne  nous  lancerons  pas  dans  une  discussion^  qui  devien* 
drait  néeesairement  métaphysique,  sur  ce  danger  et  cette  nécessiié 
cela  nous  mènerait  trop  loin  ;  nous  nous  bornerons  à  résumer  Topinton 
de  Tauteur  sur  lassociation. 

M.  Masseron  est  partisan  de  TAssociation  des  ouvriers,  soit  entre  eux, 
soit  avec  leurs  patrons;  o*est  surtout  cette  dernière  forme  qui  obtient  s  a 
préférence*  Il  est  évident,  dit-il,  que, si  Touvrier était  associé,  il  déploie- 
rait plus  d'activité,  se  montrerait  plus  économe  de  ta  matière  première, 
plus  appliqué  à  son  bon  emploi  et  au  perfectionnement  des  produits. 
De  sorte  que  cette  association  profiterait  aux  patrons  aussi  bien  qu'aux 
ouvriers. 

S'il  en  est  ainsi,  il  est  non  moins  évident  que  le  patron  s'associera 
l'ouvrier  et  vice  versa.  11  est  permis  de  croire  que  les  patrons  et  les 
ouvriers  entendent  leurs  intérêts  au  moins  aussi  bien  que  TÊtat,  per- 
sonnifié par  un  bureaucrate  (jui  ne  connaît  de  la  société  moderne  que 
ce  qu'il  a  appris  dans  ses  classiques  :  Horace,  Virgile,  Cicéron.  La  solu- 
tion de  la  question  sodale  se  réduirait  ainsi  à  laisser  les  patrons  et  les 
ouvriers  s^associ^r  entre  eux  comme  bon  leur  semblerait. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  i  laisser  faire  *  pour  une  fois  l 

Mats  ce  n'est  pas  là  Tayis  de  M.  M&sseion.  Tout  en  reconnaissant 
qu'il  est  rt  aussi  téméraire  de  forcer  le  progrès  que  de  chercher  à  Tar- 
réter  dans  son  cours  naturel  »  et  que  «  Tbistoire  nous  enseigne  que 
dans  le  premier  cas  on  est  toujours  ramené  en  arrière,  et  dans  le  se- 
cond, exposé  à*de  périUeuses  explosions  »,  il  croit  que  l'on  peut  et  doit 
le  stimuler,  l'exciter,  et  les  moyens  qu'il  indique  sont  «  des  agitations 
i^oondes  u^  et  des  eu  courage  mants  de  l'État,  soit  pécu  niai  i*es,  soit  hoho- 
risques . 


4"  séaiE,  r,  xii.  —  15  mai  1885^ 


20 


306 


JOURNAL   DEe   ICONOMISTES* 


Ne  désespérons  donc  pas  de  voir  un  de  ces  jown  édore  des  cron:  dj 
mérile  industncd^  du  mérite  coramerciaU  du  mérite  colutiial,  du  mérita 
participatif,  du  mérite  coopératif,  et  surtout  du  mérite  adjxunîslr&lïf 
réglementatlL  À  quel  degré  d enfantillage,  de  gàlisme  sommes^noiid 
arrivés  sll  nous  faut  de  pareils  eoUflcIiets  î  Décidêmenl  la  scolarisation 
officielle  produit  ses  effets.  Elle  perpétue  Fenfanee.  Il  ne  faudra 
oublier  de  joindre  aux  précédentes  décorations  la  croix  du  mérite  pé« 
dagogique. 

L  association  entre  ouvriers  et  patrons  fait  des  progrès,  ditron,  tfi  ré* 
gime  de  la  participation  gagne  chaque  jonr  du  terrain.  En  admettanlj 
ces  assertions,  ces  progrès  se  sont  réalisés  d'eux-mêmes,  sans  directiouji 
sans  excitation  de  TÉtat,  et  surtout  sans  encouragements  pécuniaires  et 
lionoriflques.  Pourquoi  ne  pas  laisser  les  choses  suivre  leur  cours?  Pour- 
quoi exciter,  stimuler,  c'est-à-dire  "  forcer  »»  ne  fût-ce  que  par  des  moyens 
moraux,  sorte  de  contrainte,  qui  n'est  pas  moins  dangereuse  que  celle 
qui  emploie  ou%*ertement  les  moyens  matériels?  L'histoire  ne  nous  four- 
nit-elle pas  assez  d'exemples  d'encouragemeuts  de  PÉtat  qui  ont  lounié 
au  détriment  des  encouragés? 

Quant  il  V association  entre  ou\Tiers,  la  coopération  sous  ses  diversef 
formes,  M.  Masseron  n'y  a  pas  autant  de  confiaJice  que  dans  la  panici* 
palion^  Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de  raisons  contre  son  eiïlcacité,  surtout 
dans  l'état  actuel  de  la  société. 

La  participation,  ses  partisans  mêmes  en  conviennent,  se  réduit  (loa- 
lement  à  T  écrase  ment  des  faibles  par  tes  forts.  Les  patrons  n^admettost 
à  participer  aux  bénéâces  que  les  ouvriers  les  plus  capables,  les  plus 
habiles,  les  plus  réguliers  dans  leur  conduite,  ce  qui  rend  d'autant  pire 
la  condition  des  plus  faibles  physiquement  et  moralement»  On  atk'int 
ainsi  le  résultat  opposé  au  but  que  l'on  se  propose» 

La  coopération*  elle,  produit  l'elfet  inverse;  elle  abaisse  la  capacité  tu 
niveau  de  l'incapacité.  Le  mauvais  ouvrier  est  rétribué  comme  le  bon. 
C'est  un  encouragement  pour  le  mauvais  à  ne  pas  devenir  meilleur,  à 
quoi  bon?  et  pour  le  bon  à  imiter  le  mauvais. 

n  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  rassociatîon  soit  essentiellenient 
mauvaise  et  que  Tinévitablo  État  doive  rinterdire.  L'association,  comiii^- 
toute  chose  ici -bas,  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients*  Elle  n'est  pas 
néceMaire,  comme  le  croit  M.  Masseron,  mais  elle  peut  être  utile  ou 
nuisible  suivant  des  cu'constances  dont  tes  intéressés  et  non  les  foni^ 
Uonnaires  sont  seuls  bons  juges.  Des  tf  agitations  fécondes  *,  de&en« 
eouragemeuis  pécuniaires  ou  honorifiques  ne  peuvent  avoir  pour  ^et 
que  de  diminuer  les  avantages  et  d'augmenter  les  înconvéciîeuts> 

Avant  de  demander  des  encouragements  à  TÉtat,  il  faudrait  d'aboid 
supprimer  les  obstacles  que  lui-même  oppose  k  rassociatiou»  on  i 
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ensuite.  Si  la  pompe  aspiranle  de  î'impôt  et  de  l'emprunt  ne  souUr&it 

pus  eciutinuellemânt  les  capitaux,  on  serait,  bieu  obligé  de  les  employer 
dans  l^industHe  ou  l'agriculture^  et  le  peuple  par  li  ci  permit,  par  ses  sap 
laires,  aux  bénéfices  qu'ils  produiraient^  et  Ton  ne  vendait  plus  de  gen* 
réclamer  le  ct'édit  agricole^  le  crédit  industrielj  alors  qu^ils  out  leurt» 
portefeuilles  bourrés  de  titres  de  rente  sur  rÉtat, 

La  question  sociale  n*est  donc  pas  encore  résolue  par  Vassociatiou  en- 
couragée pécuniairement  et  houaritlquemeul.  Du  moins  le  livre  de 
M.  Masseron,  écrit  ciairemeut  et  avec  beaucoup  d'indépendance  d'esprit, 
a-t-)l  l'avantage  de  montrer,  non  pas  le  danger  de  doctrines  qui  se 
détruisent  les  unes  les  autres  à  mesure  qu'elles  naissent,  mais  leur 
inatuté*  Cesi, k  mon  avis,  tout  ce  qull  y  aâ  faire. 

ROUIEL. 


I    NUOin    ORÎZZONTI     DEL     OmiTTO     E   DELLA      PROCEDURE     I^KKALK,     dî     EnIUCO 

FEi&tt  prof  essore  di  dirilto  e  procedura  pénale  neir  unîversità  di 
Siena  ;  seconda  edizione  interamente  rifatta  con  una  tavo!a  graflca 

suUa  criminalità  in  ItaliFi,  In^S^^  Bologna,  Nicola  Zanichelli^  1884. 

Nous  avon?  rendu  compte  dernièrement  d'un  autre  livre  du  même 
auteur  :  Socialisme  et  criminalités  Dans  les  Nouonaux  hmizom  du 
df'oU  et  de  la  procédure  pénale,  M,  F^rri  se  propose  d'appliquer  la 
méthode  positiviste  à  la  science  criminelle  et  de  tiansfurmer  cette  science 
qui,  tout  eo  restant  k  une  discipline  juridique  dans  les  résultats  et  dans 
le  but,  doit  devenir^  dans  sa  base  ot  dans  ses  moyens  de  recherche,  une 
br&ncbe  de  la  sociologie,  ayant,  par  conséquent,  pi>ur  fondement  les 
sciunces  préliminaires  de  la  psychologie,  lanthropologie,  k  statistique, 
dans  les  parties  de  ces  sciences  qui  se  rapportent  â  l'homme  délinquant 
et  à  son  activité  crimîneme^  Et  comme  dans  le  tlomaine  organique,  la 
science  générale  de  ta  biologie  se  divise  en  physiologie  et  pathologie  i  de 
mémet  dans  le  champ  superorganique  de  la  sociologie  on  distinguera 
les  sciences  de  l'activité  humaine  normale  ou  Juridique,  telles  que  Féco- 
nomie  politique»  le  droit  civil  et  commercial,  de  la  science  de  l'activité 
humaine  anormale  ou  antijuridique,  tel  qu^  le  droit  criminel,  qui  serait 
mieux  nommée  sociologie  criminelle.  » 

Le  projet  est  grandiose,  mais  il  n  est  peut-être  pas  aussi  facile  à  mettre 
à  exécution  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord  ;  car  les  u  sciences 
préliminaires,  la  psychologie,  ranthropologie,  sont  loin  d'être  étabhes 
elles-mêmes  sur  des  bases  assez  solides,  assez  positives,  pour  servir  de 
foudement,  sans  recourir  à  des  a  priori,  k  la  sociologie  eu  général  et  à 
la  sociologie  pathologique  en  particulier. 

Pour  arriver  à  sa  fin,  M*  Ferri  nous  donne,  dans  son  intJ'oduction^  une 
eiitique  de  la  science  criminelle  classique  el  lui  oppose  les  tendances 
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les  aspirations  du  positivisme,  plutôt  que  ses  découvertes  rléfitiitivcra^nt 
acquises.  Car  la  nouvelle  école  des  criminalJstes  n'en  e^l  encoi-^  qu/^ 
f  élude  des  délits  et  des  peines.  Il  est  vrai  qu'elle  prétend  appliquer  à 
cette  étude  la  métbode  purement  expèrimetilale,  mais^  outre  que  rntte 
tnéthode  n'est  pas  des  plus  espéditives,  il  ne  faut  pas  s*en  rapporter  ftiix 
affirmations  I 

Les  positivistes  accusent  les  anciens  crimîn allâtes  de  partir  d'un  prin- 
cipe a  priori  :  que  l'homme  tend  naturellement  au  bicfn,  et  qu'il  ne  fait 
le  mal  que  par  ignorance  on  par  méchanceté,  c*est-à^dire  par  un  tnaii* 
vais  usage  de  son  libre  arbitre.  La  nouvelle  école  nie  le  libre  arhiir«; 
if  la  psychologie  positive  a  démontré  que  c  est  une  pure  illusion  sagf^ps* 
live  *i  ;  et  elle  affirme  que  Thomm©  est  déterminé  dans  ses  action»  par 
des  influences  intérieures  ou  extérieures  indépendantes  de  sa  ^'olonté  rt 
de  son  choix*  Pour  elle,  le  délinquant  est  un  malade  ou  une  victim**  du 
milieu  physique  ou  social* 

En  supposant  que  toutes  les  psvehologies  soient  d'accord  avec  la  piy- 
chûlogié  positive;  en  accordant  que  Va  priori  de  la  science  classique  suil 
faux,  ou,  considéré  comme  vrai>  îip  ptnsse  servir  de  base  k  un  systf^roe 
de  pénalités,  on  ne  voit  pas  comment  la  doctrine  positive  pourrait  îervir 
de  fondement  au  droit  criminel.  Si  l'homme  n*est  pas  libre,  s'il  est  pou9«i 
par  Ta  néces^îili^  à  lutter  pour  la  vie»  comme  on  Tattlrme,  envers  et 
contre  tous;  s'tl^faiL  le  mal  par  nature  et  non  par  chois,  par  suite  de  ta 
constitution  anormale,  maladive,  et  non  par  acte  de  sa  propre  volonté^ 
de  quel  droit  la  société  le  punirait-elle? 

M,  Ferri  emploie  son  premier  chapitre  à  discuter  cette  étemelle  ques- 
tion du  libre  arbitre  et  à  réfuter  les  objections  qui  lui  ont  été  faites  il  et 
sujet,  dés  la  première  édition  de  son  livre*  Je  lui  accorderai  Tfolonticrs 
que  le  libre  arbitre  n'est  qu'une  illusion;  on  peut  aussi  bien  soutenir  la 
négative  que  Tafflrmative,  et,  quelque  parti  que  Ton  prenne,  on  peut 
tir^  de  ce  principe  des  conséquences  très  différentes  ;  mais  de  ce  qoo 
ta  vieille  école  est  dans  Terreur,  il  ne  sVn  suit  pas  que  la  nouvelle  «<vit 
dans  le  vrai»  et  j*avoue  que  toute  la  dialectique  de  M.  Ferri  ne  suffît  pas 
pour  me  convaincre  que  Thomme  agissant  nécessairement  soit  respon- 
sable de  ses  actes  envers  la  société  ;  et  encore  moins  que  :  rhomcnt 
n'ayant  pas  de  liberté,  et  par  conséquent  ni  droits  ni  devoirs,  la  iociété, 
qui  est  composée  d'hommes,  ait,  elle,  le  droit,  non  seulement  de  punir, 
mais  de  prendre  des  mesures  préventives  contre  des  criminels  luvolon* 
taires  ;  car  le  nouveau  droit  pénal  admet  toute  une  série  de  mesur*^ 
prises  par  la  société  contre  les  individus  :  préventives,  réparatrices,  ré- 
pressives ^  éliminatrices. 

On  voit  que  les  nouveaux  kôf^izon^  du  droit  pénal  sont  encore  loui 
4*être  positivement  déterminés*  Mais  la  partie  philosophique,  ou  plaid! 


CHROMQUË.  3Û9 

if»bysi(|iie,  quoique  occtipanl  une  plâi^fî  importante  dans  Touvrage 

M-  Ferri,  ne  lii^nt  que  la  moindre.  Après  avoir  nié  le  libre  arbitre  el 
la  respaiïsabililé  individuelle,  après  avoir  confié  à  la  société,  c'cst-à-dîre 
à  rÉtat«  c'est' à* dire  à  un  certain  nombre  de  membres  de  cette  société, 
le  droit  déjuger  l'autre  partie  qui  n'est  pas  coupable  et  de  prendre  les 
mesures  de  conservation  sociale  que  nous  avons  vues  ;  Tauteur  expose 
le»  données  de  ranthropologie  criminelle;  les  données  de  la  statistique 
criminelle,  des  vues  sur  la  procédure  pénale  et  le  régime  des  prisons. 
Ici  nous  sommes  dans  le  domaine  des  faits,  tout  le  monde  peut  y 
puiser  et  avec  d'autant  plus  de  fruit  que  M,  Ferri  a  mis  â  contribution 
une  multitude  d'auteurs  des  plus  autorisés  et  de  tous  les  pays  où  la 
criminalité  a  fait  le  plus  de  progrès,  sans  doute  parce  que  le  milieu  s'est 
modillé,  et  où  la  société  confie  de  plus  en  plus  à  TÉtat  le  soin  de  la 
défendre  contre  des  gens  qui  ne  font  de  mal  que  par  la  né  ce  s  si  ti^  où  ils 
sont  de  soutenir  la  lutte  pour  la  vie. 


CHRONIQUE 


Soif^AiRË  :  La  pimique  de  llndc.  ~  Le  déûdt  du  budget  anglais  et  te  plau 
tlaoïidar  de  M.  ChiltÎHi***  -*  La  tUminutian  thi  cunimt^rce  extérieur  de  l'An- 
gleterre. —  L^i'piduimo  prottxtifjnnisto  «u  Suisse.  —  La  protection  des 
jouets  dVaf nuls  t*n  Krouf^e* —  L'oxbaussuunerit  'lu  tarif  de  la  République 
argentine*  —  La  protestation  de  la  Gns^tie  fie  Turin  contre  la  politiqu»^ 
coianialf,  —  La  coulértmci*  aatiitairt»  întL^niationtdt^  de  Rome.  —  La  confé- 
r«ii4!e  iultînitiUimal^i  du  canal  de  Suez.  —  La  grève  des  ouvriers  tuilicurjs* 
—  Lf  piugiîimiiie  tl<!  la  ft- do  ration  deâ  travallïeurii  âoeUllâtcs* 

La  panique  de  Tlnde,  suscitée  en  Angleterre  par  les  hommes  de 
guerre  de  Tarmée  de  terre  et  de  la  marine,  unis  aux  politiciens*  du 
Parlement  et  de  la  presse,  tous  gens  intéressés  à  provoquer  des  luttes 
internationales  qui  rapportent  aux  militaires  de  ravancement  et  des 
récompenises  pécuniaires  ou  honorifiques,  qui  augmentent  Timpor* 
tance  des  hommes  politiques  et  le  tirage  des  journaux,  la  panique 
deTInde,  disons-nous»  est  heureusement  en  voie  de  s*apaiser.  Legou* 
vernemenf  russe  s'est  montré  conciliant  et  Topinion  puhlique  de 
TAngleterre,  un  moment  surchauffée,  est  revenue  à  une  appréciation 
plus  saine  de  la  situation  :  elle  a  compris  que  le  passif  d'une  guerre 
avec  la  Russie  remporterait  sîngulicrement  sur  ractif,  même  dans 
l'hypothèse  la  plus  favorable  ;  une  détente  s  est  produite,  et  l'on  s*est 
décidé  à^%  deux  paiiâ  à  recourir  à  un  arrangement  à  l'amiable.  SI 
Ton  avait  commencé  par  là,  on  aurait  épargné  les  quelques  centaine* 
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de  millions  qu'ont  coûtés  les  préparatifs  de  guerre  et  é^"ité  les  pertur- 
batioBS  financières  et  commerciales,  que  la  seule  appréheDsion  de  la 
guerre  a  causées  et  qui  ont  agi  comme  une  «  nuisance  «  non  seu- 
lement en  Angleterre  et  en  Russie,  mais  dans  le  reste  du  mondecivi- 
Usé-  G*€st  qu'au  temps  où  nous  sommes^  la  guerre  a  beau  être  loca- 
ttséé,  elle  n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  un  fait  local  ;  elle  cause  un 
dommage  général,  —  lequel  va  croissant  à  mesure  que  les  rapports 
commerciaux  et  financiers  vont  se  multipliant  entre  les  nations.  Au 
point  de  vue  du  voisinage,  la  guerre  acquiert  de  plus  en  plus  le  e^rac* 
tère  d'une  industrie  dangereuse  et  insalubre.  C'est  pourquoi  les  neutreii 
seraient  parfaitement  fondés  k  intervenir  pour  l'interdire  en  opposant 
le  droit  de  la  paix  au  droit  de  la  guerre. 


En  attendant,  les  dépenses  de  la  guerre  du  Soudan,  et  les  prépa- 
ratifs nécessités  par  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  Russie  uni 
creusé  dans  le  budget  anglais,  il  y  a  peu  d'années  encore  si  florissant, 
un  déficit  d'environ  14  millions  sterL  Dans  la  séance  de  la  Chambn? 
des  communes  du  30  avril,  le  chancelier  de  T Echiquier,  M.  Childer^. 
a  examiné  les  moyens  de  parer  au  déficit.  Il  a  proposé  :  1**  d'élever 
l'impôt  sur  le  revenu  à  8  pence  par  li\Te  sterling  :  2^  de  modifieriez 
impôts  sur  les  legs  et  bé filages  en  imposant  des  droits  âur  les  prû- 
priétés  des  corporations  ainsi  que  sur  les  héritages  pour  les  propriétés 
situées  h  l'étranger  et  appartenant  à  des  personnes  demeurant  m 
Angleterre  ;  ^^  d'imposer  un  droit  de  timbre  de  10  sh.  0/0  sur  toute* 
les  valeurs  payables  au  porteur  ;  4""  d'élever  le  droit  sur  les  esprils 
anglais  de  10  à  12  sh.  et  sur  les  esprits  étrangers  de  10  sb.  4  pence 
à  12  sb,  4  penee  par  gallon  ;  d'élever  le  droit  sur  la  bière  de  6  sb. 
3  pence  à  7  sh.  3  pence  par  36  gallons  ;  S**  de  modifier  les  droite 
d'entrée  sur  les  vins  conformément  au  modus  vivendi  avec  rBspagne  ; 
6«  d'imposer  une  taxe  sur  les  produits  médicinaux  étrangers,  qui 
seront  dorénavant  traités  administrativement  et  spécifiquement 
comme  les  produits  médicinaux  anglais;  7^  de  suspendre  râm*irti^- 
sèment  des  annuités  créées  en  1883, 

A  la  suite  de  toutes  ces  modifications,  le  déficit  se  trouver,: 
à  2*812.000  liv,  st.  M,  Cliilders  propose  d'y  faire  face  par  urj. 
lion  analogue  sur  l'amortissement  de  Tannée  procbaine. 

A  propos  de  cette  suspension  de  lamortissement,  qui  esl  la  dispo- 
sition la  plus  grave  du  plan  de  M<  Cbildcrs,  le  Jma*»al  Hes  I>êbais 
fait  ces  réflexions  judicieuses  : 

Il  y  a  déjà  bien  longtemps  que  le  gouvernement  Ebéral  faisait  sonner 
1res  haut  la  situation  merveilleuse  dans  laquelle  devait  se   trouver  l« 


budget  anglais  eu  1885.  M*  €ladâlûne  avait  converti  pu  annuités  tar mi- 
nables une  grande  quantité  de  rentes  perpétuelles  qui  étaient  entre  les 
mains  des  Caisses  d'épargne.  Ces  aunuitos  devaient  prendra  fin  en  1885, 
ei  le  budget  devait  se  trouver  déchargé  d'un  payement  annuel  de 
100  mïUioni  de  francs*  Depuis  quelques  années  ou  se  demandait  si  ce 
serait  les  contribuables  ou  le  fonds  d'amortisseinent  qui  profiteraient  de 
cet  allégement. 

Hi  Ghilders  avait,  enûn,  Tannée  dernière,  demandé  au  Parlement  de 
prendre  un  parti  à  ce  sujets  et  il  avait  imagmé  un  plan  nouveau  d'à* 
mortissement  qui  devait  avoir  pour  effet  de  diminuer,  en  vingt  ans  ou 
Irente  ans,  le  capital  de  la  dette  nationale  de  4  milliards  de  francs. 

On  devait,  pour  y  arriver,  convertir  en  nouvelles  annuités  termîna- 
bles  les  rentes  resLaut  dans  le  portefeuille  des  Caisses  d'épargne  et  une 
partie  de  celles  qui  étaient  dans  le  portefeuille  d'une  institution  analo- 
gue à  notre  Caisse  des  dépôts  et  consignations*  On  avait  même  prévu  a 
Tavance  que  tous  les  cinq  ans  on  ferait  une  conversion  semblable,  pour 
les  nouvelles  rentes  qui  auraient  été,  dans  l^intervalle,  acquises  par  les 
Caisses  d*épargne  ou  la  haute  chancellerie,  et  on  avait  combiné  les  con- 
versions actuelles  et  à  venir  avec  beaucoup  d'art  pour  employer  comme 
dotation  les  fameux  iOO  millions  d'allégement,  a  partir  de  1885,  et  cer- 
tains  autres  allégements  à  prévoir  ultérieurement.  C*est  ce  beau  plan 
ipii  est  renversé.  On  en  ajourne  la  reconstruction  à  Tannée  prochaine* 
^t  Tannée  prochaine  on  le  réédifiera  sur  des  bases  nouvelles  eu  rapport 
avec  la  situation  que  les  événements  auront  faite  h  l'Angleterre. 

Toutes  les  combinaisons  d'amortissement  ont  dans  tous  les  pays  le 
même  sort.  On  fait  des  plajis  ;  ces  plans  s'exécutent  quand  il  y  a  de 
Targent;  mais  ils  restent  en  plan  quand  ilny  en  a  pas< 

Le  pauvre  M.  Gladstone  était  Tapôtre  de  la  paix,  T apôtre  des  annuités 
terminables  et  de  Tamortissement  ;  Tapôtre  dé  la  formule  :  payez  votre 
voie,  c*est-à-dire  supportez,  vous  génération  présente,  les  dépenses  que 
vous  trouvez  bon  de  faire,  il  faut  espérer  qu'il  ne  fera  pas  la  guerre, 
tnais  il  faut  craindre  qu'il  ne  puisse  conserver  le  système  d'amortisse^ 
ment  ingénieux  et  puissant  qu'il  avait  introduit  dans  les  finances  de  la 
Grande-Bretagne. 


Ajoutons  que  les  velléités  belliqueuses  des  politiciens  anglais  et 
les  paniques  qu'elles  provoquent,  en  attendant  Tatjgmentation  des 
impôts  et  des  dettes,  ne  contribuent  pas  préelsénaenl  k  favoriser  le 
développement  de  Tindustrie  et  du  commerce.  Dans  le  premier  tri- 
mestre de  cette  année  Timportation  est  descendue  k  97Ji97.7M  Hvr, 
sterK  contre  107.130.675  dans  la  période  correspondante  de  1884, 
Texportatton  à  5iîrl4L470  contre  58,305,148  et  k  réexportation  à 
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1 4.454 ,9ÛÎ  contre  15.861,798.  C'est  une  perle  de  près*  de  400  i^Ê 
lions  de  francs  en  trois  mois.   Que  serait-ce  si  une  grande   ^«nii 
obligeait  l'Angleterre  h  rétabbr  la  plupart  des  anciens  impôts  t^u«  U  j 
politique  de  paii  et  de  liberté  commerciale  lui  a  permis  de  supprip^ 
mer  ou  de  diminuer;  si  ses  industries,    qui  supportent  déjà  areci 
peine  la  eoneurrencc  croissante  des  industries  continentales  et  amé- 
ricaines, venaient  à  être  grevées  d'un   supplément  de  charges,  t]m 
exhausseraient  leurs  prix  de  revient  ?  Les  victoires  que  les  artnm 
et  les  (lottes  de  l'Angleterre  pourraient  remporter  compenseraient- 
elles  cette  décadence  indus tnelle    et  rommerciale  ?  (N'approchons- 
nous  pas  d*un  temps  où  les  nations  civilisées  seront  obligées,  îmiuh 
peine  de  déchéance  et  de  ruine,  de  choisir  entre  la  politique  de  paii 
et  la  politique  de  guerre  ? 

Il  est  fort  heureux  pour  VAngleterre  que  ses  concurrentes  indus*  j 
Irielles  les  plus  redoutables,  notamment  TAllemagne  et  la   France,  | 
soient   embourbées  dans  la   protection  et  s*y  embourbent  touslrtl 
jours    davantage.    Si   les    fabricants    de    tissus,    les    confecUaB-j 
neurs,  les  fabricants  de  machines,  etc*,  allemands  et  français  nV  j 
vaient,  comme  leurs  concurrents  an^^lais,  aucun  droit  à  payersnrlei 
matériaux  de  leur  industrie;  si  leurs  prix  de  revient  n*étaient  pw] 
artificiellement  exhaussés  par  les  taxes  protectionnistes,  ils  poup-J 
raient  réduire  Tindustrie  britannique  à  une  situation  des  plus  crili-j 
ques.  C'est  ce  que  prévoyait  Gobden  lorsque,  dans  une  brochure, 
publiée  il  y  a  un  demi-siècle  {England,  Ireîand  and  America],  û 
engageait  ses  compatriotes  à  recourir  à  Ja  politique  de  liberté,  d  éco- 
nomie et  de  paix,  comme  au  seul  moyen  efficace  de  se  préserver  de 
la  concurrence  américaine.   L'Angleterre  n*a  adopté  qu'une  moitié 
du  programme  de  Cobden,  celle  qui  concernait  la  liberté  commer- 
ciale, et  elle  a  pu  ainsi  conserver  son  avance  sur  les  autres  nations; 
il  faudra  bien  qu'elle  adopte  l'autre  moitié  —  celle  qui  concerne 
l'économie  des  dépenses  et  la  paix,  si  elle  ne  veut  point  s'exposera 
voir  les  autres  nations  la  supplanter  sur  le  vaste  marché  du  monde. 

* 

L'industrie  anglaise  parait  toutefois  devoir  conserver  longtemps 
l'avantage  que  lui  assure  le  quasi  monopole  de  la  liberté  commerciale. 
L'épidémie  protectionniste  sévit  plus  que  jamais  parmi  les  nations 
continentales.  La  Suisse  elle-même  qui  est  redevable  des  progrès  de 
son  industrie  à  la  politique  de  liberté  commerciale  qu'elle  avait  le  bon 
sens  de  pratiquer  à  l'époque  où  les  produits  de  toutes  les  autres  na. 


j 
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tîons  étaient  artificiellement  renchéris  par  les  taxes  protectionnistes, 
la  Suisse  qui  avait  réussi  grâce  à  cette  politique  intelligente  à  corn- 
penser  les  désavantages  de  sa  situation  et  à  vi^ndre  ses  cotonnades 
imprimées  jusque  dans  llnde  et  en  Océanie,  la  Suisse  est  sur  le  point 
de  se  laisser  engager  dans  une  politique  de  représailles.  Son  traité 
de  commerce  avec  TAllemagne  expire  dans  le  courant  de  Tété  1885. 

Il  s'agirait,  à  son  expiration,  lisons-  nous  dans  le  Journal  de  Genève, 
de  n'en  pas  chercher  le  renouvellement,  et  d'autoriser  au  contraire 
remploi  contre  l'Allemagne  du  dernier  tarif  voté  parles  Chambres  fédé- 
rales. Lorsqu*on  en  est  arrivé  là,  il  n'en  coûte  rien  de  demander  plus 
encore,  par  exemple  la  mise  en  vigueur  d'un  tarif  prohibitif  assurant 
aux  industries  suisses  le  marché  incontesté  de  leur  propre  pays.  Aussi 
n'y  a-t-on  pas  manqué  :  XArgauor  Zritwigy  dont  les  articles  sont  re- 
produits par  plusieurs  journaux  de  la  Suisse,  demande  très  positivement 
que  le  Conseil  fédéral  fasse  usage  de  la  liberté  qui  lui  est  concédée  par 
la  loi  dans  ce  domaine,  et  qu*il  ouvre  une  guerre  de  représailles  si  l'Al- 
lemagne se  montre  inflexible  et  refuse  d'accorder  «à  nos  justes  réclama- 
tions un  abaissement  raisonnable  des  tarifs  principaux. 

n  est  fort  possible  que  la  politique  de  renchérissement  des  prix  de 
revient  que  ^vèi^om^tY  Argauer  Zeitung  ^%%wvt^^^x  fabricants  Suisses 
le  marché  national,  mais  elle  pourrait  bien  leur  fermer  le  marché 
international. 

On  ne  revient  pas  seulement  au  protectionnisme,  par  des  lois, 
comme  on  l'a  fait  en  exhaussant  les  droits  sur  les  denrées  alimen- 
taires et  par  des  décrets,  comme  la  chose  s'est  pratiquée  pour  le 
rétablissement  de  la  protection  coloniale,  mais  encore  par  de  sim- 
ples décisions  ministérielles.  G*est  par  ce  procédé  sommaire  que  les 
départements  du  commerce  et  des  finances  viennent  de  protéger  les 
soldats  de  plomb  et  les  polichinelles  nationaux  contre  leurs  concur- 
rents d'Allemagne  et  d  ailleurs. 

On  sait,  dit  V Intransigeant ,  que,  depuis  un  certain  temps,  nos  fabri- 
cants de  jouets  se  plaignaient  de  la  concurrence  croissante  que  leur  fait 
l'étranger. 

Une  décision  ministérielle,  rendue  par  les  déparlements  du  commerce 
et  des  finances,  vient  d'être  prise  pour  leur  donner  satisfaction. 

Les  tolérances  en  vertu  desquelles  les  jouets  étrangers,  notamment 
ceux  en  plomb,  en  bois,  en  porcelaine,  étaient  admis  à  un  droit  infé- 
rieur, à  celui  de  la  bimbeloterie,  sont  supprimées.  Ces  objets  acquitte- 
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roui  4é5«fmAîs  lataxô  de  60  francs  par  100  kilogrammes^  èiHctée  p«rU 
lût  du7m^  1881. 

Quanl  aiiî  Jouais  qui,  an  raison  do  la  malîère  qui  t^f  compose,  seraieni 
susciïptibles  d'un  droit  supérienr  à  celui  de  60  fr,,  ils  auront  a  acquliUr 
le  droil  afférent  h  cette  niali4>re  :  tel  est  le  cas  pour  le^  Jouets  dont  Tcir, 
Targent,  ralunûnium,  le  platine  et  d'autres  métaux  préeteux  formant  h 
base,  ou  encore  pour  les  jouets  en  métaux  dorés,  arg*/ntés  ou  aikel^, 
les  jouets  en  nacre,  en  écaitle^  en  os,  en  corne,  en  ivoire  factice,  ainsi 
que  pour  les  jouets  confeclionnès  avec  des  tissus  dont  le  droit  spéafîqa» 
serait  sensiblement  supérieur  à  00  fr.  par  100  kilogrammes. 

En  prévision  des  tentatives  qui  pourraient  être  faites  pour  éluder  h 
nouveau  droit,  au  moyen  d'une  importation  des  jouets  par  pièces  déta« 
chêes,  présentées  sous  la  dénomination  d'ouvrages  en  métaux,  en  ntrre, 
en  porcelaine,  etc.,  la  même  décision  ministérielle  porte  que  ces  pièces 
détacbêes  devront  être  imposées  comme  jouets. 

Les  jouets  coûteront  plus  cher,  on  en  achètera  moinii,  lea  enfmits 
des  pauvres  gens  seront  réduits  à  regarder  Jouer  les  eufants  des 
richeSi  et  le  mauvais  levain  de  Tenvie  s^e  lèvera  plus  abondamoifiit 
dt^ins  leurs  Jeunes  cœurs.  On  protège  les  jouets,  qui  protégera  b 
enfants  ? 

* 
«  * 

Le  protectionnisme  est  en  voie  de  recrudescence  dans  le  nomrjiu 

monde  comme  dans  fancieii.  Le  gouvernement  de   la  République 

Argentine  vient  d'augmenter  de  15  0/0  tous  les  droits  d'importatiOQ 

et  d'exportation,  en  rendant  cette  mesure  applicable  aux  marcJuai' 

dises  en  entrepôt  et  en  rade.  Le  gouvernement  Argentin  n*a  en  en 

vue  à  la  vérité  qu'un  but  fiscal  :  après  avoir  eu  recours  au  papie^ 

monnaie  pour  combler  les  déflcits  croissants  de  ses  budgets  il  s'cfl 

adressé  à  la  protection.  C*est  une  politique  fmancière  qui  fait  soui^ 

nir  de  celle  des  îiauvages  de  la  Louisiane,  dont  parle  Monlesipii^»  - 

couper  Tarbre  pour  avoir  le  tVuit. 

*  * 
L'opinion  publique  de  Tltallc  ne  se  lai&se  pas  entraîner  saïas  résis- 
tance dans  la  voie  coûteuse  et  stérile  de  la  coionisation  ofûcifllet 
aux  frais  et  dépens  des  contribuables.  Témoin,  cette  prtde>t4itjim 
pleine  de  bon  sens  que  nous  trouvons  dans  la  Oa^elia  S  ^arim, 
contre  les  entraînements  de  la  politique  dite  coloniale  : 

n  Avant  que  ces  entreprises  donnent  de  bons  résultats  et  cessent  d*ét» 
ruineuses,  il  faudra  de  loogues  années  et  des  avances  de  fonds  q^ii,  p«u^ 
UtiUBy  peuvent  passer  pour  fabuleuses.  Ensuite,  par  les  troupes  qu'<iîa 
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«nièrent  à  nos  câdrêâ  ainsi  que  le  matériel  de  guerre  qu'elles  nous 
prennent,  elles  pourraient  nous  lier  hs  mains,  juste  au  moment  peut- 
être  où  nos  intérêts  véritables  demanderaient  le  concours  de  toutes  nos 
forces  dans  la  métropole,  afin  de  nous  permettre  de  choisir  le  moment 
opportun  pour  les  jeter  de  tout  leur  poids  dans  la  balance  européenne. 
népétons*le  donc,  quel  que  soit  le  sentiment  patriotique  qui  nous 
anime,  gardons-nous  d'entreprises  qui  ne  compensent  pa§  suffisamment 
tes  énormes  sacrifices  qu  elles  imposent;  rappelons  que,  sortante  peine 
d'une  crise  tînancière  dont  nous  avons  triomphé,  nous  ne  pouvons  nous 
permettre  aucun  luxe,  quel  qu'il  soit  ;  réfléchissons  aussi  qn 'il  n'est  pas 
prudent  d'envoyer  au  loin  rélite  de  nos  troupes  et  la  meilleure  partie 
de  notre  matériel  de  guerre-  w 
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Une  conférence  sanitaire  intemationaîe  se  réimîra  à  Rome  le  15 
mai.  Voici  un  résumé  d'une  circulaire  de  M.  Mancini  au  sujet  du 
programme  de  cette  conférence  : 

D'après  cette  circulaire,  la  conférence  devait  avoir  un  double  but,  à 
savoir  ;  un  but  technique  et  scientifique^  un  but  diplomatique  et  admi* 
nistratif* 

La  conférence  de  Rome  pourrait,  en  ce  qui  concerne  la  partie  tech' 
nique  et  âclentifïque^  examiner  le^  résolutions  des  conférences  samlaii^â 
préc^denles  et  notamment  de  celle  de  Vienne,  afin  de  savoir  qu'elles 
sont  celles  qu'il  faut  maintenir,  modifier  ou  annuler. 

Quant  à  la  partie  politique  et  administrative,  la  conférencaj  étudiant 
ks  moyens  préventifs  que  Ton  petit  adopter,  tout  en  tenant  dûment 
compte  des  intérêts  du  commerce ^  devrait  fixer  les  bases  d'un  accord 
international  qui  fôt  acceptable  pour  tous  les  gouvernements,  en  vue  de 
faire  cesser  autant  que  possible  les  maladies  contagieuses,  en  étabhssant 
des  règlements  basés  sur  des  principes  uniformes,  soit  pour  les  quaran- 
tàlnest  soit  pour  tout  autre  système  préventif» 

U  est  bien  entendu  que  les  négociations  dé^h  en  cours^  relativement 
à  la  composition  et  aux  attributions  du  conseil  sanitaire  d'Egypte,  res- 
teront réservées  ou  séparées,  mais  que  la  conférence  pourra  proûter  en 
temps  opportun  des  conclusions  adoptées  dans  ces  négociations. 

Enlln,  la  conrérenf^e  pourrait  fixer  des  règles  pratiques  et  concrètes 
pour  rapplîcation  immédiate  d'un  système  international  d*in  for  mations 
sanitaires,  système  recommandé  par  la  conférence  de  Washington,  et 
fîïle  pourrait  aussi  établir  dans  une  localité  convenable  une  agence  offl- 
cielle  pour  recueillir  des  renseignements  sanitaires  certains  et  les  trans' 
mettro  aux  gouvernements  faisant  partie  d*une  union  sanitaire  interna* 
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linrtttle  (lui   serait   ci>ijslîiiïée  avec  iifj*  altributloiis  fixées  par  la.  caaAè- 

CotLe  unioti  aurait  Inutefoit*  unelihf^rré  absolue  en  re  quicoucenifi  I** 
jiro(iûâiUoiis  et  les  d^îlihf^ratitjns,  c'est-ii-dire  uiïe  pleinti  litierié  d'aetioa. 

*  * 
Une  autre  conférence  internationale  s'est  réunie  a  Pari*  pont 
di^ut«r  et  imposer  le  régime  de  neutralité  qui  de^ra  être  appliqué 
nu  canal  de  Suez  en  temps  de  guerre.  Nous  ne  saisissons  pas  hier» 
rutiiité  de  cette  conférence,  et  nons  apercevons  encore  moins  le  dmt* 
en  vertu  duquel  elle  a  pu  être  réunie.  La  compagnie  de  Suei  est  pr&» 
prictairc  de  son  canal,  cl  il  lui  appartient  à  ce  titre  d'établir  les  rè- 
glements relatifs  au  passa (^e  de  Tisthme  en  temps  de  guerre  Qmmt 
en  temps  de  paix.  î^es  puissances  seraient  fondées  à  demander  qn# 
ces  règlements  fussent  soumis  à  leur  approbation,  dans  le  cas  éta- 
lement 011  elle  réclamerait  leur  concours  pour  en  assurer  TobscniF 
tion.  Mais  il  s'agit  d'instituer  mie  r*  commission  permanente  «  pouj 
surveiller  la  neutraUtc  du  canal,  commission  dont  les  membres  n^i* 
\ranl  naturellement  de  beau \  appointements,  eomme  leurs eonfréra 
de  la  commission  internationale  du  Danubi;,  ou  de  la  commisstoit 
non  moins  internationale  du  mètre,  et  cela  suffit  pour  motiver  I* 
réunion  d'une  a  conférence  internationale  »,  Mais  qui  payera  \ti 
frnh  de  la  conférence  et  les  appointements  de  la  commission  ? 


l/es  ouvriers  tailleurs  de  Paris  se  sont  mis  en  grève,  et  les  maîtres- 
iailleurs  de  leur  côté  ont  opposé,  à  la  manière  anglaise,  un  fecA-  owi 
(fermeture  générale  des  ateliers)  k  la  grève.  Nous  n'avons  pasl 
prendre  parti  dans  cette  querelle.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler, 
comme  nous  l'avons  fait  maintes  fois,  i|ue  les  coalitions  elles  grèves 
proviennent  de  ce  qu'il  n  existe  point  de  marché  régulateur  pour  If 
travail  comme  il  en  existe  pour  les  autres  marchandises.  Mais,  pour 
créer  un  marché  régulateur,  il  faut  des  «  intermédiaires  o,  et  ctjacuïï 
sait  que  l'intermédiaire,  placeur  ou  marchandeur,  est  la  bête  noire 
de  l'ouvrier. 


A 


♦  * 


.•I 

Le  ït  Congrès  régional  du  centre  »  de  la  «  Fédération  des  travail- 
leurs socialistes  de  France  »>  a  eu  lieu  k  Paris  dans  la  première  ^' 
maine  de  ce  mois.  Voici,  d'après  le  journal  le  Proif/àna/,  le  tente  <1p 
la  partie  économique  du  programme  qui  a  été  soumis  à  ses  délibért- 
tions  (les  premiers  articles  concernent  la  partie  politic|ue)  : 
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Art.  9.  —  Instruction  intégrale  de  tous  les  enfants  mis  pour  leur  en- 
tretien à  la  charge  de  la  société  représentée  par  )a  commune  ou  par 
l'État. 

Art.  10.  —  Repos  d*un  jour  par  semaine  ou  intenliction,  pour  les  em- 
ployeurs, de  faire  travailler  plus  de  six  jours  sur  sept. 

Art.  11.  —  Réduction  de  la  journée  de  travail  pour  les  adultes  à  8  heu- 
res au  maximum.  En  cas  de  force  ihajeure,  il  pourra  être  dérogé  à 
cette  prescription,  mais  à  la  charge  pour  les  employeurs  de  payer  double 
les  heures  supplémentaires. 

De  14  à  18  ans,  fixation  de  la  durée  de  la  journée  à  6  heures  jusqu*au 
jour  où,  tout  en  restant  productif,  le  travail  des  jeunes  gens  et  des 
jeunes  filles  aura  le  caractère  qu'il  doit  avoir  d'enseignement  profes- 
sionnel. 

Interdiction  absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants.  Pour  les  adul- 
tes, durée  de  ce  travail  fixée  à  6  heures,  les  heures  en  sus  devant  être 
payées  double. 

Art.  12.  —  Cîommission  élue  par  les  ouvriers  pour  imposer  dans  Ta- 
telier  les  conditions  nécessaires  d'hygiène,  de  dignité,  de  sécurité. 

Art.  13.  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accident,  réalisée 
par  une  indemnité,  conformément  aux  articles  1382  et  1383  du  Gode 
dTÎl,  et  par  une  pénalité,  conformément  aux  articles  319  et  320  du  Code 
pénal. 

Art.  14.  —  A  travail  égal,  égalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des 
deux  sexes. 

Art.  15.  —  Interdiction  pour  les  employeurs  d'occuper  les  ouvriers 
étrangers  à  des  conditions  autres  que  les  ouvriers  français. 

Art.  16.  —  Interdiction  du  travail  dans  les  prisons  au-dessous  des 
tarifs  élaborés  par  les  Syndicats  ouvriers  et  Groupes  ouvriers  corporatifs. 
Suppression  absolue  du  travail  dans  les  couvents,  ouvroirs  et  établisse- 
ments religieux. 

Art.  17.  —  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans 
l'administration  des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  pré- 
voyance, etc.,  et  leur  gestion  restituée  aux  ouvriers 

Art.  18.  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  Règlements  des  ate- 
liers ;  suppression  du  droit  pour  les  employeurs  de  frapper  d'une  amende 
ou  d'une  retenue  de  salaire  des  ouvriers  {Décret  de  la  commune  du 
27  avril  1871).  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  puni  ou  chassé  d'un  atelier 
particulier  ou  d'État,  hors  un  jugement  rendu  par  ses  camarades  de 
travail. 

Art.  19.  —  Intervention  résolue  de  l'État  dans  les  branches  diverses 
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du  travail  privé,  ateliers,  compagnies,  banques,  entreprises  agricoles, 
industrielles,  commerciales,  —  d*abord  pour  imposer  aux  employeurs 
des  cahiers  des  charges  garantissant  les  intérêts  des  travailleurs  et  les 
intérêts  collectifs,  ensmte  pour  transformer  progressivement  toutes  ces 
industries  bourgeoises  en  services  publics  socialistes,  dans  lesquels  les 
conditions  du  travail  seront  réglées  par  les  travailleurs  eux-mêmes. 
Annulation  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique. 

Art.  20.  —  La  surveillance  des  ateliers,  fabriques,  usines,  mines, 
services  publics,  sera  exercée  par  des  inspecteurs  élus  par  les  ouvriers, 
et  les  infractions  aux  cahiers  des  charges,  aux  lois  et  aux  règlements 
seront  jugées  sans  appel  par  les  tribunaux  réorganisés  de  conseillers 
prud*hommes. 

Art.  21.  —  Mise  à  la  charge  de  la  société  des  vieillards  et  des  invi* 
lides  du  travail. 

Art.  22.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  indirects  et  transformation  de 
tous  les  impôts  directs  en  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant 
3.000  francs.  Suppression  de  l'héritage  en  ligne  collatérale  et  en  ligne 
directe  de  tout  héritage  dépassant  20,000  francs. 

Le  Congrès  a,  en  outre,  décidé  l'adjonction  d'un  article  demandant, 
soit  par  une  nouvelle  loi,  soit  par  l'application  de  la  loi  de  1848,  la  sup- 
pression du  marchandage. 

Intervention,  interdiction,  voUà  les  mots  qui  se  retrouvent  le  phis 
souvent  dans  ce  programme.  En  revanche,  on  y  chercherait  en  vain 
le  mot  liberté.  Jadis  les  ouvriers  étaient  asservis  aux  patrons,  il  s'agii 
aujourd'hui  d'asservir  les  patrons  aux  ouvriers.  Les  travaiUeurs  so- 
cialistes ne  comprennent  pas  le  progrès  autrement.  C'est  la  servitude 
retournée,  mais  toujours  la  servitude.  On  nous  pardonnera  de  conti- 
nuer à  préférer  la  liberté. 

6.  DB  M. 

Paris,  14  mai  1885. 
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LES  OBSTACLES  A  LA.  BISTEIBUTION  UTILB  DS  LA   HICfIBSSB  ^ 

Ce  qui  caractérise  uniformément  toutes  les  coneeptîons  du  socia- 
lisme, c*est  qu'elles  reposent  sur  une  analyse  incomplète  des  éléments 
et  des  opérations  de  la  production^  et  surtout  qu'elles  méconnaissent 
la  nature  et  le  rôle  du  capital.  Les  socialistes  ne  tiennent  <^ompte  que 
du  travail,  c'est-à-dire  du  personnel  employé  à  la  production.  Asso- 
cier les  travailleurs  dans  de  certaines  conditions  et  par  de  certains 
procédési  et  répartir  entre  eux,  en  vertu  d'une  règle  qui  est  encore  à 
trouver,  les  résultats  de  la  production,  voilà  en  quoi  se  résume  à 
leurs  yeux  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir  pour  résoudre  la  i<  ques- 
tion sociale  ».  Ils  ne  s  occupent  guère  du  capital  que  pour  clierclier 
les  moyens  les  plus  expéditifs  et  les  plus  efficaces  d'enlever  à  ce 
a  tyran  »  la  dîme  usuraire  qu'il  prélève  sur  le  travail,  en  restituant 
aux  travailleurs  *»  rintégralité  du  produit  «.  îls  ne  paraissent  pas  se 
douter  que  le  travail  ne  peut  produire  sans  l'assistance  d'un  maté- 
riel de  plus  en  plus  considérable,  lequel  doit  ôtre  incessamment  en- 
tretenu, renouvelé  et  augmenté.  Ils  ne  paraissent  pas  savoir  davaa-* 
tage  que  toute  opération  productive  s'accomplit  dans  le  temps  aussi 
bien  que  dans  l'espace  ;  qu'un  intervalle  parfois  très  court,  mais 
aussi  parfois  très  long,  s'écoule  avant  que  le  produit  puisse  être 
achevé  et  réalisé,  et  que  dans  toute  la  durée  de  cet  intervalle  la  pro- 
duction exige  une  «  avance  de  capital  n.  Enfin,  les  socialistes  parais- 
sent Ignorer  que  les  agents  productifs,  personnel  et  maténel,  sont 
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lïombînés  daOi^despFapartions  déterminées  par  la  iutim 

ses  et  rétat  d'avancement  de  Foutillage. 

^pendant  d  examiner,  dans  un  moment  donné,  une  brRO» 

n]ue  de  la  production  pour  y  trouver  :  1''  Favancc  d'uii^l 

itne  de  valeur,  autrement  dit  d'un  capibtt*  investi  sous 

«^^.re,  de  bâtiments  d* exploitât! on,  de  machines»  d'ouUls,  de 

es  premières,  de  monnaie  ou  d'articles  nécessaires  à  Ventre- 

j  personnel  jusqu'à  ce  que  le  produit  soit  réalise,  et  au  reoou- 

lent  du  matériel  dans  le  cas  d'une  insuffisance  de  réalisai  ton  ; 

^ance  d'une  autre  somme  de  valeur,  investie  dans  un  per^^oondi 

ailleurs  de  tout  ordre,  pourvus,  les  uns  d  aptitudes  et  de  cob- 

^ „.iees  techniques,  les  autres  simplement  de  force  physique.  Cela 

il  est  nécessaire  que  le  matériel  et  le  personnel  le  capital  d 
.^  uTivail  soient  produits  et,  de  plus»  qu'ils  le  soient  dans  des  pnn 
Dortions  déterminées  par  la  nature  des  entreprises  et  Tétat  d'uvanoe- 
cnt  de  loutiUage. 

Voyons  donc  comment  se  créent  le  capital  et  le  Irai  ail  et  à  queik* 

conditions  ils  peuvent  être  mis  au  service  de  la  production,  Na«» 

/errons  ensuite  en  vertu  de  quelle  loi  les  produits  se  répartis^ 

,  entre  eux  et  quels  obstacles  viennent  trouhler  cette  distrilMiti0O 

naturelle  de  la  richesse, 

t 

Nous  avons  constaté  que  TuDiversalité  des  produits  et  des  ^enrielf 
nécessaires  à  la  satisfaction  des  besoins  de  Thomme,  autrement  dit 
à  sa  consommation,  sont  créés  au  moyen  d'entreprises  et  consjtitueot, 
quelle  que  soit  leur  nature,  des  valeurs.  Toute  entreprise  a  pour  objet 
la  création  d'une  certaine  somme  de  valeurs-  Cette  somme  se  àhtrt 
ime  entre  les  pourvoyeurs  des  aj^ents  productifs  engagés  dani  ren- 
tre prise  et  elle  forme  leur  revenu.  Chaque  homme,  riche  ou  pauvre, 
possède  un  revenu  aléatoire  ou  assuré,  mais  dérivé,  directement  oa 
indirectement j  d'une  ou  de  plusieurs  entreprises,  et  c'est  au  moyen 
de  ce  revenu  qu'il  pourvoit,  bien  ou  mal,  à  sa  consonnnatioa. 

Considérez  la  population  d'un  pays  tel  que  la  France  et  e^caminci 
en  quoi  consistent  ses  moyens  d'existence.  Vous  trouverei  qu  eUe 
les  tire  d'une  multitude  d'entreprises  de  toute  sorte,  agricoles,  indus- 
trielles, commerciales,  littéraires,  artistiques,  sans  oublier  l'entre- 
prise politique  de  l'État,  dans  lesquelles  est  investie  une  ({iiantite 
énorme  de  capital  sous  forme  de  matériel  et  auxquelles  coopère  tin 
personnel  qui  se  dénombre  par  millions.  Capitalistes  et  travaillaïf* 
(et  presque  tous  sont,  quoique  dans  des  proportions  inégales,  à  I* 
fois  l'un  et  l'autre)  se  partagent  le  produit  des  entreprises  et  ces  parti 


I 


I 


LES   LOTS   NATURELLES   DE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE.  323 

"-coDstituent  leurs  revenus.  Comment  le^i  emploïent-ilà?  Ils  m  eoiisa- 
crenl  une  paHie  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  présents,  et  ils  çn 
réservent  ou  en  «  épargnent  »  le  restant,  soit  qu'ils  veulent  empl&ycr 
le^  valeur^»  (|u'ils  soustrayent  ainsi  à  leur  consommation  actuelle  à 
augmenter  leur  puissance  productive,  partant  leur  revt/nu,  en  les 
utilisant  dans  leur  propre  iadu&trie  nu  en  les  prêtant  à  autrui^  soit 
qu'il*  aient  simplement  en  vue  de  pourvoir  à  leurs  nécessités  futures. 
Cet  emploi  fin  revenu  comporte  toutefois  une  extrême  diversité  et  ce 
partage  entre  k  consomuiation  actuelle  et  l'épargne  en  vue  de  l'ave- 
nir ne  s*opère  pas  toujours.  Les  uns  consomment  au  jour  le  jour  la 
totalité  de  leur  revenu,  et  il  arrive  même  qu'ils  entament  leur  capital , 
qu'ils  fassent  des  dettes  ou  se  livrent,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
à  la  mendicité  et  au  vol,  ce  qui  signifie  quils  subsistent  en  consom- 
mant une  partie  du  capital  ou  du  revenu  d' autrui.  Les  autres,  au 
contraire,  ne  consomment  actuellement  que  la  pins  faible  portion  de 
leur  revenu  et  en  accumulent  le  reste.  Gela  dépend  de  l'importance 
du  revenu,  de  son  caractère  plus  ou  moins  stable  ou  aléatoire,  des 
nécessités  auxtfuelics  il  doit  pourvoir  et  des  propensions  naturelles  à 
la  prodigalité  ou  a  Téconomie  poussée  parfois  jusqu'à  ravaricc  de 
l'individu  qui  en  dispose*  Toute  valeur  épargnée»  nlmporte  sous 
quelle  forme,  est  une  parcelle  de  capital  et  elle  peut  être  investie 
dans  le  matériel  ou  dans  le  personnel  de  la  production. 

Le  capital  est,  en  résumé,  le  produit  d'une  épargne  faite  sur  la 
consommation.  Quels  sont  les  mobiles  ou  quelles  sont  les  nécessités 
qui  poussent  Thomme  à  s'imposer  les  privations  et  les  sacrifices 
qu'implique  cette  épargne?  Ces  mobiles  etces  nécessités  dérivent  de 
sa  nature  et  des  conditions  de  son  existence. 

La  vie  de  Ibommc  est  naturellement  limitée  à  un  terme  asser 
coiu^  et,  comme  nous  Tavons  remarqué  ailleurs,  elle  se  partage  en 
trois  périodes  :  la  période  d'enfance  et  d'apprentissage,  pendant  la- 
quelle l'individu,  ne  pouvant  se  créer  lui-même  un  revenu  suffisant 
pour  le  faire  subsister  et  ne  possédant  point  la  capacité  nécessaire 
au  gouvernement  de  ses  alTaires  et  de  sa  vie,  se  trouve  plus  on 
moins  à  la  cliar|:çe  d'autrui;  2""  la  période  de  maturité,  pendant 
laquelle  il  possède  la  plénitude  de  ses  forces  produetives  et  de  T ap- 
titude au  gouvernement  de  soi-même;  3*  la  période  de  décadence  ou 
de  vieillesse,  pendant  laquelle  il  ne  possède  plus  qu'une  portion  pro- 
gressivement déclinante  de  ses  forces  ou  même  finit  par  devenir 
absolument  impropre  à  travailler  et  à  se  gouverner*  De  cette  limita^ 
tion  et  de  cette  division  naturelle  de  son  existence,  qull  est  certes 
horts  de  son  pouvoir  de  changer,  dérive  une  série  de  nécessités  et 
g^ions  correspondant  à  ces  nécessités,  auxquelles  l'intliv 
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doit  poiin^oiTj  sous  peine  de  souffrir  et  de  pi^rir  avant  le  terme  mar- 
qué par  la  nature. 

Le  revenu  que  liudividu  recueille  dan^  sa  période  productive,  en 
utilisant  les  forces  et  les  matériaux  dont  il  dispose,  qu'ils  soient 
investis  en  lui  sous  forme  de  valeurs  personnelles^  ou  en  deH«r%de 
lui,  sous  forme  de  valeurs  immobilières  et  moMlières»  ce  revenu,  il 
doit  rappliquer  à  diUérentes  destinations,  nécessaires,  quoique  k  dci 
degrés  divers,  à  sa  con  sénat  ion  et  à  celle  fie  sa  progéniture.  En 
premier  lieUi  il  doit  remployer  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
farces  productives  ou  des  valeurs  investies  dans  sa  personne^  et  eette 
réparation  est  plus  ou  moins  étendue  et  coiiteuse^  selon  la  quantité 
et  la  qualité  des  forces  qu'il  applique  à  la  production  :  en  second 
lieu,  il  doit  en  réserver  ou  en  épargner  une  partie^  afm  de  pourvoir 
aux  accidents,  maladies  et  autres  risques  de  nature  à  interrompre 
son  activité  productive;  en  troisième  lieu,  il  doit  en  éparjorner  une 
autre  partie,  en  vue  de  subvenir  à  ses  besoins  pendant  sa  vieillesse: 
en  quatrième  lieu,  il  doit  appliquer  une  portion  et  non  la  moimlrede 
son  revenu  à  élever  et  à  former,  en  lui  faisant  les  avances  im\ 
sables,  la  génération  destinée  à  remplacer  la  sienne;  enfin,  >  -  ^ 
point  à  prendre  sur  son  revenu  la  somme  nécessaire  à  rentrelien  H 
au  renouvellement  du  capital,  investi  en  dehors  de  sa  personne,  mm 
forme  de  terres,  d'instruments,  de  matériaux,  de  monnaie,  etc.,  et 
eomposé  de  valeurs  immobilières  et  mobilières,  ee  capital  ivouvMt 
communément,  tpiand  il  demeure  inactif,  être  investi  sous  des  formel 
et  dans  des  conditions  qui  en  garantissent  la  conservation  et  ta  du- 
rée, et,  quand  il  est  en  activité, — ce  qui  est  le  cas  général,  —  rece- 
vanitme  rétribution  dans  laquelle  se  trouve  comprise  la  somme  re- 
i|uise  pour  le  reconstituer  d'une  manière  indéfinie,  en  revanche,  c'est 
sur  son  revenu  qu'il  doit  prendre  et  épargner  la  somme  nécessaire 
pour  accroître  sa  puissance  productive,  s'il  veut  augmenter  cette 
puissance  et  son  revenu  avec  elle.  Tel  est  raménagement  utile  du 
revenu  ou  de  la  consommation;  l'aménagement  utile,  disons-nous^ 
c'est-à-dire  celui  qui,  en  le  supposant  généralisé,  procurerait  jt  Vf*- 
pèee  et,  par  conséquent,  aux  individus  qui  la  composent»  la  plu* 
grande  somme  de  jouissances,  en  leur  épargnant  la  plus  grande 
somme  de  peines  ou  de  souffrances. 

Supposons,  en  effet,  que  raménagement  du  revenu,  tel  que  nou* 
venons  de  Tesquisser,  et  tel  que  le  prescrit  la  morale  ou  la  v 
du  gouvernement  de  Thomme  par  lui-même,  soit  le  fait  univ^v  , 
supposons  que  tous  les  bommes  possèdent  assez  d'intelligence  et  de 
force  morale  pour  faire  cet  emploi  utile  de  leur  revenu»  en  îvatiiïtW- 
s^nt^  dans  la  mesure  requise,  à  toutes  les  obligations  que  leur  im^ 
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nt  kur  nature  et  les  conditions  de  leur  existeneer  quel  serait  le 
résultat  ?  C'est  que  les  hommes,  non  seulement  entretiendraient  en 
bon  état  lûnt^  forces  productives  tout  en  s  assurant  une  vieillesse 
exempte  de  soucis,  mais  encore  ils  élèveraient  une  nouvelle  géné- 
ration de  tous  points  apte  à  remplacer  la  génératiorL  existante,  el  ils 
augmenteraient,  en  même  temps,  d'une  manière  progresdve,  le  ca- 
pital nécessaire  à  raccroissement de  respèee  et  à  lamélioration  de 
ses  moyens  d  existence. 

Ce  supplément  de  capital,  ajouté  par  la  génr^ ration  présente  à  Thé- 
itage  des  générations  antérieures,  devrait  être  partagé,  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  la  nature  ries  entreprises  de  production,  entre 
le  personnel  et  le  matériel  d'accroissement.  Mais,  dans  un  tel  état  de 
choses,  la  loi  de  la  concurrence  des  valeurs  agirait,  sans  rencontrer 
d'obstacles  provenant  du  fait  de  Thomme  lui-même,  pour  maintenir 
cette  proportion.  Quand,  par  exemple,  la  quantité  de  capital  investie 
ans  le  personnel  tendrait  h  devenir  surabondante,  la  concurrence 
gissant  aussitôt  avec  une  impulsion  progressive,  diminuerait  sa  ré- 
ibution  pour  augmenter  celle  du  matériel,  Téqui Libre  ne  tarderait 
à  se  rétablir  et  cbacundes  agents  productifs  recevrait  de  nouveau 
Télribution  utile,  e'esl-à-dire  la  somme  nécessaire  pour  Vent  rete- 
nir et  Taugmenter  dans  la  proportion  déterminée  par  la  nature  des 
entreprises.  Ijx  production  atteindrait  alors  le  maximum  que  com- 
porterait l'état  devancement  de  Tindustrie  humaine  et  la  distribu- 
tion de  ses  fruits  serait  aussi  utile,  partant  aussi  équitable  que  pos* 
sible. 

In. 
Malheureusement,  la  distance  est  grande  entre  la  réalité  et  Vbypo* 
tièse  que  nous  venons  de  formuler.  Des  obstacles  de  toute  sorte, 
rovenant  principalement'  de  rinfériorité  de  notre  nature,  vicient 
emploi  du  revenu,  troublent  laménagemcnt  utile  de  la  eonsom- 
katîon,  entravent  la  création  du  capital  et  son  investissement  pro- 
ortionnel  dans  le  personnel  et  le  matériel  de  la  production,  le  plus 
souvent  au  détriment  du  personneK  La  loi  de  la  eoncurrence  des  va- 
leurs n'agit  pas  moins  an  milieu  de  ce  désordre  pour  rétablir  léqui- 
lîbre  entre  les  agents  productifs,  en  faisant  tomber  au-dessous  du 
nécessaire  la  rétribution  de  ceux  qui  surabondent,  en  élevant  au- 
Hlessus^  la  rétribution  de  ceux  qui  sont  en  dé^eit.  Mais  cette  police  de 
^a  consommation,  la  nature  ne  la  fait  point  sans  infliger  aux  uns  des 
pénalités  cruelles  et  sans  accorder  aux  autres  des  récompenses  exa- 
gérées :  comme  elle  ne  se  préoccupe  point  des  individus,  comme 
lie  rend  T innocent  solidaire  du  coupable  dans  l'application  de  ses 
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pénalités,  comme  ses  récompenses  tombent,  en  vertu  de  la  mcmcM 
de  solidarité,  indifféremment  sur  ceux  qui  les  méritent  el  sur  ceui 
qui  en  sont  inilignes^  linstmmenl  dont  elle  se  sert  pour  f^ire  renaî- 
tre FordrCj  la  concurrence,  soulève  un  concert  de  malédictions*  Ce- 
pendant, au  lieu  de  la  maudire,  ne  serait-il  pas  plus  sage  de  recher- 
cher pourquoi  elle  écrase  ceux-ci^  pourquoi  elle  élève  ceai-là*  €t  de 
s'appliquer  à  remédier  mxn  maux  qu*elle  corrige  en  faisant  crier  It 
malade  ? 

C'est  à  ces  causes  que  nous  allons  remonter,  en  eKaminfint  le» 
obstacles  que  nos  vices  et  notre  ignorance  opposent  à  î*améttigei»e!it 
ut  île  de  la  consommation, 

Si  nous  considérons,  en  premier  lieu,  les  obstacles  au  bon  entnt- 
tien  des  forces  productives  et  à  la  conservation  de  la  vie  de  Tiadi- 
vidu,  que  trouverons-nous?  D'abord,  que  l'immense  majorité  des 
hommes  accordent  à  leur  consommation  actuelle  une  paH  eieef^siTCj 
en  disproportion  avec  les  nécessités  de  la  consommation  future.  Le? 
ouvriers,  par  exemple ^  ne  réservent  rien  ou  réservent  peu  de  choie, 
même  dans  les  périodes  de  prospérité  et  de  hauts  salaires,  pour  sub- 
venir aux  cas  de  maladie^  d*accidents  ou  de  chômages»  et  rmâlemcfit 
pour  pourvoir  à  Tentretien  de  leur  vieillesse*  De  plus,  celte  part  dit- 
proportionnée,  accordée  à  la  consommation  actuelle,  est  eommunN 
ment  viciée  dans  son  emploi;    au  lieu  d'être  consacrée  a  réparer Ips 
rorces  et  à  conserver  la  vie  de  l'individu  «  elle  sert   trop  souvcnl  à 
affaiblir  les  unes  et  à  abréger  l'autre.  Les  consommations  îtutsil)le«t 
Tabus  des  liqueurs  fortes,  du  tabac,  le  jeu,  la  débauche,  enlèvent  uor 
portion  considérable  du  revenu  qui  devrait  être  alTecté exclusivement 
à  la  consommation  utile  du  présent  ou  réservé  à  celle  de  l'avenir 
Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  et  inévitables  de  ces  ntd- 
Jtmices?  C'est  que  Tindividu»  ne  réparant   point   suffisamment  s«s 
forceSp  devient  un  eoopéniteur  moins  efficace  de  la  production  et  ot 
peut  plus  prétendre  qu  a  une  moindre  pari  de  ses  résultats;  eVst  m- 
core  que  sa  période  de  validité  et  d'activité  productive  se  (niivc 
abrégée  et  qu'il  est  voué  à  une  incurable  misère  dans  sa  péritMlt 
d'invalidité  et  de  vieillesse, 

Si  nous  considérons,  en  second  lieu,  les  obstac4es  qui  cntfavent 
le  renouvellement  utile  du  personnel  de  la  production,  nous  ne  suerons 
pas  moins  frappés  de  leur  multiplicité  et  des  maux  qu'ils  entrïdnent  i 
leur  suite.  Chaque  génération  est  obligée  d'avancer  les  frais  d't'lèifT 
et  d'éducation  de  celle  qui  lui  succède  jusqVà  ce  que  eelle-ci  soii«i 
état  de  pourvoir  elle-même  à  sa  subsistance^  et  cette  avance  de  la- 
pital  est  d'autant  plus  considérable  que  loutillage  de  la  production 
est  plus  perfectionné,  quUl  exige  par  conséquent  un  personnel  pïti* 
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^  ÎQtenigeni,  attentif  et  conscieneîeux  pour  le  desservir.  Elle  s* élève  de 
nos  jours  à  une  somme  énorme  et  toujours  craissante^  cl  elle  absorbe 
um^  |iortion  notable  du  revenu  de  chaque  famille.  Mais  comment  est- 
eUe  aménagée  et  distribuée?  Comment  la  nouvelle  génération  est- 
elle  mise  au  monde,  élevée  et  rendue  apte  aux  Tonctions  productives 
qu'eUe  est  destinée  à  remplir?  Les  mobiles  qui  poussent  les  hommes 
à  la  reproduction  de  leur  espèce  sont  de  diverse  nature  :  physicpies, 
moraux  et  économiques*  C'est  Tattrait  des  sexes  ou  Tappétit  sexuel, 
lamour  des  enfants  et  du  foyer;  e*est  encore,  pour  la  grande  majo- 
rité, intérêt  à  se  créer  des  auxiliaires  productifs.  Ces  mobiles  sont 
plus  ou  moins  actifs  d'individu  à  iodividu,  ils  se  combinent  à  des  de- 
grés très  différents,  et  ils  sont  influencés  par  les  circonstances  am- 
biantes; mais  rexpérience  atteste  qu'ils  ont  agi  jusqu  à  présent  avec 
^  une  énerve  plus  que  suffisante  pour  assurer  la  reproduction  crois- 
H  santé  de  Tespèce,  Seulement,  malgré  les  mesures  qui  ont  été  prises 
de    tout  temps  pour  contraindre   ceux  qui,  obéissant  à   Tappétit 

»  sexuel,  mettent  un  enfant  au  monde,  à  s*  acquitter  de  robUgation  née 
dé  cet  acte,  c'est-à-dire  à  subvenir  aux  frais  d^élève,  d'éducation  et 
d\ipprcntissage  de  Tenfant  jusqu*à  ce  qu'il  soit  en  état  de  pourvoir 
!ui»mcme  à  sa  subsistance,  et  sans  escompter  à  leur  profit  ses  forces 

■  naissantes,  cette  obligation,  la  plus  importante  de  toutes^  n'a  été 
fumais  et  nulle  part  généralement  et  complètement  remplie.  Même 
HoEBs  les  sociétés  les  plus  civilisées,  bien  des  gens  ne  paraissent  pas 

■  se  douter  que  Taction  de  donner  le  jour  à  tin  enfant  implique  une 
responsabilité  dont  ils  ne  peuvent  s^affranchir  sans  commettre  un 
assassinat  ou  un  vol,  —  un  assassinat  s'ils  ne  fournissent  pas  les  soins 

■  et  la  subsistance  nécessaires  a  Tétre  qu'ils  ont  appelé  à  la  vie,  un  vol 
s'ils  rejettent  ce  fardeau  sur  autnii.  On  peut  constater  même  un  affai- 
blissement de  ce  sentiment  de  responsabilité  depuis  que  les  garanties 
préventives  que  les  anciennes  législations  ou  les  coutumes  établis- 
saient pour  assurer  la  reproduction  utile  de  Tespèce  ont  en  partie 
dispani  avec  la  réprobation  qui  frappait  les  délinquants  et  qui  s*  et  en- 

Bdait  jusqu'aux  fruits  innocents  de  leur  faute.  Dans  les  classes  infé- 
"  rienres,  on  s'unit  devant  la  lot  ou  en  dehors  de  la  loi  et  on  pullule, 
sans  se  demander  si  Ion  possède  les  moyens  d'élever  ses  enfants; 
encore  moins  se  demande-t-on  s'ils  pourront  trouver  une  place  dans 
latelier  de  la  production.  On  compte  sur  la  charité  publique  et  pri- 
vée; on  compte  aussi  sur  Texploitation  de  Fenfant,  que  l'on  se  hâte 
d^assujettir  au  travail  avant  que  ses  forces  soient  développées.  Dans 
les  classes  supérieures^  on  est  plus  prévoyant;  si  l'on  se  préoccupe 
I  peu  du  nombre  et  de  la  destinée  des  enfants  naturels,  on  s'abstient 
de  mettre  au  monde  plus  d*enfants  légitimes  qu'on  n'en  peut  élever 
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Mit  au  miig  que  Ton  occupe  dans  la  société  ;  quelqiieft 

Dusse  à  cet  égaid  la  prévoyance  à  Texcès,  A  quoi  U  faut 

les  convenances  de  fortune  décident  le  plus  souvent  de* 

a  dehors  des  convenances  physiques  et  momies,  quand  ce 

i  opposition  avec  elles.  Quel  est  le  résultat  de  cet  améirn- 

euK  de  la  reproduction  de  rcspèce  ?  C*est,  dans  les  régions 

Hft  de  la  société,  une  mortalité  excessive  des  enfants,  mulïi- 

i   sans  prévoyance^  tantôt  sous  Vimpulsion  d'un  calcul 

il  nourris  et  soignés,  et  k  perte  du  capital  que  leur  tatn- 

nhé  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur  mort;  c'est  encore 

«ment  des  survivants,  que  leurs  parents  exploitent  avant 

comme  sll  sagissait  de  bètes  de  somme  dont  la  propriété  ces- 

de  leur  appartenir  dés  qu  eUes  auraient  acquis  toute  leur  crois- 

uice.  Dans  les  classes  supérieures,  c'est  la  Tormatioo  d'une  gcne- 

insuflisante  et  chétive,  qu  une  instruction  prétendue  cltsiifie 

nsuite  impropre  à  exercer  utilement  les  fonctions  dîngeiDltil 

.  production.  Bref,  tandis  que  les  éleveurs  d'animaux  domesti- 

i  s'appliquent  non  seulement  h  en  proportionner  aussi  exacte- 

t  que  possible  le  nombre  an  débauché  qui  leur  est  ouvert,  oui* 

c       re  à  en  conserver  et  en  améliorer  les  races,  Uimmense  minorité 

des  hommes  vaque  à  la  reproduction  de  Tcspèce  sans  aucune  pf^ûc- 

eupation  de  ce  genre.  C*est  k  la  providence  qu'on  laisse  le  soin  4t  la 

eonservation  et  de  ramélioration  des  races  humaines;  c*est  à  îa 

vidence  encore  qu'on  se  fie  pour  trouver  im  débouché  et  des  moy< 

d'existence  a  toutes  les  créatures  que  1  on  met  au  monde 

Voilà  comment  se  produit  et  se  multiplie  la  population  qui  fournit 
le  travail  physique  et  intellectuel  nécessaire  à  la  production,  et  qui 
n'est  autre  chose,  au  point  de  vue  économique,  qu'un  capital  com- 
posé de  valeurs  investies  dans  les  personnes,  autrement  dit,  de 
«  valeurs  personnelles  ».  Voyons  maintenant  comment  se  constitue 
cette  autre  portion  du  capital  d'une  nation  qui  s'investit  dans  le  ma- 
tériel des  entreprises  et  qui  se  compose  de  valeurs  immobilières  et 
mobilières. 

Si,  comme  nous  l'avons  démontré,  toutes  les  entreprises  qui  four- 
nissent aux  hommes  leurs  moyens  d'existence  exigent  la  coopération 
dans  des  proportions  déterminées  par  la  nature  de  chaque  produc- 
tion, d'un  «  personnel  »  et  d'un  «  matériel  »,  c'est-à-dire  d'une  accu- 
mulation de  pouvoirs  productifs,  ou,  ce  qui  est  synonyme,  de  valeurs 
investies  les  unes  dans  l'homme,  les  autres  hors  de  Thomme,  la  fo^ 
mation  du  capital  mobilier  et  immobilier,  son  renouveUement  et  soft 
accroissement  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  ceux  du  capital  pe^ 
sonnel.  Si  l'on  ne  peut  produire  sans  un  personnel  pourvu  des  apti- 
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ludes  et  deâ  connaissances  teehaique<»  exigées  par  rentrepiiseï  on  im 
k  peut  pas  davantage  sans  un  matéml  composé  dans  des  propor- 
tions diverses,  selon  la  nature  de  reivireprise,  de  terre,  de  bâti- 
ments d  exploitation,  de  machines,  d'outils,  de  matières  premières, 
de  monnaie  et  d'artieles  destinés  à  la  subsistance  du  personnel  jus- 
qu  à  ce  que  le  produit  soit  réalisé,  en  admettant,  ce  qui  est  le  cas 
géûéraU  que  le  personnel  ne  possède  'point  cette  avance  de  subsis- 
tance ou  préfère  l'appliquer  à  une  autre  destiuation*  11  faut  donc 
Incessamment  produire  du  capital  pour  renouveler  et  accroître  le  ma- 
tériel des  entreprises,  de  même  qu'il  faut  en  produire  pour  renou* 
vêler  et  accroître  le  personneL  lit  cette  double  production  s  opère  par 
le  même  procédé,  quoique  avec  des  différences  dans  la  forme,  sa- 
voir par  répargue  d'une  portion  des  valeurs  réalisées  et  distribuées 
aux  coopérateurs  des  entreprises,  dont  elles  constituent  le  revenu, 
La  ditîérence  essentielle  à  signaler,  au  moins  sous  le  régime  de  la 
liberté  du  travail  icar  cette  différence  n'existe  pas  lorsque  le  travail 
est  esclave),  c'est  que  la  part  afférente  au  personnel  qui  fournit  le 
travail  lui  est  entièrement  distribuée,  à  charge  par  lui  de  pourvoir  h 
son  entretien  et  à  son  renouvellement,  tandis  que  Ton  compte  dans 
les  frais  de  rentreprise  l'entretien  et  la  reproduction  du  matériel  dont 
une  partie  est  plus  ou  moins  usée  et  dont  une  autre  partie  est  entiè- 
rement détruite  par  Topératiou  productive.  Sous  forme  de  salaire,  les 
travailleurs  reçoivent  donc  une  somme  destinée  à  couvrir  leurs  frais 
dVntretien  et  de  renouvellement,  à  laquelle  peut  s'ajouter  aussi  une 
autre  somme  destinée  à  les  déterminer  k  coopérer  à  la  production 
plutôt  qu'à  laisser  improductif  leur  capital  de  a  valeurs  person- 
nelles >3,  Les  pourvoyeurs  du  matérie!,  au  contraire,  ne  reçoivent 
sous  forme  de  profits,  dlntérétsou  de  rentes,  qu  un  simple  excédent 
destiné  à  couvrir  les  risques  de  l'emploi  de  leur  capital  mobilier  ou 
immobilier,  avec  un  bénéfice  suffisant  pour  les  déterminer  à  s'en  des* 
saisir  et  à  rengager  dans  une  entreprise  au  lieu  de  le  conserver 
inaetif.  C'est  en  soustrayant,  par  ropération  de  l'épargne,  une  partie 
de  cet  excédent  a  leur  consommation  actuelle  et  à  celle  de  leur 
famille  que  les  ^  capitalistes  »  contribuent  à  l'augmentation  du  ca- 
pital. Les  *A  travailleurs  »  y  contribuent  de  leur  côté,  quoique  dans 
une  mesure  ordinairement  moindre,  par  la  même  opération. 

Cependant,  il  faut  bien  remarquer  qu'aucun  des  mobiles  qui  exci- 
tent r homme  à  s'imposer  les  privations  et  les  sacrifices  qulmpliquent 
l'épargne  et  finvestissement  des  valeurs  épargnées  sous  la  forme  du 
matériel  mobilier  ou  immobilier,  n'est  comparable  en  véhémence  à 
Tappétit  sexuel,  qui  est  le  premier  agent  de  la  production  du  per- 
MoneK  Quoique  cet  appétit  ne  suffise  pas  seul  à  la  création  du 
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rsûnnel  *>,  i!  constitue  une  amorce  qui  n*exkte  paspottr 

ppllqyée  à  la  eapîlalisation  mobilière  et  tmmobilièrt* 

•  celle-ci,  il  faut  sacrifier  des  jouissances  présenta  é 

ïs  privations  souvent  fort  dures  en  vue  d*éviter  des  mae 

cui^p  des  biens  futurs,  toujours  plus  ou  moins  ineertiiiass 

îie  de  pourvoir  n\i%  maladies,  aux  chômages,  à  la  né^ 

^'augmenter  son  revenu,  en  appliquant  un  supplément  de 

ss  afTaires  ou  en  le  prêtant  à  autrui.  On  eoneoit  ^m  ees 

argne,  tnalgré  la  supériorité  desi  jotiîssaiices  ult^mures 

promettent  en  comparaison  des  jouissances  actuelles  41111* 

luatiou  imprévoyante,  ne  suffisent  pas  toujours  pour  d^f* 

^  r  individu  à  refréner  ses  appétits  ;  que  labsence  de  prévoyance» 

t  du  luxe,  l  ivrognerie,  la  débauche,  opposent  un  ob^ita^lr  na- 

i  Fépargne  et  h  ses  applications  utiles.  Toutefois,  Tactiftn  f*?r- 

îatrice  de  ees  dérectuositéset  de  ces  vices  est  combattue  fuTC^Ue 

rtus  qui  poussent  Ihorome  à  remplir  ses  obligations  ot  à  amè- 

rer  son  sorL  Si  la  production  du  capital  est  loin  d  atteindre  le  4é- 

f^npement  auquel  elle  ne  manquerait  pas  d'arriver,  en  admettiiA 

'étalon  de  la  prévoyance  et  de  la  moralité  fut  plus  éievé,  ellf  n 

moins  en  augmentant  toujours.  Ce  qui  Tatteste,  c*est  la  quKîh 

iié  visiblement  croissante  des  capitaux  qui  sont  mis,  sous  \mî£%\m 

»  ormes,  au  âervicc  de  la  production  dans  les  pays  civtlisè«  ou  qo 

servent  à  agrandir  le  domaine  de  la  civilisation* 

Dans  lonfes  les  entreprises,  les  résultats  de  la  production  oiik* 
valeurs  produites  se  distribuent  sous  forme  de  re vernis  entre  les  coo- 
pérateurs  de  l'entreprise,  capitalistes  et  travailleurs.  Cette  distnb*- 
tion  s'opère  en  raison  des  quantités  de  capital  et  de  travail  offertes  an 
marché,  et  celles-ci  sont  toujours  dans  quelque  mesure  inférieyres 
aux  quantités  existantes,  S'apit-il  du  personnel?  Il  faut  en  déduire: 
1*  les  individus  impropres,  par  leurs  défectuosités  physiques  et  lueo- 
tales,  à  toute  espèce  de  travail,  qui  sont  à  la  charge  d'aulrui  et  eoûf- 
tituent  les  non-valeurs  de  la  population;  2^  ceux  qui  possédant de^ 
agents  productifs  qui  leur  ont  été  légués  par  les  générations  précé- 
dentes, sous  forme  de  valeurs  mobilières  et  immobilières,  s'abstien- 
nent d'otTrir  au  marché  leurs  valeurs  personnelles.  Ces  deux  fractioas 
de  la  population  ne  constituent,  toutefois,  en  comparaison  du  per- 
sonnel engagé  dans  La  production  on  disposé  à  s  y  engager,  quune 
quantité  assez  faible,  S'ag^it-il  du  capital  investi  dans  le  matériel  ido- 
bilier  et  immobilier?  Une  partie  en  est  conservée  inactive  sous  1* 
forme  de  métaux  précieux  ou  sous  toute  autre  forme  durable  et  foeile 
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a  garder;  une  autre  partie  sous  la  forme  de  terres  non  exploitées  ou 
d  ininieubles  aflectés  à  la  Jouissance  de  ceux  qui  les  possèdent,  mais 
ces  agents  prodiictiTs  inaetifs  ou  appliqués  à  la  consommât  ton  ac- 
tuelle ne  constituent  de  mi^me  qu'une  fraction  peu  importante  en 
comparaison  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  mises  au  marché 
de  la  production,  soit  qu  elles  se  trouvent  investies  dans  les  anciennes 
entreprises,  soit  qu'elles  s'ottrent  aux  nouvelles. 

C*est,  disons-nous,  entre  les  coopérateurs  des  entreprises  que  se 
distribuent  les  valeurs  produites.  Ces  eoopérateurs  forment  des  caté^ 
gories  dis^tinctes,  selon  la  position  qu*ils  occupent  et  la  nature  des 
agents  qu'ils  fournissent.  Analysons  le  mécanisme  d*une  entreprise 
quelconque  et  nous  y  trouverons  :  1"  Vn  entrepreneur  ou  une  asso^ 
ciaiion  d'entrepreneurs  qui  y  ont  engagé  d'abord  dei^  forces  produc- 
tives investies  en  eux-mêmes  et  représentant  une  somme  plus  ou 
moins  considérable  de  valeurs  personnelles,  ensuite  des  forces  pro- 
ductives investies  dans  le  matériel  et  représentant  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobi1ièi*es.  Ces  entrepreneurs  réalisent  ordinairement  par 
voie  d'échange  leurs  produits  ou  leurs  services  et  ils  opèrent  la  dis- 
tribution de  la  somme  de  valeur  ainsi  obtenue.  Quand  ils  ont  fourni 
à  leurs  eoopérateurs  la  part  qui  leur  revient,  ils  s'adjugent  le  reste, 
si  reste  il  y  a;  c'est  le  profit,  2^  Des  capitalistes  et  des  propriétaires 
qui  ont  prAté  ou  loué  aux  entrepreneurs  un  complément  de  matériel 
mobilier  et  immobilier,  et  qui  reçoivent  leur  part  sous  la  forme  anti- 
cipât! ve  et  assurée  d'un  intérêt  ou  d'un  loyer*  3**  Des  ouvriers  qui  ont 
ioiié  aux  mêmes  entrepreneurs  Vusage  de  leurs  forces  pmductives, 
et  qui  reçoivent  également  leur  part  sous  la  forme  anticipative  et 
asstirée  d'un  salaire,  auquel  s^adjoint  parfois  une  part  éventuellct 
mais  1 01^ ours  restreinte,  dans  les  bénéfices,  les  pertes  demeurant  à 
ta  cliarge  des  entrepreneurs. 

Remarquons  d'abord  qne  ces  parts  sont  naturellement  inégales; 
qu1l  est  nécessaire  que  lei»  entrepreneurs  et  les  capitalistes  qui  leur 
prêtent  le  complément  de  capital  mobilier  dont  ils  ont  besoin  reçoi- 
vent dans  les  rcsnitatsde  la  production  une  part  proportionnellement 
plus  forte  que  les  propriétaires  du  complément  de  capitiil  immobilier 
et  les  travailleurs-  Cette  inégalité  dans  les  parts  est  motivée  par  celle 
des  risques  auxquels  sont  exposées  ces  différentes  catégories  de  eoo- 
pérateurs de  la  production. 

Quelle  est  la  situation  de  rentrcpreneur?  Il  engage  dans  son  entre- 
prise les  agents  productifs  qu'il  possède,  il  empnmte  ou  il  loue  les 
autres,  matériel  et  personnel  capital  et  travail,  moyennant  une  ré- 
tribution anticipative  et  assurée,  intérêt,  loyer,  fermage  ou  salaire- 
Su  rétribution  à  lui  est  aléatoire*  Elle  consiste  dans  rexcédent  de  la 
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i  j>i  acure  la  réalisation  de  ses  [iroduîts  sur  celle  qull  & 
koitrles  cotifëclîonner,  en  rétablissant  le  capiUI  qu'il) 
û  payant  Tintérêt  ou  le  loyer  de  ce  capital  et  le  salatre 
lis  combien  de  circonstances  eontribueiit  à  rendre  cette 
leertaine  !  Dans  nn  grand  nombre  d'industries,  il  netl 
ir  de  rentrepreneiir  de  régler  sa  production  confumué* 
,.ûins  du  marché;  il  est  exposé  à  dépasser  ces  besoins  ct^ 
entf  à  voir  son  prix  de  vente  tomber  au-dessoits  de  se^ 
letion;  il  est  expose  encore  à  la  concurrence  dVatrt- 
lissent  leurs  prix  au-dessous  du  niveau  où  il  peut  faire 
les  siens;  il  est  exposé  enfin  à  ce  que  son  marché  mi  té- 
Euème  fermé  par  une  guerre,  un  clumgcment  dans  les  t»rif* 
.Jie  ou  une  crise,  parfois  lointaine,  qui  se  répercute  sur  ce 
en  diminuant  la  puissance  d'achat  de   ses   consommi- 
ez, ete,  ;  bref,  il  n'est  jamais  assuré  de  son  prix  de  \tnk.  Il 
%  davantage  de  son  prix  de  revient.  Le  prix  des  matt^riaui 
^^.  ja  œuvre,  le  taux  de  l'intérêt  des  capitaux  qull  croprunle, 
f^  dn  salaire  du  travail  qu'il  loue  peuvent  s'élever  pendant  li 
Topération  productive  et  porter  son  prix  de  retient  au» 
t  ne  son  prix  de  vente,  de  manière  à  lui  laisser  un  déficit  au 
d  un  excédent,  une  perte  au  lieu  d'un  bénéfice,  11  faut  donc,  pour 
^  Tcntrepreneur puisse  continuer  son  industrie,  que  lensembledcs 
.ii^ques  auxquels  il  est  exposé  soit  couvert  par  une   prime,   laquelle 
élèTe  plus  ou  moins,  selon  Timportance  des  risques,  le  taux  nécc*- 
sa  ire  de  sa  rétribution,  en  comparaison  de  celle  des  autres  coopén- 
ieurs  de  la  production. 

Ces  derniers  sont  exposés  de  même  à  des  risques  inégaux,  selon  la 
nature  des  agents  qu'ils  fournissent  à  la  production.  Le  capital  em- 
prunté sous  forme  de  monnaie  et  investi  ensuite  sous  forme  d'outils, 
de  machines,  de  matières  premières,  ou  conservé  en  caisse  pour  le 
payement  des  salaires,  quoique  garanti  par  le  capital  d'entreprise, 
n'est  point  et  ne  peut  être  complètement  assuré  contre  les  risques  de 
la  production.  Si  celle-ci  ne  couvre  point  ses  frais,  non  seulement  le 
capital  de  l'entrepreneur,  mais  encore  le  capital  mobilier  qu'il  a  em- 
prunté peut  être  absorbé  en  partie  ou  même  en  totalité  par  la  perte 
qu'il  subit.  Il  faut  donc  que  dans  la  rétribution  du  capital  mobihcr 
prêté  à  l'industrie  soit  comprise  une  prime  destinée  à  compenser  ce 
risque.  Les  capitaux  investis  en  immeubles  et  en  forces  ouvrières  et 
composés  de  valeurs  immobilières  et  personnelles  sont  dans  une 
situation  différente.  Ces  deux  sortes  de  capitaux  ne  participent  point 
ou  ne  participent  que  dans  une  faible  mesure  aux  risques  de  la  pro- 
duction. Si  l'entreprise  vient,  par  suite  de  pertes  successives,  à  tom- 
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ber  en  faillite,  le  propriétaire  qui  a  loué  un  immeuble  urbain  ou  rural 
en  reprend  possession  et  sa  perte  se  réduit,  tout  au  plus,  au  mon- 
tant d'un  ou  deux  termes  de  loyer.  L'ouvrier  n'est,  de  même,  exposé 
à  perdre  que  le  salaire  de  quelques  jours  ou  de  quelques  semaines 
de  travail.  Sous  Tinfluence  de  cette  inégalité  naturelle  des  risques, 
le  taux  nécessaire  de  la  rétribution  du  propriétaire  foncier  et  de  Tou- 
vrier  est  proportionnellement  inférieur  à  celui  de  la  rétribution  de 
l'entrepreneur  et  du  capitaliste  proprement  dits.  11  suit  de  là  que, 
parmi  ces  coopérateurs  de  la  production,  les  uns  peuvent  faire  for- 
tune plus  rapidement  que  les  autres,  mais  sont,  en  revanche,  exposés 
davantage  à  se  ruiner. 

Cependant,  le  «  taux  nécessaire  »  de  la  rétribution  des  différents 
coopérateurs  de  la  production  n'est  qu'un  point  ou  un  centre  idéal 
vers  lequel  gravite  la  rétribution  effective.  Celle-ci  est  déterminée 
par  les  quantités  des  agents  productifs  respectivement  offertes  dans 
un  moment  et  sur  un  point  donnés.  En  supposant  que  rien  ne  vint 
troubler  le  libre  jeu  de  la  loi  de  la  concurrence  des  valeurs,  l'équi- 
libre s'établirait  entre  les  rétributions  des  agents  productifs  au  ni- 
veau du  «  taux  nécessaire  >/,  aussi  bien  qu'entre  les  prix  des  pro- 
duits au  niveau  des  frais  de  production,  et  la  distribution  de  la 
richesse  s'opérerait  de  la  manière  la  plus  utile.  Malheureusement, 
nous  avons  vu  que  des  obstacles  de  tous  genres  provenant  de  l'im- 
perfection de  l'homme  et  du  milieu  où  il  vit  viennent  se  mettre  en 
travers.  A  ceux  dont  nous  avons  signalé  l'action  perturbatrice,  il 
faut  joindre  la  propension  naturelle  et  universelle  de  l'homme  à 
s'emparer  par  violence  ou  par  ruse  des  valeurs  possédées  par  au- 
trui. Il  nous  reste  à  examiner  les  effets  de  cette  propension  vicieuse, 
qui  a  été  de  tous  temps  la  source  principale  des  maux  de  l'huma- 
nité. 

G.   DB  MOLINARI. 
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LA  QUESTION 

I>B   LA 

POPULATION  EN  FRANCE  AU  XVIir  SIÈCLE 

AUPÛINT  DE  VUE  DE  UHlSTOlllE  ET  DE  L'ÉCONOMIE  POLmOUE» 

{Suite  ei  fin) 


Nous  toucbansà  la  dernière  périotk  de  ees  travaux ^  ciui  vont  se 
présenter  à  la  fois  plus  exaetîi  et  plus  complets  pour  les  aperçus 
comme  pour  les  faits.  Nous  attribuons  plus  de  valeur  qu'on  d  a  cou- 
tume de  le  faire,  bien  qu'elles  aient  étv  plus  d'une  fois  eODsuUécs, 
aux  Recherches  et  comidérationn  -fur  la  population  rk  la  Fnmee^ 
publiées  en  1778,  par  Moheau,  avec  une  dédicace  ati  roi,  datée  de 
1774*  De  même  que  pour  Messance,  la  paternité  de  Moheau  a  été 
contestée;  et  comme  rauteur  était  secrétaire  de  M,  de  Montyon  et 
que  l'ouvrage  porte  lempreinte  des  idées  du  célèbre  pbilantlirupef 
c'est  à  celui-ci  qu  il  a  été  attribué,  notamment  dans  uu  article  de 
Lalande  [Jonrnai  des  Satiants^umi  1779i.  Bu  revanche.  Girault  de 
Saint-Fargcau,  dans  sa  Bibliograpbie  de  la  France,  maintient  que 
Moheau  est  Tau  leur  du  livre*  M,  Fernand  Labour,  dans  sa  ré- 
cente Vie  de  Montf/on  d'après  tien  documents  inédits,  revendique 
également  cet  ouvrage  pour  le  fondateur  des  prii  de  vertu.  Il  allfgue 
comme  raison  qu'il  a  retrouvé,  aux  Archives  nationales*  au  milieu  de 
bons,  quittances  et  papiers  de  toutes  sortes,  des  feuillets  épars  cou- 
verts de  chitTres  se  rapportant  à  la  population  de  la  France.  Ces  re- 
cherches prouveraient  tout  au  plus  une  collaboration  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  doute  d'ailleurs.  M.  F.  Labour  attache,  au  reste,  peu 
d*iniportance  à  rouvrage  ;  il  rappelle  pourtant  que  le  comte  Dani  eii 
faisait  cas,  et  que,  dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  sous  le  pre- 
mier empire,  il  avait  reproché  aux  commissaires,  nommés  pour 
estimer  la  population,  de  ne  s'être  pas  conformés  aujc  principes 
établis  dans  cet  ouvrage  pour  les  évaluations  et  les  classements. 
L'auteur  consciencieux  de  la  Vie  de  Montt/Qpi  aurait  pu  citer,  outre 
Daru,  le  témoignage  de  tous  les  personnages  les  plus  considérables, 
Arthur  Young,  Lavoisier»  et  tant  d'autres  qui  ont  invoqué  rautorît^ 
de  Moheau  en  matière  de  population. 

La  vérité  est  que  Touvrage  est  d'un  liornme  d'un  réel  mérite.  iTesl 
tout  li  la  fois  un  traité  et  un  ensemble  de   renseiguements  disposés 

*  Voir  It'  Journat  des  Ecûntjtnul&t^  niiui^TO  Je  inii* 
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!€  ordre,  et  toujouns  en  vue  de  démontrer  une  vérité.  On  û*avait 
pas  encore  k  ce  point  affirmé  Tavenir  de  la  statistique  et  tes  proHts 
que  la  société  pouvait  en  espérer*  Seulement  —  et  ceci  eat  un  titre 
de  plus  —  l'auteur  ne  croyait  pas  que  les  etforts  individuels  pussent 
sufOre,  il  Invoquait  le  concours  des  pouvoirs  publics,  quîont  depuiîi 
lors  largement  répondu  à  Tappel  par  la  création  de  tionihreux  luH 
reaux  et  services  statistiques  en  tous  les  genres  dans  les  administra- 
lions.  On  peut  dire  qu'à  cet  égard  le  vœu  de  Mobeau  n  été  ample* 
ment  ejtaucé. 

Lauteur  ne  doute  pas  que  la  France  ne  soit  pins  peuplée  qu'autre- 
fois et  n'ait  encore  récemment  gagné  en  nombre  d'babitants«  Les 
raisons  qu  il  en  donne  sont  présentées  avec  intérêt»  mais  on  n  y  peut 
voir  qu'une  application  particulière  à  notre  pays  de  celles  qu  avait 
développées  D,  Hume  à  propos  de  l'Europe  entière*  Arrivons  donc 
aux  indicatiotis  qui  sont  de  nature  à  nous  apprendre  quelque  chose 
sur  la  France  du  xvm^*  siècle. 

I    Moheau  semble  continuer  à  bien  des  égards  le  livre  de  son  pré- 
décesî*cur  Messianee,  mais  il  complète  aussi  ses  renseignements  sur 
noaibrc  de  points.  C'est  ainsi  —  et  nous  invoquons  encore  la  pa- 
tience du  lecteur  pour  quelques  chiffres  avant  d'entrer  dans  les 
considérations  —  qu'il  évalue  à  cette  date,   1778,  h  un  septième 
rexeédent  de   naissances  sur  les  décès  pour  tout  le  royaume,  dé- 
duction faite  d'environ  vingt  mille  naissances,  pour  compenser  le 
|fiderésnUant  des  émigrations.  Le  dénombrement  antérieur,  quoi- 
P^e  imparfait,  permettait  de  constater   approximativement  l'aug- 
mentation des  naissances  et  des  mariages.  Les  registres  pouvaient 
aussi  aider»  dans  des  localités  déterminées,  à  comparer  Fétat  des  cho- 
ses pour  des  temps  dllTérents  ;  par  exemple^  que  les  habitants  de  plu- 
sieurs communautés  prises  au  hasard  dans  la  généralité  de  Biom, 
jtyant  été,  en  1756,  l'objet  d'un  dénombrement  qui  se   renouvelait 
l|iùn£e  ans  après,  quelques  communautés  avaient  gagné,  d'autres 
perdu;  mais  la  totalité  présentait  une  augmentation,  progrès  cons- 
taté d'adleurîi  avec  certitude  dans  les  régions  où  ragricnîtiire  et  le 
KCimmeree  avaient  prospéré.  Lyon  donnait  un  nombre  de  naissances 
croissant.  En  Toumine,  la  plupart  des  villes  avaient  perdu,  mais  les 
campagnes  avaient  gagné.  Quant  à  Paris,  Moheau  signale  rinfério- 
îité  qui  s'accusait  depuis  quelques  années  dans  le  nombre  des  nais- 
sances» Il  rattribuc  au  goût  qui  entraînait  de  plus  en  plus  les  babi- 
iants  de  la  campagne  vers  la  ville  ;  explication  sans  doute  insaffU 
b^nte;  ces  habitudes  de  vie  rurale  n'avaient  pu  avoir  qu'une  portée 
■restreinte  à  un  certain  nombre  de  familles.  —  En  somme,  entre  168S 
et  1755,  l'auteur  trouvait  un  accroissement  d'un  neuvième  environ 
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I  apprceiatiaii  lie  la  population.  I/aiiteur  proclame  que  la  popiilaiion 

II  a  jamais  plus  de  puissance  pour  renrichi^semeut  tl'un  povs  fjue 
lorsqu'elle  peniiet  le  rapprochement  des  besoins,  rheiireiise  combi- 
naison des  elfort!^,  la  division  des  tàches^  qni  augiu entent  la  rjuantile 
et  la  qualité  des  produits  avee  une  économie  cimsidérable  de  mam- 
<i*œuvre  et  de  capitaux.  —  Le  calcul  de  la  contenance  des  mamns 
habitées  est  fait  do  même  avec  un  soin  partieulier  pour  certains 
centres.  Les  maisuns.  d'après  Moheau,  renfermaient^  a  Pans,  prés  de 
vingt-cinq  habitants,  celles  de  Rouen  six  seulement  (c'est  le  chitTrc 
que  nous  avons  déjà  vu].  Les  "viltes  de  Provence,  en  y  comprenant 
leur  terroir,  c'est-â-dire  les  hameaux  qui  faisaient  partie  de  la  vtlle, 
donnaient  près  de  six  habitants  par  maison;  dans  les  villages  on 
ne  comptait  guère  que  quatn*  habitants  deux  tiers  ;  tels  vdlaîies  en 
France  n'en  donnaient  pas  quatre.  Cinq  habitants  par  maisoti  f(U'- 
matent  restimation  moyenne  pour  les  villes  et  les  campagnes  réu- 
nies.—  Antre  moyeu  dVstimation,  Moheau  reproduit  le  moite  d'é- 
valuation t[ui  résulte  des  divers  imp<^ts  établis  par  tète  mi  par  chefs 
de  famille,  le  nunnt  de  sel,  par  exemple,  ilans  les  pays  de  j^ahellt- 
Le  minot  est  censé  correspondre  à  la  consommation  de  sept  nu  qna- 
tonse  personnes.  îl  prend  encore  pour  mesure  la  capitation  des  tail- 
la hies. 

Toutefois  Tauteur  voulait  qu'otifît  entrer  dans  ces  calculs  rémigra- 
lion  etrimmigration,  les  inégalités  dans  les  chances  de  prolonger 
la  vie  au  delà  des  limites  de  l'enfance  et  de  la  durée  de  rexistenre 
moyenne.  ih\  ces  quantités,  selon  sa  juste  remarque,  ne  pouvaient 
être  évaluées  qu*eii  opérant  sur  des  nombres  et  des  périodes  d'une 
assezgrande  étendue.  l*uc  période  décennale  lui  parait  olTrir  une  asse^ 
bonne  mesure.  Tout  cela  est  resté  acquis  à  la  méthode  sîati^i(|uc. 
—  D'après  des  calculs  établis  sur  plusieurs  points,  les  uns  ehoi- 
sts,  les  autres  pris  au  hasard,  il  arrive  à  un  multiplicateur,  repré- 
senté par  2€*  1/t?,  moyenne  qui  compense  les  différences  spustbies 
entre  les  villes  et  les  villages.  Or,  ces  dîlTérences  sont  telles  qut 
pour  !a  Tourainc  on  trouvait  dans  les  campagnes  1  naissance  par 
23  habitants  1/2,  tandis  que  les  chefs-lieux  d'élections  n  en  don- 
naient que  1  sur  3;j:  dans  la  généralité  de  Rouen,  on  trouvait  uni 
naissance  tantiit  sur  29  habitants,  tantôt  sur  2G  ^  Les  autres  pro* 


*  La  âtatbtique  donae  ou  doauult»  il  y  n  un»  qnmzmn*)  d"annii»jîi,  ou  ijij»- 
port  de  UAiséQucc  au  uoiubrja  d'hiibitaots  tic  1  à  .'Î8  no  3t>  en  L'hilî'n^s  rcmU*?- 

Ce  clii fifre  de  1  à  39  csl  donuô  par  M.  Maurice  Bïock  pijur  rûniiùc  lli*;H; 
IV^cat't  est  rareiii^iit  nus^i  grand  pour  le»  aunôca  précèd(?nte3.  [SiQtixiûftie  rf*? 
ta  Fmnci*,  t.  î.p.OL] 
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Tinces  offrent  de  même  d'assez  grandes  variaUoiis  expliquées  parle 
climat,  le  sol,  l'état  des  cultures,  les  conditions  de  diverse  nature. 

Rien,  dans  ce  tableau,  ne  nous  a  paru  plus  curieux,  pour  noss- 
contemporains,  cpie  ce  qui  regarde  Témigration  et  Timmigration»  On 
est  loin  alors  de  cette  infiltration  des  étrangers  qui  a  pria  de  si  ex- 
traordinaires proportions,  et  on  pourrait  presque  croire  que  les  mots 
suivants  s'appliquent  à  une  autre  France:  «  Il  semble  que  Fexpalria- 
tion  soit  une  maladie  nationale».    Cette  émigration   paraissait  k 
l'auteur  préjudiciable  à  la  richesse  publique,  parce  qu'elle  enlevait 
au  pays  les  bras  qui  travaillent  et  les  ressources  de  l'épargne.  Pour- 
tant elle  éliminait  aussi  beaucoup  de  misérables  et  de  gens  sans  do* 
micile;  or,  ceux-ci  ne  manquaient  pas;  on  comptait  à  Lyon  quatre 
mille  personnes  qui  ne  couchaient  que  dans  des  lits  de  louage.  L'é- 
migration était  au  reste,  disons-le,  fort  imparraitement  évaluée.  On 
ne  se  formait  aucune  idée  exacte  de  celle  qui  se  faisait  parterre.  Les- 
états  d'émigration  par  mer  laissaient  eux-mêmes  beaucoup  à  dési- 
rer. Moheau  fait  entrer  dans  ses  calculs  de  perte  par  l'émigration 
maritime  les  personnes  qui  meurent  en  mer,  évaluées  annueUemoii 
à  1.100,  ceUes  qui  passent  dans  les  colonies  à  2.500,  celles  qui 
gagnent  par  mer  les  pays  étrangers  à  1.000.  Quelle  que  soit  la  va- 
leur des  chiffres  avancés,  toujours  est-il  que  nous  allions  chez  ks. 
autres  beaucoup  plus  qu'ils  ne  venaient  chez  nous.  En  1760,  Dand 
Hume  évaluait  à  30.000  le  nombre  des  Français  établis  à  Londres, 
et  le  déclarait  supérieur   au  nombre  total  des  Anglais  établis  en 
France.  On  croyait  pouvoir  compter  8.000  Français  établis  .en  Es- 
pajîiie  et  il  n'y  avait  peut-être  pas  800  Espagnols  établis  en  France. 
Mémos  rôsuUats  pour  les  Hollandais  et  aussi  pour  les  Italiens  et  les 
.Mloniands.  (4etto  dernière  immigration,  qui  depuis    a  pris  des  pro- 
portions si  cttMidues,  était  presque  nulle.  On  croyait  qu'il  n'v  avait 
pas  «leu\  mille  Italiens  établis  en  Fr«inec,  et  on  estimait  à  quinze 
mille  le  nombre  des  résidents  français  en  Italie.  On  trouvait  à  Berlin 
des  quartiers  composés  de  Français. 

Nous  voudrions  être  plus  complètement  renseignés  sur  le  nombreet 
sur  la  féeondité  relative  des  mariages  à  la  même  époque.  Mallieureu- 
senienl,  l'expérience  ne  porte  pour  le  nombre  des  mariages  que  sur 
une  «juantilé  bien  insuffisante  de  164.000  individus.  Elle  donnait  un 
mariage  sur  11  l  habitants.  On  n'avait  pas  compris  les  grandes  villes 
dansées  essais  statistiques.  Moheau  croit  l'écart  fort  supérieur  pour 
ces  Nilles  en  raison  du  nombre  des  célibataires  qu'il  estime,  un  peu 
h\pothétiquen;ent,  pour  Paris  à  un  rapport  de  1  à  100,  et  pour  la 
rrance  de  1  fi  121  ou  122.  Ces  calculs  ne  devaient  pas  pourtant  s'éloi- 
gner extrêmement  de  la  réalité;  ils  présentent  une  moyenne  supé- 
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rîeure  a  la  statistique  a{?tiie11p  ffiii  rlonue  r*iijoiirri*hïii  pour  la  Frntire 
environ  1  mariage  pour  12tj  ini  127  hahîtatils.  On  trouvait,  sut 
cinquante  raittilles,  une  setde  qui  eomptât  six  tntants  vivants  ou  ufl 
nombre  supérieur  :  sur  ving't-sept  mille,  il  n'y  en  avait  que  fleux 
qui  eomptasseiit  dou^îe  enfants  vivants^  et  beaucoup  de  familles 
étaient  sans  enfants.  En  définitive,  deux  mariages  donnaient  neuf 
enfants»  C*est  un  ctiiffre  peut-être  un  peu  trop  fort,  mais  assex  ap- 
prochant, de  la  realitéj  et  conihien  supérieur  k  nos  statistiques  qui 
attestent  la  diminution  du  nombre  des  enfants  par  mariage  et  ne  doi 
netit  pas  lieaucoup  au-dessus  de  trois  et  demi*  c'est-à-dire  qtie  deu^ 
familles  qui  avaient  neuf  enfants  au  dix-huitième  siècle,  u*eu  ont 
guère  plus  que  sept  aujourdliui  !  On  se  plaignait  déjà  pourtant  que 
les  mariages  fussent  moins  féconds,  surtout  dans  les  villes! 

Nous  devons  signaler  égalemeut  les  indications  relatives  à  la  mor- 
talité que  l'auteur  établissait,  dans  une  durée  décennale,  à  l  déci 
sur  un  chilTre  <[ui  variait  de  20  à  31  habitants;  il  inclinait  à  prend 
le  rapport  de  1  à  30  pour  rensemble  de  la  France,  Une  statistique 
moins  affligeante  afUrme  aujourd'hui  la  durée  plus  grande  de  la  vie 
moyenne,  Klle  fait  ressortir  le  rapport  de  1  dtVès  pour  45  ou  40  habi- 
tants. Presque  la  moitié  mourait  alors  avant  Tàge  de  dix  ans  ;  un  peu 
moins  des  trois  cinquièmes  ne  passaient  pas  vingt  ans;  plus  des  trois 
cinquièmes  mouraient  dans  les  trente  premières  années;  après  qUâV 
rante  ans,  il  n'en  restait  pas  un  tiers;  les  trois  dhièmes  passaient  le 
demi-siceh.\  i]çM\  treizièmes  seulement  soixante  ans;  environ  un 
douzième  soixante-dix.  On  remarquait  déjà  que,  dans  la  France 
même, le  climat  septentrional  se  prétait  mieux  à  îa  longévité,  mais 
il  fallait  tenir  compte  aussi  de  la  nature  du  sol,  des  conditions  de 
salubrité  avant  tout,  de  F  industrie  même  des  habitants  et  de  leur 
genre  de  travail  t^es  pays  de  montagnes  el  de  coMincs,  ensuite  cci 
des  plaines  donnaient  naturellement  une  moyenne  de  vie  supêrieil 
à  celle  des  pays  marécageux. 

La  consommai  ion  fournit  encore  une  base  à  une  estima  lion  a  ppro: 
mativede  la  population,  et  parmi  les  consomjn*itions,  le  pnin  est 
plus  sure  de  l  ont  es  à  titre  d'nlirntmt  universel,  surtout  dans  notre 
nation.  Les  inégalités  de  provinces  et  de  k»eaîités  étant  eompi 
sées^  ropiuion  gcnéralenient  accréditée  et  certaînement  exagérai 
était  qu'eu  France  la  cousommatiou  moyenne  du  pain  par  indi- 
vidu était  de  480  livres,  ou  de  deux  selicrs  de  blé*  On  calcttlait  (juc 
les  soldats  avaient  'i4  onces  de  pain  par  jour,  ce  qui  faisait  par  au 
environ  :?setîers  1/4:  qu"k  Paris  on  donnait  aux  domestiques  dix 
livres  de  pain  i>nr  ^semaine*  celui  de  soupe  compris,  un  peu  plus  {\v 
2  setiers  par  nu;  que  les  pauvres  de  la  Charité  de  Lyon,  de  tout  Agfi 


et  de  tout  sexe,  reeevutent  coTistnmmeîit  par  jour  une  livre  '4  oncts 
de  ptiiu,  4Li3  livres  par  an,  environ  un  seiier  4/5,  On  doit  fiiirt^  remar- 
quer qu'en  ce  moment  le  blc  fr*)menlt  en  eomptaat  le  déchet  qu'il 
éprouvait  par  la  mouture  et  raugmentalioii  «ju'il  recevail  par  h 
mélange  de  I  eau,  ainsi  que  l'etieeond  déchet  résultant  de  la  eiiiisun, 
rendait  un  peu  plus  d'une  livre  de  pain  pour  une  livre  de  blé.  P^r  h 
mouture  économique,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  aussi  répandue  qu*dlc 
Teât  aujourd'hui,  il  pouvait  rendre  un  vingtiénie  de  plus»  maîs«  dans 
l'usage  journalier,  on  pouvait  établir  le  calcul  h  peu  près  indilTérem- 
ment  sur  la  livn*  de  blé  ou  sur  la  livre  de  pain* 

C'est  en  combinant  tous  ces  résultats  que  Mo  beau  arrive  h  donner 
le  chitlre  de  la  population  française.  Kn  prenant  pour  Im^e  les 
naissances»  il  trouve  près  de  vingt-quatre  millions;  les  mariages. 
environ  23  millions;  le  nombre  des  décès,  près  de  24  millions  égale- 
ment. G*est  ce  dernier  cbiiTre  quil  adopte,  le  mode  d  évaluation  pat 
les  mariages  lui  paraissant  moins  certain.  11  dresse,  isur  les  mètnes 
données,  le  classement  des  diverses  provinces  selon  le  ebifFre  probable 
de  leur  population,  ha  Hretagnc,  le  Languedoc,  la  Tournine,  le  Bor- 
delais, la  généralité  de  Paris,  ouvrent  la  marche,  en  passant  parla 
Normandie,  le  Limousin ^  le  Rerry;  elle  est  fermée  partes  généralîics 
de  la  Koe belle,  Soissons»  Het^,  Talencicnne§,  le  Bou^^siilon,  la  Corse 
et  la  principauté  de  bombes.  ^ On  trouve,  jetés  çâ  et  là,  d^eitccUents 
aperçus  sur  les  causes  qui  peuvent  moditler  le  développement  paral- 
lèle des  subsistances  et  de  la  population.  Telles  sont  les  inégalités  de 
la  fécondité  du  sol  dans  Tintérieur  et,  sur  les  côtes,  la  présence  du 
poisson  qui  explique  en  partie  le  nombre  élevé  des  habitants  pour 
la  Bretagne,  dont  rintéricur  était  alors  souvent  inculte  et  presque 
désert.  Après  les  pays  poissonneuv,  les  pays  vignobles  sont  ceux  qiu 
fournissent  la  plus  forte  population  (lîourgogne,  Cbaropagne,  Borde- 
lais, etc).  Les  pays  à  blé  viennent  ensuite  à  une  longue  distance.  On 
trouve  au  dernier  rang  les  pays  de  pâture,  puis  de  forêts  et  de  landes* 
Quant  aux  villes,  leur  population  les  classait  ainsi:  Paris»  Lyon, 
Marseille,  llordeaox,  Rouen.  Tous  les  modes  d^évaluation  concluent 
à  peu  près  pour  Paris  à  cette  date,  qui  correspond  à  celle  du  minis- 
tère Turgot,  à  six  cent  soixante-diic  mille  habitants,  chiffre  fort  au* 
dessous  de  Tévaluation  mensongère  de  16fM. 

Nous  n'aurions  pas  tiré  du  livre  de  Mobeau  tout  ce  qu'il  peut  don- 
ner dlnstructïon  utile  sur  Tétalde  la  population  avant  1789.  si  nous 
ne  signalions  encore  quelques  faits  dont  les  uns  nous  éclairent  sur  la 
France»  tandis  que  les  autres  ont  une  portée  plus  générale.  L'auteur 
constate  10  ou  17  naissances  masculines  contre  33  naissances.  Mais, 
malgré  cette  supériorité  de  naissances  du  seaie  masculin,  on  trouvait 
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17  femmes  et  seulement  16  hommes  sur  31  personties  vivantes  f*nnii- 
son  de^  chances  plus  grandes  de  mortalité  qui  atteignent  le&  hommes: 
iJ  y  a%'aît  un  sixième  de  eéiibataiies  eu  faisant  porter  lestimation 
au-dessus  de  18  ans;  un  quatoi7jéme  formé  par  les  veufs  et  les  veu- 
ves. L'auteur  ne  produit  qu'en  partie  le  nombre  respectif  des  trois 
Ordres  j  h  nation  de  frères,  dit^ilt  puisque  tous  les  hommes  le  sont». 
Mais  ces  frères  hii  paraissent  plus  portés  à  se  regarder  par  les  eètes 
qui  séparent  i[ue  par  ceux  qui  rapprochent  :  ils  forment  «  dans  une 
seule  nation  une  multitude  de  nations  divisées  et  opposées  qui  vivent 
dans  une  guerre  secrète  et  perpétuelle  n.  L  esprit  d'irréligion  avait 
surfait,  selon  lui,  le  nombre  des  ecclésiastiques  qui,  loin  de  figurer 
pour  un  trent<*-quatrième  de  la  nation,  comme  on  1" avait  prétendu, 
n'y  entre  que  dans  la  proportion  de  l  a  12L  Tant  réguliers  que  séeu- 
liers,  hommes  et  femineg,  il  en  compte  UU^tXXl,  Il  y  en  avait  104,000 
au  commencement  du  siècle  et  2(30,000  au  temps  de  Colbert,  u  Les 
évéqucs  se  plaignent  que  le  service  ecclésiastique  est  prêt  à  man- 
quer, et  les  chefs  d'ordre  ne  se  plaignent  pas  moins  du  peu  de  sujets 
qui  se  présentent  pour  entrer  en  religion.  Quant  an  nombre  des  nobles, 
Mobeau  n'en  donne  pas  le  total,  il  se  borne  k  l'indiquer  pour  quelques 
généralités,  et  il  trouve  la  proportion  de  la  noblesse  représentée  par 
plus  des  trois  centièmes*  Le  nombre  immense  des  fonctionnaires  le 
frappe  surtout,  'c  II  n  est  peut-être  pas  de  pays  où  Vadministration 
emploie  tant  d'agents  qu  eu  France  »»»  Les  évaluations  pour  les  pro- 
fessions diverses  sont  aussi  renfermées  tout  au  plus  dans  quelques- 
unes  des  générantes  du  pays.  Les  domestiques,  classe  favorisée  par 
la  sécurité  et  le  bien-être,  mais  exposée  à  dilTércnls  vices,  et  dont 
ractivité  dépensée  en  services  personnels  pourrait  recevoir  souvent 
un  emploi  plus  productif,  fournissent  an  contingent  excessif  de  céli- 
bataires ;  on  estimait  leur  nombre  à  Fans  à  trente^ept  ou  trente- 
huit  mille,  évaluation  inférieure  à  la  vérité  J^es  provinces  donnaient 
peut-être  un  domestique  Jiomme  ou  femme,  pour  10  ou  12  bahitants. 
Les  considérations  générales  qui  forment  ta  seconde  partie  du  livre 
roulent  sur  les  causes  physiques  et  morales  qui  in  Huent  sur  la  popu- 
lation, La  main  du  génie  n'aurait  pas  été  de  trop  pour  accomplir  une 
telle  œuvre,  c'est  certainement  une  est|uisse  presque  toujours  Judi- 
eieuse  et  qui  montre  sur  plus  d'un  point  une  véritable  sagacité.  On 
peut  encore  jeter  les  yeux  avec  intérêt  sur  cette  ébanclie  tracée  par 
uu  sage  qui  ressemble  ici  beaucoup  à  Montyon,  ou  qui  avait  du  moins 
certainement  mis  ses  Iceons  à  profit. 

IV 
Il  est  peu  de  grands  noms  dans  la  politique  et  dans  les  sciences 
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ve  mêlés,  à  partir  de  ee  moment,  à  eett^  question  de  U 
iét  de  plus  en  plus  à  la  réforme  de  rajîriculturc,  àt 
\n   morale,  et  an  perfectionnement  soei<iK   Neeker  y 
manière  générale  avant  d'en  faire  l'objet  de  rèehen;hrit 
us  \mm%  dans  son  ouvrage  sur  la  Lègislatiùn  ci  te  co«i- 
tns  (1775),  que  «  réeonomie  politii|ue  fondera  la  puiî- 
E,mi  sur  la  grandeur  des  richesses,  mîùs  plus  encore  sur 
■  des  habitants  *  »,  Malheureusement  cette  thèse  est  faihle- 
enue.  Nous  devons  dire  même  que  la  question  paraît  aussi 
que  mal  résolue.  Les  partisans  les  plus  éclairés  du  déve- 
ji  de  la  population  ne  le  séparent  pas  du  problème  des  sub- 
.ijcs,  et  ont  soin   de  déclarer  qu^i!  ne  s'agit  pas  seulement  *k 
îr  les  hommes j  mais  de  proportionner  leurs  forces  produe-i 
.  ..itelleetuetles  et  physiques  à  leurs  facultés  de    consommation* 
ation  cl  ragncnUure  forment  par  là,  ainsi  que  nous  Calons 
.ifiiiS   a   propos  du    marquis    de   Mirabeau,   une    partie    iat^ 
u   problème  de  la  population.  La  quantité  respective  ilw 
vidus  qui  représentent  ce  qu'on  appelle  les  bouches  inutiles  et 
îUJt  qui  représentent  des  forces  en  état  de  laisser  iin  excédenl, 
'une  importance  décisive.  Neckcr  ne  me  pas  qu'une  population 
ssante,  si  elle  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  tirer  parti  du 
l  de  rindustrie,  ne  puisse  créer  des  indigents.  Mais  le  sentiment 
m  écrivain  tient  à  leur  disposition  cette  maxime  que  u  la  fortune  ne 
fait  pas  le  bonheur  >k  On  peut  trouver  du  moins,  comme  on  Ta  (ht, 
qu'elle  y  contribue,  surtout  pour  des  gens  exposés  à  mourir  de  faim. 
Necker  s'en  tire  d'ailleurs  par  des  conceptions  empreintes  plus  d'une 
fois  de  socialisme.  Néanmoins,  il  prélude  aux  calculs  souvent  utiles 
qui  allaient  recommander  son  important  et  prochain   ouvrage  sur 
V Adminislralion  des  finances.  La  base  de  ces  calculs  se  trouvait 
dans  les  renseignements    demandés  aux    intendants   par   tout  le 
royaume  en  1770,  1771  et  1772,  qui  paraissaient  donner  pourTannée 
commune  780.040  décès,  d'où  l'on  essayait  d'inférer  le  chiffre  total  de 
la  population  par  le  rapport  du  nombre  des  morts  à  celui  des  vivants. 
L'estimation  fut  faite  sur  ce  principe  qu'il  y  avait  1  mort  sur  33  vivants. 
H  redressait  pourtant  le  chiffre  de  33  à  31,  à  cause  des  omissions 
commises  par  les  registres  mortuaires  et,  sur  ce  chiffre  trop  élevé  en- 
core, il  trouvait  24.184.383  habitants  qu'il  modifiait  plus  tard,  lors- 
qu'en  1787  il  devait  évaluer  la  population  par  le  chiffre  des  naissan- 
ces des  cinq  années  1770-1780,  qui  avait  paru  donner  un  rapport  de 

'  V.  clmp.  IV,  V  et  VI.  Collection  des  principaux  économistes  (GuillaumiD-, 
t.  XV,  210-221. 
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1  naissance  sur  ^3/4  personnes,  eitrouvait  cette  toh  2L802.58O  ha- 
bitants, n  opposait  ce  chiffre  à  eenx  qui  s'obstinaient  encore  h  soute- 
nir que  la  France  n*avait  que  15  millions  dlialntants^,  selon  la  vieille 
tradition  qui  voulaît  qu'elle  alIM  se  dépeuplant* 

Un  chiffre  mitoyen  entre  celui  de  Necker  en  1775  et  celui  <le  Mes- 
sanee  fut  pris  pour  établir  la  population  de  la  France  dans  un  Mé- 
moire présenté,  mais  non  éerit,  par  MM.  du  Séjour,  Condorect  et 
La  place,  à  IWeadémie  des  sciences  en  1783.  Le  système  consistait 
à  placer  sur  chaque  nom  marqué  dans  les  cartes  de  Cas^sini  Tannée 
commune  des  naissances  et  à  la  multiplier  par  25  quand  il  s  agîssjiit 
de  la  population  rurale.  On  attribuait  à  «  un  magistrat  respectable, 
ancien  intendant  »,  que  tout  désigne  pour  être  M.  de  la  Michodièrc, 
ces  nouvelles  recherches  inscrites  dans  les  Mémoires  de  rAcadéinie 
des  sciences  de  1783  à  1780. 

En  môme  temps^ia  question  était  posée  devant  une  réunion  admi- 
nistrative et  savante  dont  les  proe es- verbaux  inédits  ifun  très 
réel  intérêt  ont  été  publiés  récemment  par  MM.  Pigeonneau  et  de 
Foviîle.  Parmi  d'autres  problèmes  économiques,  la  population  lient 
sa  place  pour  la  France  et  pour  Paris  dans  les  séanees  du  Comîté  de 
FadminùtrattoH  de  t agriculture  au  rùntr^*h  gi^nêral  des  Finances 
(1785-1787),  Tout  n'y  est  pas  également  approfondi,  et  nous  y  trou- 
Yons  une  affirmation  énoncée  par  un  des  membres,  sans  être  exami- 
née par  ses  collègues,  qui  évalue  h  S  millions  la  population  de  TAn- 
gle terre.  Le  mouvement  qui  porte  vers  Paris  les  campagnes  est 
traité  à  propos  d'un  Mémoire  adressé  par  un  sieur  Mongeot  sur  ie 
trop  grand  nombre  de  Joamahers  à  Parts  quil  ronviendraii  de 
faire  refluer  sur  ks  campagnes.  Le  comité,  qui  comptait  des  savants 
comme  Lavoisier,  des  économistes  comme  Dupont  de  Nemours,  se 
montra  moins  défavorable  k  cette  immigration.  Le  rapporteur  affir- 
mait qu'il  n'y  avait  pas  de  journalier  à  Paris  ijui  ne  fut  utile  ;  iju'il 
s'établissait  nécessairement  dans  les  salaires  un  niveau  qui  ne  per- 
mettait pas  qu'il  y  eût  dans  la  capitale  plus  de  gagne*denîers  que  le 
besoin  ne  lexigeait;  qu'on  ne  pourrait  en  éloigner  les  gagne-deniers 
sans  y  renchérir  la  main-d'œuvre,  et  que  ce  renchérissement  même 
deviendrait  un  appât  qui  en  attirerait  de  nouveaux. 

—  tt  On  a  conclu,  ajoute  le  procès-verbal,  que  tout  ce  que  Fadmi- 
ntstration  pouvait  faire  était  de  veiller  par  ses  officiers  de  police  a 
ce  que  les  vagabonds,  les  gens  oisifs  et  sans  aveu  ne  séjournassent 
pas  dans  la  capitale;  qu'on  pourrait  les  enrégimenter  pendaut  la 
guerre,  en  faire  des  matelots,  mais  qu'il  serait  dangereux  qu'elle  por- 
tât plus  loin  sa  surveillance,  et  qu'il  y  avait  une  infuiité  d  objets  (jiii 
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n'alLuieut  jamais  mkujt  que  quand  on  s* en  mêlait  peu*  ».  C'était  par- 
ler d  or,  bien  que  les  besoins^  factices  et  même  vieicux  agii^sent  tou* 
jQUrii  dans  une  certaine  mesure  pour  attirer  les  campagnards  vers  les 
villes.  Le  comité  n  allait  pas  pourtaut  juscpi'à  adopter  la  tbése  Mïa- 
tenue  par  Arthur  Youiïg,  à  savoir:  que  ies  campagnes  de  Frmee 
râ.Ue7iitrop pmplces,  quon  némtffvc  posasses  vers  les  mik^.  L'iu- 
teur  anglais  ajoute  qu  lï  est  tf  observation  générale  et  sam  d^fuiê 
fondé  aur  dm  lois  certaines  que  dans  les  pat/s  floris$antx  lu  mmUè 
dfx  kahitantx  vwe  a  la  ville,  témoins  1  Angleterre,  la  Uolliuide,  Ed 
France»  a  Ven  eroire,  la  eause  deTextrème  population  des  campapie?* 
iHait  dans lagriculture  routinière  qui  veut  bcaiieoup  de  bras, et  daas 
la  situation  non  moins  arriérée  de  la  plupart  des  villes  auiquelles 
rindustrie.le  commerce  ne  donnaient  pas  assez  de  vie  et  de  ressoui^ 
ees.  La  part  de  vérité  dans  ces  remarques  ne  saurait  plus  être  con- 
testée, mais  nous  croyons  que  le  savant  agroniyne  en  abusait  et  nt 
se  rendait  pas  suffisamment  eompte  des  motifs  qui  faisaient  et  ftmt 
(jue  lagriculture  française  emploie  plus  de  travail  humain  que  lâg?i* 
culture  britarmique. 

Le  comité  fut  partieulièremcnt  mis  en  demem*e  de  s'oceuper  de  h 
population  par  l'habile  administrateur  dont  j'ai  déjà  pronoucê  k 
nom,  M-  de  la  Micbodière,  devenu  eoriseiUer  d'Etal  ordinaire  de- puis^ 
1708,  conseiller  d'honneur  au  Parlement  et  membre  du  conseil 
iîommerce.  La  Michodîère  demanda  dans  une  lettre  au  comité  die' 
faire  constater  exactement  «  dans  quelques  endroits  n,  le  rapport  du 
nombre  des  naissances  et  des  morts  à  la  population,  et  rappelant  que 
le  nombre  20  avait  été  adopté  pour  les  grandes  villes,  il  estimait  qu'en 
multipliant  le  nombre  des  naissances  par  ce  facteur,  on  avait  assez 
exactement  la  population  ;  mais  ces  mêmes  bases  ne  donnaient  pas 
un  exact  résultat  pour  les  campagnes,  et  la  Michodîère  proposait  de 
faire  un  grand  nombre  d^expériences  pour  arriver  à  plus  de  certi- 
tude ;  il  joignait  à  sa  lettre  un  modèle  d'état  à  remplir,  et  il  offrait 
au  comité  la  carte  générale  de  la  France,  «  divisée  par  carreaux  » 
avec  la  population  pour  chaque  carreau.  Le  comité  «  pensa,  dit  le 
procès- verbal  (séance  du  3  mars  1787),  qu'il  ne  pouvait  s'occuper 
d'un  objet  plus  intéressant  »,  et  en  conséquence,  les  états  ftirent 
remis  à  cet  abbé  Lefebvre  qui  joue  alors  au  comité  dans  toutes  ces 
affaires  un  rôle  très  actif,  et  qui  devait  les  faire  passer  aux  cor- 
respondants   du    comité.    L'abbé    Lefebvre  s'adressait  en  pareiflc 

*  Séance  du  3  mars  1786.  V administration  de  Vagriculture  au  contrôle  géné- 
ral df's  finances,  par  MM.  Pigeonneau  et  de  Foville.  1  vol.  in-8,  p.  188. 
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occurrence,  ti  abord  aux  110  maisons  de  son  ordre^  celui  des  Géao- 
véfainSi  pour  arriver  ensuite  aux  610  prieurs  curés  qui  en  dépen- 
daient. Des  séeulierset  des  laïques  s'y  adjoignirent,  et  le  nombre  des 
correspondants  dépassait  900  en  1787.  f^s  procès-verbaux  du  comité 
montrent  la  préoccupation  subsistante  chez  certains  correspondants 
que  ta  population,  si  elle  ne  décroît^  n'augmente  pas  assez  vite* 
Il  en  est  même  qui  persistent  à  provoquer  pour  lencourager  des  me- 
suras légales.  On  y  voit  par  exemple  le  'f.  bureau  d'agriculture  n  de 
Laon  demander  qu*on  fasse  revivre  la  déclaration  de  10*30  qui  affran- 
chissait de  la  taille  les  père  et  mère  ayant  dix  enfants  vivants,  et  qui 
avait  été  abrogée  en  1083.  Je  m^étonne  de  ne  rencontrer  îiucuue  pro- 
testation eontreeet  abus  des  règlements  inutiles  et  surannés.  Loin  de 
là  ;  M.  de  Vergennes  nous  apprend  (séance  du  10  mars)  que  Vobjet 
de  celte  loi,  quoiqu'elle  fût  abrogée,  n'en  était  pas  moins  rempli;  sur 
les  demandes  qui  étirent  présentées  à  Tadministration  par  les  inten- 

Bts  on  était  dans  l*usage  d*aceorder  aux  pères  de  nombreiut  en^ 

Is  des  gratifieations  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation,  moins 
encore  à  titre  de  secours  que  dans  une  pensée  d'encouragement  à  la 
propagation. 

Le  gouvernement  faisait  de  son  côté  quelques  utiles  efforts  pour 
donner  à  ses  recensements  plus  d'exactitude,  M.  de  Calonne  s*adres- 
sait  en  1787  aux  receveurs  particuliers  des  finances.  On  obtenait  ainsi 
un  état  des  chefs  de  famille  taillables  de  chaque  paroisse ,  divisés  en 
treize  classes  suivant  la  taxe  de  la  taille  et  de  la  capitation,  et  d'autres 
états  des  ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés  de  chaque  paroisse, 
avec  le  nombre  des  personneH  dont  leurs  maisons  étaient  composées  ^ 

Ce  genre  de  recherches  était  alors  partout,    et  on  peut  citer  un 

travail  important,  à  la  date  de  1789,  du  à  un   officier  de  Tarmée^ 

le  chevalier  des  Pommelles.  Ses  Note^    et  oàservaiiotis    sur    ia 

tion  de   ia   France   ont   pour  fondement   les  registres   de 

que  généralité  dans  la  dernière  période  décenjiale  et  un  travail 

i  M.  Ch,  Ro billard  de  Beauri; paire,  qi]43  Qoud  avonj  eu  déjà  occ^isioa  dû 
i  citer  plus  haut,  uiupnmle  on  curieuï  ap*^cimeri  de  rf  travail  mis:  Arcbi%Te$  d«i^ 
la  Sein  e-lD  férié  lire  pour  diverse»  élection  s,  D.iu.?i  IVUîCtian  de  Cau  débite,  oc 
trouvait  &dO  maisons  ou  familles  privîK'giées,  compreuaDt  161't  pfTsfmues;  dans 
I^éleetion  d*Evreiix^  6â6  maîflona  de  priTilé^èsL,  coiupr^oaQt  1256  persamiei; 
dans  IViection  do  Montcvilliera,  F07  maisons  de  privlli^'giés,  coinpreiuint 
2M$  persouuea  ■  dau&rtlecfâoa  de  Pont-de-rArdie,  294  iiiaî^oii&  de  privilégias, 
coriiprenaut  924  persïonne»  ;  dans  ctiUc  d'Arqiias»  T70  uîaîsou»,  couiprenaiit 
S*390  perâouueâ.  Le  uotnbre  de  touà  tes  toilkhle»  de  catte  dernière  éicetioii 
était  de  26.410.  [Bechercltês  fur  la  populfilion  de  ia  généralité  du  diocète  de 
Boueit  aratii  1789.  Mémoire  in  4,  Evreur,  Pierre  Haot,  libroir*?,  iSîg^ 
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considcTable  fie  rectifications  opéré  par  railleur  luî-mi^mc  snr 
un  assez  grand  nombre  de  cantons*  Le  rapport  variable  du  nombre 
des  naissances  à  celui  des  vWantïi  est  fixe  par  tîes  P4>mmt'l]e% 
à  1  sur  29  dans  certaines  provinces,  à  1  t>ur  22  dans  d*autres.  La 
supériorité  des  naissances  sur  les  morts  étail,  depuis  dix  ans,  û*m 
onzième  pour  les  hommes  et  d\in  doudème  pour  les  femmes.  Tenant 
<!omptede  ces  résult^itset  recourant  auis  divers  procédés  d'extinetWii 
en  usage, des  Pommelles  s*arréte  au  nombre  de  25. 0fî5»883,  peu  dîîTé- 
rent  de  celui  de  Necker.  Ce  rapprochement  des  cbilîres,  en  généra! 
de  plus  en  plus  complet,  devient  un  assez  heureux  signe* 

L'illustre  Lavoisier,  en  ITOOj  se  mettait  de  la  partie.  Par  un  prfK 
cédé  statistique  assez  étrange,  il  induisait  du  nombre  des  charrues 
c%"aluées  il  920,000  retendue  des  terres  en  culture»  la  production 
et  la  consommation  de  la  France^dans  Touvrage,  malheureuscnicnt 
inachevé,  sur  la  Richesse  terrîtoriaie  fie  la  France,  imprimé  paronJre 
de  rAssemhlée  nationale  en  I79L  L'auteur  déclare  y  suivre  les  traces 
de  Moheau  et  de  Messance  pour  la  population  ;  maïs  un  tel  esprit  tic 
pouvait  manquer  d'y  mettre  du  sien.  Voici  comment  il  liait  les  uaea 
aux  autres  les  questions  qu*il  se  proposait  de  résoudre,  ^t  II  y  a*  dit -il 
au  moins  pour  la  majeure  partie  des  productions  territoriales  ^k  la 
France,  une  équation^  une  égalité  antre  ce  quî  se  produit  lîl  ce  qui 
se  consomme;  ainsi,  pour  connaître  ce  qui  se  produit,  il  sufïit  de 
connaître  ce  qui  se  consomme ^  et  réciproquement.  Un  second  prin- 
cipe, également  évident,  c'est  que  la  consommation  totale  qui  se  fait 
dans  un  royaume  est  égale  à  la  consommation  moyenne  des  indi- 
vidus, multipUée  par  leur  nombre.  Et  en  supposant  qu'on  distiagye 
les  individus  en  ditférentes  classes,  la  consommation  totale  sera  égale 
à  la  consommation  moyenne  de  chaque  classe,  multipliée  par  îe 
nombre  d'individus  dont  chaque  classe  est  composée  ^  '>.  f/applica* 
tion  de  ces  principes  exigeait  des  recherches  préalables  sur  la  popuLv 
tion  avec  distinction  de  classes,  d'états  et  de  professions.  A  son  tour, 
Lavoisier  eu  a  présenté  quelques  spécimens  qui  méritent  d*être  re* 
cueillis.  Il  évalue  le  n<mdïre  des  nobles  au  ♦iOO''  de  la  populatiuo,  cl 
leur  nombre»  femmes  et  enfants  compris,  à  8^^,000  dont  18 .i.î23  seu- 
lement eu  état  de  porter  les  armes*  Les  classes  réunies  sous  le  nom 
de  tiers  état  forma lent  une  masse  de  5.500.000  hommes  capables  du 
service  militaire. 

Ce  qui  donne  à  ce  travail  un  prix  particulier,  c'est  que  r^volsicf 
comprend  dans  ses  caleuls  sur  la  popidatiou  les  éléments  qui  se  n»p- 


*  Diactuir»  préliminaire.  CoUeci.  deit  principaux  êcommiftes,  Méî^ngfs,  t,U 
p,  587. 
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rjporfent  au  degré  de  bien-i^tre  ^stimK  en  h\é,  viande»  revenu  total,  de. 

n  ouvrait  par  là  largement  la  voie  suivie  pnr  les  reeherehes  mo- 
-dernes  ap[ïIïqLiéeiâ  à  la  eondition  de^^  ouvriers    et  des  paysans^  et 

où  l'on  s  eiîorce  toiyours  et  non  sans  diltlculté  d'ohtenir  d  exactes 

■  «loyeûties  pour  chaque  catégorie .  Dans  des  ealeuls  spéciaux,  Lavoi- 
sier  évalue  à  14  milliards  de  livres  pesant,  la  (quantité  de  blé  eon- 
sonimêe  par  im  nom  tire  dùiabîtants  qu1l  évalue  à  2o.(M>O.Î19S  ;  il 
indique  le  nombre  d  onces  de  viande  consommées  dans  diverses  con- 
ditions urhaincs  on  nu^ales.  Il  trouve  que  dans  les  familles  Indigentes 
» -chaque  individu  n'avait  que  60  h  70  livres  en  moyenne  à  consommer 
par  an,  A  prendre  îa  consommation  moyenne  des  hommes  adultes^ 
elle  était  à  peu  près  égale  a  la   paie  du  soldat  e*est-â-dîre  de  ^0  li- 
vres environ  par  an  ;   la  dépense  des  femmes  était  an  plus  des  deux 
I      tiers.  Dans  un  ménage  de  campagne,  il  fixe  la  dépense  pour  le  mari 
^ià25l  livres,  celle  de  la  mère  à  1671.  6  s.  8.  d.,  celle  des  trois  en- 
'      fanls  en  bas  âge  au  même  Liux  (pie  la  mère  :  total,  583  L  13  s.  6  d* 
Il  obtient  en  grand  ces  résultats  par  In  voie  de  Tinduction,  mais  à 
Taide  de  faits  nombreux,  de  renseignements  demandés  à  diverses 
sources,  aux  curés  de  campagne  notamment  j  il  les  compare  aux  ré- 
sultats partiels  qu'avaient  fournis  M,  de  la  Michodiere^  Turgot,   etCi, 
H^  leur  presque  identité  lui  inspire  eonfîance  dans  ees  calculs ,  base 
^tévcnluelle  d'un  projet  dMmposîtîon  fonei^re  pour  l'Assemblée  natio- 
B  nale,  lin  véritable  intérêt  s'attache  à  cette   sorte  d*iitveu taire  du 
^nombre  des  anciennes  classes  au  moment  où  la  nation  va  les  absorber 
dans  son  unité.  L  histoire  peut  mettre  h  profit  cette  évaluation  que 
nous  nous  bornons  à  résumer.  Lavoisier  estînie  à  8  millions  la  popula- 
ticn  des  villes  et  gros  bourgs  :  le  personnel  des  laboureurs,  fermiers, 
avec  la  domesticité,  à  6  millions;  lesjonrnaliers  agricoles  à  1  millions, 
les  vignerons  et  leurs  familles,  à  l  ,750,000,  et  leurs  salariés  à  800.000  ; 
les  familles  de  fournisseurs  et  fabricants  vivant  aux  dépens  dcragri- 

P*culture  a  l.S'JO.OOO;  les  petits  propriétaires  vivant  de  leurs  fonds  à 
450,000;  le  reste  des  professions  à  tous  les  degrés  h  1*950.000;  enfin, 
l'armée  h  250.000.  La  part  de  tout  ce  monde  est ,  selor»  Lavoisier,  réglée 
ainsi  qu'il  suit  :  sur  le  produit  total  du  territoire  estime  en  argent  à  2 
milliards  750  millions,  l*agriculture  et  les  agriculteurs  absorbaient 
plus  delà  moitié;  1.200  miïlionsétaîenlpartagés  h  peu  près  par  égales 
tfiarties  entre  le  trésor  publie  et  les  propriétaires.  Suit  ime  étude  spé' 
Balaie  sur  la  population  et  ta  consommation  à  Paris.  H  multiplie  par  30 
Te  nombre  des  naissances  équivalant  à  10.769  et  obtient  un  ebilTre 
d'habitants  égal  à  593.070,  en  nombre  rond  600,000,  qui  nous  ramène 
I  [Mkr  les  voies  %i  diflërentes  suivies  par  l'auteur  h  un  total  non  très 
lifférent  de  celui  qu'on  a  indiqué  précédemment,  Lilîustre  savant 
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i\xç  la  coasommatio»  moyenne  an  paiQ  à  lo  onces 
celle  de  la  viande  h  un  peu  plus  de  150  livres  par  an,  eequi  faisait 
par  jour  U  onces  4  gras  2/3.  Les  consommations  étaient  données  aus»su 
pour  le  vin  et  pour  les  autres  denrées  de  toute  matière. 

Lagrange  continuait»  en  les  étendant,  à  quelf|ues  autres  points  Its 
évaluations  de  I^avoisier,  dans  VEssai,  trop  court,  uû  il  reprf*nd  JîUi^ 
c\eti  nom  (ï Arithmétique  politique  pour  en  raire  rappliiuition  aii\ 
besoins  intérieurs  cle  la  République.  [\  calculait  la  consommatÎQn 
alimentaire  en  arlmettant  que  le  cinquième  des  hatiitants  n'a  pas  dli 
ans  d*àge,  et  que  deux  enfants  et  une  femme  consomment  autant  qii  un 
homme  fait. 

Tous  les  phlbsophes  en  possession  de  la  renommée  voulu reut  4irf 
leur  mot  sur  k  population.  Condorcet  en  devait  parler  en  termes  «té- 
néraux  dans  son  Esquisse  et,  en  attendant,  préscntttit  ses  aperçus  sur 
la  question.  Dans  la  Bibliothèque  €le  f  homme  pnhlif.\  pul)Uée  mm  ^es 
auspices,  Feyssonnel  et  le  (chapelier,  évaluaient  en  1701»  à  25  luil- 
lions  1/2  dit  a  bit  an  ts  la  population  française,  sur  lesquels  8Û><XK}  â(h 
partenant  au  clergé,  110.000  à  la  noblesse.  Le  recensemeni  de  IW 
avait  donné  un  ehilîrede  26.463.074.  C'est  un  cfiifTre  asseï  supénaïf 
à  ceuit  de  Lavotsler  et  de  des  Pommelles,  Mais,  si  ces  derniers  «ont 
peut-être  un  peu  au-dessous  de  la  réalité,  ils  s  en  éloignent  moins  i|ue 
ceux  de  Beauvallet  des  Brosses  qui  atteignent  presque  28  milUon^ct 
du  comité  d'imposition  sur  les  taxes,  qui  en  1791,  croit  que  le  cluffnc 
30  surfît  comme  proportion  des  naissances  à  la  popnlatioti  daii^nles 
villes,  mais  i|ullest  trop  fort  pour  les  campagnes,  et  qui  ajoute  (pjt''*:!0 
donnerait  28.896.210  (M.  Raudot  adopte  avec  exagération  près  4f  30 
millions  dans  ses  Etudes  sur  la  France  a^ant  ïl^^è).  Un  Mémoire 
rédige  par  M.  de  Galonné  avait  donné  seulcmenl  2;l052.475  âmes  ', 
lincore  une  fois,  un  chiffre  llottant  entre  26  et  27  millions  d  halMtanti 
pour  ta  France  avant  1789  paraît  fort  approcher  de  la  vérité. 


La  Révolution  allait-elle  diminuer  le  nombre  des  habitantes  par  sc^ 
troubles  intérieurs  et  ses  guerres  étrangères?  Ce  fut  le  contraire,  cFâ- 
prèsles  recensements  de  1801  i?t  de  1805.  Des  causes  intérieure?*  phï^ 
fortes  que  l'action  même  de  ces  obstacles  avaient  sans  doute  fait  phî* 
qu*en  compenser  l'eiret  en  dix  ou  quinze  ans*  Le  chevalier  des  Pom- 
melles avait  exalté  dans  ses  observations  F  influence  des  goevcritô- 
menl s  libres  sur  l' accroissement  de  la  population,  peasée  coofom^ 


i  CûDâcrvù  èmx  A^i^iI^vos   (liarlau  H»  1414)  cité  par  MM,  Pigeaniieau  rt  Ko- 
viUe*  iL'arimimnimtiifH  de  rttgricuUur^,  1785-1737.  p,  140.) 
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celle  qu  exprimait  Machiavel  pins  de  deux  siècles^  auparavant  : 
<i  Sous  les  gouvernements  doux  et  modérés,  la  population  est  toyjmtrs 
plus  grande  Jes  mariages  étant  plus  libres  et  plus  désirables;  ehaeun 
souhaite  volontiers  le  nombre  c| 'enfants  qu'il  peut  nourrir,  quand  il 
ne  craint  pas  que  son  patrimoine  puisse  lui  être  ravi,  et  lorsqu'il  sait 
qne  ces  enfants  naissent  libres  et  non  esclaves  et  qu'ils  peuvent  s'éle- 
ver par  les  services  rendus  »  (le  Prhice,  eh,  x).  Mais  on  u  avait 
guère  connu  encore  ces  gouvernements  modérés  et  surtout  libres. 
M*  Paul  BoiteuUf  dans  son  savant  livre:  Etat  de  ia  France  avant 
1780,  soutien!  que  la  révolution  IVaneaise  eut  une  inlluenee  favorable 
à  la  population,  f«  Chose  1res  remarquable,  dit-il,  et  qu'il  faut  signa- 
ler quand  on  parle  de  T inlluenee  morale  de  la  Hévohition,  les  nais- 
sances et  les  mariages  augmentent  dés  que  renthousiasme  a  saisi  les 
cœurs,  et  les  décès  diminuent.  Quelque  temps  avant  t789,  le  mouve- 
ment de  vie  se  ftiit  sentir*  De  1785  a  1791,  Tannée  moye^nue  donne, 
en  accroissement  des  périodes  antérieures,  495  naissances,  2*176 
mariages,  elle  donne  2.413  morts  de  moins,  u  L'auteur  ajoute  :  «  L'é- 
tendue de  la  vie  moyenne,  daprés  Du  v  illard,  était  avant  1789  de  28 
ans,  0  mois.  Elle  n'a  cessé  depuis  ee  temps  de  s'accroître.  KUe  était 
en  1817,  de  31  ans  H/10;  en  1820,  de  32  ans;  en  1837,  de  34  ans 
0/10,  Elle  touche  aujourd'hui,  selon  Bouvard  et  VAlmapach  du  hit- 
reau  d<;.i  Longitudes,  au  chiiîre  de  40  années.  En  70  ans,  la  Révolu- 
lion  a  donc  conquis  plus  de  11  ans  d'eitistence  pour  chacun  des  en- 
fanls  qui  naît  sur  la  terre  de  France.  »  C'est  attribuer  un  peu  trop 
exclusivement,  selon  moi,  à  la  Révolution  un  résultat  que  le  mouve- 
ment civilisateur  aurait  amené  au  moins  dans  une  mesure  considé- 
rable. Il  nest  pas  moins  ecrtaîn  que,  peu  après  1789,  les  amis  de  la 
Révolution  française  pouvaient  rapporter  a  ses  bienOiits  civils  le  moii- 
vement  ascendant  qui  se  fit  sentir-  I  en  trouve  la  preuve  dans  un 
écrit  de  circonstance  signé  d*un  nom  obscur,  mais  qui  exprime  les 
sentiments  de  toute  une  classe  ;  c'estun  petit  volume  paru  en  Tan  Xî, 
ayant  pour  titre  :  "  D^  t influence  de  la  Ré^olvLtian  françaûe  xttr  la 
fa  lion,  ouvrage  oit  Ton  prouve  qu'elle  a  augmenté  depuis  tïh 
et  où  Ion  en  donne  les  causes  morales  et  politiques,  avee  des 
tableaux  à  Tapput  »,  L'auteur,  un  médecin  nommé  Robert,  s' intitule 
en  outre  ancien  correspondant  du  gouvernement  pour  ragricuUure, 
On  a  là  une  vive  image  des  sentiments  généreux  et  aussi  des  ilhisions 
d*une  partie  de  la  bourgeoisie  qui  s'exagérait  la  facilité  d'un  perfec- 
tionnement social  continu.  Le  livre  expose  d'abord  les  causes  de  la 
dépopulation  avant  1789,  puis  celles  qui  ont  amené  raccroissement 
numérique,  c*est-à-dirc  rinHuence  de  la  Révolution  sur  le  a  moral 
du  peuple,  le  défrichement  des  landes,  le  dessèchement  des  marais, 
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le  partage  et  la  vente  des  biens  eommunaux,  les  amélioiatioia 
coles,  les  progrès  de  la  nourriture,  du  vêtement»  des  secours 
par  l'art  de  guérir,  l'ensemble  des  libertés  civiles  et  indostrielki,  h 
suppression  des  impôts  féodaux,  la  diminution  du  célibat,  etc.  »  Srit 
tout  un  programme  de  moyens  moraux,  économiques,  pofiUqao^ 
hygiéniques  et  médicaux  qui  peuvent  conserver  et  développer  k 
population  en  France,  a  sans  qu'elle  dépasse  les  moyens  d'existawe». 
C'est  sur  ce  dernier  point  de  vue  que  l'attention  est  fortement  nm^ 
née,  et  c'est  par  là  que  va  se  clore  tout  le  mouvement  d'idées  die 
recherches  dont  j'ai  essayé  de  présenter  le  développement. 

Il  y  avait  bien  du  chemin  parcouru  depuis  les  premières  années  dt 
siècle.  On  commençait  à  voir  clairement  dans  la  population  un  de  ees 
faits  qui  ont  leur  développement  et  leurs  lois  indépendantes  de  l'BsL 
J'ai  cité  Montesquieu  au  début  de  cette  étude.  Heureusement,  il'eieep- 
tion  de  l'école  de  Mably ,  personne  n'aurait  adhéré  en  1780  à  la  «Uîsft 
singulière  qu'il  ofTrait  dans  V Esprit  des  Lois  au  problème  de  b  ]m|«- 
lation  lorsque  les  individus  ne  peuvent  se  suffire,  et  qui  mérite  d'éte 
rappelée  pour  marquer  les  progrès  accomplis  par  l'économie  poUtiqtt. 
On  trouve  au  chapitre  XIX  du  livre  XXIII  la  proposition  d'an  pir- 
tage  de  terres  appuyé  sur  cet  aphorisme,  qui  classerait  anûourllMi 
au  premier  chef  son  auteur  parmi  les  écrivains  socialistes  d'État: 
«  liÈtat  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  aêstsTée,  i 
convenable,  et  un  genre  de  vie  qui  ne  soit  pas  contraire  à  h 
Si  réellement  l'État  doit  et  peut  donner  tout  cela,  on  n'a 
effet,  à  s*embarrasser  du  nombre  des  hommes,  et  l'on  en  peut  ftiie- 
naitre  à  volonté.  Mais  c'était  une  solution  bien  hasardée  de  la  part 
d'un  publiciste  de  génie  et  d'un  écrivain,  comme  on  dit  en  langage 
actuel,  «  conservateur  ».   Une  population  très   nombreuse,  voilà 
l'idéal  qu'il  traçait;  une  population  dont  l'excédent  serait  entrctemi 
par  l'Etat,  voilà  la  solution  qu'il  indiquait  dans  la  pratique. 

Les  systèmes  plus  ou  moins  favorables  à  une  population  nom- 
breuse allaient  se  développer,  et  on  se  divisait  là-dessus  même  pwr 
la  France.  La  Frayice  est  trop  peuplée  !  Qui  dit  cela  ?  C'est  encore 
Arthur  Young  ^  On  sent  la  même  crainte  dans  le  Rapport  du  Comiti 
de  mendiciiif  At  l'Assemblée  nationale  :  «  C'est  ainsi  que,  malgré  1» 
assertions  répétées  depuis  vingt  ans  par  tous  les  écrivains  politiqaei 
qui  placent  la  prospérité  d'un  empire  dans  sa  plus  grande  popula- 
tion, une  population  excessive  sans  un  grand  travail  et  sans  d» 
productions  abondantes  serait  au  contraire  une  dévorante  surchaigf 
pour  un  État.  Car  il  faudrait  alors  que  cette  excessive  populatioft 


1  Voyages  en  France,  t.  II,  ch.  XVI;  écrit  pendant  la  RévoluUon . 
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partageât  les  bétiéfjces  de  celle  c(ai  sans  elle  tuH  trouvé  une  subsis- 

.    tance  suftisante;  il  fa  mirait  que  la  mvrne  si>nnne  de  travail  fi\t  abon- 

B  dante  à  une  plu^  |;^rande  quantité  Je  bras;  il  faudrait  enfui,  néces- 

^  saii'ément,  que  le   prix-  du  ce  ti*avail  baismt  par  la  phis  ^rand& 

concurrence  de-^  travaiileHrs^  itoà  résulter aU  une  indigence  com^ 

piî'le  pour  ceu^v  fjHtne  trouveraient  pas  de  travail  et  imû  subsistance 

»ùiCQmp(ètç  pour  ccwc  mêmes  auwqueU  û  ne  seraû  pas  refitsif  n  *, 
C'était  la  baisse  du  salaire,  cûn^iéquence  d'une  olîre  plus  grande  du 
travail,  à  hicjnelle  Bicardo  ajoutait  plus  tard  la  Imuss*;  non  moins 
nécessaire  des  denrées  résultant  d'une  ihmandc  croissante,  c'était 
la  fameuse  loi  d'afrain  dont  les  i^oeialistes  feront  plus  tard  un  argu- 
ment contre  le  fatalisme  sans  entrailles  des  écunomistes.  Les  pbysio- 
crates  avaient  dejii  commencé  à  la  formuler,  quoique  moins  dure-, 
ment  :  <*  En  tout  genre  de  travail,  avait  dit  Turgot,  il  doit  arriver  et 
mil  arrive  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se  borne  h  ce  qui  est  nécessaire 
I  à  sa  subsistance,  »  Mais  la  question  se  posait-elle  réellement  ainsi  ? 
Artbur  Young  va  jusqu  a  avancer  que  «  la  France  serait  plus  puis- 
sante et  infiniment  plus  prospère  avec  5  millions  de  moins  d'babi- 
tanis  w*  It  rapporte  à  cette  cause  not»  misères,  dont  il  avait  trouvé 
pouiiant  des  explications  plus  fondées  dans  un  mauvais  régime  éco- 
nomique, administratif  et  politique.  Un  esprit  aussi  éclairé  n'aurait 
pu  oublier,  sll  n'eut  été  sous  le  joug  d*un  système^  qu*il  y  a  toujours 
trop  d' hommes  quand  ils  sont  peu  capatdesde  produire  par  leurs  fa- 
cultés applit|uées  au  sol  et  à  rinduslric.  Ce  ne  sont  pas  tes  cléments 
du  travail  qui  font  défaut  à  une  population  de  mendiants  dans  un 
pays  où  la  main-d  œtivre  l'ait  appel  à  des  bras  étrangers,  et  ou  il  y 
aurait  encore  bien  des  ressources  à  créer.  Le  trop  d'bommes ignorants, 
fainéants  et  vicieux  ne  prouve  pas  d'une  manière  générale  contre  le 
nombre  excessil"  des  hommes.  L'agronome  anglais  soutient  que 
l  Espagne  e^t  trop  peuplée,  comme  si  le  manqiie  de  populatioïi  ny 
était  pas  au  contraire  lelTet  de  la  misère,  car  celle-ci  n a  pas  tou- 
jours la  possibilité  de  pulluler  comme  en  Irlande.  Il  accuse  Irt  petite 
|»ropricté  rie  pousser  aux  mariages  et  a  la  fécondité,  et  il  en  fait  des 
peintures  lamentables.  Ainsi,  en  1789»  la  France  risquait  de  périr 
par  rexccs  de  poptilation  et  de  petite  propriété  î  L'esprit  d'Arthur 
.  Vounge^t  tellement  *>bsédédece  fantôme  qu'il  propose  à  autre  pays 
^pilti  mettre  des  interdictions  légales  au  mariage  pour  tuus  ceux 
ijui  ne  prouveront  pas  qifils  possèdent  des  moyeits  trcvistenee  as- 
surées pour  élever  nue  famille,  en  même  temps  qu1l  réclame  des 


>  Piuu  iki  tnivMl  dn  t'onnlt'  potii*  l'oxtiurUiti)  ùi'  1;%  lueiidiclLt'',  pr^^^t'uL*:;  par 
M»  de  liaiicuml   ïu-^.  HW*  p,  6, 
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mesures  lé^nle^  contre  le  nioreellement  des  k»rrcs.  frcHl  d.iu^  ct 
m^me  senUment  qu  il  propose  d  envoyer  les  dvpiité*»  â**  la  l-raiice 
en  Angleterre  pour  y  contempler  «  âe%  paysan!»  bien  liaiiîllê»,  tijen 
oourris,  ayant  mi^me  assez  de  superflu  pour  Se  rabaret,  bieu  \o^è^,  â 
leur  aise  ;  cepentlaiit  il  n  y  vn  a  pas  un  sur  mille  tpji  ait  dv  la  It- rrr 
ou  une  tête  de  bétail  *».  Ces  mrmes  députés  auraient  pu  y  vnir  au!*si. 
à  colè  delà  j^ande  propriété,  le  paupérisme  agricole, comme,  à  eàit 
du  grand  capital  dans  les  villes,  le  paupérisme  manufaeturicr,  M 
reste,  Young  inelinait  h  penser  que  son  pays  n'était  pa*  ejiempt  d'un 
peu  d'excès  de  population»  démontré  par  la  taxe  des  pauvres  :  c  elait 
toujotirs  la  même  Taç^^on  de  raisonner  qui  conclut  de  rcxbience  de 
misérables  à  un  trop  plein  dliabitants.  Ce  frop  plein  était  invnii- 
semblable  alors  en  Angleterre;  car  ce  pays,  autant  qu'on  en  peut 
juger  d'ailleurs  par  des  statistiques  encore  moins  avaneé<?s  alors  que 
les  nôtres,  avait  une  population  peu  nombreuse.  Nous  avons  <u  que 
quelques-uns  ne  l'é^abiaient  qu'a  8  millions  d'iiabiiants,  chiffre  trop 
faible  ;  mais  en  eût-elle  eu  plus  de  10  et  même  15,  comme  l'anime 
Tagronome  anglais,  parlant  sans  doute  de  la  totalité  «le  la  Cirnuilf- 
Bretagne,  ce  ehîtîre  n'aurait  rien  d'eiïrayantUans  un  paysqiu  devait 
bientôt  en  nourrir  bien  davantage.  En  somme,  les  idéç^  rcsfrictivci 
tendaient  à  remporter  ',  au  risque  d  arrêter  par  des  craintes  en  tout 
cas  prématurées  la  Torce  expansive  qui  pousse  certaines  raeen  vers 
le  dehors.  11  était  à  redouter  que  la  nôtre,  entreprenante  et  cobniîta^ 
triée  dans  le  passé,  au  moment  où  elle  allait  s'altacber  au  sol  parl/i 
petite  propriété,  ne  s'y  rivât  en  tjuelqué  sorte,  et  qu'une  prévoyiuit't? 
trop  timorée,  s'exer^ant  à  courte  échéance,  ne  décourageât  cbeiles 
individus  les  bardics  initiatives  et  ne  raccourcît  égale  m  en  l  pourb 
nation  les  vastes  et  lointains  horizons.  Bientôt  on  n'émigra  plu*  qiu 
la  ville  et  on  ne  songea  pins  à  s  approprier  la  terre  qnr  par  de* 
achats  faits  sur  place.  Nous  sommes  loin  de  contester  les  bienfjiil^ 
qui  en  résultèrent  et  qui  en  sont  encore  aujourd'hui  TelTct,  Mai* 
Texcessive  prudence  inspirée  aux  individus  pournyt  bien  devenir 
une  imprudence  nationale;  nous  n'avons  pas  ici  a  en  indiquer  l« 
raisons  qui  ont  été  dans  ces  tiernicrs  tejups  développées  pla!^  d'aae 
fois  avec  force. 
Après  tant  d'essais  successifs  dont  sortaient  les  progrès  croisa  nt% 

^  On  pt^il  en  juger  p.'irli*  carftctiTesy^t/mdtiqueqtteyoutig  hn-mi^m'MlciD* 
nnlt  ^seâdi^Hauces ik  IV^cird  delà  populalion  dau^âou  Atiihmittçue  pt^iHt^uf, 
piiblit!0  dès  1114  ot  dont  U  répète  les  aBsiMiood  en  17â9.  Il  s"ûiilôri«c  de»  r»jii- 
niona  confanm^B  de  Stctiart  et  de  H<frreuscbw<înd  dan»  «on  ÈcQn^mi*-  ptftiij- 
que  moderm  (1786)- 
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de  la  statistique,  la  formule  plus  générale  de  la  loi  de  la  population 
et  de  ses  périodes  d'accroissement  restait  à  dégager.  Nous  n  avons 
pas  à  signaler  les  nombreux  travaux  qui  y  conduisirent  en  France, 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Angleterre  *. 

Nous  signalerons  du  moins  le  nom  et  le  livre  du  pasteur  J. -P.  Suss- 
milch.  Ce  livre,  plein  de  recherches  exactes,  et  d'une  portée  générale 
et  philosophique,  a  pour  titre  :  L ordre  divin  dans  les  variations  du 
genre  humain  prouvé  par  les  naissances,  les  décès  et  la  reproduc- 
tion des  hommes.  L'auteur  y  développe  cette  pensée  que  la  popu- 
lation a  augmenté  dans  le  monde  depuis  le  christianisme  et 
tend  à  s'y  accroître  sous  l'empire  des  mêmes  causes  morales 
comme  des  divers  perfectionnements  sociaux  et  d'ordre  matériel. 
C'était  là  un  idéal  élevé  et  pratique  qui  pouvait  être  proposé  aux 
nations  modernes.  On  sait  surtout  quel  rôle  supérieur  a  joué 
Malthus  dans  la  détermination  de  la  loi  de  la  population  au  commen- 
cement de  ce  siècle.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  û\é  définitivement 
le  rapport  des  subsistances  à  la  population  dans  sa  fameuse  propor- 
tion arithmétique  pour  les  premières  ;  il  éliminait  ou  amoindrissait 
trop  de  facteurs  intellectuels,  moraux  et  matériels,  qui  peuvent  aug- 
menter les  moyens  d'existence  et  la  puissance  productive  de  Thommc. 
Mais  l'expérience  américaine  et  les  faits  recueillis  dans  d'autres 
contrées  donnent  pleinement  raison  à  ses  calculs  sur  le  doublement 
numérique  en  vingt -cinq  ans.  —  D'autres  observations  comme  celles 
qui  établissent  une  relation  entre  le  prix  des  grains  et  les  naissances. 
les  mariages,  les  décès,  étaient  autant  de  pas  faits  dans  cette  déter- 
mination des  lois  ou  vérités  générales  qui  constituent  seules  Tcs- 
sence  d'une  science  véritable.  Nous  sommes  engagés  de  plus  en  plus 
dans  cette  voie  où  le  terrain  a  cessé  de  se  dérober  sous  nos  pas. 

Historiquement,  les  étranges  calculs  que  nous  avons  vus  se  pro- 
duire au  début  de  cette  étude  ne  seront  plus  possibles  désomiais. 
Les  termes  de  comparaison  seront  faciles  d'un  siècle  à  un  autre,  d'un 
peuple  à  un  autre  peuple.  La  fantaisie  cessera  de  se  déployer  dans 
un  domaine  devenu  positif,  après  avoir  été  rempli  au  delà  de  toute 
attente  par  tant  de  créations  romanesques.  On  ne  pourra  plus,  selon 
ses  opinions  ou  son  humeur,  déclarer  au  hasard  sur  cette  donnée 
son  temps  en  progrès  ou  en  décadence.  La  connaissance  exacte  des 
faits  est,  en  somme,  le  moyen  le  plus  sûr  de  rectifier  le  jugement  et 
de  donner  de  la  consistance  aux  opinions.  Nous  n'avons  pas  à 
montrer  les  difi*érents  genres  d'utilité  pratique  qui  devaient  être  pré- 
sentés par  les    résultats    économiques  et   statistiques    qu'offre   la 

*  M.  Maurice  Block  a  résmut-  ce  mouvement  daus  son  Traité  de  statistique. 
4«  SÉRIE,  T.  XXX.  —  i5  juin  1885.  23 
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science  de  la  population  inaugurée  au  nvni*  siècle.  Elle  répand  sur  h 
moralité  et  sur  T hygiène,  sur  1»  martîlie  de  la  société,  sur  ses  maux, 
!iUr  les  moyens  d'y  rémétîier  et  d*accraître  ses  forces,  des  luiaièrev 
dont  manquaient  les  générations  précédentes.  Le  siècle*  ou  pour 
parler  plus  exactement,  la  seconde  moitié  du  siècle  qui  a  vu  nattiY 
réeonomie  pt^litique  nous  a  légué,  outre  la  constalation  ât  faits  im- 
poi'tantSîCe  qui  vaut  mieux  encore,  une  méthode.  Il  nous  a  paru  qu(* 
le  spectacle  de  ce  qu'il  y  a  eu  de  progressif  dans  les  efforts  et  tïnm 
lea  recherches  dont  nous  avons  suivi  le  développement  restait  ai* 
plus  haut  degré  instmetif  à  tous  ces  points  de  vue. 

Henri  Baudrillabt. 


LA  MISERE  EN  ANGLETERRE 

LA  CONDÏTIOII  DU  PAUVRE  A  HRISTOL 


I. 

Nous  avons  lente,  dans  un  article  qui  a  paru  l'an  dernier'.  d*f^ 
quisser  rapidement  la  condition  du  pauvre  îi  l^ondres,  surtout  au 
point  de  vue  du  log€*ment.  Nous  voudrions  anjourd  hui  pouriuivrc 
cette  étude  sur  ia  Mi^fère  en  Angleiert^e,  en  prenant  cette  fois  pour 
sujet  de  nos  observations  une  grande  ville  de  province,  BristoL  N«u* 
retrouverons  là,  dans  un  cadre  plus  étroit»  tous  les  contrastes  aiu- 
quels  nous  habitue  le  spectacle  de  la  vie  anglaise  :  la  grande  riches-v* 
non  loin  de  Textrème  indigence,  les  ha t>itations  somptueuses  des  ne- 
gociants  et  des  industriels,  construites  dans  des  ipiarticrs  neufs,  la 
vieille  ville  de  plus  en  plus  transformée  en  résidence  de  jour  pour  le* 
hommes  d'alfaires  et  abandonnée  aujs  ouvriers,  aux  petits  employp^, 
aux  prolétaires.  Ce  qui  nous  a  déterminé  à  choisir  Bristol,  c'est  qutr 
nous  avons  en  mains  un  document  ïrès  remarqunhle  pour  nom^  ser* 
y'iv  de  guide  :  nous  voulons  parler  d'un  «*  l>lue  boi>k  »  ^  non  officiât 
œuvre  de  l'initiative  privée,  qui  a  été  publié  a  la  fin  de  Tannée  der- 
nière. C'est  le  rapport  d'une  enquête  sur  la  condition  \\%\  pauvre  ^ 
Bristol;  cette  enquête  a  été  conduite  sans  Vintervention  de  TEtat, 
i)n  sait  qu'il  y  a  eu  en  Angleterre,  un  sentiment  de  malaise  très  mar* 
que  dans  la  conscience  publique,  malaise  provoqué  par  le  tabkaa 


<  W  La  misère  à  i^ndres^  fiivrier  168 1, 

*  HqHjH  of  Ihe  iJonunitiet  \appoittie*i  fffmiarj/  18SI)  tomqttire  m  lo  thptW' 
tiltiùn  of  the  Bristol  poor.  A  Bristul,  c|i<?ï  Lewjs  aad  Soaa  ;  à  Londres»  càef 
P,  S,  King  and  Son.  ISS4.  Ivol. 
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fffrayant   des  habitations  des  classer   ouvrières  et  itidigentes:  la 

politique  et  la  philanthropie  ont  amené  un  mouvement  4  opinion 

qui  n^est    pm  encore    HS^î^tiiipi,    Dans  cet  ordre  d'idées,   le   clergé 

de  Bristol  s'est  adressé  ii  Tévèque  Ue  Bristol   et  Glocester,   an  le 

priant  d'organiser  une  enquête  locale,  L'évèqne  B*est  rendu  à  cet 

appel,  il  a  présidé  une  réunion  publique  à  laquelle  assistèrent  les 

habitants  les  pins  influent!*  de  la  ville,  ainsi  que  les  membres  du 

clergé  :  on  résolut  de  former  une  commission  de  quarante  personnes, 

an  nombre  desquelles  Ogurait  M.  S.  Morley,  le  représentant  de  Bristol 

au  Parlement. 

^  î.é  comité  a  indiqué  clairement  lobjet  dç  la  mission  toute  volon- 

Mire  qu*il  avait  acceptée.  «  Le  comité  que  l'évéqne  de  Hristol  a  prié 

w  de  coopérer  avec  lui  dans  Tenquéte  sur  les  conditions  d'existence 

^  des  pauvres  de  Bristol,  Tait  appel  à  ses  concitoyens  pour  laider 

Bdans  une  tAche  arflue.  11  espère  que  le  résultat  de  l'enquête  sera  un 

*i  rapport  exposant  avec  clarté  et  précision  la  situation  actuelle  et 

jt  contenant  des  recommandations  qui  pourraient  servir  à  Tamé- 

Vliorer.*...  Le  problème  devant  nous,  c'est  de  rechercher  comment 

*  on  peut  le  mieux  élever  et  soulager  sans  paupériser,  comment  aug- 

«  menter  T indépendance»  b?  respect  de  soi-même,  les  vertus  sociales- 

Iet  domestiques^  le  bonheur  des  plus  pauvres,  et  comment  leur  per- 
mettre par  là  d'atteindre  un  niveau  supérieur  de  moralité  et  de 
religion  n. 
Cette  citation  est  précieuse,  parce  qu'elle  montre  l'esprit  qui  ani- 
ait  les  hommes  de  bien  rormant  le  comité,  11  ne  s'agit  pas  de  dé- 
couvrir des  panacées  infaillibles,  il  ne  s*agîÈ  pas  d'arriver  à  des  cou* 
clusions  préconçues,  telles  que  l'assistance  de  rKtat;  bien  que  le 
clergé  ait  eu  ftdée  première  et  quUï  ait  Tour  ni  son  contingent  de 
membres  du  comité,  il  uVa  pas  Tombre  de  préjugés  ni  de  fanatisme, 
L*Angletcrre,  aujourd'Utu,  renferme  des  adeptes  pins  ou  moins  nom- 
hreux  du  socialisme,  et  l'intervention  gouvernementale,  parlemen- 
taire, est  fort  à  la  mode  parmi  les  socialistes  anglais  de  toute  nuance. 
Dans  le  Rapport  de  Bristott  ils  ne  trouveront  guère  d'encunragenient; 
loin  de  la,  ce  flocnment  se  distingue  par  la  sagesse  et  la  modération. 
Nous  croyons  qu'on  a  abusé»  dans  les  dernières  années,  deis  enquêtes 
grand  orchestre  et  h  grand  fracas,  enquêtes  embrassant  la  snrfacc 
Puo  pays  tout  entier.  Les  résultats  qu'elles  oiit  produits  n'ont  pas  été 
nature  k  nous  satisfaire,  pas  plus  que  la  manière  doîit  elles  ont 
'  condnîtes.  Si  ToTi  vent  qu'une  enquête  ait  une  valeur  durable,  tan- 
^ble,  il  faut  qu'elle  soit  spéciale,  restreinte,  qu'elle  ue  soit  pas  am- 
tieii^.  C'est  pour  cela  que  lenquéte  toute  loeale  de  Bristol  a  si 
bien  réussi  :  le  terrain  et  lobjet  étaient  strictement  limités,  l^  ma* 
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ni  ère  de  procètler  flut!i>mité  a  i^ti*  aussi  fort  raiîwjnmitile.  H  ^es 
divisé  en  sectioiib  coïiîjïOAees  ûe%  personnes  les  \ûus  i^om  patentes  s 
des  sujets  dannéâs,  il  h  dressé  sur  ehac[ue  partie  un  questionnaire 
assez  court  et  très  prè^^îs,  qu'il  à  envoyé  à  fmis  ceux  qui!  i 
eapabics  et  désireux  de  répondre  en  connaissance  de  cause,  i  i_ 
recoure  à  des  interrogations  orales  qui  ont  été  faites  danâ  le  local  i 
comité  ou  sur  place,  dans  des  visites  de  tnaison  à  maison.  Oa  ii*l 
pas  prétendu  épuiser  la  question  de  la  condition  du  pauvre,  maii^aa 
a  pris  successive  m  eut  en  main  quelques-unes  des  cireanstaiicesi  eit^ 
rieures  et  quelques-unes  des  inlluences  morales  qui  l'alTcelent.  YiM 
les  dilTérents  objets  dont  le  comité  s'est  occupé  :  l*  le  logement  ilu 
pauvre;  2^  rinstiucltou  et  le  pauvre;  3^  rinlenipérauce  ;  4*  liinmi»* 
ralité;  5^  distraetiou^,  elubst  écoles  du  soir  et  du  dimanche,  ma- 
sique,  bains;  &*  visiteurSi  maîtreSi  ceux  qui  travailtent  ffftrmi  lei 
pauvres  ;  7^  aumône,  charité  ;  S*"  fondations  charitables  ;  §•  poor  Uw. 

lî. 

Bristol,  dans  le  comté  de  Gloeester,  est  une  ville  fort  ancien i 
eompte  aujourdliui  2(Xi(XH*  habitants,  coiitre  182.000  en  1> 
137,000  en  185L  Elle  est  située  au  coufluent  de  TAvon  et  du  Fromc, 
à  13  kilomètres  de  Tendroit  où  TA  von  se  jette  dans  le  Seveni.  Bàij 
sur  sept  collines,  la  vieille  ville  est  sur  la  rive  droite;  c  est  là  qu'l: 
bitent  les  ouvriers  ;  les  rues  sont  étroites  et  sombres,  les  mab 
légèrement  eanstniiles.  Le  faubourg  de  Redcliir  est  sur  laulreni^ 
tandis  qne  Cl  i  lion  «  ou  résident  les  négociants,  s  élève  sur  la  hmk^ 
Bristol  est  un  centre  de  commerce  maritime  et  tluviaU  en  mh 
temps  que  de  manufactures.  Si,  par  Tim porta nce  de  sa  pnidueti 
elle  ne  peut  prétendre  qu'au  second  rang,  elle  n'en  est  pas  moiî 
remarquable  par  la  diversité  de  ses  manufactures  :  fils  de  iàU 
cuirs  tannés,  cbaussures,  ateliers  de  construction  de  wagons,  rafl 
neriesde  sucreSi  fabriques  de  savons*  manufactures  de  tabacs  et  de 
cigares,  ce  ^ont  là  les  branches  principales  d'industrie  qu'on  y  rcu- 
contre.  Le  port  de  Bristol  offre  le  spectacle  d'une  grande  activité; 
c*estde  là  qu'en  1407,  le  navigateur  Cahot  est  parti  pour  son  voyage  de 
découverte,  de  mt^me  que  Bristol  a  été  la  première  à    poi^derua 
paquebot  faisant  le  service  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  \k 
Great- Western)^  1838.  Le  principal  article  d'importation  est  k  tabac 
30  miUions  de  francs).  En  1878,  la  valeur  totale  du  commerce  était 
estimée  à  188  millions  de  l\*anc^  ;  les  droits  de  douane  ont  lappurte 
17  millions  de  ftanes. 

Comme  population,  Bristol  est  la  septième  ville  dWnii  '  *^ 

densité  y  est  la  même  qu'à  Londres,  49  habitants  par  ai  i"* 
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ïester,  85:  à  Liverpool,  10*3).  Sous  le  rapport  sanitaire,  Orbial  oe- 
I      eiipe  la  première  place;  Tétat  de  santé  y  est  très  favorable:  la  mor- 
^■talité  est  de  17,9  par  1,000,  tandis  qnk  Londres  elle  est  de  20 
^Vpar  l.OOCï,  a  Manchester  de  27  par  L0CM3.  La  mortalité  des  enfants 
B^^<^'^  ^^  moins  d'un  an  ne  s'élève  qn'à  133  par  LOOO,  tandis  qu*à 
Londres  elle  est  de  140  et  h  Manchester  de  175.  En  1850,  la  morta- 
lité» à  Bristol,  était  encore  de  28  par  l.OOO,  mais  depuis  lors  on  ft 
entrepris  de  grands  travaux  d'assainissement  :  il  existe  aujourd'hui 
près  de  2î(X)  kilomètres  d'égouts;  ri  n'y  a  plus  de  fossés  découverts, 

I servant  de  réceptacks  et  de  cloaques.  Les  règlements  d'hygiène  sont 
très  sévères  et  on  les  exécute.  D'autre  part,  le  climat  est  doux  ;  la 
marée  se  fait  sentir  jusque  dans  !a  ville  et  emporte  le  résidu  des 
égouts.  Située  entre  deux  rivières,  la  ville  oïîre  des  facilités  pour  le 
drainage  et  l'écoulement  des  eaux. 
Bristol  n'a  pas  échappé  à  la  crise  industrif^Ue  (pii  atteint  plus  ou 
moins  les  villes  d'Angleterre  ;  it  y  a  des  ouvriers  qui  ont  de  la  peine 
à  se  procurer  du  travail,  et  les  salaires  d*un  certain  nombre  d'arti- 
sans sont  à  peine  suffisants**  Cependant,  la  situation,  à  Uristol,  est 
meilleure  que  presque  partout  ailleurs.  Une  des  raisons  qiri  affectent 
le  labour  tnarhet^  c'est  la  popularité  de  Bristol  comme  centre  d*im- 
migration.  Bristol  sert  en  quelque  sorte  de  réservoir  dans  letpiel  se 
déverse  une  grande  partie  du  surplus  de  travail  du  Somersetshire, 
Devonshire,  tiornouailles,  WiltshîreT  on  croit  que  2,000  artisans  et 
4.000  journaliers  arrivent  chaque  année  à  Bristol  La  grande  majo- 
I,  rite  ne  fait  que  passer;  le  dixième  environ  se  fixe  détlnitivement;  le 
^m  restée  après  un  séjour  assez  court,  se  répand  sur  tout  le  pays,  pous- 
^^  sant  jus(|u*à  Londres*  Cette  population  flottante  trouble  un  peu  les 
relations  du  travail.  Les  ouvriers  sont  des  jeunes  gens  robustes  et 
intelligents,  qui  se  font  vite  une  bonne  position  parmi  leurs  compa- 
gnons urbains.  Certaines  industries  se  sont  déplacées,  d'autres  ont 
souffert  de  faillites;  par  exemple,  depuis  la  ruine  de  MM.  Fîn^cl, 
les  raffineries  de  sucre  n'emploient  plus  que  le  cinquième  des  ou- 
vriers dont  elles  se  servaient  dans  le  temps.  Beaucoup  d*ouvriers  ont 
passé  dans  d'autres  branches  ou  ont  quitté  la  ville;  ceux  qui  n*ont 
^pu  s'y  décider  vivent  au  jour  le  jour,  grossissant  le  nombre  de  eeire 
qui  n'ont  pas  d'occupation  régulière  *. 

Les  problèmes  sociaux  sont,  au  fond,  les  mêmes,  <prîl  s'agisse 


^P  *  Le  fialnire  moyeu  fips  jounmller»  i^st  df?  1 1  ah,  (17  fr-  50)  par  lïc^miiiiir, 

^  *  La  fabrication  des  Boulii^n*  doan*?  dr*  Tonvrage  â  6.000  ou  7,000  ouvriera  ; 

'  4aîis  lei!  deruiAres    niiin?^cs,   l4  fabrkati^JD  d«îa  eaux  gaiPitses  â  pris  un  très 

^ft  grand  développcmeal,  à  la  iuîte  des  progrc'^  dtis  mouvemeatfl  de  tempèranc® 
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d  une  immense  capital,  d*une  ville  de  second  ordre  ou  d'une  bnur* 
gade  rurale.  Les  circonstances  eî^téricurcs  les  modifient  ccpendiiDt 
et  en  changent  quelque  peu  la  nature.  Nous  retrouvons  k  Bristol  bleu 
des  observations,  bien  des  traitîv  que  nous  avtms  consiaté»  aiUiruni, 
La  question  du  logement  se  représente  à  nous  avec  sou  liideui  car» 
tège,  l' en  c  001  brème  ut,  T  insalubrité  pbysiquc  et  morale.  U  y  a  ct- 
pendaut  une  diiïérence  notable  entre  Bristol  et  Londres  :  à  LondreSi 
il  y  a  trop  peu  d'habitations  à  la  disposition  de  rouvrier:  la  pkce 
manque,  il  est  obligé  de  s'entasser  avec  sa  famille  dans  des  taudii 
infects,  ou  bien  d^aller  sHnstaller  à  nue  grande  distance  de  son  al€- 
lier  ou  de  son  cbanticr;  il  n'obtient  quavec  peine,  pour  son  ar^cat 
un  logement  convenable.  11  u*en  est  pas  de  même  à  Bristol,  et  si  IW 
combrement  persiste,  ce  n'est  pas  faute  de  maisons;  ceUes^ci  sont  «^n 
nombre  suffisant  pour  abriter  la  population  actuelle  et  même  iiae 
population  plus  considérable.  On  bâtit  encore  chaque  jour,  et  le& 
loyers  sont  assex  bas  pour  être  à  portée  du  salaire  des  ouvriers,  lin 
ce  moment,  un  ouvrier,  ayant  régulièrement  de  Touvrage,  peut  oble^ 
air  un  logement  approprié  k  ses  besoins  pour  un  prix  raisonnable; 
ce  a  est  pas  comme  à  Londres,  où  il  doit  payer  une  Bomme  eiorlM- 
tante.  La  difficulté  véritable,  c'est  le  logement  des  individits  apptr- 
tenant  à  la  classe  inférieure,  de  ceux  qui  travaillent  irréi:  '  î. 

le  logement  de  Tivrogne,  du  fainéant,  du  mendiant,  de  t.'  .  •>* 
ment,  en  un  mot,  le  plus  fort  contingent  de  la  vraie  tnisère» 

Remarquons,  en  passant,  que  le  garni  {common  lodi/itu^  houm\ 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  le  foyer  du  pauvre.  Le  pauvre  l'ac- 
coutume chaque  jour  davantage  à  cette  vie  en  commun  et  il  m  ap- 
précie r indépendance.  La  question  du  logement  semble  moins  aigtiê 
à  Bristol  qu'ailleurs.  Là  où  Ton  rencontre  de  1"  encombre  ment»  c'ei^t 
faute  de  ressources  et  quelquefois  aussi  par  goût,  par  ignorance 
d  un  confort  supérieur.  L  entassement  est  grand  dans  les  maîâoas 
habitées  jadis  par  la  classe  aisée  et  quelle  a  ahandonnées.  rn  se 
déplaçant  vers  les  nouveau v  quartiers,  tionstruites  pour  une  seult^ 
famille,  ces  maisons  se  prêtent  mal  à  leur  destination,  lorsipfil  y  a 
autant  de  ménages  que  de  pièces.  Le  loyer  est  de  l  fr*  25  à  4  fr,  50 
pour  une  chambre  par  semai nct  de  2  fr,  50  h  5  fr.  60  pour  deui 
chambres  par  semaine,  c'est  environ  le  sixième  du  salaire  moyen. 
Une  particularité  de  Bristol,  ce  sont  les  cours,  sorte  de  pa^sagti 
étroits  ;  les  maisons  sont  adossées  les  unes  aux  autres  sans  que  l'air 
puisse  y  circuler.  On  en  compte  600  à  BristoL  Les  maisons  renfer- 
ment de  deux  à  neuf  pièces,  habitées  d  ordinaire  par  quatre  per- 
sonnes* Le  loyer  minimum  est  de  1  fr.  25.  Les  maisons  de  cinq  ou 
six  chambres  se  louent  de  3  fr.  75  par  semaine  à  025  fr,    par  an. 
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1/ encombrement  est  intense  dans  les  iiuarliersde  Saint-James,  Saint- 
Jiide,  Saint-Paul,  ï^aint-Pierre,  cte* 

Les  maisons  ûnvrièrei^modèles{«io<:/'^/ indtislrta Idwe lUngs)  n *o n t ^ 
pour  ainsi  dire,  pas  réussi  à  BrlstoL  On*-*^^*^'^-^!^^^^*  contenant  ^i  lo- 
gements, sont  fermées;  celles  de  Hotwell  ttoad  ont  passé  dans  d'an- 
tres mains,  et  ne  sont  aceupées  ni  en  entier  ni  d'une  manière  sfttis- 
faisante  :  celles  de  Brandon  buildings  ne  donnent  pas  de  revenu 
rémnnérateur  et  ne  sont  pas  appréeiées  du  pauvre,  KUes  eonstituent 
an  point  de  vue  salutaire  un  progrès,  mais  les  objectiousdii  pauvre 
sont  ici  les  mêmes  que  nous  avons  rencontrées  â  Londres.  It  Tant  un 
contrôle,  une  surveillance  quil  trouve  excessifs,  il  se  plaint  du  bruit 
dans  les  conlairs  et  sur  Tescalier.  Le  loyer  varie  de  1  fr.  25  par  se* 
maine,  pour  une  e ht* m bre  jusqu'à  (MX)  fr.  TauT  pour  six  pièces,  Lc;^ 
elasses  les  plus  pauvres  ne  s'en  servent  pas  d'une  façon  appréciable. 
Les  logements  sont  recherchés  par  les  petits  commis,  les  petits  ren- 
tiers. 

On  croit  qu'il  convient  mieux  à  Bristol  de  reconstruire  à  peu  de 
frais  les  anciennes  maisons  de  la  classe  aisée  et  de  les  ainénagér 
pour  plusieurs  fiimilles.  Le  mouvement  philantbropique,  inauguré 
par  Miss  Octavia  Hill  a  Londres  et  qui  a  produit  de  bons  résultats 
sur  une  ce  lie  Ile  restreinte,  a  des  imitateurs  à  BnstoL 

Pour  tinir,  je  relèverai  la  conclusion  du  comité  d'encfiiéte  ;  il  ne 
réclame  pas  de  législation  nouvelle.  11  suffit  qu'on  fasse  exécuter  les 
lois  existantes,  mais  ce  qui  est  nécessaire  avant  tout,  c'est  une  opi- 
nion  publique  éclairée,  qui  puisï*e  exercer  une  pression  bienfaisante 
surrautarité  loeale.  Une  commission  sanitaire  volontaire^  dans  le 
genre  de  eoUe  qui  fonctionne  à  Londres,  et  qui  n'intéresserait  h  la 
santé  de  la  classe  ouvrière,  rendrait  d'incontestables  services:  elle 
recueillerait  des  faits,  qui  pourraient  autrement  éeliapper  à  ratlen^ 
tion,  et  exprimerait  officieusement  des  avis  sur  des  sujets  importants. 
Les  commissions  organisées  à  Londres  et  dans  quelques  autres  villes 
agissent  de  concert  et  avec  la  plus  entière  harmonie  avec  les  Me^ 
dital  Officers  of  Hêaith. 

m 

L'enquête  de  Bristol  s'est  occupée  longuement  de  Vintempérafiec 
et  de  Timmoralité  dans  leurs  rapports  avec  la  classe  pauvre.  Ce  sont, 
en  elTet,  deux  des  grands  dangers  qui  menaeenl  eelle-ei  et  qui  sont 
intimement  unis  à  la  miscfe,  11  y  a  malheureusement  eorrélatiou 
entre  de  mauvais  logements  insalubres  et  saks,  la  ^promiscuité  des 
sexes,  Tabsence  de  tout  confort,  et  l'immoralité  et  rintempérancc. 
L  ouvrier^  à  la  lin  d  une  journée  de  travail,  trouve  au  cabaret  de  la 
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lumiore,  de  la  chaleur,  la  compagnie  de  ses  égmu.  Sa    nourriture  1 
irest  pas  bien  réconfortante,  un  verre  ou  deux  de  gin^  de  bièr«,  \m 
proeiirenl  un  bien-être  pbyi^iqiie.  Leis  tt^ntations  abondent  autour  dti 
pauvre.  Bien  des  routes  mènent  vers  j'tvrognerie,  et  celJe-ei  eontn- 
bue  à  rendre  la  misère  plus  ingueri&sahk*.  Elle  ne  d(4ruit  pas  seule*  | 
ment  au  physique,  elle  brise  le  ressort  au  moral  et  rend  ses  vieUfnes 
mouis  capables  d*un  bon  elTort.  Presque  toujours,  T  intempera  née  a 
eu  pour  oonséquence  la  pauvreté,  rimnioralité  et  le  crime»  ï^a  plu-  | 
part  des  pauvres  de  profession    boi\eiit:  la    charité   faite  î^ns  ré*] 
Hexifin  y  entre  pour  une  part. 

Il  existe  à  Bristol  un  débit  de  boisson  par  170  habitants t  a  Liverw 
paol  par  2SÙK  Le  nombre  des  ivrognes  arrêtes  le  dimanche  est  des 
44  en  moyenne  à  Bristol,  de  2,250  a  Liverpual. 

On  croit  que  rouvrier,  qui  boit  modérément^  dépende  entre  le 
sixième  et  le  quart  de  son  salaire  au  eabaret.  C  est  une  bien  forte 
partie  de  ses  ressources,  qui  s'en  va  là. 

Dans  le  cours  de  son  étude  si  conscieneicusc,  le  comité  de  Bri^bd 
il  reeneilli  bien  des  faits  intéressants  et  entendu  bien  des  suggestion*  , 
relativement  à  ce  t|U*il  conviendrait  défaire*  On  a  attiré  son  attention  j 
sur   les  progrès  de  T intempérance  parmi  les  femmes,  et  on  en  a 
donné  des  explications  plausibles  :  i)y  a  augmentation  dans  queh[iie>i 
branches  du  travail  des  femmes,  ipii  épuise  leurs  forces  et  les  porte  j 
à  user  de  stimulants,  de  plus  la  négligence  de  faire  la  cuisine,  Duj 
pain,  dn  fromage  et  de  la  bière  constituent   ralimentation  la  pla^j 
commode*  C'est  une  plainte  que  l'on  entend  souvent  faire  en  -Vngle-j 
terrOi  que  la  femme  de  louvrier  anglais  n\i  pas  les  talents  de  mé- 
nagère possédés  par  la  femme  du  peuple  fran<;aise. 

Les  avocats  de  la  tempérance  à  outrance  sont  venus  en  foule  ap- 
porter leurs  remèdes  :  réduclion  du  nomJïre  des  cabarets,  fermeture 
de  tionne  heure  dans  la  semaine,  fermeture  complète  le  dimanche, 
système  de  Gothembourg,  plus  de  sévérité  dans  la  distribution  de» 
patentes  aux  débitants.  Nous  ne  citons  que  les  plus  raisonnables.  Ohj 
a  fait  observer  au  comité  qne  la  profession  de  débitant  n'est  pas  oui 
n'est  plus  aussi  lucrative  que  par  le   passé  ni  autant  qu'on  se  le] 
Jlgure,  ce  qui  aura  pour  etTet  d'en  diminuer  le  nombre.  On  a  tnsistét 
en  outre,  sur  Tabsencc  d*endroits  ou  le  pauvre  peut  aHer,  hors  du  ea- 
bareL  s  il  veut  se  distraire  un  peu» 

Le  hlue  book,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  est  plein  de  bon  seus^ 
pratique  sur  cette  terrible  question  de   Fin  tempérance.  «  Nous  ne 
croyons  pas  à  le  flic  aci  té  de  moyens  violents;  au  heu]  de  hâter  une 


LA  MISÈRE  EN  ANGLETERRE. 


381 


,       guer 
■  ledÉ 


I 


I 


irtiéiiorîition,  des  mesures  radicales  la  retarde  raient.  Il  y  a  des  in- 
dices que,  même  parmi  les  plus  pauvres,  il  y  a  un  progrès  dans  les 
habitudes  sociales  i>,  Le  comité  insiste  sur  ce  <pi*il  faut  tenir  compte 
des  droits  acquis  des  débitants,  c|ull  sérail  injuste  Jde  leur  faire  la 
guerre  à  tous  et  sans  distinction  et  qu'en  restreignant  hrusquement 
le  débit  publie  des  boissons,  on  ne  manquera  pas  d'encourager  le 
merce  illicite,  la  consommation  clandestine  et  d'aggravé  rie  mal. 
Tait  utile  de  prendre  en  considération,  autant  que  possible^  les 
besoins  de  la  localité,  avant  d'accorder  de  nouvelles  patentes, 
d^exiger  plus  de  sévérité  de  la  paii  de  la  police  contre  les  gens  en 
état  d'ivresse,  d'interdire  la  vente  de  boissons  à  de  Jeunes  enfants. 
Il  conviendrait  peut-être  de  demander  quelques  mesures  législatives, 
afin  de  protéger  les  enfants  al>andonnés  et  négligés  de  parents  se 
livrant  à  l'ivrognerie  habituel  le,  et  imiter  ce  qui  a  été  fait  dans  cette 
direction  aux  Etats-Unis.  Ce  serait  un  moyen  de  dimimrer  Tintempé- 
rance  héréditaire-  Des  efforts  (jui  tendraient  à  accroître  le,  nombre 
des  locaux*  tels  que  clubs,  coflfec  bouses,  appropriés  à  la  récréation 
du  pauvre,  auraient  d  exceUents  résultats  et  devraient  être  encoura- 
gés par  tous  les  moyens  possibles.  Enfin,  il  est  indispensable  de 
poursuivre  rigoureusement  les  falsifications  de  boissons  et  autres  ar- 
ticles de  consommation  ' . 

Il  y  a  à  Bristol  40,000  personnes,  affiliées  au  mouvement  de  tem^ 
pérance  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
i  créer  de  nouvelle  organisation. 

Ces  recommandations  nous  ont  semblé  fort  sages  et  fort  modérées- 
Bristol,  comme  la  plupart  des  ports  maritimes  et  des  villes  manu- 
facturières, ne  brille  pas  sous  le  rapport  de  la  moralité.  La  prostitu- 
tion y  fait  de  oorabreuses  victimes.  On  trouve  à  Bristol  le  même  fait 
qu  à  Hambourg,  Marseille,  Anvers  :  tes  maisons  de  débauche  sont 
massées  dans  deux  ou  trois  quartiers;  cette  localisation  est  de  date 
fort  ancienne,  elle  remonte  au  temps  où  chaque  métier  était  groupé 
ensemble  dans  une  ou  deux  rues.  A  Bristol,  110  à  120  maisons  sont 
bpibitées  exclusivement  par  des  prostituées,  soit  qu'elles  soient  de 
pies  locataires  ou  qu  elles  soient  aux  gages  d'un  exploitateur.  Ces 
maisons  sont  situées  dans  trois  paroisses  contiguês;  elles  abritent 
400  à  450  malheureuses,  dont  i!  est  difficile  de  fixer  Tàge;  on  croit 
que  la  moitié  n'ont  pas  vingt  ans.  Leur  clientèle  se  recrute,  pour  les 
maisons  de  Saint-James  et  de  Saint-Augustin,  parmi  les  matelots 
et  les  ouvriers,  —  dans  Saint-Michel,  parmi  les  gens  d  une  classe 

*  Ou  a  proposé,  comme  fï^tnède  à  l'ititcmpèratjce,  dliiterdîre  le  travail  de» 
le  mm  es,  de  ne  pas  permettre  qu'un  débit  {Lit  deux  surtieâ,  etc. 
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supérieure,  le  jeudi  uotammetit  parmi  les  fernniera  des  environs,  Tn 
Irait  commun  à  Londres  et  à  BristoL  c'est  le  pragrès  de  la  pro&Uluitun 
juvénile,  qui  s^oflTre  dans  les  rues  sous  le  couvert  du  colportage  de 
(leurs,  dé  journaux,  d'alhiraettçs  ou  même  ouverlement*  Le  relÂcbê- 
merit  dans  les  relations  entre  enfants  de  la  classe  pauvre  est  très 
grand  et  explique  bien  des  maternités  k  quatorze  ans.  Les  lllles  plus 
âgées  font  la  guerre  aux  toutes  jeunes,  dont  elles  redoutent  la  con* 
currence.  Les  parents  sont  rarement  complices  de  la  première  Caute: 
matSf  plus  tard,  beBUCOup  pronteni  de  cet  ahomlnable  trafic.  Jadis 
les  bonnes,  dans  les  maisons  mal  famées,  étaient  des  enfants  :  le 
âcltool-Board  a  été  pourvu  de  pouvoirs  lui  permettant  dlntervenir 
pour  1  empécber,  ainsi  que  pour  enlever  les  enfants  aux  mères  vivant 
habituellement  de  la  prostitution.  Les  ouvriers  se  plaignent  de  l 'in- 
fluence  pernicieuse  que  les  maisons  mal  famées  exercent  sur  le 
pauvre.  Tout  le  voisinage  en  souffre.  Les  maisons  qui  sont  dan*  ces 
rues  dégradées  se  louent  fort  mal,  à  Texception  des  bordels.  It  est 
curieux  de  relever  que  ceux-ci  sont  à  la  même  plaça  depuis  des  g^ 
nerations;  on  en  connaît  qui  remontent  à  1480.  Les  propriétaires  des 
maisons  sont  le  plus  souvent  de  petits  boutiquiers  qui  cherchent  à 
faire  de  gros  intérêts  avec  leur  argent.  Les  landlords  (propriétaires 
du  Sol)  sont  impuissants  et  ne  peuvent  que  protester  contre  !a  desti- 
nation donnée  a  rimmcuble;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  rompre  le  bail. 
La  prostituée  de  profession  se  recrute  surtout  parmi  les  domestiques, 
les  enfants  des  classes  les  plus  pauvres,  les  filles  venues  de  la  cam- 
pagne «  les  filles  de  magasin  tentées  par  le  loisir  de  leurs  soirées^  les 
barmakh,  etc.  Les  restaurants  de  bas  étage  (près  de  la  gare,  des 
théâtres),  et  à  la  devanture  desquels  on  lit  beds,  servent  de  lieu  dfl^ 
rendez-vous.  Bristol  renferme  aussi  des  prostituées  vivant  séparè^^l 
ment  en  ville j  d'autres  qui  combinent  ce  trafic  avec  quelque  métier. 
Certains  bureaux  de  placement  passent  pour  très  suspects.  11  oe 
semble  pas  que  la  pauvreté  soit  une  cause  directe  d'immoralité  avant 
un  certain  âge  (30  ans),  ou  excepté  dans  le  cas  de  femmes  ayant 
appartenu  à  une  classe  un  peu  plus  élevée.  L'influence  de  mauvais 
exemples,  le  spectacle  du  luxe,  des  tentations  de  toute  sorte,  le» 
soirées  inoccupées,  Tintempérance,  sont  des  agents  tout  aussi  actifs, 
sinon  davantage. 

Quels  remèdes  préconiser?  One  fois  de  plus  la  réponse  sera  h 
même.  11  ne  faut  pas  compter  sur  des  mesures  radicaks  et  vtolentcii| 
qui  n'aboutiraient  à  rien.  L'immoralité  diminuera  au  fur  et  à  mesuf 
que  la  condition  du  pauvre  deviendra  meilleure,  que  son  hnhïtatioa 
sera  plus  saine  et  plus  confortable,  que  les  notions  morales.  pro|»a* 
gées  par  rinstructionr  par  V  aide  de  soi,  prendront  plus  d  autorité 
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4(ii'on  ofTrira  davantage  rie  distraetioîiîi  et  d  occupations  iooiïensivcs 
le  soir  aux  jeuneiâ  filles  et  aux  jeunes  femmes-  Bristol  compte  un 
grand  nombre  d'mslitulion&  philanthropiques  qui  travaillent  dans 
cette  direction,  qui  s'attachent  à  prévenir  et  à  relever.  La  cruauté 
avec  laquelle  on  traite  en  général  une  première  fautei  contribue  à 
Te n durcissement  des  malheureuses  et  entrave  le  retour  au  bien.  La 
iégislatioii  anglaise  est  dans  un  état  peu  satisfaisant  contre  les 
brotltel-heeperg  et  au  sujet  de  la  protection  de  renfanee.Suree  point, 
le  comité  fait  quelques  recommandations;  il  réclame  que  la  pénalité 
encourue  soit  toujours  la  prison  et  jamais  fa  menti  e.  Mais  il  fait  sur- 
tout appel  à  ropinion  publique^  qui  fernie  les  yeux  et  préfère  se 
détourner  de  cette  plaie  sociale. 

Faute  deîîpace,  nous  passons,  sans  nous  arrêter,  sur  les  tentati%*es 
faites  à  Bristol  en  vue  de  pri»eurer  des  distractions  au  pauvre,  de  lui 
^JTrir  le  moyen  de  compléter  son  instruction  par  des  cours  du  soir  ou 
du  dimanche.  Il  y  a  là  un  eliamp  de  noble  et  bienfaisante  activité 
pour  les  classes  plus  aisées.  Malheureusement,  le  succès  ne  répond 
pas  toujours  aux  efforts.  Le  pauvre  qui  flâne  le  soir  dans  la  rue  ou 
entre  au  cabaret,  aime  des  plaisirs  un  peu  épicés  ;  il  est  hùand  d'ea?er- 
temenîei  il  trouve  les  elubs,  les  coffee-bouses  bien  fades,  H  faut  lui 
offrir  de  la  musique*  des  concerts  pour  l'attirer;  il  e§t  dans  son  élé- 
ment lorsqu'il  assiste  aux  services  bruyants  de  la  Salvation-Army.  Il 
faut  craindre  d'autre  part  qu'en  mettant  des  amusements  à  la  portée 
des  classes  ouvrières  ou  indigentes,  on  ne  les  encourage  à  délaisser 
le  foyer  domestique,  Et  avec  tout  cela  il  est  bien  diflicile  d*at teindre 
les  malbeureui  placés  tout  au  bas  de  l'échelle,  les  vtrt/'poor^  de 
modifier  leurs  habitudes  sociales,  leurs  idées.  Les  pauvres  s'entre- 
aident,  et  le  blue-booh  siu*  Bristol  constate  que  les  ouvriers  le  dis- 
putent en  générosité  aux  personnes  plus  riches.  Le  comité  d'enquête 
signale  un  moyen  de  faire  du  bien  sans  paupériser,  c'est  de  contri- 
buer â  construire  des  lieux  de  réunion  pour  les  pauvres  :  clubs, 
gymnases,  lavoirs,  ou  bien  de  faire  cadeau  de  sommes  qu'on  em- 
ploierait à  ouvrir  des  squares»  plantés  d^arbres^  dans  les  quartiers 
populeux,  afin  d*y  faire  circuler  IViir  ou  d'olTrir  des  emplacements  pour 
les  jeux  des  enfants.  L'initiative  privée  a  un  emploi  de  ses  capitaux 
dans  cet  ordre  d'idées  ^ 

iV 

On  a  fait  bien  souvent  le  procès  de  la  charité  privée  et  de  rassîs- 
t|ince  publique;  on  leur  a  reproché  de  n^apporter qu'un  soula^^ement 


^  Od  r^uînrqu*?  qup  les  ouvrit? râ  s*iîitf'rc!^!»f*nt  d*^  pUii  «tu  plus  aux  alfiurf?» 
poïitiqut*is  *ït  les  rliBcuteut  dans  les  heures  de  liberté. 
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lemparaire,  souper firiel,  de  rendre  la  misère  en  ftii  de  compte  plus 
lourde  j  plus  in  guérissable,  de  ne  past  venir  en  aide  d'une  manière 
eflkace  et  surtout  de  profiter  aux  moins  méritants.  I^es  Hcties  iiiil 
pêche  par  omission  à  Tégard  de  leurs  coneitoyens  malheureux;  ils 
Il  ont  pas  tourné  leur  attention  vers  des  questions  comme  celles  dii 
logement,  de  l'instruction  publique,  où  il  y  avait  place  pour  le  jeu 
spontané  de  l'initiative  privée,  de  la  véritable  philanthropie.  Mais 
ils  ont  commis  d'autre  part  des  fautes  positives  :  lorsqu'ils  ont  voulu 
intenenir  et  porter  secours,  ils  ont  été  plus  nuisibles  par  leur  acti- 
vité mal  ordonnée  qu'ils  ne  la  valent  été  par  leur  négligence  même. 
Je  n*aî  pas  k  insister  ici  sur  les  conséquences  funestes  d'une  assis- 
tance publique  mal  organisée,  relâchée  dans  ses  principes  et  man- 
quant de  suite  dans  Tapplication,  —  sur  les  conséquences  tout  aussi 
déplorables  d'une  absence  de  coopération  et  d'entente  entre  tes  divers 
éléments  charitables.  Savoir  faire  la  charité,  c  est  un  art  difficile  h 
apprendre  et  k  pratiquer,  qui  s*appuie  sur  des  règles  scientifiqntrs 
rigides.  On  ne  peut  rendre  la  société  responsable  de  la  plus  grande 
partie  des  maux^  des  soulTranceSi  de*^  misères  qui  affligent  ses 
membres:  on  ne  peut  lui  demander  de  rendre  Texistence  de  chaque 
individu  heureuse  ou  confortable  ;  on  ne  peut  lui  demander  de  fournir 
à  tous  de  bons  logements,  des  vêtements  chauds  et  une  nourriture 
suffisante.  I^  jour  où  elle  le  tenterail,  où  elle  organiserait  le  travail 
et  le  salaire  suivant  la  pharmacopée  socialiste*  rexistence  deviendrait 
intolérable^  et  tous  les  ressorts  qui  assurent  le  progrès  seraient  brisés 
du  même  coup.  Mais  ce  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  la  société  oii 
nous  vivons,  c*est  qu'elle  n'augmente  pas  la  somme  de  misère  par 
V insouciance,  l'inexpérience,  Tindolenee  de  son  assistance  publique 
et  de  sa  charité  privée.  Faite  sans  discernement,  sans  réflexion,  la 
charité  n'est  qu'un  acte  tout  instinctif  ^ 

L*a&sistancc  publique  en  Angleterre  est  réglée  par  la  loi  des 
pauvres,  cette  mesure  si  profondément  entachée  de  socialîîsme,  dont 
les  socialistes  anglais  se  prévalent  aujourd*hui  de  plus  en  plus  comme 
du  meilleui*  argument  en  faveur  de  leurs  thèses  ** 

La  toi  des  pauvres  est  la  conséquence  des  fautes  graves  commises 
par  Fautorité  royale,  lorsqu'elle  a  voulu  déterminer  le  taux  des  sa- 
laires et  empêcher  la  libre  circulation  du  travaiK  Malgré  toutes  les 
réformes  effectuées,  elle  a  donné  au  paupérisme  anglais  une  physîo- 

^  M  Tq  hc^lp  diitre^ts  hy  &  rc&àj  gïîi  ot  moDcj  m&7  only  mark  â  ielfinb  icm* 
m  pamment  which  ^t^nk^  lo  put  ottt  ot  sight  tiad  mtnd  a  disagreable  tmpmv 

*  V*  HhtQrkat  basis  ùf  âoeialiim  in  Enghnd,  by  Hyndiuana. 
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nomîe  toiite  spéciaie.  On  iîaît  que  le  pr îneipe  de  rasslstanee  en  Angle- 
terre, e'est  que  la  coudititm  du  pauvre  î^ei^oiiru  par  la  eonarauiiauté 
ne  doit  pas  être  meilleure  que  celle  du  travatlleurlibre.il  ne  tnui  pai> 
qu'elle  àoit  plu^  attrayante.  C'est  pour  cela  que  le  workhouse  devrait 
faire  la  re^le  et  Tassistanee  à  domicile  Texception.  Le  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  pauvres  assistés  à  domicile  est  un  îsigne  de  pru- 
dente administration  ou  d  application  désonionnèe  de  la  loi.  Le  se- 
eours  à  domicile  est  plus  éeoaomique,  mais  il  démoralise  et  paupérise 
davantage.  Bristol  fait  une  triste  ligure  dans  les  statisiitiques  des  pau- 
vres :  e'est  la  ville  irAniileterre  ou  relativement  à  la  population 
(20*5,000  habitants),  il  y  a  la  plus  forte  dose  d'assistance  publique, 
surluut  d  assistance  à  domicile  (au  1'^  juin  1884,  2*080  personnes 
étaient  dans  le  workbousejî,!^^  ét«i«?"t  assistées  a  douiieile,  ensem- 
ble 8,278),  Un  habitant  sur  vingt-cinq  était  un  "  pauper  j>^  e'est  un 
chiffre  plus  eonsidérable  que  celui  des  quartiers  les  plus  misérables 

^éB  Londres*  où  la  proportion  est  bien  moindre*  A  Whiteeliapel  et  à 
Saint-Georges  iu  the  East,  les  autorités  n'ont  pas  fait  de  réforme  radi- 
cale^ mais  peu  à  peu  ils  ont  restreint  l'assistanee  au  dehors,  utîrafii 

^le  workhouse  à  ceux  qui  venaient  s'adresser  à  elles,  et  elles  ont  obtenu 
d'e]ieellents  résultats.  Il  y  a  bien  des  objections  à  faire  contre  la  ma- 
nière dont  le  workhouse  fonctîonue  à  Bristol;  on  ny  établit  pas  d« 
catégories  de  pauvres  et  Ton  enferme  dans  les  mêmes  salles  les  mères 
de  famille,  les  jeunes  H  Iles  et  les  prostituées.  Sur  les  enfants  surtout 
Tatmosphère  du  workbouse  est  mauvaise;  elle  est  tout  imbue  d'un 
paupérisme  héréditaire.  A  tout  workbouse  est  attaché  une  école, 
maison  préfère  avec  raison  le  boardmg  oiU  sysiem  pour  lesenfants, 
on  les  met  en  pension  à  la  campagne.  De  cette  manière  on  les  sous- 
trait au  contact  de  l'extrême  pauvreté  et  on  combat  les  tendances  de 
rhérédité.  On  reeonimande  Fémigration,  le  placement  au  Canada 
pour  cette  jeune  catégorie  des  habitants  du  workhouse. 

L'assistance  publique  dépense  en  moyenne  par  an  â  Bristol  55.000 
liv,  st,  (1,375,0001^0» Les  fondations  charitables  disposent  de  5O.0UO 
liv,  st.  (l/iûO.OOO  fr,),  on  obtient  par  souscription  38.000  liv,  st. 
(900,006  fr.),  les  dons  recueillis  par  les  sociétés  créées  en  souvenir 
de  Golston,  3.000  liv*  st,  (75.00(1  fiv),  enfm  on  évalue  les  aumônes  à 
50.000  liv.  st.  (L250,000  fr.).  On  arrive  à  un  total  de  UM>,500  liv,  st., 
près  de  cinq  million^s  de  francs.  Une  grande  partie  de  cet  argent  est 

^bien  employée^  mais  le  reste  sert  à  entretenir  des  existences  dégra- 
dées, des  mendiants  de  profession.  Cette  engeance  fleurit  à  Bristol 
comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  et  elle  se  distingue  par  les 
mêmes  caractères,  se  recrute  dans  les  mêmes  sphères  que  sur  le  con- 
tinent. Il  y  a  toutefois  en  Angleterre  plus  de  mendicité  héréditaire, 
et  en  outre  bien  des  soldats  licenciés  après  leurs  trois  ans  de  service 
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viennent  grossir  l'armée  des  ixiendiîiiiH.  Les  raendiant*»  de  Bristol 
vivent  d  ordinaire  en  commun  dans  des  garnis,  d*ou  ils  sortent  le 
matin  pour  faire  des  tournées,  prenant  le  tramway  ou  le  ctieiniu  d** 
fer,  dès  qu  il  s'agit  d'aller  im  peu  loin,  tls  h^équentent  stirloni  ks  fau- 
bourgs riches  de  Clifton,  Kedland,  ete.  Il  existe  des  cartes  de  Ifnstol 
et  des  environs,  qui  indiquent  les  maisons  auxquelles  il  fkit  boit  de 
sonner;  ces  cartes  se  transmettent  de  l'un  h  Tautre;  le^  nouveaux 
arrivés  doivent  payer  une  certaine  taxe  pour  se  servir  des  iiidii^aMoti» 
géograplitfjues.  Le  soir,  tout  ee  monde*  rentre  au  logis  et  fkit  bom- 
bance; il  se  passe  dé  véritables  orgies,  et  Vargeut  gagné  en  quémuti* 
dants'en  va  en  boisson,  en  jeu  et  autrement  encore»  ï^  mendicité 
par  lettre,  qui  sévit  si  fortement  en  Angleterre,  n'épargne  pa»  Bris- 
tol. Dans  certains  cabarets,  on  rencontre  des  écrivains  ([ui,  moyen- 
nant rétribution,  composent  des  épîtres  aus^^i  touebantes  *|ij*efTitin' 
témenf  mensongères. 

Le  blue  ùook  sur  les  pauvres  de  Bristol  renferme  eioq  règles  de 
conduite  que  nous  traduisons,  en  les  recommandant  à  nm  leetion^ 
et  qui  seront  la  conclusion  de  notre  étude  : 

1*  Ne  donnez  Jamais  à  un  mendiante  sans  enquête  sur  la  vérité 
de  thistoi're  qu'il  vom  dèbitf.  C'est  un  acte  de  cruel  égoîsme  que  de 
le  faire.  La  pièce  de  monnaie  enverra  l'ivrogne  au  cabaret  où  il  n*jiu 
rait  pu  aller  sans  cela,  C'rst  encourager  le  mensonge  et  la  fraude, 

2°  SivmJtJt  donner ^  donnez  par  sommes  qui  puissent  être  d*m%9^ 
eours  efficfice.  Souvenez-vous  que  le  but  de  la  Charité,  e*est  de  ren- 
*lre  un  bienfait  d'une  CRpèee  permanente.  Des  sixpence  et  des  schil- 
lings sont  presque  sans  valeur,  si  on  les  prodigue  sur  beaucoup  de 
personnes;  accumulés,  ils  auraient  été  un  véritable  secours  hunû 
personne, 

3*  Dùnne^  lorsque  vous  donne  s  personneifem^nt^  en  ayant  im# 
confia  ma  n  ce  intetUgenie  des  circonstances  et  de  remstfnce  desobit* 
ffèSj  donnez  apec  une  véritable  Sf/mpaihie  pour  tes  malheureux  it 
dans  un  esprit  de  f^mifianee  et  d'espoir.  Le  pauvre  est  prompt  à  dé* 
cûuviir  la  méfiance  h  son  égard.  Si  vous  avess  de  la  méiiance,  ne 
donnez  pas  du  tout,  Vous  n*avez  pas  le  droit  de  donner,  si  votiis  ave^ 
des  suspicions, 

4*  St  faute  de  temps  ou  autrement^  t^ous  ne  pouvez  entrer  *'»  rrl^* 
tion  personnelle  nvec  le  pauvre^  ftfe  donnez  pas  personnellejn^fiti 
efirù}/ez  ûofre  argent  è  ceum  qui  peiweni  le  faire  et  priem-teê  clf  le 
distribuer  pour  ^ous. 

5^  Ne  donnez  jamais  en,  rèpotise  à  des  lettre»  de  nwndtcif^,  C*esi 
la  forme  de  mendicité  la  plus  entach/a  de  fraude  et  celle  qui  déttto- 
ralise  le  plus  le  caractère  du  mendiant, 
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Sommaire  :  La  proprié t^^*  primitive;  dans  let  townshtp^  écoesai^. —  Lu  d^iîaitlon 
lie  la  Hdeoc43  âo^^îolo.  —  i<i^a  habitatioue  ouvdères.  —  Travaux  da  U^gklAtion. 
—  Beccaria  et  le  droit  pénal.  —  LVxtradîtioti  en  aialière  polîtiqtîL*,  ^  La 
f  olîcrtioïi  dus  ordomiJUJt!e^  d<.*«  tym  de  Prancu,  —  Travaux  dt  phiîosophbî 
et  d'Uistûîre-  ~  La  condition  doï*  clfia&es  ogricolea  en  Touroine*  —Travaux 
des  anviinta  étrangers-  —  Le  ct'Ub*it  on  Franre.  —  Divers,  —  Nojniiiation^. 

I. 

L'important  tiéhni  qui  sVsl  élevé  au  sein  de  T Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  à  la  fin  de  Tannée  dernière  et  dans 
tes  premières  séances  de  1885  sur  les  formes  primitives  de  la  pro- 
priété, et  dont  il  a  été  parlé  ici  même,  s*est  continué,  dans  la  séance 
du  18  aNril,  par  une  inléressante  comnmiiieation  due  à  Tnn  des  cor- 
respondants étrangers  de  T Académie*  dont  les  travaux  ont  en  cette 
matière  im  intérêt  tout  particulier  ;  M.  Emile  de  Laveleye,  L'étude 
flont  il  a  entretenu  rAcndémie  se  rapporte  à  M  propriété  dans  hs 

Jusqttici  on  a  paru  admettre  que  partout,  au  déhut  de  la  civilisa- 
tion, la  propriété  individuelle  s*est  établie  sous  la  forme  collccttve, 
avec  des  partaffcs  périodiques  et  une  jouissance  individuelle  de 
queltpie  durée.  Les  observations  présentées  de  divers  c(>tés  n'ont 
point  entamé  la  valeur  de  ce  système  :  on  peut  de  nouveau  main- 
tenir rjiic  chez,  les  peuples  primitifs  la  propriété  eoUeetive  a  toujours 
précédé  la  propriété  individuelle,  et  que  celle-ci  n'a  paru  que 
lorsque  la  tribu  passe  ûe  Télat  pastoral  à  Tétat  iigrîcole,  sans  que 
pourtant  la  proprièlé  collective  disparaisse  complcternent,  pnisquVlle 
se  maintient  sur  un**  partie  du  territoire  occupé.  I/e.vemple  que 
fbiirnissent  les  townsbips  du  nord  de  lEcosse  et  des  iles^  du  nord- 
ouest  le  prouve.  On  y  rencontre  des  vestiges  du  régime  agraire  pri- 
mitif et  du  partage  périodique  des  terres  cultivées  ttd  que  César  nous 
le  fait  connaître  et  tel  qu'il  est  pratiqué  encore  k  Nantucket  et  dans 
plusieurs  localités  des  Artienncs  belges.  Dans  les  lle^  du  nord-ouest 
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de  l'Ecosse»  ce  régime  a  grairerevél  diverses  forme  s  qui  iiesoût  pu  tôt 
cotîtraires  aux  piuicipes  êcoïiomiques  :  la  propriété  cûlleetivc»  liunlèe 
à  la  eommiine,  oftre  de  i^éek  avantages  en  empè'hani  à  la  Toi  s  k  mor^ 
cellemeiit  excessif  et  la  concentration  de  la  propriété  par  les  hu- 
fundia,  en  opposant  un  obstacle  au  développement  du  paupérisme 
rural,  en  permettant  an  village  dVjtéeuter  des  travaux  d  ensemble 
sur  le  domaine,  ete.  Bien  mieux,  ce  système  réalise,  en  quelque  me- 
surCt  ridéal  de  la  démocratie  et  apporte  au  travail  et  à  l'épargne  un 
stimulant  au  moins  aussi  fort  que  le  bail  h  ferme  de  neuf  années  m 
même  de  dix-huit  années,  sans  compensation  pour  le  fermier  sor* 
tant. 

M*  Courcelle-Seneuil  a  lu  un  important  mémoire  sur  in  définition 
de  fa  science  soctaîe* 

Le  savant  auteur  démontre  la  réalité  de  cette  science  dont  lappa* 
rition  est  considérée  comme  récente  ;  on  en  a  contesté  la  raison  d*ètrfl^^| 
par  le  motif  qtfune  science  proprement  dite  suppose  Texistencf  dê~ 
lois  nécessaires  présidant  à  des  phénomènes  constants,  et  que  de 
telles  lois  sont  incompatibles  avec  le  libre  arbitre  liumaiii  ainsi 
qu  avec  la  complexité  et  la  variabilité  des  piténomcnes  sociaux;  il 
est  facile  de  répondre  que  tous  les  actes  humains,  et  par  suite  les  phé- 
nomènes sociauj»,  procèdent  de  causes  constantes,  dlnclinations,  de 
besoins  inhérents  à  la  nature  humaine  et  qui  a^isseut  toujours  sui> 
vaut  les  mêmes  régies.  • 

La  seconde  partie  du  travail  débute  par  une  étude  de  la  s^i 
sous  les  formes  qu'elle  a  successivement  revêtues  :  famille,  în!  ^, 
nation;  M*  Courcelle-Senenil  indique  la  naissance  du  pouvoir  moral 
ou  spirituel,  do  pouvoir  politique  ou  temporel,  les  modes  d- 
ment  qui,  dès  les  premiers  âges,  se  sont  établis  entre  les  [► 
qiû  sont  de  deux  sortes  :  rapports  pacifiques  et  de  collaboration 
l'intérieur  du  groupe  ;  rapports  hostiles  avec  les  individus  appajk- 
naut  à  d  autres  groupes.  L'auteur  parle  ensuite  du  progrès  et  il  en 
fait  connaitre  les  causes  :  la  multiplication  des  hommes,  les  l)esoîiis 
toujours  croissants  des  individus  et  des  groupes^  linégalité  des  eoi»-' 
ditions.  Après  s  cire  arrêté  successivement  à  la   civilisatitm,  aiLi 
formes  diverses  de  la  concurrence  vitale  soit  entre  les  individus,  f»oit 
entre  les  gi*oupes,  à  Tart  social,  qui  comprend  la  politique,  la  mo- 
rale, la  pédagogie  et  le  droit,  M.  Courcelle-Seneuil  conclut  en  î*r 
prononçant  pour  la  perpétuité  du  progrès,  e  est*à-dire  pour  la  pcr- 
fectiinîîté  indéfmie  de  1  bomme  et  des  sociétés  humaines  par  l'ac- 
tion ûiéme  de  la  concurrence  vitale. 

M,  G,  Picot  a  communiqué  une  étude  sur  les  habilaltons  ouwrièr 
écrite  à  la  suite  d'un  voyage  eiïectué  en  Angleterre  dans  le  bul  d'cJti 
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de  près  la  manière  dont  cette  grave  questioti  des  logemenls 
^ïvrier*  a  été  tranchée  de  l autre  côté  de  la  Mancïie. 

Ce  qui  résulte  de  remjuète,  c'est  que  le  problèoie  pamît  avoir  été 
résolu  chez  nos  voisins  par  Vinitiative  individuelle  seeondée,  i!  est 
\raiT  par  rertain^  netes  législatifs  et  administratif!*  et  encouragée 
aussi  k  son  origine  par  le  concours  du  prince  AlbcrL 
H     Au  début,  les  e(îorts  des  hommes  de  cœur  et  de  bonne  volonté,  pour 
créer  en  faveur  des  ouvriers  des  logementî^  répondant  aux  régies  rfe 
l'hygiène  et  aux  conditions  économiques  désirables,  ont  été  accueillis 
kpar  riuL^édulité  des  uns,  la  défiance  des  autres  :  il  a  fallu  de  longues 
™  années  pour  recueillir  les  premiers  capitaux  et  grouper  les  premiers 
fondateurs*  Deux  sociétés  construisirent  d'abord,  de  1847  à  1851  * 
■  dans  le  centre  de  Londres^  plusieurs  maisons-casernes  à  cinq  étages, 
H  pouvant  loger  cinquante  ou  soî^cante  familles  pour  un  prl\  variant 
H  entre  200  et  300  francs.   Les  répugnances  des  ouvriers,  qui  crai- 
gnaient de  perdre  leur  indépendance  ou  de  se  voir  mis  sous  la  main 
de  la  police,  se  manifestèrent  si  vivement  quelles  manquèrent  de 
faire  échouer  l'entreprise,  La  persévérance  des  fondateurs  toutefois 
n*en  fut  pas  troublée;  peu  à  peu  les  préjugés  s'évanouirent,  Kn  1806, 
deux  sociétés  nouvelles  avaient  été  créées,  et  843  logements  étaient 
H  habités  par  4.500  personnes.  En  1876,  6.300  logements  étaient  occu- 
pés par  24,000  personnes;  en  1885,  on  trouve  2(1000  familles  logées 
dans  ces  conditions  :  elles  représentent  une  centaine  de  mille  âmes. 

IEn  outre  de  cet  efîort  considérable  fait  pour  assurer  un  loge- 
ment au  travailleur  à  proximité  de  son  travail,  diverses  building 
ëocieiies  de  Londres  (parmi  les<iuelles  on  compte  maintenant  des 
sociétés  coopératives  très  prospères)  ont  entrepris  d'élever  aux  en- 
virons de  Londres  des  groupes  de  maisons  se  rapprochant  du  sys- 
tème de  celles  de  Mulliouse  ;  depuis  dix  ans,  quatre  groupes,  com- 
■  prenant  au  total  6.000  petites  maisons,  ont  été  construits  à  14  ou 
16  kilomètres  de  Londres.  Chaque  maison  a  trois  pièces  et  un  jar- 
dinet. Rica  de  plus  curieux  que  le  soiti  donné  à  ces  intérieurs.  Le 
salaire  moyen  de  ceux  qui  les  occupent  est  de  7  à  10  francs  par  jour. 
Le  priît  du  loyer  est  de  300  à  000  francs.  Au  centre  du  groupe  se 
trouve  une  salle  publique  où,  le  dimanche,  est  célébré  le  service  reli* 
gieux,  où»  dans  la  semaine,  se  réunissent  les  sociétés  chorales,  où 

»&otït  installées  les  bibliothèques  destinées  aux  prêts  de  livres.  Les 
loyers,  à  Londres  ou  aux  environs,  sont  perçus  chaque  semaine  le 
lundi  matin. 

Ce  qui  doit  surtout  attirer  lattention,  c'est  le  dividende  donné  aux 
actionnaires  par  les  quatre  sociétés  les  plus  considérables.  Depuis 
^éïx  ans.,  non  seulement  Ei  0/0  ont  été  distribués  annuellement  aux  ac- 
4«  iJÉftiB,  T.  XXX*  —  i^juin  1885.  24 


37  0 


JOURKAL  DES  ÉCONOMISTES 


tionnaires,  mais  encore  une  résetve  a  pu  être  constîtiiée.  Les  spèeu- 
lateufâ,  alléf^hés  par  un  tel  revemi  Hans  un  pajs  où  le^Cousolitlésne 
donnent  que  2  1/2,  se  sonl  empressés  rrimiter  Texemple  dm  sociétés 
philanUiropiques  :  ils  ont  couvert  les  plaines  qui  entourent  Li>niire& 
de  petites  maisons  dans  lesquelles,  cependant,  les  conditions  d'hy- 
giène ont  été  moins  bien  observées.  Depuis  dix  ans  le  mouvemefit  n 
été  très  eoosfdérable.  Un  riche  américain,  H.  Peabody,  a  «fT<*dé. 
d  autre  part,  12  millions  à  la  création,  au  centre  de  Londres,  de  mai* 
sons  où  les  logements  sont  loués  à  un  taux  inférieur  de  1/5^  au  cours 
du  quartier;  dix -bu  H  groupes  de  maisons  Peabody  ont  été  eonstruitii 
et  sont  occupés^  et  l'intérêt  de  4  0/0  que  produit  encore  Tentreprise 
doit  être  affecté  intégralement  à  la  construction  de  nouvelles  mai- 
sons- 

L*œuvre  des  habitations  ouvrières  â  été,  en  Angleterre,  favofiséc 
par  des  actes  de  lautorité,  mais  dans  un  sens  purement  iiéi|^tif: 
c'est-à-dire  que  Ton  s'est  borné  h  faire  disparaître  ceHains  pri 
de  maisons  condamnées  comme  notoirement  insalubres,  et  c\'^'     . 
remplacement  laissé  vide  par  ces  destructions  qu-*ont  été  édifiées  les 
nouvelles  maisons  ouvrières;  on  est  arrivé  aujourd'hui  à  les  con- 
siruire  de  telle  façon  que  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  de 
sécurité j  en  même  temps  que  rîndépendance  réciproque  des  lialii* 
tants,  y  sont  réalisées  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  L»"-  ^ - 
ciétés,  daiïlcurs,  ont  étahïi  dans  ces  maisons  une  discipline  saltff    i 
k  beaucoup  d'égards,  mais  excessive  aussi  à  plusieurs  points  de  %uc* 

En  résumé j  en  Angleterre^  le  problème  des  habitations  oiivrieres  a 
été  résolu  pour  Télite  de  la  population  laborieuse  ;  mais  la  question  ^4t 
toujours  entière  pour  les  indigents;  néanmoins,  Texemple  de  no*  voi- 
sins mérite  d'être  sui\1. 

IL 

Il  a  été  fait  un  certain  nombre  de  communications  se  ra|qMirtant 
aux  sciences  juridiques* 

M,  Dareste  a  lu  une  notice  sur  une  inscription  trouvée  dan?t  l'Ile 
de  Crète  et  qui  fait  connaître  les  msitt  niions  de  la  ml  lé  de  Gorfyne; 
on  y  apprend  que  la  constitution  était  aristocratique,  que  le  pouvoir 
était  exercé  par  un  archonte  et  den  eosmes  dont  les  fonctions  étaient 
annuelles,  que  la  population  de  cette  ville,  6,0(X)  ans  av,  J.-C,  ^f 
composait  d'hommes  libres,  d*affranchis,  de  colons,  dcselaves»  et 
que  les  lois  civiles  et  criminelles  ressemblaient  en  bien  des  fM>lnU 
aux  lois  de  Rome  ou  aux  lois  des  liarbares  du  Nont  de  L Europe. 

M*  A.  Desjardîns  a  communiqué  quelques  observations  h  r*»eca- 
sion  du  Traité  des  dédis  et  da  peines  de  Rcccaria.  La  théorit  Au 
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publicité  lailarijiH  fur  le  fondement  du  droit  de  punir  est  incom- 
plète :  il  a  le  tort  de  remonter  k  nn  contrat  social  imaginaire  et 
d'enseigner  que  la  justice  est  simplement  le  point  de  vue  sous  lequel 
les  hommes  envisagent  les  clioses  morales  pour  le  bren-ètre  de  elia* 
cuii,  La  gloire  de  Beccaria  est  d  avoir  montré  que  les  peines  rloivent 
pourvoir  uniquement  aux  nécessités  sociales,  et  séparé  par  la  même 
du  for  intérieur  le  champ  de  la  justice  sociale ^  Mais  si  le  délit  ne  ré- 
sidait iju^T  dans  le  dommage  éprouvé  par  la  société,  l'acte  d'un  fou 
serait  punissable.  Beecaria  a  combattu  la  peine  de  mort  en  avouant 
qu  il  faudrait  l'appliquer  si  elle  était  utile  ou  nécessaire,  mais  qu'on 
ne  doit  pas  l'iniliger,  parce  qu'elle  n'est  ni  nécessaire,  ni  utile.  Il  a 
annoncé  comme  im  axiome  une  vérité  de  Tordre  expérimentaL  et 
l'expérience  semble  lui  avoir  donné  tort  au  moins  dans  la  plupart  des 
États.  Dans  un  certain  nombre  de  pays,  il  a  fallu  rétablir  la  peine  de 
mort  après  ravoir  supprimée,  Becearia  se  prononce  contre  le  droit 
de  j^ràce:  c'est  à  tort.  Sans  doute  il  n'est  pas  bon  que  le  pouvoir  exé- 
cutif réforme  arbitrairement  les  décisions  du  pouvoir  judiciaire,  mais 
la  grâce  est  un  rouage  obligé  de  tout  système  pénitentiaire  qui  m- 
pose  II  \n  fois  sur  Tidée  de  répression  et  sur  Tidée  de  correction  ;  le 
corps  social  ne  doit  pas  s'enlever  la  faculté  d'abréger  les  peines  en 
faveur  des  condamnés  qui  se  sont  amendés. 

En  pressentant  la  traduction  française  iVun  ouvrage  de  M.  Lam- 
maseh,  professeur  à  rUniversité  de  Vienne,  M.  A.  Ûesjardins  a 
fourni  de  curieux  rensergrienients  sur  Veaitradiiion  pour  ies  infrac- 
iiQns  de  f ordre  politif^ue  ;  il  a  montré  que  Textradition  fut  précisé- 
tuent  inventée  jadis  pour  les  délits  politiques,  qut-  de  nombreux 
traités  conclus  vers  la  fin  du  xvui*  siècle  autorisaient  Tex tradition 
des  déUniiuants  politiques  dans  certains  Etats  de  T Europe»  et  que 
même  de  nos  jours  il  est  bon  nombre  d*Klatsqui  ont  refusé  de  se  her 
les  mains  ea  intrt>duisant  un  principe  précis  dans  leur  droit  pubhe 
interne.  A  une  observation  de  M.  tieffroy,  M.  Desjardins  a  répondu 
que  sous  Tancien  régime  il  nVxistait  dans  le  droit  public  français 
aucun  texte  empêchant  le  gouvernement  d'accorder  Te ï tradition  des 
déliocpiants  pob tiques,  que  les  Pays-Bas  se  montrèrent  généralement 
réf^aetaîres  à  cette  sorte  d'extradition,  que  le  gouvernement  français 
ne  se  borna  pas  à  pré?i**nter  de  temps  à  autre  la  remise  des  délin^ 
quants  politiques  comme  une  faveur  accordée  a  litre  exccptioïinel, 
mais  quHl  refusa  parfois  d'extrader.  En  terminant,  M.  A.  Desjardins 

Ifait  voir  que  lex tradition  appliquée  aux  délinquants  politîques  n'est 
nullement  contraire  à  notre  droit  politique,  comme  on  Vn  soutenu. 
A  la  suite  d'une  communication  de  M.  Aueoc,  T Académie  des 
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de^  acte^  législatifs  depuis  îa  fin  tlu  règne  de  Louis  XII  ju^qii'ik  la 
Hé\olutian  de  1789  (V.  Joumai  rfe  EcQuomàîes,  îseptembre  188:^, 
p.  *M0)  ;  uu  des  membres  de  la  c^m uussbn  chargée  du  travaU, 
M*  G.  Vm>U  d^us  la  séance  du  18  aVrif,  n  iodiqué  ce  qui  avait  été 
fait  depuis  ee  momeutr 

La  commission  a  concentré  tous  ses  elTorts  sur  le  v^^t  dt  Frajj- 
çoi^  V\  et  elle  a  décidé  la  publication  immédiate  d'un  catalogue  lies 
actes  du  [louvoir  souverain  sous  ee  rt!^rie  :  des  recherehes  a  ce  !»ujel 
ont  été  faites  aujt  Archives  nationales,  i\  la  Bibliothèque  nationale, 
aux  Dépôts  des  parlements  de  Houen,  Dijon,  Bordeaux,  Aix  et  (}re* 
notfle  ;  plus  de  6.000  fiches  ont  été  recueillies^  les  épreuves  on!  été 
eommuniquées  aux  savants  capables  de  fournir  des  reuseigneiïients. 
et  elles  ont  permis  de  découvrir  plus  de  500  ordonnances  dont 
commission  n'avait  pas  trouvé  trace;  vers  la  Gn  de  l'année  1885  II 
commission  espère  achever  Timpression  d'un  catalogue  qui  sera  nn«î 
pré  pu  ration  sûre  et  utile  à  la  publication  du  texte  complet  ûts  acte% 
législatifs  de  François  l'^ 

Mentionnons  enfin  le  travail  de  M,  Glasson  sur  ie  jtijri^onMdte 
Saii'iitâ  JuUanm  et  f  édtt  perpéluelii' Iladrmi^  la  lecture  de  U.  Zellçr 
sur  f  empereur  Frédéne  //  e£  Innoc€ïU  IV^  le  mémoire  de  M*  Bar- 
thélémy Sain  t-Hilaire  sur  ie  traiiè  de  la  marche  des  otiimuu^dÂriA' 
tote,  la  notice  de  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  correspondant  de  YSck- 
demie,  sur  la  cour  du  duc  (fAlençon  à  Anoerâ^  et  rîni]H>rtâate 
étude  de  M,  llimly  sur  hs  grandes  époques  de  t histoire  dfM  dému* 
vertes  du  globe. 

Iff 

M.  BaudriUart  a  continué  et  achevé  la  lecture  de  son  ra|iport  sur 
la  condition  deê  cîàsse4  agricôies  en  Tour  aine,  rédigé  à  la  suite  de 
renquéte  entreprise  sous  les  auspices  de  rAcadémie. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  si  tua  bon  matérielle  des  |mh 
pulations  rurales  de  la  Touratne  s  est  améliorée.  Sans  dout«  «les 
plaintes  se  sont  produites  et  se  produisent  encore,  mais,  dès  1867,  lor^ 
derenquéte  qui  eut  lieu  alors^  on  aurioneait  une  ruine  imminente  (]UJ 
ne  s'est  pas  réalisée.  Les  fermages  baissent,  cela  est  incontestable  ; 
et  il  en  est  de  même  du  prix  des  terres,  mais  c'est  parce  que  le  prii 
a  été  trop  cxagcrc.  Avant  178V>,  la  ïouraine  se  dépeuplait  par  le  dé- 
nument,  par  ta  volonté  arrétue  de  ne  pas  procréer  de  petits  misé- 
rables; depuis  lors,  la  population  augmente  ;  raceroissement  fiVï^t 
pas  considérable,  il  est  vrai,  mais  la  cause  en  est  dans  Tamoiir  au 
bien*étre^  an  contraire.  Rn  quarante  années^  4^DU0  hec lares  crdre 
la  Vienne,  la  Munse  et  la  foret  de  Cîunoa  ont  été  défriches;  dc%  ter* 
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raios  marécageax  ont  été  desséchés  ;  les  terres  argileuses  et  loiir- 
betises  du  nord  de  la  fjoire  ont  été  enspmencées  de  pins  et  de  cUfi- 
lalgniers  ;  les  sables  gras»  connus  sous  le  ûom  de  varennes,  ont  étc 
livrés  â  lat  culture  raaraîehère.  Ailleurs  c  est  le  blé,  les  arbres  frui- 
tiers,  la  vigne  qui  ont  pris  possession  de  terres  longtemps  réputées 
impropres  à  toute  culture,  et  c'est  au  sol  indigène  qu'on  a  empninté 
les  principaux  amendements  que  réclame  la  terre.  Tel  est,  notam- 
ment, le  faluTi,  sable  calcaire,  qui  est  une  des  curiosités  géologiques 
de  la  contrée,  où  il  ne  couvre  pas  moins  de  15.000  hectares*  Les 
productions  anciennes  doublées,  d'autres  créées  de  toutes  pièces  ;  tel 
est  le  résultat  obtenu. 

Si  en  Touraine  il  existe  des  terres  à  blé  qui  ne  donnent  que  9  ou 
10  hectolïtrCï^  à  l'hectare,  U  en  est  d*autres  qui  donnent  de  20  à  25 
hectolitres  ;  on  recueille  en  outre  chaque  année  de  300.000a  400.000 
hectolitres  de  pommes  de  terre  et  225.000  heet,  de  betteraves,  tje 
département  dlndre-et- Loire,  ù  lui  seul,  a  vu  porter  à  81.000  le 
nombre  de  ses  chevaux»  à  M.OOiJ  celui  'de  ses  bétes  à  corne,  â 
188.000  celui  de  ses  mmttons;  ee  qui  a  diminué  c'est  le  nombre  des 
porcs;  les  éleveurs  ont  eu  peur  du  prix  plus  bas  des  porcs  frmén- 
cains.  Mais  le  principal  progrès  est  celui  de  la  vigne,  qui  couvre  au- 
jourd'hui  dans  le  département  d*lndre-et-Loîre  15.000  hectares  jtro- 
duisant,  <lans  la  bonne  nnnée,  environ  un  million  (rhcctolitrcs. 
Comme  partout  le  développement  des  voies  de  comniunicalion  a 
beaucoup  aidé  le  progrès  agricole  :  on  compte  dans  la  Touraine 
7*800  kilomètres  de  routes,  dont  355  de  voie  ferrée,  3<X>  de  routes 
nationales,  1.210  de  routes  dépnrfementales  et  2.658  de  ctiemins 
vicinaux. 

La  grande  culture  comprend  seulement  une  vingtième  des  terres; 
la  moyenne,  six  vingtièmes  ;  le  reste  appartient  à  la  petite  culture. 
Sur  la  surraee  totale  du  département  d  1  nd r e-e t- Loire,  300. OtM)  hecta- 
res sont  affermés,  savoir  :  200.000  k  prix  d'argent,  35.000  ^  rede- 
vances fixes,  65,000  à  portions  de  fruits  ;  les  270.000  autres  sont 
cultivés  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
^  Le  morcellement  extrême  des  terres  plantées  en  vignes  influe  k  la 
H  fois  sur  le  sort  du  petit  cultivateur  et  sur  la  variabilité  incroyable  du 
prix  des  terres,  La  petite  ferme  du  vigneron  parcellaire  présente  fré- 
quemment d'une  année  h  l'autre  le  spectacle  de  Taisanceou  celui  de 
la  gêne.  Atteint  par  deux  ou  trois  années  de  mauvaise  récolte,  le 
petit  vigneron,  qui  manque  de  capital,  se   bâte  de  vendre  et   cette 

t5urat>ondance  de  ventes  avilit  les  prix  sans  aucune  mesure.  Mais  la 
culture  même  ne  soutîre  point  du  morcellement;  la  vigne  se  prête 
très  bien  à  cette  subdivision  du  soL   La  dette  usuraire  a  beaucoup 
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pour  les  terres  à  chanvre,  de  150  à  180  pour  les  prés,  de  120  à  150 
pour  les  vignes.  Les  terres»  à  blé  rapportent  environ  23  0/0.  Certai- 
nes communes  possèdent  des  communaux  d'une  étendue  considé- 
rable* La  plupart  des  municipalités  laissent  ces  biens  à  fétat  de 
vaine  pâture,  mats  il  en  est  d*autres  qui  préfèrent  les  alfenner  en 
détail  et  en  tirent  de  très  bons  revenus. 

Les  fermiers  de  la  Touraine  se  plaignent,  mais  la  situation  défa- 
vorable qu'ils  invoquent  tient  en  grande  partie  au  ■  manque  général 
de  capitaux  qui  ne  leur  permet  pas  de  supporter  les  mauvaises  an- 
nées, à  la  faveur  excessive  qui  règne  pour  les  baux  à  court  terme, 
trois  ou  six  ans,  sans  dédommagement  pour  les  avances,  ce  qui  en> 
courage  à  ne  point  faire  de  dépenses,  aux  salaires  élevés  qu'exigent 
les  ouvriers.  Les  propriétés  de  60  à  HO  hectares  et  au-dessus  sont 
actuellement  exposées  à  demeurer  vacantes  ;  en  ce  cas  la  tentation 
de  morceler  les  locations  est  bien  naturelle  pour  le  propriétaire.  De 
son  côté  le  petit  fermier  obtient  un  supplément  de  ressources  par 
la  vente  du  beurre,  des  œufs  et  de  la  volaille  qui  trouvent  aisément 
des  débouchés.  Ce  commerce  spécial  est  exercé  par  un  individu  qui 
va  de  ferme  en  ferme  et  qui  porte  le  nom  de  cocotier  ou  coquetier. 

Si  le  métayage  tient  une  place  asseï  considérable  dans  une  partie 
du  département,  il  faut  reconnaître  qu'il  a  perdu  du  terrain  dans  les 
arrondissements  de  Tours  et  de  Glùnon  :  le  fermage  domine  au  nord 
de  la  Loire,  le  métayage  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Au  nord, 
dans  le  pays  vignoble  les  métairies  sout  de  5  à  15  hectares;  au  sud, 
c  est-à-dire  dans  une  contrée  où  les  cultures  sont  variées,  elles  sont 
de  40  à  50.  C'est  dans  le  territoire  de  Loches  que  le  métayage  a  son 
principal  foyer,  avec  ses  usages  traditionnels  et  ses  caractères  lo- 
caux^ modiOé  partiellement  depuis  20  ans  autour  de  la  ville,  dans  le 
sens  d'un  certain  prélèvement  fait  au  profit  du  propriétaire. 

Les  salaires  des  ouvriers  agricoles  ont  subi  dans  la  Touraine  une 
augmentation  très  forte  :  ce  résultat  est  dû  en  grande  partie  à  lemi- 
gration  des  ouvriers  vers  les  villes,  et  aussi  au  développement  des 
grands  travaux  publics.  Mais  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  a  entraîné 
remploi  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  étrangers  non  pas  seu' 
lement  à  la  localité  et  au  département,  mais  même  à  la  France  ; 
dans  une  mesure  trop  faible  encore  elle  a  contribué  à  étendre  lusage 
des  machines  et  instruments  agricoles  et  à  faire  attribuer  en  dernier 
lleii  une  part  plus  grande  au  travail  à  la  tâche. 

lY 

Pendant  les  trois  mois  qu* embrasse  ce  compte  rendu,  plusieurs  sa- 
vants étrangers  à  FAcadémie  ont  été  autorisés  à  lire  des  mémoires 
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iardifi^  en  Bretagne,  dan?»  les  Pyrénées»  dans  la  Savoie.  A  Pam, 
proportionnellement  aux  nombreux  adultes  niariables,  les  mariages 
^ont  peu  nombreux.  Sur  1.000  hommes*  do  18  à  6t>  ans,  il  y  a  par  an 
59 mariages  à  Paris,  au  lieu  de  60  en  France.  Dans  les  arrondisse- 
ments riehes  les  personnes  se  livrant,  aux  professions  libérales  se 
marient  tard, 

l^a  religion  motive  le  célibat  de  129.369  personnes  du  elergé  ré- 
gulier ou  séculier  ;  le  service  militjiire  astreint  a  a  eélibaf  385.000 
jeunes  garçons  de  20  à  25  ans;  immigration  si  eonsid érable  des 
ruraux  dans  les  villes  favorise  le  célibat,  d^une  part,  en  rendant 
moins  nécessaire  la  vie  intérieure,  d  antre  part,  en  déterminant  un 
excédent  notable  des  filles  restées  dans  les  départements,  où  elles 
trouvent  difficilement  à  se  marier.  La  préférence  accordée  par  les 
cbefs  d'administration,  par  les  maîtres  de  maison  aux  employés  et 
domestiques  non  mariés  favorise  le  célibat.  L'inscription  maritime 
et  les  voyages  au  long  couna  retardent  les  mariages,  particulière- 
ment en  Bretagne  ;  comme  autres  causes,  il  faut  citer  rén^igration 
lointaine  (surtotit  dans  les  Pyrénées)  qui  sépare  les  célibataires  des 
deux  sexes,  les  longs  apprentissages,  les  nomt>reux  examens,  les 
longs  stages  ou  surnumérariats  qui  empêchent  d'obtenir  prompt e- 
ment  une  position  sociale,  les  nombreuses  formalités,  les  fl étais  exi- 
gés pour  le  mariage,  les  dépenses  motivées  par  la  noce. 

IjC  célibat  prolongé  a  de  fâcheuses  conséquences  :  à  partir  de  22 
ans  environ  le  célibataire  est  plus  exposé  k  la  mortalité  que  Hiomme 
marié:  la  proportion  est  à  peu  prés  de  3  à  2  :  le  suicide  est  pbjs  fré- 
quent che;^  les  non  mariés;  il  est  surtout  Fréquent  che^  la  jeune 
fille  par  suite  de  séduction  et  de  délaissement  ;  le  célibataire  est 
plus  exposé  à  la  folie  et  même  à  la  criminalité,  car  sur  100.000  gar- 
çons on  trouve  38  criminels,  tandis  que  pour  100.000  mariés  on  en 
compte  18  seulement,  La  plupart  des  séductions,Mes  adultères,  des 
avortements,  des  infanticides,  des  abandons  d*enfants  sont  les  con- 
séquences de  relations  coupables  ou  irrégulières  avec  des  célibatai- 
res. Au  compte  de  ces  derniers  on  peut  porter  pour  1881  la  nais- 
sance fie  70.070  enfants  illégitimes.  A  21  ans,  i\gc  de  l'appel 
sous  les  drapeaux,  sur  1.000  garçons  légitimes  il  en  surfil  *558,  tan- 
dis que  sur  1.000  illégitimes,  il  n'en  survit  que  260.  Four  les  pre- 
miers, dans  cet  inten'aîle,  la  mortalité  est  donc  de  342  sur  1.000  ; 
pour  les  seconds,  de  740.  Il  convient  en  outre  de  faire  remarquer  que 
le  célibat  est  la  principal*^  cause  de  la  prostitution  et  de  la  propaga- 
tion des  maladies  vénériennes,  très  rréqnentes  et  trop  souvent  trans- 
miss i  blés  directement  et  par  hérédité, 

Néanmoins  on  peut  songer  a  atténuer  ces  conséquences  désa^ 
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lecteurs  du  Journal  des  Éconùmisite.^  connaissent  Inen  les  travaux  ; 
en  2*  ligne,  MM,  Charles  Gide,  a  Monlpelliçr  et  Lesciirret,  à  Bor- 
deaux. M,  «iiT  Puynode  a  été  élti. 

Annonçons  enfiu  que  T Académie  a  été  autorisée  à  accepter  )a  do- 
nation  faite  par  M"*=  veuve  Toussaint  dune  î^omme  dont  le  utontani 
est  destiné  h  la  fondation  d'un  prix  qnï  pourra  être  décerné,  soit  an- 
nuellement, soit  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à  lauteur  du  meilleur  ou- 
vrage pour  ré  du  cation  du  peuple. 

Joseph  Lbfort. 


LA  POLITIQUE  COMMERCIALE 

ET  LA  POLITIQUE  COLONIALE 


Lk  Pacte  us  FAVr^is,  L\\oîiixisTHATto.v  DtbcoMJiERCK.  hUudrs  t-conomiques 
sur  ifi  xvïiï"  siècle,  par  Léûx  BiOLUvv,  [ïi-8^  Paris,  Ciiijllaumin  et  C*, 
1885.  —  Lettre."?  sua  la  poutk^ue  cqujmale,  avec  une  carte  et  deux 
graphiques j  par  Yves  Guyqt.  In*  16,  Paris,  C.  Reînwaîd,  1885. 

Lofsffiic,  au  xvn*  sièolf*,  la  France,  assistée  d«9  théologiens  et  des  lé- 
gistes que  lui  fabriquait  sqd  Université,  eut  en  On  accouché  d'un  gouver- 
Clément  digne  de  ce  nom  et  définitivement  organisé,  il  fallut  pourvoir  à 
deux  choses  :  lui  foumir  de  la  tiourrilure  et  lui  procurer  de  Texercice; 
car  il  en  e§t  des  gouvernements  comme  de  tous  les  organismes^  la  vje 
ne  peut  être  entretenue  eti  eux  qu'autant  que  ces  deux  conditions  sont 
remplies. 

Be  même  aussi  que  les  autres  or^nismes,  les  gouvernements  ne  peu- 
vent se  nourrir  que  de  ce  qui  les  eut<iure  et  qui  est  approprié  h  leur 
constilulioii,  et  Us  ne  peuvent  exercer  leurs  facultés  actives  que  sur  les 
mêmes  objets,  c  est-à-dire  sur  les  peuples.  De  là  des  impôts  sous  di- 
verses formes  :  capitations,  tailles  et  retailles,  ventes  d'offlces,  depuis 
ceux  de  judjcalure  jusqu'à  ceux  de  jurés  des  méliers  inclusivement  ;  de 
là,  d'autre  parti  des  altiibutions*  des  fonctions  qui  varient  en  nature  et 
en  étendue,  suivant  les  temps,  les  lieux  et  les  personnes* 

Nous  laisserons  de  cdté  ce  qui  concerne  les  impôts,  la  nourriture  du 
gouvernement,  pour  nous  occuper  un  aïonienl  des  deux  principales  fonc- 
tions qu'il  s'est  attribuées  ou  qu'on  lui  a  confiées  en  France  depuis  le 
ti  grand  règne  **  pour  satisfaire  le  besoin  dagir  <|ui  tourmente  tout  êti^e 
vivant^  surtout  quand  il  est  jeune.  Ces  deux  fonctions  sont  la  politique 
commerciale  H  sa  sœur  la  politique  coloni/de.  Les  deux  livres  qui  vien. 
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nent  d'èiri*  publiés,  l'un  par  M.  Léon  Biollay,  Tautre 

nous  en  offrent  l'occasion  et  nous  présentent  les  tloeumenU-  îes  plus 

complets  réunis  sous  le  plus  petit  volume, 

La  politique  commerciale,  tout  le  monde  le  devine,  est  c*;lle  qui  se 
propose  de  protéger  le  commerce ,  de  favoriser  son  développement  et 
ses  progrêst  Ce-  fut  Colbert,  comme  on  sait^  qui  fut  cliargé  d©  Tiiiaii- 
gurer.  Jusqu'alors,  le  commerce,  comme  toute  chose  en  c^  monde,  aiait 
eu  ses  hauts  et  ses  has;  mais»  somme  toute,  il  y  a  de  bonnet  msanB 
pour  ernire  qu'il  n'allait  pas  trop  mal^  puisqu'il  ne  se  plaignait  pas  et 
puisque  ïes  mis,  qui  n'avaient  pas  de  marine,  pouvaient  obtenir  de  lui, 
quand  il  voulait,  un  assez  grand  nombre  de  navires,  sans  pai'ler  des  mu- 
nitions, pour  transporter  des  armées  en  Anitjleterre  ou  ailleurs* 

Depuis  le  commencement  du  xvu*  siècle  en  partieulier,  grâci!  à  la  poli* 
tique  économique  prudente,  c'est-à-dire  négative,  de  Sully,  de  Riebo 
lieu  et  surtout  de  Louis  Xlll,  le  pins  mal  apprécié  peut-êtrp  de  tou5  les 
rois  de  France,  le  commerce  jouissait  d\ine  prospérité,  sinon  saiis 
nuages,  du  moins  sans  soulTrances  ;  quoique  les  guerres  entre  tatho* 
liqnes  et  huguenots  eussent  fait  émigier  beaucoup  d'hommes  *A  de  capi- 
taux français,  la  France  exportait  des  produits  de  toutes  sortes,  non  pas 
seulement  des  produits  de  luxe,  tels  que  les  pandorei  (poupées  de  mo- 
des), mais  des  deurées  mêmes  ;  c'était  au  point  que  les  Anglais  se  plai- 
gnaient d'être  inondés  parles  blés  français,  comme  aujourd'hui  nous  nous 
plaignons  de  Têtre  par  ceux  des  Russes,  des  Américains,  des  Indiens.  ï 
nvail-il  autant  d'exagération  dans  les  plaintes  des  Anglais  du  xvn*  iiède 
que  dans  celles  des  Français  du  xiï*?  Je  vetix  bien  le  croire;  îiiais  <iii 
Contiendra  du  moins  que  le  besoin  de  favoriser  le  commerce  ne  se  toi* 
sait  pas  vivement  sentir,  et  que  Colbert  aurait  pu  sans  danger  suivre  le 
conseil  d'un  négociant  de  Paris  qui^  consulté  par  lui,  répontUt  :  «  Ce  que 
vous  pouveî  faire  de  mieux  pour  le  commerce,  monseigneur,  c'est  de 
ne  vous  en  mêler  jamais,  et  de  le  laisser  en  liberté,  w  Cn  conseil  ne  fui 
pas  suivi  :  à  quoi  servirait  le  gouvernement  s'il  ne  se  mêlait  de  rien?  De 
quoi  vîvrait-il  ? 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  de  la  protection  de  l'Étal  ac- 
cordée au  commerce?  A  priori^  on  peut  affirmer  qu'il  devait  tourner  au 
déti-iment  des  autres  industries  nationales,  puisqiie  TÉtat,  n^  créant 
rien,  ne  peut  protéger  les  uns  qu'aux  dépens  des  autres;  il  deifait  en- 
core tourner  au  détriment  du  commerce  lui-même,  par  la  double  raison  : 
1"  que  rÉtal  est  un  protecteur  très  sûr,  j'aime  à  le  croii'e,  niais  |trés  cher, 
et  2*  que  la  malière  première  du  commerce  est  riuduslrie,  tant  exirac» 
lîve  que  manufacturière,  et  que  nuire  à  l'industrie,  c'est  retirer  Thuile 
de  la  lampe  fjui  alimente  le  commerce^ 

Bfaîs  la  science  moderne  n'aJmet  pas  les  a  priorij  elle  esi  positif e» 
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file,  il  lui  faut  des  faits.  Elle  supposa  modestement  qii*avant  elJe  on  n'a 
jamais  inlerrogt!  les  faits;  qirArisloie,  Xéiiophrin,  Saily,  les  physiocrates 
et  tant  d'autres  penaem^s  qui  û»l  adopté  tc^s  principes  précédents,  les  ont 
tirés  de  leur  propre  cerveau  comme  Jupiter  tira  Minerve  du  sien.  Ce  se- 
rait vraiment  un  prodige  que  de  tirer  ain^i  des  principes  tout  faits,  fus- 
senWls  fau%i  de  la  subâtance  blanche  et  cendrée  qui  remplit  le  globe  qui 
surmonte  nos  épaules,  et  ce  n*est  pas  une  des  moindres  contrudietions 
des  positivistes  île  croire  que  toutes  nos  idées  nous  viennent  par  les  sens, 
et  de  croire  en  même  temps  qull  puisse  exister  des  fïrineipes  indépen- 
dants de  rexpérience  dans  les  cerveaux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  leur 
confrérie.  Mais  ii'insîstons  pas,  et,  puisqu'ils  demandent  des  faits,  ren- 
voyons-les aux  deux  livres  sus^indiqués;  ils  en  sont  remplis  et,  juste- 
ment, M,  Yves  Guyot  prend  pour  devise  du  sien  :  Au  lieu  de  moti^  des 
faits!  Et  il  tiPut  parole, 

il  est  un  fait  certain,  puisqu'il  s^aifj'it  de  faits,  c'est  que  raf^riculture, 
rindustrie,  le  commerce  ne  se  plai|ycnaient  pas  de  leur  sort  avant  Tavè- 
nement  de  la  protection  (car  il  ne  faut  pas  prendre  pour  un  malaise 
30ciat  la  turbulence  des  frondeurs,  les  politiciens  de  Tépoqui^l,  S'ils  cou- 
linuenl  à  ne  pas  se  plaindre,  après  la  promu^ation  des  règlements  col- 
bertins  destinés  à  favoriser  le  commerce^  on  ne  pourra  pas  dire  que  cea 
rèfîlements  ont  été  utiles,  mais  on  ne  sera  pas  plus  autorisé  à  soutenir 
qulU  ont  Hé  nuisibles;  la  inôlhode  expérimentale  elle-même  doit  seule- 
ment conclure  qu'ils  ont  été  IndifTérents,  qu^ils  n'ont  produit  aucun  eO'et, 

Si  leî^  plaintes  qui  se  produisent  émanent  de  quelques  particuliers 
comme  Boisguillebcrt,  Vauban,  Fénelon,  BoulainviUiers  et  tant  d'aulres, 
on  pourra  dire  que  ces  partieutiers  étaient  zélés  pour  le  bien  public,  mais 
que  leur  ïèle  îf^s  aveuglait,  et  que  tes  courtisans  n'ont  pas  mal  fait  de 
les  mettre  à  Tindex.  Mais  si  ces  plaintes  émanent  des  intendants  de 
toutes  les  provinces,  des  eontrdleurs  généraux,  de  tous  les  fonction- 
naires, que  répond  ra*t-on? 

C*est  pourtant  ce  dernier  fait  qui  s'est  produit*  On  sait  que  la  Corres- 
pondance des  eùntf*ôlÊUrs  généraux  a  été  publiée  par  M.  de  Boisîisle  et 
largement  mise  à  contribution  depuis  par  un  grand  nombre  de  publt- 
cistes.  M,  Bioïlay  y  puise,  ainsi  que  dans  les  Archives  et  ilans  toutes  les 
bonnes  sources,  une  foule  de  documents  qui  prouvent  ce  fait  que  les  règle- 
ments protecteurs  du  commerce  ont  été  la  véritable  cause  de  la  déca- 
dence de  rinduslne,  de  ragriculture  et  du  commerce  même  ;  eji  un  mot, 
de  la  misère  qui  a  ^évi  inr  la  France  à  la  fui  du  w*n^  siècle*  Cest  dans 
l'intention  de  remédier  â  eetle  misère,  après  l'avoir  créée,  que  le  gou- 
vernement, pas  cbanceujt  pour  le  premier  exercice  qu'il  a  fait  de  ses 
facultés  proteclrïcps  pourtant,  s*est  mêlé  de  régl*^r  le  commerce  des 
grains,  quin*avait  poiut  eu  besoin  de  réglenienls  jusqu'alors,  car,  a  part 
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une  onlonnance  éphx^m^re  de  1567,  ùu  fi^ii  tmtivi'  auctjiîp  U'ac€  ûms 

notre  biatoiie* 

Je  ii<?  préletitia  pas  din*  quû  n'y  eût  pas  queUftioa  abya  iLtii»  l**  mm- 
mejce  «'ii  général,  et  dans  celui  de*  crains  eo  parUculier,  ani^ticure- 
lïitjnt  aux  ri*f|lemeiïtîi  de  Coïbert;  on  trou¥t*  même  dans  divers  fMiUli- 
cisli^s,  notartiniout  dans  Montebrytien»  des  lableaiiï  Lrt^s  pillore^ucs^t, 
quoique  entat^béîî  d^eHai^eraUcin,  repv&out  cvidenimenl  «nr  dea  lajli  iti- 
coatéstabltîâT  où  sont  eji posés  ^^  les  désoidiê^  de  ceux  qui  se  font  un  dieu 
du  Manirnon  dt*  i  inif^tiiir-  '»  ;  inais,  si  l'on  vît  au  fond  des  chos«"s,  un  tro«ire 
€^  ces  abus  sit  |iroduisent  préeisémttnt  sous  le  couvert  d^s  irgkttsents, 
■(  léA  viaiUlions  ne  se  laisaut  par  \m  gardes  des  métiers  que  par  4e<fiiil, 
i<  par  favi*ur  ou  par  co  nu  pli  ou   s  d'oU  d  est  naturel  dp  »  Witu 

de  multiplier  ces  règlcnienls,  pour  le  moitis  inutiles,  ii  i  les 

supprimer*. 

M>  Bioday  n'est  pas  prodigue  de  eonelnsion^t  il  expose  î  -ip. 

porte  des  documents,   dont  beaucoup  sont  inédits^  eu  si  ^:  ^m* 

dance  quHl  craint  d'eiîaroucher  sea  lecteurs  et  s'ejccuse  de  ci^i  étala^fi 
d'éruilitîon  (qui  n'est  pas  vaine,  puisqu'on  veut  des  fmîU),  en  disant  : 
«c  Lliistoire  n'est  qu'un  tribunal  où  chaque  gén^iration  juge  selon  ses  Iti- 
mièrea,  ses  préjugés  et  même  ses  parti s-pris»  les  grandes  et  les  petites 
causes  du  passé.  Tous  ceux  qui  veulent  y  plaider  doivenl  produire  Imm^ 
témoins  et  ^  suivant  lusa|j^e  du  palais,  communiquer  leur  dotsîer.  * 
M.  Bîollay,  dis  je,  tire  des  témoins  qu  d  a  inteirngés  et  du  vnlttminenx 
doss^ier  qu'il  nous  communique  sur  cette  question  du  ouamieroe  fait  ou 
dirigé  par  l'Étal,  la  conclusion  suivante  : 

'  ie  me  rapporte  au:s  rnbmiir'r^t  pussemeQUi^rst  veIoiïtj*ir^,  moultaicr^  d« 
sole ,  teî  nt  u  ri  ♦•  rs ,  d  ra  pio  r> ,  Û  lati  e  rs ,  tiàac  rn  n  da  s 'ils  ttn  vaï  1 1  ^  n  t  loyal  ft  m  en  t,  ÛtiI 
ne  sait  coiume  aucuns  û'tmx  mettent  ïenr  soie  <<n  li**oir  rdeislâ  et  bnmîdeii 
pour  kûduEiner  pbis  ite  poiib..,.  foiume  mi'ttaut  Uu  Iodes  9Ur  le  m^tii^r« 
lie  cbangcxut  uu  ûl  pour  Tautrï'  1  Ht  toutefois,  «fu inique  ctê  tnurçMMtiàlêft^  \ 
soient  altéri^^es  de  leur  ualve  fm;fiii,  au  u*.-  lalesç  piàM  de  lc!$  qith; 
ausoi  cb**r*-*nîeot  que  &i  elles  étaient  ïea  mleuK  faites  lîi  ka  pbj*  J 
inonde.  C'est  k  cauâe  qui  fait  4|ue  iouU^a  aortes  tlp  manufucliir**»  ue  *ioi»t  plw5 
de  ai  bonne  durée,  et  qnlt  faut  Hn*  A  toute  heure  &  la  boti tique  âré  m/kr* 
cbAuds  pour  en  nebeter  de  nouvelles,  où  il  s'en  va  une  iafiafté  d'orgcritl,  et 
cela  proprement  e^l  la  eherfé  :  car  ou  u*a  jamais  bon  mareh»^  de  iiiiitiT4ûsÉ 
marcbandlse.  (Montcbrétion.  Traifr  de  Véctinomk  politique.)  tanlilo  ir^onle 
que  tous  ces  métiers  et  ten  antref  q\C\\  w^  thiite  pm  mieux  étaient  prii^UAglé^ 
et  réglementés,  «i  qu'&vuot  rétabb^^ement  ilu  régime  de«  corporAli^iiu  fiOI- 
deUes  perfionae  n'a  élevé  de  pareilles  plauitet»  Ce  n*esl  pcïurlaiil  p^^  poor  «e 
plaindre  que  les^  hommeâ  en  général  et  les  l^ancais  en  parlicnlier  snst  ] 
là  besogne* 
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«  Le  gouvernement  de  rancien  régime  voulait  paraître  palérneU  A 
regard  des  subsistances,  sa  sollicitude  pour  ^t  ses  peuples  ^  le  portait  à 
faire  du  socialisme  par  tradition  et  plus  eneore  par  nécessité*  Les  opé- 
rations sur  les  grains  qu'il  a  entreprises  sont  pput-ètre  Tune  des  appli' 
cations  les  plus  conctuantes  du  socialisme  d'État,  que  Ton  s^eH'orce  de 
i-éhabiliter  aujourd'hui  et  qui,  même  en  Angleterre,  a  de  si  nombreux 
partisan®  ^i  * 

Avec  cette  réserve,  qu'admettra  certainement  M.  Biollayt  que  la 
VI  tradition  11  ne  remontait  pas  bien  toin^  que  Tancien  régime  arn^i  en- 
tendu ne  remonte  qu*à  Louis  XIV  et  sa  cour,  que  par  le  mot  k  tradition  »>, 
il  faut  entendre  qu*ujie  fois  pns  dans  rcngrenage  de  la  protection,  il 
u*est  pas  facile  de  »*en  dépêtrer,  et  que  Ton  se  trouve  obligé  de  faire  par 
nécessité  ce  que  Ton  a  d'abord  fait  de  propos  délibéré  ;  avec  cette  réserve, 
tous  ceux  qui  liront  It^  Pacle  de  famine^  qui  verront  avec  quel  calroe, 
quelle  impartialité  l'auteur  n  produit  se^  témoins  >>,  comme  il  le  dit^ 
lous  ceux-là  adopteront  certainement,  comme  nous,  sa  conclusion. 

Si  le  socialisme  d'État  de  rancien  régime^  qui  se  bornait  à  régler  la 
^listribution  des  produits,  —  peut^on  appeler  cela  règle if  —  n*a  abouti 
qu'à  créer  la  famine  en  permanence  sur  uif  point  ou  sur  l'autre  du  ter- 
vrslon'e,  souvetti  sur  tous  à  la  fuis,  que  serait-ce  du  socialisme  moderne^ 
qui  prétend  régler  la  production  même,  en  se  basant  sur  les  stalistî- 
q*ies?  D^  serait  curieux  î  VoyRi-vous  dHci  MM.  Pierre,  Paul,  Jacques,  Phi- 
lippe, après  a'étre  emparés  de  la  teri^e  et  des  autres  instruments  de  tra- 
Tail,  distribuer  à  chacun  son  lopin  de  champ  avec  une  cbatTue  et  une 
iiécbi^  et  lui  dim  : 

\*  Toi,  tu  mettras  tant  d'hectares  en  blé,  pas  davantage,  car  une  stira-' 
liondance  ferait  baisser  les  prix;  pas  tnoins  non  plus,  car  il  n*y  aurait 
,|ms  de  subsistances  pour  tout  le  monde.  Par  la  même  occasion,  tu  feras 
4in  pacte  avec  le  soleil  et  la  lune,  le  pluie,  te  vent,  la  grCde,  la  gelée^atlu 
que  la  terre  que  lu  as  labourée  et  semée  rapporte  tant  d'hectolitres,  pas 
un  grain  de  plus,  pas  un  grain  de  moins,  pour  le^  mêmes  raisons  que  ci- 
•dessus.  Tu  veilleras  aussi  à  faire  tel  nombre  d'enfants,  tant  de  gai'çons, 
tant  de  fîUes,  ni  plus,  ni  moins,  et  aies  bien  soin  de  n'en  pas  lais^ser 
mourir  un,  car,  en  attendant  qu'il  soit  remplacé,  sa  ration  resterait  dis- 
fionibie  et  ferait  fiéchir  le  fameux  prix  normal,  tout  requilibr*>  si  sage* 
ment  combiné  do  Pierre,  Paul,  Jacques,  Philippe  se  trouverait  rompu. 
Ce  que  je  dis  pour  tes  enfants,  je  le  dis  également  pour  tes  animaux  : 
augmentatiou  ou  diminution  de  leur  nombre,  ou  seulement  de  leur 
poids,  dérangerait  tous  nos  plans,  Je  n'ai  pas  besoin,  je  suppose,  de  te 
recommander  de  n'être  jamais  malade  ;  pendant  ta  maladie  tu  ne  Ira- 
ifatllerais  pas;  or,  nous  avons  recueil îi  tous  les  renseignements  statisli* 
ques,  nous  avons  fait  nus  calculs,  ils  sont  justes,  je  t'en  réponds;  mais 
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sois  seuiemont  df^uxou  trois  jours  au  Ul,  vtjilî'itorï  travail  iospt»i3ilti,  vmij 
notre  samnle  organisation  sociale  tiis^loqu^^e.  Tu  ne  seras  ilonr  jikma^ 
malade^  a'est-ee  pasi  mon  mignon?  On  bien  tu  dous  prévîetidmâ  tmis 
ou  quatre  ans  d^avance,  afin  que  nous  itliibUssioDs  nos  stalit^tiquei^  eo 
uonsécjueuee.  C'est  coiivonn.  Ne  vu  pourtant  pas  l*aviscr  d*être  trop 
bien  poilunt  :  bonne  santé  et  lion  appétit  vont  souvf^nl  de  compagnie; 
or,  si  tu  manges  plus  que  ta  part,  rotdi'e  magnifique  que  nous  aiioti5 
scientifiquement  établi  se  trouvera  encore  ébranlé,  âinon  renverdé  »* 

Voilà  un  régime  qui  serait  encore  plus  paternel  que  Faucien,  rempli  d^ 
sollicitude  pour  »♦  sou  peuple  *♦,  il  pourvoirait  à  tout;  ce  serîut  rraimenl 
rtge  d*or  ;  mais  comme  cette  savante  organisation  est  frajE^ile  !  œntme  cet 
équilibre  est  instable  I  Et  oonime  il  serait  inutile,  puisque  tout  ce  qu'il 
prétend  faire,  la  nature  Le  fait  d'elle-même.  Elle  règle  la  production  ;  si 
une  récolte  manque,  une  autre  est  plus  abondante,  et  il  iemble  que  c'est 
pour  nous  inviter,  nous  forcer  au  besoin,  à  varier  notre  aUro«ntatkio« 
qu'elle  a  mis  â  notre  dispositirKu  des  produits  do  nature  diîTérente,  de 
sorte  que  toutes  les  récoltes  ne  peuvent  manquer  dans  un  méffle  pa^, 
à  moins  que^  guidé  par  un  gouvernement  qui  so  croit  plus  sage  que  la 
natme,  les  habitan(s  ne  cultivent  qu'une  i^spéce  de  deai'ée. 

Ce  qui  résulte  de  plus  cEair  des  documents  accumulés  pm*  H.  Biollay 
sur  les  règlements  concernant  le  commerce  des  grains  et  radmimstni- 
tion  du  commerce  géuéral  :  conseils  et  bureau  du  commerce,  députés 
du  commerce,  inspecteurs  des  manufactures,  caisse  du  commorcr,  bu- 
reau de  la  balance  du  coivinierce,  c'est  qu'aucune  de  ces  institutions  n'a 
ser^i  à  développer  le  commerce,  ni  à  empêcher  les  fraudes  et  fal§ti)ea> 
tions^  mais  bien  souvent,  au  contraire,  à  les  favoriser  et  à  détourner  du 
commerce  les  gens  bonne  tes  et  capables. 

tt  Toutes  menaçantes  qu'elles  fussent,  ces  prohibitions  s^Tères  étajent 
violées,  avec  forl  peu  d'argent,  les  préposés  étant  faciles  à  gagner,**  »» 
«  Le  commerce  des  gi^ains,  disaient  les  députés  du  commerce,  en  1709,  ^sA 
un  de  ceux  dont  la  science  est  le  plus  dilïlcde  à  acquérir.  Il  ne  sufQtpas 
de  le  pratiquer,  U  faut  des  correspuiulanls  dans  rintérienr.,,  El  faut  avoir 
acheté  d'avance,  ce  qui  demandt»  de  gros  fonds.,  l.e  commerce  mari^ 
time  est  encore  plus  difTictle,  plus  compliqué  et  plus  easuel.  ^'  Qut  con- 
sentirait  donc  à  s'y  hasarder  sous  l'empire  de  ï'arbitraire  gôuvi»nie* 
mental  ?  Évidemment  les  seuls  gens  disposas  à  gagner  les  préposés, 
que  Ton  gagne  avec  fort  peu  d'argent,  et  ceux  qui  n*ont  que  peu  ou 
point  de  capitaux  à  risquer,  de  soite  quô  les  règlements  créent  eux- 
mêmes  la  disette. 

Inutile  d'ajouter  qu'ils  détournent  les  hommes  de  îa  culture  des  terres 
pour  les  jeter  dans  les  villes  et  préparer  amsi  les  révolution»,  a  Les 
gênes  quL^  Ion  met   sur  le  cûmmetce  du  blé,  disaU  Tiudame,   Iks  im*- 
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cherches  que  Von  fait  cher  le  laboureiir,  te  risque  qu'il  court  d'être  puni 
et  <Je  passer  pour  uo  mauvais  citoyi^n  si  on  lui  en  Irourc  en  résene^ 
TobUgation  qii^oii  lui  impose  d*eii  potier  tant  d*f  sacs  au  tnitrctiéf  ten- 
dent k  détourner  les  sujets  clu  roi  de  la  culture  du  hlé  >»,  «  «  On  est 
surpris,  disait  de  MachauU,  (prit  se  trouve  euftoit?  des  laboureurs  en 
France  et  que  les  disettes  de  blé  ne  se  fassent  pas  sentir  plus  vivement 
et  plus  frêquemnient  »>> 

Notez  bien  que  cesontdescontrèleurâ  généraux  et  des  intendants  qui 
parlent  ainsi  ■  M,  Biollay  ne  prend,  la  plupart  du  temps,  que  la  peine  de 
citer  leurs  propres  paroles,  et  cela  devrait  suflire  si  les  faits  avaient 
quelque  efÛcacttéi.  Cela  3uflQra-t>iT  ?  C'est  au  moins  douteux,  t^es  hommes 
pratiques  ne  manqueront  pas  de  dire  que  tout  cela  ce  n'est  que  de  la 
.  théorie. 

Ces  règlements  ont-ils  au  moins  proûtê  à  ceux  qui  les  ont  appliqués  ? 
On  fait  assez  curieux,  qui  ressort  du  livre  de  M>  Biotlay,  c'est  que  cer- 
tains dVntre  eux  qui  s'y  sont  ruinés,  Malisset  par  exemple  (p.  157),  ont 
été  bonniSi  consptiéSf  sont  morts  dans  la  misère  ou  à  peu  prés  ;  tandis 
que  d^aulres,  qui  s'y  sont  enrichis,  ont  conservé  tranquiUerattnt  leurs 
lucratifs  emplois,  sont  devenus  d'excellents  républicainsi  quand  il  Ta 
fallu,  et  ont  même  Été  élus  à  la  Constituante  par  ceux  qulls  avaient 
affamés  et  ruinés. 

En  résumé,  des  sinécures  pour  les  employés  supérieurs  dans  Tadmi- 
niâtration  du  commerce;  des  petits  traitements  pour  les  petits  employés 
à  des  petits  travauit,  plus  nuisibles  qu'utjles  ;  des  encQura^t»mentç  à 
quelques  manufacturiers,  artistes,  ouvriers  létrangent  de  préférence)  qui 
en  avaient  moins  besoin  que  tous  autres  ;  des  subventions  à  quelques 
prétendus  savants  pour  faire  quelques  prétendues  découvertes  tendant  à 
améliorer  les  manufactures,  mais  dont  il  n'est  rien  sorti  de  remarquable; 
finalement  le  renversement  d*un  régime  absurde,  pour  le  relever  bîentAl 
après  Tel  est  le  bilan  de  la  politique  commerciale  de  Tancien  régime. 

Les  nouveau i:  régimes  ont  suivi  plus  ou  moins  fidèlement  les  erre- 
ments de  raocien  sur  cette  matière;  mais  iou^  ont  adopté  le  principe; 
tous  ont  cru  que  le  commerce  avait  plus  d'importance  que  ragriculture 
ot  qu'il  devait  faire  un  objet  particulier  de  leur  sollîcilude.  U  ne  parait 
pas  que  cela  leur  ait  mieiiK  réussi  que  Fancien,  puisque,  tous  les  quinze 
ou  vingt  ans  au  maximum,  on  les  renverse  dans  la  douce  espérance 
d'être  protégé  plus  efflcacrcment  par  un  autre.  C'est  encore  sur  ce  prin- 
cipe que  sont  établis  nos  traités  de  commerce. 

Un  autre  objet  de»  soins  du  Gouvernement,  depuis  que  gouvernement  il 
y  &,  c*est  de  coloniser.  Notons  en  passant  que  le  Gouvernement  est  tout 
à  fait  diuis  le  r61e  que  lui  assigne  sa  nature.  Tout  organisme  vivant  com- 
menctt,  pour  se  nourrir  et  exercer  ses  organes  »  par  les  objets  les  plus 
4*  sâRJk,  T.  ïxi.  —  îbjuin  1885*  25 


8S4 


XOUnNAL   DES   ÉCON0MlâTlS, 


voisins;  pour  rorgaîiisme  o  État  >>,  les  objets  imaiédiaiSf  ce^t  *  aun 
peuple  )K  Lorsque  celui-ci  est  épt]isê,  il  faut  bien  chercber  fortune  pk\u% 
loiu  ;  c'esl  pourquoi  l'État,  arrivé  à  un  certain  degré  de  fièvcloppeineût, 
se  trouve  dans  la  nécessilé  de  se  livrée  au  commerce  exténeur,  et  àt 
plus  en  plus  aiiférieurf  suivant  qu'il  i^n contre  plus  ou  mutus  de  résis- 
tance et  plus  ou  moins  de  ressources.  C'est  ainsi  que  la  poMtiqtie  oont» 
merciale  ne  tarde  pas  à  devenir  politique  coloniale* 

L^Ëlat  a  l-U  mieu%  réussi  dans  ses  entreprises  ooloaialas  qm  daoa  ses 
réglementations  commerciales  ?  On  pourrait  encore  répoudre  a  f^wiri 
que  c«  n  est  pas  probable  ;  mais  laissons  de  côté  le  raisonnement  ei 
lisani  les  Lettres  s  tir  la  poUtiqiie  colùnialjê*  Ce  Toi  u  me  se  compose 
d'une  série  de  lettres  publiées  dans  la  Lanterne^  complétées  et  rema- 
niées par  Tauteur,  tellement  complétées  qu* elles  forment  un  voluoui  dtt 
440  pages.  C'est  dire  que  la  question  est  ennsagèe  sous  toutes  s£S  Cioes, 
retournée  en  tous  les  sens  et  traitée  avec  une  eottcisbn  Qt  nm^fwmqin 
nû  laissent  pas  le  temps  de  respirer. 

Des  faits  l  Des  f;^ts  1  disent  les  hommes  pratiques.  En  Tuici  éd%  Duts^ 
et  ils  sont  probants,  ils  sont  même  brutaux,  on  dirait  des  cuups  de  télé 
de  breton*  Il  y  en  a  qui  concernent  l'ancien  régime  ;  il  y  tsn  a  qui  COB- 
cement  le  nouveau,  le  plus  nouveau  principiilemeotf  ^r  eVst  lui  qui  «« 
non  pas  te  plus  faît^  mat^le  plus  essayé  de  faire.  M,  Yves  Guyot  p^ame^ 
revue  tous  les  motifs  sur  lesquels  les  partisans  de  la  colonisation  iM* 
cielle  fondent  letir  politique,  politique  qui  s'applique  auit  aulmSi  car, 
pour  la  plupart  d'entre  eux^  ils  consentent  voloniiers  a  rester  eti  Ftsmce, 
à  faire  de  la  politique  coloniale  au  cuin  de  leur  feu  ot  dans  les  coionnts 
de  quelque  revue;  à  la  rigueur,  ils  se  résoudronl  mém#  k  éroai^ger  aa 
budget,  afin  que  rien  ne  se  perde  ;  mais  pour  ce  qui  est  d'all&r  piin]iter 
notre  »  empire  colonial  >^  ne  leur  en  parlez  pas^ 

Il  faut  d'ailleurs  convenir  quMs  ont  grandement  raison,  et  s'ils  sont 
répréhensibles  ce  n'est  pas  pour  ce  motif.  «  toutes  nos  colonius,  aaul 
TAlgérie  et  ta  Nouvelle-Calédonie,  sont  situées  dans  la  climat  torrido  ». 
Or«  dans  le  climat  torride^  le  Français  ne  peut  vivre,  quand  il  y  peut 
nvre,  que  deux  ou  trois  ans  au  bout  desquels,  quand  il  n'est  pasmor!* 
il  est  du  moins  plus  ou  moins  affecté  de  quelque  maladie  et,  s'tJ  permit 
à  y  demeurer^  i\  y  rester,  en  effet,  mais  pour  toi^ours;  Tempife  colonial 
devient  pour  lui  le  royaume  des  taupes.  En  tout  cas,  il  ne  peut  pis  s*j 
reproduire,  ou  du  moins  sa  progéniture  ne  survit  pas.  L*empir«  eolontal 
ne  peut  donc  exister  et  n'existe  en  effet  que  dans  rimagiualion  de  nos 
poétiques  bacheliers,  qui  ont  appris  à  l'éeule  que  les  Grecs  et  le^  Homaiiis 
avaient  co  Ionisé  »  et  qui,  plus  singes  que  les  singes  (car  les  siJiges  mêmes 
ne  vont  pas  s'établir  dans  des  paya  où  ils  ne  peuvent  vivre),  feulent  l^s 
imiter, 
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Dans  les  climats  chauds,  le  Français  ne  colurÙMi  pas  luMucoup  plus  ijue 
ilaii:^  la  zone  torrid€f  élit  n*a  pas  iort  i  paurquôi  i|uîUerail'Usa  plact^  en 
Fiance?  pour  la  céder  kun  êtraoger?  GroUus  disait  que  la  France  était  le 
plus  beau  royaume  apr^s  celui  du  cieK  4e  conviens  qu'elle  a  bien  changé 
depuis»  elle  n'est  mômu  plus  un  royaume  :  maiâ  telle  qu'elle  est»  elle 
vaut  encore  bien  TAlgérie  et  la  Tunisie^  Pas  de  raisun  de  la  qûilter^  Bur- 
1,0 ut  pour  aller  dans  un  pays  où,  comme  le  montre  M.  Yves  Guyot, 
chaque  lahuureur  est  gardé  par  deuit  soldats  et  administré*..  Je  ne  vous 
dis  que  ça* 

Les  calonisateui'S  ont  plusieurs  cordes  à  leur  ai^c»  ib  an  ont  m^me  un 
grand  nombre,  autant  que  de  ficelles  êkctoraies.  Combattez^voti»  leur 
système?  ils  VOUS  dirent  :  «  La  tbèse  que  vous  soutenez,  c'est  la  puli- 
tique  de  la  lâcheté...  Si  nous  nous  amollissons  dans  le  repos,  si  noua  ne 
faisons  pas  d'énergiques  efforts,  nous  sommes  condamnés  à  la  destruc^ 
tion,  Il  la  désagrégation,  d  la  décomposition,  k  la  pourriture.  Yaulejc> 
VDus  donc  faire  de  nous  une  nation  de  sybarites  ?  » 

Cenc»u«Ti'est-]l  pasnn  comMet  Ne  dirait-on  pas  qu'on  les  retient  de 
pailir?  Si  le  repos  leur  est  si  contraire^  il  y  a  le  tiers  de  la  France;  en 
friche,  ils  ont  là  de  quoi  s'occuper.  Si  la  terre  de  France  est  trop  vde 
pour  être  F  objet  de  leurs  énergiques  efforts,  pour  être  cultivée  parletirs 
nobles  mains,  qu'ils  aillent  en  chercher  ailleurs,  ratîs  à  leurs  frais  rt 
non  à  ceux  des  contribuables  qui,  pour  la  grande  majorité,  ne  sont  pas 
précisément  des  sybarites* 

M*  Yves  Guyoi  leur  répond  :  «  De  d^uac  choses  Tune  :  m  les  colonies 
doiveot  nous  empêcher  de  nous  endormir  dans  la  mollesse,  elles  ne  sont 
donc  pas  destinées  à  nous  enrichir?  autrement  elles  augmenteraient  nos 
causes  de  corruption*  Si,  au  contrajre,  les  colonies  doivent  nous  appau- 
vrir, alors  il  ne  faut  pas  faire  miroiter  à  nos  yeux  leurs  avantages  éco- 
nomiques^ •  Le  dilemme  est  un  peu  embarrassant,  mais  c'est  là  de  la 
théorie  ;  les  colonisateurs  sont  des  hommes  pratiques^  cela  ne  les  arréti- 

■ipâSt  An  besoin  ils  se  tiroroot  d'alTairc  en  disant  que  leur  intention  n\'^t 
ni  de  nous  appauvrir  ni  de  nous  enrichir,  mais  de  protéger  les  sauvages* 
la  protection  de  leurs  compatriotes  ne  suffit  pi  us  a  leur  activité. 

«  Nous  ne  venons  pas  irous  conquérir,  disait  le  maréclLal  Clausel  aux 
krabes,  nous  venons  vous  délivrer  des  tyrans  qui  vous  oppnmentp  Nous 

■lia  venons  pas  occuper  votre  sol,  nous  venons  vous  défendre  et  vouit  pro- 
téger centre  0€ux  qm  vous  ont  asservit'  »,  «  Tout  le  monde  sait^^ioute 


*  tt  U  est  afîaezétrouge  qu'il  faille  employer  le  caoùu  contre  Its  oppritu<L's  pour 

lêâ  dèlivri^f  de   leur»  tyrans....   Partout  où   je  vois  une  grau  Je  effusion  «te 

^ruQgt  J4'  reconnais  qu'il  y  a  ou  but  faux  ou   de  faiias^^^i   mus  ores.  ^   Hetti'' 

flifserlion  Hà  Bacon  ne  s^'adreAiertùt  peut-être  pas  trop  mal  aux  politiciens 

coloniaux  t 
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H.  Vves  GuyQty  qvie  notre  ex  p£  dit  ion  de  Madagascar  n^a  pour  tnotîr  que 
de  protéger  les  Sakalave^ contre  Ips  Howas  »*  Au  Tonltin,  c>5l  lîi  raètn»! 
histoire.  Ces  libérateui's  iIl^s  opprimés  sans  le  Mvoir,  ces  protecletirsdeîi 
asservis  sans  s*en  douter  sont  insatiables  de  protection.  Pas  4e  repos 
pour  eux,  des  efTorts  ênergiqoes  et  ixicessants.  Ce  ne  sont  pas  là  des  fjr- 
barites  conmie  nous  autres  a nti- colonisateurs.  En  se  donnant  laol  de 
mouvement,  ils  ne  sont  pas  près,  eux,  de  tomber  en  décomposition^ eu 
pourriture. 

Mais  s'ils  protègent  aussi  soigneusement  les  sauvages,  ils  les  r  feront 
tomber  en  pourriture,  ils  en  feront  des  sybarites.  Heureusement  kseolo- 
xiisateurs  y  mettent  bon  ordre  *  demandez  à  la  Société  protêt trke  d€s 
tndùjènes  ou,  pour  aller  au  plus  court,  lisez  les  Lettres  sur  la  politique 
eoloniale,  vous  verrez  <:onimenl  les  opprimés  sont  iihérés,  les  îL^sems 
protégés. 

tlntf  des  plus  singulières  raisons  qu'on  ait  données  pour  ju^tjrkr  lu 
politique  coloniale  est  celle  que  nous  avons  relevée  dans  le  Journal  rfei 
ÊtùnomistêM  (lévrier  1884,  p*  226),  et  qui  consiste  à  opposer  â  l'action 
dissolvante  du  radicalisme,  Taciion  Técondaute  de  la  politique  coloniale^ 
afin  défaire  cessera  le  malaise  dont  nous  souffrons*.  Cette  raifion  a  eu 
plus  d'influence  qu'on  ne  le  pense  sur  le  développement  de  la  politique 
coloniale  ;  c'est  elle  qui  a  entraîné  ou  du  moins  fait  taire  les  conserratetirs 
jusqu'alors  hésitants  ou  même  adversaires  de  cette  politique^  II.  Yves 
Guyot  ne  mentionne  pas  cette  étrange  opinionf  mais,  ce  qui  vaut  bien,  il 
montre  que  les  collectivistes  n'ont  pas  de  meilleurs  disciples  que  les  co* 
lonisateurs.  C'est  la  certainement  le  couronnement  de  la  politiqtie  colo* 
niale  ;  après  cela,  il  n*y  a  plus  qu'à  tirer  Téchelle*  Tirons- la,  car  nous  n'en 
finirions  pas  avec  le  livre  de  M  Vves  Guyot  :  il  faut  donner  au  lecteur 
Tenvie  de  le  lire^  mais  il  est  inutile  de  le  copier,  puisqu'il  est  imprima. 

Que  faut 'il  conclure  des  deux  livres  dont  nous  venons  de  donner  un 
aperçu?  Au  fait»  est-il  besoin  de  conclure?  La  conclusion  ne  ressort-ellp 
pas  d'elle-même  pour  tous  ceux  qui  les  liront  sans  parli-prisf  QoanI 
aux  autres^  «  la  trompette  même  du  Jugement  dernier»  comme  disait 
V Ami  dm  hQmtnes,  en  les  effrayant  ne  les  persuadera  pas  >.  A  plus  forl«f 
raison  la  faible  voix  de  quelques  sybarites,  qui  préfèrent  rester  en  r«pos 
que  de  se  livrer  à  d'énergiques  eîTorts  pour  martyriser,  pardon  1  pour 
civiliser  leurs  semblables,  pardon!  les  sauvages ^  les  races  inféri^urts. 

Terminons  donc  cette  petite  étude  en  posant  une  petite  qiieslion.  La 
pMlitîque  rummercîale,  sa  cadette  la  politique  coloniale  et  d'abord,  leur 
pi*i€,  ce  merveilleux  organisme  qu'on  appelle  TÉlat,  qui  a  pris  tint  de 
développement  depuis  deux  siècles,  ne  sont  point  des  elîets  san»  cau^e. 
Uoiille  est  la  cause  de  leur  naissance,  de  leurs  progrès!?  Comment  iîe« 
bévues  aussi  grossières  que  celles  dont  M,  Léon  BioUay  et  M.  Vvei  Gujicit 
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nous  ont  tracé  1^  tableau  ont-elles  pu  être  eonsniseâ  par  ceux-là  mêmes 

cpii  étaient  intéressés  à  les  éviter,  puisque  au  boni  du  compte  c*e3t.  sur 

eux-ménies  qu'elles  retombent?  Aulant  qu'il  nfen  souvient,  Bodin  avait 

déjà  montré  que  les  revenus  réels  de  l'État  et  de   ses  coUaboral*;ur^ 

étaient  déjà  moindres  de  son  temps  qu'au  temps  de  saint  LouîSi.  D'autre» 

ont  prouvé  qu'au  xvm^  siècle  ils  avaient  encore  diminué.  Et  enfln^  h 

Yùn  compare  les  traitements  des  employés  à  tons  les  degrés  de  radmî- 

ntstration  du  commerce  au  siècle  dernier  (consignés  dans  le  livre  de 

M.  Biollay)  à  eeuï  des  employés  des  administralions  ofïldelles  de  no^ 

JourSf  il  y  a  fincore  diminution  très  sensible.  De  sorte  qu*on  peut  mettre 

en  fait  que  plus  les  attributions  de  VÉLat  augmentent,  plus  îa  part  des 

membres  qui  participetkt  à  ses  revenus  diminue.  A  qui  donc  profite  eu 

système?  Fas  auit  contribuables,  sans  doute,  puisque  c'est  eux  qui  en 

paient  les  frais, 

HouicL. 
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JUGÉE  PAR  UN  AMÉRICAIN  • 


Un  Américain^  M.  David  A,  Wells,  un  des  avocats  les  plus  capables 
et  les  plus  respectés  de  la  liberté  du  commercCf  a  récemment  composé. 
sous  le  titre  :  A  Primer  of  tarif  Reform,  un  catéchisme  libre-échan- 
giste, qui  contient  en  quelques  pages  une  réponse  des  plus  convain- 
cantes aux  prétentions  des  protectionnistes.  Non  seulement  ce  petit 
livre  a  eu  beaucoup  de  succès  en  Amérique,  mais  le  Coàden  Cluè^  à 
Londres,  vient  d'en  publier  à  ses  frais  une  édition  populaire.  Que  vont 
dire  les  protectionnistes,  qui  sont  toujours  prêts  â  voir  en  tout  efTort  des 
libre-échangistes  les  plus  noiià  complota  î 

Dans  un  arlicle,  paru  en  1S82,  dans  les  Jakrbûcher  fftr  nathnai 
Œkonomie  und  Sialtstik,  M,  Erwin  J^asse  nous  apprend  qu'à  cette 
époque  certains  patriotes  allemands  étaient  en  proie  à  une  vive  inquié- 
tude. Ils  voyaient  leur  patrie  menacée  par  une  association  formée  dans 
un  but  sinistre,  qui  répandait  à  profusion  Tor  et  les  brochures,  pour 
gagner  un  peuple  sans  défiance  h  ses  vues  néfastes,  pour  acbeter  et 
corrompre  ses  écrivains.  Ce  tait  la  légende  de  la  perÛde  Albion  sous 
une  autre  forme^  car  cette  association  dangereuse  —  on  ne  s'en  doute 
peut*€tre  pas  —  c'était  le  Cohdm  Club;  comme  les  ressources  connues 

*  À  primer  ûf  iarif  t-eform,  par  David  A.  Welli,  Uûited  State».  Castell  et  C» 
timited.  London,  PilHa,  New- York  and  Melhonroe,  1885^ 
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de  tous  dont  dispose  le  Cobden  Club  soïit  nsêet  modestes,  les  dênoti- 
çiatcurs  aftîeut  supposé  un  syatènae  d<*  fonds  secrets^  consairéf  aui 
maïioftovres  qui  iie  poumienl  être  avouées  ouvertemenL  M*  Nassè  A  pn» 
un  fioin  peut-être  ext^esgif  à  démolir  cette  f^nt^îsmagorie  ridicale  :  il  fst 
allé  jusqu'à  solliciter  et  à  Citer  une  lettre  du  secrétaire  tlu  Cobdm  CM, 
M.  Potier,  affirmant  que  le  Cùbdmt  Club  n'a  pas  de  revenu  secret^ qtie 
les  comptes  publiés  chaque  année  Indiquent  toutes  les  sommes  réelle* 
ment  reçues  et  dépensées  et  que  le  Club  n*a  jamais  foumi  \h' 
anx  journaux  ou  aux  écrivains  allemands,  favorables  au  lihn*- 
M.  l*otter  ajoutait  même  que  des  rumeurs  semblables  avaient  ditulé 
aux  ÉLats-Unîs  et  que,  pour  tuî,  il  les  avaît  toujours  traitées  avec  lemé^ 
plis  qu^clles  méritent. 

Qu'une  telle  accusation  ait  été  formulée,  cela  n'a  Hen  d'étonnanl  — 
que  n'inventent  pas  la  maîveillance  et  l'ignorance  ?  *—  On  est  étoQiïéde 
la  voir  réfutée  avec  tant  de  sérieux  dans  une  publication  imporl^nte 
par  un  économiste  de  mérite.  Les  adversaires  de  M,  Nasse  n*ont  proba* 
blement  pas  accepté  sa  réponse*  Aujourd'hui  quella  interprétation  sinistré 
ne  peuvent- ils  pas  tirer  de  la  publication  par  le  Cobden  Club  tVime 
hrochure  américaine  sur  la  protection?  De  la  part  de  rAmérique»  envoyer 
à  rAngleterre  un  pamphlet  sur  le  libre-échange,  c*est  envoyer  du  charbon 
à  Newcastle.  Un  tel  acte  doit  cacher  de  dangereux  projets  ;  car  il  sérail 
trop  sinipl*^  d'expliquer  rintervention  du  Cobden  Club^n  disant  que  le* 
Anglais  ne  sont  pas  fâchés  de  voir  les  inconvénients  du  système  protec- 
teur mis  en  lumière  par  un  citoyen  du  pays  où  ce  régime  a  été  appliqué 
avec  le  plus  de  rigueuiv  Et  si  Ton  acceptait  les  solutions  simples,  que 
deviendraient  les  fauteurs  d'alarmes  t  Mais  laissons  a  leur  îngénjoiité  le 
soiti  d'imaginar  un  mystère  bien  sombre,  et  occupons-nous  plutôt  dj*  la 
brochure  de  M<  Wells*  Elle  en  vaut  bien  la  peine* 

Le  fait  que  L'Amérique  a  été  pour  les  protectionnistes,  peadant  tant 
d'années^  un  encouragement  et  un  exemple,  prête  au  pjim^  ùf  tarif 
Reform  son  intérêt  te  plus  vif;  on  est  charmé  d*une  réfutalion  dif  leurs 
doctrines  faite  par  un  habitant  des  États- Unis,  qui  se  place  a  un  pDiut 
de  vue  purement  national  et  emploie  les  arguments  tes  plus  propres! 
émouvoir  ses  concitoyens. 

L'auteur  prend  comme  point  de  départ  la  piùlfonn  de  la  îdjgue  é^ 
l'iîtal  de  Neic  -  York  pour  ta  réfomte  du  revenu  (New  *  York  Mîatt 
revenue  reform  LeuQne)^  Voici  le  manifeste  de  celte  Ligue  :  «  La  seule 
taxe  sur  les  importations,  qui  puisse  être  tolérée  par  un  peuple  libre, 
est  un  lartf  qui  n*a  en  vue  que  le  revenu»  Le  plus  grand  ^rdeau  sup- 
porté par  le  peuple  américain  est  le  système  injuste  et  inégal  de  taxa- 
tion, appelé  larif  protecteur.  Ce  larif,  qui  impose  prés  de  4. OQO  objets, 
est  un  chef-d'cEuvre  d'injustice,  dlnégalité,  de  duperie.   H  a  nul  d^une 
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façon  sérteusé  à  plusieurs  HidustrieB»  il  a  diminué  les  salaires  du  tramil 
et  augmenté  sans  prodl  lo  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vit*,  U  a  fait 
presque  disparaître  fie  TOcéan  le  drapeau  de  la  marine  commerciale 
américaine,  il  a  réduit  le  marché  des  manufactures  américaines  à  Tiulé- 
rieur  et  au  dehor?  ;  il  a  privé  d*uiie  partie  de  ses  bénélîces  ragriculture 
amérïeaîne,  une  industrie  qui  occupe  la  moîlié  de  notre  pajs*  U  euûte 
au  peuple  cinq  fois  plus  qull  ne  produit  au  Trésor,  il  entrave  la  produc- 
tion, il  gaspille  les  fruits  du  travail,  il  encourage  la  fraude  et  développe 
le  monopole,  it 

Les  dJiTérents  pointe  de  ce  programme  sont  repris  avec  beaucoup 
d'habileté  par  l'auleur  du  Primer,  M  expose  d*abord  les  principes  qui 
servent  de  fonilenieuL  à  la  politique  du  libre-échange  et  a  celle  de  la 
protection  ;  la  première  de  ces  deu!C  politiques  suppose  m  qu'un  peuple 
comme  oelui  des  ÉtatS'Uïiis  peut  être  laissé  à  lui-même  pour  décider  ce 
qui  lui  est  le  plus  avantageux  «s  la  seconde  <«  que  le  Cougrè^ii  peut  mieux 
décider  quelles  seront  les  oecupatmus  du  peuple  (jue  le  peuple  lui- 
même  i>*  M,  Wells  explique  ensuite  quelle  est  la  diiTérence  entre  un  tarif, 
qui  n*a  en  vue  que  le  revenu  et  un  tarif  avnc  protection  incidente;  Tuu 
est  réglé  de  telle  façon  que  le  gouvernement  reçoive  en  effet  tout  ce 
que  le  peuple  paye;  Tautre,  suppose  que  si  Ton  établit  une  échelle  de 
droits  asseï  modérés  pour  restreindre,  sans  les  arrêter,  les  importations, 
il  est  possible  d'obtenir  un  revenu  suffisant  pour  TÉtat^  et  en  même 
temps  de  stimuler  Tin  dus  trie  nationale^  en  élevauL  le  prix  des  produits 
des  concurrents  étrangers.  Cette  dernière  méthode  con&titue  la  façon  la 
plus  coûteuse  d*obtenir  un  revenu,  «  Car  tandis  que  le  revenu  de  rÉtat 
a*accrolt  seulement  de  la  taxe  imposée  sur  les  produits  ira  portés  ^  la  na- 
tion paye  une  atttre  taxe  aur  les  objets  de  même  nature,  fabriqués  dans 
le  pays.  ïJn  tarif»  disposé  de  manière  à  engendrer  une  protection  inci- 
dente^ e^t  un  système  qui  exige  que  les  coniofadâteurs  —  c^est- à-dire 
la  nation  —  payent  beaucoup,  pour  que  TÉtat  reçoive  peu  *k 

On  ne  sait  peut-être  pas  que  la  constitution  des  Étala  Unis  s^opposc  a 
tout  tarif»  qui  ne  serait  pas  exclusivement  un  tarif  de  i^venu.  Voici  un 
exemple  que  nous  donne  H,  Wells: 

*r  La  rilie  de  Topaka,  au  Kansas,  en  vertu  d'un  acte  de  la  législature 
de  cet  État^  voté  en  1872,  décida  de  donner  et  donna  à  une  compagnie 
raétaUurgique,  vingt  mille  livres,  pour  établir  des  usines  sur  son  terri- 
toire* Quand  on  voulut  créer  les  ressources  destinées  à  subvenir  à  celte 
dépense,  il  se  trouva  que  ni  la  vilïe^  ni  aucun  organisme  politique  des 
Étals  Unis  n'avait  autorité  pour  imposer  des  taxes  dans  le  but  d'encou- 
rager des  enti'eprises  manufacturières*  La  question  fut  portée  devant  la 
Cour  suprême,  k^  Cour,  à  runanimité  moins  une  voixp  se  déclara  contre 
la  taxe  et  elle  appuya  son  jugement  sur  ce  considérant  :  Mettre  la  maju^ 
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gr&ce  à  r influence  du  gouverneiuant,  sur  le  bien  d*un  citoyeTi  et  Ta^ 
carder  h.  des  individus  favorisés»  pour  les  aider  dans  des  «fulrepriiei 
privées  et  leur  pei  mettre  de  se  faire  des  fortunes  particulières,  tCm 
egt  pas  moins  un  vol^  parce  que  cela  se  fait  ^us  les  formes  légales  «4 
s*  appelle  impôt.  Ce  n*t^st  pas  là  un  acte  législatif,  c*est  ud  situ  pie  dèfrH 
<$ous  forme  de  loi.  Sans  aucun  doute,  il  n'y  a  d'impôt  légal  que  celui 
qui  est  imposé  dans  un  but.  public  ■, 

Malheureusement,  quand  il  â*agit  d'un  droit  sur  un  groupe  de  pro* 
duila»  il  est  impossible  de  prouver  que  le  Congrès  Ta  établi  en  vn*^  àt^ 
ta  protection^  plutôt  que  pour  te  revenu  ;  il  en  résulte  ^^ue  là  décision 
d-des»us  de  la  Cour  suprême,  qui  vise  certain  entent  le  systèine  pro- 
ie de  ur,  ne  lui  a  pas  été  appliquée. 

Un  autre  point  que  M.  Wells  traite  ex  professa  y  c'est  que  *c  la.  protec- 
tion implique  le  principe  de  l'esclavage.  »  —  <*  Le  drait  suprême  dfl  li 
propriété  i>,  dit- il,  .<  consiste  à  échanger  librement  une  chose  contre  nne 
autre.  Si  tout  échange  était  défendu,  chaque  individu  serait  cmump 
Bobmson  Crusoé  sur  son  lie  déserte.  Dans  Tabsenee  de  toute  lilx^rté 
d'échange  entre  les  hommes,  la  civilisation  serait  impossible  ;  et  thm 
le  degré  où  nous  entravons  la  lilierté  de  rechange,  dans  ce  degré  uoai 
nous  opposons  au  développement  de  la  civilisatiûn. 

*  Le  tarif  protecteur  a  pour  résultat  infaillible  de  resti^indre  t«s 
échanges;  c'est  un  seul  el  même  fait  si  nous  séparoQs  produclems  et 
consommateurs  par  des  déserts,  des  marais,  des  fleuves  sans  poats,  des 
mauvaises  routes,  des  bandes  de  voleurs,  ou  si  pour  favoriser  queîqaes 
intérêts  privés,  qui  ne  le  méritent  en  aucune  façon,  nous  imposùoii  un 
droit  sur  les  produits  transportés.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  un  plus 
grand  effort  et  une  augmentation  de  dépenses  pour  produire  un  résul- 
tat donné  ;  il  y  a  une  diminution  de  l'abondance  des  choses  qui  répon- 
dent aux  besoins,  au  confort,  au  bonheur  de  chacun.  Un  droit  de  2D(VÛ 
équivaut  à  une  mauvaise  route,  un  droit  de  50  0/0  à  un  fleuve  large  et 
profond,  sans  les  moyens  nécessaires  de  le  traverser  ;  un  droit  de 
70  0/0,  c'est  un  vaste  marais,  qui  s'étend  des  deux  côtés  du  fleuve  ;  on 
droit  de  100  0/0  comme  on  en  impose  un  sur  les  rails  d'acier,  les  cou- 
vertures de  laine,  les  vitres,  c'est  une  bande  de  voleurs  qui  dépouillent 
le  marchand  de  presque  tout  ce  qu'il  a,  et  l'obligent  encore  à  se  sentir 
heureux  d'échapper  avec  la  vie  sauve. 

«  Tout  système  de  loi,  qui  refuse  a  un  individu  le  droit  d'échanger 
librement  les  produits  de  son  travail  —  en  déclarant  qu'on  citoyen  A  peut 
trafiquer  à  termes  égaux  avec  B,  un  autre  citoyen,  mais  qu'il  ne  trafi- 
quera pas  dans  des  conditions  aussi  favorables  avec  C,  un  individu  vi«nl 
dans  un  autre  pays  —  tout  système  de  ce  genre  suppose  le  principe  de 
l'esclavage.  Car  le  caractère  commun  de  l'esclavage  et  de  la  restriction 
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îiTtîfldelle  des  échâogefi,  c'est  d'ôter  à  Thomaie  h}  droit  d*user  du 
produit  de  son  travail  <:^îQme  il  lui  pjalt  et  pour  son  plu»  grand  avan- 
tage ^u  Ce  rapport  e titre  les  effets  du  protectionnism©  et  ceuîc  de  Tes- 
davage^  Baatiat  Tavait  déjà  indif|ué  dans  ses  Spphismt^s  écnnomiqui^s. 
Mais  en  fait  de  théorie  du  libre-échange,  qui  pounait  prétendre  aujour* 
d^huià  roriginalitê  complète?  Seulement  M*  Welb  insiste  plus  longue* 
ment  et  mBc  raison  sur  des  analogies  parlieuli  ère  ment  propres  à  frap- 
per les  esprits,  cheï  le  peuple  qui  s'est  battu  avec  tant  d'ardeur  pour 
rémanei patin n  des  noirs* 

Parmi  les  ehinres  instructifs  que  M»  Welïs  s*attache  à  mettre  en  lu- 
mière, en  voici  quelques-uns  qui  n'ont  pas  besoin  de  commentaire; 

Les  droits  levés  sur  les  produits  étrangers  aui  ËiatS'^Unis»  pendant 
les  années  1883-8 1,  ont  été  de  42  0/0,  .soit  près  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  produits.  Ces  droits  équivalent  à  une  somme  de  42,127,000  livres, 
payés  par  le  peuple  amêricam,  La  somme  totale  des  impôts  s'étant  éle- 
vée û  145.1)00,000  livres,  il  résulte  de  tous  ces  chiffres  que  les  impôts 
absorbent  plus  de  7  livres  par  chaque  100  livres  de  produits. 

H.  Wells  recherche  le  rapport  qui  existe  entre  la  valeur  de  la  terre 
et  la  richesse  totale  des  États-Unis,  Ce  rapport  est  d'une  bonne  moitié. 
U  énum**re  les  causes  qui  ont  atnenê  la  haufsse  de  la  terre,  causes  sur 
lesquelles  le  tai'if  n'a  eu  aucune  influence,  car  il  n*a  rien  à  faire  (^  avec 
les  conditions  naturelles  du  pays^  par  rapport  au  sol^  au  climat,  à  l'a- 
bondance des  métaux  et  du  bois,  aux  communications  faciles  ;  il  n'a 
rien  à  faire  avec  l'établissement  d^inslitutions  libres,  avec  les  facilitéa 
accordées  k  l'éducation,  ou  avec  la  capacité  naturelle  du  peuple  amért* 
c^n  de  tirer  le  meilleur  profit  de  ces  avantages  ^i.  Au  contraire,  comme 
Mp  Wels  le  fait  très  bien  comprendre,  le  tarif  a  arrêté  la  hausse  de  la 
terre  ^^  en  augmentant  le  prix  de  tous  les  articles,  de  toutes  les  ma^ 
chineSf  en  réduisant  les  marchés  ouverts  t  notre  pays  ». 

M.  Wells  Cite  un  exemple  frappant  à  Tappui  de  ces  atfirmations.  »  Le 
système  des  chemins  de  fer  des  États-Unis,  tel  iju'il  exisle  aujourd'hui, 
acoQté  1 .400,000.000  livres  ;  un  cinquième  de  la  dépense^  ou  plus  de 
200  millions  de  livres»  représente  le  résultat  de  la  taxation  en  faveur 
dUntêrél^  spéciaux,  n 

Auti-e  fait  caracléristiquè.  «  La  ^onime  annuelle  d'épargne  individueUej 
de  1860  à  1880,  a  été  évalué  à  :^7  dollars  50,  uu  7  liv,  5  sh..  Et  pendant 
cette  même  époque,  chaque  année,  la  politique  de  la  protection  a  prisa 
chaque  homme,  femme,  enfant»  de  10  a  15  dollars  par  tête  ;  8  dollars 
sont  allés  dans  le  trés^jr  national  et  le  reste  est  ullé  dans  la  poche  des 
propriétaires  de  mines  de  1er,  de  cuivre,  de  charbon,  de  fabricants  d'a- 
cîer,  de  fil  de  fer  et  d'autres  personnes  privilégiées, 

1  Quand  les  circonstances  sont  favorables  et  lesimp6ls  peu  élevés^  le 
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f»eiiple  de?  États -Unîs!  peut  épargner  10  ou  i5  ciôOars  pGnr  ehaqur 
KM)  diiLlar^  lIh  produits  annuels  ;  quand  les  impôts  sont  lounls,  connue 
Â  présent,  el  que  les  prix  sont  d'aulant  plus  élevés,  il  fiBl  presque  im- 
possible pour  ceux  qui  vivent  de  faiblen  ^^aJaires  de  rien  épargner  >*. 
'  M.  Wells  fait  ensuite  justice  de  raftlrmation,  que  si  le  système  p*®* 
lecteur  n'était  pas  maintenu,  les  États-Unis  seraient  expcmés  à  un  éê^B 
de  produits  étrangers  ;  et  de  plus  que  les  travaiUeurs  américains,  ot 
pouvant  rivaliser  aveo  les  populations  paupérisées  de  l'Europe,  ferni^nt 
privêîî  de  toute  occupalion  et  réduits  à  la  détj^esae  et  à  U  mendieilé. 
II.  Wells  répond  que  les  paupf^rs  ne  sont  pas  des  coneufrents  dan^^^ 
reux.;  leur  travail  est  inhabile,  fait  négligemment,  il  revisai  fort  cècr. 

H.  Wells  n'a  pas  non  plus  de  peine  à  prouver  (jue  lerî  neiif  diôème» 
derindusLrie  américaine  esttstenl  pour  des  raisons  naturelles.  L^énumè* 
ration  des  denrées,  qui  n^ont  rien  à  gagner  au  sjstènie  proledeur,  esl 
des  plus  eoucluantes.  Ce  sont  d'abord  les  produits  agricole!^  :  le  blé,  Jo 
bceuf,  le  lard,  le  coton ^  l«^  fromage,  etc,  puis  une  immense  varièl^  dt 
produits  industriels,  le  pétrole,  la  résine,  la  térébenthine  ;  les  matéritus 
de  eonstniclion,  les  bois;  les  produits  do  l'or,  de  Targent,  du  6uifr«; 
les  macb  t  nés  a  gri  oo  les ,  e  te., ,  etc . . 

*^*k  Les  personnes  engagées  dans  Tindustrie  du  fer  en  1884^  dit  M.  Welbi^ 
atteignaient  i}  pein@  le  cbifTre  de  10l>,0CHJ.  Leur  salaire  moyen  était  il« . 
M  liYTes.  1 /industrie  du  fer  et  colle  de  la  laine  forment  2  0/0  de  La^tor^ 
annuelle  de  la  ridiMie  nationale,  et  eependanl  les  représentants  de  ci» 
deux:  intéréîs  voudraient  dicter  au  pays  sa  politique  commerciale.  Lm 
valeur  du  produit  annuel  du  fm%  en  1*84,  dmts  Us  Étnfs-Unis,  iélê^ 
vait  â  18,fïM>  000  livres,  celh  de  la  laine  à  12.800,000  Ht^reë  ;  toit  um 
îùtal  30,800JXH)  l^^res;  pmdml  la  mime  année  le  pt*oduH  de  la 
€ùw%  imlmileê  et  œufs,  était  de  361)00.000  litm^s. 

i*  Ainsi  les  neuf  dixièmes  de  rinduslrie  américaine  ex^istent  par  1» 
force  des  choses  et  un  dixième  vit  en  imposant  les  neuf  autres, 

«  Le  plus  grand  tort  causé  par  cette  iniquité,  c'est  que  tous  les  prit 
montent  de  telle  façon,  que  TAmérique  ne  peut  plus  exporter  ses  pro^ 
^uits  manufacturé*?  t4  étendre  ses  marches,  excepté  dan^  les  cas  oà 
avantages  naturels  sont  si  énormes,  qu'ils  compensent  Taugmentati 
artiflciclle  de  tous  les  produits.  C*est  la  cause  du  désarroi  périodique 
des  marchés  et  de  l'arrêt  du  travail.  De  là  les  maux  de  la  surproduo- 
tion,  qui  est  tout  simplement  une  production  mal  dirigée  t^ 

Des  personnes  employées  dans  ragricultui^,  au  nombre  de  7  fMi^AQ 
il  n'y  en  a  pas  cinq  sur  cent  qui  aient  k  redouter  la  compétition  élr« 
gère.  Des   personnes  employées  dans  Tindustne,  l&  tiers,  ou  envû 
837,112,  serait  soumis  à  la  concurrence  du  dehors,  et  encort  pour  ort 
grand  nombre  la  concurrence  ne  serait  que  partielle. 
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En  1880,  6.983.000  personnes  qui  n'appartenaient  ni  à  ragricullure,  ni 
à  rindustrie,  remplissaient  les  fonctions  d'avocats,  de  docteurs,  d'^nsti- 
tuteurs,  de  pasteurs,  de  domestiques,  etc.  ;  ou  environ  40  0/0  du  nom- 
bre total  des  travaillears.  Pour  que  ces  catégories  fussent  protégées,  il 
iiaudraît  étendre  le  domaine  du  tarif  et  défendre  Fimmigration  d*avooâts, 
de  docteurs,  d'instituteurs,  d*employés  de  chemins  de  fer,  etc. 

Ainsi,  une  domestique  n'est  pas  protégée  contre  la  compétition  étran- 
gère, mais  elle  paye  un  droit  sur  chaque  mètre  d'étoffe,  sur  chaque 
ruban,  en  un  mot  sur  tout  ce  qu'elle  achète.  Nous  pourrions  multiplier 
ces  exemples  d'injustice,  mais  nous  devons  nous  borner. 

U  y  a  toutefois  une  bizarrerie  que  nous  tenons  à  noter.  Le  salaire 
moyen  des  employés  de  chemin  de  fer,  non  protégés,  était  e^  1880, 
de  90  livres  ;  le  salaire  des  travailleurs  du  fer,  protégés  et  bien  moins 
nombreux,  était  de  62  livres.  De  quoi  servait  la  protection  aux  pro- 
tégés? 

«  Enfin,  ajoute  M.  Wells,  il  serait  difficile  de  prouver  que  plus  de 
cinq  personnes  sur  cent  auraient  à  craindre  la  concurrence  des  travail- 
leurs étrangers  une  fois  que  les  droits  sur  l'importation  seraient  abolis  ; 
si  ce  grand  changement  s'opérait  d'une  façon  judicieuse,  de  nouvelles 
occupations  s^ouvriraient  à  ces  individus  plus  vite  que  leurs  anciennes 
ne  seraient  atteintes  » . 

M.  Wells  se  moque  des  protectionnistes,  qui  soutiennent  qu'un  droit 
sur  l'importation  «  oblige  l'étranger  à  solder  une  partie  du  budget  des 
Etats-Unis.  C'est  là  une  absurdité,  dit-il,  s'il  existait  un  moyen  par 
lequel  une  nation  pût  rejeter  d'une  façon  quelconque  le  poids  de  ses  im- 
pôts sur  une  autre  nation,  ce  procédé  auraijété  universellement  appliqué 
depuis  longtemps  et  les  effets  en  auraient  été  ainsi  neutralisés.  Les 
droits  sur  l'importation  sont  payés  par  les  consommateurs,  et  ceux-ci  ne 
sont  pas  les  étrangers,  mais  les  habitants  du  pays  où  les  denrées  sont 
importées.  « 

Un  autre  inconvénient  du  protectionnisme,  relevé  par  M.  Wells,  c'est 
de  favoriser  le  monopole  ;  les  grands  [industriels  du  fer,  protégés  contre 
la  concurrence  étrangère  par  des  droits  de  30  à  100  0/0,  imposent  leur 
prix  aux  consommateurs  indigènes  ;  il  s'est  créé  aux  Etats-Unis  un  mo- 
nopole non  seulement  sur  le  fer,  mais  encore  sur  la  quinine,  la  potass^ 
les  rails  d'acier,  etc.. 

M.  Wells,  pour  terminer,  rappelle  les  prédictions  des  protectionnistes 
anglais,  en  1846,  qui  voyaient  dans  la  réduction  des  droits  la  ruine  de 
l'industrie  britannique .  Le  temps  a  démontré  l'inanité  de  leurs  alarmes. 
Après  avoir  énuméré  les  heureux  résultats  que  le  libre- échange  a  pro- 
duits en  Angleterre,  M.  Wells  condut  et  peut  conclure  avec  raison  u  que 
les  mêmes  résultats  seraient  obtenus  en  Amérique,  si  l'Amérique  éten- 
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dait  h  mi  rapports  avec  le  monde  entier  le  principe  américain   de  la 
liberté  >*, 

Voici  tiTi  bien  long  résamé  d'un  bie»  petit  livre,  mais  quà  de  groâ 
volumes  ne  contiennent  pas  autant  de  renseignements  utiles  et  de  rai» 
sonnement  exact  1  Avant  de  quitter  le  Primer  of  tarif  Heform,  si  est 
impossible  de  ne  pas  exprimer  le  vcbu  qu'un  économiâte  fasse  pour  la 
France,  au  point  de  vue  français,  ce  que  M,  Wells  a  si  bien  fait  pour 
r Amérique  et  les  américains. 

Sophie  Raffalovioî, 
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La  discussion  du  budget  de  1885  a  donné  lieti,  dans  la  Chambra  ém 
députés,  à  de  très  vives  critiques  dirigées  par  le  rapporteur»  M.  Vîette, 
contre  notre  administration  des  forêts*  L'aménagement  et  la  gestion, 
le  personnel  et  tes  résultats,  il  n'a  rien  épargné  ;  la  m^orilé  lui  a^  le 
plus  souvent,  donné  raison  et,  d'après  ce  qui  me  revient,  yindiae  h 
croire  que,  dans  le  pays,  les  gens  compétents  sont  du  sentiment  de  la 
majofiié»  Tout  présage  que  les  attaques  se  renouveUeront  au  proctumi 
budget,  et  que  t 'escarmouche  de  tâB5  se  changera  eu  bataille,  Prolltant 
d'un  récent  document  publié  par  le  gotivemement  anglais  *,  je  veajc,  en 
vue  de  ces  éveutualités,  fournir  aux  combattants  futurs  quelques  rca- 
geignements  comparatifs  empruntés  aux  administrations  forestières  de 
divers  pays  d'Europe. 

Je  rappelle  d*abordles  chiffres  relatifs  à  la  France  ;  je  donnerai  ensuite 
les  chilTres,  autant  que  possible  correspondants,  des  administrations 
d'Allemagne,  de  Russie  et  de  Suède. 

î.    —    FaANŒ. 

L*aiJmiDistration  des  forêts  dépend  du  ministère  de  Tagriculture  ;  elk 
gère  le  domaine  forestier  de  TÉtat,  des  communes  et  des  établisse  me  nls 
flliblîcs.  En  188^,  les  forêts  de  l'État  avaient»  en  France,  et  indépendant* 
ment  de  T Algérie,  une  superficie  de  997.768  hectares;  celles  des  coiii* 
muneset  des  établissements  publics,  de  1.959.747,  total:  2;9S7.5i5. 

Les  particuliers,  d^'autre  part^  possédaient  6^227.795  hectares.  L'en» 


*  Hspûii  ôf  her  Mafeùy's  rfprffeniàtirêÈ  abroad  on  the  €uUiviUU>H  ^f  Wi^éâ 
ùnd  Fotésts.  commerciai,  n^  Bl  (1@S4),  C.  4043. 
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â^nible  de  la  superficie  boisée  élait  donc  de  9*185.310  hectares,  soit 
i7,3  0/0  lie  Ui  superficie  totaïe  du  territoire*  CpUp  pioportîmi  place,  dans 
cet  ordre  d*idées,  la  Fiaace  au  huitième  rang,  après  la  Russie,  La  Suède, 
TA  ut  riche  ^  F  AUe  magner  la  Turquie^  Htalie,  la  Suisse,  qui  ont  en  bois 
respectivement  40,  344,  29.4,  ^.1,  22.2,  22,  18  0/0  de  leur  territoire,  et 
avant  la  Grèce,  TEspagne,  la  Belgique,  la  tloliaude)  le  Portugal,  rAii- 
gle terre  et  le  Danemark,  où  les  mêmes  proportions  sont  respect ivenienl 
de  14.3,  13,  7,  7,  5,1,  4J  et  3.4  0/0, 

On  a  prétendu  dans  la  discussion  que  la  proportion  française  de  17.3  0/û 
était  trop  faihlti,  et  que  la  faute  en  remontait  à  Tadministration  des 
forêts;  que  les  particuliers  avaient  su,  depuis  soixante  ans,  augmenter 
leurs  bois  île  près  de  ;{,000.000  d'hectares.  Rien  de  lout  cela,  ni  en  fait 
ni  en  théorie,  na  été  positivement  établi.  Il  semblerait,  au  contraii^j 
d'après  les  dires  du  ministre  de  l'agriculture,  que,  malgré  les  aliéna* 
tions  successives  de  350-000  hectares  ordonnées  par  les  divers  gouver- 
nements antérieui's  à  1B70^  l'administration  eût  augmenté  le  domaine 
forestier  de  rÊtat  de  30.000  hectares  par  le  reboisement  des  terrains  en 
montagne. 

Ceci  m'amène  à  parler  de  ses  fonctions.  Elle  doit,  sur  cette  superflcie 
de  2,967,515  hectares,  assurer  des  services  de  deux  ordres  :  les  uns,  que 
je  qualifierai  de  permanents,  services  d'aménagemenl  el  d'ttï  pi  citation, 
et,  quant  aux  formels  domaniales,  d'entreti^^n  et  d*améltoration  ;  les 
autres,  en  quelque  sorte  spéciaux  et  temporaires,  qui  ont  pris,  en  ces 
derniers  temps,  une  activité  imisrtée,  et  qui  se  rapportent  à  la  conservation 
et  à  la  restauration  des  terrains  en  montagne  et  à  ta  fixation  des  dunes. 

Un  nombreux  personnel  est  attiiahé  à  ces  divers  services.  Depuis 
quelques  années  il  est  allé  toujours  en  s'augmentant  et  comptait,  en 
1884,  45  inspecteurs  généraux  et  conservateurs,  2137  inspecteurs,  193  ins* 
pecteurs-adjoints,  270  gardes  généraux,  3,560  brigadiers,  gardes  do  m  a* 
niaux,  etc,  au  toîal  4*300  agents  de  tous  grades. 

Aux  services  spéciaux,  le  budget  de  1884  affectait  4.356.700  francs, 
qui  se  décomposent  aint^î  :  reboisement,  3.404.000  francs  ;  traitements 
des  516  agents  de  tous  grades  qui  composent  !e  personnel  spécial, 
562*700  francs  ;  fixation  des  dunes,  400.000  francs. 

Aux  services  que  j*ai  qualifiés  de  permanenls,  il  consacrait  8  millions 
919*135  francs,  qui  se  décomposent  ainsi  :  traitementiî,  indemnités  et 
autres  dépenses  du  personnel,  5.888.750  francs;  amélioration  et  entre- 
tion  des  forêts  domaniales,  2. 825.000  fianrs:  enseignement  destiné  à  as- 
surât le  reci'utement  du  personnel,  195,385  francs. 

Pour  sa  portion  contributive  dans  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
ainsi  que  dans  l'acquittement  des  centimes  additionnels  affet*tés  aux  dé- 
penses communales  ♦*!  départementales,  TElat  vei-sç  encoi^  1.722*000 fr. 
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De  fiorte  f^u'en  négligeant  ie s  services  it/M'ci^îii^  du  reboisement,  m %is 
en  compretmnt  les  frais  de  gestion  des  foi'ôts  des  communes  et  des  éta* 
bËsaements  publics  qui  remboursent  de  ce  chef  à  TÉtat  utie  somme  tk 
i.071.ëOO  francs»  laquelle  figure  plus  loin  aux  recelteST  la  dépense  per- 
maiiénte  de  ladministration  forestière s*êlevait»  en  1B84,  à  10,64i.l35Ir, 

En  re^yjard  d<i  ce  chiffre,  il  fauL  maître  celui  des  recettes,  de  toutes le^ 
recettes  permanentes,  et  non  pas  seulem^nl^  comme  on  Ta.  £dt  âana  k 
discussion  du  budget,  de  celles  qui  proviennent  lîes  coup^  de  Bais* 
KlJes  s*èlavaicnt*  en  i884|  à  35-085  600  francs,  qui  se  décomposant  çi>tiinii? 
il  âuil  ;  produit  diis  coupes  de  boi:St  20*757.900  ilrancs;  prodiiit.%  açoes*- 
tojres  [reuépages,  élagage s,  droits  de  cliaâs«,  etc.),  1.020.100;  eotxtriba- 
tion  des  commtines  et  établissements  publics,  1.071.800;  endn  rem* 
bourse  ment  pai'  le  ministre  de  lu  guerre,  216.800  francs. 

Ce  chiOre  de  35*0ââ.6G0  est  inférieur  de  plusieurs  miliiûns  à  colui  de 
certaines  années  antérieures*  La  diminution  a  porté  seulement  aur  h 
produit  des  coupes  qui,  de  36  millions^  en  1876^  est  descendu,  d&ns  ces 
dernières  années,  à  une  moyenne  de  29  millions.  Cela  tient  à  Vi 
ment  des  prix  qui,  sous  Feffet  de  la  concurrence  étrangère»  sont  ( 
de  13  francs,  en  1876,  à  14-82,  en  1883,  pai-  mètre  cabe. 

L'excès  des  recettes  sur  les  dépenses,  pour  les  services  permanents, 
est  ainsi  de  24.344.565  francs.  Ce  revenu  provient  de  997.768  hectares^  ce 
qui  donne  par  hectare  un  revenu  net  de  24  fr*  38.  Ce  n'est  là  ni  le  cbifTre 
de  12  francs,  donné  par  M*  Le  lièvre,  m  celui  de  30  francs,  donû^  pa 
M*  Méline;  mais  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  que  j"m  adop-"^ 
tés  me  paraissent  plus  justes  que  les  leurs;  ils  fournissent  aiirsi  la  me- 
sme  exacLe  par  hectare  de  toute  Tutililé  que  relire  TÉtat  é^  bois  ^t  fo* 
ré Is  dont  il  est  prg  prié  lui ff^. 

IL  —  Allemagne. 

1«  Prtme  (année  1880),  L'administration  des  forêts  ressortit  an  minis- 
tère de  Tag riculture* 

La  superficie  boisée  est  de  2.605,  S 10  hectares  dont,  à  vrai  dire,  2  md- 
lions  391.000  seulement  sont  effectivement  en  bois;  le  reste  étant  plutôt 
des  prés  et  des  landes.  Depuis  1876,  la  partie  eiïeclivement  boisée  a  aug- 
menté de  41*876  liectares;  celle  des  prés  et  des  landes  m  ter  forestiers 
n'a  varié,  dans  le  même  laps  de  temps,  que  de  WA  hectares« 

Les  fonctions  de  l'administration  sont  à  peu  pr^s  les  mômes  qu'ai 
France  :  entretien,  aménagement,  exploitation  d**s  forêts,  confection  d«#j 
routes,  etc.,,,  et  enseignement  technique.  Pour  y  satisfaire,  elle  emploie 
4.617  agents  dont  122  forestiers  en  cbef,  aOO  forestiers  ordiiiair*'^, 
3i7l4  gardes  surveillauls,  etc.;  ce  qui  fait  en  moyenne  1  chef  forestier 
par  21-800  hectares,  1  forestier  par  3,800,  1  garde  p^  718* 
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Ce  personnel  était,  en  1876,  de  4.543  agents. 

Le  traitement  de  ces  divers  agents  était,  en  1880,  de  11.062.150  fr.  ; 
les  indemnités  de  toutes  sortes,  les  Ratifications  extraordinaires,  les 
pensions,  etc.,  ce  que  le  budget  allemand  appelle  «  frais  d'administra- 
tion »,  ont  élevé  cette  somme  à  15.026.250  francs. 

Pour  connaître  toute  la  dépense,  il  fautsgouter  les  frais  d'exploitation 
qui  se  sont  montés  à  20.195.975  francs;  soit,  pour  Tadministration  et 
l'exploitation,  35.222.235  francs. 

En  1876,  la  dépense  était  :  pour  Tadministralion,  de  15.544.850  ;  les 
diminutions  ont  porté  sur  les  comptables  —  273.100  francs  —  et  sur 
les  indemnités  de  logement  —  316.850  fi^ancs;  pour  l'exploitation,  de 
21.808.625;  les  diminutions  ont  porté  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  ma- 
nœuvres —  932.775  francs  —  et  sur  les  frais  de  tournée  et  d'impres- 
sion —  235.350  francs,  etc.  La  dépense  totale,  administration  et  exploi- 
tation, avait  été  de  37.353.475  francs;  la  diminution  totale  a  été  de 
1.631.865  francs. 

Les  recettes,  en  regard,  ont  suivi  aussi  une  marche  décroissante.  Elles 
ont  été,  en  1880,  de  67.249.825  francs,  se  décomposant  comme  il  suit  : 
vente  de  bois,  57.234.850  francs;  fourrages,  pâturages,  etc.,  5.045.225; 
gibier,  rétributions  scolaires,  produits  divers,  950.350  francs;  bois  donné 
gratuitement,  2.701.775. 

Déduction  faite  des  dépenses,  il  reste  une  somme  de  32.027.590  francs, 
qui  représente  le  revenu  forestier  de  la  Prusse;  ce  revenu  provient  de 
2.665.410  hactares;  soit  un  revenu  moyen  de  12  fr.  02  par  hectare. 

En  1876,  les  recettes  avaient  été  de  76.934.600  francs,  ce  qui  donnait 
un  revenu  moyen  de  15  fr.  08  par  hectare.  ^ 

Cette  diminution  dans  le  revenu  forestier  de  1876  à  1880  s'explique  par 
plusieurs  causes.  L'année  1876  avait  été  une  année  de  production  toute 
fait  extraordinaire  ;  depuis  cette  année  le  personnel,  mieux  recruté,  et 
l'aménagement  tout  à  fait  perfectionné,  ont  eu  beau  assurer  un  produit 
moyen  supérieur  à  toutes  les  anciennes  moyennes,  l'avilisseiment  des 
prix  des  bois  et  des  fourrages  ont  rendu  vains  tous  leurs  efforts.  Cet  avi- 
lissement des  prix  pour  les  bois  est  dû  surtout,  assare-t-on,  à  la  concur- 
rence étrangère*. 


*  Cette  concurrence  qu'on  invoque  avec  raison  presque  partout  pour  ex- 
pliquer la  diminution  des  pri^,.  vient  spécialement  de  Suède,  de  Norvège  et 
de  Russie.  

Voici  le  chiffre  de  l'exportation  de^  bois  de  Suède  et  la  proportion  qu'en 
importent  les  divers  pays.  Les  proportions  sont  à  peu  de  chose  près  les 
mêmes  pour  les  importations  de  bois  de  Russie  et  de  Norvège.  La  quan- 
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Si  Ton  pousse  les  recherches  plus  loin  que  Tannée  1880,  on  voit  que 
les  bénéfices  vont  encore  en  diminuant  ;  la  cause  en  est  double  :  les  re- 
cettes, à  raison  de  l'avilissement  des  prix,  et  malgré  un  rendement  de 
plus  en  plus  considérable,  restent  stationnaires;  d'autre  part  les  dépenses 
augmentent.  Cette  augmentation  s'explique  par  la  nécessité  d'un  person- 
nel plus  nombreux  pour  exploiter  de  nouvelles  provinces,  dont  l'amé- 
nagement a  été  confié  à  l'administration. 

Le  tableau  suivant  rend  compte  du  produit,  des  dépenses  et  des  béné- 
fices nets  de  1876  à  1883*: 

Années.  Produits.  Dépenses.  Bénéfices. 

1876 73.948.7751  36.853.500  37.095.275 

1877 63.338.525  37.319  085  26.019  440 

1878 61.080.575  36.256.050  24.724.525 

1879 59.323.550  34.550.550  24.373.000 

1880 64.547.950  35.222.250  29*325.700 

1881 63.125.000  37.782.725  25.342.275 

1882 64.483.750  40.093.750  24.390.000 

1883 65.464.375  40.543.125  25.921.250 

2^  Duché  de  Gotha, 

La  superficie  boisée  s'élève  à  44,140  hectares,  dont  32.102  sont  des 
forêts  domaniales;  11.038  appartiennent  à  des  communes,  à  des  parti- 
culiers ou  sont  la  propriété  de  l'Église.  Parmi  les  forêts  de  l'État, 
31.054  hectares  sont  effectivement  en  bois;  le  reste,  1.048  hectares, sont 
en  prairies,  terres  arables,  mares,  etc. 

L'administration  des  forêts  a  la  direction  et  l'exploitation  des  forêts 
de  l'État,  et  aussi  la  surveillance  des  forêts  privées  pour  y  empêcher  le 
gaspillage  de  bois  qui  tendrait  à  la  destruction  des  forêts. 

Le  chef  suprême  de  l'administration  est  le  ministre  d'État,  départe- 
ment Tï^  4.  Au-dessous  de  lui  sont  4  inspecteurs  et  14  sous-inspecteurs. 


tité  totale  annuelle  exportée  de  Suède  est  de  17.784.000  mille  mètres  cubes.  De 
cette  quantité , 
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....      2 

l'Australie 
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....      1 

{Report  of  M*  Z>.  Howitz,  forest  eonservator,  19  lévrier  1884.) 
*  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  la  valeur  du  bois  cédé  gratuitement. 
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Depuis  le  !•'  juillet  1883,  ces  4  inspecteurs  ont  été  supprimés,  et  leurs 
fonctions  ont  été  remises  au  ministre  d'État,  qui  les  a  remplacés  par 
12  verdiers  chefs. 

Les  dépenses  moyennes  se  répartissent  ainsi  :  traitement  du  person- 
nel, 217.250  francs;  frais  généraux  d'aministration  et  d'exploitation, 
483.311  francs. 

Les  recettes  brutes  ont  été  de  1.892.025  francs. 

Les  bénéfices  ont  été  de  1.191.464  francs,  soit  en  moyenne  de  34  francs 
par  hectare.  Dans  les  années  antérieures,  les  bénéfices  ont  été  plus  con- 
sidérables. La  concurrence  étrangère  a  amené  l'avilissement  des  prix. 
Les  bois  de  Suède,  de  Norvège,  de  Gallicie,  de  Frise,  inondent  le  marché 
allemand.  Une  autre  cause  est  la  substitution  au  bois  de  la  pierre,  de  la 
brique  et  du  fer  dans  la  construction  des  maisons,  même  des  plus  petites 
villes. 

3^  Duché  de  Cohourg. 

Le  duché  de  Cobourg  comprend  15.718  hectares  de  forêts,  dont  5.453 
sont  des  forêts  domaniales,  2.600  des  forùts  communales,  et  7.626  la 
propriété  de  corporations  ou  de  personnes  privées. 

L'administration  des  forêts  a  la  direction  des  forêts  domaniales  et 
communales,  et,  depuis  un  décret  de  1860  (20  février),  la  surveillance 
des  forêts  privées  dans  des  conditions  analogues  à  ce  qui  se  passe  dans 
le  duché  de  Gotha.  Aucune  désaffectation  des  forêts  communales  ou 
même  privées  ne  peut  se  faire  sans  Tautorisation  préalable  des  autorités 
administratives  supérieures. 

Les  recettes,  dues  surtout  à  la  vente  du  bois,  sont,  en  moyenne,  de 
326.000  francs;  les  dépenses,  de  97.375  francs,  dont  43.125  pour  le 
traitement  du  personnel.  Les  bénéfices  nets  sont  de  228.625  francs,  soit 
de  42  francs  par  hectare. 

Depuis  quelques  années,  bien  que  la  superficie  ait  augmenté  de  pK;s 
de  100  hectares,  les  bénéfices  nets  ont  diminué  lentement  pour  les 
causes  assignées  aux  mêmes  effets  dans  le  duché  de  Ootha. 

m.  —  Russie. 

Année  1880.  —  La  Russie  a  une  superficie  boisée  de  197.661.200  hec- 
tares, dont  157.590.960  seulement  sont  effectivement  plantés  en  forêts; 
soit,  en  fait,  33  0/0  (et  non  43  0/0)  de  sa  superficie  totale. 

Les  forêts  domaniales  *  ont  une  étendue  de  132.283.440  hectares,  dont 
106.324.000  seulement  sont  en  rapport. 

L'administration  des  forêts  dépend  du  département  des  domaines. 

*  Une  loi  du  24  novembre  1865  a  organisa*  d'une  façon  toute  pnrticuli«>rc 
l'administration  des  forète  communales  et  même  privées. 

4«  SBRiB,  T.  XXX.  —  ibjuin  1885.  26 
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£lle  a  la  direction  de  toutes  les  forêts  de  la  Gouroime,  sauf  celles  du 
Caucase,  des  Cosaques,  de  Finlande,  de  la  Direction  des  mines  et  de  la 
Liste  civile. 

Elle  se  compose  de  :  1  directeur,  1  vice-directeur,  8  chefs  de  section, 
192  inspecteurs,  contrôleurs  et  experts,  qui  forment  Tadministration 
centrale  ;  de  738  administrateurs  et  surveillants  et  705  conducteurs  qui 
sont  répartis  dans  les  gouvernements.  Ce  personnel  touche  une  somme 
de  7.447.876  francs.  £nûn,  Tadministration  emploie  un  personnel  de 
21.536  agents,  soit  un  agent  par  6.127  hectares.  Ces  agents,  gardes  à 
pied  et  à  cheval,  sont  payés  sur  le  pied  de  60  et  150  roubles  (240  et 
600  francs,  en  roubles  argent),  au  moyen  d'une  affectation  de  terres  d'uB 
produit  annuel  do  705.660  francs.  Ils  reçoivent  de  plus  une  petite 
maison  et  un  champ.  Ce  personnel  coûte  donc,  en  somme, 8. 153.536 fr. 
Les  autres  dépenses  s*élèvent  à  26.243.480  fMncs,  qui  se  décomposent 
ainsi  :  entretien  et  exploitation  des  forêts,  14.124.188  francs;  améliora- 
tion, 3.009.336  francs  ;  taxes  provinciales,  8.109.892  francs. 

Les  dépenses  totales,  personnel  et  exploitation,  s'élèvent  donc  à 
34.397.016  francs. 

Les  recettes  ont  été,  en  1880,  de  52.407.844  francs,  dont  46.762.500 
francs  provenant  de  la  vente  des  bois.  A  cela  il  faut  joindre  5.550.342 
francs,  valeur  du  bois  délivré  gratuitement.  Les  recettes  totales  ont 
donc  été  de  57.957.106  francs. 
Le  revenu  net  est  de  23.560.180  francs. 

Le  chiffre  indiqué  par  Tadministration  russe  est  bien  plus  élevé;  il  est 
de  39  855  668  francs.  Cette  différence  provient  de  ce  que,  dans  les 
recettes,  elle  fait  figurer  pour  2.197.640  francs  d*arriéré,  et,  dans  les 
dépenses,  elle  omet  les  frais  du  personnel  et  les  taxes  provinciales. 

Au  chiffre  que  j'ai  fixé  de  23.560.180  francs,  même  en  ne  tenant 
compte  que  des  106.324.000  hectares  productifs,  le  revenu  moyen,  par 
hectare,  est  de  0,22  centimes. 

Ce  revenu  ridicule  est  dû  à  TimpossibiUté  d'exploiter  et  de  surveiller 
efficacement  une  si  grande  étendue  de  forêts,  et  à  une  effroyable  dépré- 
dation qui  se  révèle  par  plus  de  70.000  poursuites  annuelles  contre  les 
délinquants. 

Au  resto.,  d'après  les  statistiques  sérieuses,  cette  difficulté  s  affaiblira 
de  jour  en  jour.  Les  forêts  sont  en  effet  partout  dévastées  :  Tindustrie 
les  chemins  de  fer,  la  consommation  particulière,  le  pillage  et  les  in- 
cendies ont,  depuis  le  commencement  du  siècle,  diminué  La  superûcie 
boisée,  dans  les  11  gouvernements  les  plus  importants,  dau  moins 
27  0/0.  En  Pologne,  au  contraire,  où  Tadministration  peut  surveiller 
les  forêts  plus  efficacement  (1.663  agents  pour  857.830  hectares  en  ré- 
gie), la  destruction  n  a  été  que  de  11  0/0. 
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IV.  —  Suède. 

Année  1881.  —  La  superQcie  boisée  de  la  Suède  est  de  35.771.779  hec- 
tares, dont  5.745.788  sont  des  forêts  domaniales  et  communales,  et 
30.025.996  sont  des  forêts  privées.  De  ce  dernier  chifTre,  il  faut  déduire 
environ  10  millions  d'hectares  qui  sont  des  landes,  des  pâturages,  etc. 

L*administration  a  la  direction  des  forêts  de  TÉtat  et  des  communes 
et  d'environ  700.000  hectares  de  forêts  privées.  Et  des  réglementations 
ont  été  prises  en  vue  de  déterminer  quelle  quantité  annuelle  de  bois  les 
forêts  privées  peuvent  et  devraient  abattre.  Cette  surveillance  des  forêts 
privées  et  communales,  sans  aucune  rétribution  correspondante,  est  une 
source  de  dépenses  considérables. 

Le  traitement  du  personnel,  les  frais  d'enseignement  technique,  les 
f^s  d'administration  et  d'exploitation  <Ies  fonèts  domaniales  et  commu^ 
noies  se  sont  élevés,  en  1881,  à  921.570  francs;  les  recettes  des  forêts 
domaniales,  comprenant  le  produit  des  coupes,  le  prix  des  baux,  la 
valeur  du  bois  travaillé  et  le  montant  des  charges  très  vaiiées  qui  pèsent 
sur  les  forêts  de  TÉtat  (dîmes  ecclésiastiques,  indemnités  militaires^  ont 
monté  à  3.793.390  francs,  ce  qui  laisse  un  bénéûce  net  de  2.871 .820  franco^ 
dont  2.090.560  provenant  des  coupes. 

Malheureusement,  le  document  auquel  j'emprunte  ces  chifTres  ne  dis^ 
tingue  pas,  dans  les  forêts  publiquei,  les  forêts  domaniales,  productives 
de  revenus  pour  l'État.  Cette  lacune  ne  permet  pas  d'établir  le  revenu 
moyen  par  hectare. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  rendement  de  ces  forêts  a  été,  chaque  année,  en 
croissant,  sauf  en  l'année  1879  qui  fut  désastreuse.  C'est  ce  qui  ressort 
du  tableau  suivant  : 

Années.  Prodaiudes  roupes.  Dispenses.  Béméfic^n, 

1877 1.500.800fr.  968.800  fr.         532.000  fr. 

1878 I.IM.OOO  999.600  455.000 

1879 769.600  954.800  -158.200 

1880 1.862.000  982.8.X)  879.200 

1881 2.iœ>600  1.184.a'«)  921.570 

—  Tels  sont  los  résultats  de  la  gestion  de  ces  diverses  administra^ 
lions,  d'aprùs  le  document  que  j'ai  cité  plus  haut  J'ai  dû  alléger  lei 
chiffres  qu'il  donne,  les  convertir  en  mesures  et  monnaies  françaises,  les 
grouper,  les  mettre  en  corrélation  les  uns  avec  les  autres  et  introduire 
dans  mes  calculs,  autant  que  possible,  les  mêmes  éléments.  Ces  élé* 
ments  ne  sont  pas  toutefois  assez  nombreux  pour  me  permettre  de 
tirer  une  conclusion.  L'administration  forestière  française  semble  tirer 
des  bois  qu'elle  gère  un  revenu  supérieur  à  ce  qu'obtiennent  les  Autres 
administrations  des  grands  pajs.  Mais  ce  revenu  est  très    loin  de  celui 
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qu'on  obtient  dans  les  petits  duchés  de  Gobourg  et  de  Gotha;  puis  il 
manque  d'autres  chiffres  très  importants  pour  la  comparaison,  no- 
tamment ceux  de  l'administration  saxonne,  qu'on  proclame  la  plus 
habile  et  la  plus  économe  de  l'Europe.  Enfin,  la  conclusion  fût-elle 
qu'une  administration  quelconque,  la  nôtre,  par  exemple,  est  heureuse 
par-dessus  toutes,  la  discussion  ne  serait  pas  complète  si  elle  ne  tenait 
compte  de  cette  objection  :  Un  État  doit-il  faire  ou  posséder  ce  que 
peuvent  posséder  ou  faire  les  particuliers?  La  plus  avisée  des  adminis- 
trations publiques  vaut-elle  le  plus  simple  des  propriétaires  privés? 

J.  Ghaillbt. 
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Qui  ne  se  rappelle  l'époque,  relativement  peu  éloignée,  où  le  rignoble 
était  la  partie  la  plus  riche  du  territoire  français  ?  Le  temps  de  la  ven- 
dange était  une  période  de  joie,  et  c'est  au  milieu  de  chants  d'allé- 
gresse qu'on  rentrait  la  récolte.  La  viticulture  méridionale  avait  été  par- 
ticulièrement heureuse.  Le  Languedoc  et  la  Provence  s'étaient  couverts 
d'immenses  étendues  de  vignes  :  dans  beaucoup  d'endroits  la  valeur  du 
sol  avait  décuplé.  Maintenant,  au  lieu  de  la  richesse  nous  ne  voyons  plus 
que  la  misère.  Des  village»  ruinés  et  des  vignes  improductives,  tel  est 
le  spectacle  qui  se  présente  dans  tout  le  Midi.  Le  phylloxéra  est  un 
fléau  sans  précédents. 

En  1865  une  première  tache  apparaît  dans  le  Gard,  en  fac^  d'Orange, 
àRoquemaure.  En  1866  on  en  comptait  déjà  six.  En  1867  les  taches  se 
sont  développées  et  embrassent  d«*  grandes  surfaces.  En  1870  presque 
toutes  les  vignes  de  la  Provence  et  une  partie  de  celles  du  Languedoc 
sont  atteintes.  Le  fléau  a  marché  rapidement  vers  le  nord  dans  la  val- 
lée du  Rhône;  à  l'ouest,  il  s'avance  vers  Montpellier.  A  cette  époque  la 
situation  de  la  viticulture  était  encore  tellement  brillante  dans  l'Hérault 
que  la  plupart  des  propriétaires  espéraient  ne  pas  devenir  victimes  de 
l'invasion.  En  1873  Montpellier  est  gravement  menacé.  En  même  temps 
Toulon  est  frappé,  et  au  nord  le  vignoble  est  atteint  jusqu'au-dessus  de 
Valence.  En  1876  Montpellier  est  dépassé  ;  le  fléau  menace  Béziers  ;  à 
l'est,  il  a  gagné  la  frontière  et  atteint  les  Alpes  ;  il  se  montre  dans  les 
hautes  vallées  ;  au  nord,  il  est  monté  bien  au  delà  de  Valence.  Nous 
avons  suivi  la  marche  dans  le  sud-est;  nous  allons  maintenant  la  mon- 
trer dans  le  sud-ouest.  Dès  1867,  on  voit  une  tache  sur  les  bords  de  la 
Garonne  et  une  autre  à  Gognac.  Le  Bordelais  et  les  Gharentes  sont  si- 
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mitaDéraeill  flMtiaeés»  En  1875,  ces  lâches  ont  consirlérablemoiit 
grandit  Oa  irûtife  des  vignes  atteinte!^  daos  les  Bas  ses*  Pyrénéen,  te 
Lot-eUGaronne,   la  Dordogoe  el   la   Gironde.   Quant   aux   ChareuliJSf 

Cognac,  Saintes^  elc*,  sotU  attaqués,  et  leurs  vignobles^  ilont  le»  pro- 
duits dislillés  eruichiââaieni  la  culture,  dispàraiBsent  les  premiers.  Uans 
ees  deroières  années  Ièb  ravages  n'a  ni  fait  que  s*élendi*e  ;  ç*mt  une 
mine  générale.  Aujourd'hui  Tespôir  commence  à  luim  â  l^homon;  l#s 
îns4ïGtiGÎdes,  les  qttes  Lions  d*adaptaLiou  des  cépages  exotiques  isont  étu- 
diés et  connus  ;  la  défend  et  la  reconstitution  du  vignoble  marchent 
bon  train.  Donnons  les  chilTres  exacts  pour  188 i-  Nous  les  empruntons 
a  un  rapporL  présente^  par  M.  Tisseratid,  directeur  de  Tagnculture,  h  la 
Commission  supérieure  du  phylloxéra* 

Les  traités  de  rhétûrk|uti  ont  oublié  jusqulei  d'indiquer  les  règles  du 
style  ofticiel.  Au  milieu  du  développement  de  la  bureauciaiie  qui  carac- 
térbe  la  un  du  xix'^  sièclei  il  serait  utile  d'apprendre  aux  jeunes  fonc- 
tionnaires les  préceptes  de  Tart  d'écrire*  Si  la  pratique  vaut  mieux  que 
la  théorie^  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  signaler  le  dernier  rap- 
port de  M»  Tisserand,  véritable  modèle  d'éloquence  administrative.  Tan- 
tôt c'est  Vix-'tor  Uugo  qui  embouche  sa  trompette  sonore  et  lance  dans 
les  airs  une  fanfare  retentissante;  tantôt  c'est  Lamartine  qui  pi  née  sa 
l^Te  d*une  main  languissante  et  exhale  un  cbant  plaintif*  Le  rapport  du 
directeur  de  Tagriculture  vante  F  administration,  le  gouvernement,  la 
commission  supérieure,  les  fonctionnaires  et  les  professeurs^  et  gémit 
sur  les  ruines  produites  par  le  phylloxéra.  Bien  que  nous  soyons  un 
médioore  admirateur  du  mimstére  de  Fagricutture  et  que  nous  contes- 
tioas  même  sou  utilité,  nous  reconnaiBsona  qu'aniourd'hui  leslonctiou- 
naires  supérieurs  peuvent  pailer  du  savoir  du  ministre  sans  exciter 
l'hilarité  générale»  L'arrivée  au  pouvoir  des  avocats  deQuimperté  et  de 
Bourganeuf  n%  pas  précisémenl  rehaussé  le  prestige  minislérieh 
M.  Uervé-Mangon  n'a  rien  de  commun  avec  ces  mmistres  qui  prenaifut 
le  mais  pour  du  houblon  et  ne  savaient  pas  distinguer  un  I>urham  d'un 
Sîmmenthal.  Membre  de  TAcadémie  des  sciences  et  de  la  Société  lia* 
Lionale  d'agriculture ,  ingénieur  et  agronome  éminent,  il  est  ihe  right 
man  in  the  rigkt place.  Malgré  sa  compétence,  il  ne  fera  cependant  pa» 
plus  que  n'ont  fait  ses  prédécesseurs,  et  cela  par  une  raison  bien  sim- 
pli^  :  t'administralion  ne  peut  rien  faire.  C'est  à  nous,  agriculteurs,  qu'il 
appartient  d^améliorer  nos  cultures  et  d'augmenter  la  production  na- 
tionale, Uuant  à  rioterventionde  l'Etat,  nous  n'en  avons  cure.  Le  lei"- 
vice  du  phylloxéra  coûte  annuellement  i.2O0.Û(X)  francs  à  l'État  et  rap* 
porte  suiioul.  des  décorations  aux  fonctionnaires^  La  crise  agricole  et  le 
phylloxéra  sont  une  bonue  aubaine  poirr  radministratiou.  Lluatibté  du 
ministère  de  lagriculture  crèverait  les  yeux  de  chacun  si  le  miiùstre  et 
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S6&  représenlanls  nf  profitaient  pas   do  ce   prélcxle   pour  se  poser  ru 
sauve  uii^  û^  la  propriéLê  iurak\ 

Eu  18ôi  Le  phyiloxérii  a  fait  son  appariLion  dons  les  arrDiirhss^ïmeiiU 
d'Anceais,  Nanteâ,  llomorantin,  ta-Hocbe-siir-Yon,  les  Sahles-d'Dlotme, 
llôlé,  Chaixjllea,  All)(?rtvilU?*  La  perle  lu  taie  du  vignoble  des  53  dAparlë- 
iibenis»  aclueUfsment  a L laqués  par  le  phylloxéra  est  tte  429  01)0  b«*rtatr*g, 
La  surtacc  des  vignf^s  exislant  rlari^  ces  dèparlem^tils  avanl  La  niaUthe 
était,  de  2*  185  829  h^^cUires  ;  elle  est  maintenant  \h  2>0û6*713  lieclarcs. 
La  dilléiéiice  esl  donc  de  41'^* H 6  lufclar^!*- 

La  &urrace  des  vignes  niaLades,  mais  réBistant  *inf!orp,  a  augin^oté  il« 
22.000  hectares  en  i8H4:  elle  atteint  ôtH.Bl!  heçlares.  L'augmetitation 
porte,  pour  la  presque  totalité,  sur  leâ  vignes  des  départements  les  p1ii9 
aiicienîienienl  attaqués* 

Le  délie  it  de  429- 1 16  liée  lare  a  ne  donne  pas  la  mesure  de  la  perte  su- 
bie par  le  vignoble;  le  tnaL  e^t  plus  considérablr^.  En  même  LmTip$  qiie 
les  aiieie unes  vignes  étaient  détruites^  on  en  plantait  de  nouTelles  Ledè* 
veloppeiuent  de  ces  nou?elle$  plantations  qui  oceupent  environ  600.000 
hectares  réduit  le  déncit  à  429.116  bec  tares*  La  perle  réelle  d^pa*'?'^ 
un  mdliou  d'bectares  :  993.104  hectares  dans  Les  28  dépaplenients  auto- 
risés À  cultiTer  Les  vignes  améneainest  ^t  7*515  dans  les  W  dépaHem«fiis 
envahis  pendant  les  six  dernières  années.  N*avons-noiïs  pas  rarsun  de 
dire  que  le  phylloxéra  a  produit  ane  ruine  générale?  L^n  ()^St  1^  surface 
des  vignes  détruites  a  encore  augmenté  de  141-2^7  hectares*  Le  mal  esi 
immense. 

Les  syndicats  de  Lutte  se  sont  heureusement  développés.  Ici  lin  ter- 
mention  administrative  a  produit  quelques  résultats,  L'ÉlaL  pousse  à  ta 
erèatton  des  syndicats  et  les  subvention  ne*  La  Commission  supérieure  du 
phylloxéra  a  exclu  d^^  Ja  liste  des  associés  qu'elle  subvenlionne  toute 
personne  voulant  mettre  dans  le  syndicat  une  superficie  de  lignes  sU' 
pémure  à  5  hectares.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  une  pareille  me- 
sure* Ceux  rpti  syndiquent  des  surfaces  de  pins  de  5  h*^cUires  fournis- 
sent par  cela  même  la  présomption  qu'ils  ont  des  ressources  suffisantes 
pour  traiter  leurs  vignes  sani!  lassîstanee  de  FÉtaL  11  coiivientde  ne  sù^ 
courir  que  les  vignerons  qui  paiaissenl  Les  plus  tutéressants.  En  1881  la 
Commission  supéiieure  a  examiné  les  demandes  de  716  syndicats  com- 
prenant 18,026  membres  pour  43.177  hectares.  Dépouiller  des  dossiers ♦ 
telle  est  la  principale  mission  de  celte  illustrissime  commission  é^nl 
l  administration  chante  les  exploits!  Ne  ferait-on  pas  mieux  de  lais^erd 
M,  Pasteur  dans  son  laboratoire  que  de  lui  donner  une  besogne  digne  ' 
d*un  clerc  d'avoué  ? 

L*emploi  des  cépages  américains,  auxquels  savants  et  foncUonnairefti 
étaient  d'abord  hostiles,  se  répnnd  tous  les  jours.  Le  greffage  sur  son-*! 
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che  rMs tante  se  propage  et  assui'fl  la  conservalîon  de  nos  lieux  cépa- 
£m  Commrt  porte-grelTe»  dît  un  é  rai  tient  TÎlïcuUeor  M,  Mares,  le?»  Ri- 
paria,  les  York-Ma<ieira,  les  Rupestris  continuent  à  it^niv  le  premier 
Tmm  M  doTTîiêfït  avec  nos  eépagos  languedocienfî,  AT-âmon,  Carignane» 
G^eûache,  Espar,  Moraalil,  Clairette,  liybride^î  de  BDuschet,  de  mai^nr- 
(Iques  produitiî.  Ces  espèces  de  iigne«  ne  sont  pas  altaquêes  sur  leurs 
racmes  par  le  phylloxém  ou  tn'^s  faiblement  ;  t*Ues  sont  indemnes,  vè* 
gètent  Tigoui-eiiâRment  et  se  greffent  bieB  tivpc.  les  cépà^os  rraîif;nîs. 
Leur  découverte  constitue  pour  ïâ  viliculturenn  progrès  trA# important  ; 
l*«î  vignobles  plantent  en  eépa^es  améncaîns  porte-greffe  se  relrourerrt 
dans  les  mêmes  conditions  qu^avant  Pinvaston  du  phylloxéra, 

L'^êtendue  replantée  avec  les  cépages  américains,  qui  était  en  1883  de 
28.000  hectares^,  atteint  en  1884^  53*777  hectares*  Admirer  raî^srirance 
des  statisticiens  officiel  !  CVsl  52;T77  eîcaciemt^Trt,  et  non  pa?  52.700 
on52.B00.  Dans  ce  chiffre  l'H^^raull  figtire  pour  prés  de  30,ûnO  hectares, 
1/ augmentât  ion  <le  1884  par  rapport  h  i88tï  est  de  70  0/0.  La  Gironde 
possède  plus  de  8.Ù0O  hectares  en  cépages  amérîcaîns,  le  Gard  5.000,  le 
Var  3,000,  TAude  1.100,  la  Brêiûé  800.  L'edmrnistratirm  est  rerenue  de 
ses  erreurs  premières;  elle  propage  aujound^hni  les  cépages  exotiques  ; 
elle  facilite»  dans  les  départements  qui  ont  ronstitué  des  pépinières, 
par  des  subventions  et  des  envois  de  plants,  le*  moyens  de  mettre  les 
Iboutnres  à  In  portée  des  poptilations*  Les  départements  aotorisés  h  cul- 
tiver les  vignes  exotiques  comptent  maintenant  680.000  hectares  de 
^gnes  saines  et  033.000  hectares  de  vignes  plus  ou  moins  atteintes. 

L'usage  des  insecticides  donne  de  bons  résultats*  he^  vignerotrs  sont 
bien  initiés  au  traiteraenl  et  rappliquent  f^ans  méccimple.  En  mérae 
temps  la  submersion  se  répand.  Malheureusement  son  emploi  est  li- 
mité. 

Proportionnellement  au  nombre  d'hectares  de  vignes  envahies,  mais 
résistant  encore,  la  superficie  des  vignes  dêfetnlues  ou  reconstituées  qui 
était  en  1878  de  3  0/0  sVst  élevée  à  11.33  0/0  en  1883  et  17.12  0/0  en 
1884»  Voyez  plul&t  le  tableau  suivant.  L'unité  est  l'hectare. 


EMCftTfls  ftlta^nèa 


Ajmê«i^ 

p«r  ]« 
Et   r^îiiinîuii 

Sulfure          Sulro'        Vfgmei 

IglS 

248.Q48 

t.mi 

2,512 

845 

1.356 

^m 

319,730 

^au 

3.1^ 

627 

3.8:i0 

fim 

4MMI 

8  093 

5.513 

1,472 

6.441 

fïmi 

582.  tjO! 

^AT> 

15  D33 

^.800 

8  mt 
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3*007 

28.012 
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604,511 

23,303 

33-446 

6.286 

52.771 

ou  Pour* 

7,550  3.40 

12.Ô93  3.94 

21,553  4.74 

a^.ëU  <Î,15 

39.793  T  74 

72.137  T1.23 

115,812  17.42 
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Ces  ï'ésuJtats  sont  asâ^irémeot  remarquables;  le  progrè» 
iîepiiis  18Î8.  On  entrevoit  aujourd'hui  un  avenir  meilleur.  Nous  ne  par- 
tageons cependant  pas  renlhousiasme  de  H.  Tisserand,  lorsque  Thono- 
rable  directeur  de  IVigricullure  déclare  qn^on  pourrait  fiier  Pialhénaih 
tiquement  l  époque  où  la  crise  supportée  par  la  viticiiltuit  ne  *iera  plus 
(|U*un  douloureux  souvenir.  O  jour  n*est  paj  si  proclie.  Ce  quHJ  £iiit 
ârtiihait-er  principalement,  c'est  qu'on  ne  yoie  plus  s'agrandir  la  surface 
détruite*  A  ce  point  de  vue,  les  résultats  ne  soûl  pas  encore  «atisfai* 
sauts.  De  1882  à  1883  1  étendue  des  vignes  détruites  s'est  accrue  de 
ï>5.552  hectares,  de  1883  à  1884  de  Ui*S67  hectares.  Les  succès  obtenus 
daus  la  défense  et  la  reconstitution  sont  le  meilleur  des  encourat'eoitînts. 
Une  plantation  de  24,000  hectares  de  cépages  araéricains  et  la  défense 
de  19.000  hectares  par  la  submersion,  le  sulfure  de  i^arboue  et  te  sulfo- 
carbonate  en  une  seule  année  dénotent  une  remartpiabie  activité  diei 
noà  viticulteurs;  ils*agit  de  continuer  dans  cette  voie*  Xhtl  moyens  in- 
diqués vient  de  s'ajouter  un  nouveau  procédé,  celui  de  M.  Balhiam,  pro* 
fesse ur  au  Collège  de  France,  relatif  à  la  destruction  de  Toeuf  d'hiver. 
Des  essais  satisfaisants  ont  été  faits  en  1884.  Les  badigéonnages  opérés 
sur  les  ceps  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  la  végétation  de  TarbusU*»  Le 
coût  du  traitement  est  évalué  au  chiffre  très  peu  élevé  de  lÛO  franci 
par  hectare.  Des  insCruetioi^s  pratiques  pour  Tapplication  de  la  méthode 
Halbiani  ont  Hé  imprimées  et  distribuées»  Les  expérience»  sont  mainte- 
nant tentées  sur  une  superficie  considérable.  Puissions^nnus  dire  dans 
un  an  ou  deux  que  M.  Balbiaui  a  été  plus  beureuJt  que  les  autres  candi* 
dats  au  fameux  prix  de  trois  cent  mille  francs  ! 

L* Algérie  est  toujours  indemne  du  phylloxéra  ;  une  surveillmnoe  sé- 
vère est  exercée  à  la  douane  pour  empâcher  rinlroduction  des  vé^étauî 
suspects.  L'avenir  viticole  de  notre  colonie  méditerranéenne  s*annonr** 
avantageusement.  L'Algérie  produit  déjà  un  million  d'hectolitres. 

Quoique  réduite  à  peu  prés  de  moitié  en  France,  la  production  vun- 
eoïe  est  encore  d'environ  35  millions  d'hectolitres  sur  une  superûcie  de 
2.200,000  hectares.  La  France  est  restée  le  plus  grand  producteur  de 
vin  du  glfjbe*  L'Italie  est  en  première  lignr  derrière  nous  avec  27  mil- 
lions et  demi  rrhectolitras.  Viennent  ensuite  TEspagne  avec  22  millions 
d'hectohtres,  rAutriche- Hongrie  avec  10  millions,  le  Portugnl  avec 
4  millions.  Llmportatiun  ft^ançaise  insignifiante,  il  y  a  dix  ans»  est  de- 
venue importante.  Le  consommateur,  ne  trouvant  plus  en  France  les 
vins  ordinaires  en  quantité  sufllsante,  en  tire  de  Télranger;  il  recourt 
aussi  aux  boissons  artihcielles,  vins  de  raisins  secs  et  vins  d  eau  sucrée 
ou  df^  seconde  cuvée*  Le  tableau  suivant  résume  la  productiow»  Fim- 
portalion  et  T exportation  dans  les  onje  dernières  années. 
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VINS  DK  TOUTES  SORTES. 

ProduetioD.  Importation.  Exportation. 

Années.  Hectolitres.  Hectolitres.  Hectolitres. 

1874 63.146.000  681.000  3.232.000 

1875......  83.836.000  292.000  3.731.000 

1876 41.847.000  676.000  3.331  000 

1877 56.405.000  707.000  3.102.000 

1878 48.729.000  1.603.000  2.795.C00 

1879 25.770.000  29.38.000  3.047.000 

1880 29.667  000  7.219.000  2.488.000 

188J 34.139.000  7.839.000  2.572.000 

1882 30.886.000  7.537.000  2.618.000 

1883 36.029.000  8.981.000  3.085.000 

1884 34.781.000  8.118.000  2.470.000 

L'Espagne  nous  a  fourni 5.094.699  hectolitres  en  1884,  et  l'Italie  2. 136.017 

hectolitres.    L'exportation  porte    principalement  sur  les  vins  fins.   En 

1884  la  France  a  exporté  2.113.048  hectolitres  de  vins  en    fûts,  321.084 

hectolitres  de  vins  en  bouteilles,  non  compiis  35.642  hectolitres  de  vins 

de  liqueur.  Nos  principaux  acheteurs  sont  l'Angleterre,  la   Répubhque 

Argentine,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Belgique. 

Paul  Muller. 
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LA  POLITIQUE  FmANClÈRK  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE. 
A  M.  LB  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Joumal  dcs  Économistes, 

Très  honoré  Confrère, 

C'est  avec  la  plus  pénible  surprise  que  je  viens  de  lire  dans  la  chro- 
nique du  numéro  d*hier  de  votre  publication  l'entrefilet  suivant  : 

«  Le  protectionnisme  est  en  voie  de  recrudescence  dans  le  Nouveau- 
Monde  comme  dans  l'ancien.  Le  gouvernement  de  la  République  Argen- 
tine vient  d'augmenter  de  15  0/0  tous  les  droits  d'importation  et  d'ex- 
portation, en  rendant  cette  mesure  apphcable  aux  marchandises  en 
entrepôt  et  en  rade.  Le  gouvernement  argentin  n'a  en  vue,  en  vérité, 
qu'un  but  fiscal  :  après  avoir  eu  recours  au  papier- monnaie  pour  com- 
bler les  déficits  croissants  de  ses  budgets,  il  s'est  adressé  à  la  protection. 
C'est  une  politique  financière  qui  fait  souvenir  de  celle  des  sauvages  de 
la  Louisiane  dont  parle  Montesquieu  :  Couper  Tarbre  pour  avoir  le 
fruit.  » 

Nous  sommes  habitués  à  lire  avec  la  plus  respectueuse  attention  vos 


uppréciaLîons  économiques,  généralement  empreintes  de  oe  eachel 
vous  fist  persofinel,  qu'on  admire,  mais  ijuVin  ifimite  point. 

Vqu9  tous  renseignez  bien,  habituellement,  vu  us  éiudiet  prtsqne  tou- 
joiirs  tes  qtieatians  que  vqub  abordes,  sur  ksquelies  vous  êtes  appelé  à 
émettre  une  opinion. 

Cette  fois-ct,  malheureuseinent,  vous  avei  f^  une  exoeptiofi  à  celte 
règle  ;  rentrefîîet  que  le  viens  de  leprodaLre  contietit  plusieurs  assertiiïTifi 
toutes  égalemertt  faussées  et  inexactes. 

Je  tiens  h  vous  le  démontrer,  car,  esprit  supérieur»  attaché,  comme 
vous  Tètes,  aux  principes  de  l'équité  et  de  la  justice,  vous  ne  lais^sarei 
pa5  de  convenir,  après  lectui  e  de  la  présente,  qu'il  y  a  eu  erreur  d*î  votre 
part. 

Il  n'est  pas  exact  que  le  gotivernement  argentin  ait  eu  recours  au 
papier* monnaie  pour  combler  ses  déncits  budgétaires^  toujotirs  crm* 
sants,  d^aprf^s  vtitn?  enfrefllet. 

Il  est  également  faux  qiie  le  ménïe  gouvernement  se  soit  trouvé  de- 
vant dm  déficit»  budgétaires  à  combien  Les  btidgets  de  la  Réptibitqiie 
Argentine  se  soldent  plutôt  par  des  excédents  que  par  des  dé0dts, 
depuis  phiâieurs  années  ;  je  parle,  bien  entendu i  du  budget  ôrdinaife  ; 
quant  aux  budgets  exti^aordinaîres  ou  des  travaux  publies  exception* 
nels,  construction  de  chemins  d**  fer,  etc.,  ils  se  balancent  régulière- 
ment, c*est- à-dire  que  les  capitaux  empruntés  dans  ce  but  spécial  sont 
employés  exactement  à  la  prolongation  d^s  voie*  ferrées  de  TÊtat,  dcmt 
le  produit  net  de  l'exploitation  suffit  k  faire  face  au  service  des  dettes 
contractées^ 

La  République  Argentine  n'a  pas  eu  recours  au  papier^ monnaie  et 
n^avait,  en  outre,  a  combler  aucun  déficit  budgétaire*  Lei  recettes  na- 
tionales, pendant  les  cinq* dernières  années,  1880  à  1884,  se  sont  élevées 
h  f  133.243,773  et  les  dépenses,  pendant  cette  même  période,  n'ont 
atteint  que  le  chiffre  de  $  133,966,201, 
Voici  la  progi-ession  des  recettes  des  principaux  chapitres  du  budget  : 

1$6D  ISai  1882  1888 

16.095.429  $  nMm.Wd  $  20.717.559  f  E3L 373*^70  S 

34a.496        :^m.  us        mt.biû        Ué,sà4. 

in.SH)8  122,4B7  2l^.im  £SI.3&i 

-  nZ.m       1.272-^83       1.338.008 


Droittï  iîi^  douanes. 
Papier  timbré*-,,.. 
Pontes.  ........*,,, 

Tt4^P'apbei 

Cbemiuâ  de  1er.* . . . 


La  République  Argentine  na  pas  eu  besoin  d'avoir  recours  au  papier- 
monnaie,  par  la  .simple  raison  que  ses  recettes  ordinaires  sont  sulïl* 
santés  pour  faire  face  k  tou^  ses  engagements  admiuistratii^.  Quant  au 
capital  emprunté  à  Tétranger,  il  est  représenté  et  garanti  par  les  pro- 
priétés de  rÊtat,  chemins  de  fer  et  autres  travaux  publics,  etc.  Le  ser- 
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-vice  des  dettes  publiques  n'a  jamais  été  en  soufThince  un  seul  moment 
depuis  que  la  République  s'est  définitivement  constituée. 

* 

Quant  au  papier-monnaie  :  lÉtat  n'a  pas  émis  et  n*émet  pas  de  pa- 
fner  ;  lea  émissions  sont  faites  par  la  Banque  nationale,  propriété  de  ses 
•  actionnaires ,  constituée  sur  la  base  d*une  concession  de  TÉtat  qui, 
néanmoins,  n'établit  aucun  monopole,  et  par  les  banques  provinciales. 

11  j  a  quelques  mois,  comme  je  Fai  d'ailleurs  expliqué  longuement 
dans  la  Revue  Sudf  Américaine ,  le  gouvernement,  devant  un  drainage 
-d'or  considérable  pour  l'étranger,  dut  autoriser  toutes  les  banques 
•d'émission  à  suspendre ,  pendant  deux  ans ,  la  conversion  de  leurs 
billets. 

L'État  n'a  pas  bénéAcié  d'un  centime  par  cette  autorisation;  il  n'a 
•exigé  des  établissements  auxquels  il  a  accordé  le  bénéfice  temporaire  do 
l'inconvertibilité,  aucune  ouverture  de  crédits  ;  et  s'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est 
qu*il  n'avait  besoin  de  recourir  ni  à  cet  expédient,  ni  à  aucun  antre  pour 
iaire  face  aux  frais  administratifis. 

Le  cours  forcé  des  billets  émis  par  les  banques  a  donné  lieu,  comme 
de  raison,  à  l'agio,  à  une  dépréciation,  —  qui  est  aujourd'hui  de  20  0/0,  — 
du  papier  par  rapport  à  l'or. 

Tous  les  articles  d'importation  et  d'exportation  ont  augmenté,  simul- 
tanément, sur  le  marché,  de  20  à  30  0/0;  l'équilibre  s'est*  fait  logique- 
ment, naturellement,  entre  les  prix  réels  de  vente  et  les  prix  réels 
•d'achat. 

L'État,  néanmoins,  continuait  à  percevoir  los  droits  de  douane  en  pa- 
ipier,  pour  sa  râleur  nominale. 

Pour  les  négociants,  importateurs  et  exportateurs,  il  en  résultait  une 
•diminution  de  20  à  30  0/0  sur  les  droits  de  douane  à  payer. 

Le  gouvernement  ordonna  donc  une  augmentation  de  15  0/0,  en  papier, 
flur  tontes  les  liquidations  de  douane  ;  il  résulte  encore,  pour  les"  négo- 
<nant8,  après  cette  augmentation,  qu'ils  payent  moins  de  droits  aujour- 
d'hui, par  rapport  aux  prix  de  vente  de  leurs  produits  et  de  leurs  mar- 
chandises, qu'avant  le  décret  d'inconverlibilité  dos  billots  de  banque. 

A  la  rigueur,  le  gouvernement  aurait  pu ,  sans  augmenter  réellement 
les  droits  de  douane,  exiger  le  payement  de  cet  impôt  en  papier,  et  en 
plus  la  différence,  d'après  la  moyenne  du  marché,  entre  la  coto  du  pa- 
pier et  de  l'or;  et  les  négociants  n'auraient  cependant  pas  subi  une  aug- 
mentation dans  les  droits  à  payer,  puisqu'ils  vendent  leurs  produits  et 
leur»  marchandises  en  papier,  en  calculant  tout  au  moins  la  moyenne 
du  marché. 

n  résulte  donc  de  ce  qui  précède  : 
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1«  QuB  k  gouvernement  argentin  n'a  pas  de  déficits  budgétaire*  a 
combler; 

2*  Qu'il  n'a  pas  eu  recours  à  des  émissions  de  papier-monnaie  ; 

3**  Que  loin  d^aiigm^^nter  les  dioîls  de  douane,  il  les  â  abaissés^  en 
réalité,  car,  tandis  que  les  nég*^ciftnts  ont  augmenté  de  20  A  300/0  les  prii 
de  vente  de  leurs  articles^  TÉtat  s'est  contenïi  d'un  boni  de  15  0/D  sttr 
les  droits  fixés  pour  l'importation  et  l'exportationj  sans  augmenter  d'un 
centime  les  autres  imp<>ts. 

Voilà  donc,  très  honoré  Confrère,  la  vérité  sur  ce  qui  se  passe  dans  la 
République  Argentine;  il  y  a  loin,  comme  vous  voyesi,  de  sa  politique 
économique  au  procêtté  des  sauvages  de  la  Louisiane,  cité  par  Mon* 
tesquieu, 

Cest  à  la  France,  plnfrVt,  on  le  protecLionnisnie  vient  de  triompher, 
en  frappant  qnelques  produits  de  la  Flata^  les  céréales  et  le  bêlaîl  en 
pied,  que  vous  devriez  prêter  la  doctrine  dont  parle  Montesquieu,  poît- 
tique  qui  est  à  la  veille  d'entraîner,  logiquement,  rie  ta  part  de  la  Bépu- 
hlique  Argentine,  des  représailles  justifiées,  d'autant  pius  qtie  ce  sont 
les  importations  f^xcessives  par  rapport  auK  e:f  porta  lions  qui  no  t  détiT- 
miné  le  drainage  de  Tor, 

Agréez,  etc* 

pE0ftO    S.    LWJ^i»* 

Paris»  le  16  mai  1665. 


Nous  recevons  de   M.  Pedro  Lamas  une  seconde  lettre  en  date  du 

7  juin  1885  : 

En  eonllr malien  de  ma  lettre  du  16  mal  dernier,  je  suis  tieureux  de 
vous  communiquer  T  ex  trait  suivant  du  Message  adressé  par  te  pré^- 
dent  Roca,  le  7  du  mois  passé,  au  Congrès  national,  dont  je  v^q\&  4 
rinslant  la  première  copie  qui  soit  parvenue  à  Paris* 

Quant  aur  finances  :  prévisions  budgétaires  de  16H4,  33.770.O(X)  ; 
recettes  de  l'année,  37*328*000  S;  dépenses  autorisées,  34.053.000 1 ;  dé-  ' 
pensé,  32J54*715  I;  excédent,  5.173*285  S. 

Les  banques  furent  autorisées»  à  la  fin  de  l'unaée  iB64i  à  suspendre, 
pendant  deux  ans,  la  conversion  de  leurs  billets;  le  draioage  constdé^ 
roble  de  l'or  conseiîla  ce  HjB  mesure  temporaire;  à  son  tour,  ce  dra 
nage  s'expliqui5  par  Tex  cèdent  de  Tim  porta  lion  sur  Tei  portât  ion  ;  oe 
importa,  e:i  1884,  pour  94*000.000  $  de  marchandises^  tandis  qu^on  n'es* 
porta  que  68*000*000  ^  de  produits,  chiffres  ollictels;  en  1883, i^jiporta- 
lion  ne  s'était  élevée  qu  à  GLOOCï.OOOf*  L'importation  «Jttraoidijiair«î  d« 
1884  s  explique  ;  1^  par  le  développement  des  travaux  publics,  maté 
riaux  de  chemins  de  fer,  etc.»  et  par  Toutlllage  nécessaire  pom*  Tinsial* 
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lation  de  120.000  immigrants,  etc.,  et  2°  par  l'approvisionnement  anti- 
cipé du  commerce  en  vue  du  relèvement  de  certains  droits  de  douane,  h 
partir  du  !•'  janvier  1885.  Le  pays  n'ayant  jamais  été  si  prospère,  les 
récoltes  ayant  été  très  favorables,  la  paix  étant  inébranlable,  l'équilibre 
ne  peut  tardera  se  rétablir,  et  c'est  ainsi  que  dans  le  !•*'  trimestre  de 
1885,  l'exportation  s'est  élevée  à  23.000.000$,  tandis  qu'on  n'a  importé 
que  19.000.000  $  de  marchandises. 

Quant  à  la  politique  :  le  président  Roca  est  convaincu  que  l'élection 
de  son  successeur,  auquel  il  remettra  les  rênes  du  gouvernement  le 
12  octobre  1886,  aura  lieu  en  paix  fit  en  liberté. 

Agréez,  etc. 

Pedro  S.  Lamas. 


CHINOISERIE  ADMINISTRATIVE. 

C'est  vexation  administrative  qu'il  faudrait  dire  ;  voici  le  fait. 

Je  connais  une  succession  dans  laquelle  se  trouvait  un  titre  de  rente 
immatriculé  au  nom  de  plusieurs  personnes  dont  la  moitié  étaient  décé- 
dées. La  succession  du  dernier  mourant  dut  être  partagée  par  voie  judi- 
ciaire, parce  qu'il  y  avait  des  mineurs.  Le  tribunal  de  la  Seine  rendit  donc 
un  jugement  chargeant  un  notaire  de  liquider  la  succession  et  de  faire  le 
partage,  et  en  mônie  temps  il  ordonna  de  vendre  ce  titre  et  de  faire  une 
répartition  du  prix,  parce  que  s'il  avait  fallu  diviser  le  titre  lui-même,  il 
aurait  fini  par  donner  à  certains  héritiers  des  parcelles  infiniment  pe- 
tites. Or,  pour  qu'un  titre  nominatif  puisse  être  vendu,  il  faut  Vautori- 
sation  du  bureau  des  transferts.  Ce  bureau  est  au  ministère  des  finances 
et  est  chargé  de  défendre  \e9  droits  des  propriétaires  de  rente,  c'est-à- 
dire  de  n'autoriser  une  vente  que  si  toutes  les  conditions  légalement 
requises  sont  bien  remplies.  Sa  mission  est  donc  très  utile,  mais  voici 
comme  certains  emplo}iés  l'entendent. 

Le  notaire  produisit  à  ce  bureau  des  transferts  l'exemplaire  grossoyé, 
c'est-à-dire  original  du  jugement  qui  ordonnait  la  vente  du  ti Ire  et  l'avait 
commis,  lui  notaire,  pour  liquider  la  succession.  —  Oh!  bien,  dit  le  trans- 
fert, cela  ne  nous  suffit  pas.  Le  tribunal  a  bien  dit  que  le  titre  serait 
vendu,  mais  il  n'a  pas  dit  qui  serait  chargé  de  faire  la  vente  et  de  tou- 
cher les  fonds.  —  Évidemment,  répond  le  clerc  du  notaire  qui  suppléait 
son  patron,  le  titre  sera  vendu  par  ministère  d'agent  de  change,  puis- 
qu'eux  seuls  peuvent  vendre  en  bourse  ;  quant  aux  fonds,  ils  seront 
touchés  par  le  notaire  que  le  Tribunal  a  commis.  N'est-ce  pas  suf- 
fisant ? 

Non,  dit  le  transfert  ;  il  faut  que  le  Tribunal  désigne  un  mandataire 
chargé  de  vendre  le  titre  et  d'en  recevoir  le  prix.  —  Alors,  qui  voulez- 
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vous  que  nous  fassions  commettre  pour  Topération?  — Un  agent  de- 
change,  évidemment!  —  Ainsi,  lorsque  le  Tribunal  aura  commis  un 
agent  de  change,  vous  serez  satisfait  et  ferez  l'opération? —  Sans  doute! 

On  retourne  donc  devant  le  Tribunal,  aux  frais  de  la  succession,  pour 
le  prier  de  vouloir  bien  commettre  un  agent  de  change  qui  vendra  le 
titre,  et  en  percevra  le  prix  qu'il  remettra  au  notaire.  Le  Tïribunal  dési- 
gne X...,  agent  de  change  et  on  rapporte  au  transfert  sa  nouvelle  déci- 
sion. -  Cette  fois,  lui  dit  le  clerc  de  notaire,  vous  êtes  satisfait  ?  — ùm 
tout,  dit  le  transfert.  —  Eh  !  pourquoi  donc?  —  Pourquoi?  Parce  que 
le  Tribunal  a  désigné  un  agent  de  change  et  que  nous  ne  voulons  pas- 
d'un  agent  de  change  ;  faites  désigner  qui  vous  voudrez ,  Pierre, 
Jacques,  Ernest,  le  notaire  liquidateur,  si  cela  vous  convient,  pourvu  que 
ce  ne  soit  pas  un  agent  de  change.  —  Gomment  !  vous  même  avez 
demandé  un  agent  de  change  à  l'exclusion  de  tout  autre  et  main- 
tenant vous  voulez  un  mandataire  autre  qu*un  agent  de  change  ;  quel 
est  donc  le  motif  de  ce  changement  ?  —  Le  motif?  voilà  un  adminis- 
tré fort  audacieux  !  il  prétend  obliger  Tadministration  à  rendre  raisoI^ 
de  la  manière  dont  elle  agit  : 

Sic  volOy  sic  juheo  ;  sit  pro  rations  voluntas 

Et  si  cela  ne  vous  satisfait  point,  sachez  que  votre  titre  ne  sera  pas 
vendu  avant  que  vous  ayez  fait  désigner  un  autre  mandataire. 

Le  clerc  voulut  insister.  —  Puisque  vous  admettez  un  mandataire 
quelconque,  voulez- vous  que  M.  X...  fasse  l'opération  comme  simple 
particulier,  il  fera  vendre  par  un  de  ses  confrères.  —  Du  tout,  nous  ne 
voulons  pas  de  cela  !  —  Mais  enfin,  M.  X...  pour  être  agent  de  change, 
n*a  point  perdu  ses  droits  civils,  il  peut  être  mandataire.  —  Dans  Tocca- 
sion  actuelle  il  ne  le  peut  pas  ;  il  est  pour  i}ous  sans  droit. 

n  fallut  en  passer  par  la  volonté  de  l'administration  et  retourner  un» 
troisième  fois  devant  le  Tribunal  (toujours  aux  dépens  de  la  succession) 
pour  lui  demander  de  désigner  un  mandataire  qui  ne  fût  pas  agent  de- 
change  .  Le  Tribunal  commit  un  des  clercs  du  notaire  auquel  le  transfert 
voulut  bien  accorder  une  confiance  qu'il  n'avait  pas  consenti  à  donner 
à  son  patron. 

Enfin,  tout  est  bien  qui  finit  bien  !  —  C'est,  qu'au  contraire,  raffair» 
finit  fort  mal  pour  la  succession.  La  permission  de  vendre  arriva  en 
même  temps  que  le  télégramme  de  Lang-Son  qui  fit,  on  s'en  souvient, 
baisser  la  rente  de  2  francs.  En  cas  pareil,  on  aurait  actionné  une  com- 
pagnie privée,  un  particulier  pour  lui  réclamer  des  dommages,  mais 
l'administration  est  irresponsable.  Elle  peut  faire  faii'e  toutes  démar- 
ches, causer  tous  retards  et  toutes  pertes  aux  administrés  ;  ceux-ci  ne 
peuvent  rien  contre  elle. 

On  lit  dans  les  Manuels  civiques,  écrits  par  ordre  du  Gouvernemenl 
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pour  rinstruction  de  la  jeunesse,  que  la  France  jadis  a  été  soumise  à  un 
pouvoir  tout  arbitraire  et  despotique  ;  et  Ton  montre  combien  odieuses, 
combien  insupportables  sont  de  pareilles  pratiques.  Vraiment,  il  se- 
rait fort  à  souhaiter  qu'au  lieu  de  mettre  ces  Manuels  aux  mains  des 
enfants  on  en  imposât  la  lecture  au  transfert.  Peut-être  cela  le  décide- 
rait-il à  changer  sa  manière  d'agir  ;  le  public  ne  pourrait  qu'y  gagner. 

Hubert- Valurooz  . 


BULLETIN 
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{Mai  1885.) 

3  mai.  —  Décret  exonérant  les  communes  du  versement  des  sommes 
restant  dues  pour  solde  de  leurs  contingents  applicables  aux  traitements 
obligatoires  des  instituteurs  et  institutrices,  pour  1883  et  les  exercices 
antérieurs. 

•4  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  Tadministration  de  la  justice  cri- 
minelle en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1883. 

5  mai.  —  Tableau  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
français  d'intérêt  général  pendant  les  quatre  trimestres  des  années  1884 
et  1883. 

6  mai.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  convention  rela- 
tive à  réchange  des  mandats  de  poste,  signée  entre  la  France  et  la 
Perse,  le  9  avril  1884. 

—  Déciiion  fixant  Tintérêt  attaché  aux  bons  du  Trésor  dont  Téchéance 
ne  dépasse  pas  une  année. 

7  mai.  —  Arrêté  instituant  une  commission  spéciale  en  vue  d'étudier 
les  dispositions  générales  et  les  mesures  à  prendre  pour  l'établisse- 
ment des  nouveaux  inventaires  du  mobilier  national. 

8  mai.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de  liqui- 
dation et  nommant  la  commission  chargée  de  procéder  à  cotte  opé- 
ration. 

—  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du  Trésor  à 
long  terme  et  nommant  la  commission  chargée  de  procéder  à  cette 
opération. 
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10  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sur  Tadministration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale  en  France  et  en  Algérie. 

11  mai.  —  État  des  contributions  directes  et  taxes  assimilées  et  de 
rimpôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  France.  —  Comparaison  des  recou- 
vrements du  mois  d'avril  et  des  quatre  premiers  mois  de  1885  avec  les 
évaluations  budgétaires  correspondantes  et  avec  les  recouvrements  des 
quatre  premiers  mois  de  1884. 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie.  —  Comparaison  des  recou- 
vrements du  mois  de  mars  et  des  trois  premiers  mois  de  1885  avec  les 
évaluations  budgétaires  correspondantes  et  avec  les  recouvrements  des 
trois  premiers  mois  de  1884. 

21  mai.  —  Décret  portant  suppression  de  la  chambre  consultative  des 
arts  et  manufactures  établie  à  Loudéac  (Côtes-du-Nord). 

25-26  mai.  —  Relevé  des  quantités  de  froment  (grains  et  farines)  im- 
portées et  exportées  du  1«^  août  1884  au* 30  avril  1885. 

28  mai.  —  Loi  sur  les  récidivistes.  (V.  ci-après.) 

—  Décret  portant  suppression  de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Limoux  (Aude). 

29  mai.  —  Décret  autorisant  rimportation  temporaire  en  franchise 
de  droit  du  coprah  et  des  graines  de  palmiste. 

30  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République,  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  relatif 
aux  agrégés  des  facultés  de  médecine.  —  Décret  et  arrêté  conformes 
y  annexés. 

31  mai.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  modifiant  des  dispositions  du  décret 
du  9  juillet  1874  sur  le  cabotage  algérien.  —  Décret  y  annexé. 


Loi  sur  les  récidivistes. 

Art.  l**".  —  La  relégation  consistera  dans  Finternement  perpétuel  sur 
le  territoire  des  colonies  ou  possessions  françaises  des  condamnés  que 
la  présente  loi  a  pour  objet  d'éloigner  de  France. 

Seront  déterminés,  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  les  lieux  dans  lesquels  pourra  s'effectuer  la  relé- 
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gation,  les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  auxquelles  les  relégués 
pourront  être  soumis  par  nécessité  de  sécurité  publique,  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  leur  subsistance,  avec  obligation 
du  travail  à  défaut  de  moyens  d'existence  dûment  constatés. 

Art.  2.  —  La  relégation  ne  sera  prononcée  que  par  les  cours  et  tribu- 
naux ordinaires  comme  conséquence  des  condamnations  encourues  de- 
vant eux,  à  l'exclusion  de  toutes  juridictions  spéciales  et  exception- 
nelles. 

Ces  cours  et  tribunaux  pourront  toutefois  tenir  compte  des  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  militaires  et  maritimes  en  dehors 
de  l'état  de  siège  ou  de  guerre,  pour  les  crimes  ou  délits  de  droit  com- 
mun spécifiés  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  politiques  ou  pour 
crimes  ou  délits  qui  leur  sont  connexes  ne  seront,  en  aucun  cas,  comp- 
tées pour  la  relégation. 

Art.  L  Seront  relégués  les  récidivistes  qui,  dans  quelque  ordre  que  ce 
soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non  compris  la  durée  de  toute 
peine  subie,  auront  encouru  les  condamnations  énumérées  à  l'un  des 
paragraphes  suivants  : 

i^  Deux  condamnations  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion,  sans 
qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  de  l'article  ô 
de  la  loi  du  30  mai  1854  ; 

2^  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  précédent  et  deux 
condamnations,  soit  à  Temprisonnement  pour  faits  qualifiés  crimes,  soit 
à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  : 
Vol; 

Escroquerie  ; 
Abus  de  confiance  ; 
Outrage  public  à  la  pudeur  ; 
Excitation  habituelle  des  mineurs  à  la  débauche  ; 
Vagabondage  ou  mendicité  par  application  des  articles  277  et  279  du 
Gode  pénal  ; 

3^*  Quatre  condamnations,  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits  quali- 
fiés crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  délits 
spécifiés  au  paragraphe  2  ci-dessus  ; 

4®  Sept  condamnations,  dont  deux  au  moins  prévues  par  les  deux  pa- 
ragraphes précédents,  et  les  autres,  soit  pour  vagabondage,  soit  pour 
infraction  à  l'interdiction  de  résidence  signifiée  par  application  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi,  à  la  condition  que  deux  de  ces  autres  con- 
damnations soient  à  plus  de  trois  mois  d*emprisonnement. 

Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis    des  peines 
édictées  contre  le  vagabondage,  tous  individus  qui,  soit   qu'ils  aient  ou 
4«  SÉRIE,  T.  xxx.  —  15  juin  1885.  27 
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non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  qae 
du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  de  jeux 
illicites,  ou  la  prostitution  d*autrui  sur  la  voie  publique. 

Art.  5.  —  Les  condamnations  qui  auront  fait  Tobjet  de  grâce,  com- 
mutation ou  réduction  de  peine,  seront  néanmoins  comptées  en  vue  de 
la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront  été  efifacées  par  la  réha- 
bilitation. 

Art.  6.  —  La  relégation  n'est  pas  applicable  aux  individus  qui  seront 
Agés  de  plus  de  60  ans  ou  de  moins  de  21  ans  à  Pexpiratîon  de  leur 
peine. 

Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  le  mineur  de  21  ans 
compteront  en  vue  de  la  relégation,  s'il  est,  après  avoir  atteint  cet  Age, 
de  nouveau  condamné  dans  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi . 
Art.  7.  —  Les  condamnés  qui  auront  encouru  la  relégation  resteront 
soumis  à  toutes  les  obligations  qui  pourraient  leur  incomber  en  vertu  des 
lois  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans  quelles  con- 
ditions ils  accompliront  ces  obligations. 

Art.  8.  —  Celui  qui  aurait  encouru  la  relégation  par  application  de 
l'article  4  de  la  présente  loi ,  s'il  n'avait  pas  dépassé  60  ans,  sera,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  soumis  à  perpétuité  à  l'interdiction  de  séjour 
édictée  par  l'article  19  ci-après.. 

S'il  est  mineur  de  21  ans,  il  sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  re- 
tenu dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité. 

Art.  9.  -*  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la  relégation,  con- 
formément aux  précédentes  dispositions.  Néanmoins,  tout  individu  qui 
aura  encouru  avant  cette  époque  des  condamnations  pouvant  entraîner 
dès  maintenant  la  relégation,  n'y  sera  soumis  qu'en  cas  de  condamna- 
tion nouvelle  dans  les  conditions  ci-dessus  prescrites. 

Art.  10.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  prononcera  la  relégation  en  même 
temps  que  la  peine  principale;  il  visera  expressément  les  condamna- 
tions antérieures  par  suite  desquelles  elle  sera  applicable. 

Art.  11.  —  Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunal  correctionnel  sera 
de  nature  à  entraîner  l'application  de  la  relégation,  il  ne  pourra  jamais 
être  procédé  dans  les  formes  édictées  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  les 
flagrants  délits. 
Un  défenseur  sera  nommé  d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nullité. 
Art.  12.  —  La  relégation  ne  sera  appliquée  qu'à  l'expiration  de  la  der- 
nière peine  à  subir  par  le  condamné.  Toutefois,  faculté  est  laissée  au 
gouvernement  de  devancer  cette  époque  pour  opérer  le  transfërement 
du  relégué. 
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Il  pourra  également  lui  faire  subir  tout  ou  partie  de  la  dernière  peine 
•dans  un  pénitencier. 

Ces  pénitenciers  pourront  servir  de  dépôt  pour  les  libérés  qui  y  seront 
maintenus  jusqu'au  plus  prochain  départ  pour  le  lieu  de  relégation. 

Art.  13.  —  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  du  territoire  de 
relégation  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  Tautorité  supérieure 
locale. 

Le  ministre  seul  pourra  donner  cette  autorisation  pour  plus  de  six 
mois  ou  la  retirer. 

Il  pourra  seul  aussi  autoriser,  à  titre  exceptionnel  et  pour  six  mois  au 
plus,  le  relégué  à  rentrer  en  France. 

Art.  14.  —  Le  relégué  qui,  à  partir  de  Texpiration  de  sa  peine,  se  sera 
rendu  coupable  d'évasion  ou  de  tentative  d'évasion,  celui  qui,  sans  auto- 
risation, sera  rentré  en  France  ou  aura  quitté  le  territoire  de  relégatîon, 
celui  qui  aura  outrepassé  le  temps  fixé  par  l'autorisation,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  ou  devant 
celui  du  lieu  de  relégation  et,  après  connaissance  de  son  identité,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus. 

En  cas  de  récidive,  cette  peine  pourra  être  portée  à  cinq  ans. 

Elle  sera  subie  sur  le  territoire  des  lieux  de  relégation. 

Art.  15.  —  En  cas  de  grâce,  le  condamné  à  la  relégation  ne  pourra  en 
être  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale  des  lettres  de  grâce. 

Cette  dispense  par  voie  de  grâce  pourra  d'ailleurs  intervenir  après 
l'expiration  de  la  peine  principale. 

Art.  16.  —  Le  relégué  pourra,  à  partir  de  la  sixième  année  de  sa  libé- 
ration, introduire  devant  le  tribunal  de  la  localité  une  demande  tendant 
à  se  faire  relever  de  la  relégation,  en  justifiant  de  sa  bonne  conduite,  des 
services  rendus  à  la  colonisation  et  de  moyens  d'existence. 

Les  formes  et  conditions  de  cette  demande  seront  déterminées  par  le 
règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  18  ci-après. 

Art.  17.  —  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués  l'exercice, 
sur  les  territoires  de  relégation,  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  doBt 
ils  auraient  été  privés  par  l'effet  des  condamnations  encourues. 

Art.  18.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  : 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  relégués  accompliront  les  obliga- 
tions militaires  auxquelles  ils  pourraient  être  soumis  par  les  lois  sur  le 
recrutement  de  l'armée  ; 

L'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'ai'ticle  12  ; 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra  être  dispensé  pro- 
visoirement ou  définitivement  de  la  relégation  pour  cause  d'infirmité  ou 
de  maladie,  les  mesures  d'aide  et  d'assistance  en  faveur  des  relégués  ou 
de  leur  famille,  les  conditions  auxquelles  des  concessions  de  terrains 
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provisoires  ou  définitives  pourront  leur  être  accordées,  les  avances  à  faire, 
s'il  y  a  lieu,  pour  premier  établissement,  le  mode  de  remboursement  de 
ces  avantages,  l'étendue  des  droits  de  Tépoux  survivant,  des  héritiers 
ou  des  tiers  intéressés  sur  les  terr£dns  concédés  et  les  facilités  qui  pour- 
raient être  données  à  la  famille  des  relégués  pour  les  rejoindre  ; 
Les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger  des  relégués  ; 
Le  régime  et  la  discipline  des  établissements  ou  chantiers  où  ceux 
qui  n'auraient  ni  moyens  d'existence  ni  engagement  seront  astreints  au 
travail  ; 

Et  en  général  toutes  les  mesures  nécessaires  à  assurer  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

Le  premier  règlement  destiné  à  organiser  l'application  de  la  présente 
loi  sera  promulgué  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  à  dater  de  sa  pro- 
mulgation. 

Art.  19.  —  Est  abrogée  la  loi  du  9  juillet  1852,  concernant  l'interdic- 
tion, par  voie  administrative,  du  séjour  du  département  de  la  Seine  et 
des  communes  formant  l'agglomération  lyonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée.  Elle  est 
remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux 
dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement  avant  sa  libé- 
ration. 

Toutes  les  autres  obligations  et  formalités  imposées  par  l'article  44 
du  code  pénal  sont  supprimées  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux  dispositions  de  Tarticle  635 
du  code  d'instruction  criminelle. 

Restent  en  conséquence  applicables  pour  cette  interdiction  les  dispo- 
sitions antérieures  qui  réglaient  l'application  ou  la  durée,  ainsi  que  la 
remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute  police  et  les 
peines  encourues  par  les  contrevenants,  conformément  à.  l'article  45  du 
code  pénal. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
Gouvernement  signifiera  aux  condamnés  actuellement  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  les  lieux  dans  lesquels  il  leur  sera  interdit 
de  paraître  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de  cette  peine. 
Art.  20.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
En  Algérie,  par  dérogation  à  l'article  2,  les  conseils  de  guerre  pro- 
nonceront la  relégation  contre  les  indigènes  des  territoires  de  comman- 
dement qui  auront  encouru,  pour  crimes  ou  déhts  de  droit  commun,  les 
condamnations  prévues  par  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  21.  —  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  règlement  d'administration  publique  mentionné  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  18. 
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Art.  22.  —  Un  Rapport  sur  Texécution  delà  présente  loi  sera  présenté 
chaque  année,  par  le  ministre  compétent,  à  M.  le  président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  23.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1885.  Jules  Grévy. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vlnténeur,  H.  Allaix-Targê. 


Le  Manitoba.  -  Nous  recevons  de  Wimnipeg  l'aperçu  intéressant 
qu'on  va  lire  de  la  situation  économique  et  des  progrès  de  la  pro- 
vince  de  Manitoba,  la  Californie  agricole  du  grand  ouest  canadien. 

La  province  de  Manitoba  est  de  création  récente.  Le  Canada,  avant 
le  15  juillet  1870,  se  composait  des  cinq  provinces  suivantes,  à  savoir  : 
Québec,  Ontario,  Nouveau-Brunswick,  Nouvelle-Ecosse  et  File  du  Prince 
Edouard. 

Manitoba  fut  érigée  en  province  en  1870,  et  la  Colombie  en  1871,  ce 
qui  porta  à  sept  le  chiffre  des  membres  de  la  confédération  canadienne 
Le  reste  de  l'Amérique  britannique  du  nord  formait  à  cette  époque  ce 
que  Ton  désignait  sur  les  cartes  du  temps  sous  le  nom  de  territoires  du 
Nord-Ouest. 

Ces  territoires,  aujourd'hui  traversés  de  Test  à  l'ouest  par  le  chemin 
de  fer  transcontinental  Pacifique  canadien^  furent  divisés  en  1882 
en  quatre  districts  administrés  par  un  lieutenant-gouverneur  et  régis 
par  une  constitution  rudimentaire.  Ces  districts,  appelés  respectivement 
Assiniboîa,  Alberta,  Saskatchewan  et  Athabaska,  sont  relativement  peu 
habités  et  destinés  à  faire  plus  tard  autant  de  provinces. 

La  population  du  Canada,  lors  du  dernier  recensement  de  1881,  s'éle- 
vait à  4.324.810  individus  dont  108.547  indiens.  Les  descendants  de  race 
française  comptaient  sur  ce  chiffre  pour  1.073.82(f  dans  la  province  de 
Québec;  102.743  dans  l'Ontario;  56.635  dans  le  Nouveau-Brunswick; 
41.219  dans  la  Nouvelle-Ecosse;  10.751  dans  l'île  du  Prince  Edouard; 
11.000  dans  Manitoba;. 5.010  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  916 
dans  la  Colombie.  Ce  même  recensement  porte  le  chiffre  de  la  popula- 
tion totale  de  Manitoba  à  65.954;  on  l'évalue  aujourd'hui  à  plus  de 
100.000.  On  peut  estimer  à  ce  chiffre  les  habitants  des  territoires  où  la 
population  indienne  compte  pour  54.446. 

Avant  le  15  juillet  1870,  la  tenure  de  la  propriété  dans  Manitoba  re- 
posait uniquement  sur  des  permis  d'occupation  délivrés  par  la  compa- 
gnie d'Hudson,  puissante  compagnie  de  traite  organisée  vers  le  milieu 
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du  îi  vi"  sîède*  Ces  permis  étaient  inscrits  sur  un  cahier  tenu  à  ùti  «ff«t 
isl  appelé  Livre  tenier  ou  Land  Réguler.  La  province  était  alors  nnoJ 
^sp^cc  de  eulorjje  composée  ù\m^  quinssaine  de  paroisses  formées  éisB^ 
an  dû  lis  employés  et  engagés  libérés  de  la  compagnie^  mariés  pour  U 
plriparlà  des  sauvagesses,  La  nation  métisse  est  sortie  de  ces  alhances. 
Cette  colonte,  appelée  Assimboïaf  couvrait  les  bords  de  la  rtivière  liouge 
et  remontait  sur  une  courte  dîstanc^  la  rivière  Assiniboîne  à  partir  de 
son  embouchiire  dans  la  Rînère  Rouge,  Le  Porl-Garry,  qui  a  fait  place 
plus  tard  h  la  florlissatite  vîlte  de  Winnipcg,  était  bàtî  au  confluent  de 
ces  deux  rivières*  La  nation  métisse  était  aujc  deux  tiers  d'origine  franco- 
4:anadieune;  le  fameux  agitateur  Louts  liid  est  un  enfant  de  cette  popu* 

En  devenant  une  province  du  Canada,  Manitoba  vit  m  teniiiv  êëff^T* 
mir  et  se  régulariser.  Il  fut  stipulif  dans  lu  constitution  que  le  litre  dêi 
occupants  serait  reconnu  par  TÉlat  et  confirmé  pai'  lettres  patentes.  Ces 
lettres  patentes,  émanées  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique,  fcrmiail 
par  conséquent  la  l^ase  et  oamiue  le  premier  chaJnon  des  titras  dans  la  > 
pi'ovince  de  même  que  dans  les  districts. 

La  cadastrât  ion  de  la  province,  commencée  dH  1870,  est  tarmméa^i 
Elle  a  été  faite  par  le  gouvenicmentdu  Canada.  Sauf  pour  les  anciennes 
paroisses  formées  le  long  des  rivières.  If:  système  d'arpentage  adopté 
a  été  celui  de  la  république  voisine  des  États-Unis,  D'après  c«  système, 
la  terre  est  divisée  en  lopins  quadrangulaires  appelés  townships;  c^,  ■ 
pownships  ont  sijt  milles  o&rrés  ni  sont  frubdivisé^  en  trente- sii  #£ctMt"i 
d'un  mille  carré  chacune;  ces  sections  !»ont  à  Ipur  loiir  subdivisées  v.n 
qoalre  parties  égales  appelées  tfum-l$  détection.  Vn  quait  de  seciiou 
r.ontient  une  stiperûciede  lôD  acres  (un  hectare  vauton^îron  2  acres  1/2)* 
Le  ha  me^ieadj  ou  terre  donnée  gratis  par  TÉtat  a  F  immigrant  comprend 
un  quart  de  section. 

Ainsi  que  nous  lavons  remari^ué  plus  haut,  la  province  de  Jlatiitolra 
Mofermeune  ancienne  et  une  nouvelle  lenun',  celle  de  la  pai'oisse,  au» 
«^n  régime,  et  celle  cfu  iowfiship^  nouveau  régime, 

On  acquieit  de  deux  manierez  la  propriété  dans  las  township$  ;  par 
achat  pur  et  simple  de  Tl^tat,  oa  par  vuie  d*!  ooiiçoâsion  gratuite  on 
hmnestead  donné  au  colon  par  le  gouvernement.  Dans  ce  demi^  cas, 
le  colon  ou  immigrant  est  tenu  à  remplir  certaines  conditions  de  cul- 
ture, d'améltoratîonse  t  de  doniicile  continu  sans  lesqttelle^  il  ne  peut 
obtenir  son  titre  du  gouvernement.  Ct^  titre  s'accorde  au  bout  de  trois  ans. 

Par  âuite  de  l'époque  assez  i^cenle  ou  se  sont  opérés  ees  diaiige-l 
ments  dans  la  province  de  Manitoba,  )  examen  des  titres  irnnn>hilierS^| 
âouffj'e  en  général  asse^  peu  de  difticultés. 

La  législature  a  d'ailleurs  établi  un  système  d'enregistrement €ftf que «o 
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partie  sur  celui  des  autres  pmmces,  afin  de  rendre  plus  faciles  la  garde 
et  la  fllialioD  des  titres  de  chaque  propriété.  D'après  cette  loi,  tout  pro- 
priétaire est  leny,  dans  son  propre  intérêt,  de  déposer  au  bureau  d^en* 
rêgistrement  de  sa  localité  l'onginat  de  son  titre  ou  lettres  patentes. 
L'acheteur  subséquent  y  dépose  son  contrat  en  duplicata  de  même  t)ue 
le  créancier  hypothécaire,  et  ainsi  de  suite.  D'où  il  suit  que  le  sommaira 
d'enregistrement  sur  tel  numéro  de  propriété  donne  les  moyens  d'aper^ 
cevoîr  en  un  seul  coup  d*CBil  toutes  les  mutations  qu'a  subies  cette  pro^ 
priété  et  de  constater  si  la  chaîne  des  titres  est  complète.  Afin  de  parer 
I  toute  éventualitéi  la  loi  oblige  le  régistrateur,  en  retournant  à  riuté- 
ressé  Vt\n  des  doubles  du  titre  déposé»  de  déhvrer  sur  Tendos  du  titra 
même  son  certificat  du  dèp6t  el  de  T enregistrement  de  rorigitïal  demeuré 
dans  ses  archives. 

II  est  cependant  question  de  'changer  ce  mode  d'enregistrement  et 
de  le  remplacer  par  le  système  Torrens  inauguré  pour  la  première  t'ois 
en  Australie  il  y  a  quelques  années.  Le  principe  du  système  Torrens^  est 
la  négation  absolue  de  Tantique  division  des  biens  en  biens  meubles  et 
en  biens  immeubles.  Tout  bien  est  meuble,  et  possession  vaut  titre  et 
le  confère.  La  législature  de  Manitoba  a  mis  cette  grave  question  à 
l'étude  en  1884,  et  il  se  peut  qu  elle  Unisse  par  Tadopter*  Le  résultat  da 
ce  système  serait  de  rendre  impossibles  ou  à  peu  près  la  discussion  et 
la  confusion  des  titres,  ce  qui  assurerait  un  grand  avantage  au  préteur 
hypothécaire  et  faciliterait  singxdièrement  sa  besogne,  Aussi^  toutes  les 
sociétés  de  prêts  hypothécaires  favorisent- elles  le  plus  qu'elles  peuvent 
Fadoption  de  ce  système. 

L'hypothèque  anglaise,  car  la  province  de  Manitoba  est  régie  paj"  la 
droit  anglais  (commun  law  of  Engtand)  diffère  grandement  de  Thypo* 
thêque  française  ;  elle  porte  un  nom  dîlTérent  et  s'appelle  mortgatje.  Le 
mortgage  est  une  espèce  de  vente  â  réméré  faite  par  Temprunteur  k 
son  créancier  hypothécaire,  le  prix  de  vente  étant  la  somme  prêtée* 
Cependant,  comme  le  mortgage  ne  peut  constituer  un  gage  sal  isfaisant, 
le  créancier  hypothécaire,  le  cas  échéant,  s'adresse  génèralemeut  aux 
tribunaux  pour  en  obtenir  un  plus  parfait.  De  là  l'absolue  nécessité  pour 
le  créander  hypothécaire  d'être  le  premier  inscrit  sur  les  cahiers  de  ren* 
registrement. 

Le  mortgage  a,  du  reste,  tous  les  eifets  que  donne  l'hypothi>que  danj 
la  province  de  Québec,  régie  comme  on  sait  par  la  coutume  de  Paris. 

TeUes  sont  en  peu  de  mots  rhistoue  et  la  constitution  actuelle  de  k 
propriété  îmmobUïèi^  dans  la  province  de  Manitoba. 

La  population  ru  raie  de  Manitoba  figure  fiour  les  deux  tiers  du  chiUre 
total.  On  ne'fompte  qu'une  seule  ville,  Winnipeg,  d'une  population,  25.000 
&mes  environ.  Les  autres  endroits  qui  portent  ce  titre  sont  tout  au  plus 
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des  viUâgeiï  ou  des  stations  de  chemiiis  de  ferdanl  on  a  exagéré  rimpor- 
lance  fnlure. 

Llmmigrutioa  dans  la  province  de  Manituba  se  recrute  surtout  dans 
les  anciennes  provinces  dn  Canada,  et  plus  particulièrement  dans 
Québec  et  Ontario,  La  population  métisse  franco -canadien  ne  y  a  de 
beaucoup  diminué  depuis  six  à  sept  ans,  mais  elle  s'est  trouvée  dans 
presque  tous  les  cas  remplacée  par  des  familles  canadiennes  émigré  et 
de  Québec*  Ce  changement  a  marqué  un  véritable  progrès  à  tuU5  les 
pmnts  de  vue.  Les  méti.s,  se  sentant  mal  à  Taise  au  milieu  des  nouveaux 
venus,  ont  pris  le  chemin  des  grandes  prairies  de  rOnest  ou  lis  ont 
fonné  trois  ou  quatre  groupes  assez  importants  :  le  groupe  du  ht 
Qu'Appelle  a  4L^  milles  ^  de  Winnipeg  ;  le  groupe  du  Jac  des  Canards  ^ur 
la  Saskalcbewan  nord  à  500  milles,  et  le  groupe  dt*  Saint-AJberl  à 
CKX»  milles- 

La  moyenne  de  rimmigratîon  dans  la  province  de  Hanîtoba  par  an- 
née, depuis  1879,  a  été  d'environ  lO.îXKl  individus.  J'indique  Tannée  IS79* 
parce  que  c'est  Tépoque  de  Touverture  des  communications  par  voie 
ferrie  eutre  Maniloba  et  le  réseau  américain.  Jusque-là  Timmigratiùo 
s'élail  Tuite  au  moyen  de  transports  longs,  coûteux  H  diflieiles  et  ne 
donnait  tous  les  ans  qu^m  mince  résultat. 

La  très  grando  majorité  des  Immigrants  se  compose  de  cultivatettn. 

En  général»  Tim migrant  de  Manitoba  possède  assez  de  ressources, 
L*éloiguement  des  ports  de  mer  et  la  biièveté  de  la  belle  saisun  lui  pu 
font  un  devoir  essentiel.  Un  certain  nombre  arrivent  porteurs  de  somn»c»s 
eousidèrables  qu'ils  destinent  à  fonder  de  grandes  exploitations,  soit 
de  cullur*.%  soit  d*élevage. 

Tout  le  monde  réussit;  la  mendicité  est  inconnue*  L'arg*:nl  êsi abon- 
dant par  suite  d«  TimmigraUon  et  di^s  grands  travaux  de  chemins  de  ft^r 
qui  se  sont  exécutés  dans  celte  région  depuis  six  ans,  La  main*d*œuvre 
est  ehère,  soit  h  la  ville  »  soit  à  la  campagne*  11  y  a  du  Iravall  pour  fous. 

11  suit  de  cet  état  de  choses  que  la  propriété  immobilière  acquiert  ea 
peu  de  temps  une  valeui- considérable  à  partir  du  jour  où  elle  est  expb>îtéeï| 

L'écoulement  des  produits  agricoles,  surtout  du  blé,  vers  les  ports  di* 
mer  atlantiques,  esl  aujourd'hui  assuré  par  Tache vement  du  rhemin  de 
fer  Iranscon  Lia  entai,  le  Parifique  canadien.  Ce  chemin  relie  la  province 
de  Manitoba  et  tout  l'Ouest  canadien  avec  les  ports  de  Montréal,  Québec, 
Si- John  et  Halifax.  Le  eullivateur  est  eerlain  désormais  que  l'etcéden^ 
de  sa  production  ne  sera  plus  soumis  aux  risques  ni  aux  chancrs  de  H-x- 
porLation  par  voie  mixte  de  chemins  de  fer  et  de  canaux. 

LVxpûjialion  du  blé   de   Manitoba  s*est  élevée,  en   1883,  à  rnivirtm 


i  Un  milita  =  LaiO  inartïs. 
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tin  million  de  mmots  «  [busheU);  die  a  été  d'un  rnOlion  ^t  d^mi  en  1884, 
it  sera  de  plus  de  trois  millionîi  en  1885,  surplus  de  la  récolte  de  1884, 

La  province  de  Manitoba  est  un  par*  esfientiellfîment  agricole.  A  part 
les  grandes  induslrie^  de  rexploitatîon  des  bois  et  de  la  monture  du 
blê  cjui  accompagnent  presque  tnnji>urs  une  semblable  condition  écono- 
mique, on  n'y  voit  point  de  manufactures* 

La  propriété  immobilière  augmente  de  valeur  graduellement  tous  les 
ans;  celte  marche  ascensionnelle  ne  s*esl  pas  ralentie  un  seni  instant 
depuis  1870»  alors  que  la  terre  était  presque  sans  valeur  aucune.  L'im- 
portance croissante  du  marché  local,  la  facilité  d'exportation,  P excel- 
lence toute  spéciale  des  blés  mûris  sous  le  climat  du  pays,  le  Ilot  inces- 
sant de  rîramigratïon  provinciale  et  européenne  sont  autant  de  causes 
qui  assurent  à  la  propHété  immobilière  de  Maniloba  une  condition  per* 
m  an  en  te  de  prospérité, 

Winnîpeg,  4  mai  18^. 

L'ofdre  des  aTOcata*  '—  Les  avocats  »  la  cbose  est  s6re^  ne  sont  pas 
très  populaires^   La  ma^e  du   public   fort  injustement,   confond  sons 

rappellatîon  générique  d^avocats  tous  les  bavards  politiques  qui  mènent 
la  Frauce,  Mais  cette  cause  d'impopularité  n>st  pas  la  seule  :  pour  le 
peuple,  Favocat  porte  aussi  la  peine  de  tous  les  vices  de  notre  organi- 
sation judiciaire.  L^avocal^  c'est  la  chicane,  ce  sont  les  procès  qui  coÛ* 
tent  cher  et  n'en  Jlnissent  pas;  ce  sont  les  attaques  et  parfois  les  vio- 
lences de  la  plaidoirie. 

Cependant,  aux  y  eux  des  théoriciens  de  TOrdre,  le  barreau  est  nu 
sacerdoce^  l'avocat  nn  pur  esprit^  un  paladin  de  rinnocence  qui  doit 
vivre  de  Tair  du  temps,  plaider  pour  les  beaux  yeuit  de  la  férilé  et  jeter 
à  la  porte  quiconque  lui  otfnra  des  honoraires. 

Tout  cela  est  excessif.» L'avocat  est  généralement  un  galant  homme 
qui  vit  bien  ou  mal,  plutôt  mal,  d'une  profession  aussi  honorable,  ni  plu«; 
ni  moins  que  toutes  les  autres.  Nos  mœurs  veulent  que  tout  accusé  ait  un 
défenseur  ;  Favocat  assume  la  tâcbe  ingrate  et  souvent  gratuite  d'expli* 
tfuer  à  messieurs  les  jurés  les  causes  d^absolution  ou  (rindulgence.  Voilà 
pour  le  crimineL  Au  civil,  Tavocat  est  le  porte-paroles  d'un  particulier 
qui  a  un  procès,  bon  ou  mauvais,  et  qui  a  bien  le  droit  de  faire  raconter 
son  alîairf^  par  un  plus  éloquent  que  lui. 

L'avocat  touche  ses  honoraires  d^avance  parce  que  certains  barreaux 
défendent  de  les  réclamer  après.  11  ne  prend  pas  toujours  cber,  même 
s'il  est  célëbre,  mais  il  plaide  facilement  gratis  pour  les  pauvres;  rem^ 
plissant  en  ceci  le  même  devoir  social  que  le  médecin  qui  soigne  les  in- 

*  La  nûnot  ^  ^9  litres* 
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digents  pour  rien,  qm  le  Journaiiste  qui  mel  sa  plame  au  »ernc6  d'une 
boDDe  ceuvie. 

Boae,  pi$  de  pjêdesiai,  mais  pas  dHiijusUce^ 

yavoeai  vaot  le  maicbaiid  de  drap,  Itî  fermier,  le  sous-préfet,  le  jyur- 
nalisle  mi  rapottiicaue*  Il  a  droit,  eacactemetil,  à  ta  même  ÛQse  de  cansi* 
déralion. 

Quiconque  a  un  procès  devrait  potivair  plaider  pour  lui^méoie* 

Ott^  faculté  existe  bien  en  Juî^tice  de  paii,  en  police  eonectioanelle, 
au  tnbanal  d@  commerce  et  même  aux  assisea.  Par  contre,  le  mmiâtère 
de  l'avocat  est  obligatoire  au  civil*.  Pourquoi? 

Pourquoi  tout  citoyen  n'a-l-iï  pas  le  droit  de  venir  devant  un  tribunal 
expliquer  sou  procès?  Il  sera  trop  passionné?  Slais  le  président  le 
cc»ti&iendra.  U  sera  mal  défendu?  Cela  le  regarde* 

J'irai  plus  loin.  Certains  citoyens  sont  les  tuleurSp  las  fepréseutaâl» 
naturels  des  autres.  Pourquoi  empêcber  un  parent  instruit  de  plaider 
pour  un  parent  iUeltrét  un  père  pour  son  fUs,  un  cbef  d'industrie  pour 
ses  ouvriers  ? 

Il  y  a  qu^ques  mois,  un  président  parisien  qui  comprenait  son  temps 
doQBà  rejieinple»  Une  dizaine  de  grévistes  comparaitsaient  devant  M^ 
taus  sahb  instruction  et  incapables  de  se  défendre,  ils  demandèreiit  è 
être  représentés  è  la  barre  par  uïi  membre  de  leur  syndicat  habitué  à  la 
parole,  i-e  magistral  y  consentit»  Voilà  de  la  justice  démocratiqoe  1  De- 
vant les  c&nâeils  de  guerro,  l'officier,  le  sous^ofûcier  ne  défendeut-il^ 
pas  lear  camarade  ? 

Élargissez  dono  le  chemin  qui  mène  à  la  bane*  Ne  supprimer  pas  les 
avocats,  ouvrez  une  route  à  ciïtê  d*eux.  Tant  que  celui  qui  se  présenta 
pour  mi  autre  devant  un  tribunal  Justifiera  d'uu  lien  de  parenté,  de 
clientèle  (dans  le  sens  latin  du  moi),  d  uiieattacbe  intime  et  permanente 
avec  ceJui  qui  !'a  choisi  pour  mandataire,  é£OUtez*)e  ;  riavasîuu  des 
agents  d'affaires  ne  sera  pas  à  craindre. 

Votlài  Je  crois,  la  limite  »  assurémenl  fort  large»  dans  laquelle  tl  faut 
abolu"  le  monopole  deFavocat,  tout  en  laissant  subsister  TOrdre*  Mais 
ce  n'est  pas  tout  :  l'Ordre  doit  être,  en  outre,  une  profession  ouverte. 

Vous  sortez  de  Técole  centrale  avec  le  diplrtme  d'ingénieur,  vous  6t«s 
ingénieur  ;  vous  sortes  de  Saint*Cyr  avec  Tépaulette,   vous   êtes  sous* 


I 


*  A  la  viVittS  rorticle  85  du  code  de  procédure  civile  donne  auï  particuliers 
l*'  droit  dft  pliiider  leur  propre  caiiae,  même  nu  civil,  sans  le  ministèt^  des 
nVôeatg  ;  ntai^  c'est  là  une  fscnlt^  piiremi^nt  iDusoïre,  la  loi  permotttaiil  an 
prêaident  d'interdire  la  barre  au  plaideur  qui  lui  paraîtrait  devoir  compro- 
iu«ttre  ftii  cauitï  par  m  pasulati  ou  fton  inej^périence.  C'est  eet  arbiirai^^  qu'il 
faut  supprimer. 
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lieutenant;  vous  sortez  de  Técoie  de  médecine  avec  le  diplôme  de  doc- 
teur,'vous  êtes  docteur  en  médecine. 

Vous  sortez  de  Técole  de  droit  avec  le  diplôme  de  licencié,  la  Cour 
d'appel  vous  admet  à  prêter  le  serment  d'avocat  :  vous  n'êtes  pas  avocat! 

Un  conseU  de  l'Ordre,  supérieur  à  l'État,  prend  le  droit  de  vous  re- 
fuser ou  de  vous  admettre,  ou  de  vous  faire  attendre  à  sa  porte  sans 
TOUS  donner  de  motifs  ni  même  de  prétextes.  Plusieurs  conseils,  —  ils 
ont  tous  une  jurisprudence  différente,  —  sont  arrivés  sur  ce  point  à 
des  théories  fantastiques. 

Un  conseiller  général  de  la  Seine  racontait  qu'on  n'avait  pas  voulu 
rinscrire  sous  prétexte  qu'il  avait  été  chef  d'institution.  Je  crois  bleni 
Certains  conseils  de  l'Ordre  n'inscrivent  même  pas  les  anciens  agréés  au 
tribunal  de  coiQmerce,  ce  qui  est  un  comble  ! 

La  vieille  école  sacerdotale  du  barreau  émet,  en  efTet,  cette  pré- 
tention singulière  de  n'ouvrir  la  profession  qu'à  qui  bon  lui  semble. 
L'Ordre,  c'est  un  salon  ;  on  ferme  la  porte  au  nez  de  ceux  qui  déplai- 
sent. C'est  en  vain  que  la  Cour  de  cassation,  par  plusieurs  arrêts  solen- 
nels, a  rappelé  à  ces  intransigeants  que  l'ère  des  corporations  fermées 
est  close  et  que  l'Ordre  n'est  pas  maître  de  son  tableau.  Les  abus  per^ 
sistent. 

Un  seul  motif  d'exclusion  doit  subsister  :  l'indignité.  Et  cette  indignité 
ne  doit  être  prononcée  qu'après  un  débat  en  règle,  en  vertu  d'un  juge- 
ment motivé,  et  toiyours  avec  appel  devant  la  Cour. 

Cette  exception  légitime  et  nécessaire  une  fois  admise,  il  £aut  inscrire 
dans  la  loi  une  disposition  formelle  : 

«  Tout  licencié  en  droit  est  avocat,  après  serment  prêté  ;  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat  n'est  incompatible  avec  aucune  autre.  » 

Comment  !  Vous  aurez  ache^^  votre  droit,  vous  vous  serez  fait  ensuite 
agriculteur,  ou  commerçant,  ou  homme  de  lettres,  et  le  jour  où  vous 
voudrez  plaider  pour  un  parent,  pour  un  ami,  vous  n'aurez  pas  le  droit 
de  vous  présenter  à  la  barre?  Le  titre  que  l'État  vous  a  donné  restera 
stérile  !  Et  pourquoi  donc?  Si  vous  étiez  médecin,  est-ce  que  le  fait  de 
cultiver  vos  terres  vous  empocherait  d'exercer  la  médecine  le  jour  où 
cela  vous  ferait  plaisir?  Vous  n'auriez  pas  de  clientèle,  c'est  vrai.  Tant 
mieux  pour  les  autres  I  Mais  de  quel  droit  l'Ordre  des  avocats  prétend^ 
il  exclure  ceux  qui  exercent  un  autre  état?  Comme  si  le  barreau  suffi- 
sait pour  nourrir  son  homme  1 

Enfin,  les  plaideurs  devraient  être  protégés  d*une  façon  plus  efficace 
contre  les  excès  de  parole  des  avocats,  excès  d'ailleurs  beaucoup  plus 
rares  qu'on  ne  croit. 

Le  public  ignore,  en  effet,  que  les  avocats  peuvent  être  poursuivis 
pour  diffamation,  ce  qui  est,  du  reste,  impraticable,  pour  cette  bonne 
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raison  qu'il  faut  en  ce  cm  faire  prendriî  acte  dti  leurs  paroles  par  uii 
avoué,  à  TaudJence  même  et  sur  rbeure.  On  n*a  pas  toujoori  nn  avoué 
sous  la  main,  et  si  c*est  le  diffamé  qui  se  lève  pour  protesleri  on  te  mel- 
traà  la  porte  commt*  perturbai'! ur* 

Ne  serait-il  pa5  juste ^  au  contraire,  que  sa  protestaljan  fut  acueiUie, 
enregistrée  par  le  grefïîer  et  que  Fimmunité  de  la  robe  eoû?rit  d*aaiftnt 
moins  les  avocats  que^  habitués  à  parler  en  public,  ils  ont  an  devoir 
plus  impérieux  que  tous  autres  de  surveiller  leur  langue? 

J*ai  répondu,  il  me  semble,  aux  principaux  griefs  qui  ont  fait  tant 
d'ennemis  à  TOrdre  des  avocats, 

Le  remède  n'est  pas  dans  la  suppression  de  rOrdre.  €e  remède  !»erait 
pire  que  le  mal. 

Mais  le  monopole  doit  être  aboli  dans  une  certaine  mesure,  et  la  barrt* 
ouverte  à  tous  les  plaideurs  pour  soutenir  leur  propre  cause,  ainsi  qu'à 
tous  les  protecteurs  et  les  représentante  naturels  ou  sociaux  des  faibles 
et  des  petits. 

L'Ordre  doit  subsister  à  côté,  mais  comme  une  corporation  otiTPrte 
à  tous  les  honnêtes  gens  pourvus  de  leur  diplôme,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leur  état  dans  te  monde  ou  leur  profession;  le  conseil  de  TOr- 
drf>  doit  se  renfermer  uniquement  dans  la  répression  des  fautes  pvù* 
fessionnelles  ;  les  immunités  de  la  robe  doivent  être  considérableaieut 
amoindries. 

Ces  réformes-là  s'imposent. 

Quant  à  la  vieille  école  qui  voudrait  maintenir  le  barreau  k  Tétat  de 
corporation  fermée,  pourvue  d'un  monopole  sacré,  ayant  le  droit  àt 
tout  dire  et  de  se  recruter  elle-même  selon  son  goût,  plaise  à  Dieu  qii>Ue 
ne  fasse  pas  triompher  ces  idées  de  l'ancien  temps!  Le  jour  est  proche 
on  les  adversaires  de  l'Ordre  jetteraient  bts  farche  sainte  ;  et  c**  serait 
tant  pis  pour  l'^honorabîUté  de  la  justice*  {Fiffarg,} 

Albejrt  Bataiilis* 


Le  floolèTemeni  des  gondoUors  de  Teniia*  —  Les  f^ondoliers  de  lu 
cité  des  lagunes?  sont  en  pleine  révolution.  Quand  on  introduisit  le  nuu- 
vean  service  des  bateaux-mouches  sur  leB  principaux  canaui,  les  gon- 
doliers, se  vojant  menacés  dans  leurs  intérêts,  se  mirent  en.  grève; mais 
rautûrité  tint  bon,  et  force  fut  à  tout  ce  monde  de  l'aviron  de  capituler 
et  de  reprendre  le  service*  Mais  les  mécontents  n'étaient  pas  désarméf^ 
et  la  corporation  des  gondoliers,  après  maintes  réunion^f  a  résolu  de  dé- 
clarer la  guerre  aux  hôtels;  des  pètilions  ont  été  adressées  à  la  miimci- 
palîté  contre  la  concurrence  faite  à  la  confr-érie  par  les  hôtels,  ffui  font 
prendre  lem*  clientèle  àla  gare  avec  leurs  gondoles-omnibui?* 
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La  municipalité  de  Venise  a  eu  la  £ublesse  et  le  grand  tort  d'accueillir 
ces  requêtes  et  d'édicter  diverses  mesures  de  police  contraires  aux  prin- 
cipes constitutionnels.  Défense  est  faite  aux  maîtres  d'hôtel  de  trans-  " 
porter  des  voyageurs  autrement  qu'à  titre  gratuit  et,  en  outre,  d'aroir 
plus  d'une  gondole  à  leur  service  ;  de  plus,  une  autorisation  municipale 
leur  est  nécessaire  pour  aller  prendre  les  voyageurs  à  la  gare. 

En  présence  de  ce  règlement,  les  maîtres  d'hôtel  ont  fait  afficher  un 
placard,  dans  lequel  ils  annoncent  qu'ils  transportent  les  voyageurs  pro 
Deo.  Mais  l'autorité  municipale  a  fait  arrêter  leurs  embarcations,  qui 
ont  été  amenées  à  quai  et  enchaînées  près  du  palais  municipal.  Enhardis 
par  ce  premier  succès,  les  gondoliers,  armés  de  haches  et  autres  instru- 
ments de  destruction,  ont  fait  une  tournée  dans  la  ville,  débarquant 
devant  chaque  hôtel  et  mettant  en  pièces  la  gondole  amarrée  devant 
l'établissement. 

C'est  ainsi  que  la  magnifique  embarcation  du  Britannia  hôtel,  qui  avait 
amené  le  grand-duc  Constantin  de  Russie,  et  qui  valait  bien  10.000  fr. , 
a  été  mise  en  pièces.  Les  étrangers,  très  nombreux  dans  cette  saison, 
ont  eu  grand'peur.  La  reine  de  Saxe,  qui  se  trouve  à  Venise,  a  cru  un 
moment  à  une  révolution. 

Après  avoir  accompli  ces  hauts  £ûts,  sans  avoir  été  le  moins  du  monde 
dérangés  par  la  police,  les  émeutiers  sont  allés  manifester  devant  le 
palais  municipal  où,  cette  fois,  ils  ont  été  reçus  et  très  mal  par  les  cara- 
biniers. Un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  été  arrêtés  et  maintenus  en 
prison  malgré  les  protestations  de  leurs  femmes. 

La  population  de  Venise  proteste  énergiquement  contre  les  mesures 
prises  par  la  municipalité,  qui  protège  une  classe  de  la  population  contre 
toutes  les  autres.  (Journal  des  Déàats.) 


430  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


SOCIÉTÉ  D  ÉCONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION  DU  5  JUIN    1885. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

O)M]fUNiGATi0NS  :  Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  à  la  Sorbonne  en  188d. 

—  La  médaillf  commémurative  de  1776. 
Discussion  :  De  renseignement  agricole  au  point  de  vue  économique. 

OUVRAORS    PRÉSENTÉS. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

M.  le  Président  informe  l'assemblée  que  le  bureau  de  la  Société, 
dans  sa  dernière  réunion,  a  prononcé  Tadmission  de  cinq  nouveaux 
membres,  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Emile  Berr,  publidiste  ;  Auguste  Burdeau,  professeur  de  phi- 
losophie au  Lycée  Louis-Ie-Grand,  secrétaire  général  de  la  Société 
d'économie  populaire  ;  le  marquis  Hachisuka,  envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  du  Japon  à  Paris;  Claudio  Jannet,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  la  Faculté  catholique  de  droit  de  Pa- 
ris ;  Louis  Lépine,  préfet  de  l'Indre. 

A  la  séance  assiste,  comme  invité  du  bureau,  M.  Goint-Bavarot, 
ancien  vice-président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  communique  à  la  Société  une 
lettre  du  ministre  de  l'instruction  publique  par  laquelle  M.  R.  Goblet 
invite  les  économistes  à  préparer  les  questions  devant  figurer  au 
programme  du  prochain  Congrès  des  Sociétés  savantes,  en   1886. 

Il  énumère  ensuite  les  ouvrages  et  brochures  parvenus  à  la  Société 
depuis  sa  précédente  réunion.  (Voir  la  liste  ci-après.) 

Enfin,  il  fait  savoir  aux  assistants  que  la  médaille  frappée,  aux 
frais  de  la  Société,  à  la  suite  d'une  décision  prise  en  1876,  en  com- 
mémoration de  l'année  1776  et  à  l'effigie  de  Turgot  et  Adam  Smith, 
est  à  la  disposition  des  membres  de  la  Société  d'économie  politique 
qui  désireront  en  faire  l'acquisition. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question  que 
voici,  proposée  par  MM.  Richard  (du  Cantal)  et  Bérard-Varagnac . 

DE  l'enseignement  AGRICOLE  AU  POINT  DE  VUE  ÉCONOMIQUE. 

M.  Richard  (du  Cantal)  fait  remarquer  combien  l'enseignement 
agricole  a  été  négligé  chez  nous,  tandis  que  tant  de  succès  ont  été 
obtenus  dans  tant  d'autres  professions,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle 
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surtout.  Lorsqu'on  observe,  dit- il,  la  maiHïh^  des  progrès  de  Fesprit 
humain,  on  a  le  droit  d'être  surpris  de  voir  que»  souvent,  on  va  jus- 
qu'à Feialtation  pour  soutenir  des  questions  relativement  secondai- 
res, et  Ton  reste  indifférent  pour  des  sujets  de  la  plus  haute  impor- 
tance. L'agriculture  ne  nous  fournit-elle  pas  un  e?£emple  à  cet  égard? 
N'a-t^elle  pas  toujours  été  considérée,  dans  l'antiquité  comme  de  nos 
jours^  et  chez  tous  les  peuples,  quel  qu'ait  été  leur  degré  de  civili- 
sation I  comme  étant  la  base  fondamcntalo  de  leur  richesse  et  du 
bien-être  des  populations  qui  les  composent  ;  et  cependant  qu'a-tK)n 
fait  de  sérieux  pour  instruire  sur  leur  métier  les  cultivateurs,  les 
■ouvriers  qui  exploitent  le  sol?  Et  ce  n'est  pas  seulement <*hez  les  peu- 
ples modernes  que  cette  indifférence  pour  les  paysans,  comme  ou 
les  nomme,  a  été  observée.  Le  peuple  de  Tantiquité  qui  honora  le 
plus  ragriculture  et  ceux  qui  lexerçaient  ùii  le  peuple  romain.  Chez 
luif  les  hommes  d'État,  les  littérateurs  de  toute  nature  :  poètes,  his- 
toriens, orateurs,  etc.,  tous  en  faisaient  un  éloge  d'ailleurs  mérité* 
On  sait  que  le  cultivateur  Cincinnatus  quittait  tout,  aprè^  avoir 
vaincu  les  ennemis ,  après  avoir  exercé  les  plus  hautes  fonctions  de 
TKtat,  pour  revenir  à  sa  charrue;  et  cependant  à  Rome,  où  a^  trou- 
vaient des  hommes  si  éminents  dans  tant  de  professions,  B  n'y  avait 
pas  d'enseignement  professionnel  pour  les  cultivateurs.  Toutefois, 
des  auteurs  romains  ont  écrit  sur  ragriculture,  et  nous  li^ns  avec 
intérêt  leurs  ouvrages.  Mais  l  un  d'eui,  Columellef  se  plaigoait  d^  ce 
■qu'à  Rome  ili/  avait  dês  mùiireê  pour  tout  mueigner^  pour  faire 
■ete#  rhf*téurM^  des  philosophes^  dès  poètes ^  des  orateurs ^  des  musivienit^ 
ées  ûùiffems^  des  cuùinferSf  etç^^  il  »'y  avait  pas  un  professeui 
d*€Lgri<ndtHre^  pas  un  éièim  pour  écouter  ies  hçons. 

C'était  au  commencement  de  l'ère  chrétienne  que  Columelk,  cul- 
tivateur, écrivait  ces  protestations;  et  depuis  cette  époque,  les  sie- 
<cles  se  sont  écoulés»  sans  enseignement  spécial  de  ragriculture. 
Opendant)  toujours  et  partout,  la  culture  du  sol  a  été  considé- 
rée, avec  raison  d'ailleurs,  comme  étant  la  profession  la  plus  indis- 
pensable, la  plus  importante,  la  plus  répandue.  Que  de\iendrait 
un  peuple  sans  elle  ?  Sully  disait,  sous  Henri  IV  ;  «  Lubouragt  et 
pasUmrage  sof^t  hs  deux  mamelks  de  VÊtnt  ».  Mais  on  ne  faisait 
rien  pour  féconder  ces  deux  puissantes  mamelles.  Le  roi  lui-ménic 
affirmait  quti  voudrait  voir  chaque  pûysan  mettre  fa  p^mle  au  pot 
chaque  dimanche  ;  mats  les  moyens  de  se  procurer,  pour  chaque  di- 
manche, la  poule  au  pot,  n'étaient  pas  enseignés  au  paysan. 

Toutefois,  ce  déficit  de  renseignement  agricole  peut  s'expliquer 
jusqu'à  un  certain  point.  Sous  les  Romains,  pas  plus  que  du  temps 
de  Ueûri  IV,  les  sciences,  sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'eu- 
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seignement  agricole  sérieux  à  organiser,  n'existaient  pas  telles  qoe 
nous  les  voyons  aujourd'hui.  Où  en  étaient  ces  sciences  avant  le 
xvm*  siècle,  avant  les  BufTon,  les  Daubenton,  les  Haûy,  les  Fourcroy, 
les  Jussieu,  les  Thouin,  les  Desfontaines,  les  Geoffïroy  Saint-Hilaire, 
les  Cuvier  et  leurs  disciples,  qui  furent  professeurs  au  Muséum  dlii»> 
toire  naturelle  de  Paris?  Ce  ne  fht  que  lorsque  ces  naturalistes  célè- 
bres enseignèrent  les  sciences  naturelles  que  renseignement  de 
Tagriculture,  tel  qu'il  doit  avoir  lieu,  fût  bien  compris.  Buffon  com- 
mença par  dire  que  t homme  ne  savait  pas  assez  ce  que  la  naêure 
peut  et  ce  qu'il  peut  sur  elle,  et  il  ajoutait  :  Noiu  n^avons  pas  à 
beatÂCOup  près  toutes  les  ressources  qu^elle  nous  offre^  le  ftmds 
en  e$t  bien  plus  immense  que  nous  ne  ^imaginons. 

Et  son  contemporain,  le  grand  naturaliste  suédois  Linné,  affiraia 
avec  raison  que  VagricuUure  n'est  que  la  connaissance  des  trois 
règnes  de  la  nature  appliquée  à  Vart  de  rendre  la  vie  humaine 
plus  heureuse  à  traverser. 

La  question  de  renseignement  agricole,  tel  qu'il  doit  être  organisé, 
fût  judicieusement  posée  parles  grands  naturalistes  qui  enseignèrent 
la  science  de  l'histoire  naturelle  au  Muséum  d'histoire  naturelle  de 
Paris,  comme  le  font  aujourd'hui  les  savants  professeurs  qui  conti- 
nuent leur  oeuvre  dans  cet  établissement,  qui  est  le  plus  grand  foyer 
scientifique  du  monde  entier.  11  ne  s'agissait  plus  maintenant  que  de 
résoudre  cette  question  si  importante. 

Un  prêtre,  l'abbé  Rozier,  s'emparant  des  idées  des  grands  natu- 
ralistes ci-dessus,  formula,  vers  1770,  un  programme  d'enseignement 
agricole  qu'il  soumit  au  célèbre  économiste  Turgot.  Il  ne  pouvait 
mieux  s'adresser.  L'F^cole  d'agriculture  devait  être  organisée  au  parc 
de  Chambord,  où  se  trouvaient  toutes  les  ressources  matérielles  pour 
fonder  l'établissement  projeté.  Turgot  en  avait  parfaitement  compris 
rimportance,  mais  il  quitta  le  pouvoir,  on  sait  comment,  et  l'ensei- 
gnement agricole,  tel  que  l'avait  compris  Rozier,  fut  ajourné.  Cepen- 
dant le  savant  agronome  fut  loin  de  se  décourager.  La  Kévolution 
française  éclata.  Le  moment  d'agir  avec  succès  était  enfin  arrivé. 
Rozier  envoya  son  projet  à  l'Assemblée  nationale  constituante.  Or, 
voici  quel  en  fut  le  résultat. 

Le  comité  de  constitution  de  la  Constituante  fut  chargé  d'étudier 
un  projet  de  réorganisation  de  l'instruction  publique  en  France.  Li. 
grande  assemblée  avait  compris  que  ce  n'était  que  par  la  Tulgariti' 
tion  de  la  lumière  sous  toutes  les  formes  que  la  RfTohifiiin.ftjH: 
çaise  pouvait  faire  triompher  les   principes  déndocr 
avait  proclamés.  Le  projet  de  réorganisation  deri 
fut  étudié  avec  le  plus  grand  soin   par  le  ce 
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TullevTRtid-Périgord,  qui  en  faisait  partie,  fut  nommé  rappoii^feur. 
Il  présenta  son  rapport  h  rassemblée  en  septembre  1791  ;  il  fut  dis- 
cuté et  les  concbisioTi!^  en  furent  adoptées.  L'enseignement  agricole 
n  y  fut  point  oublié,  il  fnt  classé  dans  le  programme  de  TLIuiversité 
au  même  titre  que  tout  autre  enseignement,  n'était-ce  pas  naturel? 
Peut-il  y  avoir  un  enseignement  plus  utile  que  celui  qui  apprend  à 
rtiomme  ee  qu*il  importe  qu'il  saehe  pour  se  procurer,  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  tout  ce  qui  est  indispensable  k  son  exis- 
tence pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  ? 

Malheureusement  avant  1780,  le  personnel  capable  d^enseigncr  la 
profession  du  cultivateur,  suivant  les  prescriptions  de  la  science  de 
la  nature,  n'avait p&s  été  formé;  ce  personnel  fit  défaut,  et  rensei- 
gnement agricole  ne  put  être  généralisé  en  France, 

Mais  Vidée  de  faire  enseigner  ragricuîture  ne  flit  pas  abandonnée; 
elle  ftit  reprise  par  la  Convention ,  qui  voulut  que  cette  idée  tùi  ap- 
pliquée d'abord  au  plus  grand  établissement  d'enseignement  de  la 
science  de  la  nature  que  nous  avions  en  France,  au  Jardin  des  plan- 
tes, en  voici  la  preuve. 

Parmi  les  décrets  rendus  par  la  Convention  nationale  en  1793» 
nous  trouvons  celui-ci  : 

Décrei  du  10  juin  1793. 

La  Convention  nation  al  r.%  oui  le  rapport  de  ^on  comité  d'instruclinn 
publique  sur  rorgantsation  générale  du  Jardin  nali^jual  des  plantes  el 
du  Cabinet  d'iitsloire  uatureHc,  décrète  ce  qu!  Butt  : 

TITRE  1.   —  ORGA^MBATIOX    DE  l'KNS1IGN£HE»T. 

Art.  1°'.  —  l/établî3sement  sera  nommé  à  Tavenir  Muséum  d'histoire 
naturelle. 
Art.  2*  —  Le  but  principal  de  cet  établissement  sera   renseignement 

public  de  Vbistûire  naturelle  prise  dans  toute  son  étendue  et  appliquée 
parliculièrement  à  ravani^ementde  ra^'riculture,du  Gommerce  et  des  arts. 

Ainsi  donc,  la  Constituante  de  1789  et  la  Convention  nationale, 
adoptant  les  idées  des  grands  naturalistes  du  xviu^  siècle  surFens^eigne* 
ment  de  l'agriculture  en  France,  voulurent  les  faire  appliquer  :  mais 
la  République  cessa  d'être,  et  les  gouvernements  qui  lui  succédèrent 
ne  songèrent  pas  ti  faire  instruire  îes  paj/sans  ^ur  leur  métier  de 
cultivateurs,  et  leur  routine  séculaire  fut  continuée.  A  qui  la  faute? 

Mais  rindustrie  privée  avait  compris  rimportance  de  rinstrnction 
agricole*  Un  cultivateur  lorrain,  secondé  par  des  actionnaires, 
Mathieu  de  Dombasle,  fonda ^  en  182*3,  TÉcole  d  agriculture  de 
Roville.  En  18:?6,  Bella  fonda  T École  de  Crrignon, 

Après  la  Révolution  de  183tJ,  quelques  fermes-écoles  furent  isolé* 
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mont  organisées  par  tles  arrêtés  miiiistincls.  Un  élèvt!  de  l'fecok  de 
Ho>'iîle,  M,  Jules  RieiTeU  Tonda,  dans  les  Jandes  île  Bretagne,  TÉeole 
il'agrieulture  de  Grand-Jouan  ;  touterois,  pour  organiser  renseigne* 
ment  professionnel  des  cultivateurs  dans  le  pays,  il  n'y  avait  pas  de 
loi  pour  Texiger* 

Mais  advînt  la  Révolution  de  IBIS,  L*As&emblée  nationale  Consti- 
tuante, à  peine  installée  à  Paris,  s'organisa  en  comiiéîi.  Le  comité 
d'agriculture,  reprenant  inimédiatement  les  idées  de  la  (Constituante 
de  178D  et  de  la  Convention  sur  Tinstruetion  agricole  à  tou&  les  degrés 
dans  les  départements,  fit  la  loi  du  3  octobre  IS48.  Ce  fut  M.  Richard 
[du  Cantal  I  qui  fut  rapporteur  de  cette  loi.  Pour  dcmoutrer  eu  fait 
refficacité  de  son  application*  le  rapporteur  fonda,  à  son  domaine 
de  Souliard,  dans  lo  Canlal,  une  ferme-é^ule.  Environ  70  fermes- 
écoles  furent  organisées  dans  les  départements,  a\  ec  Vlnstitut  national 
agronoinifjuc  de  Versailles.  T^iut  eonimençail  doue  à  aller  pour  le 
mieux,  lorsqu*advint  le  2  décembre.  Alors  les  établissejnents  fondés 
en  vertu  de  la  loi  du  3  octobre  1848  furent  détruits,  et  ragriculture  eu 
a  subi  les  tristes  eonséquenees  que  nous  voyons  partout  aujourd'liui, 

La  République  du  4  septembre  a  réorganisée  rinstituL  nation»  1 
agronomique  ;  elle  a  fait  la  loi  du  10  juin  187^  sur  renseignemcnl 
élémentaire  de  ra^^ricuîtnre  dans  rinslruction  primaire* 

Toutefois,  rapplication  de  la  loi  du  3  octobre  n  a  pas  été  reprise 
dans  les  proportions  qaelle  avait  commencé  à  avoir  après  sa  pro 
mulgation  et  avant  le  2  décembre  ;  mars,  sons  la  République,  cette 
lot  ne  saurait  continuer  à  rester  en  souffrance  et,  en  terminant  son 
allocution,  M.  Hichard  (du  Cantal)  dit  qull  avait  la  certitude  que. 
par  son  patriotisme  et  son  dévonement  à  la  cause  de  l'exploitation 
du  sol,  source  de  la  riebcsse  du  pays,  la  Société  d'économie  pidi- 
tiqiie^  en  attirant  lattention  du  pays  sur  cette  source  puissante  de 
sa  prospérité,  pourra  lui  rendre  un  grand  servlee^ 

M*  Bérard-Varagnac*  —  Lorsque  j'ai  en  rhonneur  de  saisir  M.  le 
secrétaire  perpétuel  dceette  question  plus  que  jamais  importante  Je  ne 
pensais  pasî  avoir  l'heureuse  fortune  de  voir  mon  nom,  ce  soir,  associé 
à  celui  de  M.  Richard  (du  Cantal),  riioninie  de  France  qui,  duns  cet 
ordre  spécial  dldées  et  détudes,  a  la  plus  ancienne,  la  plus  lUuslre 
autorité.  Je  ne  suis  pas,  dit-il,  un  agronome,  ie  n  aï  ni  la  coropé* 
icnce  technique,  ni  l'expérience  professionnelle.  Si  je  m'îtitér«9se, 
et  passionnément»  aux  choses  de  l'agriculture,  c'est  au  point  de  vue  de 
réeonomistc,  du  publiciste,  un  peu  de  Tadministrateur,  ou  simplement 
au  point  de  vue  de  quiconque  se  préoccupe  du  sort  de  lagriculture  < 
nationale  et  des  moyens  de  remédier  à  la  crise  qu'elle  traverse. 
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Je  rvoU  qu'un  de  ces  moyens,  on  peut  le  chercher,  on  doU  le 
trouver  dans  rorganisatiôn  et  le  rléveloppement  de  l'enseignement 
agricole. 

Je  ne  m'exagère  rien,  dit-iL  Je  n*ai  pas  la  témérité  de  m'imaginer 
qu'il  suffise  au  Parlement  de  voter  des  crédits  et  à  Tadminlstration 
d'organiser  des  cours,  de  construire  des  écoles,  d'aménager  des  la- 
boratoires et  des  champs  de  recherches  pour  que  notre  agriculture 
se  transforme  et  se  relève  comme  par  enchantement*  Cela  se  pour- 
rait, oui  !  Mais  à  une  condition,  ce  serait  que  Ton  n'eût  pas  à 
compter  avec  cet  élément  dont  il  faut  tenir  toujours  le  phis  grand 
compte  dans  le  calcul  des  an'aires  humai  nés  i  je  veux  dire  resprit  de 
routine,  et  cet  esprit  de  routine,  nulle  part  il  n'est  plus  tenace,  plus 
enraciné  au  sol,  que  chez  bon  nomhre  de  nos  braves  agriculteurs. 
Voici,  par  exemple,  un  département  esseniielleïnent  agricole,  le  dé- 
département  d'Eure-et-Loir*  L'orateur  demandait  à  Tun  de  sesre* 
présentants  où  en  était  chez  eux  l'enseignement  agricole,  et  eeluî-cii 
disait  :  «  Nous  avons  bien  une  chaire  d'agriculture,  en  conformité  de 
la  loi  du  10  juin  1B79»  et  dans  cette  chaire,  un  maître  estcellent: 
mais  nous  n'avons  pas  Tauditoire,  nous  n^avons  pas  la  foule  em- 
pressée et  convaincue.  Notre  département  n'a  pas  une  de  ces  écoles 
pratiques  instituées  en  exécution  de  la  loi  dn  30  juillet  1S75:  mais 
il  s'est  entendu,  dans  les  conditions  prévues  par  larticle  2  de  cette 
loi,  avec  un  département  voisin  qui  a  une  de  ces  écoles:  notre  dé- 
partement y  entretient  une  ou  plusieurs  bourses.  Seulement  les  can- 
didats à  ces  bourses  manquent  i  » 

Et  Von  observe  im  contraste  saisissant,  (î'est  que,  tels  dépar» 
tements  qui  sont  ou  se  disent  les  plus  éprouvés  par  la  crise,  et  qui  «e 
plaignent  le  plus  haut,  sont  précisément  ceux-lù  même  qui  ontéténa- 
guère,  àrendroît  de  renseignement  agricole»  les  plus  récalcitrants,  les 
plusdédaigneux.  Voici  le  département  de  rAisne,  celui  quia  fait  l'objet 
de  renquête  si  instructive  de  M.  liisler,  le  directeur  de  l  Institut 
agronomique.  Eh  bien»  assure  le  ministère  de  î*agriculture,  u  nnus 
avons  oiTert  au  dépîirtement  de  l'Aisne  une  chaire  d'agriculture, 
ils  n'en  ont  pas  voulu,  —  une  école  pratique;  ils  Tout  refusée 
de  même  tK  Et  aujourd'hui  on  voit  leur  état,  on  entend  leurs 
plaintes* 

M,  Bérard-Varagnac  ne  s'attarde  pas  à  prouver  Tutilité  de  la 
^lenee  appliquée  au  travail  agricole.  Ce  serait  'iévelopperlà  ce  que 
les  Anglais  nomment  a  iruimi,  une  vérité  par  trop  vraie.  Les  (hits 
probants  abondent,  et  h  cet  égard  on  peut  demande  aux  hommes  du 
métier  :  Pouvez-vous  tuer  qu'un  même  hectare,  emblavé  de  la  même 
espèce  de  céréales,  peut  donner  un   renriement  qui  varie  dan»  des 
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proportions  étonnantes  1  mome  du  simple  au  douille^  même  au  delà, 
bidon  que  k  produetçur  ^nd  oue  routine  ignorante,  ou  use  des  mé- 
thodes  scientifiques  et  des  engins  perfectiormés,  seloïi  qu'il  emploii* 
tels  engrais»  choisit  telles  semences  au  lieu  de  telles  autres,  et  ks 
sème  non  à  la  volée,  mais  en  ligne?  Il  y  a  là,  certainement,  des  résul- 
tais qui  ne  peuvent  être  contestés.  M.  le  mini^^tre  de  ragneulturp 
constatait  dernièrement,  au  Concours  régional  de  Toulouse,  qu'un 
élevage  bien  entendu  produit  d^s  animaux  qui  peuvent  être  livrés  à 
la  boucherie  et  plus  gros  et  plus  jeunes-  On  se  rappelle  enfin  ce 
que  M.  Léon  Say,  dans  son  grand  discours  du  23  mars  dernier  au 
Sénat,  disait  des^eonomte^  sur  ien  fausses  manœuvres  que  les  agri- 
culteurs pourraient  réaliser,  à  l'exemple  des  industrieU. 

Prenea  garde!  dira-t-on.  L'agriculture  n'est  pas  comme  rindu»- 
trie*  Elle  n'a  pas,  comme  elle,  le  pouvoir  de  multiplier  Itidétiiii* 
ment  ses  produits,  de  renouveler  presque  incessamment  unt;  opéra- 
tion lucrative.  Les  lois  immuables  de  la  nature  s  y  oppo>^ent»  Un 
industriel  qui  vient  de  fabriquer,  au  moyen  des  machines,  en  quel- 
ques heurrâ»  une  catégorie  de  produits  qu'il  n'obtenait,  par  te  travail 
des  bras.  *iu'en  plusieurs  jours,  peut  aussitôt  après  en  fabriquer  une 
seconde  série,  puis  une  troisième,  sans  laisser  reposer  ses  machines* 
L'agriculteur,  lui,  ne  le  peut  pas.  Quand  il  a  obtenu  une  récolte^  d 
ne  peut  pas  immédiatement  se  remettre  k  l'œuvre  et  en  ot>tenirdeux^ 
trois,  quatre  dans  une  même  année.  La  nature  des  choses  lui  est  un 
obstacle  absolu,  l^i  vérité  est  que  le  savant  ne  peut  pas  être,  dans 
ragriculture,  le  magicien  prodigieux  qu'il  est  dans  l' industrie.  Mais, 
quand  rapplication  de  la  science  aurait  pour  effet,  sinon  de  décupler 
et  de  centupler,  au  moins  de  doubler  les  produits,  ou  de  les  açcroitre 
seulement  d  un  tiers  ou  même  d'un  quart,  le  résultat  se  tait*  il  a  dé- 
daigner? Rt  ne  vaudrait-il  pas  tous  les  tarifs  de  douane? 
,  On  dira  encore  ;  Mais  n'avcit  -  vous  pas  déjà  ces  centres  de 
eciefice  et  de  propagande  ut  de,  les  associations  agricoles,  comices, 
sociétés  d  agriculture  ou  d'horticulture?  Assurément  ces  établisse- 
ments rendent  de  très  utiles,  de  très  grands  services.  On  pourrait 
citer  des  sociétés  départementales,  telles  que  la  Société  d  horticul- 
ture et  de  petite  culture  de  SoissonSj  qui  encourage  de  la  façon  la 
plus  méritante  les  instituteurs  dans  leur  œuvre  de  renseignement 
primaire  de  Fagrieulture.  Mais,  k  côté  de  ces  associa tions,  il  tant  les 
cadres  solides  d'un  enseignement  organisé.  Cet  enseignement,  chei 
nous,  quel  est-il  ? 

A  cet  égard,  il  faut  bien  le  dire,  nous  devons  craindre  d'avoir  été 
distancés  par  d'autres  pays,  témoin  TAllemagneXes  Allemands,  qui  ne 
sont  pourtant  pas  des  idéologues,  ont  de  toutes  parts  multiplié  les 
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écoles  d'agncuUiire.  Et  nous»  nous  sommes  demeurés  en  deeâdu  i>ro- 
gramme  qu  avait  tracé  la  grande  loi  du  3  octobre  1848,  dnrit  M,  Hi- 
ehard  (du  Cantal)  a  été  l'éminent  rapporteur.  Ce  programme  était-il 
trop  large?  En  tout  cas,  on  ne  Ta  jamais  rempli  Aprè^  une  inter- 
ruption qui  a  duré  tout  le  second  Empire,  on  a  rétabli  l'Institut 
agronomique^  mais  dans  quelles  conditions  dilférentes  de  ce  qu'il 
était  en  1848!  Que  Ton  fut  allé  peut-être  trop  loin  alors,  c'est  possible* 
Mais  en  1S7IJ,  en  vérité»  je  dis  que  l'on  a  rétabli  au  rabais  Vonsei- 
gnement  supérieur  de  l*agriculture.  On  a  installé  k  nouvel  Insti- 
tut dan^  une  dépendance  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
où  Tespace  lui  mamiue.  Sans  doute  il  va  être  transféré  décidément 
dans  les  bâtiments  qu'occupait  rÈcole  de  pharmacie.  Maïs  ce  n'est 
pas  fait,  et,  en  attendantf  on  est  bien  près  de  refuser  les  élèves,  car 
depuis  1876  le  contingent  des  promotions  armuelles  a  plus  que 
doublé. 

Et  les  écoles  régionales  !  La  loi  de  1848  n'en  avait  pas  fixé  le 
nombre.  Il  était  question  d'instituer  vingt  circonscriptions  régionales, 
ce  qui  était  beaucoup:  on  en  n*a  voulu  distinguer  que  trois,  ce  qui 
est  bien  peu  !  Admettons  que  Grignon  suffise  pour  la  région  du 
Nord,  (jrand-Jouan  pour  TOuest,  Montpellier  pour  le  Sud-Est,  — 
Montpellier  qui,  à  raison  du  phylloxéra,  rend  de  très  grands  services. 
—  Mais  il  reste  toute  cette  vaste  région  qui  s*étend  de  la  Ivoire  aux 
Pyrénées,  de  TOcéan  au  plateau  central,  la  région  du  Sud-Ouest,  et 
cette  région,  si  distincte  des  autres,  quand  aura-t-elle  son  école  ré- 
gionale ? 

Et  les  fermes-écoles  I  ïl  y  en  avait  70  en  1848.  Il  yen  a  19  aujour- 
d'hui. Il  est  vrai  que  c'est  un  type  qui  a  fait  son  temps  et  que  l'on 
abandonne.  Au  système  de  la  ferme-école,  on  préfère  celui  de  Técoie- 
pratique.  Mais  il  n'y  a  encore  que  14  écoles-pratiques,  et  il  n*y  en  a* 
tpi'une  pour  toute  FAlgérie. 

Enfin,  la  loi  du  16  juin  1879,  eu  instituant  un  enseignement  dé- 
partemental et  communal  de  lagriculture,  a  décidé  que  tous  les 
départements  seraient  pourvus  de  chaires  dans  le  délai  de  six  ans. 
Ce  délai  va  eî^pirer  dans  quelques  jours,  et  tous  les  départements  ne 
sont  pas  pourvus.  L'orateur  n'ignore  pas  qu'il  y  a  là  bien  des  diffi- 
cultés. Mais  d'une  façon  générale,  voici  un  (ïiit  certain  :  c'est  l'esprit 
de  parcimonie  singulière  avec  lequel  on  a  traité  et  traite  encore  ren- 
seignement de  l'agriculture. 

Cet  esprit  de  parcimonie  est  comme  un  legs  de  rAssemhlée  natio- 
nale de  187  L  Klle  se  trouvait  en  présence  de  charges  écAsantes. 
BUe  avait  le  devoir  de  ménager  infiniment  les  finances.  Kn  sorte  que, 
tout  en  organisant  les  branches  diverses  de  cet  enseignement  dont 
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elle  sentait  bien  la  nécessité,  elle  le  Taisait  pitreimonietisement,  Maii 
depuis  î  Que  de  dépenses  pour  l'instruction  publique  !  Ott  pnr  des 
centatues  de  millions  qu  on  les  cliilfre.  L'orateur  ne  s'en  plaint  pas* 
il  ne  le  critique  pas.  Seulement  il  note  le  contraste.  Voici  une  nou- 
velle branche  de  Tenseignenvent  public,  renseignement  seeotîdaire 
des  jeunes  filles,  M.  Bérard-Varagnac  ne  conteste  ni  le  bienfait  ni 
'importance  d'un  enseignement  qui  intéresse  toute  une  moitié  et,  à 
vrai  direjes  deux  moitiés  delà  population!  Mais  enfin  l'on  n'y^P"*'- 
gne  rien»  non  plus  que  pour  les  écoles  primaires  et  pour  les  lycées 
de  garçons.  Et  quand  il  voit  ces  écoles  que  Ton  bâtit  comme  des  p&lats, 
quand  il  voit  ces  collèges  que  l'on  transforme  en  lycées  dans  de  peti- 
tes villes  de  province, et  dont  la  transformation  coûte  plusieurs  miDions 
pour  un  seul  lycée,  il  ne  peut  s'cmpccherde  se  dire  :  Qw^ï  doîumage 
que  l'on  ne  traite  pas  aussi  généreusement  renseignement  agricole  ! 
La  vérité  est  qu'O  y  a  beaucoup  h  fairct  et  qu'on  a  trop  peu  fiitt» 
On  Ta  répandu  jusqu'à  ce  jour,  cet  enseignement»  d'une  main  avare, 
liésitantc.  Il  faut  le  répandre  désormais  d'une  main  ferme  et  géné- 
reuse. Et»  termine  Vorateur,  par  allusion  à  ces  me thod es  d'ensemen- 
cement qui  doublent  le  rendement  des  cultures  :  cr  Messieurs, cet  ensei- 
gnement» on  l'a  semé  jusqu'à  ce  jour  à  la  volée,  un  peu  au  hasard;  iî 
faut  maintenant  semer  en  ligne,  et  nous  doublerons  nos  récoltes,  n 

M,  Léon  Say,  à  propos  de  rinstitut  agronomique,  annonce  que 
cet  étabtisscmeiit  se  trouvera  avant  longtemps  installé  dans  les  bâti- 
ments de  rancienne  Kcole  de  pharmacie  delà  rue  deTArbalète.  C*est 
dans  la  cour  de  11  nstitut  agronomique  que  s'élèvera  une  statue  à  Léonce 
de  Lavergne,  à  qui  le  Conseil  municipal  de  G uéret  a  récemment  refusé 
den  laisser  consacrer  une.  Une  entente  assurée  avec  le  minîhtre  de 
ragriculture  garantit  raccomplissement  de  cette  gbrificaiioa  d'un 
homme  à  qui  la  France  agricole  doit  tant  de  reconnaissance. 

M.  Paul  MuUer  examine  la  question  en  praticien.  Suivant  lui» 
rinstruction  en  général  doit  répondre  à  la  situation  sociale  des  per- 
sonnes à  qui  elle  est  donnée.  Aujourdlnii  on  vante  outre  mesure  les 
l>ienfaits  de  rinstruction.  L'enseignement  primaire  ne  donnera  pas 
les  résultats  auxquels  on  s'attend.  Un  enfant  reste  h  Técole  jusqu'à 
13  ou  14  ans;  iî  y  apprend  un  peu  d'orthographe  et  de  grammaire, 
les  quatre  règles;  sorti  de  Tccole^  il  est  absorbé  par  les  soucis  de  la 
vie  et  ne  s'occupe  plus  que  de  son  métier.  Ce  qull  y  a  de  plus  clair 
ftujourd'Jfui  en  matière  d'enî^eigncment  primaire,  c'est  que  la  manie 
de  rinstruction  coûte  fort  cher.  On  dit  que  Técole  remplace  !e  châ- 
teau au  village,  et  on  dépense  des  sommes  folles  pour  hàtir  des  écoles 
somptueuses.  A  force  d* entendre  dire  depuis  186(1  que  réçoîe  a  rem- 
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porté  la  victoire  de  Sadowa,  et  depuis  1870  qu'elle  est  la  pierr*:'  fon- 
damentale de  la  démocratief  rinstituteur  se  prend  trop  ru  sérieux; 
il  eât  ai^ourd'hut  un  type  presque  aussi  ridicule  que  le  pKarmacien 
H  ornai  s  d*iin  romaneier  célèbre. 

Ces  considérations  s'appliquent  parfaitement  h  renseignement 
agricole*  U  faut  examiner,  en  matière  agricole,  renseignement  pH- 
maire,  secondaire  et  supérieur.  On  a  organisé  depuis  quelques  années 
l'enseignement  primaire»  M.  Muller  ne  cannait  pas  le  programme  offi- 
eicl,  mais  lia  lu  les  excellents  traités  rédigés  conformément  à  ce  pro- 
gramme par  feu  .1,-A,  Barrai,  secrétaire  perpétuel  de  la  i^oeicté  ua* 
tionale  d'agriculture,  et  son  collaborateur  M*  Sagnier,  MM.  llarTal  et 
Sagnier,  esprits  éclairés  et  judicieux,  ont  rédigé  de  petits  volumes 
très  simples,  mettant  la  science  à  la  portée  d'enfants.  Ce  qu'ils  disent 
peut  être  compris  des  élèves  d'écoles  primaires.  Slls  avaient  voulu 
faire  de  la  vraie  science,  ils  auraient  manqué  leur  but.  L'agriculture 
scientifique  exige  des  connaissances  multiples  peu  en  rapport  avec 
la  capacité  intellectuelle  d'un  enfant.  Il  faut  des  mathématiques,  de 
la  physique,  de  la  chimie,  de  la  leoologie,  de  la  botanique,  de  la  mi- 
néralogie, delà  géologie^  etc.  Onne  peut  apprendre  à  Técole  primaire 
que  les  matières  les  plus  élémentaires.  Mais,  dira-t*on,  renseigne- 
ment des  professeurs  d'agriculture?  Tous  les  départements  doivent 
être  dotés  d^une  chaire  d'agriculture.  Le  professeur,  ou  tic  le  cours 
de  l'Ecole  normale,  est  chargé  de  conférences  dans  les  principales 
communes-  Il  fait  ses  leçons  au  village  le  dimanche.  En  admettant 
vingt -six  chefs-lieux  de  canton,  il  donne  annuellement  deux  leçons 
par  cheMîeu  de  canton*  Que  résullera-t-il  de  cet  enseignement?  A 
peu  près  rien*  Notez  que  le  profcssetir  peut  être  entraîné  à  parler  de 
science;  s'il  développe  à  son  auditoire  illettré  des  théories  suri  équi- 
valent nutritif,  la  relation  nutritive,  l'acide  phosphorique  assiml- 
lahle,  etc.,  il  ne  sera  pas  compris.  Ajoutez  que  le  paysan  aime  les 
gens  cossus.  0  se  défie  d'un  professeur  qui  ne  pratiiiue  pas  ragrieul- 
turci  le  dédaigne  comme  un  petit  employé. 

Ici  M.  Léon  Say  fait  remarquer  que  dans  son  département  lcpri>- 
fesseur  est  très  estimé. 

M.Paul  MuUer  passe  à  l'enseignement  secondaire  pour  lequel  il 
n'a  que  des  éloges.  Grand-Jouan,  Grignon  et  .Montpellier  ont  rendu 
d'incontestables  services.  Ces  écoles  ont  fait  les  meilleurs  praticieiïîî. 
Le  directeur  de  Grand-.îouan,  M.  Rieffel,  a  enrichi  la  Bretagne  en 
recommandant  le  noir  animal  comme  engrais.  L* Ecole  de  *Montpe!- 
lier  est  à  la  tête  de  la  lutte  contre  le  phylloiiéra.  tirignon  a  donné 
une  instruction  très  solide  à  ses  élèves.  M.  Bella  était  tellement  Bé- 
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ïère  qu'on  ne  voyait  à  Grignon,  sous  sa  direetion,  que  des  jeiuies 
gens  doués  du  feu  sacré;  il  ïes  faisait  lever  toute  Vannée  h  cinq 
heures  du  matin  pour  le  travail  de  Técurie  et  de  Tétable* 

L'orateur  arrive  à  renseignement  supéneur;  il  n'attend  rien  ût 
bon  de  Tlnstitut  agionomique  tel  qu'ille  voit  fonctionner.  Si  Ton  cou- 
suite  la  liste  des  élèves,  on  y  trouve  des  étrangers,  àe%  Parisiens  t*i 
des  citadin».  11  n'y  a  rien  h  dire  contre  la  présence  d  étrangers;  elle 
prouve  la  supériorité  du  corps  enseignant.  Mais  que  sont  ces 
Piirisiens  et  ces  citadins  qui  suivent  les  cours?  Sont-Us  des  fils  de 
famille?  Non»  souvent  ce  sont  des  bacheliers  qui  entrent  à  rinstilut 
comme  dans  une  carrière  bureaucratique  et  sollicitent  des  ^Kmrses 
d'étude.  Que  deviendront  ces  jeunes  gens  ^  la  sortie?  Les  grands 
propriétaires  les  prendront-ils  comme  régisseurs?  C'est  impossible. 
D'abord,  peu  de  propriétaires  sont  h  même  de  donner  une  situation 
convenable  à  un  jeune  bomme  diplômé  qui  a  certaines  prétentions; 
ensuite,  ils  veulent  des  praticiens,  et  tandis  ijn  un  élève  de  l'Ecole 
centrale  peut  donner  au  bout  do  quelques  mois  un  excellent  chef  dV 
telier,  un  élève  de  Tlnstitut  agronomique^  au  bout  de  trois  ou  quatre 
ans,  ne  sera  peut-être  pas  un  bon  négociant  et  induâfriel  agricole, 
tant  les  opérations  d'une  ferme  sont  compliquées.  Notez  que  le  mé- 
tier de  régisseur  n'est  pas  estimé.  Dans  une  exploitation  agricole»  le 
régisseur  ordonnance  et  paye;  il  agît  sans  contrôle;  il  est  donc  tenté 
d'introduire  le  coulage  dans  la  ferme.  Les  régisseurs  qui  s  enrichis- 
sent aux  dépens  des  propriétaires  sont  nombreux.  Ces  jeunes  gens 
deviendront-ils  fermiers?  Où  preudrontHls,  pour  une  ferme  de  100  bec- 
tares,  qui  exige  un  capital  d  exploitation  de  100.00(3  francs»  largent 
nécessaire?  Ils  ne  pourront  pas  davantage  se  faire  métayers,  ,\vcc  les 
errements  actuels^  Tlnstitut  recrutera  les  fonctionnaires  du  ministère. 
A  ce  point  de  vue,  il  coûte  bien  cher.  En  résumé,  M.  MuUer  ne  vou- 
drait voira  rinstitutque  des  fils  de  famille,  destinés  à  exploiter Icuts 
terres  ou  à  surveiller  l'exploitation  de  leurs  terres  par  fermiers  ou 
métayers,  îl  craint  que,  de  même  que  T École  de  droit  jette  sur  le 
pavé  des  jeuûcs  gens  réduits  à  se  faire  politiciens,  rinstitut  H^rono- 
mique  ne  nous  fournisse  des  agriculteurs  en  chambre. 

Le  progrès  agricole  doit  être  elfectué  par  le  propriétaire  apparte- 
Dant  aux  classes  élevées.  Le  paysan  défiant  ne  peut  expérimenter 
au  hasard,  il  doit  faire  du  nouveau  après  avoii-  vu  prospérer  son  voi- 
sin. Il  a  du  reste  d'exce] tentes  raisons  de  se  défier  des  savants  et  des 
novateurs;  il  a  assisté  à  de  nombreuses  catastrophes  agricoles, 
M,  Boussingautt,  le  véritable  créateur  de  ragronomie,  a  dirigé  lui- 
même  une  ferme  lui  appartenant:  il  a  publié  ses  comptes  vers  1840, 
Son  domaine,  évalué  avec  le  capital  d'exploitation  â  :i50,0Û0  fr.,  lui 
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procurait  un  béDéfice  net  de  3.000  Tr.  par  an.  U  est  évident  que 
M,  Boussingauïl,  tout  membre  de  T Institut  qu'il  éUiit,  ne  savait  pas 
dirif,'pr  son  personnel  aussi  bien  qu'un  vulgaire  paysan,  et  payait  sa 
main-d'œuvre  trop  cher.  Depuis  cette  époque,  M.  Boussingault  a 
affermé  ses  terres  ;  fermiers  et  propriétaires  s'en  trouvent  bien. 

Le  paysan  ne  voit  le  progrès  que  dans  le  succès,  c'est-à-dire  dans 
l'argent  gagné.  Il  suivra  Vexemple  du  propriétaire  instruit  qui  pros- 
père, M.  Muller  cite  son  propre  cas*  Rentré  dans  son  village  après 
avoir  fait  ses  études  à  Paris ^  il  a  été  raillé  comme  Parisien  et  comme 
matbématleien:  il  n'a  été  pris  au  sérieux  qu'après  le  succès  de  ses 
innovations.  U  fait  de  Tagriculture  commerciale,  et  s'est  établi  mar- 
chand d'engrais  et  de  certaines  spécialités.  Ses  voisins  imitent  ses 
innovations  après  Ta  voir  vu  réussir.  Tous  les  propriétaires  instruits 
devraient  agir  ainsi;  on  fait  ses  affaires  en  même  temps  que  celles 
du  voisin.  Quant  aux  propriétaires  appartenant  aux  classes  aisées^ 
qui  ne  veulent  pas  avoir  Tennui  du  fairc*valoir  direct  ou  qui  n'ont 
pas  l'aptitude  commerciale  nécessaire,  il  doivent  surveiller  leurs 
fermiers  et  métayers,  les  suivre  de  près*  Il  serait  utile  que  tous  ces 
pn^iétaires  eussent  l'instruction  d'un  élève  de  l'Institut  agronomi- 
que. Le  grand  mal,  c  est  l'absentéisme.  Le  propriétaire  doit  vivre 
dftns  son  domaine,  qu'il  l'exploite  lui-même  ou  par  autrui.  Le  pro- 
priétaire riche  et  éclairé  est  le  seul  instrument  du  progrès  agricole* 

M.  Richard  (du  Cantal)  s'associe  de  grand  cœur  aux  opinions  de 
M.  Paul  Muller,  pour  soutenir  l'alliance  nécessaire  de  la  pratique  à  la 
théorie  dans  renseignement  agricole.  Il  insiste  sur  T utilité  de  cet 
enseignement  à  l'école  primaire. 


I 


M,  Ameline  de  la  Briselainne  rend  hommage  aux  efforts  qu'on 
a  faits,  en  1848  notamment,  pour  fonder  et  développer  renseigne- 
ment agricole.  Mais,  depuis  eette  époque,  la  question  a  grandi,  et 
elle  ne  se  pose  plus  aujourd'hui  comme  elle  se  posait  alors* 

Jusqu'à  présent,  l'enseignement  agricole  semblait  s'incarner  dans 
trois  séries  d'institutions  superposées.  En  haut,  l'Institut  agronomi- 
que. Dans  une  sphère  intermédiaire,  les  écoles  régionales  ;  en  bas, 
les  fermes-écoles  ou  écoles-pratiques  d'agriculture*  C'est  ce  qu'on 
appelait,  c'est  ce  qu'on  appelle  encore  la  pyramide  classique  de  ren- 
seignement agricole. 

Toutes  ces  institutions  ont  été  excellentes  dans  le  passé  et  elles 
sont  encore  excellentes  aujourd'hui. 

L'orateur  n'admet  pas,  notamment,  les  critiques  qui  viennent 
d'être  émises  relativement  h  Vlmiitut  agronomique.  11  considère  que 
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c'est  le  pivot  fécond  de  reiiseignÊment  agrieoie*  La  lumière  vient 
d'en  haut,  elle  descend,  elle  ne  monte  pas.  La,  première  chose  à  faire 
est  donc  de  développer  sans  cesse  l'école  supérieure  dont  renseigne* 
ment  formera  les  maîtres  qui  sèmeront  partout  la  bonne  semence,  et 
ce  sera  uu  des  honneurs  de  l'Assemblée  nationale  d'avoir  rélablî 
rinstitut  ftgrûnomitfue,  que  lEmpire  avait  si  malencontreuseiiienl 
détruit  Piiisse-t-il  former  des  hommes  aussi  éminents  que  le  regretté 
Léonce  de  Lavergne,  qui  a  été,  dans  le  passé,  le  plus  brillant  elew  ilr 
t'institut  agronomique  t 

Quant  aux  écoles  régionales,  c*est  un  rouage  indispensable  ;  mnh 
n'est-on  pas  en  droit  de  dire,  lorsqu^on  voit  qu  il  ny  en  a  que  trois 
en  France,  que  ce  nombre  est  absolument  insuffisant?  Si  Ton  conm- 
dère  que  renseignement  agricole  intéresse  directement  20  millions 
de  Français,  il  est  impossible  même  de  ne  pas  regarder  ce  nombre 
de  trois  écoles  régionales  comme  dérisoire. 

Heslent  donc,  au  bas  de  Téchcllej  les  fermes-écoles,  La  fenn©- 
école,  qu'on  appelle  assez  volontiers  aujourd'hui  T  école  pratique  de 
ragnculturc,  réalise  une  alliance  heureuse  entre  la  théorie  de  la 
î*cience  et  rapplicatioQ  de  la  pratique.  C'est  une  <•  école  spéciale  », 
On  y  donne  «  renseignement  professionnel  ». 

Eh!  bien,  le  fond  dusujet*  le  voici-  Cet  échelon,  qui  était  le  dernier 
jusqu'à  ce  jour,  dans  la  création  de  renseignement  agricole,  ne  desi^cend 
pas  assex  bas*  11  faut  que  renseignement  agricole  pénètre  plus  avant 
dans  Ici^  couches  agricoles.  Le  petit  agriculteur,  le  paysan ,  ne  peu* 
vent  pas  aller  si  facilement  qu-on  le  pense  s  instruire  h  une  ferme- 
école  qui  n  est  pas  à  leur  porte,  qui  nécessite  un  déplacement  onéreuî, 
qui  coiUe  une  pension  relativement  élevée,  H  faut  que  renseîgnemeDt 
agricole  descende  jusqu'au  village,  U  faut  que  là  où  il  y  a  école  pri- 
maire, instituteur  de  village  ou  de  hameau,  il  y  ait,  en  même  temps, 
«nseigncment  de  ragricultui*e,  La  concordance,  la  simultanéité  en- 
tre renseignement  primaire  et  renseignement  agricole,  voilà  bien  la 
moelle  du  problème  à  résoudre. 

Que  manque-t-il  donc  pour  arriver  à  ce  résultat  heureux? 

L'idée  n'est  pas  nouvelle,  car  déjà  notre  législation  Ta  oiHa  €0 
relief.  11  est  vrai  qu  elle  Ta  fait  d'une  manière  timide,  hésitante  :  on 
dirait  qu'on  a  eu  peur  d'aller  trop  vite  et  trop  loin.  Sur  ce  terrai o, 
cependant,  il  n'y  a  que  du  bien  à  faire  et  que  de  fertiles  consé^fueDce^ 
à  recueillir. 

La  loi  du  10  juin  1879  a  dit  que,  dans  un  délai  de  six  ans,  tous  les 
départements  verront  leur  École  normale  primaiie  dotée  d'une  chaire 
d'agriculture,  et  k  professeur  ne  sera  pas  seulement  profet^s-ewr  aa 
chef-lieu  de  département.  Il  se  fera  professeur  ambulant  et  réfNUidim 
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la  science  agricole  en  faisant  des  conférences  partout  où  il  le  pourra. 

Mais  cette  loi  de  1879  a  été  plus  loin  encore,  et  c'est  le  germe  de 
l'idée  pratique  qu'il  faut  développer  de  plus  en  plus.  Elle  a  dit  que 
dans  les  départements  où  renseignement  de  Tagriculture  sera  orga- 
nisé à  l'École  normale  primaire  depuis  plus  de  trois  ans,  le  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique  pourra  décider  l'obligation 
de  ce  même  enseignement  dans  toutes  les  écoles  primaires  du  dépar- 
tement. 

Voilà  l'objectif,  voilà  le  but,  voilà  le  desideratum.  C'est  si  vrai 
•que,  sous  Tinfluence  d'un  invincible  courant  d'idées,  la  loi  de  1882 
sur  l'enseignement  primaire  obligatoire  a  rangé  au  nombre  des  ma- 
tières de  cet  enseignement  les  éléments  de  la  science  agricole. 

L'orateur  insiste,  en  terminant,  sur  les  mille  et  une  raisons  qui 
commandent  de  développer  au  plus  vite  une  solution  aussi  ration- 
nelle. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  d'avis  de  surcharger  l'enseignement  de  l'en- 
fant, qui  lui  parait  plutôt  exagéré.  Il  ne  croit  pas  que  ce  soit  jamais 
aine  bonne  chose  de  bourrer  de  trop  de  détails  les  cerveaux  qui  doi- 
vent être  d'autant  plus  ménagés  qu'ils  sont  plus  jeunes.  Mais  il  es- 
time que  cet  enseignement  agricole,  s'il  est  donné  d'une  façon  Intel* 
ligente  en  même  temps  que  fiructueuse,  doit  être  une  distraction,  un 
soulagement,  une  véritable  récréation  pour  l'enfant.  Il  s'agit  ici 
d'enfants  qui  ont  de  9  à  12  ou  13  ans.  Eh  !  bien,  les  leçons  un  peu 
arides,  un  peu  monotones  de  l'enseignement  primaire,  doivent  trou- 
ver une  diversion,  et  une  diversion  heureuse,  dans  cette  leçon  de 
choses  qui  se  donnera  sur  le  terrain,  qui  sera  pratique,  qui  intéres- 
sera l'enfant,  parce  qu'on  s'intéresse  naturellement  à  comprendre  ce 
qu'on  doit  faire  plus  tard.  On  lui  expliquera  comment  on  doit 
semer,  comment  on  doit  labourer,  comment  on  doit  récolter. 
*^0n  hii  dira  comment  la  terre  absorbe  l'engrais.  Il  comprendra  tout 
cela.  H  apprendra  son  métier  sans  s'en  douter.  Il  en  remontrera  peut- 
être,  si  enfant  qu'il  soit,  à  son  père  trop  routinier  qui  n'a  pas,  dans 
sa  jeunesse,  reçu  les  mêmes  bienfaits  d'explications  si  simples  et  si 
^savantes.  Cet  enfant  s'attachera  au  sol.  Sa  petite  intelligence  aimera 
les  choses  agricoles.  Son  imagination  rêvera  des  récoltes  plus  abon- 
dantes et  des  moissons  encore  plus  dorées.  Agriculteur  par  destinée, 
il  deviendra  agriculteur  par  goût.  Et  que  de  conséquences  !  Au  lieu 
de  fuir  la  campagne,  il  ^  restera  et  il  produira  mieux,  et^il  pro- 
duira plus...  et  tout  cela,  sans  peine,  sans  fatigue,  sans  effort. 

La  conclusion  est  donc  celle-ci  :  Il  faut,  à  tout  prix,  entrer  et  en- 
trer vite  dans  la  voie  qui  réalise  l'enseignement  agricole  pratique. 
La  clef  de  tout,  c'est  l'instituteur  agricole.  Il  nous  manque.  Il  faut  le 
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créer»  et  c*^st  pour  accomplir  ce  programme  plain  d*espéranees  que 
rÉtat  doit  exiger  des  instituteurs  des  connaissances  agrieolf  %  élé- 
mentaires. C*?st  là  la  part  de  l'Etat.  C'est  son  devoir.  L'orateur  dé* 
clare  d  ailleurs  qull  croit  qu  on  ferait  fausse  route,  si  l'on  créait 
une  sorte  d'enseignement  primaire  supérieur  pour  enseig^oer  l'agn- 
culturet  enseignement  qu'on  établirait^  par  exemple,  au  chef-Ueii  du 
canton  ou  dans  une  commune  du  canton.  Non.  Cette  institution  coU 
latérale  serait  onéreuse  ;  elle  échouerait.  L'enseignement  de  l'a^îri- 
culture  doit  faire  partie  de  renseignement  primaire  ordinaire,  Le^ 
deux  enseignements  doivent  s'identifier  et  ne  faire  quun.  L'avenir 
de  nos  campagnes  et  de  nos  ricbesses  économiques  agricoles  est  là 
tout  entier  avec  une  foule  de  conséquences  heureuses  que  tout  lé 
monde  entrevoit  facilement, 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  CtURLSS  Lstoet. 

OUVHAGKS   puis  EN  TES. 

Les  mùnnaka d'Eumpe  et  r union  inonéiaire  univetsetlv^par  M.  CotsiT- 
BAVAHOT  ', 

Société  deconoîïne  pnliîvpm  de  Lyon.  De  la  création  de  ehoinbteê  de 
commerce  françaises  à  V étranger ^  par  M.  Coikt-Bavabot  ** 

Élude  stir  le  crédit  personnel,  par  Aucïjstjc  Lahur  *. 

Les  étrfingers  **mployHde  commerce  en  France j  par  M,  Ed.  Jf>o«ti*îi  '. 

Mémoire  historique  sur  le  ititle  et  trs  dentelles  mécantques  de  Ctf- 
laii  {Saint- Pierre), pM  M.RKBouL.Préface  de  M.  F*  Passy,  de  riciâtitut  ** 

Patrmmto  d'assicurazione  e  soccorso  per  gli  in  fort  uni  dei  lavor^>, 
Gti  infortuni  deUacoro  net  1883  t*  1884  e  la  respomabililâ  drfili  m- 
prenditori,  Retazioni  délia  commissione  d^inchiesta*^ 

Minislero  di  figrieoltura^  indmtriaç  comnwrcio.  Annali  dei  cretiiio 
e  délia  previdenza*  Amio  18><5,  Fjoniinamento  dette  casse  di  rispnr- 
mio  in  Germaniu  e  specialmente  in  Pruisia.  Kelaxione  di  Alfrkixï  Cq- 

DACCt-PlSAPtELll  '. 

La  panacée^  par  M.  Eutïè'va  Baillï  •, 

«  lyow,  impr,  dt^  PUrat  aîné,  1885,  in-4. 

*  Lt^on,  ïjupr,  de  Mougîo-Hustand,  ISTT,  iii-S> 
3  Genéi'f,  impr.  dL^JrtîUîbiJiy,  [^.  dj,  iïi-32, 

*  CharJerifle,  împr.  NotivdÏG,  lâ?5,  fn-8. 
«  Caiah,  impr,  dfe  Fï^îury,  !f^5,  ia-g. 

*  Milano,  iïp.  ili  Boliini,  1P85,  in-8, 
^  nQtnft,  tip.  tij  BotU,  3S&5,  îd-8« 
»  Fourmieit,  impr.  dci  Barliy,  i88l,  in-B, 
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Comment  résoudre  les  difficultés  économiques  actuelles?  par  M.  Paul 
PlERRARD  *.  2*  éd. 

U Angleterre,  Vagricultw^e  anglaise  et  le  libre-échange,  par  M.  A. 
Lalande  ■. 

Buletinul  ministerului  agriculturei,  industrieij  corner ciului  si  do- 
meniilor,  Anul  I,  1885,  n«  2  '. 

Industries  et  richesses  du  Bugey  *,  par  M.  J.  Gorcklls. 

Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices.  7«  année,  liv.  I  *. 

Ministero  di  agricoltura,  industria  e  commerdo.  Introduzione  alla 
statu tica  délie  banche  popolari  italiane  (1881-83),  con  una  relazione 

di  LUIGI  LUZZATTI  •. 

Discours  prononcé  par  M.  René  Goblkt,  ministre  de  rinslruction  pu- 
blique, le  11  avril  1885,  à  la  séance  de  clôture  du  Congrès  des  sociétés 
savantes  à  la  Sorbonne  '. 

Diario  oficial  del  supremo  gobiemo  de  los  Estados-Unidos  Mexica- 
nos.  N°»  81-84,  86  *. 

Notes  et  tableaux  pour  servir  à  Vétude  de  la  question  monétaire^  par 

M.  H.  COSTES  •. 


LA  QUESTION  MONÉTAIRE 

M.  Pierantoni,  sénateur  du  royaume  d'Italie,  qui  assistait  à  la 
séance  de  mai  de  la  Société  d'économie  politique,  nous  demande 
Tinsertion  des  observations  suivantes,  relatives  à  la  question  moné- 
taire, discutées  à  cette  même  séance,  au  cours  de  laquelle  il  avait 
pris  la  parole  : 

M.  Pierantoni  rappelle  d'abord  qu'en  1873,  invité  pour  la  pre- 
mière fois  à  une  réunion  de  la  Société,  il  prit  part  à  la  discussion 
des  économistes  avec  une  entière  franchise.  Cette  fois,  sur  la  ques- 
tion monétaire^  il  aurait  voulu  garder  le  silence,  tant  en  raison  de 
l'intérêt  tout  français  de  la  discussion,  que  par  respect  du  mandat 
confié  par  l'Italie  à  ses  éminents  amis  MM,  Ellena,  Luzzatti,   Simo- 

^  Parti  y  Guillaumin,  1885,  in-8. 
a  Paris,  Guillaumin,  1885,  in-8. 
3  Bucuresci,  tip.  Mihalescu,  1885,  in-4. 

*  Bourg,  impr.  de  Aulbier,  1885,  in-8. 
»  Paris,  Chaix,  1885,  in-8. 

«  Borna,  stabil.  tipogr.  deir  Opinione,  1885,  in-4. 
'  Parw,  impr.  du  Journal  officiel,  1885,  in-4. 
«  Mexico,  18S5. 

*  Paris,  Guillaumin,  1885,  in-8. 
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îieHK  délégués  à  la  prochaine  conférence  monétaire  ii  Paris.  Il  y»iî- 
lait  se  taire  encore  en  raison  rie  la  mi  s*»  ion  diplomatique  qa*il  rem- 
plit lui-même  k  Paris.  Il  n'ignore  pas  que  le  silence,  en  diplûtnatic, 
donne  sonvenl  rie  rimportance.  plus  sonvent  eneore  [ïîssimiile  Talw 
sencedidées.  Mais  le  discours  de  M.  Cermiscbi  l'oblige  à  parler,  au 
moins  pour  faire  des  réserves  et  des  protestations  k  Tégard  des  ae- 
eusations  portées  contre  V Italie, 

M,  Pierantoni  ne  eonnaissatt  pas  M.  Cernuschî,  l'énergique  trium- 
vir qui  prit  une  part  eonsidérahle  à  la  défense  de  Rome.  Il  e*f  heu- 
reux d*apprendre  que  M.  Cernuseln  a  un  cœur  assez  grand  pour  con- 
tenir un  même  amour  pour  deux  patries. 

M.  Pierantoni  appartient  à  la  nonvelle  génération  qui,  sans  s*al- 
tacber  à  des  questions  <ie  forme,  a  travaillé  à  rœuvre  grandiose  ilr 
runifieation  nationale,  Il  ne  s'attendait  pas  à  entendre  des  aeeusa- 
tions  dont  le  sujet  n  existe  pas  encore.  Le  devoir  de  proréder  h  la  li- 
quidation dont  il  est  question  ne  se  trouve  pas  compris  dan§  le 
droit  conventionnel  de  l'Union  monétaire  latina.  La  liquidation  est 
exclue  par  le  fait  fiu*on  Ta  prévue  pour  la  seule  monnaie  d'apfHiint. 
Les  parties  contractantes  n*y  pensèrent  pas  parce  que  Ton  croyait 
que  l'argent  aurait  vu  l'or  avili.  Mais  de  i867  à  IH72  il  arriva  le 
contraire, 

L'Italie  n'a  pas  violé  la  eonvention,  sans  quoi  la  France  l'aurait 
dénoncée.  Elle  a,  en  outre»  fait  pour  les  écus  de  TUnion  plus  que  la 
France  n'a  fait  pour  les  écus  ilaliens.  En  France,  les  écus  italiens  ne 
sont  obligatoirement  reçus  que  par  la  Banque  et  les  caisses  de  TEtat» 
Kn  Italie,  la  monnaie  d'argent  de  l'Union  est  admise  au  cours  légal  i 
personne  ne  peut  la  refuser.  Les  provisions  sur  les  Banques  et  les 
autres  mesures  d'ordre  Jinancier  n'étant  pas  prohibées  par  la  con- 
vention, l'Italie  n'avait  pas  aliéné  sa  souveraineté. 

Il  n'y  a  pas  de  responsabilité  à  invot|uer  dans  les  rapports  inter- 
nationaux pour  ce  fait  que  la  Banque  de  France  a  dans  ses  e&isscs 
des  millions  d  ecus  en  argent»  lesquels  sont  entrés  par  ordre  du  gou»  , 
vernement  français.  Du  reste,  il  peut  rassurer  M*  Cernuscbi  en  lui  di- 
sant que  ritalie  a  fait  d'énormes  sacrifices  pour  le  payement  de  sa 
dette  nationale,  et  qu  il  n'ypasd^autre  peuple  qui»  plus  qu'elle,  ail mi^ 
son  honneur  à  accomplir  ce  devoir.  L'Italie  payerait  de  nouveau  si 
ell  e  éta  i  t  re  sp  0  n  sable . 

M.  Pierantoni  émet  le  vœu  *iuc  la  conférence  monétaire  puisse  trou- 
ver les  buses  d  une  conciliation  pour  faire  durer  ks  avantages,  ré* 
sultant  pour  tout  le  monde,  du  maintien  de  TUnion.  Il  voit  4anii 
l'Union  un  rapprocbement  des  intérêts  des  peuples  latins  sur  le 
marelle  monétaire. 
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RÉUNION  DU  20   MAI  1885. 


Admission  dk  nouveaux  biembres. 

Célébration  du  25<  anniversaire  de  la  Société.  Programme    des  réunions.  — 

Le  Ck)ngrè8  des  Sociétés  savantes  en  1886. 
Communications  :  La  population  des  États-Unis  et  ses  divers  éléments.  — 

L'heure  décimale  considérée  au  point  de  vue  pratique. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  président. 

Sont  élus  membres  titulaires  :  MM:  A.  Lodin  de  FÉpinay,  professeur 
adjoint  à  TÉcole  des  mines  ;  A.  Vannacque,  chef  de  division  au  Minis- 
tère du  commerce  ;  F.  Hennequin,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
Tintérieur  :  GofHnon  ;  ios.  Reynaud,  chef  de  bureau  au  Ministère  de 
fintérieur. 

M.  T.  Loua,  secrétaire  général,  donne  lecture  d'une  note  sur  la  pro- 
chaine célébration  du  25*  anniversaire  de  la  Société,  ainsi  que  du  pro- 
gramme des  réunions  qui  doivent  avoir  lieu  à  cette  occasion. 

Par  décision  du  Conseil,  ces  réunions,  qui  devaient  primitivement  se 
tenir  dans  la  première  semaine  de  juin,-  ont  été  reportées  au  15  juin  et 
jours  suivants  dans  l'ordre  que  voici  : 

!•'  jour.  Lundi,  15  juin.  Réunion  à  2  heures.  —  Discours  d'inaugurâ** 
lion,  par  M.  Léon  Say,  président  de  la  Société.  —  Histoire  de  la  Société 
de  statistique,  par  M.  de  Malarce.  —  Éloge  des  anciens  présidents  de  la 
Société  (Villermé,  Michel  Chevalier,  Hipp.  Passy,  Em.  Bertrand, 
Wolowski,  Léonce  de  Lavergne,  Bertillon),  par  M.  Antony  Roulliet.  — 
Histoire  du  mouvement  de  la  population  française,  par  M.  E.  Levas- 
seur. 

2*  jour.  Mardi,  16  juin.  Réunion  en  comité  à  1  heure.  Délibération 
concernant  la  fondation  d'un  prix  de  statistique  international  à  distri- 
buer en  1887.  —  Réunion  générale  à  2  heures.  —  Communication  de 
M.  Mouat  (Angleterre)  sur  le  projet  de  création  d'une  commission  per- 
manente de  statistique  internationale.  Discussion.  —  Communications 
sur  l'état  de  la  statistique  en  France  et  dans  les  différents  pays.  —  La 
Statistique  pénitentiaire,  par  M.  Beltrani-Scalia  (Italie). 

3*  jour.  Mercredi,  17  juin.  Réunion  à  2  heures.  Un  Statisticien  néer- 
landais au  xvra"  siècle,  par  M.  Beaujon  (Pays-Bas).  —  La  Statistique  des 
sociétés  de  prévoyance,  par  M.  Luzzatti  (Italie).  —  L'Instruction 
publique  en  Belgique,  d'après  M.  Sauveur,  par  M.  Leemans  (Belgique). 
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—  Considérations  sur  lea  chemins  de  fer,  par  M.   FaâSÎiuit  (Oelgîqti^J* 

—  Coni  ni  uni  râlions  dîv**rses. 

d'jonr.  Jeudi,  IHjiiin.  Uétmion  à  2  heures,  Étndes  graphiques  sur 
divers  problèmes  écononiiqut^s,  par  M,  E*  Gheysson*  —  Les  Uetour^pé* 
riodiques  des  crises,  par  M.  CL  JugTar.  --  Les  Progrès  de  la  rkhesî^t* 
publique  depuis  1789,  par  M*  Fourmer  de  Flaix^  —  De  la  TaiJle  df 
Thorame  en  France  et  dans  quelques  pays  étrangers,  par  M-  Jâequçs 
Berlillon,  —  La  Densité  comparative  des  communesj  par  M.  Turquan, 

—  La  Division  de  la  propriété,  par  M,  GimeL  —  Le  soir»   à  7  h^ure», 
dîner  d'adieu, 

M,  le  Président  oflre  à  la  Société^  de  la  part  du  Ministre  4e  rbslmç- 
tion pubhquë,  un  exemplaire  du  discours  pronoacé  par  M,  René  Goblet 
à  la  séance  de  clôtui-e  du  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  la  Sorbonne. 
En  adressant  son  discours.  M,  le  Ministre  appelle  rattention  delà  Société 
sur  ruliJité  qulJ  y  aurait  à  préparer  dès  à  présent  le  pragramme  du 
Congrès  des  Sociétés  savantes  en  1886. 

M,  le  Président  invite  en  conséquence  les  membres  d©  la  Société  qui 
auraient  des  questions  à  proposer  à  les  faire  parvenir  au  bureau,  qui 
les  soumettra  au  Conseil  chargé  d'en  faire  le  dassement. 

Après  l'énuméralion  des  publications  adressées  k  la  Société,  M.  le  se- 
crétaire générât  analyse  rapidement  une  lettre  adressét^  a  la  Société  p«r 
M.  Cerisier,  aujourd'hui  sei:rt^LÉiiredu  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  sur 
k  question  de  la  colonisation.  M.  Cerisier  est  partisan  de  la  colonisation, 
et  si  cette  question  ne  se  résout  pas  encore  par  des  avantages  Onan- 
ciors  pour  la  métropole,  il  montre  que  d'autres  considérations  d'un  in- 
térêt plus  général,  comme  la  grandeur  de  la  patrie,  Tex tension  de  ses 
idées,  l'amélioration  morale  el  matérielle  des  peuples  annexés  doivent 
entrer  en  ligne  décompte  et  l'emporter  même. sur  la  question  un  peu 
restreinte  du  doit  et  de  Vatwir. 

La  parole  est  à  M*  Simonin,  pour  une  commuaicàtion  sur  quelques 
points  spéciaux  du  Census  des  États-Unis. 

M*  Simonin  s'attache  à  démontrer,  en  s'appuyant  sur  la  compaiaisoti 
des  divers  Census  :  1*^  Que  contrairement  à  ce  qu'on  pouvait  croire,  la 
race  noire  est  en  progrès  constant,  et  que  sou  augmentation  relative 
dépasse  celle  de  la  race  blanche,  malgré  le  concours  que  rémijîratioii 
prête  à  cette  dernière  ;  2^  que  la  race  autochtone  diminue,  au  C4>fttrftire» 
considérablement  et  tend  a  disparaître  devant! 'envahissement  fatal  des 
colons. 

M.  Simonin  donne  ensuite  la  délinition  de  ce  qa  on  doit  entendre  |»ar  ' 
centre  de  population.  Ce  centre^  qui  dans  les  pays  européens  est  è  fmà 
près  stationnaire,  se  déplace  de  plus  en  plus  aui  États-l[ni$>  D'ftbonl 
confiné  sur  la  côte,  il  marche  progressivement  ver's  rOuest,  saiii  qu'on 
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puisse  affirmer  cependant  que  ce  mouvement  devra  se  poursuivre  à 
Tavenir  dans  la  môme  direction.  Déjà  bien  des  circonstances  tendent  à 
lui  imposer  une  déviation  qui  aura  lieu  très  probablement  vers  le  Sud. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  communications  de  M.  Duhamel,  sur  les 
institutions  de  prévoyance  des  mineurs  en  Belgique,  mais  Theure  avan- 
cée ne  permet  pas  d'ouvrir  la  discussion  sur  ce  sujet  important.  M.  le 
président  propose  de  le  renvoyer  à  la  prochaine  séance  ordinaire,  qui 
aura  lieu  le  15  juillet  prochain,  et  donne  la  parole  à  M.  Cari  Busch,  qui 
demande  à  ajouter  quelques  mots  aux  considérations  qu'il  a  présentées, 
dans  la  précédente  séance,  sur  Y  heure  décimale  considérée  au  point  de 
vue  pratique. 

Il  met  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  appareil  qu'il  a  fait  construire 
dans  le  but  d'indiquer  la  supériorité  du  système  proposé.  On  sait  que  le 
pendule  actuel  a  une  longueur  de  998  millimètres,  ce  qui  le  rend  d'un 
usage  peu  commode  dans  les  applications  journalières.  Le  nouveau  pen- 
dule, fondé  sur  l'heure  décimale,  n'a  que  180  millimètres  de  longueur  ; 
pour  la  demi-seconde  correspondant  à  une  journée  de  20  heures,  une 
heure  de  200  minutes.  C'est  un  précieux  avantage  qui  permet  de  l'ap- 
pliquer aux  instruments  chronométriques  usuels,  et  de  mesurer  des 
phénomènes  à  peu  près  instantanés  comme  les  éclairs,  par  exemple. 

M.  Simonin  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  Busch  en  ce  qui  concerne 
le  système  décimal  servant  à  la  mesure  du  temps.  Sans  recourir  au 
pendule,  on  n'en  possède  pas  moins,  sur  la  base  du  système  actuel,  des 
chronomètres  parfaitement  exacts,  quoique  de  dimensions  très  réduites. 
Quand  le  système  décimal  a  été  inauguré  par  nos  pères  de  la  Révolu- 
tion, nul  n'a  songé  à  l'employer  à  la  mesure  de  l'heure  et  du  jour.  Dans 
le  cercle,  c'est  le  système  duodécimal  qui  se  prête  le  mieux  aux  subdi- 
visions du  cadran,  en  ce  qu'il  offre  les  diviseurs  les  plus  nombreux.  Cela 
a  été  compris  de  toute  antiquité. 

M.  Busch  répond  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  posé  la  question,  mais  le 
ministère  de  l'instruction  publique.  Il  a  voulu,  seulement  pour  le  cas  où 
l'on  adopterait  le  système  décimal,  montrer  quelle  pourrait  être  la  solu- 
tion pratique  du  problème. 

M.  Cemuschi  est,  comme  M.  Simonin,  partisan  du  système  duodéci- 
mal qui  permet  la  division  par  les  facteurs  2,  3,  4,  5,  6.  Pour  ceux  qui 
préféreront  comme  type  de  numération  les  nombres  10, 100,  1.000,  etc., 
il  donne  quelques  indications  sur  la  manière  de  ramener  ces  types  au 
système  duodécimal  ou  à  une  variante  de  ce  système.  Il  conclut  en  re- 
connaissant que  la  réforme  dont  a  parlé  M.  Busch  ne  lui  parait  sur  au- 
cun point  nécessaire. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  le  président  fait  remarquer  que  la  séance 
ordinaire  du  mois  de  juin  se  trouvera  confondue  dans  les  fêtes  du  25*^  an- 
4»  SÉRIE,  T.  XXX.  —  ibjuin  1885.  29 
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niversaire  de  la  fondation  de  la  Société.  Il  fixe  donc  à  la  séance  ordi- 
naire du  15  juillet  la  lecture  du  travail  de  M.  Duhamel  sur  les  institu- 
tions de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  ainsi  que  la  discussion  que 
cette  communication  doit  entraîner. 


COMPTES   RENDUS 


Du  PRiNaPB  DE  POPULATION,  par  Joseph  Garnier,  membre  derinstitut,etc.  ; 
2«  édition,  précédée  d'une  Introduction  et  d'une  Notice  par  M.  G.  de 
MouNARi,  augmentée  de  nouvelles  notes  contenant  les  faits  statisti- 
ques les  plus  récents  et  les  débats  relatifs  à  la  question  de  la  popula- 
tion, avec  un  portrait  de  l'auteur  (Économistes  et  publicistes  contem- 
porains). Un  vol.  in-8.  Paris,  Guillaumin,  1885. 
De  tous  les  ouvrages  de  Joseph  Garnier,  celui-ci  est  peut-être  le  mefl- 
leur.  Vulgarisateur  toujours  en  haleine,  par  la  parole  et   par  l'écrit,  il  a 
creusé  jusqu'au  fond  quelques-unes  des  questions  les  plus  difficiles  de 
la  science,  et  celle  du  principe  de  population  avec  plus  de  soin,  de  per- 
sévérance et  d'habilité  que  personne. 

Il  en  est  trois  ou  quatre  de  ce  genre  qui  sont  la  véritable  pierre  de 
touche  des  économistes.  Quand  vous  équivoquez  avec  Malthus,  vous  n'êtes 
qu'un  amateur  en  économie  politique,  et  nul  n'a  de  la  civilisation  même 
une  idée  assez  haute,  s'il  hésite  à  dire  avec  lui  que  le  nombre  des  hom- 
mes importe  moins  que  leur  quahté,  et  que  la  durée  et  la  maturité  de 
la  vie  l'emportent  sur  la  vanité  de  sa  dissémination.  Il  y  a  plus,  on 
n'est  sentimental  et  charitable  qu'à  la  condition  d'avoir  plus  de  pitié  et 
de  tendresse  pour  l'humanité  vivante,  et  mise  aux  prises  avec  les  diffi- 
cultés de  la  vie  pour  les  vaincre,  que  pour  un  épanchement  d'existence 
qui  ne  sera  jamais  la  vie  et  encore  moins  l'humanité. 

Mais  le  temps  est  aux  concessions  et  aux  compromis  avec  l'ignorance 
et  la  popularité,  fille  de  l'ignorance.  Les  mathématiciens  seuls  ont  cette 
chance  heureuse  qu'il  leur  est  impossible,  pour  plaire  à  la  ïoule,  d'ac- 
corder que  les  angles  d'un  triangle  n'équivalent  pas  à  deux  angles 
droits.  Les  sciences  morales  et  politiques,  —  et  il  parait  que  l'économie 
politique  en  est  une,  —  moins  bien  défendues  par  la  rigidité  de  leurs 
lois,  vont  à  la  dérive  des  circonstances  et  elles  expliquent  leurs  varia- 
tions par  la  nécessité  de  ne  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  d'utilité  dans 
la  méthode  historique.  On  en  veut  presque  à  Malthus  d'avoir  été  si  ab- 
solu sur  un  point  et  à  Ricardo  de  l'avoir  été  sur  un  autre  ;  ils  sont 
trop  gênants  et  le  fait  est  qu'ils  le  sont. 
Le  mérite  de  Joseph  Garnier  a  été,  justement,  d'enseigner  la  vérité  et 
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la  science  pour  ellos-mômes,  sans  examiner  si  elles  Bont  agréabh'S  et 
applaudies.  Il  croyait  que  la  somme  économique  des  angles  d'un  trian- 
gle économique  équivaut  à  deux  angles  droits  économiques;  il  avait  rai- 
son de  le  croire,  et  il  ne  s'est  pas  dérobé  à  la  démonstration  en  nous 
racontant  les  bonheurs  et  les  malheurs  de  l'union  de  l'économie  poli- 
tique avec  la  morale,  la  philosophie,  la  législation,  l'histoire,  quoi  en- 
core ?  Il  a  été  géomètre  en  économie  politique,  et  l'économie  politique 
n*est  pas  une  science,  si  elle  n'est  pas  géométrique  à  sa  façon. 

Je  laisse  au  livre  de  Joseph  Garnier  et  à  l'introduction  de  M.  de  Mo- 
linari  la  peine  ou  le  plaisir  de  démontrer  comment  les  honnêtes  gens, 
même  de  nos  meilleurs  amis,  qui  ont  médit  de  Malthus  ou  se  sont  permis 
de  l'excuser,  ne  l'ont  jamais  lu,  ou,  s'ils  l'ont  lu,  ne  l'ont  pas  compris, 
ou,  s'ils  l'ont  compris,  ont  reculé  devant  la  crainte  d'avouer  qu'ils  l'ont 
lu  et  compris  et  qu'ils  l'approuvent.  J'ai  lu,  pour  ma  part,  à  peu  près 
tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  Malthus  et  sur  le  principe  de  population,  y 
compris  l'ouvrage  de  Malthus  lui-même,  et  spécialement  les  sept  ou  huit 
discussions,  sur  le  sujet,  de  la  Société  d'économie  politique  et  de  l'Insti- 
tut. Rien  d'étonnant  comme  la  manière  dont  ont  été  travesties  les  idées 
du  maître*  et  le  petit  nombre,  en  somme,  des  esprits  hbres  qui  ont  dé- 
claré qu'il  avait  aperçu  la  vérité  et  qu'il  l'avait  rendue  visible.  La  plu- 
part savaient  bien  qu'il  avait  fait  un  acte  d'homme  et  un  bon  livre,  bien 
qu'assez  mal  écrit  et  assez  mal  composé,  mais  ils  ont  préféré  de 
disserter  sur  le  plus  ou  le  moins  d'exactitude  de  la  formule  dans  la- 
quelle il  a  résumé  les  mouvements  de  la  population  et  des  subsistances, 
ou  de  se  réfugier  dans  l'explication  des  moyens  qu'aurait  l'homme,  en 
travaillant,  de  sustenter  sa  progéniture. 

Ceux-ci  sont  les  plus  habiles  dans  l'art  de  chercher  un  refuge.  Ils  ont 
même  pour  eux  d'avoir  presque  raison  eux-mêmes,  car  il  est  certain  qut 
les  hommes,  qui  se  décernent  des  quantités  d'honneurs,  de  titres,  de 
rangs,  de  décorations,  de  médailles  pour  les  travaux  qu'ils  accomplis- 
sent, et  qui  redoublent  de  stupéfaction  pour  les  miracles  des  travaux 
humains  quand  il  s'agit  d'agriculture,  ne  sont,  en  réalité,  qu'une  grande 
agglomération  d'êtres  à  qui  le  travail,  et  surtout  le  progrès  dans  le  tra- 
vail et  les  méthodes  du  travail  répugnent,  et  qui,  malgré  toutes  les 
Géorgiques,  sont  restés,  agriculturalement,  de  la  dernière  médiocrité. 

N'oublions  pas  un  élément  puissant  du  trouble  de  nos  jugements,  et 
dont  nous  sommes  loin,  quant  à  nous,  de  ne  pas  sentir  la  puissance. 
Lorsque,  en  1860  et  dans  les  années  suivantes,  nous  avons  vu  venir  ce 
que  nous  appellions  l'ère  des  traités  de  commerce,  —qui  n'était  pas  du 
tout  l'ère  du  libre-échange,  mais  qui  l'annonçait,  —  nous  avons  cru  trop 
naïvement  que  la  question  du  principe  de  population  et  de  la  civilisa- 
tion se  pourrait  désormais  juger  sans  préjugés.   Une  sorte  d'aurore  de 
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subsistanrns  et  d'objets  indispensables  •>•< 
qu'»^n  nn^nir  temps  vous  voulez  travuill'-: 
apj)r()visionnpmonts  de  l'étranger  voii*  •! 
deux  moyens  :  !•  Nous  allons  organiser  1:« 
•les  vivres.  Les  /"'tolTes  et  le  reste  coûter- n 
la  viande  seront  consignés  aux  front  ii< 
feu  M.  Laroche-Joubert  proposait  di»  •!■ 
p^res  de  famille  étaient  insuffisant • 
France  où  il  y  a  00.000  membres  tb'  I 
lés  militaires,  on  ne  sait  combien  di- 
ordres,  et  on  sait  encore  moins  c'»ii. 
académiques  pour  des  services  n':i' 
mies,  il  y  a  de  vieilles  lois  à  réveilli" 
de  novembre  1660,  malheurcuseni< 
viei  1683,  et  la  loi  du  29  nivôse  ;ii. 
les  ministres  de  l'intérieur  et  d<*  i 
gée.  Qui'  Ton  ait  au  moins  sept  •: 
soit  un  «areon  et  qu'il  ait  été  nw 
trois  mois  «le  sa  naissance,  sera.  ■ 
un  lycée  ou  dans  une  école  des  . 

Nous  aurons  ainsi  deux  chosi- 
et  quelques  bacheliers  de  plii>. 
qii«'lque  part,  car  les  pères  «! 
plutôt  que  l'École  des  arts  ••: 

pour  nous,  nous  estinm- 
riiiiriianitr  ipie  nos  ^'eti- 
niein'é  par  ne  faire  de  - 
arlicli'  d<î  dictionnain"  ; 
nirnioire,  un  livre,  il»''j 
vaill«\  ])endaiil  que  l.i 
fait  (ïiivia^je,  (?scorlt'' 
•{'«'•tilde  réclame,  v\  ■ 
sans  inquiétude  p'i  . 
jo'irs  à  s'échapp'T  = 
les  ciivonstancf^-. 
«'n  a,  et  enlln  p» 
sens  )i.  Or,  le  bi. 
thus  et  Joseph  ' 
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Œuvres  posthumes  d'ALFRKD  Bvsqvzt  {PoésieSy  2yoL  in-<6;  le  Triomphe 
de  l'Amour,  drame  en  vers,  un  Vol.  in-16  ;  Comédies  en  prose,  Mé- 
langes, un  vol.  in-16)  ;  Paris,  Hachette  et  C«. 

Il  ne  serait  pas  malaisé  de  montrer,  par  des  extraits  authentiques  et 
limpides,  que  La  Fontaine  fut  un  économiste  du  plus  grand  mérite,  et 
peut-Atre  les  hugolàtres,  si  la  chose  était  moins  en  défaveur  parmi  la 
démocratie,  arriveraient- ils  à  soutirer  de  Tabondante  et  êcumeuse  ven-» 
dange  du  maître  trois  ou  quatre  maximes  et  apophtegmes  sur  les  bien* 
faits  des  échanges  et  de  la  liberté  du  travail  ;  mais,  après  avoir  fait  quel- 
ques efforts  pour  en  découvrir  un  seul,  nous  devons  avouer  qu'Alfred 
Busquet,  ni  de  son  vivant,  dans  le  poème  des  Heures  et  les  Représail- 
les,  ni  tel  que  le  ressuscite  une  main  pieuse  dans  ses  Œuvres  posthumes^ 
ne  nous  aura  pas  laissé  le  moindre  hémistiche  où  nous  puissions  trouver 
le  moindre  prétexte  pour  glisser  son  nom  parmi  ceux  des  écrivains  et 
des  publicistes  dont  la  bibliographie  du  Journal  des  Économistes  entre- 
tient ses  lecteurs. 

Et  cependant  nous  demandons  la  permission  de  Vy  inscrire.  Il  a  été 
un  poète  élégant,  un  esprit  libéral,  un  honnête  homme,  un  ami  sûr  ;  si 
cela  n'est  rien,  il  a  été  aussi  un  économiste,  et  il  y  en  a  deux  preuves 
au  moins  pour  nous  :  la  première,  toute  générale,  est  qu'il  aimait  les  éco- 
nomistes, tant  les  vivants  que  les  morts  ;  la  seconde,  plus  particulière, 
que,  vers  l'époque  du  célèbre  plébiscite  de  mai  1870,  lorsque  nous  eûmes 
l'idée  de  fonder  ensemble  une  revue,  sur  un  plan  nouveau,  — et  qui  le  se- 
rait encore,  —  il  admit  sans  difficulté  que  l'économie  politique  y  aurait  sa 
large  place,  et  que  ce  serait  de  la  vraie  économie  politique  que  nous  y 
ferions. 

Voilà  pourquoi  Busquet  a  le  droit,  simple  poète  de  loisir  et  de  famille 

et  n'ayant  de  sa  vie  parié  de  Malthus  ou  de  Ricardo,  de  recevoir  de 

nous  un  souvenir  pour  son  nom  et  une  marque  d'estime  et  de  sympathie 

pour  ses  vers,  qui  ne  sont   pas,    d'ailleurs,  du  premier  venu  et  que 

^M"*  Busquet-Pagnerre  est  si  louable  d'avoir  recueillis. 

On  est  encombré  d'économistes,  par  le  temps  qui  court,  mais  d'éco* 
nomistes  qui  n'en  sont  pas  et  qui  sont  même  tout  le  contraire.  Ce  sont 
les  ennemis  intimes  de  la  science  ;  la  majeure  partie  de  simples  protec- 
tionnistes, et  les  autres  des  socialistes  sans  aucun  voile.  Ils  font  partie  de 
nos  cercles  et  de  nos  sociétés,  et  ils  y  parlent  même,  le  verbe  assez 
haut.  Nous  les  donnerions  tous  pour  un  seul  de  ces  amis  extérieurs  de 
la  science  qui,  s'ils  ne  l'ont  jamais  servie  publiquement,  ne  l'ont  du 
moins  desservie  jamais,  qui  étaient  prêts  à  la  bien  servir,  et  qui,  heureu- 
sement pour  elle,  sont  encore  plus  nombreux  qu'on  ne  croit. 

Paul  Boitkau. 


156  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

La  patrie  hongroise,  souvenirs  personnels,  par  M**«  Adam.  Un  vol.  in-8. 
Paris,  Nouvelle  Revue,  23,  boulevard  Poissonnière.  1884. 
Nous  venons  un  peu  tard  pour  signaler  ces  souvenirs  de   voyage  que 
plus  d*un  lecteur  aura  déjà  lus,  soit  dans   la  Nouvelle  Revue,  où  ils 
avaient  paru  d'abord,  soit  dans  le  présent  volume,  où  M"»»  Adam  a  re- 
cueilli cette  série  d'études.  Je  dis  études,  et  peut-être  le  mot  n'est-il  pas 
bien  exact.  En  réalité,  ce  que  Tauteur  nous  offre  sous  ce  titre  :  la  Pa- 
trie hongroise,  c'est  cet  ensemble  de  descriptions  et  de  réflexions,  d'a- 
necdotes particulières  et  de  considérations  générales,  —  jugements  et  ré- 
cits, aperçus  et  esquisses,  —  où  se  complaisent  si  volontiers  les  touristes 
de  notre  temps.  Remarquez-vous  comme  elle  va  croissant,  d'année  en 
année,  cette  mode  ou  cette  coutume  d'écrire  son  livre  de  voyage  ?  J'en- 
trevois répoque  prochaine  où  tout  homme  bien  né  aura  composé  le 
sien,  comme  il  eût  fait  jadis  sa  tragédie  en  cinq  actes.  Vous  apprenez 
que  M.  un  tel  est  en  voyage,  et  à  quelques  mois  de  là  vous  le  voyez 
reparaître,  un  joli  volume  à  la  main.  Voici,  par  exemple,  M.  de  Blowitz, 
qui  allait,  en  1884,  avec  M.  Edmond  About,  hier  encore,  hélas  !  si  vi- 
vant, si  brillant,  si  étincelant  d'esprit  et  de  grâce  aimable,  célébrer  à 
Constantinople  l'inauguration  de  VOrient  express.  Course  vertigineuse, 
course  à  toute  vapeur!  Que  peut-on  voir,   à  courir  ainsi?  pensiez-vous, 
et  à  quelque  temps  de  là  M.  Edmond  About  et  M.  de  Blowitz  nous  don- 
naient leurs  deux  livres  frères,  nés  de  la  même  occasion,  et  nous  prou- 
vaient, chacun  à  sa  manière,  qu'il  faut  bien  peu  de  jours  maintenant  à 
un  homme  d'esprit  pour  faire  un  beau  voyage  et  un  charmant  livre*.  Et 
que  dire  des  touristes  qui  nous  mènent,  comme  M.  Alexandre  Lambert 
de  Sainte-Croix,  De  Paris  à  San-Francisco,  ou  jusqu'à  Pékin,  et  Aw/oi/r 
du  monde,  comme  M.  Georges  Kohn»!  Notez  que  ceux-là  ne  font  pas 
métier  d'écrire.  Le  hasard  d'un  voyage  leur  amis  la  plume  à  la  main,  et, 
ma  foi  !  ils  s'en  servent  comme  s'ils  n'avaient  jamais  fait  autre  chose.  — 
Mais  revenons  au  livre  de  M"»«  Adam. 

L'auteur  n'est  pas,  on  le  sait  de  reste,  un  économiste  de  profession. 
Mais  le  moyen,  je  vous  prie,  pour  un  publiciste  contemporain,  —  et 
M"»  Adam  entend  bien,  dans  ce  livre,  faire  œuvre  de  publiciste,  —  le 
moyen  de  ne  pas  prêter  quelque  attention  aux  phénomènes  et  aux  pro- 
blèmes économiques  qui  tiennent  une  place  si  grande  dans  l'existence 
des  nations?  Voilà  comment  M"«  Adam  a  écrit  plusieurs  chapitres  qui 
sont  au  nombre  des  meilleurs  de  son  livre,  et  quî  intéressent  spéciale- 

1  De  Pontoise  à  Stamboul,  par  Edmond  About.  Un  vol.  in-12.  Paris,  Ha- 
chette. 1884.  —  Une  course  à  Constantinople,  par  M.  de  Blowitz.  Un  vol.  in-12, 
3e  édition.  Paris,  Pion.  1884. 

^  Deux  volumes  in-12,  qui  ont  paru,  le  premier,  il  y  a  quelques  mois,  le  se- 
cond, en  1884.  (Chez  Calmanu  Lévy.) 
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ment  nos  lecteurs.  Ce  sont  les  chapiti*es  dans  lesquels  notre  compa- 
triote, quittant  Buda-Pesth,  nous  conduit  à  travers  la  puszta  hongroise 
et  ses  solitudes  inûnies.  Je  signale  la  description,  d'ailleurs  très  pitto- 
resque et  poétique,  qu'elle  en  a  tracée,  et  les  détails  topiques  qu'elle 
nous  donne.  Au  fait,  n  est-ce  pas  là,  pour  l'économiste,  qu'est  la  vraie 
Hongrie  ?  Ne  la  cherchez  point  dans  les  villes  !  La  grande  industrie  et  ses 
aspects  partout  semblables,  le  murmure  intense  des  manufactures  et 
le  tourbillonnement  des  machines,  le  fourmillement  des  aggloméra- 
tions ouvrières,  les  fumées  noires,  les  reflets  ardents  des  forges  et  le 
fracas  rythmé  des  cyclopes  qui  retentit  au  loin  du  fond  des  usines,  tout 
cela  n'existe  guère,  ou  commence  à  peine  de  naître  en  Hongrie.  C'est 
dans  les  campagnes  que  vous  rencontrez  les  sources  diverses  de  la  ri- 
chesse nationale.  Elle  est  dans  ces  cultures  de  colza  et  de  tabac  qui  se 
partagent  les  champs  humides  et  féconds  de  l'Allfôrd  avec  les  céréales, 
lesquelles  font  du  pays  transleithan  l'un  des  greniers  du  monde.  Elle 
est  dans  ces  vignes  précieuses  qui  festonnent  aux  coteaux  danubiens. 
Elle  est  dans  les  forêts  profondes  et  dans  les  mines  profondes  des 
Carpathes.  Elle  est  enfin  dans  les  pâturages  qui  s'étendent  à  perte  de 
vue,  où  les  chevaux  et  les  moutons  errent  par  milliers.  Voilà  les  indus- 
tries caractéristiques  de  la  Hongrie,  industries  extractives  et  primitives, 
rurales  et  patriarcales.  Je  me  souviens  toujours  du  frappant  contraste 
que  présentait,  dans  les  galeries  de  l'exposition  universelle  de  1878,  la 
Hongrie  auprès  de  l'Autriche.  Vous  veniez  d'admirer,  dans  la  section  au- 
trichienne, les  riches  produits  de  Varticle  Vienne,  et  toutes  les  puis- 
sances, toutes  les  merveilles,  tous  les  raffinements  de  la  grande  indus- 
trie, si  ingénieuse  à  se  plier  sans  cesse  au  goût  du  luxe  changeant  des 
grandes  villes  ;  puis,  passant  dans  la  section  hongroise,  il  vous  semblait 
entrer  dans  un  monde  et  dans  un  âge  de  l'humanité  différents  :  de  tous 
côtés  des  échantillons  de  minerais,  de  laines  brutes,  de  blés  en  grains  ou 
enfarinés,  des  cuirs,  des  bois,  — les  produits  simples  et  sévères  d'un  pays 
essentiellement  agricole. 

Ce  trait  saillant  et  prédominant  de  la  Hongrie,  M"*«  Adam  Ta  observé 
et,  je  crois,  bien  observé.  On  hra  de  même  avec  intérêt  les  pages  qu'elle 
a  consacrées  au  régime  delà  propriété  foncière.  Ce. régime  est  surtout 
celui  des  grands  domaines.  A  la  vérité,  la  révolution  de  1848  a  fait  dis- 
paraître les  privilèges  de  la  féodahté  et  les  entraves  de  la  vieille  législa- 
tion ;  mais  le  morcellement  de  la  terre  ne  s'opère  que  lentement. 
Les  latifundia  subsistent,  avec  les  modes  de  culture  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  notamment,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la  Puszta.  Cette 
persistance  de  l'état  de  choses  ancien  tient  à  des  causes  différentes,  et 
d'abord  à  l'humeur  du  paysan  hongrois,  qui  est  attaché,  comme  tous 
les  paysans,  aux  traditions  et  aux  routines  que  ses  pères  lui  ont  léguées. 
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Mais,  tandiî?  que  le  paysan  français  avait  reçu  des  âges  loin  laïus  le  for- 
midable et  tragique  héritage  de  souffrances  et  de  baices  el  le  souvenir 
in  effaçable  de  la  dure  servitude  qui  Taocabla  durant  tant  de  siècles,  il 
semble  qu'il  n*en  ait  paa  été  tout  à  fait  de  même  pour  le  paysan  bon- 
grois.  Il  senibïe  que  le  poids  du  joug  féodal  lui  fui  bien  moins  lourde  en 
âorte  qu*il  garde  pieusement  la  â délité  à  ses  anciens  maîtres.  W^*  Adam 
cite  k  cet  égard  des  exemples  touchants,  Mais  on  conçoit  aussi  que  ces 
braves  gens,  si  respectueux  du  passé,  n'admettent  pas  sans  quelque  ré* 
pugnance  les  innu  va  lions  et  les  métamorphoses  que  nous  noramaus  le 
progrès*  Il  paraît  que,  un  jour,  W  comte  Szécbenyi,  ayant  eu  Tidée  de 
réunir  ses  tenanciers  et  de  leur  faire  une  conférence  sur  les  grandes 
découvertes  de  la  science  et  sur  les  bienfaits  que  les  peuples  en  reti- 
rent, un  des  auditeurs»  lorsque  le  comte  eut  parlé,  se  leva^  et,  résu* 
mant  l'impression  générale  :  «  Pauvres  gens,  Jit-il,  eomme  ils  doivent 
être  malheureux:!  » 

Mais  ce  n'i^st  là  sans  doute  qu'une  des  causes  qui  peuvent  expliquer  le 
mode  de  tenure  et  de  culture  du  sol,  qui  domine  dans  la  Puszta.  Une  autjre 
cause,  çeUe-là  purement  niatérielle,  géologique  et  météorologique  à  la 
fois,  est  l'ensemble  des  conditions  que  présentent  le  climat  et  la  steppe. 
Dans  ces  terres  plates  les  eaux  ne  s'écoulent  pas  ou  s'écoulent  mal,  et 
il  sufiit  de  quelques  pluies  pour  transformer  les  landes  en  marécages. 
Or  les  pluies  sont  fort  abondantes  et  do  plus  irrégulières.  Le  climat  est 
non  seulement  extrême^  maïs  sujet  aux  brusques  changements.  De  là 
des  mécomptes  incessants  pour  le  cultivateur  qui  est  là-bas*  plus  qu'ail- 
leurs peut-être,  le  jouet  des  caprices  du  ciel.  *  On  prétend,  dit 
M"***  Adam,  que  les  terres  des  magnats  sont  mal  administrées  et  que 
leurs  domaines  pourraient  produire  le  double  de  ce  qu'ils  en  tirent.  Le 
climat  de  la  Hongrie  est  d'une  variabilité  qui  fait  de  chaque  moisson  une 
véritable  loterie*  Dans  les  %'allées  adjacenles  au  Danube,  les  réeoUes 
sont  asseï  régulières  ;  mais  elles  le  sont  beaucoup  moins  dans  les  con* 
trées  plus  fertiles  de  la  Tisza  et  du  Bansag,  Les  cultivateurs  du  Baniag 
comptent  une  bonne  récolle  tous  les  sept  ans;  mais  alors  la  valeur  d# 
la  production  devient  supérieure  à  celle  du  terrain  lui-même,  sitiioul 
avec  les  récoltes  de  colza,  qui  donnaient  autrefois  des  tendeme-tils  ex- 
traordinaiies,  "  Comment  se  défendre  contre  les  surprises  de  ce  climat 
si  incertain?  contre  ces  pluies  diluviennes  qui  font  des  routes  et  des 
champs  comme  un  immense  lac  de  boue?  EnHu  comment  se  dffendfe 
contre  le  Iléau  des  inondations?  Et  ici  nous  touchons  à  Tua  des  obstacles 
les  plus  LiÈrribles  et  les  plus  désespéranls  que  rencontre  tout  essai  d'a- 
mélioration agricole.  On  sait  quels  ravages  produisent  les  dêbordcpsents 
de  ïaTisza  qui  est,  par  excellence,  avec  le  Danube,  le  Oeuve  hongrois. 
Paris  a  retenti,  il  y  a  peu  d'années,  d'une  de  ces  catastrophes  qui  avait 
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<iétruit  une  ville  entière,  la  ville  de  Szegedin.  M"»«  Adam  et  M.  de  Blo- 
witz  ont  vu  Szegedin  rebâtie,  comme  par  enchantement.  Mais,  chaque 
année,  sur  quelque  point  de  la  plaine  immense,  la  Tisza  rompt  ses  di- 
gues, envahit  les  villages  et  met  en  fuite  les  paysans.  M">«  Adam  rap- 
porte à  ce  sujet  une  parole  qui  est  tout  au  moins  caractéristique.  On 
demandait  à  un  magnat,  possesseur  de  vastes  domaines,  pourquoi  les 
fermes  y  étaient  si  rares.  «  J*en  avais  fait,  répondit-il,  construire  un 
grand  nombre  ;  mais  il  me  fallait  trop  de  barques  pour  sauver  mes  fer- 
miers réfugiés  sur  les  toits  au  moment  des  inondations.  »  Le  fait  est  que 
la  Hongrie,  dans  son  développement  économique,  se  trouve  en  présence 
d'un  colossal  problème  d'hydraulique  agricole  ;  elle  n'a  pas  de  plus  cruel 
ennemi  que  la  configuration  de  ses  plaines,  l'irrégularité  de  son  climat^ 
et  le  régime  capricieux  et  pernicieux  de  ses  cours  d'eau. 

BéRARD-VARAGNAC. 


Note  sur  l'organisation  çt  le  fonctionnement  des  Bihuothèques  municipales 
DE  Paris.  In- 4°  de  36  pages.  Paris,  Imprimerie  Nouvelle  (Préfecture  de 
.  la  Seine). 

A  l'appui  du  projet  de  budget  présenté  au  Conseil  municipal,  l'admi- 
nistration préfectorale  a  rédigé  une  Note  intéressante  sur  les  Bibliothè- 
ques municipales  de  Paris  en  1885;  elle  indique,  en  effet,  en  moins  de 
40  pages,  le  nombre  de  ces  bibliothèques,  —  leur  fonctionnement,  —  le 
nombre  des  ouvrages  lus,  —  le. nombre  des  volumes,  —  les  commis- 
sions, —  le  catalogue,  —  le  mobilier,  —  le  personnel,  etc. 

Des  tableaux  donnent,  en  outre  :  la  statistique  des  ouvrages  lus,  de 
1878  à  1884,  —  le  classement  des  bibliothèques  et  des  arrondissements 
par  nombre  de  lecteurs,  —  la  nature  des  ouvrages  possédés  par  chaque 
bibliothèque,  —  celle  des  ouvrages  le  plus  demandés,  etc. 

De  ces  documents  ressortent  les  faits  suivants  : 

De  24  en  1883,  le  chiffre  des  bibliothèques  sera  doublé  avant  la  fin 
de  1885,  en  attendant  que  chacun  des  80  quartiers  de  Paris  ait  la  sienne. 

Sur  700.000  ouvrages  demandés,  117.046  ont  été  lus  sur  place,  les 
"autres  à  domicile. 

Le  11»  arrondissement  tient  le  premier  rang  pour  ce  prêt  à  domicile 
(39.085  vol.)  ;  le  8«  le  second  (29.817  vol.)  ;  le  iO«  et  le  1«  les  deux  der- 
niers (3.625  et  2.815  vol.). 

Dans  Tannée  1883-84,  le  nombre  des  volumes  communiqués  a  presque 
atteint  700.000  (699.762)  contre  514.287  pour  la  période  précédente  ; 

En  1878,  le  nombre  des  ouvrages  lus  était  de  28.938;  à  six  ans  de  dis- 
tance, il  est  de  699.762,  soit  plus  que  vingtuplé  ; 

Pour  la  statistique  morale,  les  700.000  volumes  se  décomposent  ainsi  : 
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lativeraent  à  une  faible  distance  de  l'ancien  continent,  et  qui  peut  devenir 
Tentrepôt  de  la  majeure  partie  du  commerce  des  Républiques  limitro- 
phes et  des  trois  Guyanes,  pour  la  riche  Amazonie,  on  ne  tente  rien,  on 
ne  fait  aucun  projet  de  colonisation  !  » 

11  est  vrai  que  dans  le  bassin  de  l'Amazone  il  n'y  a  ni  coups  de  canon^ 
ni  coups  de  fusil  à  tirer,  partant  pas  de  lauriers  de  Bellone  à  cueillir, 
comme  Ton  disait  aux  beaux  temps  de  la  littérature  académique,  à 
]*époque  des  Baour-Lormian,  des  Brifîault,  des  Luce  de  Lancival  ;  il  s'agit 
uniquement  d'exproprier  des  bêtes  fauves  et  d'éclaircir  des  forêts.  M.  de 
Santa- Anna  Néry  n'est  pas  éloigné  cependant  de  trouver  une  excuse 
d'une  autre  sorte  à  l'indifférence  de  l'Europe  :  c'est  qu'elle  ignore  les 
ressources  de  cette  région  privilégiée.  Elle  ne  sait  pas  que  l'Amazonie 
peut  offrir  au  commerce  du  monde  toutes  les  matières  premières  les 
plus  précieuses  :  les  denrées  alimentaires,  les  épices  et  les  aromates,  les 
fibres  textiles,  les  matières  tinctoriales  et  tannantes,  les  gommes,  les 
résines,  les  baumes,  les  essences,  les  huiles,  les  substances  médicinales, 
les  bois  de  construction  et  d'ébénisterie,  les  pelleteries,  les  plumes, 
l'ivoire  végétal.  En  échange,  l'Amazonie  recevrait  de  l'Europe  le  blé,  le 
beurre,  la  bière,  le  vin,  le  cognac,  les  conserves  alimentaires,  les  dra- 
peries, le  linge,  les  armes,  le  sel,  les  instruments  agricoles,  les  meubles, 
les  machines,  les  objets  de  luxe,  bref  tous  les  articles  d'Europe  qui  ne 
trouvent  plus  ailleurs  de  débouchés  suffisants. 

Ce  qui  avait  le  plus  étonné  Agassiz  dans  son  exploration  de  la  vallée 
amazonienne,  c'était  de  voir  qu'une  grande  étendue  de  cette  région  se 
prêtait  admirablement  à  l'élève  du  bétail.  De  beaux  moutons  paissent 
dans  les  herbages  des  plaines  ou  sur  les  collines  qui  s'étendent  entre 
Obydos  et  Almerym,  et  le  voyageur  avait  rarement  mangé  de  meilleure 
viande  qu'à  Ereré,  au  milieu  de  ces  sierras.  Mais,  pour  le  moment,  la 
grande  industrie  du  pays,  celle  qui  a  tué  pour  ainsi  dire  toutes  les  autres, 
comme  dit  M.  de  Santa-Anna,  et  qui  fournit  largement  à  tous  les  besoins 
de  ses  habitants  est  l'industrie  du  caoutchouc.  Le  caoutchouc  ou  gomme 
élastique  fut  appelé  borracha  ou  seringa  par  les  Portugais  ;  ce  fut,  dit-on, 
le  père  Manoel  da  Esperança  qui  le  découvrit  parmi  les  Indiens  Gam-* 
bebas  et  le  baptisa  de  ce  nom,  parce  qu'il  avait  remarqué  que  ces  sau- 
vages s'en  servaient  pour  confectionner  des  outils  et  des  bouteilles  en 
forme  de  seringues.  Quant  au  nom-  de  caoutchouc,  sous  lequel  ce  pro- 
duit est  connu  en  France,  il  y  fut  apporté  en  1736  par  La  Gondamine,  au 
retour  de  son  voyage  scientifique  dans  l'Amérique  du  Sud,  entrepris  par 
ordre  de  l'Académie  des  sciences.  L'illustre  savant  apprit  à  l'Académie 
que  les  Indiens  Mainas,  au  sud-est  de  Quito,  appelaient  de  cette  façon 
une  substance  blanchâtre,  tirée  de  l'arbre  Hyèvé,  dont  les  naturalistes 
ont  fait  VHevea  guyanensis,  La  Gondamine  doit  donc  être  considéré 


464  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  opérations  de  la  ferme  et   se   multiplie  au   centuple  ;   personne  ne 
contredira  cette  affirmation. 

S'il  fallait  citer  les  preuves  que  nous  fournit  M.  Grandeau,  tout  son 
livre  y  passerait.  Bornons-nous  à  dire  qu'il  fait  un  large  et  judicieux 
emploi  des  travaux  des  éminents  agronomes  de  Rothamsted,  Lawes  et 
Gilbert,  lesquels  poursuivent  depuis  1843  une  série  d'expériences  non 
interrompues  delà  plus  haute  valeur.  Il  est  malheureusement  vrai  de 
dire  avec  le  savant  professeur  de  Nancy  que,  en  dehors  d'une  petite 
élite  d'hommes  intelligents,  ces  expériences  n'ont  eu  chez  nous  presque 
aucun  écho. 

La  vieille  routine  est  encore  trop  souveraine  maltresse  dans  nos  clas- 
ses agricoles,  c'est  elle  qu'il  faut  secouer  et  faire  disparaître  ;  aussi  la 
diffusion  de  l'enseignement  professionnel  et  la  propagation  de  stations 
agronomiques  pourvues  de  moyens  suffisants  pour  renseigner  ceux  qui 
y  ont  recours,  s'imposent-elles  impérieusement.  Les  modifications  cul- 
turales  suivront  naturellement  :  adoption  d'assolements  mieux  com- 
pris, propagation  des  machines  perfectionnées,  vulgarisation  de  l'usage 
des  engrais  chimiques,  enfin,  diminution  îdu  morcellement  par  des  réu- 
nions parcellaires  dont  l'Allemagne  et  TEst  de  la  France  ont  déjà  fourni 
tant  d'exemples.. 

Quant  aux  réformes  législatives  que  propose  Fauteur,  nous  croyons 
qu'elles  ne  pourront  avoir  qu'une  influence  bien  secondaire  ;  nous  ne 
saurions  qu'approuver,  cependant,  des  mesures  qui  fixeraient  le  mode 
de  règlement  des  améliorations  culturales  en  fin  de  bail,  comme  aussi 
celles  qui  étendraient  aux  opérations  d'abomement  général  la  loi  du 
21  juin  1865  sur  les  associations  syndicales. 

Une  étude  géologique,  par  M.  Ronna,  sur  les  terres  à  blé  en  France 
et  en  Angleterre  complète  utilement  le  volume  en  montrant  dans  quels 
milieux  on  se  meut  et  quelles  difficultés  pratiques  sont  à  vaincre. 

Cette  œuvre  substantielle  arrive  par  des  voies  un  peu  différentes  aux 
mêmes  conclusions  que  celles  qui  ont  été  formulées  dans  cette  Revue, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine  :  réduction  de  la  culture  du  blé,  extension 
des  prairies,  augmentation  du  bétail  et  caractère  industriel  à  donner  à 
l'agriculture.  Là  est  en  effet  la  loi  d'évolution  de  l'exploitation  du  sol 
à  notre  époque  et  toute  notre  vieille  Europe,  qui  dispose  de  popula- 
tions très  denses  et  de  terres  trop  limitées  en  quantité,  est  tenue  de  s'y 
-conformer. 

François  Bernard. 
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Années. 

Kilogrammes. 

Valeur  officielle. 

1876-77 

1.712.230 

5.740.000  francs. 

1877-78 

2.385.193 

7.436.000      - 

1878—79 

2.490.244 

9.089.000      - 

1879-80 

2.804.425 

16.453.800      — 

1880-81 

2.286.440 

16.216.000      - 

1881—82 

3.802.848 

29.864.000      - 

1882(2«8em.). 

2.028.070 

17.421.000      — 

Ad. 

,  F.  DE  FONTPERTUIS, 

La  production  agricole  en  France.  Son  présent  et  son  avenir,  par  Louis 
Grandeau,  avec  deux  cartes  et  deux  diagrammes  hors  texte.  Paris, 
Berger-Levrault  et  C«,  1885. 

Le  but  de  ce  livre,  utile  s'il  en  fut,  est  de  prouver  que  la  solution 
radicale  de  la  crise  dont  se  plaint  Tagriculture  française  se  trouve, 
non  dans  les  maladroites  mesures  fiscales  prises  récemment  par  les 
•Chambres,  mais  dans  une  exploitation  plus  rationnelle  de  notre  sol, 
dans  une  augmentation  des  rendements.  Ce  progrès  n^est  pas  impossi- 
ble, il  est  même  aisé  à  réaliser  et  la  démonstration  en  est  faite  de  la 
manière  la  plus  éclatante.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  savant 
agronome,  d'un  expérimentateur  qui  après  de  sérieuses  études  vient 
nous  dire  que  son  esprit  se  refuse  à  considérer  les  droits  de  douane 
comme  un  remède  de  quelque  efficacité.  Quel  utile  auxiliaire  pour  l'é- 
conomie politique  que  cette  affirmation  autorisée  et  quelle  condamna- 
tion sévère  des  procédés  auxquels  on  a  eu  recours  I 

La  France  récolte  en  moyenne  15  hectolitres  4  de  blé  par  hectare.  Si 
Ton  considère  que  ce  chiffre  pourrait  être  aisément  porté  à  20  et  même 
à  27  hectolitres  (chiffre  de  l'Angleterre),  la  question  douanière  tombe 
tout  à  fait  au  second  plan.  Pour  la  viande,  il  en  va  de  môme.  La  con- 
sommation en  est  très  resti^einte  parce  qu'eUe  est  chère,  et  elle  est 
chère  parce  qu'elle  ne  se  présente  pas  en  assez  grande  abondance  sur 
les  marchés,  malgré  les  importations  grandissantes  de  bestiaux  étran* 
^ers.  Il  faut  donc  encourager  la  consommation  de  la  viande,  aliment 
sain  et  nutritif  par  excellence.  Assurément  ce  n'est  encore  pas  par  des 
<lroits  de  douane  qu'on  y  arrivera.  Il  serait  bien  plus  avantageux  et 
bien  plus  logique  pour  nos  agriculteurs  qu'ils  entrassent  sérieusement 
•dans  la  voie  dés  réformes  et  des  améliorations  que  réclament  leurs  mé- 
thodes attardées.  D'une  part  les  rendements  accrus  feraient  baisser  les 
prix  de  revient  et  de  l'autre  une  plus  grande  production  de  la  viande 
laisserait  à  nos  nationaux  les  bénéfices  que  Ton  accuse  aujourd'hui  les 
éleveurs  étrangers  de  venir  réaliser  sur  notre  propre  marché.  Tout  se 
tient  et  s'enchaîne  en  agriculture,  un  progrès  so  répercute  dans  toutes 
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jj^ierre.  Même  en  Anglebrre,  où  cependant  la  etasse  <|iii  rît  du  biidgfl 
esl  rdaUvement  moîn?.  nombreuse  que  sur  le  i^onti fient.  1^  socialisme 
(JlW  et  \n  politique  anneifioDtiiste  et  militaire  M^nt  <*n  1iMli&  Part 
IVifiinioii  ile  la  classe  intéressée  a  cette  politique  qui  «  poQttt  rAn. 
glelerre  à  occuper  l'Egypte  et  qui  a  été  sur  le  pmit  de  rengager 
clans  un€  grande  gucniî  avec  la  Russie,  sous  le  prétexte  pt^esque  n- 
aiciile  4e  préserver  la  sécurité  de  Tliide,  menacée  p^t  rambitioa 
mo^oviie.  Hâureuscment,  les  întérâts  d^  Uk  masse  tfthnrïeu^e  qui 
jilitnente  le  Ijudget  tmt  réussi  cette  fais  encore  à  0|:^po^er  tm  contre- 
poids suffisant  a  ceuï  des  a  mangeurs  de  taxes  i*.  Le  gcMiremefiîefit 
anglais  s'est  décidé  h  retirer  sou  armée  du  Soudan  en  attendant  d  é- 
vacuer  TÉi^ypte  et  il  est  eu  voie  de  conclure  un  arrangement  pacifi- 
que a%ee  la  Kussie*  Mais  il  ne  fhut  pas  se  le  dissimuler  :  la  pain  du 
monde,  eu  eette  circonstance,  n  a  tenu  qu  à  un  fil,  et  si  l'on  consi- 
dère I  aeeroissemcnt  \isible  du  volume  et  de  rinfluenee  des  intérêts 
budgétivares,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  devienne  de  plus  en  p\^ 
précaire- 

Que  ropinion  soit  déterminée,  partout  et  toujoum,  par  des  lllértls. 
n*As  i^u  supposés  :  que  Ton  soit  partisan  de  la  guerre  et  d^  eohwi^ 
pan.*e  tju'on  everco  une  profession  à  laquelle  la  guerre  et  la  politique 
coloniaW  procurent  d<*  Tavaneement,  des  honneurs  et  des  places 
cela  u*e*t  que  trop  conforrae  à  la  nature  huoiaine.  Dans  toutes  les 
$itualions,  k*  hommes  se  préoccupent  avant  tout  de  leur  intérêt  per- 
sauueU  lueïnm  mal  entendu.  Seulement  comme  ce  mobile  ceotsk 
manque  de  noblesse,  on  le  dissimule  avec  soin.  A  entendre  les  pro- 
moteurs de  la  politique  des  grandes  entreprises  et  des  grosses  dé- 
penses d'État,  ils  n*ont  en  vue  que  l'intérêt  national,  la  grandeur 
lutiouale.  Thonneur  national  ;  ils  sont,  avant  tout,  des  patriotes,  et 
ils  passent  même  leur  vie  à  immoler  leurs  intérêts  particuliers  à  leur 
patriotisme .  C*est  lemr  spécialité  I  Ils  font  mieux  encore  :  ils  s*appli- 
q^ueut  à  persuader  à  la  masse  laborieuse  et  paisible  que  c'est  dans 
si>a  intérêt  qu^ils  poussent  à  la  dépense  ;  que  s'ils  lui  demandent  son 
sAU^  et  sou  argent,  c'est  uniquement  en  \ue  de  faire  fleurir  son 
industrie  et  son  commerce.  Si,  en  Angleterre,  ils  ont  cherché  noise 
a  U  Russie,  c  était  uniquement  pour  sauvegarder  le  délM>uché  eom- 
meivial  de  Mnde  ;  si,  en  France,  ils  ont  poussé  à  la  conquête  du 
l\vnkin,  optait  pour  procurer  à  l'industrie  et  au  commerce  français 
uu  tuan*hé  avantageux.  11  y  a  près  d'un  demi-siëcle  déjà  que 
iUiUlen  |H*n;ait  à  jour  cette  tartuferie  politicienne,  en  démon- 
li\int  À  ses  compatriotes  que  les  dépenses   de  leur  énorme  éta- 
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blissemeDi  colonial  retardaient  le  développement  de  leur  industrie 
et  de  leur  commerce  ;  que  TAngleterre,  en  la  supposant  débarrassée 
de  ce  fardeau  écrasant,  produirait  à  meilleur  marché  et  pourrait,  par 
conséquent,  vendre  davantage.  La  démonstration  ne  serait-elle  pas 
plus  facile  à  foire  encore  pour  la  France?  Lisez  plutôt  cette  corres^ 
pondance  adressée  du  Tonkin  à  V Intransigeant: 

Qu'est-ce  que  la  France  va  faire  de  ce  pays?  Il  est  difficile  de  le  sa- 
voir ;  vraisemblablement,  elle  y  va  organiser,  sous  le  nom  de  protecto- 
rat, la  tyrannie  la  plus  despotique  qu'on  puisse  rêver,  ce  qui,  tous  les 
deux  ou  trois  ans,  amènera  des  insurrections  qu'il  faudra  réprimer  par 
les  armes.  A  moins  qu'elle  n'en  fasse  une  colonie  ;  si  une  pareille  cala- 
mité fondait  sur  le  pays,  la  France  serait  obligée  d'entretenir  une  ar- 
mée d'occupation  de  25  à  30.000  hommes  pour  empêcher  que  son  auto- 
rité ne  soit  méconnue,  et,  le  jour  où  la  mère  patrie,  ayant  besoin  de  se 
protéger  elle  -  même ,  ferait  rentrer  l'armée  d'occupation ,  l'édifice 
colonial  ne  subsisterait  pas  vingt-quatre  heures. 

A  mon  avis,  le  Tonkin  est  appelé  à  donner  une  seconde  édition  de 
l'Algérie  ;  seulement,  au  lieu  de  coûter  70  millions  par  an,  il  faudra 
150  millions  pour  faire  face  aux  frais  d'occupation,  car  nous  sommes  à 
trois  mille  huit  cent  lieues  de  Toulon.... 

Le  Tonkin  ne  me  parait  offrir  de  ressources  qu'aux  commerçants,  car 
les  Annamites  fournissent  les  bras  pour  exécuter  toutes  les  industries  ; 
l'agriculture  ne  peut  sortir  de  leurs  mains;  d'ailleurs,  les  Européens 
n'ont  rien  à  leur  enseigner  ni  à  leur  apprendre. 

Les  Annamites  ont  des  chantiers  et  des  ateliers  où  ils  travaillent  le 
bois,  la  poterie,  le  fer,  le  bronze,  les  métaux  précieux  et  les  tissus  de 
toutes  sortes;  ils  font  aussi  de  très  jolis  ouvrages  d'incrustation.  Vous 
voyez  par  là  que  la  main-d'œuvre  européenne,  qui  est  beaucoup  plus 
chère,  ne  trouvera  pas  d'emploi  ici. 

Le  commerce  pourra  acquérir  un  grand  développement,  eu  égard  à 
la  population  qui  est  très  nombreuse;  mais  sauf  les  liquides  qui  pro- 
viendront en  grande  partie  de  France,  les  objets  manufacturés  sortiront 
d'Angleterre  et  d'Allemagne,  car  là  on  se  conforme  aux  goûts  des 
consommateurs,  tandis  qu'en  France  les  fabricants  ont  la  prétention 
d'obliger  les  consommateurs  à  conformer  leurs  goûts  au  goût  français. 
Je  crains  bien  que  les  fabricants  français  ne  trouvent  dans  le  Tonkin 
d'autres  ressources  que  la  fabrication  d'habits  de  deuil  à  l'usage  des 
Français  qui  auront  perdu  des  parents  dans  la  malencontreuse  expédi- 
tion tonkinoise. 

* 

*  * 

La  recrudescence  de  protectionnisme  dont  nous  sommes  témoins 
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aiijoitrd'luii  est.  a  la  bien  considérer,  une  conséquence  nalureUe  et 
inévitable  de  la  politique  des  grosses  dépenses  bud  gela  ire  is.  L'agri- 
culture et  rindustrie,  qui  payent  les  frais  de  cetl«*  politique,  sont 
surobargées  d  imp«Hs  et  d*entraves  nécessitées  pur  la  multiplicité 
des  impMs,  Ces  charges  augmentent  d'autant  leurs  prix  de  revient, 
tandis  ipie  le  développement  des  moyens  de  communication  rend  le 
marclié  national  plus  aisément  accessible  à  la  coucurre nce  étran- 
i^ère.  De  là  le  titalaise  dont  elles  souiïrent  et  les  demandes  ile  plus  e^i 
plus  pressantes  de  protection  qu  elles  adressent  au  gouvernemenl. 
Celui-ci  n  aurait  qu'un  moyen  vraiment  efficace  de  leur  venir  en 
aide  :  ce  serait  de  réduire  ses  elTeetifs  militaires  et  administratirs*  et 
de  pratiquer  une  politique  d'économie  et  de  paix.  Mats  omment 
pourrait-il  s'y  résoudre,  en  présence  des  appétits  influf^uls  qui  îe 
poussent  au  contraire  à  augmenter  ses  dépenses?  Que  fail-îl?  Il 
accorde  à  ragriculture  et  à  Vindustrie  un  supplément  de  droits  pro- 
tecteurs, deslmés  a  <*  compenser  *^  les  cbarges  de  Timpàt.  Seulement, 
Ll  ne  vient  à  Tesprit  de  personne,  sauf  peut-être  à  celui  de  quelques 
«  théoriciens  »  njalavisés,  que  Ton  ne  peut  compenser  les  charges  des 
uns  qu'en  augmentant  d  autant  celles  des  autres  ;  que  les  compensa- 
tions accordées  à  iagricnlture  élèvent  les  prix  de  revient  it  rindus- 
trie;  ipicn  protégeant  la  fabrieation  des  fils  on  augmente  les  frais  de 
production  des  tissus,  etc.;  que  Ton  rétrécit  par  conséquent  les  dé- 
boucbés  fie  toutes  les  branches  de  la  production,  et  que  Ton  aggrave 
ainsi  les  suuiïrances  qu'il  s'î^it  de  soulager.  On  ne  manquera  pas  de 
s* en  apercevoir  a  mesure  que  les  «  droits  compensateurs  »  produiront 
leurs  effets,  et  on  renoncera  à  cet  expédient  illusoire  et  malfaii^ant; 
peut-être  aussi  aperce vra-t-on  alors  la  véritable  cause  du  mal,  cl 
une  réactioa  universelle  et  formidable  désintérêts  pacifiques  et  éco- 
nomiques s'opérera-t-elle  contre  la  politique  militaire  et  coloniale,  le 
socialisme  d'État  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  Mats  ce  sera  long. 


En  attendant»  nous  sommes  obligés  de  constater,  dans  toute  F  Eu- 
rope, les  progrès  de  la  marée  montante  du  protectionnisme. 

En  Allemagne t  le  Ueicbstag  a  adopté,  à  la  faible  majorité  de 
119  voix  contre  108,  le  nouveau  tarif  sur  les  blés  et  le  bétail.  En 
vertu  de  ce  tarif»  les  droits  sur  les  froments  et  les  seigles  sont  élevés 
de  1  mark  à  3  marks,  les  droits  sur  les  bœufs  sont  portés  à 
30  marks,  etc.  Comme  un  traité  conclu  avec  T Espagne  faisait  obstacle 
k  l'augmentation  du  tarif  des  seigles,  M.  de  Bismarck  a  négocié  se- 
crètement et  obtenu  à  Madrlil  la  revision  Je  ce  traité,  qui  réduisait 
les  droits  sur  les  seigles  d  Espagne  el,  en  vertu  de  la  clause  de  la 
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nation  la  plus  favorisée,  sur  les  seigles  de  la  Roumanie  et  de  la  Hon- 
grie. Pour  ceux-ci,  le  nouveau  droit  est  à  peu  près  prohibitif. 

Cependant,  les  industries  auxquelles  le  néo-protectionnisme  de 
M.  de  Bismarck  inflige  une  aggravation  de  frais  de  production  font 
entendre  des  plaintes  de  plus  en  plus  vives.  Elles  ne  réclament  point 
sans  doute  rabaissement  des  droits.  Non  I  Elles  trouvent  bon  qu'on 
empêche  les  produits  étrangers  de  venir  leur  faire  concurrence  sur 
le  marché  allemand,  mais  elles  demandent  qu'on  leur  rembourse  au 
moins  une  partie  des  droits  compensateurs  qu'elles  payent  aux  autres 
industries  sur  les  produits  qu'elles  exportent,  autrement  dit,  elles  de- 
mandent à  être  autorisées  à  importer  en  firanchise,  les  fers  bruts,  les 
fils  de  coton,  les  cuirs,  et  qu'elles  transforment  en  machines,  en  tis- 
sus, en  maroquinerie  pour  l'exportation. 

Les  fabricants  de  machines  réclament  la  diminution  ou  la  suppression 
des  droits  sur  le  fer  brut,  lisons-nous  dans  une  correspondance  adressée 
de  Francfort-sur-Mein  au  Journal  des  Débats  ;  les  fabricants  de  porte- 
feuilles, des  droits  sur  le  cuir;  les  parfumeurs  des  droits  sur  les  suifs  et 
les  graisses.  Les  maisons  de  fleurs  artificielles  et  de  confections  sont  tou- 
jours obligées  de  faire  venir  de  France  bon  nombre  des  matières  dont 
elles  se  servent,  et  Texportation  de  la  marchandise  achevée  s'en  ressent* 
Les  chocolatiers  se  plaignent  du  droit  de  34  marks  les  100  kilog.  qui 
pèse  sur  le  cacao,  et  qui  paralyse  leurs  efforts  pour  lutter  contre  la 
France,  la  Hollande  et  la  Suisse.  Les  fabricants  d'ouvrages  en  cheveux, 
de  chapeaux  de  paille,  de  tissus  pour  corsage  et  pour  canevas  font  en- 
tendre des  plaintes  analogues. 

Toutes  ces  industries  croient  voir  leur  salut  dans  le  remboursement 
des  droits  d'entrée  qu'elles  acquittent  pour  les  matières  brutes.  La  cham- 
bre de  commerce  de  Francfort  appuie  leurs  réclamations  en  faveur  des 
admissions  temporaires,  tout  en  reconnaissant  les  difficultés  que  pré- 
sente, dans  la  plupart  des  cas,  la  constatation  de  l'identité  de  la  mar- 
chandise. 

Le  gouvernement  se  refuse  absolument  à  faire  ces  concessions  au 
libre-échange  ;  il  l'a  déclaré  récemment  aux  fabricants  de  tissus  de 
Grefeld,  qui  réclamaient  l'admission  temporaire  en  franchise  des  fils 
de  coton.  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas  trop.  Il  est  possible  que  les 
industriels  auxquels  ce  refus  ferme  leurs  débouchés  extérieurs  finis- 
sent par  s'apercevoir  que  la  protection  les  sert  moins  au  dedans 
qu'elle  ne  leur  nuit  au  dehors,  et  qu'ils  se  rallient,  en  désespoir  de 
cause,  à  la  politique  du  libre-échange. 

Le  courant  protectionniste  venu  de  France  et  d'Allemagne  a  gagné 
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rAiilifeliê-Uangrie  ,  où  la  presse  est  presque  tmanime  h  ré- 
clamer  de«  mpsurei^  de  repréîiaUles,  En  Suisse,  ropiniou  se  montre 
pluft  <k'lairik*et  plus  rai^ifinafile.  Voici  ce  que  nous  lisons  dans  un 
Rapport  de  la  Commi§siaû  du  Conseil  des  États  au  sujet  des  mesujTS 
à  prendre  pour  ré^ï^ter  à  la  poUtique  proteetiunaîste  des  gnindes 
puiiJisaaces.  I 

Si  le»  gr«ii4e3  pubsancef  d'Ëurt)pêr  et  d'Amérique  formant  leurs  mai- 
thê$  à  la  Sit^t^f  et  utia  n>st  même  plus  une  supposition,  no^  ïnàm- 
trids  se  Terroot  obligés  f*«  de  cesser  leurs  affaires  ou  da  s'eî|*alrier; 
notre  territorre  est  trop  petit  pour  fonrnir  un  débouché  suffisant  à  une 
industrie  prospère. 

A  elle  seule,  la  Suisse  ne  peut  changer  cet  état  de  choses,  mm  elle 
peïit  chercher  des  aUiés,  et  elle  les  trouvera  sans  doute  dans  lespa^s 
neutres  et  surtout  dans  ropînîon  publique .  Celle-ci  est  deveiui'}  U(»e 
poissauce  redoutable  avec  laquelle  les  gouvernements,  même  oiiuiip^ 
lents,  ont  appris  à  compter.  Puis  des  événements  imprévus  pea^eM 
amener  les  États  européens  à  une  politique  douanière  plus  raisonnable - 

La  Commission  termine  son  rapport  en  exprimant  un  vceu  en  fa- 
^feuf  de  ÏUmon  do^tanière  de  l  Europe  centrale^  proposée  par  Fan* 
teur  de  cette  chronique*.  i  A  vrai  dire>  conclut-elle,  cette  idée  a  a 
pas  trouvé  d'écho  dans  les  sphères  onicielles  du  continent^  mais  elle 
gagne  dtt  terrain  même  en  Suisse,  où  il  est  utile  d'agiter  celte  ques- 
tion si  grosse  d* avenir,  h 

En  sa  qualité  de  protectionniste,  M.  de  Bismarck  ne  pouvait  man- 
quer d'incliner  vers  le  bi-métallisme.  Dans  une  lettre  adressée,  le 
30  mai,  au  président  de  l'Union  des  agriculteurs  de  Kosteritz,  il 
annonce  que  «  la  question  de  rétablissement  du  double  étalon  est 
en  ce  moment  à  Tétude  de  la  part  des  autorités  compétentes  ». 

N'en  déplaise,  en  effet,  au  grand  apôtre  du  bi-métallisme,  notre 
spirituel  confrère  M.  Cernuschi,  le  bi-métallisme  n'est  autre  chose 
qu'une  branche  cadette  du  protectionnisme.  Si  le  Gouvernement 
accorde  au  propriétaire  de  15  1/2  kilogrammes  d'argent  le  droit  de 
les  échanger  contre  1  kilogramme  d'or,  tandis  qu'au  cours  actuel  du 
marché  des  métaux  précieux,  il  ne  faut  pas  moins  de  18  ou  19  kilo- 
grammes d'argent  pour  acheter  1  kilogramme  d'or;  s'il  consacre  ce 
droit  en  recevant  dans  ses  caisses  15  1/2  kilogrammes  de  monnaie 
d'argent  comme  l'équivalent  de  1  kilogramme  de  monnaie  d'or,  et  en 

»  Dans  le  Journal  des  Débats  du  15  janvier  1879,  reproduit  dans  le  Journal 
des  Économistes  du  mois  suivant 
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•obligeant  les  particuliers  à  les  recevoir  dans  les  leurs,  n'est-ce  pas 
comme  s'il  allouait  aux  producteurs  et  aux  marchands  d'argent  une 
protection  d'environ  20  0/0  ?  Et,  en  admettant  que  ces  industriels 
s'empressent  de  mettre  cette  protection  à  profit  en  apportant  leur 
métal  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  des  gouvernements  bi- 
métallistes,  le  résultat  ne  sera4-il  pas  de  chasser  Tor  de  la  circula- 
tion au  profit  de  l'argent,  d'y  remplacer  artificiellement  le  métal 
jaune  par  son  lourd  et  incommode  concurrent  le  métal  blanc  ?  Ne 
sera-ce  pas  un  progrès  analogue  à  celui  que  la  protection  agricole 
réalise  en  remplaçant  dans  la  consommation  le  pain  blanc  par  le 
grossier  et  indigeste  pain  noir? 

Le  tarif  russe  vient  de  subir  une  nouvelle  augmentation.  Le  Mes- 
sager du  Gouvernement  énumère  une  longue  série  d'articles  dont 
les  droits  sont  élevés  de  20  0/0.  Cette  aggravation  d'un  tarif  déjà 
excessif  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  satisfaire  des  appétits 
protectionnistes,  mais  encore  de  pourvoir  à  des  nécessités  fiscales. 
La  politique  annexionniste  de  la  Russie  dans  l'Asie  ne  couvre  pas  ses 
frais. 

Jusqu'ici,  lisons-nous  dans  la,  Gazette  de MoscoUy  traduite  par  le  «Tour- 
na/ de  Saint-Pétersbourg,  nos  possessions  de  TAsie  centrale  nous  ont 
coûté  cher.  D'après  le  général  Kouropatkine,  le  déficit  du  Turkestan 
avait  monté  de  1868  à  1878  à  67  millions  de  roubles.  Des  .99  millions  de 
la-  dépense  générale,  24  millions  seulement  étaient  employés  à  l'admi- 
nistration civile,  le  restant  de  la  somme  était  absorbé  par  les  besoins 
militaires.  Quant  aux  revenus  du  pays  lui-môme,  ils  n'ont  été,  pendant 
cette  période  de  dix  ans,  que  de  32  millions  de  roubles.  N'est-ce  pas  là 
une  preuve  que  nous  nous  y  sommes  peu  occupés  jusqu'ici  du  dévelop- 
pement des  forces  naturelles  et  des  voies  de  communication?  Doréna? 
vant  il  faudra  tendre  à  diminuer  les  déficits  et  à  augmenter  les  recettes 
au  point  que  celles-ci  suffisent  pour  faire  face  aux  dépenses. 

Ce  conseil  est  bon,  mais  terriblement  naïf;  la  Oazette  de  Moscou 
a  négligé  d'y  joindre  l'exposé  des  moyens  de  diminuer  les  dépenses 
et  d'augmenter  les  recettes  dans  les  steppes  de  l'Asie  centrale. 

Que  le  protectionnisme  n'ait  pas  la  vertu  de  développer  la  produc- 
tion et  d'augmenter  la  richesse  ;  qu'il  ait  simplement  le  pouvoir  de 
détourner  les  intelligences,  les  capitaux  et  les  bras  des  industries  où 
ils  se  portent  naturellement  pour  les  faire  affluer,  grâce  à  la  prime 
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lie  la  protection,  dans  dautres  branches  raointi  productiTe^ :  qu'il 
nuii»e  k  la  masse  des  caiiiotnmateurs  par  le  renchérissement  de  la 
vie,  k  rensiemble  des  producteur&  en  augmentant  leurs  prix  de  re- 
vient et  eîi  les  mettant  ainsi  hors  d'état  de  supporter  la  concurrence 
des  pays  de  lihre-éehange  en  dehors  du  ma  relié  protégé,  ce  sont  là 
des  vérités  i|ue  rexpénence  vi^iit  canfirmer  tous  les  jours  et  à  Tap- 
pui  desquelles  le  grand  organe  du  protectionnisme  russe ^  la  Galette 
dt  Moscou^  se  charge  de  nous  apporter  un  nouvel  exemple.  La 
iiaieik*  eunstate  avec  douleur  la  décadenre  du  commerce  de  la 
Russie  avec  la  Chine,  où  les  draps  russes»  sans  parler  de  beaucoup 
d*3utres  articles,  trouvaient  jadis  un  déhouchè  fructueux.  «  Notre 
commerce  de  Kiakhla,  dit-elle,  naguère  florissant,  a  commencé  à 
faiblir  au  point  qu  il  est  devenu  dans  ces  derniers  temps  tout  à  fhit 
iusignillirnt.  *»  Cette  décadence^  la  Gazette  rattrihue  d'abi#rd  à  la 
cherté  des  transports,  ensuite  ^  aux  otfrcs  avantageuses  deis  mar- 
chandises étrangères  ^,  Mais  les  transports  étaient  tout  aussi  ehers 
à  Tcpoque  où  le  commerce  de  KiaWbta  était  tlorissaolt  et  les  mar- 
ebandises  étrangères  n'étaient  pas  moins  offertes.  Seulemenl  la  pro- 
duction ne  se  trouvait  point  rcnchérie  en  Russie  par  des  droits  crois^ 
s^nts,  re  qui  permettait  aux  marchands  russes  de  faire,  eux  aussi, 
des  olfri^s  avantageuses  aux  Chinois. 

*■ 
*  * 

Le  nouveau  ministère  brésilien  vient  de  présenter  un  projet  d*é- 
maticipatit>n destiné  à  abolir  lesclavage  dans  une  période  de  sept 
ans.  Outre  une  indemnité,  calculée  d'après  la  valeur  des  esclaves, 
selon  ràgc  et  le  sexe  (le  seite  féminin  est  évalué  à  35  0/0  de  moins 
que  le  masculin;  ce  qui  résout  décidément  la  question  de  la  supério- 
rité de  l'homme  sur  la  femme)  les  propriétaires  auront  droit  pendant 
cinq  ans  aux  services  des  affranchis.  Mais  auront-ils  intérêt  a  ména- 
ger leurs  forces  et  la  condition  des  affranchis  ne  sera-t-elîe  pas  pire 
que  celle  des  esclaves?  D'un  autre  côté  Jes  propriétaires,  indemnisés 
aux  dépens  du  Trésorj  n'aimeront-ils  pas  mieux  vivre  de  leurs  rentes 
que  de  se  donner  les  peines  et  de  taire  les  avances  nécessaires  pour 
remplacer  le  travail  esclave  par  le  travail  libre?  Au  surplus,  le  Bré- 
sil a  copié  purement  et  simplement  le  plan  d  emaneipatioii  philan- 
thropique, mais  peu  économique  que  TAugleterre  a  imposé,  il  y  a 
un  demj-sièele,  à  ses  colonies,  lesquelles  ne  s'en  sont  pas  encore  re- 
levées, 11  y  avait  certainement  mieux  h  faire - 

Nous  avons  reproché  au  gouvernement  argentin  tvoir  notre  ehro- 
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nique  de  mai)  d'avoir  eu  recours  au  papier-monnaie  et  à  Vaugmen- 
tation  des  droits  de  douane,  pour  combler  le  déficit  de  ses  budgets. 
Notre  excellent  confirère,  M.  Pedro  Lamas,  directeur  de  la  Revue 
sud^américaine,  nous  adresse  à  ce  sujet  deux  lettres  rectificatives 
que  nous  publions  avec  plaisir  (Voir  le  Bulletin).  La  République  ar- 
gentine contient  une  population  nombreuse  et  toujours  croissante 
d'émigrants  français  ;  nos  produits  et  même  nos  livres  y  sont  fort 
goûtés.  Voilà  des  raisons  suffisantes  pour  nous  la  rendre  particu- 
lièrement sympathique  ;  c'est  pourquoi  nous  Favons  engagée  et  nous 
rengageons  encore,  malgré  les  explications  et  justifications  ingé- 
nieuses de  M.  Pedro  Lamas  à  se  méfier  du  papier-monnaie,  et  à 
s'abstenir  d'augmenter  ses  tarifs  de  douane,  même  pour  compenser 
la  dépréciation  du  papier. 

« 

Par  281  voix  contre  99,  la  Chambre  des  communes  a  pour  la  troi- 
sième fois  repoussé  le  projet  d'établissement  d'un  tunnel  sous-marin 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  En  vain  M.  Watkin,  un  des  zélés 
promoteurs  de  l'entreprise,  a  essayé  de  faire  revenir  la  Chambre  sur 
ses  précédentes  décisions  ;  M.  Chamberlain,  un  ministre  progressiste, 
ou  soi-disant  tel,  a  déclaré  que  le  tunnel  constituerait  un  a  danger 
national  »,  et  il  est  bien  clair  qu'on  ne  peut  exposer  sans  impru- 
dence, voire  même  sans  trahison,  l'Angleterre  à  un  danger  national. 
Les  travaux  du  tunnel  ont  en  conséquence  été  interrompus  et  l'en- 
trée de  la  galerie  de  200  mètres  a  été  murée.  Voilà  où  nous  en  som- 
mes à  la  fin  du  xix'  siècle,  le  siècle  du  progrès  I 

G.   DE  M. 

Paris,  14  juin  1885. 


V Annuaire  de  la  marine  de  commerce  française^  giiide  du  commerce  d'im- 
portation et  d'exportation  pour  1885,  vient  de  paraître.  Cest  un  magnifique 
volume  grand  in-8  de  près  de  1.200  pages,  publié  sous  le  patronage  du  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies.  IK  comprend,  outre  les  ministères  et  les  re- 
présentants français  ft  Tétranger,  ainsi  que  ceux  de  l'étranger  en  France, 
tout  ce  qui  concerne  les  carrières  maritimes,  la  police  de  la  navigation,  les 
droits  internationaux  avec  leurs  règlements.  D  expose  tout  ce  qui  regarde  les 
tarifs,  les  lois  relatives  aux  naufrages,  aux  pêches  et  toutes  les  ordonnances 
utiles  au  commerce.  —  Au  Havre,  3,  rue  de  la  Bourse  ;  à  Paris,  12,  boule- 
vard des  Italiens. 


La  Nouvelle  Revue  vient  de  faire  paraître  à  ses  bureaux,  23,  boulevard  Pois- 
sonnière, la  Société  de  Londres,  par  le  comte  Paul  Vasili.  (1  vol.  grand 
in-8  ;  prix,  6  Ihmcs.) 
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assimilatioiii  In- 8  de  112^  p..  Algûr^ 
GlralL 

Ammnire  adminhtraUf  el   sta- 
tistique du  département  des  Bqu- 
ches-du-Khène  pour  1885,  par  Th 
Delassauit   (26*ann*ve).  In *8  de  240 
pages.  Marseille^  Blanc  el  Bernard^ 

A  n  nuaire  h  isiont/  ue  ^  s  la  tis  li  qu  e , 
administrai  if  et  coiiimerciftl  de  ta 
vHIe  el  "Se  rarrondisseraenl.  de 
lîresL  1885(21"'  année),  In-16  de 
493  p*  Hrest,   Lefouniier. 

Annuaire  ndminislratif,  statis- 
tique, historique  et  commercial  du 
département  de  la  Lozère  pour 
1885  [M*  annéej.  In-B  de  vi*2^  p, 
Hende,  V«  Ignon, 

Annuaire  udminiêtratif,  statîs* 
tique,  hisloriqne  et  commercial  de 
la  Manie.  1855.  {85*  année).  In- 12 
iU  678  p.  Parb,  Menu, 

An f maire  adminktratif^  statis* 
tique  et  commercial  de  k  Mayenne 
({^  série,  15*  années  1885.  In-ld  de 
536  p.  Lavalf  Moreau. 

Annuaire  slatbttqiie^  historique 
bI  adminisUatïf  du  département  du 
iMorbihan  puur  1885,  par  Alfred 
[.allemand  (3:2*  année).  In- 18  de 
228  p.  Vannes,  fiai  les. 

Annuaire  dt*  la  manne  de  ront- 
merce  frnnçam'^  guide  du  eom- 
meree  d'împorlalion  et  dVxporta- 
tion.  1885.  Gr.  iti-8  de  Um  p. 
Paris,  12,  boulevard  d(*s  Italiens. 

lUBÊSiio  (Alliert),  La  me  rural  e 
dam  ranripnti(^  France.  2*  édi- 
Uon,  In- 18  de  MÙ  p,  Paris,  Penin. 

Baillk  |J*-F*).  V.  Sekley, 

Bealhei'aime  (Eugène  deJ,  Rap- 
porî  sur  la  siiuation  agrteoli*  en 
Normandie,  ln-8  de  20  p.  Caen,  Le 
HIanc-Hardèh  fExtiait  de  T^* An- 
nuaire normano  pour  1885  jn] 

BiANCOM,  V.  Cartes* 


BioLLAT  (Lfôn).  Eîmk  éeonomi' 

ÏFUc  sur  le  ïvîii*  mH:l^i  le  Pawria  de 
aminé;  FAdmini^tratïmi  du  com* 
merce.  ln-8  de  551  p»  P4fi»,  GttÏÏ- 
laumln. 

Bluntsciîu*  Le  tlroii  publie  gé- 
néral. Trad.  de  rallemmid  et  pré* 
cédé  d'ujje  Préface  par  H,  Armand 
de  Biedraatten*  2*  édit,  lii-8  de 
ïU'42<>  p.  Paris^  GinUaumin. 

Boanru.  La  auesfion  des  bauii* 
leurs  de  cru^  discours  prononce  a 
l  Assemblée  nationaïe  [13  déc. 
1875)-  In -8  de  xu-36  p.  Caen,  Le 
Blanc-HardeL  [£^tratl  da  «  Jouf- 
nal  officiel  n.] 

BoTTARtï  (Ernest).  Qumtwn  m- 
eialei  Salaire;  Idées  d*un  artil- 
leur* In -j^  de  52  p.  QiAtentirnuJî, 
Majesté. 

BiiLT?«AT|Paul),  Exploration  rom- 
merciuiedu  Tonkin^  rapport  pré- 
senté à  ïa  Cbambre  de  cj^mmerce 
de  Lyon  (séance du  18  fémer  i885,k. 
ln-8  de  viu-62  p.  avec  cart©.  Lyon^ 
Pitrat  aîné. 

Builetin  de  laSmiélé  lihre<té* 
mulaiiandu  commerreet  de  rin* 
du^iritt  de  la  Seinelnférieure.  In^ 
de  216  p.  Rouen»  OagniartL 

CKBNn^cHt  (IlenrK  Le  monomé' 
lallisme  hùsm  faisant  suite  mt.t 
assignats  metalUques.  in<l  de  33 
pages,  paris,  Quanti  n  [articles  H-» 
rés  du  Sièelf, 

Cartes    coj  ^    indiquant 

le» pi oduciion  i^lîi^*  ??[ agri- 

coles, les  centrfïî  cuiumereiaux,  l« 
chiffre  de  la  popuïatjon,  tes  che* 
mtns  de  fer,  les  routes»  les  bureaux 
de  poste  et  de  télegraph»^,  l*»?  fom- 
pagnieâ   maritimes   di-  les 

ports,  el(%,  avec  te^ttt^  >  i^n- 

taire  explicatif  sur  ïe  dtaumbre' 
ment,  les  mmurs  et  les  toutames 
des  populations,    le»    stalijittqu<*s 
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commerciales,  etc.  Piibliër^!^  sous 
la  direction  île  F.  lïiauconi.  fi^  1, 
Ttirquie  d^Europe;  proviruîe  de 
Macédoine,  lu- S  de  17  p.  è  2  cul, 
et  cart*^.  P^iris,  Cliaix, 

CBALUEa     DE     GHANriCtUMÎ*S     (P.), 

Exposé  sommaire  tle  Vùpijaima- 
iion  miliiaire  ^t  de  ta  <iit  nation 
finandfh'e  dpsdiDem  Etat^de  l'Eu- 
ntpe  au  31  d*:fembre  1H83,  Ami*^ns, 
impjv  df*  F"  Union  militaire  ■. 

Chamàre  de  mmmerte  de  Var- 

itndiësefnent  d*Àbbcmlle.  Kxpos6 
àe  ses  travaux  pendant  les  an»  née  s 
1883-84,  lu-8  de  228  p.  avec  ta- 
bleaux. Abbevdle,  Paillai' t. 

Chamàre  de  commerce  de  Mor- 
Uitx.  Compte  rendu  de  ses  travaux 
'  ^our  les  *inné*3s  ÎkJ^3-84.  Iii-8  de 
176  p,  Morlaix^  Chevalier. 

Ch  a  ft  ES  ON  (  H  e  îii'i  ) ,  Ùii  rôk*  et  de,^ 
atln  hu t ions  dtf  fa  Co u t •  des  comp  î es 
en  ce  y  ni  conee>*ne  la  (feslion  dts 
deniers  de  l'Etat,  ln-8  de  i22  p. 
Paris,  Picard. 

CtiAUFFON  (Albert),  ij^s  nësuran- 
ces,  leur  passé,  leur  présent,  leur 
avenir»  au  point  de  vue  rationnel, 
lerhniquc  et  pratique,  etc.,  en 
Fi'ance  et  h  Fétranger;  études 
théonqueâ  et  pratique]^  sur  Fasi^u- 
rance  sur  la  vie,  Faftsuraïïce  conlni 
les  accidents,  F  assurance  contre 
Fincendie.  T.  L  Ïn-H  de  ïkv-818  p. 
avec  tableaux,  Paris,  Chevalier- 
Marescq, 

CoTTiGxiKS.  Le  soeùilisme  d^État 
devani  le  Reichstùdf  aUematidf 
discours  prononcé  à  t*audiencp  de 
rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Nî- 
mes |4  nov.  18841  10^8  de  60  p. 
Nîmes,  Clavel  et  Chastanier. 

Délassa ULT.  V,  Anntiaire.*.  des 
Bouches-dU'Iihône» 

Dksgba.xd  (Louis).  Le  progrès  éco^ 
nnntique  datw  rExtrémC'Orienl  ; 
Expansion  internationale,  système 
co  1  o  r  ï  ial ,  \  ibre  écb  an  |ie ,  p  ro  tec  lion, 
conférence  de  la  Société  géographie 
Je  Lyon  (28  déc,  1884)-  In-H  de  m 
pages*  Lyon,  Paris.  [Extrait  du 
if  Bulletin  de  la  Socîét»'*  de  géogra- 
phie de  l^yon  ^k} 

Droits  de  douane  inverstmenî 
proportionnels  à  appliquer  à  Ven^ 
iréé  des  blés  eirnmjers  préferaMe^ 
m^nl  à  un  dmt  fLre,  par  -  nn 
membre  du   conuce  agricole  de  la 


Lfjire-Jnréneiire  ï.,    Iu-8    de  12    p. 
Nantes,  FortN*t  i^t  Grimaud. 

I  i  V  M(  I N  T  t  A  r  iiït  i  il  ê  ) .  A  v  an  t 'projei 
d'un  t*anai  {Cdêsainissrment  de  Pa* 
ris  â  la  met\  mr* moire.  In -8  de  32 
page?  et  2  pL  Paris»  Ubr,  des  au- 
teurs modenies. 

Callkt  (Chai'Jes),  Bf^  l'assistmiee 
publiifueâ  Romt*  \Àr\  m  main).  Di*^ 
eiahiissemenî^  kmpituUers  en 
France  (dr,  fratiçaisu  In 'S  de  i66 
pages,  PoiUei's*  Tolmer, 

Haut  (Marc  m).  Dimsion  de  lu 
propriété  en  Franre  avant  et  après 
1791.  In-8  lie  12  p.  Paris,  Impr. 
nationale.  [Extrait  du  «  Bulletin  du 
Cûmité  des  sciences  économiques 
et  sociales  ».] 

M I  i*PKA  l;  (G .  ) .  L  édaca  (  ion  et  rins- 
Irurtion  considérées  dans  leurs 
rapports  ame  te  bien-êire  sùciatet 
le  perfectionnement  de  Veëpril 
humain.  în-i2  de  xxvui*348p,  Pa- 
ris, Ûelalain. 

Josï^eau  (J.-li.)  Rapport  sur  le 
crédit  agricole^  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  sur  ta  demande  de 
M.  le  ministre  d*^  ]*agriculïure  (26 
mars  1.M85).  In -8  de  m  p.  Paris, 
V*  Tremblav.  [Société  nationale 
d'aiçriculture  de  Fance.] 

lÎHALssf-TASsiys  rJ.)-  Table  de  pu- 
rites  de  la  renie  3  0/0  amorlmaUe 
au  pair  et  df  tohUgation  500  /r, 
3  0/0  avec  une  rente  perpétuelle 
guelron/fue  ;  Tau  s  réel  du  place- 
nieuL  que  Fon  fait  en  achetant  une 
obligation  3  0/0  à  uji  cours  (jueicon- 
que.  In-8  de  xxxrt-70  p.  Paris,  Ber- 
nard, 

La  a  s  d*  Ag  uek  .  V.  Vio  lelx  k, 

Laiil^heai]  (A*)*  L'atjrièulturedanM 
nia  lie  septentrionale,  notes  de 
voyage.  Iû-8  de  12  p.  LUle,  Danel. 
iPubiicatiou  de  la  Société  iadus- 
trielle  du  Nord  fie  la  Kranee.] 

Laferrieue  (i-;)*  Essai  sur  l'his- 
toire du  droit  français  depuis  les 
tmnps  anciens  just^uà  nos  jours ^  y 
compris  le  droit  public  et  privé  de 
la  Révolution  traiiçaise*  Nouv.  édi- 
tion, publiée  par  M  Ed,  I^aferriére. 
2  vùl.  in-8  de  rm-416-418  p,  Paris, 
Guillaumin. 

Lallkhaïïd.  V.  Annuaire,.,  du 
Morbihan. 

Li:i>ï  (comli*  ïnt).  Un  essai  de 
statistique  rétrospective  ;  Fassem- 
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hlée  d*élecfion  do  Glerraont-en- 
Beacvoisj*  et  le  plumitif  de  rinlen- 
rltint  (le  Soîssons  en  1787.  Ïii-K  *io 
04  p,  PzirÎBf  Inipr.  nationale.  («  Bul- 
letin du  Comité  dDS  sciences  écono- 
miques et  sociales  »,] 

Maudcït  tt*ér>ii),  La  crise  de  l'a- 
gfHeulture^  el  des  moyens  de  Tal- 
téouer,  2"*  édition,  tn-8  de  36  p.  et 
pL  Paris,  Michtdet 

MmoM  DE  l'E?*pi[?îay  (A,)»  Fran- 
çoù  Mi  ton  et  radminhtration  mu- 
nkipali*  de  PaH^  snm  Hmri  I\\ 
de  i604  u  laxi  lfi-8  de  rv-442  p. 
et  poi  tr.  Pari  s ^  Pion, 

MoM'KiL  (Edgar).  Eludes  kunmi- 
né^.  Le  grand  village.  In- 18  de  4Û() 
pages,  Parb^  Charpentier. 

UI4JVIKR  (KindeJ.  Le  concordat 
fi  la  sepamlion  de  tEalise  et  d** 
fElatf  discours  prononce  à  la  !i aile 
Albert- le-Grand  {27  mars  1855). 
In- 18  de  64  p.  Paris,  Garnier* 

OuvERLËALx  ij!]m»le)  Notes  et  do- 
cuments sur  icsjuifa  de  Belgique 
mus  l'ancien  régime^  In -8  de  102  p, 
Paris^  Durincher,  [*  Revue  des 
études  juives  ^',  juillet-sept  1883] 

PouYER'QuKUTiKR*  Ln  rvUe  agri- 
cole et  induslrielli%  discours  pro- 
noncé îé  21  nov,  (884  devant  les 
déï*^gui%  dt'e  soriétés  et  consices 
agricoles*  ln-8  de  22  p»  Saint- 
Etientîe^Tbéoiier. 

PRIKUR  Dir  Perraï  ilhA~  Origirn* 
des  droits  et  devoirs  de  Vkommr 
dam  tout  corps  mcial  hien  orga- 
niié.  (n-8  de  11 -5i  p.  Sauniur,  Go- 
det, 

Pm  tel  aire  i  le)  h  eb  d  o  ni  ada  i  re . 
N»  1(1"  avr.  18S5)*  In-P»  de  4  p.  a 
5  col.  Parait  le  mardi.  Paris^  impr, 
Brouiise. 

Hambauï)  (A.)  V.  Seeley. 

Mé forme  {ta]  eadm traie,  renie 
mensuelle  des  questions  économie 
au  es  et  topo^îiaphiques  relatives  à 
I  institution  d'un  grand-livre  de  la 

Sroprièté  foncii*re,  publiée  sous  la 
ireclion  de  J.*L.  Sanguet.  N**  1 
Ifévner  1885).  In-«  de  16  p.  Saint- 
Mandé,  6,  rue  ,Vllard, 

Réveil  (le)  tunisien ,  journal  po- 
liti<|ue,  commercial,  industriel^  ma- 
ritime et  financier^  organe  français 
pour  la  défense  des  intérêts  cdm- 
oiemaux   européens    en    Tunisiei 


N<>  i  (8  avril  1885).  Parait  tous  les 
mercredis.  ïn-f"  de  4  p,  a  4  col» 
Tunis,  rue  de  la  Commiâ^ion, 

HtEDUATTEX  •  Â,  DE),  V.  lÎLLTXTSClU, 

Sanguet  (J.-L.).  V.  Hc forme. 

Sa?(3  (Louis).  Larttcte  145  du 
nouveau  code  de  commerce  ifahen 
et  les  compagnies  d'assuram^c,^  xw 
la  vie>  in-H  de  12  p.  Marseille,  Bar- 
latier-Feisaat. 

Sav  iLéon),  Droits  sur  te^  Wcf, 
discours  prononcé  an  Sénat  (léau- 
ces  des  2:i  el  24  mars  1855).  ln-8  de 
104  p.  Paris,  Gudlaumin, 

Science^  travml,  epartfHC;  étude 
sar  la  forme  exacte  et  «ratlnlm- 
tion  du  concfiurs  de  la  acience,  du 
travad  et  de  lepar^^ne  pour  roblen- 
tion  économiquiî  des  produite  de 
l'industrie  nationale.  In -8  de  76  p* 
Paris,  irapr,  Mercadiûr, 

SEELBr  iJ*-llO*  L'erpartsion  de 
f Angleterre:  deux  séries  de  ïectn- 
res,  Trad.  de  TAnglais.  par  J.-F, 
Baille  et  Alfred  Ranik-iud.  Avec 
préfaces  et  notes  par  Alfred  llam* 
baud.  ln-18  de  lvI'374  p  Paj-if^  Co- 
lin. 

Septimnc  et  huilième  itappùrts 
du  Comilé  internaïional  des  poids 
et  mesures  aux  gouveiuement?  si- 
gnataires de  la  convention  thi  mè- 
tre, sur  les  cîtercices  de  lH83t  et 
de  18H4.  2  vol,  in-4  df^  58-75  p. 
Pari  s .  G  a  u  lin  e  r*  V  tll  a  rs . 

S f al i^ tique  diip'^rl  de  Marseille, 
1884  (13*  année);  In  8  de  5*>  p,avec 
tableaux  et  plan.  Maîsedie,  Barla- 
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TAUisiïSR  îBaymond).  Projet  ée 
mobilisation  partielle  de  In  pro- 
priété foncière  par  la  création  de 
billets  hgpolhécaires  at/ant  rotirs 
et  amort lima  ides.  In- 18  de  '.U  p. 
Paris,  Cuillaumin» 

VAi^i'ftisif  iC,).  Lu  civilisaliom 
ln-8  de  108  p* 

V 1 OLKLS'  E  [  P*  -  A , } ,  AToM  vei  frstAt>le$ 
pour  tes  cale uls  fi" in  / /  npo^ 

ses ,  d  ann  uit  es  et  do  >  -'ni . 

4"  édit,,  revue  par  M.  i..La^  n  vguen- 
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VilîarSi 
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